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INTRODUCTION 
A  LA  ONZIÈME  ANNÉE. 


Le  XtNimal  des  EeûnonMem  achevé  sa  première  période  décennale  et  coni'* 
nnÊnee,  arec  ce  Daméro,  la  onzième  année  de  sa  publication,  et  son  trente  el 
unième  Tolome. 

Ce  n*est  pas  sans  un  juste  aentiment  de  satisfaction  qne  les  fondateurs,  les 
fédacteurs  et  les  abonnés,  protecteurs  éclairés  de  ce  recueil,  peuvent  jeter  leurs 
regards  vers  le  passé  ;îl  témoigne,  de  la  part  de  tous,  d*un  zèle  soutenu  pour 
les  progrès  de  la  science,  auxquels,  jusqu'à  un  certain  point,  peuvent  se  mesu- 
rer de  nos  jours  ceux  de  la  civilisation. 

Lorsque  cette  œuvre  a  commencé,  son  succès  pouvait  paraître  douteux,  et 
plus  d*un  avertissement  sinistre  a  retenti  aux  oreilles  de  notre  courageux  édi- 
teur. Jusque-là,  en  effet,  plusieurs  tentatives  de  ce  genre  avalent  échoué,  et 
peu  d'années  auparavant  Théodore  Fix  n'avait  pu  faire  vivre  la  Revue  d'éeono^ 
mie  politique^  à  laquelle  collaborait  cependant  Téminent  Simonde  de  Sismondi. 

Le  Journal  dee  Economistes  a  été  plus  heureux.  Grâce  au  concours  que  lui 
ont  prêté  tous  les  économistes,  et  à  l'appui  qu'il  a  trouvé  dans  l'Europe 
entière,  il  a  pu  constituer  un  organe  spécial  et  complet  des  doctrines  et  des 
Cuts  économiques,  satisfaisant  à  la  fois  les  besoins  des  hommes  d'étude  et  ceux 
dea  hommes  d'Etat,  des  administrateurs  et  des  producteurs. 

Ken  que  l'année  qui  vient  de  s'écouler  ait  été  principalement  consacrée  aux 
préoccupations  politiques  en  vue  des  éventualités  de  4852,  l'Assemblée  législa- 
tive a  néanmoins  voté  quelques  mesures  économiques,  parmi  lesquelles  se 
distinguent  :  une  loi,  relativement  assez  libérale,  sur  le  Régime  douanier  entre 
la  métropole  et  r  Algérie;  une  loi  depuis  longtemps  attendue  sur  le  régime  de 
T.  XXXI.  •»  ts  Jomtêr  IIS9.  i  « 
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la  propriété  dans  ce  même  pajs,  et  une  loi  très-libérale  sur  le  roulage  ;  mais 
il  est  juste  de  dire  que  cette  leniière  ii*a  été  acceptée,  pour  aiusi  dire,  sans 
discussion,  qu^à  la  faveur  des  émotions  de  lai  politique.  M.  Bineau,  alors  mi- 
nistre des  travaux  publics,  s'est  heureusement  trouvé  d'accord  avec  une 
Commission  spéciale  qui  avait  élaboré  la  loi,  et  dont  notre  honorable  collabo- 
rateur, M.  Dupuit,  ingénieur  en  chef  de  la  ville  de  Paris,  était  le  rapporteur. 
Cette  loi  proclame  la  liberté  du  roulage  ;  elle  émancipe  Pindustrie  des  transports 
par  terre,  entravée  jusqu'ici  par  des  règlements  nuisibles  el  surannés. 

Deux  autres  lois  ont  enfin  autoHsâ  le  goiivetnement  à  concéder  d  des  com- 
pagnies la  ligne  dei'Ouest  et  la  ligne  plus  importante  de  Lyon  à  Avignon. 

L'Assemblée  a  encore  discuté  et  voté  une  très-innocente  loi  sur  l'organisa- 
tion des  colonies  agricoles,  des  Chambres  et  des  Conseils  d'agriculture  ;  une 
loi  instituant  des  Banques  coloniales,  deux  lois  sur  les  Monts-de-piété  et  sur 
les  Hospices  et  les  Hôpitaux,  et  enfin  une  nouvelle  loi  sur  les  Sucres,  qui, 
après  avoir  été  péniblement  élaborée,  ne  pourra  peut-être  jamais  être  appli- 
quée, parce  qu'elle  est  fdndée  sbr  l'exactitude  d'un  instrument  jusqu'à  pré- 
sent fort  peu  saccharimétrique. 

En  ajoutant  à  cette  éoumération  Tenquète  sur  l'impôt  des  Boissons,  et  le 
rejet  de  la  proposition  de  M.  Sainte-Beuve  pour  une  réforme  douanière,  après 
une  discussion  étranglée,  et  un  habile  mais  pitoyable  discours  de  M.  Thiers, 
nous  aurons  dit  toute  la  besogne  économique  de  cette  Assemblée  qui  votait, 
hélas  !  vers  la  fin  de  l'année  précédente,  une  aggravation  des  loili  d'usure. 

Nous  ne  pourrions  que  répéter  encore  aujourd'hui  ce  que  nous  disions  Tao 
dernier  sur  l'état  des  esprits  en  France  relativement  aux  doctrines  antiécono* 
misteSi  qui  ne  nous  semblent  atoir  ni  gagné,  ni  perdu  de  terrain* 

il  y  a  eu  stiOu  quo  dans  la  plupart  des  questions  relatives  aux  améliorations 
financières  et  autres.  L'Assemblée  législative  a  laissé  en  chemin  la  RéCbtme 
hypothécaire  ;  elle  n^apas  commencé  la  discussion  relative  au  Crédit  fbneièr. 

Si  nous  jetons  maintenant  un  coup  d'œil  sur  le  mouvement  des  questions  et 
des  faits  économiques  en  Europe,  nous  trouvons  à  signaler  la  Réforme  doua- 
nière dans  le  Piémont,  l'annexion  du  Hanovre  au  Zollverein,  le  règlement  de 
la  Dette  publique  en  Espagne,  et  avant  tout  l'Exposition  universelle  de  l'indus- 
trie de  tous  les  pays  à  Londres. 

Le  Piémont,  qui  a  le  bonheur  d'avoir  à  sa  tète  des  hommes  aussi  recomman- 
dables  par  l'intelligence  que  par  Tamour  du  progrès  et  la  connaissance  des 
conditions  auxquelles  ce  progrès  est  réalisable,  a  accompli  une  première  ré- 
forme douanière,  demandée  parle  pouvoir  et  votée  par  les  Assemblées  comme 
le  prélude  d'améliorations  futures.  M.  de  Cavour,  ministre  du  commerce  et 
des  finances,  et  la  majorité  du  Parlement  ont  bien  mérité  de  la  science  et  de 
leur  pays,  non-seulement  dans  cette  remarquable  discussion,  maiâ  encore 
dans  celle  qu'avait  soulevée  le  renouvellement  du  traité  de  commerce  avec 
l'Angleterre  et  avec  la  Belgique. 

Nous  venons  de  nommer  un  autre  pays  sur  lequel  il  est  également  consolant 
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de  porter  son  atleotion,  et  chez  lequel  on  voit  aussi  un  gouTernement  in- 
spiré par  Tamour  du  bien  et  se  rendant  compte  des  conditions  nécessaires  i 
la  tranquillité  et  à  la  prospérité  d'un  État,  faire  appel  aux  lumières  de  la 
science  poar  extirper  progressivement  des  lois  économiques  les  erreurs  de  la 
balance  du  commerce  et  de  la  protection,  suivant  en  cela  Texemple  du  pays 
le  plus  voisin,  la  Hollande,  dont  nous  signalions,  l'an  dernier,  rintelligence 
économique  au  sujet  des  lois  de  navigation. 

Un  certain  mouvement  libéral  travaille  TAllemagne  pour  ainsi  dire  à  son 
insu.  Le  traité  du  Zollverein  devant  finir  dans  deux  ans,  on  se  préoccupe  dans 
tous  les  Etats  de  la  Confédération  germanique  des  conditions  auxquelles  il  sera 
renouvelé,  et  tout  porte  à  croire  jusquMci  que  cette  féconde  association  non- 
aeolement  se  maintiendra,  mais  prendra  de  plus  larges  développements.  Déjà  le 
Hanovre,  qui  avait  eu d*abord  la  prétention  de  former,  sous  le  nom  de  Stuer- 
verein,  une  union  dont  il  serait  le  pivot,  a  décidé,  d'accord  avec  ses  alliés,  qu'il 
entrerait  en  i854dans  le  Zollverein;  et  TÂutriche,  après  avoir  supprimé  les  li- 
gnes de  douanes  entre  ses  Etats,  fait  depuis  quelque  temps  des  efforts  persé- 
vérants pour  contracter  la  même  alliance;  ce  qui  donnerait  à  Tunion  des 
douanes  allemandes  une  grande  extension,  et  établirait  positivement  le  li- 
bre échange  entre  la  Prusse  et  TAutricbe,  entre  ces  deux  Etats  et  les  au- 
tres Etats  de  la  Confédération.  Ce  premier  pas  franchi,  on  pourrait  espérer 
que  par  la  force  des  choses,  par  le  progrès  des  lumières,  et  grâce  aux 
efforts  des  amis  intelligents  et  dévoués  que  la  liberté  du  commerce  a  ren- 
contrés en  Allemagne,  le  tarif  de  ce  grand  cercle  concentrique  européen  s'a- 
baisaerait  progressivement,  ainsi  que  celui  des  autres  nations,  pour  n'être 
plus  qu'un  tarif  fiscal,  de  plus  en  plus  productif  pour  le  trésor  de  chaque 
peuple,  de  moins  en  moins  nuisible  à  l'industrie  européenne. 

Mais  le  foit  économique  qui  caractérisera  particulièrement  Tannée  que  nous 
Tenons  de  traverser,  c'est  l'Exposition  de  Londres,  magnifique  congrès  des  in- 
dostries du  monde  et  qui  restera  dans  l'histoire  de  ce  siècle,  quoi  qu'il  arrive 
désormais,  comme  l'expression  d'un  grand  progrès  accompli  dans  l'esprit  de 
tous  les  peuples,  comme  un  symbole  de  fraternité  passée  et  future,  comme  un 
magnifique  enseignement  économique  et  moral  de  toutes  les  nations,  auquel  il 
n'aura  manqué  ni  l'éclat  de  la  réussite,  ni  la  mesquine  opposition  des  préju- 
gée et  de  la  routine. 

L'an  dernier,  à  pareille  époque,  les  esprits  étaient  préoccupés  des  effets  que 
pourrait  produire  Fabondance  de  l'or  extrait  des  placers  de  Californie.  C'était, 
depuis  La  Haye  jusqu'à  Lisbonne  et  Madrid,  une  véritable  panique.  Ici,  on 
aongeaitâ  se  précautionner  contre  l'invasion  des  guillaumes  ;  à  Lisbonne,  on  pro- 
hliiait  l'entrée  des  pièces  de  vingt  frana  avec  autant  de  raison  et  aussi  peu 
d'efficacitéque  jadis  on  défendait,  sous  peine  demort,  la  sortie  de  la  moeda 
douTol  11  a  été  bientôt  reconnu  que  la  production  de  la  Californie,  quoique 
li^réelle  et  devant  progressivement  amener  la  baisse  de  la  valeur  de  l'or  et 
de  l'argent,  ne  faisait  pas  courir  les  périls  fantastiques  qu'on  redoutait,  et 


4  JOU^Ifif.  ))ES  ÉÇOprO|>fISTE9. 

qii'Qp  fitffl^  d^iUenrs  absorbée  en  grap49  partie  par  les  besoins  encore  trèg- 
j^raQds  de  la  circulation.  Depuis,  on  a  pu  annoncer  )a  découverte  de  gîtes 
nouveaux  et  très-ricbes,  dit-on,  en  Australie,  sans  susciter  une  nouvelle 
paniqup. 

Un  autre  ^rand  fait  économique  doit  encore  être  signalé  ici  dans  ce  sommaire 
coup  d* c&il  sur  rannée  1851;  c^est  le  commencement  des  travaux  d'uncbeminde 
fer  à  travers  l*istbme  de  Suez.  Depuis  longtemps  Mébemet  Ali  avait  songé  à 
rouvrir  cette  ancienne  artère  commerciale,  soit  par  un  canal,  soit  par  un  cbe- 
min  de  fer.  Les  susceptibilités  politiques  s'y  étaient  toujours  opposées.  Son 
successeur  aura  été  plus  beureux.  La  diplomatie,  absorbée  par  d'autres  diffi- 
cultés, n'a  pu  empêcher  que  les  obstacles  que  cette  affaire  amenait  entre  le 
grand-turc  et  le  pacba,  son  vassal,  fussent  aplanis,  et  qu'une  compagnie  fût 
enfin  autorisée  à  construire  une  ligne  de  fer  pour  l'exploiter  ensuite.  Mais,  dit- 
on,c'est  là  un  intérêt  européen,  et  la  Turquie  ou  l'Egypte  ne  devraient  pas  avoir 
seules  la  souveraineté  sur  cette  grande  artère.  A  ce)a  nous  répondons  qu'une 
fois  le  chemin  construit,  tout  le  monde  y  passera;  car  ce  sera  l'intérêt  des  pro- 
priétaires de  la  ligne,  quels  qu'ils  soient,  d'attirer  le  plus  possible  de  voyageurs 
et  de  marchandises,  il  en  sera  de  la  ligne  d'Alexandrie  à  la  mer  Rouge,  comme 
de  celle  de  Marseille  au  Havre,  ou  de  Trieste  à  Ostende.  Qu'on  laisse  d'abord 
faire  la  route;  on  réclamera  plus  tard,  si  les  Turcs  ou  les  Egyptiens  y  interdi- 
rent le  passage.  Mais,  dit-on  encore,  un  canal  eût  mieux  convenu  ;  car  tous 
les  pavillons  en  eussent  profité.  G'e^t  là  une  question  fort  difficile  à  traiter  à 
priori.  Nous  disons  que  le  chemin  de  fer  est  préférable,  simplement  parce 
qu'il  y  a  des  capitaux  qui  se  risquent  à  Tentreprendre.  D'autres  capitaux  con- 
struiront plus  tard  un  canal,  s'ils  le  jugent  profitable. 

Le  chemin  de  Suez  est  donc  en  voie  d'exécution.  D'autre  part,  les  travaux 
se  poursuivent  sur  quelques  points  du  continent  américain,  à  Tisthme  de  Pa- 
nama et  au-dessus,  et  le  temps  n*est  peut-être  pas  loin  maintenant  où  la  lo- 
comotive et  le  bateau  à  vapeur  mettront  tous  les  océans  en  communication  par 
le  chemin  le  plus  court,  et  réaliseront  des  vœux  qu'on  n'osait  former  il  y  a 
quelques  années,  de  peur  d'utopie. 

*  C'est  encore  en  18S1  qu'aura  réussi,  entre  la  France  et  l'Angleterre,  l'ap- 
plication du  télégraphe  électrique  sous-marin,  cet  autre  instrument  d'éman- 
cipation intellectuelle  et  de  fraternité  internationale. 

JOSEPH  GARNIER. 
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Par  quels  procédés,  dans  quelles  forn^es  J'admipistration  repiplit-0)}p 
s^  roissiop?  Ces  formes  so^t-eU^s  les  plus  simples,  les  plus  r4p^44s? 
OfiErenl-elIes,  tant  au  public  q[u*aux  particuliers,  les  garanties  gif  i  leur 
sont  4ttes?  Djgae  sp.jet  d'o^servatiou  et  d'étude,  c^r  des  fjèg)es  que 
fuit  radmiuist^atiQD  peuvent  dépendre  1^  fortune  de  TËtat,  1^  pçtipp 
mineuse  ou  féconde  de  ses  intérêts^  les  droits  des  citoyen^,  leiu:  liberté. 
La  forme  n'est  j^p^ais  à  déd^jgf^er ,  et  dans  (es  #aires  pnbliqn^s  ^&fi 
influence  n'est  p^  pioins  gran4e  que  dans  les  affaire^  priY^e$.  Qp  pi'au- 
rait  donc  qu'une  imparfaite  connaissance. de  ^'a^ministpatioQ,  dji  ^ 
enivres,  des  secours  qu'elle  prête  à  TEtat  et  aux  citoyens,  si  l'on  ne  se 
rendait  pas  compte  des  règles  que  les  lois  lui  tracent  ou  qu  elle  s'im- 
pose à  elle-même  dans  l'exercice  de  ses  fonctions. 

Au  moment  où  la  loi  du  28  pluviôse  an  VUI  fut  présentée  au  Corps 
législatif,  l'orateur  du  gouvernement,  M.  Rœderer,  décomposait  l'ad- 
HÛDistration  publique  eq  tmis  ordres  de  fonctions  :  1^  l'agença  de 
Ifapsmission  4^s  lois  aux  administrés  et  des  plaintes  des  administrée  (m 
gouferaeB)e|ïi;  2^  l'action  directe  $ur  les  choses  et  les  per^pnes  pri- 
yéf^y  d^^^  toptes  les  parties  ipises  sous  l'autorité  inun^diate  de^  jiilnu*- 
nistrateurs;  5^enfîp,  lapro£vralî(md'àc{îandanslespartie§4'ftdqiini|- 
Iratiop  remises  à  des  subordonnés.  Ce  que  M.  Rœderer  appelait  )a 
prociiration  d'actiop  comprenait,  selon  lui,  onxe  ordri^s  de  pouvoirs 
qu'il  énumérait  sous  les  noms  d'tn^trucd'o»,  impuUion^  direction  y  in- 
fpeeUoHf  surveillance,  smction  de^  propositions  utiles,  contrôle  des  mUls 
suspects,  censure^  reformations  redressement^  punition. 

Cette  analyse  des  fonctions administrativesét^t  plus  subtile  qii'e^acte 
et  créait  des  distinctions  qui  peuvent  être  vraies,  mais  que  l'esprit  saisît 
difficilement  :  on  a  quelque  peine  à  reconnaître  les  nuances  qui  distin- 
guant rimpulsiop  de  la  direction,  la  surveillance  de  l'inspectipp,  la 
réformation  du  redressement.  D'autre  part,  la  transmission  des  lois  aux 
administrés,  érigée  en  fonction  principale,  parait  rentrer  dans  la  pro- 


*Ge  fiipi«Dt,iiiiis  été  lu  à  r  Académie  des  acieDoes  monlea  ei  poUUqqetdansIe 
■ob  de  DOTembre  dernier,  est  extrait  de  la  demième  édition  des  Stwks  odfiMitdfratf- 
«fff  f«e  M*  VÎTleo  pr4l^  P^  ^  moment. 
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curation  d'action  et  ne  pas  avoir  assez  d'importance  pour  être  considérée 
à  elle  seule  comme  une  branche  de  Tadministration. 

Si  nous  ne  nous  trompons,  il  est  possible  de  ramener  Tensemble  des 
faits  administratifs  à  des  termes  plus  simples  et  moins  métaphysiques. 

Lesaclesde  Tadministration  peuvent  être  rangés  en  quatre  catégo- 
ries distinctes  : 

1®  Ceux  par  lesquels,  en  vertu  d'une  délégation  générale  ou  spéciale, 
en  vue  de  subvenir  à  des  besoins  publics  ou  de  compléter  la  loi ,  elle 
prescrit  d'une  manière  générale  des  mesures  obligatoires  pour  tous  les 
citoyens. 

'  2^  Ceux  par  lesquels  elle  imprime  le  mouvement  aux  affaires  pu- 
bliques, en  organisant  les  services  dont  elle  a  la  direction,  en  donnant 
rimpulsion  aux  agents  chargés  de  Texécution,  en  les  éclairant,  en 
leur  traçant  des  devoirs. 

3®  Ceux  qui  interviennent  sur  une  affaire  spéciale  ou  à  Tégard  d'une 
personne  désignée,  pour  l'exécution  de  la  loi  ou  des  services  publics. 

4^  Ceux  qui  s'accomplissent  pour  l'instruction  des  réclamations  di- 
rigées contre  les  décisions  ou  prescriptions  de  l'administration. 

Chacune  de  ces  espèces  d'actes  a  son  caractère  particulier  et  est  sou- 
mise à  des  formes  spéciales. 

I. 

Des  formes  des  actes  du  pouvoir  réglementaire. 

A  tous  les  degrés  de  la  hiérarchie  politique,  les  dépositaires  du  pou- 
voir administratif  sont  chargés,  sous  les  conditions  et  dans  les  limites 
fixées  par  les  lois,  de  prendre  les  mesures  réglementaires  que  réclament 
les  intérêts  dont  la  garde  leur  est  confiée.  Les  Parlements,  qui  avaient 
mis  la  main  sur  la  législation  et  l'administration ,  s'étaient  autrefois 
attribué  ce  pouvoir  qui  participe  de  l'une  et  de  l'autre.  Depuis  1789, 
l'administration  seule  l'exerce.  Il  est  défendu  aux  tribunaux  de  pro- 
noncer par  voie  de  disposition  générale  et  réglementaire  (Code  civil, 
article  5) ,  et  toute  invasion  de  la  justice  sur  l'administration  est  in- 
terdite. 

Le  pouvoir  réglementaire  appartient  au  gouvernement  pour  toute 
la  République,  aux  préfets  pour  leur  département,  aux  maires  pour  leur 
commune.  Le  premier  fait  des  règlements  d'administration  publique, 
les  autres  font  des  arrêtés.  A  Paris ,  le  préfet  de  police  rend  des  ordon- 
nances. 

Parmi  les  formes  des  règlements  d'administration  publique ,  il  en  est 
auxquelles  ils  sont  tous  soumis  ;  il  en  est,  au  contraire,  qui  ne  sont 
exigées  que  pour  ceux  à  l'égard  desquels  la  loi  les  a  spécialement  pres- 
crites. 

Tous  les  rèfglements  d'administration  publique  doivent  satisfaire  à 
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deui  MQ^iûons*  En  pretnier  lieu ,  ils  dôiveat  être  précédés  A'm^ 
délibération  du  Cooèeil  dËtat. 

Assurer  Tunité  d  application  des  règles  administratives;  empêcher 
que,  pour  des  cas  semblables,  les  solutions  ne  varient  avec  les  serv^côl 
ou  avec  les  départements  ministériels  ;  donner  à  la  rédaction  l'ordre, 
la  simplicité ,  la  clarté  qui  en  sont  les  mérites  essentiels  et  trop  peu 
appréciés  :  tel  est  lofSce  du  Conseil  d'Etat.  Son  étude  constant^  est  de 
renfermer  chaque  pouvoir  dans  sa  sphère.  De  même  que,  dans  la  pré«> 
paration  des  lois,  il  n'admet  point  des  articles  purement  réglementaires, 
de  même,  dans  les  règlements,  il  écarte  les  dispositions  de  pure  exér 
cution,  qui  doivent  être  laissées  à  l'appréciation  de  ladministration. 

Un  autre  soin  le  préoccupe.  Il  évite  d'insérer  dans  les  règlements  des 
dispositions  copiées  dans  la  Constitution  ou  dans  les  lois.  Cette  trans^ 
position  les  amoindrit  en  diminuant  leur  autorité.  Les  citoyens  qui 
trouvent  une  disposition  dans  un  simple  décret  ne  savent  pas  toujours 
qu  elle  est  revêtue  de  l'autorité  de  la  loi.  Le  gouvernement  pourrait  lui- 
même  s*y  tromper  dans  des  décrets  ultérieurs  et  les  modifier  comme 
purement  ré^ementaires.  D'autre  part,  en  séparant  les  articles  d'une 
loi  de  ceux  qui  les  précèdent  ou  les  suivent,  on  peut  en  altérer  le 
seosi  comme  il  arrive  de  la  phrase  qu'on  détache  du  livre  d'un  écri*- 
vilin.  On  est  même  quelquefois  amené  à  en  changer  le  texte  pour  les 
placer  dans  un  nouveau  cadre  ;  la  loi  est  ainsi  atteinte  et  dans  st 
lettre  et  dans  son  esprit.  Le  règlement  ne  doit  donc  pas  s'approprier 
Tœuvre  du  législateur.  C'est  une  règle  que  le  Conseil  d'Etat  observe 
toujours  et  à  laquelle  des  ordonnances,  rendues  sans  son  coqcours, 
ont  quelquefoiB  dérogé.  On  peut  citer  pour  exemple  celle  du  Si  mai 
4838,  sur  la  comptabilité,  qui  a  glané  dans  la  Charte ,  dans  les  lois 
et  les  règlements  une  foule  d'articles  dont  la  réunion  forme  l'assemr 
Uage  le  plus  disparate. 

Tels  sontquelques-unsdesavantagesattachésàla  délibération  obligée 
du  Conseil  d'Etat,  et  l'on  comprend  aisément  que  le  législateur,  consi- 
dérant l'importance  des  règlements  d'administration  pubUque.  ait 
voulu  qu'ils  fussent  au  moins  éclairés  des  lumières  d'un  corps  où  l'ex- 
périence pratique  se  trouve  à  un  si  haut  degré  unie  à  la  science  des 
lois. 

Il  était  d'autant  plus  nécessaire  d'exiger  à  leur  égard  un  exaiheu 
attentif  et  approfondi,  qu'en  raison  de  leur  caractère  semi-législatif, 
ces  règlements  ne  sont  pas  susceptibles  d'être  attaqués  directement 
par  la  voie  contentieuse,  alléguàt-on  qu'ils  ont  porté  atteinte  à  un 
droit  ;  tout  au  plus  a-t-on  quelquefois  admis  les  citoyens  à  se  pourvoir 
contre  les  actes  particuliers  qui  leur  en  faisaient  l'application;  d'un 
autre  côté»  le  droit  accordé  aux  tribunaux  de  ne  point  prononcer ,  s'ils 
les  trouvent  illégaux,  les  peines  qui  s'attacheraient  à  leur  violation, 
n'est  qu'un  remède  indirect  et  incomplet.  Le  recours  au  gouverne- 
ment Itti*mtoie,  la  réclamation  devant  le  pouvoir  législatif^  restent 
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donc,  à  peu  près,  les  seuls  moyens  de  redressement  ;  et  comme  ces 
moyens  sont  tous  d*un  ordre  purement  discrétionnaire,  il  fallait 
prendre  à  TaYance  des  précautions  contre  l'erreur  ou  la  précipita- 
tion. 

La  seconde  condition  imposée  aux  règlements  d'administration  pu- 
blique  est  la  promulgation;  ils  doivent,  dans  la  même  forme  que  la 
loi  dont. ils  sont  les  appendices,  être  portés  à  la  connaissance  des  ci- 
toyens et  rendus  exécutoires  pour  tous. 

Indépendamment  de  ces  conditions,  certains  règlements  doivent 
être  préparés  par  une  instruction  administrative  dont  les  bases  sont  dé- 
term'mées.  Ainsi,  lorsqu'ils  peuvent  avoir  pour  conséquence  d'imposer 
des  taxes  aux  citoyens  ou  des  servitudes  à  la  propriété,  des  enquêtes 
ou  des  expertises  sont  prescrites,  des  avis  sont  demandés  ;  par  ce  moyen 
les  intéressés  sont  admis  à  présenter  leurs  observations,  soit  par  eux- 
mêmes,  soit  par  l'intermédiaire  des  conseils  électifs  qui  les  représen- 
tent, et  il  est  fait  appel  à  la  science  des  hommes  de  l'art  et  des  conseils 
administratifs. 

Nous  venons  de  dire  quelles  formes  sont  imposées  aux  règlements 
d'administration  publique  :  il  convient  à  présent  de  rechercher  queUes 
mesures  sont,  par  leur  nature,  assujetties  à  ces  formes,  ou,  en 
d'autres  termes,  exigent  qu'un  règlement  de  cette  espèce  soit  rendu. 
Cette  question  n'est  pas  sans  difficulté,  parce  qu'aucune  loi  ne  l'a 
résolue  en  principe,  et  qu'en  fait  des  mesures  réglementaires  sont 
prises  par  de  simples  décrets ,  tandis  que  les  formes  des  règlements 
d'administration  publique  sont  suivies,  parfois  même  légalement  or- 
données, pour  des  mesures  qui  n'ont  pas  le  caractère  réglementaire. 

Souvent  les  lois  décident  que,  pour  leur  exécution ,  il  interviendra 
un  règlement  d'administration  piû)lique.  Dans  ce  cas,  aucun  doute  ne 
s'élève,  et  la  Cour  de  cassation  ne  reconnaît  pas  la  force  obligatoire  aux 
décrets  qui  sont  rendus  sans  que  le  Conseil  d'Etat  ait  été  consulté. 
Mais  quand  le  règlement  n'est  pas  expressément  prescrit,  à  quelle  es- 
pèce de  dispositions  doit-on  en  appliquer  les  formes?  Où  finit  l'empire 
du  décret,  où  commence  celui  du  règlement?  On  peut  dire  que  toutes 
les  fois  qu'il  s'agit  de  dispositions  qui  statuent  d'une  manière  générale 
et  permsmente,  qui  imposent  des  devoirs  aux  citoyens  et  donnent  lieu, 
en  cas  d'infraction,  à  une  répression  pénale,  il  y  a  lieu  de  recourir  à 
un  règlement  d'administration  publique;  mais  cette  règle  n'est  écrite 
nulle  part  et  n'a  pas  reçu  la  sanction  de  la  jurisprudence. 

Au  second  degré  des  pouvoirs  autorisés  à  faire  des  règlements,  se 
trouvent  les  préfets,  comme  représentants  de  l'Etat  dans  leurs  départe- 
ments respectifs.  Leur  droit  difiere  de  celui  du  gouvernement  en  ce 
qu'il  est  circonscrit  dans  le  territoire  du  département  et  ne  peut  s'exercer 
qu'à  l'égard  d'intérêts,  même  généraux,  qui  le  touchent.  Le  principe 
s'en  trouve  dans  la  nécessité  de  procurer  satisfaction  aux  besoins  pu- 
blics, de  conjurer  les  périls  imminents,  de  pourvoir  au  bien-être  col- 
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lectif  des  citoyens.  U  tient  plus  du  pouvoir  réglementaire  de  Tautorité 
municipale^  dont  il  sera  parlé  ci-après,  que  de  celui  du  gouyemement 
qui  Tient  d'être  exposé.  Il  prend  son  origine  dans  la  loi  du  22  décembre 
J789,  qui  avait  chargé  les  administrations  départementales  ce  de  toutes 
les  parties  de  l'administration  et  notamment  de  celles  qui  étaient  re- 
latives au  maintien  de  la  salubrité ,  de  la  sûreté  et  de  la  tranquillité 
publique.  »  Les  préfets  ayant  été  substitués,  en  Tan  YIII,  aux  admi« 
nistrations  dépaurtementales,  ont  hérité  de  cette  attribution,  à  la- 
quelle était  attaché  le  pouvoir  réglementaire. 

Les  arrêtés  qu'ils  rendent  à  ce  titre  ne  sont  soumis  à  aucune  forme 
déterminée.  Peut-être  la  loi  devrait-elle  les  obliger  à  prendre  au  moins 
Tavis  préalable  du  Conseil  de  préfecture,  à  défaut  de  celui  du  Conseil 
général,  qui,  ne  siégeant  pas  d'une  manière  permanente,  ne  pourrait 
pas  être  consulté  en  toute  occasion.  Au  reste,  comme  ces  arrêtés  sont 
toujours  susceptibles,  sauf  les  droits  des  tiers,  d'être  rapportés  ou 
modifiés  par  lautorité  supérieure  et  par  le  préfet  lui-même ,  et  que 
les  parties  intéressées  ont  le  droit  de  faire  des  réclamations,  les  er- 
reurs commises  ne  sont  jamais  irréparables. 

D  un  autre  côté,  les  arrêtés  réglementaires  des  préfets*,  comme  les 
règlements  d'administration  publique,  ont  pour  sanction  les  peines  que 
l'autorité  judiciaire  applique  aux  contrevenants,  et  celle-ci  refuse  toute 
force  aux  dispositions  par  lesquelles  un  préfet  aurait  excédé  la  limite 
de  ses  pouvoirs  ou  méconnu  les  conditions  auxquelles  la  loi  en  avait 
subordonné  l'exercice. 

Indépendamment  de  cette  attribution  générale,  des  lois  ont  conféré 
aux  préfets,  pour  des  objets  et  à  des  conditions  déterminés,  un  pouvoir 
réglementaire.  Ainsi  la  loi  du  15  mai  1818  les  charge  de  faire  des 
r^lements  sur  les  frais  de  poursuites  en  matière  de  contributions  di- 
rectes. Ces  règlements  ne  peuvent,  toutefois,  être  exécutés  qu'après 
avoir  reçu  l'autorisation  du  gouvernement.  La  loi  du  21  mai  1836  sur 
les  chemins  vicinaux  charge  également  les  préfets  de  faire  des  règle- 
ments pour  l'exebution  de  ses  dispositions.  Mais  elle  en  exige  la  com- 
munication au  Conseil  général ,  dont  les  observations  sont  transmises 
au  ministre  qui  approuve  le  règlement.  Enfin,  la  loi  du  3  mai  1844, 
sur  la  chasse,  confère  un  droit  analogue  aux  préfets.  Les  règlements 
qu'elle  leur  remet  le  soin  de  faire  ne  sont  pas  soimiis  à  l'approbation 
de  l'autorité  supérieure,  mais  ils  ne  peuvent  être  rendus  que  sur  l'avis 
du  Conseil  général. 

Parmi  les  magistrats  investis  du  pouvoir  réglementaire,  les  maires 
occupent  la  place  la  moins  élevée,  mais  non  la  moins  considérable. 
Chai^  «  de  faire  jouir  les  habitants  des  avantages  d'une  bonne  po- 
lice, notamment  de  la  propreté,  de  la  salubrité  et  de  la  tranquillité  dans 
les  rues,  lieux  et  édifices  publics  (loi  du  14  décembre  1789),  ils  sont, 
pour  tout  ce  qui  se  rapporte  à  ces  objets  essentiels,  les  législateurs  de 
la  commune.  Leur  droit  est  inhérent  à  leurs  fonctions  mêmes  ;  seule- 


iO  lOimNÀL  DBS  ÉOOirOMISTES. 

ment  quand  les  arrêtés  qu'ils  rendent  ont  un  caract^e  réglementaire, 
Texécution  en  est  suspendue  pendant  un  mois, pour  que lautorité su^ 
périeure,  à  qui  ils  sont  tenus  de  les  communiquer*  puisse,  ai  ello  |e 
trouveconvenable,  en  prononcer  lannulation;  précaution  sage  à  Tégàrd 
de  fonctionnaires  qui  ne  présentant  pas  tous  les  garanties  de  capacité 
et  d'instruction  nécessaires  à  cette  partie  si  importante  de  leur  minis- 
tère. 

Le  droit  d'annulation  réservé  à  lautorité  supérieure  et  le  contrôle 
indirect  de  l'autorité  judiciaire,  qui  neprête  force  qu'aux  arrêtés  rendus 
dans  les  limites  de  la  loi,  sont  les  seules  garanties  qui  existent  à  Tégard 
des  maires.  Aucune  forme  ne  leur  est  tracée;  aucun  conseil  ne  les  éclaire. 
Quelques-uns  consultent  officieusement  le  Conseil  municipal  ;  le  plus 
grand  nombre  s'en  abstient  ;  nul  n'y  est  tenu.  L'avis  de  ce  Conseil  pa- 
raîtrait utile  dans  tous  les  cas,  bien  qu'on  ne  puisse  se  dissimuler  qu'il 
en  est  où  cette  délibération  préalable  serait  de  nature  à  créer  quelques 
difficultés.  Dans  plusieurs  pays,  ces  sortes  d'arrêtés  sont  pris  par  le 
Conseil  municipal  lui-même  ou  par  rassemblée  qui  en  tient  lieu. 
D'ailleurs,  il  est  bon,  en  général,  que  Tadministration  agisse,  autant 
que  possible,  de  concert  avec  ceux  qui  représentent  auprès  d'elle  les 
vœux  et  les  besoins  publics.  Cette  participation  leur  donne  une  con- 
naissance plus  réelle  des  difficultés  pratiques  que  soulèvent  les  affai- 
res ;  elle  fait  peser  sur  eux  une  solidarité  qui  adoucit  les  résistances 
et  déjoue  souvent  les  oppositions,  en  les  forçant  à  s'expliquer. 

C'est  ainsi  que,  dans  l'Etat,  dans  le  département,  dans  la  commune, 
s'exerce  le  pouvoir  réglementaire,  moins  solennel,  moins  stable  que 
la  loi  elle-même,  mais  atteignant  les  citoyens  dans  des  intérêts  plus 
nombreux,  plus  immédiats,  plus  intimement  liés  à  leurs  besoins  jour- 
naliers et  à  tous  les  détails  de  la  vie  commune. 

IL 

Des  formes  des  actes  de  direction  et  dlmpnlsion. 

La  direction  supérieure  de  l'administration  part  du  centre,  et,  sans 
intermédiaires  ou  en  passant  par  ceux  qui  sont  placés  entre  le  gouver- 
oiement  et  ses  agents  secondaires,  elle  se  répand  sur  tous  les  points  du 
territoire.  Elle  est  un  des  instruments  les  plus  énergiques  et  les  moins 
offensifs  delà  centralisation,  car  elle  tend  à  maintenir  l'unité, l'ordre, 
l'activité  commune  qui  en  sont  le  but  et  le  bienfait.  La  Cour  de  cas- 
satioiT,  le  Conseil  d'Etat  préposés  à  la  conservation  de  ces  intérêts 
précieux,  n'agissent  que  dans  des  cas  spéciaux,  quand  ils  y  sont  ex- 
pressément conviés  ;  plus  active,  plus  constamment  éveillée,  l'admi- 
nistration centrale  est  toujours  en  exercice  et  incessamment  occupée 
^  imprimer  le  mouvement  et  à  l'entretenir. 

Fax  kl  loi,  par  les  règlements,  sont  fbBdé$  de$  services  publics. 
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n  devient  nécessaire  de  les  organiser,  de  régler  leur  marche,  leur  fonc- 
tionnement, de  déterminer  le  nombre  des  agents  qui  y  seront  attachés, 
d'assigner  à  chacun  son  grade,  sa  fonction,  ses  devoirs.  L'administra- 
tion y  pourvoit  d'abord  par  des  décrets  ou  des  arrêtés. 

Gomme  les  décrets  rendus  à  cet  effet  ne  doivent  recevoir  leur  appli- 
cation qu'à  l'égard  de  personnes  ou  de  choses  qui  dépendent  de  l'ad- 
ministration. Us  n'ont  pas  besoin  d'être  entourés  des  mêmes  formalités 
que  les  règlements  d'administration  publique.  Us  sont  signés  par  le 
chef  de  l'Etat,  qui  peut  toujours  les  modifier  ou  les  rapporter,  selon  les 
besoins  et  les  circonstances.  Cependant,  il  arrive  souvent  que  la  loi 
pour  l'exécution  de  laquelle  ils  sont  faits  exige  qu'ils  soient  rendus 
dans  la  forme  des  règlements  d^ administration  publique,  ou  le  Conseil 
d^ Etat  entendu  j  locutions  différentes,  mais  dont  la  signification  est  la 
même.  Quelquefois  aussi  l'administration ,  bien  qu'elle  en  soit  dis- 
pensée, juge  convenable  de  consulter  le  Conseil  d'Etat,  afin  de  profiter 
de  ses  avis  et  de  donner  au  décret  plus  d'autorité. 

Quand  l'administration  ne  croit  pas  nécessaire  de  recourir  à  un  dé- 
cret, de  simples  arrêtés  ministériels  organisent  les  services.  Us  ont  une 
autorité  suffisante  pour  tout  ce  que  le  ministre  serait  autorisé  à  pres- 
crire lui-même,  car  on  ne  peut  lui  refuser  le  droit  d'établir  par  disposi- 
tion générale  ce  qu'il  pourrait  ordonner  successivement  et  pour  chaque 
cas  particuUer;  mais  ils  ne  présentent  pas  autant  de  garanties  que  les 
décrets.  Les  ministres  peuvent  toujours  les  rapporter,  et  se  croient 
permis  d'y  déroger  à  leur  gré.  En  outre,  ces  arrêtés  n'ont  d'au- 
torité que  pour  le  département  du  ministre  qui  les  a  faits,  et  sou- 
vent ils  ne  durent  pas  plus  longtemps  que  lui  ;  en  général,  ils  ne  re- 
çoivent pas  de  publicité.  On  peut  d'ailleurs  en  contester  la  valeur  dès 
qu'ils  ne  s'appliquent  pas  exclusivement  à  des  objets  et  à  des  indivi- 
dus qui  ne  sont  pas  immédiatement  et  entièrement  sous  la  main  du 
ministre.  Ainsi,  un  simple  arrêté  ministériel  a  réglé  le  service  inté- 
rieur des  prisons,  la  discipline  et  le  régime  des  détenus;  cet  arrêté, 
qui  contenait  les  dispositions  les  plus  sages  et  qui  a  été  exécuté  sans 
opposition,  n'excédait  pas,  peut-être,  les  pouvoirs  du  ministre,  mais 
il  en  était  l'application  la  plus  extrême,  et  il  est  permis  de  penser  que 
les  mesures  qu'ils  prescrivait  n'auraient  rien  perdu  à  être  prises  par 
décret ,  si  ce  n'est  par  règlement  d'administration  publique. 

C'est  après  que  la  loi  a  reçu  son  complément  par  les  règlements 
d'administration  publique,  les' décrets,  les  arrêtés  d'organisation,  que 
commence  la  direction  administrative  proprement  dite.  Elle  concerne 
soit  l'ensemble  d'un  service,  soit  une  affaire  ou  un  agent  particulier; 
en  d'autres  termes,  elle  est  générale  ou  spéciale.  Considérons-la  sous 
ces  deux  aspects. 

Les  actes  que  fait  l'administration  supérieure  pour  diriger  les  ser- 
vices pubUcs  dans  leur  ensemble  ont  pour  objet  ou  l'interprétation  de 
la  loi  ou  rindication2<}e  règles  de  conduite. 
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Une  loi  tien  rédigée  doit  être  Ijrève,  claire,  explicite;  mais  là 
Brièveté,  qui  évite  les  développements  secondaires,  nuit  quelquefois  k 
la  clarté  même,  et  la  disposition  la  plus  explicite  peut  encore  présen- 
ter un  sens  ambigu.  II  faut  s'étrç  appliqué  à  la  préparation  des  lois 
pout  comprendre  combien  la  rédaction  en  est  difficile,  malgré  le  gé- 
nie de  notre  langue  si  simple,  si  précise»  si  logique.  Il  n'est  donc  pas 
de  loi  qjai  ne  soulève  des  doutes  ;  quand  ces  doutes  atteignent  un  droit 

S  rivé,  il  appartient  aux  juridictions  de  les  résoudre,  mais  les  procès 
oivent  être  évités ,  et  plus  ladministration  prévient  les  plaintes  et 
écoute  attentivement  les  réclamations,  mieux  elle  accomplit  sa  mis- 
sion* D'ailleurs,  l'application  de  la  loi  ne  met  pas  toujours  des  droite 
en  question,  et  quand  elle  touche  seulement  à  des  intérêts  (][1i'aucune 
juridiction  ne  défend,  nul  n'est  plus  intéressé  que  le  gouvernement  a 
la  mettre  en  tiarmonie  avec  la  pensée  au  législateur. 

A  ce  besoin  répondent  les  instructions  et  les  circulaires.  Le"  gouver- 
nement y  dépose  le  résultat  de  soù  expérience  et  de  ses  études  ;  il  y 
Îetrace  le  véritable  esprit  de  la  loi,  qu'il  a  le  plus  souvent  préseiitée 
ui-même  au  Corps  législatif,  et  dont  il  connaît  le  sens  pour  en  avoir 
suivi  la  discussion  j  il  la  rapproche  des  précédents  dont  il  possède  la 
tradition  et  des  principes  généraux  du  droit  dont  il  est  pénétré. 

{juoique,  par  leur  nature,  ces  sortes  d'instructions  rentrent  dans  les 
pouvoirs  en  quelque  sorte  internes  de  l'administration,  leur  impor- 
tance est  telle  que  rAssemblée  constituante  de  1789  ne  dédaigna  pas 
défaire  elle-même  celles  qui  étaient  nécessaires  pour  Telécution  de 
certaines  lois,  notamment  des  lois  qui  fondaient  le  nouveau  système 
administratif.  Elle  pensa  sans  doute  que  nul  ne  pouvait  mieux  qu'elle 
^n  révéler  Tesprit  et  en  assurer  la  fidèle  application.  Les  circonstances, 
a  nouveauté  du  sujet,  l'absence  d'un  gouvernement  bien  assis,  expli- 

3uent  cette  dérogation  au  partage  régulier  des  attributions;  en  eiiet, 
ans  les  temps  ordinaires,  il  n'appartient  qu'au  gouvernement  de  faire 
des  instructions  interprétatives  de  la  loi,  et  il  ne  peut  rien  émaner  du 
pouvoir  législatif  qui  n'ait  là  valeur  et  le  titre  de  loi. 

Les  instructions  ne  servent  pas  seulement  à  l'interprétation  de  la 
loi;  elles  ont  aussi  pour  but  d'en  régler  l'exécution.  Le  ministre  fait 
connaîtreàses  subordonnés  les  devoirs  qu'elle  leur  impose,  l'époqueoù 
ils  doivent  les  accomplir,  les  droits  dont  ils  sont  armés,  et  l'usage  qu'il 
convient  qu'ils  en  fassent.  Il  lève  les  difficultés  qui  lui  sont  signalées, 
dissipe  les  incertitudes,  corrige  les  applications  vicieuses,  empêche  les 
diversités  qui  porteraient  atteinte  au  principe  fondamental  de  l'unité. 

t^arfois,  la  circulaire  a  un  caractère  politique.  En  effet,  les  lois  dont 
l'exécution  est  remise  au  gouvernement  ne  se  refusent  pas,  malgré 
leurs  termes  absolus,  à  une  appréciation  discrétionnaire.  Selon  l'état 
des  esprits,  les  besoins  de  la  société  et  les  circonstances,  l'application 
peut  en  être  tolérante  ou  rigoureuse.  Il  est  des  moments  où  les  lois 
d'ordre  public  doivent  être  appliquées  avec  fermeté  ;  il  en  est  où  elles 
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peuvent  sommeilldr,  comnle  Tépée  dans  le  fourreau.  Lès  lois  d'inipflt 
elles-mêmes,  quelcfue  expresses  qu'en  soient  les  dispositions,  reçoivent 
quelquefois  des  tempéraments  commandés  par  les  souffrances  des 
populations,  par  la  dureté  des  saisons,  par  l'invasion  d'un  fléau,  et 
Tadministrateur  bien  avisé  n'oublie  point  qu'il  est  une  âpreté  de  pour- 
suites qui  nuit  plus  au  trésor  public  qu'elle  ne  lui  profite,  et  que  l'Etat, 
comme  tout  autre  créancier,  s'expose  à  tout  perdre,  s'il  ne  veut  rien 
concéder.  Voilà  ce  que  les  circulaires  expliquent  aux  subordonnés. 
L'administration  y  assume  une  responsabilité,  à  laquelle  ils  ne  pour- 
raient s'exposer  d'eux-mêmes.  Elle  y  remplit  son  véritable  office, 
celui  d'entendre  le  vœu  des  populations,  et,  sans  enfreindre  la  volonté 
du  législateur,  d'accéder  à  ce  vœu  dans  la  mesure  indiquée  par  la  jus- 
tice et  la  politique. 

Par  les  circulaires,  l'administration  s'attache  encore  à  propager  les 
institutions  utiles  qui  sont  dues  au  zèle  privé  des  citoyens,  et  qu'elle 
prend  sous  son  patronage,  sans  prétendre  les  diriger.  C'est  ainsi  que 
les  salles  d'asile,  les  caisses  d'épargne  et  les  crèches,  établissements  si 
digues  à  des  titres  divets  d'encouragement  et  d'appui,  ont  reçu  des 
circulaire^  la  plus  favorable  impulsion.  On  a  vu  aussi  des  minis- 
tres recommander,  par  ce  moyen,  des  publications  ou  des  entre- 
prises particulières;  mais  il  faut  aue  l'intérêt  public  s'y  trouve  mani- 
festement engagé,  pour  qu'un  tel  moyed  d'influence  soit  accordé  à 
des  intérêts  privés. 

L'autorité  des  circulaires  est  purement  morale.  La  loi  ne  peut  en 
recevoir  aucune  atteinte  ;  exprimer  une  opinion,  donner  une  direction , 
c'est  toute  leur  portée.  Elles  ne  peuvent  créer  aucune  obligation  pour 
les  citoyens.  Plusieurs  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  et  du  Conseil 
d*Elat  l'ont  expressément  décidé.  Mais  elles  lient  les  agents  mêmes  dé 
l'administration ,  sauf  le  droit  qui  leur  est  toujours  réservé,  dé  ne 
point  se  rendre  à  une  interprétation  qui  leur  paraîtrait  erronée,  et 
d'adresser  des  représentations  sur  la  conduite  qui  leur  est  tracée,  si 
leur  conscience  y  résiste. 

Lorsque  M.  François  de  Neufchateau  quitta  pour  la  seconde  fois  le 
ministère  de  l'intérieur,  il  fît  imprimer  le  recueil  des  circulaires  qui 
avaient  marqué  le  cours  de  ses  deux  administrations.  Cette  publica- 
tion a  depuis  été  faite  par  les  soins  du  gouvernement  et  continuée  jus- 
qu'en 1839.  On  y  trouve  les  plus  précieux  documents  sur  des  branches 
du  service  public  qui  composent  aujourd'hui  trois  ministères.  Le  ju- 
risconsulte, l'administrateur,  l'économiste  peuvent  la  consulter  avec 
fruit.  Si  le  temps  a  emporté  un  grand  nombre  des  questions  qui  y 
sont  traitées,  il  ne  leur  a  pas  fait  perdre  leur  intérêt  historique,  et 
beaucoup  d'autres  n'ont  pas  cessé  d'occuper  l'administration. 

11  seran  très-important  que  dans  chaque  branche  du  gouvernement 
on  répftt  toutes  les  circulaires  déjà  faites,  afin  de  les  coordonner  et 
d*eft  composer,  pour  ainsi  dire,  un  corps  de  doctrine  admiriistfative. 
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On  ne  serait  pas  arrêté  par  les  obstacles  qui  s'opposent  à  la  codification 
des  lois  et  des  règlements.  II  dépend,  en  effet,  de  chaque  ministre,  de 
chaque  chef  de  service,  de  faire,  d'abroger,  de  modifier  les  circulaires 
qui  le  concernent.  Cette  refonte  ferait  cesser  une  confusion  fâcheuse. 
Les  circulaires  se  succèdent,  se  remplacent  et  parfois  se  contredisent. 
L'agent  qui  leur  demande  une  règle  de  conduite  ne  la  trouve  pas 
toujours  clairement  tracée,  et  les  contradictions  des  instructions  admi- 
nistratives viennent  s'ajouter  à  celles  de  lois  rédigées  avec  précipita- 
tion et  sans  vues  d'ensemble.  Au  département  de  la  justice,  entre  au- 
tres, les  officiers  du  ministère  public  ont  reçu,  depuis  quarante  ans, 
des  instructions  qui  forment  une  collection,  dépareillée  dans  la 
plupart  des  parquets,  et  aussi  volumineuse  qu'incohérente.  Un  garde 
des  sceaux  avait  entrepris  de  les  résumer  toutes,  en  reproduisant  avec 
ordre  et  méthode  ce  qui  en  était  encore  applicable,  mais  ce  projet  n'a 
pas  eu  de  suite. 

On  a  longtemps  considéré  le  secret  comme  une  condition  nécessaire 
de  la  politique,  des  finances,  de  l'administration,  et  même  de  la  jus- 
tice. Sous  le  régime  nouveau  a  disparu  ce  préjugé,  et  l'eipérience  en  a 
démontré  le  vice.  La  publicité  a  préservé  de  la  déloyauté  la  politique, 
du  gaspillage  les  finances,  et  de  l'arbitraire  la  justice.  Elle  n'a  pas  été 
moins  utile  à  l'administration,  et  ses  avantages  constatés  ont  contri- 
bué à  l'étendre.  Toutes  les  circulaires  qui  ont  un  caractère  général  et 
permanent  sont  publiées.  Les  plus  importantes  sont  insérées  au  Jlfoni- 
tetir,  les  autres  dans  des  recueils  officiels  ou  semi«officiels ,  publiés 
dans  le  sein  des  diverses  administrations.  Par  ce  moyen,  les  adminis- 
trés, informés  de  la  pensée  qui  préside  à  l'exécution  des  lois,  peuvent 
la  juger,  la  discuter;  les  agents  ont  sans  cesse  un  guide  sous  les 
yeux.  Cependant,  on  comprend  que  l'administration  ne  peut  rendre 
toutes  ses  communications  publiques.  Qu'elle  exprime  des  craintes 
sur  une  disette  que  fait  prévoir  l'état  delà  récolte,  sur  des  signes  pré- 
curseurs d'une  épidémie,  sur  des  troubles  avant-coureurs  d'une  insur- 
rection, et  qu'elle  ordonne,  en  conséquence,  des  mesures  de  précau- 
tion ou  de  sûreté,  publier  ses  circulaires,  ce  serait  jeter  la  perturba- 
tion dans  les  affaires,  inquiéter  les  populations,  et  peut-être  aggraver 
le  mal  au  lieu  de  le  conjurer.  Mais  les  circulaires  qui  doivent  demeurer 
confidentielles  sont  les  moins  nombreuses,  et  les  considérations  les 
plus  impérieuses  peuvent  seules  motiver  une  exception,  qui  n'est  le 
plus  souvent  que  momentanée,  à  la  règle  générale  de  la  publicité. 

C'est  dans  les  administrations  centrales  que  s'élaborent  toutes  les 
instructions  des  ministres  et  des  chefs  des  grands  services  publics.  Là 
sont  recueillis  les  documents  parlementaires,  les  archives  administra- 
tives, les  notions  pratiques  et  d'ensemble,  que  le  mouvement  des 
affaires  procure  chaque  jour  ;  là  sont  réunis  en  grand  nombre  des 
hommes  laborieux  et  exercés  qui  rassemblent  les  matériaux  des  circu- 
laires, en  discutent  les  principes,  en  rédigent  le  texte  et  en  font  rap« 
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port  au  ministre  ou  au  chef  qui  leiu*  donne  le  sceau  de  son  autorité; 
là  est  le  foyer  de  la  direction  administrative. 

En  général,  Tadministration  centrale  correspond  avec  les  chefs 
placés  à  la  téta  des  départements  ou  des  autres  circonscriptions  terri- 
toriales, préfets,  procureurs  généraux,  préposés  intermédiaires  des 
services  spéciaux;  ceux-ci,  à  leur  tour,  sont  chargés  de  diriger  leurs 
subordonnés  respectifs  ;  les  préfets  donnent  aux  sous-préfets  ou  aux 
maires  des  instructions  qui  sont  imprimées  et  publiées  dans  le  recueil 
des  actes  administratifs  que  chaque  département  possède;  les  procu- 
reurs généraux  correspondent  avec  les  procureurs  de  la  République, 
ceux-ci  avec  les  juges  de  paix;  la  même  succession  de  rapports  s'éta- 
blit entre  les  chefs  secondaires  des  services  spéciaux  et  leurs  inférieurs. 
Ainsi,  de  proche  en  proche,  la  direction  s'exerce,  la  pensée  du  Gou- 
vernement se  transmet  et  tous  les  rouages  reçoivent  l'impulsion . 

Cette  impulsion  ne  consiste  pas  seulement  dans  renseignement 
collectif  et  général  dont  les  circulaires  senties  conducteurs;  elle  em- 
brasse aussi  les  affaires  spéciales  et  jusqu'aux  moindres  détails  de 
Tadrainistration;  elle  stimulç  le  zèle,  brise  les  obstacles,  combat  la 
Diligence,  lutte  contre  les  passions  locales,  impose  l'exactitude  et 
défend  les  intérêts  légitimes.  A  cet  effet,  des  ordres  sont  donnés,  des 
explications  demandées,  des  états  de  situation  exigés  ;  une  surveillance 
constante  s'attache  aux  agents  ;  ils  sont  mandés  pour  rendre  compte 
de  leur  conduite  ;  des  commissaires  vont  les  remplacer  et  accomplir 
les  obligations  qu'ils  ont  refusé  ou  négligé  de  remplir  eux-mêmes  ;  des 
punitions  disciplinaires  sont  infligées.  Une  correspondance,  entretenue 
èans  relâche  entre  le  chef  et  ses  subordonnés,  assure  l'autorité  de  l'un 
et  l'obéissance  des  autres. 

Le  style  et  le  ton  de  cette  correspondance  se  modifient  avec  lès 
temps  et  avec  les  hommes.  Le  laconisme  et  la  rudesse  y  trahissent  les 
gouvernements  et  les  ministres  aux  yeux  de  qui  la  dureté  du  langage 
est  un  signe  de  force.  On  y  retrouve  la  politesse  du  monde  avec  ceux 
qui  pensent  que  l'autorité  ne  perd  rien  à  observer  les  règles  de  l'ur- 
banité et  qu'une  volonté  ferme  n*est  pas  nécessairement  hautaine  et 
impérieuse. 

Tels  sont  les  moyens  que  l'administration  emploie  pour  diriger  les 
affaires  publiques  et  pour  en  assurer  la  conduite  réguUère.  Ainsi,  le 
pouvoir  réglementaire  a  complété  la  loi  ou  l'a  suppléée,  la  direction 
administrative  a  établi  les  ressorts  par  lesquels  le  mouvement  se  com- 
munique et  elle  les  a  mis  à  la  disposition  de  l'Etat  :  c'est  alors  que 
l'administration  entre  dans  tous  les  détails  de  l'exécution  relative- 
ment auxaflEetires  particulières  et  aux  citoyens  qui  s'y  trouvent  engagés. 
Quelles  sont  les  formes  qu'elle  suit  dans  cette  partie  de  ses  fonctionsT 
C'est  ce  que  nous  allons  rechercher. 
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Des  formes  des  actes  de  radministnlion  relaUfs  i  des  aSûres  spéciales 
oa  à  des  personaes  privées. 

L^administration  est  incessammeDt  en  contact  avec  les  citoyens, 
soit  pour  Texercice  de  la  police  administrative,  soit  pour  l'accomplis- 
sement des  fonctions  qui  lui  sont  remises  dans  un  intérêt  général 
d*ordre  et  de  police,  soit  enfin  pour  la  gestion  des  services  publics. 
Les  formes  de  son  action  varient  selon  qu'elle  agit  pour  Tun  ou  l'autre 
de  ces  objets. 

Pour  l'exercice  de  la  police  administrative,  l'office  principal  de  l'ad- 
ministration est  de  constater  les  contraventions  et  de  saisir  les  juri- 
dictions investies  du  droit  de  les  réprimer.  Ses  agents  dressent  des 
procès-verbaux,  les  affirment  devant  im  magistrat,  si  la  loi  Texige, 
et  les  transmettent  aux  tribunaux  judiciaires  ou  administratiis. 
-  Ici  encore  se  retrouve  cette  faculté  d'appréciation  qui  est  de  l'es- 
sence du  pouvoir  administratif.  Si  les  infractions  n'étaient  pas  consta- 
tées à  l'égard  de  tous,  si  des  distinctions  personnelles  étaient  faites, 
le  grand  principe  de  l'égalité  de  tous  les  citoyens  devant  la  loi  serait 
violé.  L'administration  manquerait  à  ses  premiers  devoirs  si  tous  ne 
pesaient  pas  du  même  poids  dans  sa  balance;  mais  elle  n'est  pas  tenue 
dans  tous  les  cas,  à  toutes  les  époques,  de  déployer  la  même  sévérité. 
Il  lui  appartient  d'user  de  tempérament,  par  exemple,  lorsque  la  loi 
est  nouvelle  et  que  ceux  qu'elle  concerne  la  connaissent  mal  et  n'ont 
pas  encore  contracté  les  habitudes  qu'elle  doit  créer.  L'administration 
peut  donner  d'abord  des  avertissements  amiables  et  ne  provoquer  des 
poursuites  que  dans  le  cas  où  ses  conseils  sont  m^tisés  ;  les  circonT 
stances  sont  encore  prises  en  considération.  Ainsi,  quand  des  maladies 
pestilentielles  désolent  les  populations,  l'exécution  des  lois  qui  inté- 
ressent la  salubrité  est  surveillée  avec  une  inflexible  activité  et  au- 
cune infraction  ne  trouve  grâce.  C'est  entrer  dans  les  vues  du  législa- 
teur de  chercher  avant  tout  le  but  qu'il  s'est  proposé  et  de  ne  jamais 
faire  sortir  de  ses  prescriptions  d'inutiles  rigueurs. 

On  a  demandé  quelquefois  si  l'administration  avait  le  droit  de  sup- 
primer les  procès-verbaux  dressés  par  ses  agents  et  de  les  soustraire 
ainsi  à  l'examen  de  l'autorité  judiciaire.  En  principe,  ce  droit  ne  lui 
appartient  pas.  Son  mandat  expire  au  moment  où  celui  de  la  justice 
commence,  parla  constatation  officielle  d'un  fait  punissable.  La  ques- 
tion a  été  ainsi  résolue  à  l'égard  des  commissaires  des  chemins  de  fer 
qui  y  avaient  donné  lieu.  D'après  la  loi,  tous  leurs  procès-verbaux 
doivent  être  transmis  au  procureur  de  la  République  appelé  à  les 
apprécier  et  à  requérir  ou  non  une  information.  Ce  magistrat  exerce 
donc  un  droit  d'examen  préalable,  mais  ce  droit  est  de  l'essence  de 
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ses  fonctions,  et  il  Fexerce  à  un  autre  point  de  yue  que  Tadministration, 
à  un  point  de  loie  exclusivement  juiÛciaire. 

Constater  les  contraventions  est,  en  cette  partie  des  pouvoirs  de 
Tadminifitration,  son  principal,  mais  non  pas  son  seul  devoir.  Elle  a 
encore,  au  nom  de  la  sûreté  publique,  le  droit  de  prescrire  certaines 
mesures  spéciales  ou  accidentelles.  Pour  préserver  la  salubrité  pu- 
blique, elle  ordonne  qu'un  foyer  d'infection  sera  supprimé;  pour 
arrêter  les  progrès  d'un  incendie,  elle  ordonne  que  des  constructions 
seront  démolies:  pour  rendre  la  circulation  libre,  elle  ordonne  que 
des  matériaux  placés  sur  la  voie  publique  seront  enlevés.  Elle  agit 
aÎDsi  au  nom  de  tous  et  dans  l'intérêt  commim.  A  cet  effet,  les  préfets 
et  les  maires  prennent  des  arrêtés  qui  ne  sont  soumis  à  aucune  forme 
spéciale,  à  l'avis  préalable  d'aucun  conseil.  L'urgence  résisterait  le 
plus  souvent  aux  délais  qu'entraînerait  une  instruction  quelconque. 
Ces  arrêtés  sont  obligatoires  .  qui  les  enfreint  ou  refuse  de  les  exécuter 
peut  être  traduit  devant  les  tribunaux  et  puni  des  peines  de  police. 

D'autres  pouvoirs  sont,  dans  des  intérêts  analogues,  conférés  à  l'ad- 
ministration. Quelques  lois  ont  subordonné  à  son  autorisation  préa- 
lable l'exercice  de  certaines  facultés.  Quelquefois  elle  est  autorisée  à 
faire  des  concessions,  en  matière  de  mines,  par  exemple.  En  général, 
elle  est  tenue,  avant  de  statuer,  de  remplir  des  formalités  dont  l'objet 
est  d'avertir  les  tiers  intéressés,  d'appeler  le  public  à  contredire,  de 
constater  les  avantages  et  les  inconvénients  de  l'autorisation  ou  de  la 
cracession.  Si  l'importance  des  droits  qu'il  s'agit  de  conférer  réclame 
un  examen  approfondi,  l'avis  du  Conseil  d'Etat  doit  être  pris.  Ainsi, 
il  est  exigé  pour  l'autorisation  à  donner  aux  établissements  dangereux, 
insalubres  ou  incommodes  de  première  classe,  et  pour  les  concessions 
de  mines. 

Dans  Texercice  de  ces  pouvoirs,  l'administration  est  investie  d'une 
pleine  autorité;  elle  peut  accorder  ou  refuser.  La  loi  s'en  est  entière- 
ment renûse  à  sa  sagesse.  Mais  il  faut  bien  se  garder  de  confondre  le 
pouvoir  discrétionnaire  dont  elle  jouit,  avec  le  pouvoir  arbitraire.  Le 
premier  est  soumis  à  des  conditions  et  à  des  règles.  Quand  la  loi,  qui 
ne  peut  tout  prévoir  et  tout  régler,  délègue  son  droit  à  un  apprécia- 
teur plus  flexible,  plus  rapproché  des  citoyens,  mieux  constitué  pour 
nen^liger  aucun  élément  de  solution,  elle  entend  qu'il  n'écoute  que 
la  justice  et  l'utilité  publique,  et  loin  de  permettre  que  ces  deux  bases 
d'un  bon  gouvernement  soient  ébranlées,  c'est  au  contraire  pour  les 
maintenir  qu'elle  se  substitue  l'administration.  Le  pouvoir  arbitraire, 
elle  le  dénie;  il  est  l'ennemi  de  la  règle,  l'attribut  du  despotisme,  et  ne 
peut  trouver  place  dans  la  législation  d'une  société  libre. 

Au  droit  de  refuser  l'autorisation  ou  la  concession  se  lie  nécessaire- 
ment celui  d^^t^cher  des  conditions,  mais  il  faut  qu'elles  soient  dic- 
tées par  l'intérêt  même  en  vue  duquel  l'administration  a  été  appelée 
à  autoriser  ou  à  concéder.  Ainsi,  elle  prescrit  les  mesures  qui  assaini- 
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roa(  un  ^^))|)|gem0u|.  classé  cflmpie  ipsalultre;  eUe  astreint  Iq  ppppe^- 
sionnaire  de  la  mine  à  observiaF  certaine^  précautions  dap^  Tei^ploita- 
tîf^n*  TpiflQ  autre  cpi^ditipR  gérait  cQptr^ire  au  droit,  {l  y  aurait  con- 
pu^îqn  4  PPger  duq  red^vancp  pépuni^irp,  filt-ce  au  pro^t  du  Tré? 
gor;  i^xcès  de  pouvoir  à  imposer  dûS  pbarges  en  faveur  d'uu  tiers  ou 
môme  d')iu  immeubla  de  l'Etat  ;  violation  de  la  loi  à  prescrire,  mémp 
dans  rintérét  public  et  de  l'aveu  du  coucessiponair^,  des  dérogatipns. 
au  droit  public.  L'administration  eçt  fidèle  à  cette  règle,  et  quand 
'  dans  des  vues  d'ailleurs  fort  honorables,  ella  a  proposé  de  s'en  écar- 
^r,  le  Gpnseil  d'Etat  Ty  a  rappelée. 

T^lle  est  la  forme  de  l'action  administrative  dans  Texercice  des 
fonctiopp  qui  se  rattachcot  àla  police  publique.  Etudions  maintenant 
cpUe  des  actes  relatifs  aux  services  cppfiég  à  l'administration,  npu9 
ypplpns  parler  des  aptes  de  gestion,  d'intendance,  si  Ton  peut  ainsf 
dire,  que  nécessitent  les  propriétés,  les  revenus  de  TEtat  et  les  trans* 
actions  qu'il  est  appelé  à  faire. 

Leç  grands  services  publics,  et  spécialement  TimpAt  et  la  compta- 
I)ilité,  OQt  leurs  formes  et  leurs  règles  particulières,  dont  la  description 
ne  peut  entrer  incidemment  dans  cet  aperçu  général.  Nous  en  parle* 
rons  à  part  avec  les  détails  qu'elles  comportent.  Il  n'est  question  en  ce 
moment  que  des  actes  qui  sont  communs  à  toutes  les  branches  de  la 
gestion  administrative. 

D'accord  avec  le  pouvoir  législatif  et  sous  son  autorité,  cette  ges- 
tion s'effectue  sans  interruption,  par  les  soins  de  l'administration  : 
disposition  et  affectation  des  immeubles,  achats  nécessités  par  les  be* 
soins  de  l'Etat,  emploi  des  objets  et  des  denrées  qu'il  possède,  toutes 
les  opérations  enfin  qui  se  rapportent  à  la  fortune  publique  et  aux 
affaires  de  l'Etat  sont  ou  décidées,  ou  exécutées  ou  réglées  par  décrets, 
arrêtés,  ordres  écrits. 

Des  traités  sont  passés  entre  l'administration  et  des  tiers  ;  il  faut 
faire  des  contrats,  acheter,  vendre,  louer,  entreprendre  do»  travaux, 
se  procurer  des  draps  pour  vêtir  les  détenus  et  l'armée,  du  blé  pour 
lep»  pourrir,  des  fourrages  pour  alimenter  les  chevaux,  des  matériaux 
pour  les  routes,  les  édifices,  etc.  Gomme  tous  cesactes  sont  également 
faits  pour  le  compte  de  l'Etat,  et  que,  divers  seulement  pour  leur  objet, 
ils  sont  intrinsèquement  les  mêmes,  la  loi  et  les  règlements  les  ont 
soumis  à  des  règles  communes. 

D'abord  l'administration,  pour  les  contrats  qu'elle  passe,  est  son 
propre  notaire  ;  elle  leur  confère  l'authenticité  :  prérogative  justement 
accordée  au  caractère  des  agents  qui  la  représentent,  à  la  régularité 
de  sa  marche,  à  la  publicité  qui  entoure  ordinairement  ses  transac- 
tions, à  la  nature  enfin  des  objets  dont  elle  traite.  Il  est  naturel,  en 
effet,  qu  elle  n'ait  pas  besoin  de  recourir  à  des  officiers  publics  insti- 
tués par  ellerméme,  pour  suppléer  à  l'inexpérience  ou  à  l'inattpntion 
4flf  partie^  privées.  Saulemant,  il  &ut  que  ses  actes  soient  régulûen, 
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qu'ils  émanent  de  Fautorité  établie  par  la  loi  pour  les  souscrire,  et, 
quand  une  approbation  ultérieure  est  requise,  que  cette  approbation 
ait  été  donnée.  Aces  conditions,  l'authenticité  est  entière,  avec  tou* 
tes  les  conséquences  qui  y  sont  attachées,  l'hypothèque,  la  force  exé- 
cutoire, etc. 

Cette  exception  s'explique  encore  par  une  autre  condition  qui  est 
imposée  à  l'administration,  et  qui  tient  à  la  position  exceptionnelle 
de  ses  agents.  Il  y  a,  en  effet,  cette  différence  entre  un  particulier 
stipulant  pour  lui-même  et  l'administrateur  stipulant  pour  l'Etat,  que 
le  premier  est  convié  par  son  intérêt  personnel  à  exiger  les  meil- 
leures conditions,  à  débattre  rigoureusement  celles  qui  lui  sont 
proposées,  à  ne  faire  aucime  concession  non  compensée,  tandis  que 
l'autre,  par  négligence,  par  complaisance,  si  ce  n'est  par  collusion, 
peut  donner  les  mains  à  des  arrangements  qui  ne  sont  onéreux 
qu'au  public.  D'un  autre  côté,  la  bonne  renommée  de  l'adminis- 
tration fait  partie  de  cet  ascendant  moral,  qui  est  sa  principale 
force;  et  s'il  importe  qu'elle  ne  faillisse  point,  il  n'importe  pas 
moins  peut-être  qu'elle  ne  soit  jamais  accusée,  soupçonnée  même  d'a- 
voir failli.  Ces  graves  considérations  ont  fait  admettre,  à  l'égard  des 
marchés  passés  par  le  gouvernement,  une  règle  qu'on  a  considérée 
à  la  fois  comme  une  garantie  de  la  fortune  publique  et  de  la  réputa- 
tion des  administrateurs.  Ces  marchés  doivent  être  faits  avec  publicité 
et  concurrence;  la  publicité  appelle  les  offres,  la  concurrence  les  fait 
entrer  en  lutte. 

On  doit  l'adoption  de  cette  règle  au  souvenir  de  marchés  qui,  à 
d'autres  époques,  ont  révolté  la  conscience  publique,  compromis  les 
finances  de  l'Etat,  et  (déshonoré  plus  encore  les  ministres  qui  les  si- 
gnèrent que  les  traitants  qui  y  trouvèrent  une  fortune  scandaleuse. 
Le  remède  adopté  a  pu  mettre  un  terme  à  des  fraudes  honteuses, 
mais  l'Etat  y  trouve-t-il  tous  les  profits  qui  lui  étaient  promis?  U  est 
permis  d'en  douter.  La  concurrence,  soit  par  im  effet  naturel,  soit 
par  suite  de  concerts  illicites,  ne  fait  pas  toujours  triompher  les  en- 
trepreneurs qui  offrent  le  plus  de  capacité,  de  solvabilité,  demoraUté; 
excessive,  elle  réduit  les  prix  à  un  taux  tellement  bas  que  les  hommes 
prudents  se  retirent,  et  que  ceux  qui  traitent  ne  peuvent  tenir  leurs 
engagements  ou  s'y  ruinent;  insuffisante,  elle  contraint  les  gouverne- 
ments à  payer  plus  cher  que  s'ils  avaient  traité  de  gré  à  gré.  Cepen- 
dant des  précautions  sont  prises  pour  prévenir  ces  abus.  Selon  les 
cas,  l'administration,  en  dressant  à  l'avance  la  liste  des  concurrents 
qu'elle  admet  à  entrer  en  lice,  écarte  ceux  qui  ne  satisfont  pas  aux 
conditions  nécessaires:  elle  fixe  le  prix  au-dessus  duquel  elle  n'admet 
aucune  proposition;  des  cautionnements  sont  exigés;  les  concerts 
coupables  qui  auraient  pour  but  d'écarter  les  enchérisseurs  sont  pour- 
soivis  et  punis.  Ces  précautions  corrigent  les  vices  du  système  de  la 
coacorrénce,  mais  elles  ne  les  effeusent  point.  On  ne  peut  nier  que  des 
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mftrcliés  de  gré  à  gré,  passés  avec  discernement,  intelligence  et  pro- 
Bité^  prôcWeraient  souvent  de  meilleurs  résultats;  mais  comment 
défendre  l'Etat  contre  Tinsouciance  ou  la  fraude  de  ses  agents,  contre 
les  défiances  d'iltie  Opinion  malveillante  et  passionnée,  contre  les  atta- 
ques des  compétiteurs  éconduits? 

Heureusement,  la  règle  de  la  publicité  ^ét  de  la  concurrence  admet 
dés  eiceptlons  nombreuses,  que  la  nécessite  commandait.  S'il  y  a 
ul'getice,  si  l'opération  exige  le  secret,  si  elle  téclaihé  des  artistes 
éprouvés,  èi  elle  n'a  lieu  qu'à  titre  d'essai,  si  elle  porte  sur  des  valeurs 
tropfelbles  pour  comporter  les  frais  et  l'appareil  d'une  adjudication, 
si  la  concurrence  est  impossible,  ^'arce  que  l'objet  du  marché  est  dans 
une  seule  maiit,  le  gouvernement  est  autorisé  a  traiter  de  gré  à  gré. 

Lorsqu'il  est  procédé  par  voie  d'adjudication,  des  annonces  sont 
felted  et  publiées  à  l'avance  ;  les  conditions  (proposées  par  Tadminis- 
tràtion  sbiit  énumét-ées  dans  un  cahier  de  charges  très-détaillé,  des- 
tiné à  ptétoir  tous  les  incidelits  d'une  longue  opération.  L'adminis- 
ttation  k  hiisoti  de  prendre  toutes  ses  sûretés,  mais  elle  a  sou- 
tént  le  tort  d'imposer  aux  entrepreneurs  des  conditions  très-onéreuses, 
de  se  réserver  une  latitude  très-arbitraire,  de  les  rendre  ainsi  plus 
exigeante,  et  d'écarter,  par  suîle,  en  les  effrayant,  ceux  dont  la  loyauté 
se  refuse  à  chercher  dans  des  profits  illicites  la  èompensation  de  ces 
charges. 

Après  l'adjudication  6u  te  marché  de  gré  à  gré,  il  appartient  à 
l'administration  de  veiller  i  l'exécution  des  engagements  pris  envers 
(flle.  S'il  y  est  fait  Infraction,  elle  applique  les  clauses  pénales  insérées 
dans  le  marché.  S'il  s'agit  de  fournitures  en  cours  de  livraison,  dé 
tfâvatix  en  cours  d'exécution,  la  déchéance  de  l'adjudicataire  est  pro- 
noncée, et  une  nouvelle  adjudication  lui  donne  un  successeur.  Dans 
lé  cas  où  il  est  impossiole  d'y  procéder,  une  régie  est  établie,  c'est-à- 
dire  que  l'administration  exécute  elle-même  les  lournitures  ou  les  tra- 
vaux, au  moyen  d'achats  directs  ou  d'ouvriers  qu'elle  paye  et  dirige, 
aUt  frais  de  I*éntrepreneur  mis  eîi  déchéance. 

Quelquefois,  sans  traiter  avec  les  tiers,  l'administration  a  recours 
à  la  régie.  C'est  ce  qui  arrive  quand  elle  veut  faire  des  expériences,  se 
rendre  compte  des  prix  réels  d'achat  et  de  ^main-d'œuvre,  ou  quand! 
lc§  opérations  sôtit  de  trop  peu  d'importance  pour  réclamer  le  secours 
d'tm  intermédiaire  ;  mais  ces  cas  sont  fort  rares  :  la  régie  se  concilie 
niai  avec  les  habitudes  de  l'administration,  elle  donne  lieu  à  des  er- 
reurs et  à  des  mécomptes,  et  n'oGTre  pas  à  l'Etat  des  garanties  suffisantes. 
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Les  formes  ^oe  râdmiiiislratioa  691  ordinairement  tenue  dé  stiirrè 
9û  ({n'elle  s'impose  Volontairement  sont  instituées  en  tue  des  iniéréts 
pobUos.  Les  garanties  qu'elles  offrent  ne  suffisent  pas  au  citoyen  qui, 
en  son  nom  individuel  et  priTé^  la  loi  ou  un  contrat  à  la  main,  étètë 
eu  eombat  une  prétention  qui  enga^  sa  propriété,  sa  fort^e,  sa  couh 
dttion  |)er9onneIlè;  la  loi  lui  doit  la  protection  dont  les  droits  prîtes 
sont  constamment  entoui'és  dans  les  sociétés  bieii  ordonnées.* 

Dans  les  cas  exceptionnels  où  les  ttibunaux  sont  appelés  à  prohoil- 
eer,  les  formes  judiciaires  sont  nécessairenient  obserr^,  et  nous  n'a^ 
Tons  à  nous  occuper  que  des  contestations  portées  devant  les  jtiridio- 
tions  administratives. 

Nous  avons  d^'à  retracé  l'organisation  de  ces  jnridietion^  et  les 
règles  générales  de  leur  compétence.  Nousn'y  revenons  en  ce  moment 
que  relativement  aux  ibrmes  qui  sont  observées  devaiit  elles. 

Pour  apprécier  jusqu'à  quel  point  ces  formes  satisfont  aux  ettedi- 

tioBS  d'une  bonne  justice,  il  faut  distinguer  entre  les  juridictions  (fui 

ont  une  existence  propre^  et  celles  qni^  mêlées  à  l'action  administra- 

.  tive  méiâe,  se  crafondrat,-  pour  ainsi  dire,  avec  elle^  telles  qilo  la  juri^ 

diction  des  mimstréS; 

Devant  les  premières,  presque  toutes  les  formes  de  la  procédfire 
Ordinatre  sont  suivies  :  citations,  discussion  coUtradictedre,  sentence 
motivée^  but  d'y  retrouve.  Il  en  est  cependant  qui^  en  raison,  dé  letu* 
cdraetère  spécial  et  de  la  nature  des  intérêts  soumis  à  leur  exametÉ, 
sont  placées  sous  un  régime  exceptionnel.  Ainsi^  les  conseils  de  réti- 
sioD,  institués  par  la  loi  du  recrutement,  ont  une  procédure  sommaire 
que  commandait  la  nécessité  d'arrêter  promptement  la  Uste  des  jeu- 
nes gens  appelés  sous  les  drapeaux,  et  de  prononcer  la  libératioti  de 
ceux  qui  n'étaient  pas  atteints.  Le  débat  est  puremeilt  oral;  la  déci^ 
sion  est  immédiate  ;  jTopposition  n'est  point  reçue;  point  de  recours, 
si  ce  n'est  pour  incompétence  ou  excès  de  pouvoirs.  Ainsi  encore,  les 
réclamations  relatives  au  service  de  la  garde  nationale  sont  jugées 
sommairement,  à  la  suite  d'un  débat  oral,  en  première  instaùce  par 
les  eonleils  de  recensement,  en  appel  par  les  jurys  de  révision.  La 
tmnalion  d'un  jury  avait  pour  conséquence  la  souveraineté  delà  déci* 
don,  l'opposition  non  admise,  le  recours  autorisé  seulement  pour  iii- 
eompétmice,  excès  de  pouvoirs  ou  violation  de  la  loi.  Ainsi,  enfiri,  la 
Cour  des  comptes  est  également  investie  d'une  juridiction  souveraine, 
quant  au  foii,  contéquence  nécessaire  du  caractère  toiit  spécial  et 
pour  ainsi  dire  technique  des  matières  qu'elle  juge  i  mais  l'tnstrtlctîon 
y  esléorita  elVoffoééM  admise. 
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A  part  ces  exceptions,  les  formes  adoptées  par  les  juridictions  ad- 
ministratives diffèrent  peu  de  celles  que  les  lois  ont  établies  devant  les 
tribunaux  ordinaires.  En  règle  générale,  Tinstruction  s'y  fait  par 
écrit.  Un  collège  spécial  d'avocats  en  est  chargé  devant  le  Conseil 
d'Etat.  La  plaidoirie  publique  y  est  en  outre  autorisée  ;  elle  ne  Test 
point  devant  les  Ck>nseils  de  préfecture,  les  Conseils  privés  des  colonies, 
les  Commissions  de  dessèchement,  etc.  Cependant  les  avocats,  les 
parties  et  leurs  mandataires  sont  admis,  par  tolérance,  sur  leur  de- 
mande et  quand  les  circonstances  le  permettent,  à  présenter  des  ob- 
servations orales.  Des  décrets  ont  organisé  la  procédure  auprès  du 
Conseil  d'Etat;  celle  que  suivent  les  Conseils  de  préfecture  n'est  tra- 
cée par  aucun  acte  de  Tautorité  publique  ;  elle  a  été,  en  grande  partie, 
réglée  par  la  jurisprudence  du  Conseil  d'Etat,  qui  a  considéré 
comme  substantielles  certaines  règles  empruntées,  soit  à  son  propre 
règlement,  soit  au  Code  de  procédure  civile. 

Comme  on  le  voit,  il  reste  peu  de  chose  à  faire  à  Tégard  des  juridic- 
tions dont  nous  venons  de  parler.  Il  n'en  est  pas  de  même  de  celle 
des  ministres.  Le  caractère  mixte  de  cette  juridiction  s'opposait  à 
remploi  des  formes  ordinaires. 

Point  de  citation  proprement  dite.  S  agit-il  d'une  réclamation  de 
l'Etat  contre  un  citoyen?  Si  la  réclamation  a  pour  objet  le  recou- 
vrement d'une  somme,  on  délivre  contre  le  débiteur  prétendu  une 
contrainte,  c'est-à-dire  un  ordre  de  payer,  qui  est  exécutoire,  mais 
contre  lequel  le  pourvoi  est  admis  pendant  un  délai  déterminé,  passé 
lequel  la  contrainte  est  définitive.  Si  la  réclamation  de  l'Etat  a  un 
autre  objet,  le  ministre  prend  ime  première  décision,  susceptible,  à  la 
vérité,  d'opposition,  comme  n'ayant  pas  été  précédée  d'im  débat  con- 
tradictoire, mais  qui  forme,  contre  la  partie  intéressée,  un  premier 
préjugé  dentelle  a  droit  de  s'inquiéter.  S'agit-il,  au  contraire,  d'une 
réclamation  contre  l'Etat?  Le  citoyen  adresse  sa  demande  au  ministre, 
mais  il  n  a  pas  toujours  le  moyen  de  s'assurer  qu'elle  lui  parviendra. 

Point  de  défense  orale.  La  partie  a  seulement  le  droit  de  fournir 
des  mémoires.  Elle  peut  obtenir  d'être  entendue  par  les  employés  qui 
préparent  la  décision  du  ministre  et  par  le  ministre  lui-même,  si  l'af- 
faire en  vaut  la  peine;  mais  ces  conférences  sont  de  pure  faveur.  En 
matière  de  comptes,  de  liquidations  d'entreprises  ou  de  fournitures, 
l'avis  des  agents  qui  ont  suivi  les  opérations  est  demandé  et  commu- 
niqué à  la  partie  pour  qu'elle  y  réponde.  Tout  cela  se  fait  avec  loyauté, 
avec  un  juste  souci  des  droits  privés;  mais  tout  cela  pourrait  être  re- 
fusé, aucune  loi,  aucun  règlement  ne  l'exigeant. 

La  décision  du  ministre  est  rendue  et  doit  être  notifiée.  Mais  sur  ce 
point  encore,  il  n'y  a  qu'arbitraire  et  incertitude.  Les  décisions  mi- 
nistérielles sont  rendues  dans  des  formes  très-différentes  et  ne  portent 
pas  toujours  le  signe  de  l'autorité  qui  s'y  attache.  TantAt,  un  subor- 
donné fait  un  rapport  au  ministre,  qui  y  donne  son  approbation  par 
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ga  signature,  quelquefois  par  xm  simple  parafe.  Tantôt  le  mim$Ute 
prononce  par  un  seul  mot  le  rejet  de  la  demande.  Qj\  en  jnforme  l'in- 
téressé par  l'intermédiaire  d'un  subordonné  ou  directement  par  une 
lettre  qui  lui  apprend  simplement  que  sa  réclamation  n  apas  été  ac- 
cueillie. Ni  considérant,  ni  dispositif,  rien  qui  indique  un  acte  de  ju- 
ridiction. Selon  la  matière,  le  même  acte  ministériel  a  le  caractère 
d^un  jugement  ou  d'un  simple  refus  de  payement.  Ainsi,  dans  les 
contestations  qui  sont  de  la  compétence  des  Conseils  de  préfecture, 
dans  celles  par  exemple  qui  sont  relatives  aux  entreprises  de  travaux 
publics,  Taôte  parlequel  le  ministre  rejette  les  réclamations  qui  lui  sont 
soumises  est  rendu  dans  la  même  forme  que  ceux  par  lesauels  il  statue 
comme  juge  ;  les  plus  cruels  mécomptes  résultent  de  cette  confusion. 
Tantôt,  pour  qu'où  n'oppose  pas  un  jour  l'autorité  de  la  chose  jugée, 
tes  avocats  font  intenter,  par  précaution,  des  pourvois  qu'ils  croient 
eux-mêmes  inutiles.  Tantôt  la  partie  qui  ne  se  rend  pas  un  compte 
exact  de  la  notification  qu'elle  a  reçue,  n'y  voit  qu'une  simple  com- 
munication oiBcieuse  et  laisse  s'écouler  les  délais  sans  se  pourvoir, 
ou  écrit  au  ministre  pour  solliciter  un  plus  ample  informé.  Aucun 
soin  n'est  pris  pour  la  détromper.  Le  temps  se  passe,  le  pourvoi  cesse 
d'être  recevable,  et  trop  souvent  le  droit  le  plus  manifeste  est  ainsi  mis 
à  néant.  La  jurisprudence  du  Conseil  d'Etat  constate  de  ces  regret- 
tables surprises.  Depuis  longtemps  déjà  on  a  signalé  la  nécessité  d'en 
empêcher  le  retour  par  l'adoption  de  formes  sacramentelles.  Quelques 
améliorations  ont  été  introduites.  Il  est  des  ministères  où  les  décisions 
sont  prises  dans  une  teneur  juridique,  avec  des  motife  et  un  dispositif, 
et  où  la  partie  est  expressément  informée  du  délai  dans  lequel  elle 
peut  exercer  son  recours  ;  mais  il  en  est  encore  où  ces  sages  précau- 
tions sont  négligées. 

n  serait  nécessaire  que  toutes  les  formes  à  suivre  devant  les  ministres 
fussent  tracées  avec  précision,  les  délais  fixés,  les  moyens  de  recours 
indiqués,  en  un  mot,  que  devant  une  juridiction  si  exceptionnelle,  les 
citoyens  fussent  au  moins  à  l'abri  des  embûches.  Il  y  va  de  leur  droit, 
de  leurs  intérêts  les  plus  précieux,  non  moins  que  de  l'honneur  même 
de  l'administration. 

Après  la  notification  et  quand  la  décision  est  devenue  définitive,  il 
y  a  lieu  de  l'exécuter.  Si  les  mesures  qui  en  sont  la  conséquence  ren- 
trent dans  les  attributions  de  l'administration ,  elle  les  prend  elle- 
même;  autrement  elle  procède  par  les  voies  du  droit  commun,  no- 
tamment par  saisie,  vente  des  biens,  contrainte  par  corps,  s*il  y  a  lieu 
à  recouvrement  de  deniers. 

Sur  ce  simple  exposé,  on  peut  juger  des  formes  de  l'instruction 
contentieuse  administrative.  Régulières  et  protectrices!  devant  les 
juridictions  proprement  dites,  elles  sont  dépourvues  de  garanties  lé- 
gales devant  les  ministres.  C'est,  dans  notre  système  administratif, 
ime  lacune  qui  doit  attirer  l'attention  de  quiconque  pense  quê  la 
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liberté  publique  est  atteinte  toutes  les  fois  qu'un  droit  pri^é  peut  être 
offensé,  de  quelque  manière  que  ce  soit. 

V. 

Considérations  générales. 

Si  Ton  examine  dans  leur  ensemble  les  (formes  et  les  moyens  d'ac- 
tion dont  nous  venons  de  présenter  le  tableau,  il  est  juste  d*en  louer 
la  régularité,  la  méthode,  Tordonnance;  mais  en  leur  rendant  cet 
hommage,  on  ne  peut  dissimuler  combien  l'administration  française 
est  lente,  embarrassée,  chargée  de  complication.  Elle  défend  les  in- 
térêts de  TËtat,  mais  à  grands  frais;  elle  sert* les  citoyens,  mais  au 
prix  d'une  longue  attente;  elle  atteint  son  but,  mais  à  travers  mille 
obstacles. 

On  peut  assigner  plusieurs  causes  à  ces  graves  défauts. 

Le  désir  de  contrôle  et  de  garantie  a  été  porté  à  Texcès.  On  oblige 
Tadministration  à  recueillir  de  toutes  parts  des  avis  et  des  renseigne- 
ments. On  la  tient  dans  une  tutelle  permanente.  Chaque  jour,  les 
lois  instituent  des  Conseils  nouveaux  et  s'ingénient  à  leur  créer  des 
attributions,  sans  prendre  garde  à  ceux  qui  existent  déjà,  sans  re- 
chercher s'il  est  nécessaire  d'en  augmenter  le  nombre.  Conseils  mu- 
nicipaux, Conseils  cantonaux.  Conseils  de  préfecture,  Conseils  aca- 
démiques, Conseils  généraux ,  Conseils  d'agriculture ,  Conseils  de 
salubrité.  Conseils  d'hygiène;  il  est  telle  affaire  qui,  successivement 
soumise  à  toutes  ces  Assemblées,  ne  peut  recevoir  une  solution,  qu'a- 
près avoir  passé  par  cette  interminable  filière.  Chacun  des  avis  exigés 
entraîne  des  délais,  des  convocations,  des  délibérations,  des  expédi- 
tions de  pièces,  des  correspondances.  Ici,  on  exige  une  expertise,  là, 
une  enquête.  L'administration  n'excite  que  défiance.  Tout  ^est  mis 
en  doute .  ses  lumières,  son  impartialité,  souvent  même  sa  bonne  foi. 
Sans  contredit,  il  est  indispensable  qu'elle  soit  avertie,  tenue  en 
respect,  défendue  contre  les  ombrages  du  public,  contre  ses  propres 
erreurs.  Mais  les  liens  dont  on  la  garrotte  ne  compriment-ils  pas  ses 
mouvements,  loin  de  les  régler,  et  de  tant  de  précautions  prises,  ne 
sort-il  pas  le  plus  souvent  l'obscurité  au  lieu  de  la  lumière,  une 
responsabilité  amoindrie-  parce  qu'elle  est  partagée,  le  doute  à  la 
place  de  l'affirmation,  des  opinions  fausses  qui  autorisent  des  déci- 
sions injustes,  ime  hésitation  qui  dicte  des  termes  moyens,  dont  le 
but  est  de  ménager  tout  le  monde  et  le  résultat  ordinaire  de  ne  con- 
tenter personne,  et  enfin  une  langueur  qui  paralyse  tous  les  ressorts? 

L'esprit  judiciaire  s'est  imprégné  dans  les  lois  administratives.  U 
ne  faut  pas  s'en  étonner.  Longtemps  l'administration  est  restée  dans 
les  mains  des  Parlements.  Les  anciens  règlements  portent  le  cachet 
des  habitudes  de  procédure  et  de  la  préoccupation  des  formes  dont 
ces  grands  corps  ne  pouvaient  pas  se  dégager.  De  nos  jours  même,  les 


PROCÈDES  ET  FORMES  DE  L'ADMINISTRATION.         f& 

çua .  magistrats,  les  hommes  de  loi,  nombreux  dans  nos  assemblées,  y  ont, 
par  Tautorité  de  leurs  lumières  et  de  leurs  talents,  fait  prévaloir  les 
mêmes  sentiments.  Sous  leur  influence,  les  matières  les  plus  simples 
ont  été  hérissées  de  notifications,  de  délais,  de  recours.  Les  prati- 
ques du  greffe  se  sont  introdaites  dans  Tesprit  du  législateur. 
A  ces  complications  créées  par  Tesprit  judiciaire  viennent  se  join- 
ts-.    dre  celles  qu'a  inventées  la  routine  administrative;  ce  n'est  pas  assez 
des  formalités  légales,  on  multiplie,  comme  à  plaisir,  les  travaux  des 
fonctionnaires  publics.  On  les  accable  de  tableaux  à  dresser,  de 
J  3(kf  comptes  à  rendre,  de  documents  à  rassembler.  Ce  que  Ton  demande 
ao£L  L-    ^^^  maire  de  village,  on  ne  saurait  le  décrire.  Dans  ce  surcroît  d'oc- 
cupations, les  recherches  statistiques  occupent  une  place  considéra- 
ble. Ces  recherches  sont  utiles,  sans  doute;  elles  profitent  à  la  science 
et  éclairent  Tadministration  ;  mais  elles  devraient  être  circonscrites 
^j^,    dans  le  cercle  des  faits  officiels,  authentiques,  non  contestables  et 
/  **    susceptibles  de  vérification.  Interroger,  comme  on  le  fait,  tous  les 
^  ^'  '    maires  de  la  République  sur  des  faits  insaisissables  qu'ils  ignorent  et 
/^<- .    dont  ils  ne  peuvent  s'assurer,  leur  demander  des  appréciations  mo- 
^  ^    raies  qui  dépassent  Tintelligence  du  plus  grand  nombre,  c'est  s'expo- 
'^*^\'      sera  donner  cours,  sous  la  garantie  de  Tautorité  publique,  aux  asser- 
-^^      tions  les  plus  inexactes,  et  couvrir  l'erreur  d'un  manteau  officiel. 
^'"  '     Dressez  donc  la  statistique  judiciaire,  celle  des  prisons,  des  établisse- 
^  "     ments  de  bienfaisance,  nul  n'y  contredira,  à  condition  toutefois  que 
-■^     ces  travaux  théoriques  n'arrêteront ,  ni  ne  suspendront  la  marche  des 
"  *      affaires  ;  mais  si  vous  prétendez  constater  ainsi  la  production  agricole 
^'^     ou  manufacturière,  indiquer  les  causes  du  mouvement  de  la  popula- 
^"^       tioD,  faire  des  investigations  pour  lesquelles  il  n'existe  aucune  mé- 
-^'      thode  certaine,  résoudre  enfin  les  problèmes  les  plus  ardus  de  la 
-  '      science,  vous  ne  recueillez  que  des  hypothèses,  chacun  vous  répond 
à  sa  manière  et  d'après  ses  idées  personnelles,  et  beaucoup  vous  trom- 
'-       pent  sciemment,  dans  la  crainte  que  quelque  impôt  ou  quelque  me- 
'        sure  vexatoire  ne  soit  le  but  auquel  tendent  vos  investigations.  Les 
inconvénients  de  ces  innombrables  enquêtes  statistiques  n'ont  pour 
correctif  que  l'impossibilité  où  l'administration  se  trouve  le  plus  sou- 
vent d'en  tirer  parti.  Combien  en  est-il,  en  effet,  qui  vont  mourir  dans 
les  cartons  et  ne  voient  jamais  le  jour  ! 

On  prodigue  la  correspondance  et  les  écritures.  La  signature  seule 
de  ces  myriades  de  pièces  consume  un  temps  énorme.  Président  de 
la  République,  ministres,  directeurs,  préfets,  ceux  qui  réunissent  en 
leurs  mains  des  pouvoirs  nombreux,  sont  écrasés  de  signatures.  Leur 
vie  entière  s'y  épuise.  Aucun  ne  peut  lire  ce  qu'on  met  sous  sa  pliune, 
et  par  conséquent  la  signature  n'est  qu'une  formalité  illusoire.  Celui, 
en  effet,  qui  voudrait  connaître,  même  superficiellement,  les  actes  sur 
lesquels  Û  engage  ainsi  sa  responsabilité,  y  dépenserait  ses  jours 
et  m^  nuits,  et  ne  pourrait  consacrer  un  instant  aux  pensées  généra- 
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las,  aux  éhiâoB,  ani  projets  de  réforme  et  d'améliaratiod  qdi  doiTent 
tenir  la  première  place  dans  Tesprit  des  hommes  publies,  investis 
d'une  autorité  élevée.  Bien  autre  est  la  condition  des  ministres  dans 
un  pays  bu  cette  administration  paperassière  est  inconnue.  Uh  jour^ 
un  ami  de  M.  Ganning  allant  lui  faire  visite,  au  moment  d'une 
grande  lutte  parlementaire,  le  trouvait  occupé  à  lire  Horace  pour  se 
délasser  Tesprit.  On  trouverait  un  ministre  français,  en  semblable 
ocbasion,  donnant  des  signatures  poiir  vider  ses  portefeuilles. 

Pour  la  moindre  difficulté,  Tinstruction  d'une  affaire  est  suspeil^ 
due;  les  pièces  sont  renvoyées,  des  explications  demandées^  de  nou-^" 
velles  formalités  prescrites.  Pour  la  plus  simple  transmission,  une 
lettre  est  faite.  Toute  lettre  est  écrite  par  un  commis,  qui  la  soumet  au 
chef  ou  sous-chef,  expédiée  ensuite  par  un  autre  employé  et  envoyée 
à  la  signature.  On  croit  nécessaire  de  garder  minute  de  toutes  les 
dépêches;  de  là,  d'innombrables  copies;  Si  le  chef  de  TEtat  doit  si- 
giler,  il  en  est  fait  une  pour  lui,  ilne  autre  pour  Tagent  qui  sera 
chargé  de  Texécutioti^  une  troisièdie  pour  les  archives;  Le  résultat 
le  plus  certain  de  cette  multiplication  de  papiers  est  que  tout  classe^ 
ment  devient  impossible,  et  qu'à  force  de  tout  conserver,  on  ne  re- 
trouve rien. 

Aux  divers  échelons  administratifs  les  mêmes  choses  se  passent. 
Tout  bureau  est  un  atelier  d'écritures.  La  lettre  du  ministre  est  en- 
voyée dux  préfets  ;  elle  donne  lieu,  dans  l'intérieur  dé  la  préfecture, 
puis  à  la  sous-prétecture,  à  des  opérations  semblables.  Elle  passé  aux 
agents  extérieurs  chargés  de  l'exécution  ;  ceux-ci  se  livrent  à  Utie 
nouvelle  coh*espondance.  Par  suite  de  ces  procédés,  il  a  été  constaté 
que  le  nombre  des  lettres  administratives  qui,  écrites  de  fonctioîl- 
naire  à  fonctionnaire,  sont  franches  déport,  s'élève  à  16  millions  par 
an  ',  soit  44  mille  environ  par  jour,  y  compris  les  jours  fériés,  et 
sans  compter  les  lettres  écrites  par  les  fonctionnaires  à  des  particuliers, 
lesquelles  ne  joilissent  pas  de  la  franchise.  C'est  ainsi  que  le  temps  se 
perd,  que  leû  dossiers  enflent  et  que  des  légions  de  commis  deviennent 
nécessaires. 

On  se  ferait  difficilement  une  idée  des  lenteurs  qui  résultent  de 
cette  organisation,  et  des  précautions  minutieuses  qui  viennent  en- 
core les  prolonger.  Une  pièce  arrive  au  ministère  ;  le  secrétaire  géné- 
ral l'arrête  au  passage  pour  l'enregistrer.  Transmise  ensuite  dans  la 
division  qu'elle  concerne,  elle  y  est  enregistrée  de  nouveau.  Un  temps 
considérable  est  absorbé  par  le  voyage  des  dossiers.  Il  faut  calculer  par 
mois,  si  ce  n'est  par  année,  la  durée  d'une  affaire  qui  doit  être  ren- 
voyée dans  les  départements,  adressée  à  une  Commission  ou  au  Con- 

«  16,3^956  lettret  en  184S;  elles  pesaient  980,000  kiU,  c'est-à-dire,  d'après  le  poids 
moyen  des  lettres  des  particuliers,  autant  que  130,539,450  lettres  simples,  (V«  Kapport 
de  H.  Chéga^dy  i  fa  tbaitibrè  des  députés  l&ur  la  réfbrme  postale,  séance  du  5  Jaillèt 
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mI  d'Etat,  ou  sortir  de  toute  autre  façon  d'un  ministère  ou  d'une  divi- 
sion, pour  recevoir  un  complément  d'instruction.  La  rédaction,  la 
correction,  l'expédition,  la  signature,  confiées  à  des  mains  différentes, 
sont  autant  d'étapes  où  la  moindre  lettre  doit  successivement  s'arrêter. 
La  signature  surtout  se  fail  souvent  attendre  pendant  de  longs  jours. 
Les  pièces  qui  y  aspirent  vont  s'engouffrer  dans  d'énormes  portefeuil- 
les, où  elles  demeurent  jusqu'à  ce  que  l'heure  de  la  délivrance  ait 
sonné  pour  elles. 

Les  communes,  les  particuliers  qui  ne  peuvent  se  plier  à  ces  len- 
teurs finissent  par  ne  plus  prendre  souci  de  l'administration  ;  on  passe 
outre,  et  on  la  laisse  délibérer  gravement  sur  des  questions  qui  sont 
résolues  en  fait.  Plus  d'ime  fois,  on  l'a  vue  examiner  encore  si  une 
construction  serait  autorisée,  une  rue  ouverte,  longtemps  après  que 
la  dernière  pierre  avait  été  posée  et  que  le  public  circulait  librement. 
Yoilà  où  conduit  l'abus  des  écritures  et  la  longueur  des  formalités. 

Nous  avons  indiqué  ailleurs  les  réformes  qui  doivent  être  introdui- 
tes dans  le  système  de  la  centralisation,  pour  obvier  à  quelques-uns 
de  ces  inconvénients  si  fâcheux.  Il  est  d'autres  mesures  qui  sont  indé- 
pendantes de  ce  système  :  des  formules  imprimées  d'avance  pour  tout 
ce  qui  est  de  pure  forme,  des  signatures  données  par  bordereaux  pour 
tout  ce  qui  n'est  pas  susceptible  de  vérification,  de  simples  annota- 
tions au  lieu  de  copies,  des  transmissions  faites  par  un  ordre  écrit  en 
marge  au  heu  de  lettres,  d'autres  simplifications  encore  qu'il  serait 
facile  d'adopter,  corrigeraient  des  habitudes  créées  sans  doute  par  des 
commis  inutiles,  qui  voulaient  se  donner  quelque  chose  à  faire.  11  est 
juste  de  dire  que  quelques  ministres  sont  entrés  dans  cette  voie.  Il 
importe  que  leur  exemple  soit  suivi,  et  qu'en  dépit  de  la  routine  et 
des  résistances  des  bureaux,  la  réforme  s'étende  à  tous  les  services 
publics. 

n  faudrait  donner  plus  aux  rapports  personnels  et  directs.  Rien  n'est 
plus  trompeur  que  l'administration  assise  et  toujours  armée  d'une 
plume.  Trop  souvent,  celui  qui  a  envoyé  une  lettre  croit  que  son 
devoir  est  accompli,  et  qu'un  acte  ordonné  est  un  acte  fait.  Le  com- 
mandement ne  vaut  que  .par  l'obéissance  qu'il  obtient.  Il  n'y  a  donc 
de  bonne  administration  que  celle  qui  voit  par  ses  yeux,  qui  se  mon- 
tre et  qui  parle.  Â  la  vérité,  il  y  faut  plus  de  soins,  plus  d'activité, 
plus  d'efforts,  et  à  écrire  beaucoup  on  gagne  d'être  j  ugé  sur  les  moyens 
plus  que  sur  les  effets.  Il  est  vrai  aussi  que  la  médiocrité  des  traitements 
et  le  défaut  d'indemnités  spéciales  empêchent,  non  moins  que  la  masse 
des  travaux  sédentaires  imposés  par  le  régime  actuel,  que  les  délégués 
de  l'administration  ne  s'exposent  à  la  perte  de  temps  et  aux  dépenses 
qu'occasionnent  des  déplacements  fréquents;  mais  ces  obstacles  peuvent 
être  levés.  Aucune  dépense  ne  serait  plus  utile  que  celle  qui  réduirait 
le  nombre  des  correspondances,  et  permettrait,  entre  les  citoyens  et 
les  administrateurs,  des  rapports  plus  nombreux,  et  ces  rapports  mé- 
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mçs  auraient  pour  résultat  qécess^ire  d'alléger  les  travaux  de  P^t^if^et. 
fin  Angleterre,  dans  les  rares  administrations  que  le  service  de 
l'Etat  a  fait  constituer,  on  procède  avec  bien  plus  de  simplicité 
qu'en  France.  Ce  qui  se  passe  à  la  douane  de  Londres  peut  être  cité 
comme  exemple.  Un  particulier  réclame;  il  apporte  sa  demande,  çt 
reçoit  en  échange  un  bulletin  portant  le  numéro  d'ordre  dont  elle  ^ 
été  marquée,  avec  invitation  de  se  représenter  le  lendemain.  La  de- 
mande est  soumise  sur-le-champ  à  un  Comité  [board)  qui  si^ge  en 
permanence.  S'il  est  besoin  de  prendre  l'avis  de  quelque  agent  exté- 
rieur, la  demande  lui  est  communiquée  sans  délai;  il  écrit  son  avis  ep 
marge  et  la  rend.  Le  Comité  en  délibère  sans  désemparer.  Dès  le  len- 
demain, le  réclamant  peut  se  représenter;  il  produit  son  bulletin  et 
reçoit  sa  demande  même,  sur  laquelle  est  consignée  la  décision  prise. 
Point  de  correspondance,  de  minute,  d'expédition,  et  par  conséauei^t 
point  de  temps  perdu.  Aussi  deux  employés  suffisent  aux  travaux 
d'ordre  que  nécessite  ce  travail,  et,  chaque  année^  14,000  attires 
sont  ainsi  expédiées'.  Voilà  comme  on  agit  dans  un  pays  qui,  si  at- 
taché qu'il  soit  aux  formes  juridiques,  apprécie  avant  tout  la  Yil" 
leur  du  temps  et  les  inconvénients  des  formes  inutiles. 

Si  l'on  comparait  les  procédés  de  l'administration  publique  avec  .ceux 
des  administrations  privées,  celles-ci  fourniraient  également  dep  e^eip- 

5 les  dignes  d'être  imités.  L'industrie  particulière  se  garde  bien  d'^- 
opter  des  usages  oui  causent  tant  de  lenteurs  et  de  dommages,  Jl  est 
telle  direction  de  chemin  de  fer,  de  canaux,  tel  banquier,  tel  potair.^, 
tel  avoué  qui,  avec  un  petit  nombre  d'auxiliaires,  fait  plus  4'^ffiaires 
que  les  grandes  administrations  publiques  oii,  auprès  d'eifiployés 
consciencieux,  modestes,  actifs,  dévoués  à  leurs  devoirs,  il  eq  est  tant 
qui  viennent  chaque  jour  donner  à  un  travail  stérile  les  heures  qu'ils 
lie  dépensent  point  en  distractions  oisives. 

Notre  administration  ressemble  à  ces  vieilles  armées  qui  ne  pou- 
vaient feiire  un  pas  sans  tratner  à  leur  suite  i|n  lourd  et  embarrassant 
attirail,  qui  s'astreignaient  aux  lois  d'une  stratégie  timide  et  métho- 
dioue,  et  s'exposaient  plus  volontiers  presque  à  perdre  une  bataille, 
qu'à  la  livrer  contrairement  aux  règles  reçues. 

Ces  vieilles  pratiques  n'existent  plus.  Les  mouvements  ont  été  sim- 
plifiés, }es  transports  allégés;  on  poursuit  le  succès,  sans  trop  se 
soucier,  des  théories  de  l'art. 

Les  procédés  de  l'administration  provoquent  une  réforme  analo- 
gue. Qu'elle  devienne  plus  rapide,  moins  formaliste,  et,  si  l'op  peut 
ainçi  parler,  plus  mobile  ;  il  n'en  résultera  aucune  atteinte  à  ce  qui 
fait  la  force  et  la  nécessité  de  la  centralisation^  et  l'on  maintiendra 
l'unité  sans  violence,  l'ordre  sans  suspension  du  mouvement,  et  la  hié- 
rarchie sans  lenteur.  VIVIÉ]^. 

>  Y.  jBaiUf^  Fhimimd^  ftoyamf-Uni^  y  I«%  p.  89. 
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Messieurs, 

C'est  du  progrès  en  général,  et  du  progrès  dans  Tordre  des  feits 
économiques  en  particulier,  que  je  vous  entretiendrai  aujourd'hui. 
Notre  siècle  a  soif  de  progrès.  Il  s'agite  pour  l'obtenir.  Il  peut  lui  ar- 
river et  il  lui  est  arrivé,  en  efifet,  plus  d'une  fois  de  concevoir  respojr 
d'un  progrès  chimérique  et  de  se  tromper  dans  le  choix  du  chemin  à 
prendre  pour  bien  arriver.  Ces  illusions  et  ces  écarts  ont  attiré  des 
malheurs  sur  la  société.  Mais  en  soi,  le  désir  du  progrès  est  parfaiter 
ment  légitime.  La  Providence,  en  plaçant  l'homme  sur  cette  terre, 
l'a  créé  perfectible  ;  elle  lui  a  assigné,  sous  condition,  une  destina- 
tion meilleure,  vers  laquelle  notre  existence  ici-bas  est  un  achemi- 
nement successif.  La  preuve  que  nous  marchons  ainsi  est  dans  la  mo- 
bilité des  institutions  humaines  et  dans  les  caractères  de  cette  mobilité. 
L'individu  et  la  société  se  transforment,  non  à  Taventure  et  au  gré 
du  hasard,  mais  par  degrés,  suivant  des  lois  qu'il  est  possible  de  dé- 
couvrir, et  à  la  recherche  desquelles  des  esprits  éminents  se  sont  con- 
sacrés avec  succès. 

Pour  parvenir  à  connaître  la  loi  et  la  portée  de  ces  changements 
saccessife,  on  peut  prendre  deux  voies  différentes  :  on  peut  s'eij  re- 
mettre, avec  soumission  et  foi,  à  ce  que  la  révélation  religieuse  nous 
enseigne  ;  on  peut,  au  contraire,  procéder  philosophiquement,  em- 
prunter à  Bacon  et  à  Descartes  leurs  procédés  défiants  d'investiga- 
tion, interroger  l'ensemble  et  le  détail  des  faits  et  forcer  à  s'expliquer 
la  sibylle  de  l'histoire.  Mais,  comme  la  bonne  philosophie  est  au  fond 
en  parfait  accord  avec  la  religion,  ces  deux  voies,  qu'au  premier 
abord  on  croirait  opposées,  nous  conduisent  à  la  même  conclusion, 
pourvu  que  nous  les  suivions  fidèlement  sans  nous  laisser  détourner 
par  aucune  passion.  Et  quelle  est  cette  conclusion  que  la  philosophie 
et  l'histoire  s'accordent  à  indiquer?  La  voici. 

L'hoflune  est  sur  la  terre  pour  s'y  relever.  Soit  qu'on  envisaçe 
l'homme  individuellement,  soit  que  Ton  considère  les  grandes  agglo- 
mérations qui  constituent  les  Etats,  l'homme  ici-bas  se  montre  tout 

•  utitBficrtan. 
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à  la  fois  comme  le  priirilégié  de  la  création  et  comme  Tobjet  de  péni- 
bles épreuves  toujours  renaissantes.  Il  y  avait  un  emblème  curieux  de 
la  vie  deTindividu  et  de  celle  du  genre  humain  dans  les  expériences 
que  subissaient  les  initiés  aux  mystères  de  l'antiquité.  A  travers  ces 
épreuves  par  lesquelles  passent  les  individus  et  les  générations,  les 
sentiments  s'épurent,  Tintelligence  s*éclaire  et  étend  son  domaine,  la 
puissance  du  genre  humain  sur  la  nature  augmente  et  se  manifeste 
}ar  une  industrie  de  plus  en  plus  florissante,  par  une  richesse  tou- 
,  ours  croissante.  De  là  une  multitude  d'acquisitions,  celles-ci  de 
'ordre  moral,  celles-là  de  l'ordre  intellectuel,  d'autres  de  l'ordre  ma- 
tériel. Elles  viennent  toutes  se  résumer  en  un  double  progi^s  qui  se 
rapporte,  par  une  de  ses  faces,  à  l'homme  pris  individuellement  en 
lui-même,  par  l'autre ,  à  l'homme  observé  dans  ses  relations  avec  ses 
semblables. 

Pour  ce  qui  est  de  l'individu  considéré  en  lui-même,  il  devient, 
dans  la  série  des  âges,  de  plus  en  plus  digne  de  la  liberté,  et  à  mesure 
qu'il  en  devient  digne,  il  la  possède.  On  a  la  mesure  exacte  de  l'avan- 
cement que  l'homme  a  ainsi  acquis  et  du  titre  qu'il  s'est  créé  à  la 
liberté  par  le  degré  de  responsabilité  qu'il  est  en  état  de  porter.  L'au- 
tre aspect  du  progrès,  celui  qui  concerne  l'homme  dans  ses  rapports 
avec  ses  semblables,  se  manifeste  plus  particulièrement  de  deux  fa- 
çons. D'une  part,  au  sein  de  chaque  Etat,  une  force  irrésistible  tend 
à  élever  les  humbles  et  à  égaliser  les  conditions.  D'autre  part,  les  na- 
tions et  les  races  obéissent  à  un  mouvement  majestueux,  aisé  à  sui- 
vre dans  l'enchaînement  des  faits^  historiques,  quoique,  comme  le 
mouvement  des  planètes  dans  l'espace,  il  soit  sujet  à  des  perturba- 
tions. Les  nations  et  les  races  se  rapprochent  les  unes  des  autres, 
elles  apprennent  à  se  connaître,  à  s'aimer  et  à  se  servir  réciproque- 
ment. 

En  d'autres  termes,  l'homme  est  un  être  à  la  fois  personnel  et  so- 
ciable, le  plus  personnel  et  le  plus  sociable  de  tous  les  êtres.  Tous  ses 
attributs  peuvent  se  rapporter  à  l'un  ou  à  l'autre  de  ces  aspects  de  la 
vie.  Le  progrès  a  sa  manifestation  dans  la  personnalité  humaine  par 
le  développement  de  la  liberté.  Dans  la  sociabilité,  il  se  révèle,  entre 
autres  signes,  par  le  degré  auquel  est  possible  la  fusion  des  classes  au 
sein  de  chaque  Etat,  la  fusion  des  nations  et  des  races  au  sein  de  la 
civilisation. 

Insistons  davantage  sur  ces  généraUtés,  messieurs;  elles  ont,  vous 
le  verrez  bientôt,  le  lien  le  plus  direct  avec  notre  sujet.  Quand  vous 
vous  les  serez  bien  assimilées  en  détail  jpar  une  attentive  analyse,  vous 
aurez  la  clef  de  l'économie  politique.  Ce  sont,  en  effet,  les  principes 
fondamentaux  de  la  science  économique  elle-même.  Celui  qui  possède 
I)ien  les  principes  est  comme  le  voyageur  qui  est  parvenu  à  un  som- 
met d'où  l'on  domine  un  vaste  pays  ;  il  distingue  clairement  son. che- 
min, il  est  certain  de  ne  pas  s'égarer. 


'  DtT  PROGRÈS.  a 

Une  dM  faces  essentielles  du  ph)grë8  consiste,  ai-Jë  dit,  dané;  le 
développement  de  Fa  liberté,  et  celle-ci  se  mesure  à  la  dose  de  rèspoii- 
sabilité  que  les  hommes  ont  la  force  de  porter.  Dans  les  sofciétés 
primiUyes,  l'homme  avait  si  peu  de  force  morale  pour  soUtenii»  la 
responsabilité  de  lui-même,  que  le  législateur  était  forcé  de  \ê  stUti^è 
dans  les  détails  de  la  Tie  pour  lui  pi*escrire  impérieusement  tout  ce 
qu'il  avait  à  taire.  La  ration  de  liberté  qui  était  accordée  alors  à 
rbomme  se  trouvait  ainsi  infiniment  modique.  De  nosjourè,  l'homme 
s'est  tellement  fortifié,  par  rapport  à  la  responsabilité,  que  le  tégiS* 
lateur  juge  plus  que  superflues  une  multitude  de  prescriptions  dont 
étaient  encombrés  les  codes  des  premiers  peuples. 

Tels  faits,  qui  sont  expressément  iliterdits  par  les  lois  dé  Maiiou,  et 
mèoie  par  les  lois  de  Moïse,  sont  des  crimes  impossibles  aujourd'hui; 
ou  du  moins  la  conscience  de  chacun  est  réputée  une  gardienne  assec 
vigilante  et  investie  d'assez  d'autorité 'pour  Ten  garantir.  Tels  actes 
supposés  avantageux  à  Thomme  ou  à  la  société,  qu'autrefois  le  légis* 
lateur  enjoignait  sous  des  peines  plus  ou  moins  sévères,  sont  laisséà 
de  même  au  libre  arbitre  de  l'individu,  toujours  par  la  raison  que 
la  toDSciènce  et  le  sentiment  de  la  responsabilité  sont  actuel  lemeilt 
considérés  comme  des  guides  assez  sûrs,  non-seulement  pour  des  Iti- 
dividus  d'élite,  mais  pour  la  masse  des  populations. 

Ainsi,  la  liberté  n'est  pas  un  droit  absolu,  imprescriptible,  comme 
on  l'a  cru  et  dit  à  ime  autre  époque.  C'est  une  acquisition  de  l'homme^ 
une  propriété  qui  est  infiniment  respectable,  car  elle  est  acquise  à  titré 
fort  onéretix.  Elle  est,  en  effet,  le  fruit  d'efforts  soutenus  de  génération 
en  gétiération.  Disons  mieux,  c'est  une  dignité  à  laquelle  l'homme 
s*élève  peu  à  peu  par  l'exercice  de  la  plus  noble  des  vertus,  l'empire 
de  soi,  et  qui,  pour  être  sauve,  réclame  absolument  que  la  même  vertu 
lui  serve  de  sentinelle.  Un  homme,  un  peuple  peut  fastueusement  se 
proclamer  libre.  Pour  qu'il  le  soit  en  effet,  et  pour  que  la  liberté, 
après  qu'il  se  l'est  arrogée,  ne  soit  pas  balayée  au  loin  par  le  souffle 
des  vents,  il  faut  qu'il  sache  commander  à  ses  passions,  modérer  et 
régler  ses  instincts,  repousser  les  illusions,  reconnaître  et  déjouer  le 
mensonge  et  l'erreur,  et  enfin  employer  avec  constance  ses  facultés 
pour  lui-même  et  pour  ses  Semblables. 

Depuis  l'origine,  le  grand  nombre  a  beaucoup  gagné  sous  le  rap- 
port de  la  liberté.  En  principe,  la  liberté  est  proclamée  à  son  profit, 
et  elle  est  inscrite  au  frontispice  des  Codes."  En  fait,  les  liens  de  l'an- 
tique dépendance  sont  brisés  et  la  classe  la  plus  nombreuse  est  en 
possession  de  la  liberté  civile.  On  recherche  de  tous  côtés  les  meil- 
leures combinaisons  pour  lui  assurer  la  liberté  politique  qui  est,  en 
effet,  un  magnifique  apanage  :  il  est  un  grand  pays  où  ce  problème 
difficile  a  été  résolu  heureusement  et  où  la  solution  fonctionne  aveô 
une  régularité  très-satisfaisante.  Je  veux  parler  des  Etats-Unis. 

Dans  l'ordre  des  faits  qui  concernent  Thommë  dans  ses  rapports 
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avec  ses  semblables,  le  progrès  n'est  pas  moins  éclatant  que  pour  ce 
qui  est  relatif  k  Thomme  envisagé  individuellement.  Le  commun  des 
hommes  a  été  voué  à  la  condition  la  plus  avilissante  ;  il  a  été  esclavCi 
puis  il  a  été  serf,  plus  tard  il  a  été  vilain  et  roturier,  tandis  que  les 
chefs  des  Etats  et  les  castes  supérieures  touchaient  pour  ainsi  dire  le 
ciel  de  leur  front  orgueilleux,  car  ils  se  donnaient  pour  des  dieux,  ou 
pour  les  fils  des  dieux,  ou  pour  les  préférés  des  dieux.  Je  n'exagère  rien. 
Souvenez-vous  de  l'origine  attribuée  aux  bramines  par  la  cosmogonie 
des  Indous,  du  culte  dont  s'entouraient  les  rois  de  Perse  et  les  autres 
princes  de  TOrient,  de  la  généalogie  olympienne  des  héros  de  la 
Grèce,  des  autels  qu'on  érigeait  aux  empereurs  romains.  La 'doctrine 
du  droit  divin  érigée  en  loi  de  l'Etat  par  Louis  XIY,  et  le  rituel  dont 
ce  prince  entoura  l'existence  tout  entière  des  rois  par  des  ordon- 
nances qui  ont  duré  jusqu'en  1789,  sont  les  derniers  reflets  de  ce 
système  d'apothéose.  Par  les  transformations  successives  qu'a  reçues 
la  société,  la  distance  a  été  graduellement  amoindrie  entre  ceux  qui 
occupaient  le  faite  et  la  foule  qui  était  à  la.base  de  la  pyramide.  Dé- 
sormais, chez  les  peuples  les  plus' avancés,  le  droit  public  ne  recon- 
naît plus  que  des  citoyens,  tous  égaux  devant]|la  loi,  sans  acception 
de  la  naissance.  La  prérogative  des  classes  privilégiées  d'autrefois  à 
cédé  la  place  au  droit  commun,  et  une  force  mystérieuse  contre  la- 
quelle rien  ne  prévaut  met  de  plus  en  plus  en  relief  la  distinction 
personnelle.  Ou  bien,  si  la  loi  permet  en  faveur  de  quelqu'un  une 
préférence  particulière,  Tesprit  moderne  commande  que  ce  soit  pour 
le  pauvre  et  le  faible,  afin  de  les  aider  à  se  relever.  Les  faveurs  au- 
trefois étaient,  en  droit  comme  en  fait,  pour  le  fort  et  le  puissant. 

Un  autre  phénomène  qui  tient  de  très-près  à  celui-ci  et  qui  n'est 
pas  moins  facile  à  constater  <lans  l'histoire,' est  le  mouvement  qui 
rapproche  les  unes  des  autres  les  nations  et  les  races  jusque-là  divi- 
sées. Le  patriotisme  ne  s'éteint  pas,  mais  il  change  de  caractère.  Il 
perd  l'esprit  exclusif  et  l'humeur  farouche  qu'il  eut  jadis;  il  s'é- 
largit, il  devient  sympathique.  Depuis  quarante  ans  surtout,  les 
peuples  civilisés  se  sont  déshabitués  de  croire  qu'ils  dussent  chercher 
leur  grandeur  dans  l'abaissement  des  voisins,  leur  richesse  dans  l'ap- 
pauvrissement du  reste  du  genre  humain.  Si  l'abbé  ^e  Saint-Pierre 
sortait  du  tombeau,  il  trouverait  admise  comme  un  axiome  cette  pen- 
sée chère  à  son  cœur  honnête  et  bon,  que  désormais  toute  guerre 
européenne  serait  odieuse  à  l'égal  d'une  guerre  civile. 

Le  progrès  de  l'homme,  tel  que  nous  venons  de  le  voir  attester  par 
la  philosophie  de  l'histoire,  a  sa  sanction  dans  la  religion.  Il  a  été 
préparé  par  elle.  Le  christianisme  se  distingue  de  toutes  les  reUgions 
par  le  ressort  qu'il  donne  à  la  conscience  et  par  l'assistance  que  de 
cette  manière  il  prête  à  la  liberté.  Le  christianisme  a  reculé  singuliè- 
rement les  bornes  de  la  responsabilité  humaine.  Dans  le  polythéisme 
antique,  l'homme  se  dérobait  à  la  responsabilité  en  invoquant  l'a- 
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meugle  destin,  divinité  sans  entrailles  et  sans  intelligence,  qui  pour- 
tant faisait  courber  devant  ses  arrêts  la  volonté  des  dieux  mêmes. 
Dans  le  monothéisme  des  musulmans,  Findividu  se  soustrait  de 
même  à  la  responsabilité  par  la  croyance  à  la  fatalité.  Dans  le  mono- 
théisme même  du  peuple  hébreu,  le  sentiment  de  la  responsabilité 
était  à  demi  voilé,  puisque  les  hommes  n'avaient  alors  qu'une  notion 
vague  de  la  vie  future  qui  offre  en  perspective  la  récompense  et  le 
chàûment  de  la  vie  présente. 

Le  christianisme  sanctionne  plus  explicitement  encore  le  progrès 
dans  les  rapports  de  Thomme  avec  le  prochain  :  il  peut  en  revendi- 
quer rinitiative.  C*est  lui  qui  a  enseigné  aux  hommes  que  tous,  les 
Gentils  comme  les  Juifs,  sont  frères,  étant  les  enfants  chéris  d*un 
même  Dieu.  C'est  pour  le  salut  de  tous  les  hommes,  sans  exception 
de  caste  ni  de  race,  que  le  Christ  s'est  immolé  sur  la  croix.  La  charité 
chrétienne  est  le  mobile  du  progrès  qui  a  successivement  fait  tomber 
les  fers  des  esclaves  et  les  entraves  des  serfs,  et  qui  a  abaissé  les  bar- 
rières, jusque-là  insurmontables,  entre  les  classes  dans  le  même  Etat, 
entre  les  nations  dans  le  monde.  Elle  est  l'expression  la  plus  élevée  et 
la  plus  étendue  de  la  sociabilité,  elle  embrasse  toutes  les  autres. 

Pour  qu'une  modification  des  institutions  sociales  soit  digne  du 
nom  de  progrès,  il  faut  qu'elle  rentre  à  peu  près  dans  le  programme 
qui  précède,  c'est-à-dire  qu'elle  soit  de  nature  à  accroître  la  liberté 
effective  des  populations,  et  à  éveiller  ou  fortifier  en  elles  le  sentiment 
de  la  responsabilité;  qu'elle  affermisse  le  sentiment  du  droit  commun 
ou  de  l'égalité  devant  la  loi,  et  qu'elle  facilite  l'expansion  des  nations 
les  unes  vers  les  autres.  Elle  ne  mérite  pas  d'être  qualifiée  de  progrès, 
si  elle  ne  satisfait  pas  à  l'ensemble  de  ces  conditions. 

Arrivons  maintenant  à  la  notion  du  progrès  dans  l'ordre  des  faits 
économiques. 

La  science  que  je  suis  chargé  de  professer  ici  n'embrasse  dans  son 
domaine  qu'une  sîérie  bien  délimitée  parmi  les  phénomènes  sociaux, 
à  savoir,  les  transactions  qui  consistent  à  acheter  et  à  vendre,  ou, 
pour  dire  la  même  chose  autrement^  les  services  que  les  hommes  se 
rendent  entre  eux  lorsque  ces  services  donnent  Ueu  à  une  rétribution 
exprimée  ou  pouvant  s'exprimer  en  argent.  Le  nombre  de  ces  trans- 
actions ou  de  ces  service»  est  extrêmement  grand,  et  le  devient  cha- 
que jour  davantage  pour  deux  motifs  :  premièrement,  les  besoins  de 
l'homme  se  multipUent  exactement  en  raison  du  développement  qu'ac- 
quièrent ses  facultés;  secondement,  la  spécialité  s'introduit  de  plus 
en  plus  dans  les  labeurs  des  hommes,  au  grand,  avantage  de  la  so- 
ciété. De  cette  manière,  chacun  a  de  plus  en  plus  recours  aux  autres, 
en  même  temps  qu'il  fournit  lui-même  un  contingent  de  plus  en  plus 
considérable.  Mais  peu  importe,  pour  ce  que  j'ai  à  vous  dire  en  ce 
moment,  que  le  domaine  de  l'économie  politique  soit  plus  ou  moins 
vaste.  Elle  est  une  des  sciences  sociales.  Cela  suffît  pour  que  le  pro- 
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grès  humain,  dans  l'ordre  spécial  des  faits  qui  relèvent  d'elle,  ait  le 
même  principe  que  le  progrès  général  dont  je  viens  de  vous  parler, 
soit  subordonné  aux  mêmes  causes  et  se  trouve  absolument  impliqué 
par  la  formule  générale  que  je  vous  ai  présentée. 

En  économie  politique  donc,  pour  traiter  utilement  du  progrès,  il 
convient,  d'après  ce  qui  précède,  de  diriger  sa  pensée  tour  à  tour  à 
droite,  vers  la  liberté  et  la  responsabilité  individuelle,  à  gauche, 
vers  le  droit  commun  et  l'égalité  devant  la  loi,  quand  il  s'agira  de 
transactions  accomplies  entre  citoyens  d'un  même  Etat,  ou  vers  la 
réciprocité  ou  la  fusion  des  intérêts  des  peuples,  quand  les  parties 
contractantes  ne  seront  pas  de  la  même  nation. 

De  cette  manière,  l'économie  politique  a  ses  points  d'appui  dans 
tout  ce  que  le  droit  public  le  plus  avancé  a  de  plu3  respectable  ;  elle 
fait  descendre  ses  raisonnements  des  points  culminants  de  la  civili* 
sation  ;  elle  a  ses  racines  dans  les  principes  mêmes  de  la  morale  phi- 
losophique, dans  les  préceptes  les  plus  sacrés  et  les  plus  vénérés  de  la 
religion. 

En  cela  rien  qui  puisse  surprendre  des  esprits  judicieux.  La  doc-* 
trine  générale  qui  est  accréditée  dans  une  société  contient  la  théorie 
de  tout  ce  qu'y  font  les  hommes.  Elle  préside  à  la  marche  de  l'indus- 
trie par  la  même  raison  qu'elle  règle  tous  les  autres  modes  de  l'activité 
humaine.  Que  vous  considériez  les  nations  les  plus  éclairées,  les  plus 
sages,  les  plus  puissantes,  ou  que  vous  observiez  les  peuplades  les 
plus  arriérées  et  les  plus  grossières,  l'industrie, n'est  que  l'application 
des  notions  acquises  à  l'esprit  humain,  de  ses  découvertes  et  de  ses 
méthodes,  à  la  satisfaction  de  certaines  catégories  de  besoins.  De  là 
il  résulte  immédiatement  que  le  degré  d'avancement  et  les  traits  les 
plus  saillants  de  l'industrie  chez  un  peuple  dépendent  de  son  avance- 
ment spirituel  et  se  conforment  aux  caractères  et  aux  tendances  de 
l'esprit  qui  l'anime,  caractères  et  tendances  dont  la  clef  est  donnée  par 
la  doctrine  qui  est  dominante  chez  ce  peuple.  Et  cette  doctrine  est 
nécessairement  une  religion  et  une  philosophie,  une  religion  d'abord, 
une  philosophie  ensuite. 

Ceci  entendu,  dans  l'économie  politique,  à  cause  de  la  nature  spé- 
ciale des  faits  qui  composent  le  domaine  de  cette  science,  la  notion 
de  la  liberté  et  de  la  responsabilité,  celle  du  droit  commun  au  sein  de 
l'Etat,  celle  de  la  réciprocité  et  de  l'union  entre  les  nations,  doivent 
prendre,  vous  le  concevez,  un  sens  local  et  restreint. 

Ainsi,  en  économie  politique,  la  liberté  dont  il  s'agit  est  une  liberté 
spéciale  et  précise,  la  liberté  du  travail.  Elle  consiste  dans  la  faculté 
pour  chacun  d'exercer  la  profession  qui  lui  plaît,  de  la  manière  qu'il 
lui  convient,  sous  la  réserve  de  ne  pas  nuire  à  autrui  et  de  ne  pas 
porter  atteinte  à  l'ordre  public,  qu'on  a  justement  appelé  la  liberté 
collective  de  la  société. 

Dana  l'ordre  économique,  la  liberté  a  une  garantie  strictement  in* 
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dispensable,  qui  est  le  respect  de  la  propriété.  Certes,  le  respect  de  la 
propriété  se  justifie  autrement  que  par  des  considérations  économiques; 
mais  ce  n'est  point  une  raison  pour  que,  dans  Tordre  économique,  le 
respect  de  la  propriété  ne  soit  pas  une  des  fondations  les  plus  fermes  de 
Fédifice.  L'économie  politique  recommande  le  respect  de  la  propriété 
dans  le  sens  le  plus  large.  Il  ne  s'agit  pas  seulement  d'empêcher  des 
mdiridus  rapaces  de  s'emparer  du  champ  du  voisin,  ou  de  cueillir  les 
fruits  suspendus  aux  arbres  de  son  verger.  Il  s'agit  pareillement  d'af^ 
franchir  les  hommes  des  prescriptions  réglementaires  par  lesquelles, 
dans  des  temps  qui  étaient  peu  libéraux  et  avaient  leurs  raisons  pour 
ne  pas  Tétre  davantage,  l'autorité  s'immisçait  dans  les  transactions 
relatives  à  la  production  ou  à  la  répartition  de  la  richesse,  afin  d'aug- 
menter arbitrairement  la  part  de  celui-i-ci  en  diminuant  la  part  de 
celui-là,  ou  d'enfler  artificiellement  la  valeur  des  services  rendus  par 
l'on  en  amoindrissant  la  valeur  des  services  d'un  autre. 

La  sanction  de  la  liberté  glt,  avons-nous  dit  d'une  manière  générale, 
dans  la  responsabilité.  Dans  l'ordre  économique,  celle-ci  se  traduit  par 
cette  règle,  que  chacun  ait  à  pourvoir  à  son  existence  et  à  celle  de  sa 
tunille  par  son  travail  et  par  le  produit  légitime  du  capital  qui  est  sa 
propriété.  Du  moment  que  vous  avez  introduit  dans  l'économie  poU- 
tique  la  notion  de  la  responsabilité,  vous  vous  trouvez  avoir  prono^cé 
sur  le  mérite  actuel  des  institutions  nécessaires  en  d'autres  temps,  je 
le  veux  bien,  qui  conféraient  à  telle  ou  telle  catégorie  de  personnes  le 
droit  de  prélever  une  part  sur  les  fruits  du  travail  du  commun  des 
hommes,  pour  se  faire  à  eux-mêmes  une  belle  existence,  sans  rendre, 
en  retour,  des  services  qu'en  bonne  conscience  on  puisse  regardier 
comme  équivalents.  Avec  la  notion  de  la  responsabilité,  vous  éloignez 
tout  ce  qui,  de  près  ou  de  loin,  est  de  nature  à  mettre  systématique- 
ment l'existence  et  le  bien-être  d'une  classe  quelconque  à  la  charge  de 
la  conununauté,  et  vous  restreignez  les  subsides  que  les  individus  peu- 
vent recevoir  à  une  assistance  momentanée,  prêtée  comme  un  bienfait 
et  acceptée  au  même  titre  avec  reconnaissance  et  soumission.  Yous 
vous  imposez  même  le  devoir  de  ne  fournir,  autant  que  possible, 
cette  assistance  que  dans  les  formes  les  plus  propres  à  réveiller  le 
sentiment  de  laresponsabiUté,  à  l'exclusion  de  celles}  qui  pourraient 
l'assoupir. 

En  prenant  le  sentiment  de  la  responsabilité  pour  l'un  de  vos  pivots, 
vous  atteignez  un  autre  résultat  très-avantageux  au  progrès  social. 
Vous  donnez  à  l'activité  industrielle  un  ressort  extrêmement  énergique. 
C'est  par  la  concurrence  principalement  que  l'homme  industrieux 
tcssent  le  mobile  de  la  responsabilité.  Il  est  bien  connu  que  la  concur- 
rence est  l'origine  de  perfectionnements  incessants  dans  les  arts. 
Elle  tient  l'homme  constanunent  en  haleine.  Par  les  améUorations 
qu'elle  provoque,  elle  pousse  sans  cesse  au  bon  marché,  ce  qui  revient 
àdîie  àrabondance  des  produits  qui  répondent  à  une  quantité  déter- 
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minée  de  travail,  et,  sous  ce  rapport,  elle  est  très-ayantageuse  au  grand 
nombre  qui  n'a  que  la  ressource  de  son  travail.  Il  laut  cependant  le 
dire,  Taiguillon  de  la  concurrence  est  quelquefois  extrêmement  acéré, 
et,  sous  cette  forme,  la  responsabilité  est,  mainte  fois  aussi,  pénible  à 
subir.  Pour  ne  pas  succomber  à  la  peine,  il  faut  que  les  hommes  aient 
un  fonds  beaucoup  plus  grand  qu'autrefois  de  prévoyance  et  desagesse; 
il  est  indispensable  de  plus,  pour  parer  à  l'imprévu,  qu'il  existe  dans 
la  société  de  certains  moyens  d'assistance. 

C'est  un  fait  à  remarquer  ici  que  la  liberté  a  agrandi  sa' place  dans 
Tordre  économique,  en  même  temps  qu'elle  s'étendait  dans  Torgani- 
sation  civile  de  la  société  et  dans  la  constitution  poUtique.  A  partir  da 
1789,  une  grande  impulsion  a  été  donnée  à  la  liberté  civile  et  politique 
en  France  et  sur  le  continent  européen.  1789  vit  aussi  subitement  gran- 
dir la  liberté  économique.  La  glorieuse  Assemblée  constituante  de  1 789 
proclama  toutes  les  libertés  en  même  temps,  parce  qu'elle  sentait  bien 
qu'elles  sont  toutes  solidaires,  que  ce  sont  les  divers  aspects  d'une 
seule  et  même  chose,  les  diverses  facettes  du  même  diamant, 

La  formule  générale  du  progrès,  en  ce  qui  concerne  l'homme  con* 
sidéré  dans  ses  rapports  avec  ses  semblables,  se  transporte  facilement 
aussi  dans  l'ordre  économique.  Le  principe  du  droit  commun,  con- 
quête moderne  de  la  politique,  se  traduit  dans  l'ordre  économique  par 
l'unité  de  loi,  l'égalité  de  droits,  la  réciprocité  complète  entre  le  pro- 
ducteur et  le  consommateur,  le  vendeur  et  l'acheteur,  l'entrepreneur 
d'industrie  et  l'ouvrier.  Il  ordonne  la  suppression  de  tout  privilège  de 
fabrication,  de  tout  monopole  conunerciaJ.  De  même  le  sentiment  de 
la  sainte  alliance  des  peuples,  que,  dans  un  langage  plus  philosophique 
et  plus  reUgieuXf  vous  appelleriez  la  fraternité  du  genre  humain  ou 
Tunité  de  la  famille  humaine,  a  dans  l'ordre  économique  sa  figure 
nettement  dessinée;  il  s'y  présente  sous  les  traits  de  la  liberté  du 
commerce. 

Ce  que  je  viens  de  vous  exposer,  messieurs,  est  à  une  double  fin  ; 
j'ai  voulu  vous  faire  apercevoir  le  lien  qui  rattache  l'économie  politique 
aux  principes  les  plus  élevés  de  la  civilisation.  J'ai  aussi  eu  l'intention 
de  laver  à  vos  yeux  les  études  économiques  de  l'accusation  de  matéria*^ 
lisme  qui  leur  a  été  souvent  adressée,  qui  l'est  encore  tous  les  jours, 
quoique  ce  soit  une  bien  grande  injustice.  L'économie  politique  n'est 
quelque  chose,  elle  n'a  une  base  certaine  que  parce  que,  vous  venez 
de  le  voir,  elle  se  tonde  sur  ce  que  la  raison  et  le  sentiment  ont  de  plus 
haut  et  de  plus  large.  Bien  plus,  c'est  par  une  fausse  vue  qu'on  repré- 
sente comme  unesorte  de  Mammon  l'objet  particuUer  des  études  de  l'é- 
conomie politique,  l'industrie.  Par  là  je  n'entends  pas  seulement  les 
manufactures,  ainsi*  qu'on  le  fait  quelquefois,  je  veux  dire  l'en- 
semble des  arts  utiles,  tant  agricoles  que  manufacturiers  et  commer- 
ciaux. 

L'avancement  industriel  d'un  peuple  indique  tout  autre  chose  que  It 
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triomphe  des  appétits  matériels  et  ie  culte  du  veau  d'or.  Et  d'abord 
rindustrie,  si  yous  Tobservez  bien,  se  montrera  à  vous  comme  la  do- 
mination du  monde  matériel  par  rintelligence.  Par  l'industrie,  l'esprit 
humain  ploie  la  nature  brute  à  ses  besoins  qui  sont  nombreux,  et  dont 
lasatisraction  convenablement  réglée  importe  à  son  avancement  intel- 
lectuel et  à  son  avancement  moral.  Assurément  la  richesse  peut  ôtre 
employée  à  assouvir  les  instincts  d'un  sensualisme  grossier;  mais  il 
n'arrive  rien  ici  qui  ne  se  retrouve  partout.  L'homme,  puisqu'il  est 
investi  du  libre  arbitre,  peut  abuser  de  toute  chose.  Son  intelligence, 
il  peut  remployer  à  combiner  des  desseins  pervers  et  infâmes  ;  ses  sen- 
timents, il  peut  les  outrer  et  les  dénaturer,  et  en  faire  des  passions 
odieuses.  La  richesse  est,  comme  tous  les  autres  modes  de  la  puissance 
deThomme,  ni  plus  ni  moins,  susceptible  d'être  tournée  vers  le  bien 
ou  vers  le  mal,  selon  que  nous  usons  bien  ou  mal  de  notre  libre  ar- 
bitre. Elle  peut  devenir  un  engin  de  corruption  et  de  bassesse,  tout 
comme  il  lui  est  donné  d'être  le  soutien  du  travail  honnête  et  fécond 
eirinstrument  de  la  bienfaisance  ;  mais  si  vous  supposez  que  la  société 
soit  raisonnable  et  morale,  la  richesse  alors  est  un  admirable  auxi* 
liaire  de  la  saine  morale  et  de  la  raison.  Il  n'y  a  pas  à  demander  d'elle 
autre  chose.  La  richesse  réagit  même  avantageusement  sur  la  morale; 
la  misère,  en  efiet,  pousse  l'homme  au  mal;  ce  ne  sont  pas  les  éco* 
Qomistes  modernes  qui  ont  inventé,  pour  le  besoin  deleurcause,  que 
la  faim  était  une  mauvaise  conseillère.  C'est  le  poète  antique,  en  cela 
approuvé  de  siècle  en  sièclepar  tous  les  gens  de  bon  sens,  qui  lui  donna, 
il  y  a  plus  de  dix-huit  cents  ans,  cette  qualification  sévère  (male$uada 

La  proposition  générale  que  le  progrès  moral  et  intellectuel  engendre 
le  progrès  industriel  peut  être  retournée,  en  ce  sens  que,  réciproque** 
ment,  le  progrès  industriel  et  le  développement  de  la  richesse,  lors- 
qu'ils se  présentent  avec  le  caractère  de  la  continuité,  peuvent  être 
donnés  à  bon  droit  comme  des  preuves  de  l'avancement  moral.  Quoil 
vous  écrierez-vous,  de  ce  qu'un  peuple  filera  plus  habilement  la  laine 
et  le  coton,  en  élaborera  des  masses  toujours  croissantes  et  saura  de 
mieux  en  mieux  disposer  des  couleurs  sur  les  tissus,  de  ce  qu'il  cou- 
lera, forgera  et  limera  ime  plus  grande  quantité  de  fer  et  de  cuivre, 
et  s*en  acquittera  à  un  prix  toujours  réduit,  vous  voudriez  conclure 
que  ce  peuple  marche  intellectuellement,  et  que  sa  moralité  est  en 
progrès? 

Messieurs,  lorsque  je  dis  que  l'avancement  industriel  est  une  pré- 
somption du  progrès  de  la  science  et  de  la  diffusion  des  connaissances, 
je  crois  énoncer  une  vérité  qui  n'est  pas  contestable.  L'industrie  n'a- 
vance que  parce  qu'on  fait  de  nouvelles  découvertes,  qu'on  sait  les  ap- 
pliquer, et  que  rintelligence  des  ouvriers  s'y  prête  bien;  mais  recher- 
chons le  côté  moral  du  sujet  qui  ne  s'aperçoit  pas  aussi  aisément.  L'a- 
vancement de  l'industrie  suppose  qu'il  se  soit  formé  des  capitaux,  car 
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tous  les  perfectionnements  industriels,  pour  être  appliqués,  réclament 
des  capitaux  considérables  :  or,  comment  forme-t-on  des  capitaux?  par 
répargne,  qui  elle-même  suppose  l'empire  de  soi.  Le  progrès  industriel 
exige  Tusage  du  crédit  sur  une  grande  échelle  :  or,  comment  le  crédit 
existerait-il  si  les  hommes  n'avaient  confiance  les  uns  dans  les  autres, 
et  comment  cette  confiance  se  maintiendrait-elle  et  grandirait-elle  si 
la  grande  majorité  des  hommes  ne  la  justifiaient  par  leur  bonne 
foi?  L'expédition  d'une  masse  d'afiaires  dans  un  court  espace  de 
temps  ne  peut  se  faire  qu'autant  [que  la  moralité  de  la  généralité  des 
hommes  soit  parvenue  à  ce  point  qu'on  puisse  se  dispenser  de  précau- 
tions minutieuses.  Gomment  une  nation  se  livrerait-elle  sans  relâche 
et  avec  ardeur  à  la  production  de  la  richesse,  si  chacun  n'était  assuré 
de  jouir  des  fruits  de  son  travail,  c'est-à-dire,  si  la  propriété  n'était 
parfaitement  garantie?  Or,  le  respect  de  la  propriété,  quand  il  est  par- 
fait, est  le  signe  d'une  civilisation  avancée,  le  symptôme  d'un  état  mo- 
ral très-satisfaisant.  Je  raisonne  dans  l'hypothèse  qu'il  s'agisse  d'un 
avancement  industriel  qui  soit  soutenu,  d'une  richesse  publique  qui 
aille  en  croissant  d'une  manière  régulière  pendant  un  laps  de  temps 
assez  considérable.  Quand  ces  conditions  de  durée  et  de  continuité 
sont  remplies,  il  est  extrêmement  probable  que  la  raison  publique  est 
ferme  et  que  la  morale  publique  n'est  pas  sujette  à  de  ^andes  défail- 
lances; car  lorsque  Tune  et  l'autre  sont  faibles  et  caduques,  le'cours 
des  événements  amène  des  crises  industrielles,  politiques  et  sociales  ott 
le  progrès  des  arts  utiles  est  suspendu,  où  la  richesse  collective  de  la 
nation  est  dévorée  au  lieu  de  s'accroître.  Tout  au  moins  alors  cette  ri- 
chesse est-elle  exposée  à  être  gaspillée  dans  de  folles  entreprises  nées 
de  l'orgueil  ou  de  l'intempérance  des  désirs,  comme  ont  été  la  plupart 
des  guerres  qui  ont  tant  de  fois,  jusqu'à  nos  jours,  ensanglanté,  désolé 
et  appauvri  l'Europe. 

J'espère  donc,  messieurs,  que  vous  emporterez  d'ici  l'opinion  que 
la  corrélation  la  plus  intime  existe  entre  le  progrès  dans  l'ordre  écono- 
mique et  le  progrès  iqtellectuel  et  moral.  Tout  récemment  l'Europe  a 
eu  devant  les  yeux  un  beau  spectacle  qui  a  donné  de  ce  que  j'avance 
ici  une  démonstration  éclatante.  Les  produits  de  l'industrie  de  tous 
les  peuples  du  monde  ont  été  réunis  à  Londres,  dans  une  solennité  qui 
laissera  une  trace  profonde  dans  l'histoire.  Cette  exposition  univer- 
selle a  attiré  l'attention  de  quiconque  pense,  de  quiconque  est  sensible 
à  ce  qui  honore  le  genre  humain,  à  ce  qui  tend  à  resserrer  dans  le 
même  faisceaulespeuplesautrefois  ennemis.  EUeméritedenous  laisser, 
à  nous  Français,  un  immortel  souvenir,  cax  notre  patrie  y  a  brillé  au 
delà  même  de  ses  espérances.  Si  quelque  chose  en  est  ressorti  claire- 
ment, c'est  la  confirmation  de  la  thèse  qui  m'occupe  aujourd'hui,  que 
l'avancement  industriel  des  nations  est  subordonné  à  lavancement  de 
leurs  idées  générales  et  de  leurs  sentiments  généraux,  ou,  en  d'autres 
termes,  de  leur  savoir,  de  leur  raison  et  de  leur  moralité. 
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Au  milieu  de  cette  immense  exposition,  Tobservateur  reconnaissait 
bientôt  que,  pour  ne  pas  s'y  perdre  comme  dans  un  dédale,  ii  fallait 
réunir  les  peuples  divers  en  un  certain  nombre  de  groupes,  et  que  le 
seul  mode  eGBcace,  utile,  de  composer  ces  groupes  industriels  consis< 
tait  à  prendre  pour  base,  quoi?  les  croyances  religieuses.  A  chacune 
des  grandes  divisions  religieuses  entre  lesquelles  se  répartit  le  genre 
humain  correspond  en  effet  une  civilisation  particulière  qui  a  son  ordre 
d'idées  et  de  sentiments,  un  mode  d'existence  et  d'activité  industrielle 
qui  lui  est  propre.  Ainsi  un  premi^  groupe  industriel  est  formé  des 
peuples  chrétiens.  A  Texposition  de  Londres  c^était  le  premier  de  tous, 
parce  que  la  doctrine  chrétienne  et  le  sentiment  chrétien  sont  incom- 
parablement supérieurs  à  la  manière  de  comprendre  et  de  sentir  qui 
caractérise  les  autres  religions  professées  par  les  hommes. 

Parmi  les  peuples  chrétiens,  il  en  est  trois  qui,  dans  le  Palais  de 
Cristal,  ont  primé  notoirement  tous  les  autres,  c'est  la  France,  l'An- 
gleterre et  r  Allemagne  *. 

Or,  maintenant,  supposez  que,  laissant  Tindustrie  pour  un  moment 
iTécart,  je  vous  demande  d'indiquer  quels  sont  en  Europe  les  peuples 
lesphis  avancés  en  civilisation,  ceux  qui  par  le  côté  intellectuel  sont 
ks  premiers,  ceux  qui  se  sont  le  mieux  assimilé  les  meilleurs,  les  plus 
nobles  etles  plus  féconds  sentiments  quipuissent  faire  battre  les  cœurs, 
eeoi  qui  ont  les  tendances  les  plus  libérales  et  les  plus  humaines,  ceux 
chez  lesquels  le  grand  nombre  est  en  état  de  porter  la  plus  grande  res- 
ponsabilité, ceux  qui  se  sont  approprié  le  mieux  le  principe  de  Tégalité 
devant  la  loi  et  du  droit  commun,  ceux  qui  se  sont  le  plus  soustrait  aux 
préjugés  d'un  patriotisme  exclusif,  ceux,  en  un  mot,  qui  sont  les  plus 
fidèles  représentants  du  progrès^dans  le  monde  :  vous  n'hésiterez  pas 
à  nommer  la  France,  l'Angleterre,  l'Allemagne,  les  mêmes  trois  cory- 
phées de  l'Exposition  universelle  de  Londres. 

Voici  maintenant  la  contre-épreuve  de  ce  premier  jugement.  On  peut 
citer,  en  Europe,  des  nations  qui,  sous  le  rapport  industriel,  sont  fort 
en  arrière  de  l'Angleterre,  de  l'Allemagne  ou  de  la  France.  Comment 
celles-là  sont-elles  classées  par  ordre  d'avancement  intellectuel  et 
moral?  En  ce  moment,  c'est  de  l'Italie  centrale  et  méridionale,  de  l'Es- 
pagne et  du  Portugal  que  je  veux  parler.  Les  idées  générales  et  les 
sentiments  généraux  de  ces  peuples  sont  à  l'unisson  de  leur  degré 
d'avancement  industriel.  Ils  vivent,  je  veux  dire  la  masse  de  la  po- 
pulation y  vit  dans  une  profonde  ignorance.  Les  préjugés  que  les 
Français,  les  Anglais,  les  Allemands  ont  secoués  depuis  longtemps, 

•  Ea  a'eiprimaDt  ainsi,  je  considère  comme  des  dépendances  de  l'ane  ou  de  raolre 
daciigniMles  nations  plusieurs  petites  mais  très-intéressantes  nationalités  qui  tour- 
MM  4aBS  le  même  cercle  d'idées  qu'elles»  et  qui  sont  moralement  et  intellectuelle- 
iKoi  leori  satellites,  mais  des  satellites  pourvus  d'une  lumière  qui  leur  Appartient. 
Tebsom  la  ndgîque»  la  Hollande,  la  Suisse  et  le  Piémont. 
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leur  troublent  la  vue,  leur  bornent  les  idées,  leur  rétrécissent  ou  leur 
faussent  les  sympathies,  et  c'est  pour  cela  que  depuis  quelques  siè- 
cles jusqu'à  ce  jour,  où  il  faut  dire  que  ces  peuples  se  livrent  à  des 
efforts  dignes  d'encouragement,  ils  ont  fait  une  si  médiocre  figure 
dans  les  arts  industriels. 

On  a  prétendu  que  l'Espagne  et  le  Portugal  étaient  pauvres  et  sans 
industrie,  parce  qu'ils  avaient  trouvé  des  mines  d'or  et  d'argent  en 
Amérique.  C'est  une  erreur  presque  puérile.  L'Amérique,  au  con- 
traire, tendait  à  donner  une  vive  impulsion  aux  manufactures,  à 
l'agriculture  et  au  commerce  de  la  Péninsule,  car  elle  leur  offrait, 
parmi  la  population  riche  qui  exploitait  les  mines  d'or  et  d'argent,  un 
débouché  admirable.  Un  peuple  chez  lequel  le  ressort  intellectuel  et 
moral  n'eût  pas  été  brisé  fût  devenu  plus  industrieux  que  jamais  par 
la  découverte  des  mines  d'Amérique  et  la  prise  de  possession  des 
colonies  magnifiques  dont  s'emparèrent  les  couronnes  d'Espagne  et 
de  Portugal.  Mais  à  la  même  époque  où  les  mines  des  métaux  précieux 
livraient  leurs  trésors,  un  déplorable  système  de  gouvernement  et  d'é- 
ducation anéantissait  la  Uberté  chez  les  généreux  compatriotes  de 
Femand  Gortez  et  de  Yasco  de  Gama,  y  condamnait  l'intelligence  à 
la  torpeur  et  y  comprimait  l'élan  des  grands  sentiments.  C'est  la 
décadence  intellectuelle  et  morale  de  l'Espagne  et  du  Portugal,  et 
c'est  cela  seul  qui  y  a  subitement  arrêté  l'essor  de  l'industrie.  L'indu- 
strie n'a  de  nerf  et  le  progrès  ne  se  manifeste  par  les  faits  de  l'ordre 
économique  qu'autant  que  les  nations  suivent  une  bonne  hygiène 
sous  le  rapport  intellectuel  et  surtout  sous  le  rapport  moral  ;  car  lors- 
que le  moral  va  bien,  tout  prospère,  tout  s'anime. 

Parmi  les  enseignements  divers  qu'a  fournis  l'exposition  universelle 
étalée  dans  le  Palais  de  Cristal,  j'en  choisis  encore  quelques-uns,  qui 
mettent  en  évidence  les  conditions  principales  du  progrès  dans  l'ordre 
économique.  L'Angleterre,  la  France  et  l'Allemagne  sont  à  la  tête  du 
mouvement  industriel  dans  le  monde:  ce  n'est  pas  à  dire  pourtant 
qu'à  elles  trois  ces  nations  soient  toute  l'industrie,  et  qu'elles  puis- 
sent, sans  éprouver  elles-mêmes  un  grand  préjudice,  se  passer  de 
toutes  les  autres. 

D'abord,  il  est  des  productions  naturelles  en  grand  nombre,  aux- 
quelles leur  climat  ne  se  prête  pas ,  et  pour  lesquelles  il  faut,  de  né- 
cessité, recourir  à  des  régions  plus  chaudes;  mais  laissons  de  c6té  ces 
articles  qui  sont  des  matières  premières.  En  dehors  de  ces  trois  reines 
de  l'industrie ,  il  y  a  beaucoup  à  observer ,  même  pour  la  mise  en 
œuvre  des  matières.  Il  n'est  pas  de  grande  agglomération  d'hommes 
qui  n'ait  quelque  mérite  industriel  tout  spécial,  qui  ne  soit  douée,  pour 
quelques  fabrications,  d'un  génie  particuher.  Pour  ce  qui  tient  à  la 
dextérité  et  à  la  souplesse  des  doigts,  les  Orientaux  de  l'Asie  extrême, 
les  nations  diverses  et  si  populeuses  de  l'Inde,  de  la  Chine  et  du  Japon, 
l'emportent  sur  le  reste  du  monde.  Nous,  gens  de  l'Europe  occiden- 
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taie,  nous  aToas  donc  des  tours  de  main  à  apprendre  d'eux  ei^  grand 
nombre.  Ils  avaient  aussi  beaucoup  de  secrets  inventés  par  eux  que 
nous  avons  été  fort  heureux  de  recevoir;  il  y  en  a  qu'ils  ne  nous  ont 
pas  livrés  encore.  Et  puis,  quelle  élégance  dans  les  formes,  quel  art 
dans  Tarrangement  des  couleurs  les  Indous  ne  possèdent-ils  pas  !  Nous 
remportons  de  bien  des  façons  sur  ces  peuples  de  FOrient  reculé. 
Grâce  aux  dispositions  propres  à  notre  esprit ,  qui  n*est  peuUétre  pas 
plus  perçant,  mais  qui  ne  se  rebute  pas,  qui  dans  une  conquête  voit 
a^ant  tout  le  moyen  d'une  acquisition  nouvelle,  nous  avons  cultivé  les 
sciences  avec  plus  de  succès,  et  ainsi  nous  avons  eu  sans  cesse  de  quoi 
renouveler  et  perfectionner  les  procédés  de  l'industrie.  Plus  domina* 
iears  qu'eux,  nous  nous  sommes  infiniment  mieux  qu'eux  approprié 
les  forces  de  la  nature,  telles  que  les  chutes  d'eau,  la  vapeur,  et  ainsi 
nous  Dous  sommes  créé  un  puissant  arsenal  pour  dompter  la  matière. 
Il  est  une  autre  chose  que  nous  avons  plus  qu'eux,  im  précieux  talis- 
man, auquel  j'attribue  la  plupart  de  nos  avantages  :  c'est  le  sens  moral, 
la  notion  du  juste  et  de  ^injuste,  avec  une  âme  énergique  qui  se  pas- 
sionne volontiers  pour  la  justice,  et  qui  finit  par  la  faire  prévaloir. 
C'est  à  ce  mobile  que  nos  sociétés  ont  dû  de  se  constituer  enfin,  après 
des  siècles  d'épreuves,  avec  des  lois  plus  équitables,  protectrices  de  la 
liberté  et  de  la  propriété  ;  et  de  cette  manière  l'homme  industrieux  a 
pu  £ure,'  en  Europe,  ce  qui  lui  était  interdit  dans  TOrient,  c'est-à- 
dire  travailler  sans  crainte  de  la  spoliation,  profiter  de  sa  sécurité  pour 
perfectionner  les  arts,  les  rendre  plus  fructueux  pour  ses  semblables 
et  pour  lui,  et  accroître  la  richesse  sociale  en  développant  la  sienne 
propre.  Et  cependant,  ne  le  perdons  pas  de  vue,  quelle  que  soit 
notre  supériorité  par  rapport  aux  peuples  de  la  civilisation  orientale, 
nous  avçns  encore  à  leur  faire  des  emprunts,  nous  avons  des  inspira* 
lions  à  recevoir  d'eux.  Nous  pouvons  leur  donner  beaucoup,  mais 
ce  ne  sera  pas  sans  retour. 

Au  surplus,  quels  que  soient  les  dons  que  nous  ayons  aujourd'hui 
à  leur  apporter,  il  faut  avouer  que  nous  en  avons  été  payés  d'avance. 
Ce  que  nous  avons  acquis  des  Orientaux  est  incalculable.  Si  le  groupe 
des  peuples  de  la  civilisation  occidentale ,  les  peuples  aujourd'hui 
chrétiens,  au  lieu  d'avoir  le  génie  expansif  et  dominateur  qui  les  dis- 
tingue, et  d'être  avides  de  s'assimiler  tout  ce  qu'il  y  a  de  bon  au  de- 
hors, se  fussent,  comme  les  Chinois,  garantis  par  une  muraille  contre 
rintroduction  des  idées  et  des  choses  de  l'étranger',  nous  serions  pri- 
Tés  d'un  nombre  incalculable  d'objets  qui  répandent  un  grand  bien- 
être  sur  notre  existence,  un  grand  lustre  sur  notre  société.  Nous  ne 
connaîtrions  ni  la  soie,  ni  le  coton,  deux  textiles  dont  nous  faisons 
tant  de  produits  merveilleux;  nous  n'aurions  pas  davantage  la  laine 
de  cachemire.  Nous  serions  privés  de  cette  savoureuse  liqueur  qui 
délectait  Voltaire,  et  que  Fontenelle  défendait  contre  ses  détracteurs 
par  le  mot  spirituel  que  vous  savez.  Nous  manquerions  de  sucre  et  de 
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vingt  substances  médicinales  des  plus  renommées.  Nous  n'aurions  pas 
la  boussole,  sans  laquelle  il  n'y  a  pas  de  navigation  lointaine,  et«  par 
conséquent,  l'Amérique  serait  encore  à  découvrir.  Nous  ignorerions 
la  numération  décimsde  avec  l'ingénieuse  règle  de  position  qui  consiste 
à  attribuer  une  valeur  décuple  k  chaque  chiffre,  à  mesure  qu'il  avance 
d'un  rang  vers  la  gauche.  Tout  cela  et  bien  d'autres  choses  que  je  pour- 
rais citer,  nous  est  venu  de  l'Orient  reculé.  Bien  plus,  c'est  un  peuple 
de  l'Orient,  le  peuple  arabe,  qui  nous  a  amorcés  à  la  civilisation,  du 
temps  que  nous  étions  des  barbares,  et  qui  nous  a  rendu  le  dépôt  des 
lettres  et  des  sciences,  ebseveli  des  mains  brutales  de  nos  pères  sous  les 
ruines  de  l'empire  romain. 

C'est  ainsi  qu'en  observant  l'exposition  universelle  de  l'industrie, 
et  en  se  laissant  aller  aux  réflexions  qu'elle  suggère,  on  conçoit  com- 
bien la  politique  d'isolement  est  funeste  au  progrès  de  la  civilisation 
en  général,  au  progrès  industriel  en  particulier.  Tous  les  peuples  sont 
une  même  famille,  nous  dit  la  religion.  La  politique  proclame  à  son 
tour  que  toute  nation  qui,  contrevenant  à  ce  précepte  divin,  s'isole  et 
se  replie  sur  elle-même ,  est  assurée  de  consommer  sa  propre  déca- 
dence. A  quoi  l'économie  politique  ajoute  :  cette  même  nation  se 
suscite  par  cela  même  une  cause  d'infériorité  industrielle  et  de  pau- 
vreté. 

L'exposition  universelle  de  Londres  mettait  en  relief  de  plus  d'une 
façon  cette  pensée  salutaire,  que  les  nations  désormais  tendront 
très*énergiquement  i  l'union  ;  que  la  politique  de  la  paix  et  de  l'har- 
monie des  peuples  est  la  seule  à  suivre.  Elle  prouve  que  l'Europe 
occidentale,  je  ne  dis  pas  assez,  toute  la  civilisation  occidentale,  de- 
puis le  fond  de  la  Russie  jusques  aux  limites  les  plus  reculées  des 
Etats-Unis,  n'est  déjà  plus,  à  proprement  parler,  qu'une  vaste  com- 
munauté industrielle,  malgré  le  caractère  restrictif  qu'une  époque  de 
guerre  acharnée  imprima  provisoirement,  il  y  a  une  cinquantaine 
d'années,  à  la  législation  commerciale,  et  malgré  le  succès  avec  lequel 
un  certain  nombre  d'intérêts  particuliers  se  sont  appliqués,  dans  les 
différents  Etats,  à  maintenir  plusieurs  de  ces  dispositions  adoptées 
alors  comme  passagères.  Au  moins  peut-on  dire  que  l'industrie,  dans 
sa  variété  infinie,  est  une  dans  tout  l'espace  occupé  par  la  civilisation 
occidentale. 

Elle  a  les  mêmes  bases,  car  elle  procède  partout  des  mêmes  scien- 
ces. Elle  emploie  les  mêmes  forces  de  la  nature  soumises  à  nos  desseins , 
par  les  mêmes  moyens,  car  ce  sont  les  sciences  d'application  cultivées 
en  commun  qui  lui  ont  procuré  et  la  connaissance  de  ces  forces  et  le 
moyen  de  les  asservir.  Partout  dans  les  contrées  où  est  établie  la  ci- 
vilisation occidentale,  parmi  les  matières  premières  du  labeur  indus- 
triel, les  principales  sont  tirées  des  mêmes  lieux.  Ainsi  le  coton  vient 
des  Etats-Unis;  la  plus  grande  partie  delà  laine,  de  l'Australie,  ou  de  la 
Hongrie,  ou  des  Etats  barbaresques  ;  une  partie  du  chanvre,  de  la  Russie; 


DU  PROGRES.  43 

plusieurs  des  substances  tinctoriales  les  plus  usuelles  :  Tindigo,  la  co- 
chenille, les  bois  de  teinture,  les  laques,  des  Indes  Orientales  ou  Oc- 
cidentales. Partout  les  fonderies  recherchent  la  fonte  d'Ecosse,  et  les 
cuivres  que  les  Anglais  retirent  des  minerais  par  eux  colligés  dans 
tout  l'univers.  La  partie  vive  de  tous  les  outils  est  faite  d'acier,  et  ce- 
lui-ci se  tire  principalement  de  l'Angleterre  et  de  l'Allemagne.  Enfin 
les  réactifs  les  plus  employés  dans  les  arts,  les  acides,  les  alcalis,  les 
substances  cristallines,  s'Us  ne  se  puisent  aux  mêmes  sources,  se  font 
par  des  procédés  d'une  précision  mathématique  qui  sont  les  mêmes 
partout. 

Il  y  a  déjà  longtemps  que,  par  l'effet  de  l'unité  de  civilisation  dans 
toute  la  chrétienté,  les  procédés  de  fabrication  sont  nécessairement  les 
mêmes  dans  les  différents  Etats  chrétiens.  Ce  sont  les  sciences  qui  ser- 
vent de  guides  aux  hommes  dans  l'industrie,  Or,  déjà  du  temps  d'A- 
beilard,  les  sciences  s'enseignaient  de  la  même  manière  dans  toute  la 
chrétienté,  et  les  hommes  studieux,  sans  distinction  de  nation,  se 
réimissaient  dans  les  mêmes  universités  autour  des  mêmes  maîtres. 
Les  communications  s'étant  perfectionnées,  Timprimerie  et  la  poste 
ayant  semé  partout  les  livres  et  les  recueils  où  les  inventions  sont 
décrites  et  les  idées  appUcables  exposées,  le  concours  des  efforts  à  la 
fois  scientifiques  et  industriels  a  dû  devenir  de  plus  en  plus  actif. 
La  confraternité  des  savants,  devenus  plus  qu'autrefois  les  conseillers 
de  l'industrie,  a  résisté  aux  plus  formidables  épreuves.  L'Académie 
des  sciences  en  donnait  chez  nous  un  éclatant  témoignage,  il  y  a  qua- 
rante-trois an,  lorsqu'au  plus  fort  de  l'hostilité  entre  la  France  et  l'An- 
gleterre, elle  décernait  à  Humphry  Davy  le  grand  prix  de  chimie  pour 
sa  belle  découverte  de  la  réduction  des  alcalis.  L'assistance  réciproque 
des  nations  pour  l'avancement  de  l'industrie  par  des  inventions  nou- 
velles est  telle  aujourd'hui  que,  dans  la  plupart  des  cas,  il  devient 
impossible  de  savoir  quel  est  l'auteur  véritable  des  découvertes  les 
plus  renommées  et  à  quelle  nation  il  faut  en  reporter  la  gloire.  De- 
mandez quel  est  l'inventeur  de  la  machine  à  vapeur?  En  France,  on 
vous  nommera  Salomon  de  Caus  ou  Papin  ;  en  Angleterre,  le  marquis 
de  Worcester,  alors  que,  prisonnier  dans  la  tour  de  Londres,  il  y 
faisait  modestement  son  ménage  de  ses  mains.  Parlez  de  la  machine 
à  vapeur  appliquée  à  Tart  de  la  navigation  :  les  Espagnols  citeront  un 
personnage  qui,  dit-on,fitmarcher  unnaviredevantPhilippe  II,  dans  le 
port  de  Barcelone,  sans  le  secours  de  la  rame  ni  de  la  voile  ;  les  Fran- 
çais produiront  la  preuve  que,  sous  Louis  XVI,  le  marquis  de  Jouffroi 
eut  un  bateau  bel  et  bien  à  vapeur  sur  la  Seine,  et  les  Américains  ré- 
clameront avec  énergie  pour  Robert  Fulton.  S'il  s'agit  de  la  locomo- 
tive, machine  à  laquelle  les  chemins  de  fer  doivent  leur  excellence, 
les  Anglais  s'écrieront  qu'incontestablement  le  genre  humain  est  rede- 
vable de  cet  admirable  appareil  à  George  Stephenson.  Les  Français 
rédameront  pour  un  des  frères  Séguin,  qui,  avant  Stephenson,  s'était 
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ser?i  de  la  chaudière  tubulaire,  laquelle  est  véritablement  rftme  de 
la  machine  locomotive.  Les  Anglais  alors  répliqueront  par  le  nom  de 
Trevithick,  dont  les  faits  et  gestes  remontent  à  1802.  Sur  quoi  les 
Français,  le  prenant  de  plus  haut,  se  prévaudront  du  mécanicien  Cu- 
gnot,  dont  la  machine  existe  encore  au  Conservatoire  des  arts  et  mé- 
tiers. Mais  les  Américains,  intervenant  dans  le  débat,  prouveront  que 
leur  Olivier  Evans  avait,  au  commencement  de  ce  siècle  ou  à  la  fin  de 
Fautre,  construit  une  machine  qui  marcha  dans  les  rues  de  Phila- 
delphie. 

S  agit-il  de  Téclairage  au  gaz,  découverte  qui  a  plus  de  portée,  peut- 
être,  qu'on  ne  le  penserait  au  premier  abord?  Les  Anglais  S'en  donnent 
pour  les  inventeurs.  Le  fait  est  qu'ils  ont  été  les  premiers  à  l'em- 
ployer en  grand  :  mais  lesFrançaisenrevendiquent  l'honneur  pour  un 
des  leurs,  Tingénieur  Lebon,  qui,  en  1786,  c'est*à-dire  plusieurs  an- 
nées avant  l'Anglais  Murdoch,  avait  conçu  et  monté  son  thermolampe; 
sur  quoi  les  Anglais  répliquent  que  le  véritaljle  inventeur  est  le  doc- 
teur Clayton  qui,  dès  1737,  avait  parlé  des  gaz  qu'il  appelait  Vesprit 
de  houille.  Parlerai-je  de  l'art  qui  consiste  à  substituer  dans  le  travail 
des  métaux  les  courants  électriques  à  l'action  du  feu  ?  C'est  un  art 
qui  a  déjà  réalisé  des  merveilles  et  auquel  de  grandes  autorités  ont 
prédit  un  immense  avenir.  On  nommera  aussitôt  ex  œquo  M.  deRuolz 
et  M.  Elkington,  dont  chez  nous  des  décisions  judiciaires  réitérées  ont 
déclaré  le  brevet  d'invention  parfaitement  valable.  Il  y  a  arrêt, 
dit-on,  donc  il  n'y  a  plus  qu'à  se  soumettre.  Je  m'incline  devant 
la  justice,  et  je  reconnais  que,  la  législation  des  brevets  d'inven- 
tion étant  ce  qu'elle  est,  M.  de  Ruolz  et  M.  Elkington  sont  légale- 
ment les  inventeurs  de  cet  art  nouveau.  Il  n'en  est  pas  mobis  vrai 
qu'en  me  plaçant  sur  le  terrain  de  l'histoire  technologique,  je  constate 
que  MM.  de  Ruolz  et  Elkington  ont  été  précédés  par  le  professer 
Jacobi  (de  Saint-Pétersbourg),  dont  les  beaux  essais  de  1837  et  1838 
eurent  tant  de  retentissement.  Rien  plus,  des  tentatives  de  M.  Jacobi 
est  sorti  non-seulemgnt  l'art  de  la  dorure  et  de  l'argenture  par  l'élec- 
tricité, mais  un  autre  art  plus  varié  encore,  celui  de  la  préparation 
d'articles  quelquefois  très-volumineux  et  massifs  en  d'autres  métaux; 
la  statuaire  électro-chimiqup  en  est  venue,  et  Ton  sait  que  par  ce  pro- 
cédé, aujourd'hui,  on  fabrique  des  statues  de  grandeur  naturelle. 
Il  existait  dès  l'Exposition  française  de  1844  un  beau  Christ  obtenu 
ainsi,  et  plus  récemment  une  imitation  de  la  colonne  Yendôme,  de 
deux  mètres  d'élévation,  a  été  faite  de  même.  L'Exposition  du  Louvre 
abondait  en  beaux  échantillons  du  même  genre.  Cependant  dès  que 
j'en  suis  à  M.  Jacobi.  mon  embarras  s'accroît.  La  preuve  est  acquise 
qu'un  Anglais,  M.  Spencer,  arrivait  de  son  côté  et  en  même  temps  à 
des  résultats  semblables.  Mais  pendant  que  nous  sommes  à  décerner 
la  même  auréole  à  Jacobi  et  à  Spencer,  on  nous  produit  une  lettre  de 
Brugnatelli,  disciple  du  fameux  Yolta,  [d'où  il  résulte  ^qu'en  18G1 
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il  s'était  liiTé  à  des  tentatives  du  même  genre,  non  sans  succès. 
Je  pourrais  multiplier  encore  les  exemples  analogues;  j'aime  mieux 
TOUS  renvoyer  à  un  ouvrage  fort  instructif  qu'a  publié  récemment  un 
jeune  et  savant  professeur  de  Montpellier,  M.  Louis  Figuier,  sur 
VHisîoire  dès  prineipale$  découvertes  modernes.  Vous  y  trouverez  à  peu 
près  dans  tous  les  cas  la  répétition  de  ce  que  je  viens  de  vous  dire. 

Les  procès  auxquels  donnent  lieu  les  brevets  d'invention  offrent 
très-fréquemment  cet  incident  que  tel  qui  croit,  de  bonne  foi,  avoir 
découvert  une  nouveauté,  est  déclaré  déchu  par  les  tribunaux  parce 
que  la  partie  adverse  produit  à  l'audience  un  document  imprimé, 
anglais,  ou  allemand,  ou  américain,  duquel  il  résulte  que  l'idée  et  le 
mécanisme  ont  été  déjà  imaginés,  proposés,  ou  même  mis  à  exécu- 
tion. 

La  vérité  est  que,  depuis  un  laps  de  temps  fort  long,  mais  plus  que 
jamais  depuis  un  siècle  ou  deux,  l'esprit  humain,  fécondé  par  une 
même  doctrine,  celle  de  la  philosophie  chrétienne,  est  en  enfante- 
ment de  toute  part  dans  la  civilisation  occidentale,  pour  l'avan- 
cement de  toutes  les  institutions  sociales  en  général,  pour  le  progrès 
de  l'industrie  en  particulier.  Chaque  époque,  chaque  année  lègue  aux 
générations  un  héritage  de  pensées,  d'espérances  et  de  projets  qui 
sont  lancés  dans  la  circulation,  et  qui  y  restent,  lors  même  qu'aux 
yeux  d'un  observateur  superficiel  ils  semblent  enterrés.  Ceux  qui 
viennent  après  s'en  assimilent  quelque  chose,  sans  y  songer,  rien 
qu'en  respirant  l'air  de  l'atmosphère,  pour  ainsi  dire.  Chaque  époque, 
chaque  peuple,  je  veux  dire  les  hommes  distingués  de  chaque  peuple, 
ajoutent  quelque  chose  à  cet  héritage,  tantôt  par  un  contingent  d'i- 
dées nouvelles,  tantôt  par  le  perfectionnement  de  ce  qui  était  déjà 
connu.  Ainsi,  dans  le  plus  grand  nombre  des  cas,  les  inventions  in- 
dustrielles, pour  ne  parler  que  d'elles,  sont  dues,  chacune,  à  beaucoup 
d'inventeurs  qui  peuvent  bien  être  et  qui  sont  souvent  de  nations 
différentes,  qui  tous  ont  leur  part  au  mérite,  qui  tous  ont  à  la  recon- 
naissance de  leurs  semblables  un  droit  proportionnel  à  l'importance 
de  ce  qu'ils  ont  fourni. 

Ce  serait  une  histoire  curieuse  à  tracer  que  celle  des  voyages  qu'ont 
accomplis  les  idées  d'utilité  industrielle,  franchissant  les  barrières  qui 
séparaient  les  provinces  des  provinces,  les  Etats  des  Etats,  et  recueillant 
à  chaque  station  un  degré  nouveau  de  perfection.  Un  chimiste  alle- 
mand, Margraff,  observe  que  la  betterave  contient  un  sucre  exactement 
pareil  à  celui  de  la  canne.  Le  fait  reste  acquis  aux  chimistes,  et  au 
commencement  du  siècle,  M.  Achard  (de  Berlin)  a  l'idée,  qui  parait 
alors  téméraire,  qui'l  serait  possible  de  baser  une  industrie  sur  la  cul- 
turc  de  la  betterave  pour  en  tirer  du  sucre,  et  en  conséquence  il  fonde 
en  Silésie  une  fabrique  de  sucre  de  betterave  qui  ne  rétissit  pas.  Un 
peu  plus  tard  survient  le  blocus  continental  ;  le  prix  du  sucre  est  dé- 
cufdésur  le  continent;  cette  prime  élevée  encourage  les  hommes  in<» 


46  JOURNAL  DBS  ECONOMISTES. 

dustrieux.  La  découverte  de  Ifargraff  et  la  tentative  d'Âchard  leur  re- 
viennent en  mémoire.  L'empereur  Napoléon  favorise  leurs  efforts,  et  la 
fabrication  du  sucre  indigène  s'organise  en  France  en  1809.  Actuelle- 
ment elle  prospère  dans  dix  États  du  continent;  il  est  vraisemblable 
qu'avant  peu  elle  passera  dans  ces  mêmes  lies  britanniques  dont  les 
hommes  d*Etat  naguère  la  maudissaient  de  tout  leur  cœur  ou  la  rail- 
laient avec  amertume,  selon  qu'ils  en  croyaient  le  succès  probable  ou 
qu'ils  le  supposaient  impossible. 

A  propos  de  la  pérégrination  que  les  découvertes  industrielles  su- 
bissent pour  arriver  à  la  perfection,  et  de  la  coopération  qu'y  donnent 
plusieurs  peuples,  je  citerai  un  autre  exemple  propre  à  montrer  ler6le 
que  les  passions  humaines  remplissent  quelquefois  dans  cette  œuvre,  et 
l'étrange  façon  dont  elles  sont  déjouées  dans  leurs  desseins.  Lorsque 
'  l'empereur  Napoléon  eut  décrété  le  blocus  continental,  dansée  but  de 
tarir  les  canaux  où  l'Angleterre  puisait  les  moyens  de  lui  faire  la  guerre 
et  de  lui  susciter  des  ennemis,  il  conçut  le  dessein  de  mettre  les  peu- 
ples continentaux  en  état  de  se  passer  du  coton,  substance  exotique 
dont  l'Angleterre  fabriquait  déjà  en  abondance  des  tissus  qui  étaient 
fort  recherchés  sur  le  continent,  et  d'y  substituer  d'autres  substances 
textiles  d'une  nature  passablement  analogue,  que  les  continentaux 
pouvaient  retirer  de  leur  propre  sol  en  quantité  indéfinie,  le  Un  et  le 
chanvre.  Le  bas  prix  relatif  auquel  les  Anglais  vendaient  les  articles 
en  coton  provenait  principalement  de  ce  que  la  filature  du  coton  se 
faisait  à  la  mécanique,  tandis  que  le  lin  et  le  chanvre,  jusque-là,  ne 
se  filaient  qu'à  la  main.  Il  résolut  donc  de  provoquer,  par  l'ap- 
pât d'une  récompense  extraordinaire,  la  découverte  d'un  procédé  mé- 
canique pour  la  filature  du  lin  et  du  chanvre.  Il  promit  la  somme  d'un 
million  à  qui  résoudrait  le  problème.  Plusieurs  personnes  s'y  appli- 
quèrent, entre  autres  un  ingénieur  français,  qui  récemment  est  mort 
dans  ledénûment,  M.  Philippe  de  Girard.  Cet  esprit  ingénieux  s'était 
approché  dubut,  lorsque  les  événements  de  1814  renversèrent  le  trône 
impérial,  et  le  décret  d'un  million  disparut  dans  la  catastrophe. 
M.  Philippe  de  Girard  alla,  vers  cette  époque,  s'établir  à  Varsovie,  où 
le  gouvernement  russe  lui  offrait  une  position  avantageuse.  Là,  tout 
en  vaquant  à  ses  autres  travaux,  il  reprenait  de  temps  en  temps  ses 
essais  de  filature  mécanique  pour  le  lin  et  le  chanvre.  Quelques  voya- 
geurs anglais  remarquèrent  ses  appareils,  et,  revenus  dans  leur  patrie, 
lis  en  parlèrent.  Ce  fut  assez  pour  que  la  maison  Marshall,  de  Leeds 
reprlè  la  tentative  pour  son  compte.  Elle  s'informa  du  point  où  était 
parvenu  Philippe  de  Girard,  et  en  fît  son  point  de  départ.  Elle  com- 
pléta la  solution  du  problème ,  et  érigea  pour  la  filature  mécanique 
du  lin  et  du  chanvre  un  vaste  établissement  que  d'autres  ont  imité. 
La  filature  mécanique  du  lin  et  du  chanvre  est  devenue  bientôt  une 
grande  et  florissante  industrie,  qui  a  grandi  à  côté  de  l'industrie  co- 
fonnière  sans  porter  préjudice  à  celle-ci,  et  elle  contribue  ainsi  à 
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faire  prospérer  la  nation  dont,  dans  la  pensée  de  son  promoteur,  die 
deyait  ébranler  la  fortune. 

Mais  voici  une  preuve  plus  manifeste  de  ce  que  j'ai  appelé  Tunité 
de  Fatelier  européen.  On  pourrait  citer  aujourd'hui  un  asses  grand 
nombre  de  produits  manufacturés  à  la  fabrication  desquels  ont  con* 
couru  plusieurs  peuples.  Ainsi,  dans  Texposition  de  la  ville  de  Glas- 
gow, j'aperçois  des  tartans  dont  la  laine  vient  de  l'Australie.  Importée 
ainsi  des  antipodes  dans  les  docks  de  Londres,  cette  laine  a  été  filée  à 
Reims,  et  c'est  de  là  qu'elle  est  venue  se  faire  tisser  dans  la  capitale 
manufacturière  de  TEcosse.  Voici  maintenant  un  article  de  ce  qu'on 
appelle  la  broderie  de  Paris  :  le  coton  dont  elle  est  faite  a  été  récolté 
en  partie  dans  la  Louisiane,  en  partie  à  Surate  dans  l'Inde.  De  là  il 
a  été  filé  à  Manchester  ou  à  Mulhouse.  Tissé  ensuite  en  France,  il  a 
été  brodé  dans  le  canton  d'Appenzell,  en  Suisse,  sur  des  dessins  venus 
de  Paris,  et  il  est  mis  en  vente  dans  un  magasin  de  Londres. 

Pour  tous  les  produits  en  général,  lopinion  des  hommes  éclairés, 
transformée  déjà  en  loi  de  TEtat  chez  le  peuple  le  plus  riche  de  l'Eu* 
ropc,  condamne  aujourd'hui,  comme  un  sophisme  funeste,  la  doctrine 
qui,  pour  empêcher  les  échanges  internationaux,  représente  comme 
un  tribut  payé  à  letranger  l'importation  d'une  marchandise  quel- 
conque produite  au  dehors. 

Du  moment  que  l'étranger  est  un  homme  que  j'ai  cessé  de  hafr,  et 
que,  au  contraire,  je  l'estime,  le  prisme  que  les  haines  internationales 
me  tenaient  devant  les  yeux  tombe,  et  j'aperçois  les  choses  sous  des 
eouleun  toutes  différentes,  sous  leurs  vraies  couleurs.  Ma  raison  se 
refuse  à  comprendre  que  l'échange,  qui  était  réputé  avantageux  aux 
deux  parties  contractantes  ({piand  je  raccomplissaisavec  une  personne 
du  même  pays  que  moi,  se  convertisse  en  un  tribut  de  ma  part  du 
moment  qu'un  étranger  se  substitue  au  Français  avec  lequel  je  traitais. 
Comment  peut-il  y  avoir  en  France  un  tributaire  parsuite  de  ce  mar- 
ché, quand  moi,  qui  l'ai  consommé,  je  ne  le  suis  pas?  Et  si  le  Français, 
quia  troqué  son  vin  contre  l'acier  de  l'Anglais  ou  de  l'Allemand,  est 
le  tributaire  de  celui-ci,  comment  est-ce  que  l'Anglais  ou  l'Allemand, 
qui  a  reçu  la  marchandise  du  Français  en  retour  de  la  sienne,  ne  serait 
pu  aussi  tributaire,  et  comment  les  deux  parties  pourraient-elles 
i'élre  en  même  temps?  La  libre  transmission  des  produits  entre  Etats 
civilisés,  sauf  certaines  dispositions  fiscales,  destinées  à  donner  des 
revenus  publics,  est  un  des  caractères  d'un  prochain  avenir.  Les 
barrières  qui  subsistent  entre  les  Etats  de  l'Europe  sont  destinées 
î  tomber,  comme  sont  tombées  celles  qui  existaient,  avant  1789, 
^Ire  les  provinces  de  la  France,  et  celles  qui  séparaient,  avant 
1833,  les  différents  Etats  allemands  que  réunit  aujourd'hui  le  Zol- 
Iver^in.  A  l'appui  de  l'opinion  que  j'exprime  ici,  j'éprouve  le  bé- 
(oin  de  vous  citer  les  paroles  qu'un  des  phUosophes  les  plus  illustres 
<l0  Aotra  âge  prononçait,  en  184B,  en  pleine  Académie.  Vous  verras 
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qu'il  est  allé  bien  plus  loin  que  je  ne  vais  moi-même  en  ce  moment  ; 

«  Au  risque  d'être  pris  pour  ce  que  je  suis,  c'est-à-dire  pour  un 
philosophe,  je  déclare,  disait  M.  Cousin  en  novembre  1846,  dans  un 
excellent  morceau  sur  Adam  Smith,  que  je  nourris  Tespérance  de  yoir 
se  former  peu  à  peu  un  gouvernement  de  TEurope  entière  à  Timage 
du  gouvernement  que  la  Révolution  française  a  donné  à  la  France. 
La  sainte-alliance  qui  s'est  élevée,  il  y  a  quelques  années,  entre  les 
rois  de  l'Europe,  est  une  semence  heureuse  que  l'avenir  développera, 
non-seulement  au  profit  de  la  paix,  déjà  si  excellente  en  elle-même, 
mais  au  profit  de  la  justice  et  de  la  liberté  européenne.  Le  père  de 
l'économie  politique  a  conçu  l'humanité  comme  une  seule  famille 
dont  les  membres  concourent,  par  leur  libre  travail,  à  la  prospérité 
commune.  Je  ne  suis  pas  économiste,  mais,  comme  philosophe  et 
moraliste,  je  souscris  de  toute  mon  àme  à  cette  grande  conception,  i» 

Un  mot  encore,  messieurs  :  pour  compléter  la  notion  du  progrès, 
pour  la  rendre  plus  visible  à  vos  regards,  j'imiterai  les  peintres  qui 
font  ressortir  la  lumière  par  l'ombre,  je  vous  signalerai  la  cause  la 
plus  générale  delà  rétrogradation  et  de  la  chuté  des  sociétés. 

Iln'est  pas  possible  àunesociétédedemeurer  longtemps  stationnaire. 
Le  stationnement  semble  interdit  surtout  aux  peuples  actife  et  re- 
muants de  notre  Occident.  Quand  dans  une  société  les  forces  pré- 
pondérantes empêchent  le  développement  graduel  du  progrès,  le 
germe  du  progrès  n'en  existe  pas  moins  ;  mais  alors,  au  lieu  de  vivifier 
le  corps  social,  il  y  agit  comme  cause  de  destruction.  La  société  périt 
dans  des  convulsions  ou  meurt  lentement  de  consomption  dans  une 
agonie  sans  noblesse.  L'observateur  superficiel  croit  découvrir  l'ori- 
gine de  ces  désastres  dans  des  causes  extérieures  ;  il  se  trompe,  le  mal 
est  interne.  C'est  de  cette  façon,  c'est  pour  n'avoir  pas  su  s'assimiler 
des  progrès  pour  lesquels  le  monde  était  mûr,  que  les  sociétés  floris- 
santes de  l'antiquité  ont  tour  à  tour  jonché  le  sol  des  débris  de  leur 
grandeur.  Vous  entendez  souvent  dire  que  ce  sont  les  barbares  qui 
ont  détruit  le  majestueux  empire  des  Cé^rs.  C'est  faire  à  ces  hommes 
grossiers  l'honneur  d'une  insigne*  victoire  qui  ne  leur  appartient  pas 
autant  qu'elle  le  parait.  La  Providence  qui,  selon  la  parole  célèbre  de 
Bossuet,  aiguillonne  sans  cesse  les  sociétés  en  leur  criant  :  Marche  ! 
marche!  leur  retire  inexorablement  la  vie  quand  elles  n'obéissent 
pas.  La  société  romaine  ne  put  trouver  en  elle  la  force  de  ramasser 
le  code  nouveau  que  le  Christ  avait  déposé  devant  elle,  et  qui  lui 
eût  indéfiniment  prolongé  l'existence  ;  elle  fut  impuissante  à  mo- 
deler dans  son  sein  les  rapports  des  hommes  entre  eux  sur  la  don- 
née de  l'Evangile.  Par  cela  même  elle  était  condamnée  à  périr.  Les 
liens  sociaux  dérivés  du  paganisme  ne  pouvaient  plus  subsister,  et 
la  société  ne  savait  ou  ne  voulait  pas  se  consoUder  au  moyen  des 
liens  nouveaux  :  elle  tomba  donc  nécessairement  en  dissolution.  La 
main  des  barbares  s'appesantissant  sur  un  édifice  vermoulu  le  réduisit 
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aisément  en  poussière.  Cette  main  grossière  fut  l'occasion  de  Técrou- 
lement,  elle  n'en  fut  pas  la  cause. 

De  nos  jours,  si  la  société  moderne  de  FEurope  ne  trouvait  pas  en 
elle-même  Tesprit  d'équité  et  Fénergie  qu'il  faut  pour  faire  participer, 
dans  une  mesure  de  plus  en  plus  étendue,  la  seconde  couche  de  ce 
qu'on  nommait  jadis  le  tiers  Etat,  aux  bienfaits  de  la  civilisation,  elle 
subirait,  je  ne  sais  sous  quelle  forme,  une  destinée  semblable  à  celle 
deFempire  romain.  Mais,  grâce  à  Dieu,  il  est  à  croire  qu'un  autre 
avenir  lui  est  réservé.  D'immenses  efforts  ont  été  faits  depuis  1789  en 
bveur  du  progrès  tel  que  je  le  définissais  tout  à  l'heure.  Les  forces 
vives  de  la  société,  les  pouvoirs  publics,  l'opinion,  éclairés  et  convain- 
cus par  les  événements,  ne  manqueront  pas  d'exercer  de  plus  en  plus 
leur  action  dans  le  sens  du  progrès.  Tout  nous  porte  à  Tespérer,  et  le 
chemin  qui  a  été  fait  depuis  soixante  ans  semble  garantir  que  nous 
fournirons  heureusement  le  reste  de  la  carrière.  Aujourd'hui,  mes- 
sieurs, en  terminant,  je  crois  devoir  répéter  de  toutes  mes  forces  une 
parole  de  Bacon,  par  laquelle  je  terminai  ma  première  leçon,  il  y  a 
douie  ans,  quand  je  fus  appelé  à  l'honneur  d'occuper  cette  chaire  : 
c  Que  celui  qui  repousse  des  remèdes  nouveaux  s'apprête  à  des  cala- 
mités nouvelles  !  » 

MICHEL  GHEYAUER. 


f  •  nu.  ^  is  iowiiF  im. 


M 


JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

RECHERCHES  STATISTIQUES 


SDR 


LES   CHEMINS  DE  FER  EN  FRANCE 

POUR  L* ANNÉE  1850. 


Dans  ce  traTail,  nous  avons  surtout  cherché  à  connaître  quels  ont  été  : 
Le  coût  d'établissement  de  ces  chemins,  —  leurs  recettes  brutes,  —  leurs 
dépenses  d'exploitation»  -*  leurs  produits  nets,  ^  le  tarif  moyen  perçu  par 
voyageur  et  par  kilomètre,  —  le  tarif  moyen  perçu  par  tonne  de  marchandise 
et  par  kilomètre.  —  Enfin,  Taccroissement  de  circulation  en  voyageurs  et  en 
marchandises  résultant  de  leur  ouverture. 

Les  ouvrages  dans  lesquels  nous  avons  recueilli  les  renseignements  que 
nous  publions  ici  sont  principalement  les  comptes  annuels  présentés  aux  ac- 
tionnaires par  les  conseils  d'administration  des  compagnies.  Ces  documents 
sont  asses  complets  sous  de  certains  rapports,  mais  sous  d'autres  ils  laissent 
beaucoup  à  désirer;  il  est  difficile  surtout  d'établir  des  parallèles  entre  plu* 
sieurs  chemins,  les  éléments  d'appréciation  étant  classés  de  manières  diffé- 
rentes. Telle  compagnie,  par  exemple,  comprendra  dans  le  coût  d'établisse- 
ment les  intérêts  payés  aux  actionnaires  pendant  la  durée  des  travaux,  telle 
autre  ne  les  comprendra  pas.  Souvent  de  certaines  charges,  comme  l'impôt  du 
dixième,  les  détaxes,  les  subventions,  etc.,  etc.,  etc.,  sont  confondues  avec  les 
frais,  tandis  que  dans  d'autres  cas  il  en  est  tenu  un  compte  à  part,  etc.,  etc. 
Nous  avons  cherché  à  éviter,  autant  que  possible,  ces  chances  d'erreur;  notre 
préoccupation  a  été  surtout  de  présenter  un  travail  impartial  et  consciencieux, 
et  si  quelques-uns  de  nos  chiffres  ne  sont  pas  rigoureusement  exacts ,  nous 
avons  la  conviction  de  n'en  présenter  aucun  qui  ne  soit  pratiquement  vrai. 
L  Du  cfyûX  de  construction  des  chemins  de  fer. 


LIGNES. 


Bordeaux  à  la  Teste. . . .  < 

Mulhouse  à  Thanu 

Montpellier  à  CcUte 

Chemins  du  Gard 

MoDtcreau  à  Troyes 

Dieppe  

Amiens  à  Boulogne 

Strasbourg  à  Bftle 

Nord 

Saini^Etienne  à  Lyon... 

Paris  à  Orléans 

Paris  à  Rouen 

Rouen  au  Havre 

Marseille  à  Avignon 

Total  bt  Motbkkb 


COUT 
»'BTABU8SUiBnT 


6,000,000 

3,000,000 

4,707,000 

16,486,000 

21,866,000 

14,000,000 

38,681,000 

45,052,500 

303,000,000 

24,000,000 

60,000,000 

81,000,000 

58,264,000 

92,000,000 


668,056,500 


LONGUEUR 
en 

ULOMèTEU 


52 
21 

27 

92 
100 

50 
123 
140 
580 

60 
133 
137 

95 
120 


1,730 


PRIX 

DB  EBTIBHT 

par  kiloinèlre. 


115.300 
142,800 
174,300 
179,200 
218,600 
280,000 
314,400 
321,800 
350,000 
400,000 
451,100 
591,200 
613,300 
766,600 


886,159 
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Les  dépenses  d'établissement  ont  généralement  dépassé  les  devis.  La  con- 
struction du  chemin  de  Bordeaux  à  la  Teste,  qui  ne  devait  coûter  que  5  mil- 
lions, en  a  exigé  6,  soit  par  kilomètre  115,300  fr. 

Le  capital  de  la  compagnie  du  chemin  de  Mulhouse  à  Tbann,  de  21  kilomé- 
tns,  a  été  porté  de  2,600,000  fr.  à  3  millions,  soit  par  kilomètre  142,800  ft. 

La  Compagnie  du  chemin  de  Montpellier  à  Cette,  de  27  kilomètres,  établie 
an  capital  de  3  millions,  a  été  obligée  d'emprunter  et  de  consacrer  la  majeure 
partie  de  ses  bénéfices  à  améliorer  sa  ligne  construite  trop  légèrement  dans 
l'origine  ;  le  coût  total  se  monte  à  4,707,000  fr.,  soit  par  kilomètre  174,300  fr. 

Les  ehemins  du  Gard,  de  92  kilomètres,  ont  coûté  16,486,000  fr.,  soit  par 
kilom.  179,200  fr. 

Le  chemin  de  Montereau  à  Troyee,  qui  ne  devait  coûter  que  20  millions,  en 
coûte  aujourd'hui  21,866,000  fr.,  soit  par  kilomètre  218,600  fr. 

Le  prix  d'établissement  du  chemin  de  Dieppe,  de  50  kilomètres,  est  de  14 
nUlions,  soit  par  kilomètre  280,000  fr. 

Le  capital  de  la  compagnie  du  chemin  d^ Amiens  à  Boulogne,  de  123  kilomè- 
tres, était  primitivement  de  55  millions,  il  a  été  postérieurement  porté  à 
38,681,000  fr.,  soit  par  kilomètre  314,400  fr. 

La  compagnie  du  chemin  de  Strasbourg  à  Bdle,  de  140  kilomètres,  forméo 
au  capital  de  42  millions,  a  emprunté  plus  tard  3,052,500  fr.  ;  le  coût  total 
ea  donc  45,052,500  fr.,  soit  par  kilomètre  321 ,800  fr.  ^ 

U  chemin  du  Notdy  de  580  kilomètres,  coûtera  203  millions,  c'est  23  mil- 
UoDs  de  plus  que  les  devis,  la  compagnie  s'étant  constituée  au  capital  de 
200  miUlona,  dont  20  millions  pour  la  ligne  de  Fampoux,  qui  a  été  abandon- 
née depuis. 

fie  premier  chemin  de  fer  construit  en  France  a  été  celui  de  Sainl-Étienne 
à  Lifin,  de  60  kilomètres,  dont  la  compagnie  a  porté  son  capital  primitif  de 
11  à  24  millions,  soit  par  kilomètre  400,000  ft. 

Le  chemin  de  Paris  à  Orléans^  de  133  kilomètres,  ne  devait  coûter,  suivant 
les  estimations  de  M.  le  ministredes  travaux  publics,  en  1838,  que  22  millions. 
La  Compagnie  qui  obtint  la  concession  quelque  temps  après,  s'établit  au  capi- 
tal de  40  millions  ;  son  œuvre  n'était  pas  achevée  qu'elle  avait  contracté  un 
emprunt  de  10  millions,  et  l'accroissement  de  nsirculation  rendit  nécessaire,  en 
1847,  un  nouvel  emprunt  de  10  millions  pour  agrandissement  des  gares  et 
augmentation  de  matériel.  Le  coût  total  est  donc  de  60  millions,  soit  par  ki- 
lomètre 451,100  fr. 

Le  capital  du  chemin  de  Paris  à  Bouen,  originairement  fixé  à  54  millions,  a 
été  porté  A  68  millions.  Cette  compagnie  exploite  un  parcours  de  137  kilomè- 
tres, mais  elle  n^ena  réellement  construit  que  130  environ,  elle  emprunte  pour 
son  entrée  dans  Paris  la  ligne  de  Saint-Germain,  et  il  est  convenable  d'ajouter, 
àla  dépense  totale,  le  capital  de  13  millions,  qui  représente  la  rente  annuelle 
de  680,000  francs  environ  qu'elle  paye  pour  ce  fait  a  la  compagnie  de  Saint- 
temaio.  On  peut  donc  admettre,  pour  un  calcul  approximatif,  que  la  ligne 
de  Paris  à  Rouen  aurait  coûté  68+13  millions,  soit  81  millions,  ou  591,200  fr. 
pv  kilomètre,  ai  la  compagnie  avait  eu  à  construire  à  ses  frais  la  totalité  du 
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Le  pèii  d'établissemeDt  du  chemin  de  Rouen  au  Havre^  de  95  kilomètres^ 
construit  dans  un  pays  très-accidenté,  est  revenu  A  613,300  îc.  par  kilomètre» 
soit  38,264,000  fr.,  somme  qui  dépasse  de  i8,î6i,000  fr.  les  devis. 

£nfln,  le  chemin  ûeMarêMeàAvignùnj  qui  devait  être  établi  pour  la  somme 
de  87 millions,  absorbera  celle  de  92  millions,  soit  766,600  fr.  par  kilométra. 

Nous  regrettons  de  ne  pas  connaître  le  chiffre  des  sommes  dépensées  par 
rÉtat  pour  rétablissement  des  chemins  de  Paris  à  Strasbourg,  du  Centre,  d'Or- 
léans à  Bordeaux,  et  de  Tours  à  Nantes,  construits  suivant  la  loi  du  11  juin 
1842;  mais  nous  savons  que  généralement  les  devis  ont  été  dépassés. 

Nous  n'indiquons  pas  le  coût  de  construction  des  chemins  de  Saint-Germain, 
Versailles  et  Sceaux,  parce  que  ces  chemins  sont  dans  des  conditions  trop  ex- 
ceptionnelles d'établissement  et  d'exploitation  pour  qu'ils  puissent  se  compa- 
ter  A  des  lignes  d*un  plus  grand  parcours,  destinées  à  des  transports  réguliers 
de  voyageurs  et  de  marchandises,  les  seules  dont  nous  voulons  nous  occuper. 

Il  résulte  du  tableau  présenté  en  tète  de  oe  chapitre  que  14  chemins  de  fer, 
d'une  longueur  totale  de  1,73P  kilomètres;  ont  coûté  668,096,600  fr.,  soit  par 
kilomètre  386,159  fr.  Il  serait  logique  de  déduire  de  ce  chiffre  les  intéréto 
payés  aux  actionnaires  pendant  les  travaux  et  pris  sur  le  capital.  En  admet- 
tant que  ces  chemins  ont  été  construits  dans  l'espace  de  trois  ans  en  moyenne, 
et  en  calculant  les  intérêts  au  taux  de  4  pour  100,  le  prix  de  revient  de  ces  che- 
mins devrait  être  diminué  de  6  pour  100  environ.  Mais  l'opinion  générale  en 
France  étant  que  le  capital  social  doit  supporter  cette  charge,  nous  laisserons 
subsister  le  chiffre  de  386,139  fr.  que  nous  venons  d'indiquer. 

On  comprend  facilement  que  le  coût  du  kilomètre  peut  varier  notable- 
ment d'un  chemin  A  un  autre.  Telle  ligne  qui  aboutit  A'une  grande  ville,  ou 
traverse  des  terrains  soit  de  grande  valeur,  soit  fort  accidentés,  coûtera  peut- 
être  5,  6,  800,000  fr.  même  par  kilomètre;  tandis  que  celle  qui  traverse  une 
contrée  sans  grande  agglomération  do  population,  plate  et  peu  fertile,  coûtera, 
peutrêtre,  200,000  fr.  par  kilomètre  seulement. 

Le  principal  avantage  des  chemins  de  fer  est  dans  la  rapidité  de  la  circula- 
tion, leur  grand  inconvénient  est  dans  la  chance  d'accidento  que  présente  leur 
parcours. 

Pour  profiter  de  l'avantage  et  diminuer  rinconvénient  autant  que  possible, 
pour  obtenir,  en  un  mot,  vitesse  et  sécurité^  il  faut,  avant  tout,  des  chemins 
solides  et  bien  construits.  C'est  une  vérité  que  MM.  les  ingénieurs  recon- 
naissent chaque  jour  davantage;  Il  est  donc  probable,  toutes  choses  étant 
égales  d'ailleurs,  que  le  prix  moyen  du  kilomètre  des  chemins  A  construire 
éalera  au  moins  le  prix  moyen  du  kilomètre  des  chemins  déjA  construits. 

Le  prix  de  300,000  fr.  par  kilomètre  généralement  admis,  il  y  a  quelques 
années,  pour  les  chemins  de  fer  A  construire  en  France,  est  évidemment  trop 
ftdble,  et  l'on  peut  conjecturer  que,  lorsqu'un  plus  grand  nombre  de  chemins 
auront  été  établis,  le  prix  moyen  du  kilomètre  ne  s'écartera  pas  beaucoup,  eo 
plus  ou  en  moina,  du  chiflire  de  400,000  fr. 
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Nous  avons  réuni,  pour  plus  de  clarté,  les  chiffres  qui  se  rapportent  aux 
recettes  brutes,  aux  dépenses  d'exploitation  et  aux  produits  nets  des  chemins 
déjà  ouverts. 

On  voit,  d*après  ce  tableau,  qu^en  i850,  douze  lignes  de  chemins  de  fer, 
d'une  longueur  totale  de  i,^89  kilomètres,  ayant  coûté  573,056,500  fr.,  ont 
produit,  brut,  59,456,500  fr.,  net,  33,5il8,600  fr.,  soit  5  86/00  pour  iOO  en 
moyenne,  amortissement  non  déduU. 

.  Si,  à  ces  produits,  nous  ajoutons  ceux  des  chemins  du  Centre,  d'Orléans  à 
Tours,  d'Àndrezieux  a  Roanne,  aussi  ouverts  à  la  circulation,  mais  dont  nous  ne 
connaissons  pas  le  prix  d'établissement,  nousvoyons  qu'en  1850,  2,004  kilomè- 
tres de  chemins  de  feront  produit,  brut,  67,968,600  fr.,  net, 37,61 6,200 fr.;  que 
la  proportion  des  frais,  à  la  recette  brute,  a  été  de  44  66/00  pour  i  00  en  moyenne. 

Nous  n'avons  pas  donné  dans  ce  tableau  les  résultats  des  chemins  de  Paris  à 
Strasbourg,  Tours  à  Angers,  de  Marseille  à  Avignon,  parce  que  ces  lignes  sont 
ouvertes  depuis  peu  de  temps,  et  que  les  chemins,  pendant  les  premiers  mois 
de  leur  exploitation,  sont  dans  des  conditions  trop  exceptionnelles,  pour  qu'on 
puisse  tirer  des  résultats  obtenus  une  conclusion  qui  ait  quelque  valeur. 

Ces  chiffres  nous  enseignent  aussi  que,  dans  l'état  actuel  des  faits,  les 
chemins  de  fer  à  grande  circulation,  tels  que  le  Paris  à  Orléans,  le  Paris  i 
Rouen,  le  Nord,  le  Saint-Etienne  à  Lyon,  etc.,  sont  les  seuls  qui  rapportent  uo 
Intérêt  satisfaisant,  bien  que  leur  coût  d'établissement  ait  été  considérable, 
tandis  que  les  chemins  à  faible  circulation  ne  donnent  qu'un  chétif  intérêt, 
bien  que  leur  coût  de  construction  ait  été  peu  élevé. 

Ce  tableau  indique  aussi  que  la  proportion  des  frais,  relativement  à  la  re- 
cette brute,  varie  notablement  d'un  chemin  à  l'autre.  De  fortes  rampes,  des 
courbes  multipliées,  des  voies  navigables  qui  obligent  les  chemins  de  fer  i 
abaisser  leurs  tarifs,  une  circulation  qui  a  lieu  surtout  dans  un  sens,  et  force 
les  trains  à  revenir  à  vide,  etc.,  etc.,  toutes  ces  chances  défavorables  doivent 
se  présenter  à  des  degrés  différents  dans  une  exploitation.  On  ne  peut  donc 
établir,  à  priori^  quelle  doit  être  cette  proportion  ;  toutefois,  les  faits  observés 
jusqu'à  ce  Jour  nous  autorisent  à  dire  qu'm  général,  la  proportion  des  frais^ 
relativement  à  la  recette  brute  par  kilomètre,  sur  un  dmnn  de  fer,  est  d'autant 
plus  faible  que  la  recette  brute  est  plus  élevée.  En  effet,  si  nous  faisons  un 
rapprochement  entre  les  divers  chemins  sus-mentionnnés,  nous  trouvons  : 


PRODUIT  BRUr 
par  kilomètre. 

FRAIS. 

Bord^ui  à  la  Teste 

4,390 
lS,a90 

li.iso 

l^,i60 
15,7S0 

JJgp.iOO 

wft    - 

78  H     — 

MoDtereau  àTroyes 

Andreiieax  4  Roanne  ..... 
Dieppe  

Amiens  k  Boulogne 

mi   - 

MOYBNim 

18,068 

74  H  p.  100 

Strasbourff  i  Bftie 

16,810 
16,400 
18,000 
88,740 
8,^,550 

M  S  p.  100 
45"      — 

Centre 

Montpellier  à  Celte 

mU    - 

Chemins  du  Gard 

46  H     — 

Orléans  4  Bordeaux 

56H      - 

MOTBHNB 

81,580 

58  $1  p.  100 

Rouen  au  Bavre •  • .  • . 

37,490 
89,080 
65,360 
77,il0 
81,000 

45  H  p.  100 
30  • 

Nord 

Paris  4  Rouen ., 

3812      — 

Pari84  Orléans 

86||     — 
58»     - 

Saint-BUenne  4  Lyon 

MOTBIflfB. 

60,068 

48  ftp.  100 
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Qoelqms  penoonet  pensent  que  les  frais  iroot  toujours  en  diminuant  com- 
peratiTenienI  aux  recettes.  Elles  disent:  que  le»  voies  de  communication  se 
perfectiODoant,  le  prix  du  combustible  tendra  toujours  à  diminuer;  que  la 
science  faisant  chaque  jour  de  nouveaux  progrès,  on  finira  par  transporter 
das  poids  énormes  avec  une  dépense  comparativement  minime  ;  que  la  cir- 
eolatioo  tendant  sans  cesse  à  augmenter,  la  charge  des  trains  pourra  être 
beaucoup  mieux  répartie;  enfin  que  les  frais  généraux  d'administration 
a*aofiiienten>nt  pas  en  proportion  de  la  circulation. 

Mous  crojona  bien  qu'il  j  aura  économie  sous  plus  d'un  rapport.  Toutefois, 
nous  ferons  observer  qu'il  est  une  dépense  considérable  qui  ne  s'est  pas  en- 
cora  fût  sentir,  parce  que  les  chemins  de  fer  sont  de  construction  trop  récente, 
mais  qui  incombera  inîèvitablement  aux  compagnies  dans  quelques  années» 
cTest  celle  du  renouvellement  de  la  voie  de  fer  et  des  traverses  qui  la  suppor- 
tent. On  ne  sait  pas  encore  au  bout  de  combien  de  temps  ce  renouvellement 
devra  avoir  lieu  ;  il  dépendra  nécessairement  de  la  manière  dont  la  voie  a  été 
établie.  Autant  qu'on  en  peut  juger  aujourd'hui,  les  rails  s'usent  assex  inéga- 
lement sur  une  même  voie  ;  ils  sont  plus  vite  détériorés  dans  les  courbes  de 
petit  raf  on,  aux  croisements  de  voies,  près  des  gares,  etc.  Quoi  qu'il  en  soit, 
c'est  une  dépense  qui  ne  peut  être  appréciée  au  juste  maintenant,. mais  qui 
sera  considérable  un  jour.  Un  ingénieur  français,  très-expert  en  pareille  ma- 
tière, estimait,  en  1845,  un  peu  arbitrairement,  disait-il  :  «  qu'en  vue  de  ce 
c  renouvellement  de  la  voie,  il  devrait  être  prélevé  annuellement  4,000  fr.  par 
c  kilooiètre  de  double  voie,  c'est«4-dire  qu'en  vingt  ans  on  payerait  ainsi  une 
c  somme  représentant  le  prix  de  la  double  voie,  estimé  à  80,000  fr.  par  kilo- 
f  mètre,  s 

Nous  pensons  donc  quMI  est  imprudent  de  compter  sur  une  diminution  no- 
table de  frais,  lorsqu'on  a  une  aussi  forte  augmentation  de  idépenses  en  per- 
spective. 

III.  Du  tarif  moffên  perçiê  fmr  voyageur  H  par  kUomUrê  iur  te  ckamm  de  fer, 

an  France* 

Le  tarif  maximum  imposé  à  presque  toutes  les  compagnies  pour  les  voya- 
geur, est  : 

Poar  la  première  classe.  Pour  la  deuxième  classe.  Ponr  la  troisième  classe. 

Dii  cenUmes  Sept  cenilmes  et  demi          Cinq  centimes  et  demi 

(0  flr.  10  c.  )  (0  fr.  07S  c.)                        (0  fr.  05S  C.) 

par  kilomètre.  par  kilomètre.                 par  kilomètre. 

Les  chemins  de  Paris  i  Rouen,  et  de  Rouen  au  Havre,  ont  obtenu  par  ex- 
esptk>n  rantorisation  de  percevoir  : 

Pmt  la  pfenfère  classe.      Pour  le  denxièroe  classe.     Poar  la  troisième  daasê. 
(0  fr.  nS)  (0  fr.  10  c.)  (0  fr.  07  c.) 

Eo  i850,  le  tarif  moyen  perçu  par  voyageur  et  par  kilomètre  a  été  : 

Fr. 
Sur  les  chemins  de  fer  du  Gard ,  de 0,050 

—  —  de  Saint- Etienne 0,06 

—  —  du  Nord •   0,060 

—  —         ^     de  Strasbourg  à  BSIe 0,0616 

—  -^  d'Orléans  à  Bordeaux 0,0647 

«-  —  de  Montereau  à  Troyes 0,0664 

^  ^  de  Paris  A  Orléans 0,0666 

—  ^  d'Amiens  h  Boulogne 0,07il 

^  —  de  Rouen  au  Hai re o,07SS 

—  -  de  Paris  à  Boaan «fraa 
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Au  moyen  des  chiffres  contenus  dans  les  rapports  adressés  aux  actionnaires» 
nous  avons  trouvé  que  ces  chemins  ont  transporté,  en  i850, 439,891,2(00  voya- 
geurs, ramenés  à  un  kilomètre  au  prix  moyen  de  :  fr.  0,065  (exactement 
fr.  0,0649). 

Il  y  aurait  heaucoup  à  dire  sur  cette  Intéressante  question  des  tarife  ;  maïs 
le  cadre  restreint  que  nous  nous  sommes  imposé  ne  nous  le  permet  pas 
aujourd'hui.  Nous  nous  bornerons  à  faire  observer  que  les  voyageurs  circu- 
lent maintenant  sur  les  chemins  de  fer  avec  une  vitesse  doohie  des  anciennes 
diligences,  en  payant  moitié  moins  environ,  et  ne  sont  pas  obligés  de  retenir 
leur  place  à  l'avance. 

Les  avis  sont  trés-partagés  sur-  l'avantage  qui  résulterait  pour  les  compa- 
gnies d'abaisser  leurs  tarifs  en  vue  d'augmenter  le  nombre  des  voyageurs. 
Une  compagnie  bien  administrée  doit  offrir  au  public  un  service  qui  présente 
les  conditions  suivantes  :  sécurité^  régularité^  bon  marché,  viUsse^  confort  et 
fréquence  de  convoû.  Les  gens  de  loisir  préféreront  le  confort  et  la  vitesse  au 
bon  marché,  tandis  que  les  classes  ouvrières  réclameront  le  bon  marché  avant 
tout.  Evidemment  il  n'y  a  pas  de  règle  absolue  à  poser  en  pareille  matière. 
Cest  A  chaque  compagnie  en  particulier  à  étudier  les  besoins  des  populations 
que  dessert  sa  ligne,  et  en  procédant  par  tâtonnements,  elle  doit  arriver  au 
but  proposé. 

L'expérience  des  compagnies  qui  ont  organisé  des  trains  de  plaisir  au  prix 
réduit  de  fr.  0,0t  c.  par  kilomètre,  et  réalisé  néanmoins  des  bénéfices,  nous 
porte  à  croire  que  le  bon  marché  est  une  condition  indispensable  du  succès 
en  France. 

iy«  Du  tarif  moyen  perçu  par  tonne  de  mardumdise  et  par  kilomètre 
sur  les  diemins  de  fèr  en  France. 

Les  tarifii  concédés  aux  compagnies  sont  généralement  les  suivants  : 

Pour  les  fliarehandiaes  transportées  avec  la  vitesse  des  voyageurs .  0,i0  par  T.  et  par  k. 

—  —        à  petite  vitesse,  i*«  classe. . .  0,18  — 

—  —  —  S* classe...  0,1S  — 

—  ...               _             8« classe...  o.li  — 
^ourlabouUle                  ^                —  0,10  <— 

Les  rapports  présentés  aux  actionnaires  indiquent  bien  quel  a  été  le  nom- 
bre de  tonnes  qui  ont  circulé  sur  les  chemins  de  fer,  et  quel  a  été  le  produit 
de  cette  nature  de  transports  ;  mais  fort  peu  indiquent  quel  a  été  le  tarif  moyen 
perçu. 

La  Compagnie  du  chemin  de  Strasbourg  à  BAIe  donna,  dans  son  rapport 
du  i8  avril  i845  (page  7},  une  note  intéressante  sur  le  mouvement  des  mar- 
chandises opéré  sur  ce  chemin  en  1814.  11  est  à  regretter  qu'elle  n'ait  pas 
donné  ces  détails  chaque  année,  et  que  les  autres  compagnies  n'aient  pas  suivi 
son  exemple.  Voici  cette  note  : 

c  Le  chiffre  des  transports  de  marchandises,  huile,  etc.,  en  1844,  se  dé- 
compose ainsi  qu'il  suit  : 

Poidf .  Parcours  moyen.  Produit 

70,897  articles  de  messageries...       85t,19i  kil.  50,0  kil.  38,494   00  fr. 

Marchandise  accélérée 8,708,930  53,&  7i,890    88 

Marchandise  ordioaire iS,797.7ei  76.9  319,484    40 

Marchandise  en  transit 0,378,486  130.6  40,738    95 

Honille 0,088,880  80,8  10,188    15 

Au  moyen  de  ces  cbiflte  nous  avons  trouvé  que  : 


STATISTIQUE  DBS  CHEMINS  DE  FER  EN  FRANCE.       57 


I  tonne  d'krtidef  dtt  mwmpprie  av»U  payé  par  kilomètre 0,647  fir. 

1  toone  de  marchandises  en  accéléré  ^  —        0,16t 

1  lonae  de  marchandises  ordinaires  —  —         0,0851 

1  tOBoe  de  marchandises  en  transit  —         .  —         0,0536 

1  loone  de  hoaille  —  —         0,0957 

el  que  les  marchandises  prises  en  bloc  avaient  payé  en  moyenne  par  tonne 
et  par  kilomètre  fr.  0,0923. 

Les  tarifs  maxima  sont  rarement  perçus  par  les  Compagnies  qui  les  ont  sou- 
Teot  remaniés  et  presque  toujours  abaissés  pour  résister  à  la  concurrence 
qoe  leur  font  les  grandes  routes,  les  fleuves  ou  les  canaux.  Les  éléments  d*ap- 
prédation  nous  manquent  pour  indiquer  avec  quelque  précision  le  tarif  moyen 
perçu  en  France  par  tonne  et  par  kilomètre. 

M.  Ed.  Teisserenc,  dans  sa  brochure  intitulée  :  Statistique  des  voiet  deçom- 
aNMîealtofi  en  France,  évaluait,  en  1845,  ce  prix  moyen  A  fr.  0,12  c. 

Eo  1848,  suivant  le  rapport  adressé  aux  actionnaires  du  Paris  A  Orléans,  le 
prix  moyen  par  tonne,  sur  ce  chemin,  a  été  de  0  fr.  12057  ;  mais  on  a  confoiidu 
les  bestiaux  avec  les  marchandises,  et  il  n*est  pas  dit  si  dans  ce  chiffre  sont 
comprises  les  marchandises  A  grande  vitesse. 

En  1850,  la  Compagnie  du  Nord  a  perçu  fr.  0,096  c.  par  tonne  de  marchan- 
dise, mais  à  petite  vitesse  seulement. 

Eo  18S0,  la  Compagnie  du  Paris  A  Rouen  a  perçu  fr.  0,11 16  c.  par  tonne  de 
marchandise  (bagages,  petite  et  grande  vitesse  comprises). 

Eol850,  le  tarif  moyen  sur  les  chemins  du  Gard  a  été  aussi  pour  les  mar- 
chandises de  fr.  0,1067  c.  (houille  comprise). 

Eo  1850,  le  tarif  moyen  sur  le  chemin  de  Rouen  au  Havre  a  été  de  fr.  0,1123 
par  tonne  de  marchandise  (bagages,  petite  et  grande  vitesse  comprises). 

Ces  données  sont  trop  vagues  on  trop  peu  nombreuses  pour  qu'on  puisse  en 
tirer  quelque  conclusion.  Notre  opinion  personnelle  est  que  ce  tarif  moyen  se 
trouve  compris  entre  12  et  10  centimes,  avec  tendance  de  se  rapprocher  de  ce 
dernier  chiffre. 

y.  De  Vaccroissemeni  de  circulation  en  voyageurs  et  en  marchandises^ 
sur  les  chenUnsdeferen  France^  résultant  de  leur  ouverture. 


i^yb  M.  Taimwac 

»  » 

»  lMévahMt.de 
la  Compag . 

B  le  rapport  de 
H.  Uttfiore 
àlaUiainb. 


»      l«éTaliiat.de 

laCo«p«. 

to     M.  Teiiiereiie 

>      le  rapport  do 


Si-aUoooo  à  Lyon. 
Chomios  du  Gard.. 

Paris  àOriéani.... 


Tovrt  à  OrlèBOS. . 

lootn  an  Bavrt.. 
Paris  à  aoooffl.... 


Le  nombre 

dos  voyagoars 

ramonés  à  la 

disUnco  ontiéro 

éUit  avant 

roovortnre  dn 

rhomin  do  for  do 


6i,aaoCentS2a; 


(on  nn) 

(en  ma) 


tnrè  dn  chemin 

do  fer  lo  nombre 

des  voyageurs 

ramenés  à  la 

distance  entière 

a  été  de 


TATMW. 


IV00(enit39 
365,000  (en  1139} 


iS9,ooo(oniMS) 

1^4.000  (on  1041) 

aTa,ooa(oni04a) 


MaroaiHoàAvifBafl 


104,000  (oaïaia) 


210,000  (en  loso) 
123,000  (on  laso) 

460,000  reni  ISO) 


210,700  (en  iSM) 
214,000  (en  laso) 

404,000  (on  ISSO) 


U4,ooo(onia4a) 


on  22  ans  do  340  0/0 
en  11  ans  m  2T0  o/o 

lions  •    7S0A» 


on  Tans  •   Ml 

on  oans  »   laot/H 
on  oans  »   4S0/0 


on  Tau  m  €sefe 
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Nous  f6grettoQs  de  ne  pas  avoir  les  renseignements  nécessaires  {NHir  pou- 
voir établir  cette  comparaison  à  l'égard  dos  autres  chemins. 

En  général,  on  calcule  que  U'établissement  d*un  chemin  de  fer  double  le 
nombre  des  voyageurs;  il  semblerait, d*après  les  chiffres  que  nous  venons  de 
donner,  que  cette  estimation  est  exagérée,  ou  tout  au  moins  que  le  doublement 
n'a  lieu  qu'au  bout  d'un  certain  nombre  d'années.  On  ne  peut  établir  une 
moyenne  sur  un  si  petit  nombre  d'exemples  ;  toutefois,  si  pour  les  chemins  A 
construire,  on  continue  dans  les  estimations  à  doubler  le  nombre  des  voya- 
geurs, il  sera  convenable,  croyons-nous,  de  ne  compter  que  sur  un  tarff 
moyen  trés-bas,  de  manière  à  ce  que  s'il  y  a  Recompte  sur  le  nombre  des 
voyageurs,  il  n'y  en  ait  point  sur  leur  produit. 

Quant  à  Taccroissement  de  circulation  des  marchandises,  il  est  plus  difficile 
encore  de  donner  des  renseignements  précis.  On  peut  facilement  constater 
approximativement  le  nombre  de  tonnes  qui  ont  circulé  chaque  année  sur  les 
chemins  do  fer  depuis  leur  ouverture,  mais  ces  chiffres  ne  deviennent  inté- 
ressants que  si  l'on  peut  connaître  le  nombre  de  tonnes  de  marchandises  qui 
circulaient  sur  la  route  avant  rétablissement  du  chemin  de  fer.  Or,  c'est  pré- 
cisément cet  élément  qui  nous  manque.  Cette  évaluation  a  bien  été  faite  pour 
les  chemins  de  Paris  à  Strasbourg,  Paris  à  Lyon,  Orléans  à  Bordeaux,  Tours  à 
Nantes,  et  Marseille  à  Avignon;  mais  comme  ces  lignes  sont  en  exploitation 
partielle  ou  incomplète,  les  renseignements  que  donnerait  leur  exploitation 
seraient  sans  valeur. 

Pour  évaluer  la  circulation  probable  des  marchandises,  on  suppose  que  le 
chemin  de  fer  s'appropriera  tous  les  transports  de  marchandises,  soit  à  grande, 
soit  à  petite  vitesse,  qui  s'opèrent  par  les  voies  de  terre  ordinaires  que  le 
chemin  de  fer  est  appelé  à  remplacer,  mais  qu'aucun  transport  ne  sera  enlevé 
aux  voies  navigables  parallèles  ou  latérales  A  la  voie  de  fer.  Ce  résultat  n'est 
pas  obtenu  généralementdès  les  premières  années  d'exploitation,  soit  parce  que 
les  anciennes  habitudes  se  conservent,  soit  parce  que  les  compagnies  de  trans- 
port ont  un  matériel  qu'elles  veulent  employer  jusqu'à  ce  qu'il  soit  hors  de 
service,  soit  enfin  parce  que  les  premières  lignes  construites  n'ont  pas  un 
parcours  assez  étendu  pour  que  l'économie  de  transport  par  la  voie  ferrée 
compense  les  frais  de  chargement  et  de  déchargement. 

On  a  discuté  souvent  la  question  de  la  supériorité  des  chemins  de  fer  sur 
les  canaux  et  rivières  pour  le  transport  des  marchandises.  A  notre  avis,  on  a 
trop  Youhi  tirer  des  conclusions  de  quelques  cas  particuliers,  et  Ton  n'a  pas 
assez  envisagé  la  question  d'une  manière  générale. 

On  peut  dire  en  faveur  des  chemins  de  fer  qu'ils  ne  chôment  jamais,  tandis 
que  la  navigation  des  rivières  et  des  canaux  est  souvent  interrompue  par  des 
crues,  des  manques  d'eau,  des  gelées  ou  des  brouillards  ;  on  peut  ajoutef  en- 
core que  les  locomotives  sont  chaque  jour  perfectionnées,  et  que  la  dépense 
de  traction  tend  constamment  à  diminuer. 

Mais  on  peut  répondre  en  faveur  des  voies  aquatiques,  que  les  fleuves  offrent 
gratis,  à  la  descente,  une  force  dont  se  servira  toujours  le  commerce  ;  que  des 
transports  réitérés  de  marchandises  lourdes,  telles  que  houille  et  pierres,  use- 
ront certainement  les  chemins  de  fer;  tandis  que  leur  effet  est  nul  sur  lesca- 
naux  ;  que  les  longs  bois  de  construction  sont  de  transport  difficile  sur  un  che- 
mio,  et  facile  au  contraire  sur  un  canal  ;  que  si  les  locomotives  sont  chaque 
jour  perlectionnées,  les  progrès  de  la  vapeur  peuvent  aussi  s'appliquer  A  la 
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■cfigalion  ;  eofiD»  qae  les  canaux  sont  souvent  mat  entretenus  et  plusieurs 
i  peine  acheyés,  inconvénients  auxquels  on  peut  remédier. . 

Cette  question  est  complexe,  comme  on  le  voit.  Dans  la  pratique,  le  chemin 
de  1er  n'enlève  pas  tous  les  transports  existants  sur  les  routes  de  ferre,  mais 
il  attire  à  lui  one  partie  des.transporis  par  eau,  et  souvent  son  établissement  fait 
naître  de  certaine  sindustries  qui  augmentent  sa  circulation*,  en  sorte  que  par 
le  fait  le  chemin  de  fer,  après  un  certain  laps  de  temps,  a  une  circulation  de 
marchandises  égale  à  celle  qui  existait  sur  la  route  de  terre  qu'il  a  remplacée. 

Le  nombre  de  tonnes  de  marchandises  circulant  de  Paris  à  Orléans  en  1839, 
avant  rétablissement  du  chemin  de  fer,  était  de  i22,000  T. 
11  a  été  depuis,  en  i844,  de  69,000 

—  —         en  i  845,  de  95,000 

—  --  eni846,  dei2i,000 

—  —  en  i850,  de  257,000 

Nous  regrettons  vivement  de  ne  pas  avoir  des  données  analogues  sur  la 
circulation  des  marchandises  des  autres  chemins,  mais  les  quelques  chiffres 
qoe  nous  pourrions  donner  sont  trop  isolés  et  incomplets  pour  être  con- 
doants...  Nous  nous  bornerons  à  dire  que  le  prolongement  des  chemins  de 
fer  existants  aura  une  influence  considérable  sur  Taccroissement  de  circu- 
lation des  marchandises,  les  frais  de  chargement  et  de  déchargement  toujours 
onéreux  restant  les  mêmes,  quelle  que  soit  la  distance  parcourue. 

YL  — CONCLDSIOlf. 

En  résomé,  les  (aits  produits  jusqu'à  ce  jour  nous  autorisent  à  dire  : 

1*  Que  le  prix  moyen  d'établissement  d'un  kilomètre  de  chemin  de  fer  est 
de  400,000  (^. 

S»  Que  douze  ligues  de  chemins  de  fer  en  exploitation  normale,  sur  une 
longueur  de  l,589kilom.,  ont  produit  net,  en  i850,  5  86/00  d'intérêt, amortî»- 
Mnait  non  déduU. 

y  Q^  les  Uffnes  à  graiide  circulaUan,  quoique  coùUni  d'établissement  plus 
que  les  autres,  sont  les  seules  qui  donnent  un  intérêt  satisfaisant. 

4*  Que  la  proportion  des  frais  à  la  recette  brute  a  été,  en  moyenne,  en  i850, 
de  44  66/00  pour  cent. 

5*  Que  cette  proportion  est,  en  général^  d'autant  plus  faible  que  la  recette 
brute  par  kilomètre  est  forte. 

6*  Que  le  tarif  moyen  perçu  par  voyageur  et  par  kilomètre  en  i8S0,  a  été 
de  fr.  0,065.  (Moyenne  prise  sur  les  chiffres  connus  de  10  chemins  principaux.) 

7*  Que  le  tarif  moyen  perçu  par  tonne  de  marchandise  et  par  kilomètre  en 
1850,  est  compris  entre  ir.  0,12  c,  et  fr.  0,10  c. 

8»  Que  rétablissement  d'un  chemin  de  fer  double  à  peine  le  nombre  des 
Toyageurs  qui  circulaient  sur  la  route  déterre  qu'il  remplace. 

Et  9*  Que  la  circulation  des  marchandises  sur  un  chemin  de  fer  n'égale,  en 
général,  celle  qui  existait  sur  la  route  de  terre  qu'après  un  laps  de  temps 
;loog. 


*  Bd  leis  et  iSiS,  par  exemple,  le  chemin  de  Paris  k  Rouen  a  transporté  (à  desU- 
pttioo  de  Dieppe  pour  Londres),  40,000  tonnes  de  pommes  de  terre,  très-aboadantes 
ilors  dans  Un  campagnes  bordant  le  chemin  de  fer,  et  qui  oeriainement  n^auraient  pas 
pa  être  aciieminées  aussi  loin  sans  les  facilités  de  la  vole  de  Ter.  Tout  le  monde  sait  que 
Paris  reçoit  Jonmellemeat  des  fruito,  dulait,desprimenfs,;ete.,  de  villes  de  province éloi- 
laéas,  qai  m  connaissaient  pos  cette  indasirie  avant  l'établissement  des  chemins  de  fer. 
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oar  compléter  le  tableau  ci-dessus,  rappelons  les  chemins  ouverts  récem- 
ment, mais  dont  rexploitalion  n'est  pas  encore  dans  une  situation  normale: 

Marseille  à  Avignon. ISO  kilomètres. 

Mulhouse  à  Thann 81  — 

Nîmes  à  Monlpellier 53  '^ 

PirisàCh&lon 383  ^ 

Tours  à  Nantes 198  — 

Tours  à  Poitiers  (section  du  chemin  d'Orléans  a  Bor-  — 

deaux , 101  -* 

Paris  à  Bar-le-Duc  (section  du  chemin  de  Paris  k 

Strasbourg) 85i  — 

Nancy  à  Meu  (section  du  chemia  de  Paria  k  Stras- 
bourg   57  — 

De  StrastMurg  à  Sarrebourg 71  — 

Farisà  Chartres 88  ^ 

Total M45 

Auxquels  il  faut  ajouter  les  chemins  faisant  le  service  de  la  banlieue  de  Paris 
placés  dans  des  conditions  exceptionnelles  d'établissement  et  d'exploitation. 

Paris  à  Saint-Germain 38  kilomètres, 

.    Paris  à  VersaUles,  E.  D 88       — 

Parisà  VersalUes,  R.  G 17       — 

Paris  à  Sceaux 11       «. 

ïiT 

Le  nombre  des  kilomètres  de  chemins  de  fer  en  circulation  est  de  3,481. 

Hembi  HENTSCH. 
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LA  CIRCULATION  DES  LETTRES  DE  CHANGE 

DANS  LA  GRANDE-BRETAGNE,  DE  1888  A  1847, 


VUE  ÉVALUATION  DES  LETTRES  DE  CHANGE  TIRÉES  DE  LA  GRANDE-BRETAGNE 
SUR  LES  PAYS  ÉTRANGERS. 


I.  Bases  BT  tttïïEVti  do  calcvl.  —II.  Ahaltsb  des  documbiits  ebcdullis.  —  m.  Classifi- 

CATIOB    DBS    LBTTRBS  DB    CBANOB    BB  CBOVPBS.  —  IV.    HiSTOBIQUB   DB    LA    CIECULATIOB  DB  LA 

LBTTBB  DB  CBAB6B  DBPITIS   1770.  —  V.  OpINIOB  DB   LORD  OtBBSTOBB  BT  DB     M.  BoBSBBSS.  

VI.  RbCHBBCBBS  DB  M.  LbaTBAH.  —  VIL  Db  la  VABlftBB  DOBT  LA  GIRGCLATIOH  DBS  LBTTBC8 
'  B8T  Bf  OLÉB  PAR  LB  STSTÊBB  DBS  BAXQVBS  ABOLAISBS. 

I.  INTRODUCTION. 

Des  quatre  principales  formes  de  circulation  généralement  adoptées  en  An- 
gleterre, savoir  :  1<»  le  billet  de  la  Banque  d'Angleterre,  2«  ceux  des  Banques 
provinciales,  3»  la  monnaie  métallique,  4»  la  lettre  de  change,  il  en  est  deux 
dont  nous  pouvons  suivre  les  fluctuations  et  constater  le  montant  avec  une 
grande  précision  :  ce  sont  les  deux  premières  ;  on  peut  encore  approcher  d'une 
certaine  exactitude  pour  la  troisième.  Quant  à  la  quatrième,  la  lettre  de  change, 
nous  ne  possédons  encore  aucun  ensemble  de  données  un  peu  étendues  et  qui 
aient  été  constatées  avec  soin. 

C'est  cette  lacime  qui  a  donné  lieu  aux  recherches  qui  font  le  sujet  de  cet 
écrit. 

L'investigation  dans  les  détails  de  laquelle  je  dois  entrer  a  donc  eu  pour 
but  de  parvenir  à  avoir  quelque  connaissance  de  la  statistique  des  UUres  de 
diange  ;  de  rassembler  les  faits  et  d'établir  les  calculs  nécessaires  pour  pouvoir 
parleravecquelque  confiance  du  montant,  dei  fluctuations  ei  du  progrès  de  ceii^ 
grande  portion  (la  plus  importante)  du  papier  négociable  mis  en  circulation 
dans  ce  pays,  et,  enfin,  de  comprendre  dans  ces  recherches  une  suite  d'années 
qui  ont  été  remarquables  par  diverses  phases  de  notre  prospérité  nationale  et 
commerciale. 

Je  dois  faire  observer,  en  commençant  cet  exposé,  qu'il  ne  doit  être  consi- 
déré, sous  aucun  rapport,  comme  un  sujet  de  controverse  sur  la  question  de 
la  circulation.  Je  n'ai  rien  à  faire  ici  avec  les  écrits  des  personnes  distinguées 
qui  ont  discuté  cette  question,  si  ce  n'est  de  leur  emprunter  les  secours  qu'ils 
peuvent  me  fournir  sur  un  sujet  de  même  nature,  mais  d*un  caractère  par- 
faitement neutre.  Il  peut  même  arriver  que  les  fiiits  que  j'ai  à  constater  ne 
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soieDt  pas  sans  yalenr  pour  les  discussioDs  i  venir;  mais,  pour  le  moment,  je 
n'ai  point  à  anticiper  l'application  de  ces  faits,  j'ai  *  seulement  à  les  expoaer 
sous  une  forme  et  dans  un  ordre  qui  concilient,  autant  que  possible,  la  plus 
grande  clarté  avec  la  plus  grande  concision. 

Je  diviserai  cette  enquête  en  deux  sections  principales. 

Dans  la  première,  je  tâcherai  1°  de  déterminer  le  sens  que  j'ai  attaché  à  la 
lettre  de  change  dans  le  cours  de  ces  recherches  ;  2®  de  poser  quelques  règles 
de  classification,  et  d'indiquer  quelques-unos  des  causes  particulières  qui  dé- 
teraiinent  rinfluence  et  la  distribution  des  différentes  subdivisions  dé  la  lettre 
de  circulation  ;  3<>  de  représenter,  sous  une  forme  statistique  et  consécutive, 
le  montant  et  les  fluctuations  de  cette  circulation  pendant  chacune  des  vingt 
aaoées  comprises  dans  cette  investigation,  ainsi  que  pendant  les  périodes  et 
pour  la  groupes  par  lesquels  ces  années  et  la  masse  entière  des  lettres  de 
chaoge  ont  dû  être  distingués  pour  les  motifs  que  j*en  donnerai. 

Dans  la  deuacième  section^  je  tâcherai  de  développer  et  de  mettre  plus  en  lu- 
mière les  matériaux  contenus  dans  la  première  section,  en  les  comparant  avec 
d'autres  faits  statistiques  ayant  des  rapports  intimes,  soit  comme  causes,  soit 
comme  effets»  avec  le  volume  des  lettres  de  change  et  les  vicissitudes  de  la 
circulation,      g 

n.— DéQnition  ;  bases  et  éléments  des  calculs  ;  mélbode  suivie. 

Dans  le  cours  de  cet  écrit,  j'adopterai  le  langage  reçu  parmi  les  négociants, 
pour  tout  ce  qui  regarde  la  lettre  de  change. 

L'Irlande  n'est  point  comprise  dans  ces  recherches  qui  s'appliquent  unique- 
ment  à  la  Grande-Bretagne.  Ainsi,  par  lettre  de  change  de  Vintérieur,  j'entends 
one  lettre  tirée  dans  les  limites  de  la  Grande-Bretagne,  et  qui,  par  conséquent» 
ne  peut  circuler  comme  instrument  légal  qu'autant  qu'elle  porte  le  timbre 
imposé  par  l'acte  de  la  cinquante-cinquième  année  de  Georges  III,  chap.  184, 
passé  en  1815,  et  qui  continue  d'être  en  vigueur  >. 

Par  lettre  de  change  de  Vextérieur^  j'entends  celle  tirée  sur  la  Grande^ 
Bretagne  d'une  place  située  en  dehors  du  Royaume-Uni*,  Je  sais  qu'il  existe 
des  cas  de  procédure  dans  lesquels  des  lettres  tirées  en  Ecosse  et  en  Irlande 
sont  considérées,  au  point  de  vue  de  la  loi,  comme  lettres  étrangères.  Pour  le 
bat  queje  aie  propose  ici,  il  convient  de  n'avoir  aucun  égard  à  cette  pratique 
exceptionnelle.  Maintenant,  comme  le  droit  de  timbre  sur  une  lettre  de 
chaoge  n'est  imposé  que  dans  la  localité  d'où  elle  est  tirée,  il  est  évident  que, 
pour  ee  qui  regarde  la  totalité  des  lettres  tirées  du  dehors  sur  la  Grande- 
Bretagne,  les  documents  fournis  par  le  bureau  du  revenu  intérieur  ne  nous 
sont  absolument  d'aucun  secours.  Aussi,  à  mesure  que  nous  avancerons  dans 
notre  tâche,  on  verra  qu'une  de  nos  plus  grandes  difficultés  a  été  précisément 
de  trouver  une  méthode  exacte  pour  nous  assurer  de  la  quantité  de  lettres  de 
cirenlation  venues  de  l'extérieur.  • 

*  Par  Gramdê-Bretagnê  (Oreat  Britain)  il  faut  entendre  ici  la  grande  lie  qui  com- 
prend,  sa  sud,  VAngi$têrrê  proprement  dite,  et  V Ecosse  au  nord.  Ce  nom  de  Qrané^ 
IrM^  appUqeé ,  en  commaa ,  au^  deux  royaumes  réunis,  a  été  authentlquemeat 
eoaticré  par  le  traité  d*union  conclu  à  Londres. le  a  août  1706. 

'  Par  Royamnê'Unif  on  entend  généralement  V Angleterre,  VEcosse  et  iVrlondi.  (Not* 
es  irodsicteur.) 
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La  maM6  totale  des  lettres  de  change  constammeot  en  circulation  dans  la 
Grande-Bretagne  se  compose  donc  de  deux  parts  inégales  :  la  première,  et  de 
beaucoup  la  plus  importante,  consiste  en  lettres  lirées  et  acceptées  dans  les  limi* 
tes  de  la  Grande-Bretagne,  et,  par  conséquent,  ainsi  que  je  viens  de  le  dire, 
en  lettres  de  Vintérieur^  valables  seulement  quand  elles  sont  timbrées.  L^autre 
part,  moins  importante,  comprend  les  lettres  tirées  du  dehors  du  Royaume^ 
Uni,  mais  acceptées  ou  rendues  payables  dans  l'intérieur  de  la  Grande-Bretagne, 
et,  le  plus  ordinairement,  dans  la  cité  de  Londres.  Ces  lettres  ne  portant  aucun 
timbre  qui  indique  qu'elles  aient  acquitté  un  droit  quelconque,  aucun  bureau 
du  revenu  de  l'Angleterre  n'est,  par  conséquent,  à  même  de  nous  en  Ikire 
évaluer  le  montant.  Ce  sont  ces  dernières  que  j'appelle  lettres  de  Vexténewr 
(foreign  bills).  On  s'épargnera  un  grand  sujet  d'ambiguïté,  si  Ton  ne  perd  pas  de 
vue  le  sens  précis  que  j'attache  ici  à  ces  deux  dénominations  de  UUres  de  change 
de  lUntérieuff  et  de  lettres  de  change  de  PexUrieur  (inland  and  foreign  Mis). 

Maintenant  il  y  a  toute  raison  de  croire  qu'il  n'existe  peut-être  pas  de  taxe, 
en  Angleterre,  qui  soit  moins  sujette  à  contravention  que  le  droit  de  timbre 
sur  les  lettres  de  change.  11  peut  bien  ne  pas  être,  dans  tous  les  cas,  de  l'inté- 
rêt du  tireur,  que  son  mandat  soit  écrit  sur  un  papier  timbré  d'après  le  mon- 
tant exact  de  la  taxe;  mais  il  y  a,  au  moins,  trois  autres  parties  intéressées 
dans  la  transaction,  pour  lesquelles  il  peut  devenir  de  la  plus  haute  importance 
que  les  prescriptions  de  la  loi  soient  rigoureusement  observées.  Ces  parties  sont 
Taccepteur,  les  endosseurs  et  le  payeur;  et  il  est  à  peu  près  certain  que  leur 
vigilance,  sur  ce  point,  assure  de  la  manière  la  plus  efficace  Texécution  de 
l'acte  du  Parlement.  Si  donc  nous  pouvions  espérer,  dès  l'abord,  que  les 
comptes  fournis  par  le  bureau  du  timbre  nous  donnassent  immédiatement 
le  genre  précis  d'informations  dont  nous  avons  besoin,  nous  aurions  déjà,  dans 
ces  documents,  un  aperçu  fidèle  de  l'étendue  et  des  fluctuations  de  la  circula- 
tion des  lettres  de  change  de  l'intérieur , 

Il  est,  par  conséquent,  important  de  commencer  par  vérifier  quelle  est  la 
nature  de  ces  renseignements,  mais  nous  ne  tarderons  pas  à  nous  convaincre 
que,  dans  la  forme  où  ils  ont  été  présentés,  ils  ont  besoin  d'être  passablement 
élaborés  pour  pouvoir  nous  être  de  quelque  utilité. 

Le  tarif  des  droits  de  timbre  est  soumis  à  l'application  d'un  double  principe: 
premièrement,  il  se  proportionne  avec  le  montant  de  la  lettre;  secondement, 
avec  son  usance.  Par  exemple  :  une  lettre  de  20  liv.  st.  (800  fr.),  à  deux  mois  de 
date,  paye  une  taxe  de  2  schellings  (2  fr.  50);  et  une  lettre  deSO  liv.  st.,  pour 
la  même  usancè,  en  paye  une  de  3  schellings  6  deniers  (4  fr.  35}.  Mais,  d'un 
autre-côté,  si  la  fettrede  20  liv.  st.  est  tirée  à  trois  mois  au  lieu  de  deux,  elle 
paye  alors  2  schellings  6  deniers  au  lieu  de  2  schellings,  et  si  Tusance  de  la  lettre 
de  50  liv.  st.  s'étend  aussi  à  trois  mois,  la  taxe,  pour  elle,  s'élève  alors  de  3  sch. 
6  d.  à  4  sch.  6  d.  (5  fr.  60).  Toutefois,  le  caractère  le  plus  important  du  tarif, 
c'est  que  la  taxe  augmente  principalement  avec  le  montant  de  la  lettre  de  change. 

11  devient  évident,  d'après  cette  explication,  qu'on  ne  saurait  tirer  des  comptes 
du  bureau  du  timbre,  autre  chose  qu'une  notion  très-vague  sur  la  circulation 
des  lettres  de  change,  attendu  que  ces  comptes  constatent  simplement,  en 
bloc,  le  montant  de  la  portion  du  revenu  qui  a  sa  source  dans  la  taxe  de  ces 
lettres,  et  qu'ils  n'indiquent  pas  même  le  montant  du  produit  particulier  de 
chacune  des  treixe  catégories  de  lettres  que  la  loi  a  établies.  Il  n'eût  pas  été 
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I  important  que  dds  comptes  séparés  eussent  été  aussi  donnés  pour  les 
différents  districts  du  pays. 

Supposons  que  le  bureau  du  timbre  donne  aujourd'hui  Tétai  de  ses  recettes, 
par  exemple*  de  Vannée  1848.  Voyons  ce  que  ce  document  pourrait  nous  ap- 
prendre. Nous  Toyons  par  le  tableau  des  taxes qu^un  timbre  de  3  scb.  6  d.,  par 
exemple,  doit  être  apposé  sur  une  lettre  de  change  de  SO  à  iOO  liv.  st.,  à  deux 
mois  de  date,  ou  sur  une  lettre  de  30  à  50  liv.  st.  à  trois  mois.  Supposons  que 
le  compte  des  droits  perçus  nous  apprenne  que,  pendant  l'année  1848, 10,000 
timbres  pareils,  de  3  scb.  6  d.,  ont  été  vendus  dans  la  Grande-Bretagne  ;  il  est 
éfideat  que,  même  avec  le  secours  de  cette  importante  donnée,  nous  ne  pour- 
rons rieo  eoDclure  de  précis  quant  au  montant  total  actuel  des  lettres  de  change 
de  l'intérieur  créées  par  suite  de  la  vente  de  ces  10,000^timbres  à  3  sch.  6  d. 
Mous  pourrons  bien  moins  encore  en  conclure  avec  quelque  certitude  quel  a 
été  le  montaDt  moyen  de  ces  lettres  en  circulation,  à  ta  foU^  pendant  Tannée 
1818.  Noua  ne  pourrons  arriver  i  de  pareils  résultats,  d'abord  parce  que  la 
Haariflcation  légale  des  droits  de  timbre  est  trés-ample,  particulièrement  pour 
les  lettresde  30  à  100  liv.  st.;  ensuite  parce  que  nous  n'avons  aucun  moyen  de 
eoooattre  combien  de  lettres  ont  été  tirées  d  moins  de  deux  mois  de  date,  ni 
combien  au  delà. 

Gommeot  donc  parvenir  à  tirer  quelque  profit  des  simples  éléments  de  cal- 
col  fournis  par  le  bureau  du  timbre?  Il  n'y  a  évidemment  qu'une  seule  mé- 
thode pour  y  arriver,  et  cette  méthode  doit  consister  i  s'assurer  de  deux  faits, 
par  on  examen  systématique  et  attentif  d'un  grand  nombre  de  lettres  de  change 
réelles  et  honé  /Sde,  timbrées  à  3  sch.  6  d.  :  les  deux  faits  dpnt  il  s'agit  sont:  1*  le 
moalanl  moywi,  2*  riiMfic«  m(Afmne  de  chaque  lettre  de  change. 

Si  nous  supposons  que  ces  deux  faits  additionnels  aient  été  constatés,  la 
formule  sera  alors  complète,  et  pourra  s'énoncer  sous  la  forme  simple  que 
void  :  —  c  Etant  donné  qu'en  1848  il  a  été  vendu,  par  exemple,  10,000  tim- 
bres i  3  sch.  6  den.,  sur  chacun  desquels  il  a  été  tiré,  par  exemple,  46  livres 
st.,  à  Tusaoce  moyenne,  par  exemple,  de  trois  mois,  quelle  a  été  la  circula- 
tkw lolofo  et  moyoïiM  des  lettres  de  cette  catégorie  pendant  ladite  année?  » 

le  pois  donc  maintenant  résumer  en  peu  de  mots  le  principal  objet  de  cet 
éerit  en  disant  :  qu'il  a  pour  but  d*exposer  les  méthodes  que  j'ai  employées 
poor  déterminer,  par  Tobservation  directe,  les  éléments  de  calcul  en  ques- 
tîoB,  uns  lesquels  les  documents  officiels  ne  peuvent  être  d'aucune  utilité 
pratique. 

Voici  quel  est  le  tarif  des  droits  de  timbre  imposés  par  l'acte  de  la  cinquante- 
cinquième  année  du  règne  de  Georges  III,  ch.  184,  et  divisés  en  trois  grou- 
pes. Taorai,  plus  loin,  quelque  chose  à  ajouter  au  si^jet  de  ces  groupes. 


t.  ixxiS  ■«  Il  immlm  ma. 
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TabLkao  1.  —  Tarif  des  droiU  à  pay0r  p(mr  la  iMrei  de  changé  de  ITinêériiur 
diaprés  la  loi  actuellement  en  vigueur^  rendue  en  1M5,  c^fi^fuofilé-cîi^fuidme 
année  du  règne  de  Georgeê  III,  cfa.  184. 


usAifce 

irSAlfCB 

TIMBRBS. 

ra  DBCT  vov. 

kV  WÊtk  M  OmX  MOIS. 

1er  ornoora. 

iif .  H.            Nv.  M. 

ttf.  IL 

Br.M. 

1  Hbelling 

1  sb.  0  deuiers  > 

ash. 

tsb.  Od. 

de        a                   5 

5              ao 
ao              30 

80                    50 

de 

a 

5 

ao 

k 

Ji 
5 

ao 
ao 

a*  oEOura. 

S  sb.  0  d. 
4sb.0d. 
5sb. 
6sb. 

50                   100 

100             aoo 
aoo             300 

800                  500 

80 
50 

100 

aoo 

50 
100 

aoo 

300 

3«  GROIIPB. 

8  sb.  6  d. 
la  sb.  0  d. 
15  sb. 
a5sb. 
30  sb. 

500                1,000 

1,000           a,ooo 
a,ooo           3.000 
3,000     et  au-dessus. 

1»                  » 

300 
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et  au-dessus. 

III, -.Données  emplojées  dans  ces  recbercbes;  renseignements  fournis  par  plusieurs 
banquiers  ei  agents  de  change  de  Londres;  tableau  analytique  de  ces  documents; 
importance  des  résultats  obtenus  par  leur  moyen. 

Prenant  part  journellement  à  radministration  pratique  d'uoa  banque,  j'ai 
été  désireux,  pendant  quelque  temps,  de  pouvoir  connaître,  avec  un  oertain 
degré  d'approximatioa,  retendue  et  les  fluctuations  de  la  circulation  dea  let- 
tres de  change.  A  cet  effet,  j*ai  tenté,  une  fois  ou  deux,  d'obtenir,  par  diffé- 
rentes voies,  dans  les  bureaux  du  timbre,  quelques  renseignements  à  ce  su- 
jet, qui  pussent  me  servir  de  base  pour  une  investigation  plus  étendue; 
mais,  soit  pour  une  cause,  soit  pour  une  autre,  je  n'ai  jamais  pu  y  parve- 
nir. Enfin,  la  publication  de  l'appendice  joint  au  rapport  du  Comité  d'en- 
quête sur  la  crise  commerciale.  Comité  nommé  par  la  Chambre  des  communes 
à  l'occasion  de  la  crise  financière  de  1847,  est  venue  me  mettre  en  possession, 
sur  une  grande  échelle,  des  données  que  j'avais  inutilement  essayé,  pendant 
longtemps,  de  me  procurer  autrement.  Les  numéros  27  et  29  des  appendices 
de  ce  rapport  contiennent,  en  effet,  le  compte  détaillé  des  recettes  produites 
par  les  droits  de  timbre  sur  les  letti^s  de  change,  dans  la  Grande-Bretagne, 
le  Lancashire  et  le  Cheshire^  pendant  la  période  qui  commence  au  1*'  janvier 
1830  et  qui  finit  en  octobre  1847.  En  combinant  ce  document  avec  un  autre 
contenu  dans  Tappendice  numéro  S,  joint  au  rapport  des  Communes  de  1837 
sur  les  banques  par  actions  (15  juillet  1837,  numéro  S31),on  obtient  le  compte 
complet  de  la  vente  des  timbres,  pour  lettres  de  change,  dans  la  Grande- 
Bretagne,  pendant  une  période  de  vingt  années,  c'est-à-dire  depuis  le  l***  jan- 
vier 1828  jusqu'au  31  décembre  1847.  Je  dois  toutefois  mentionner  ici  que 


I  D'après  V Annuaire  du  Bureau  des  longitudes,  la  valeur  intrinsèque  du  scheUing  ancien 
est  de  1  fr.  a4  c,  et  celle  du  nouveau  (c'est-à-dire  depuis  ISIS),  de  1  fr.  16  c.  Oaprès 
le  Dictionnaire  du  commerce  et  des  nusrchandises  (Guillaumln) .  le  schdUng,  sans  disdno- 
Uon ,  est  coté  1  fr.  ao  c,  et  le  denier  {penny)  10  cent.  1/a.  (Note  du  traducteur.) 
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c'est  à  robligeaoce  de  M.  Porter,  secrétaire  du  bureau  du  commerce,  que  ^e 
suis  redevable  des  nombres  qui  m'étaient  encore  nécessaires  pour  suppléer 
à  ce  qui  manquait,  à  cet  égard,  au  rapport  de  1847  (depuis  octobre  jusqu'en 
décembre),  attendu  que,  lorsque  j'ai  entrepris,  en  1849,  les  calculs  dont  je 
viens  de  donner  ici  les  résultats,  les  tableaux  du  revenu  de  18i7  n'élaient 
point  encore  publiés.  J'aurai  occasion,  plus  loin,  de  désigner  d'une  manière 
spéciale  les  diverses  autorités  qui  m'ont  fourni  les  faits  officiels  ;  je  ne  parle 
encore  ici  que  des  circonstances  immédiates  qui  m'ont  procuré  les  premiers 
éléments  de  ce  travail. 

Une  fois  en  possession  de  matériaux  aussi  complets  que  ceux  publiés  par 
le  bureau  du  timbre  sur  le  nombre  de  timbres  vendus,  et  sur  les  districU  dans 
lesqueb  ils  ont  été  distribués,  je  n'ai  pas  tardé  à  me  convaincre  que  la  seule 
méthode  rationnelle  à  employer  pour  me  procurer  les  deux  éléments  de  cal- 
cal  qu'il  me  restait  à  connaître,  savoir  :  1*  le  montant  moyen  des  lettres  tirées 
d'après  chaque  espèce  de  timbre;  ^'*\%:tëance  moyenne  des  lettres  appartenant 
à  chaque  série,  consistait  à  me  procurer  un  très-grand  nombre  d'observa- 
tions directes,  conformes  à  ce  double  but,  en  examinant  une  assez  grande 
masse  de  lettres  de  change  en  circulation  honà  fide,  et  choisies  de  manjère  à  re- 
présenter d'une  manière  sincère  cette  circulation  dans  le  pays.  Une  pareille 
investigation  ne  pouvait  se  faire  qu'avec  l'assistance  de  plusieurs  banquiers 
de  la  Cité  ayant  un  grand  mouvement  d'affaires^  et  entre  les  mains  de  qui  il 
passe  des  lettres  de  change  pour  de  très-grandes  sommes.  Grâce  aux  bontés 
de  M.  Tooke,  j'ai  pu  être  introduit  dans  cinq  des  principales  maisons  de  la 
Gté,  renommées  pour  l'extension  de  leurs  affaires,  et  dont  les  chefs  sont 
des  plus  éminents  soit  comme  banquiers,  soit  comme  agents  de  change.  C'est 
ainsi  que  par  la  faveur  toute  spéciale  avec  laquelle  ces  messieurs  ont  bien 
voulu  accueillir  ma  demande,  j'ai  pu  obtenir  de  ces  maisons  des  documents 
statistiques  qui  sont  les  résultats  d'un  examen  fait  avec  soin  d'une  portion  des 
lettres  de  change  qui  se  trouvent  dans  leurs  portefeuilles  respectifs.  Assuré* 
ment,  sans  la  connaissance  des  faits  que  ces  communications  m'ont  permis  de 
constater,  il  eût  été  tout  à  fait  inutile  de  poursuivre  une  pareille  enquête 
avec  quelque  chance  de  succès.  J'^i  donc  les  plus  grandes  obligations  aux 
personnes  qui  ont  bien  voulu  me  faciliter  ces  recherches,  et  qui  y  ont  mis 
autant  d'obligeance  que  d'empressement. 

Le  nombre  total  des  lettres  de  change  (tant  de  l'intérieur  que  de  l'extérieur) 
comprises  dans  les  relevés  communiqués  par  les  cinq  maisons  dont  il  s'agit, 
ne  s'élève  pas  à  moins  de  4,367,  représentant  une  somme  totale  de  1,216,974 
liv.  st.  (30  millions  de  francs  environ). 

Je  regarde  les  détails  qui  m'ont  été  communiqués  par  chaque  Maison, 
comme  étant  d'une  nature  tout  à  fait  confidentielle  ;  mais  il  me  sera  facile  de 
décrire  les  moyens  d'investigation  qui  ont  été  employés,  et  d'en  présenter  les 
résultats  généraux  sans  commettre  aucune  indiscrétion. 

Le  tableau  suivant  est  extrait  d'un  des  relevés  faits  chez  l'un  des  banquiers, 
et  qui  ne  contient  pas  moins  de  deux  pages. 
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Tàblbao  n.  —  LeUres  de  diange  de  rirUérieur^  au  Hmbre  de  3  sch,  6  d.,  ef  Urées 
aux  usances  suivantes^  savoir  : 


A 

A 

A 

A 

A 

A 

TOTAUX 

vu  MOIS. 

DEUX  MOIS 

TROU  MOIS 

QUATEEV. 

CINQ  MOIS 

SIX  MOIS. 

ET  MOTEHVE. 

JiV.  Si. 

liT.  St. 

lir.  st. 

Uf .  St. 

Uv.  St. 

liT.SU 

84 

48 

49 

» 

0 

40 

45 

43 

» 

0 

70 

35 

46 

» 

0 

96 

35 

43 

» 

0 

61 

50 

48 

» 

0 

53 

47 

48 

» 

» 

etc. 

etc. 

etc. 

etc. 

etc. 

etc. 

Totaux 

MO 

1,305 

7,708 

3,108 

171 

418 

18,888 

Sommes  moyen**. 

SOO 

108,7 

77,0 

54,4 

85,5 

68,6 

78,4 

Usance  moyenne. 

» 

» 

» 

» 

» 

0 

3.T 

Nombre  de  lettres 

1 

12 

100 

57 

8 

6 

178 

Nombre  de  mois. 

1 

34 

300 

888 

10 

86 

659 

On  doit  remarquer  que  ce  tableau  ne  renferme  absolument  que  des  lettres 
timbrées  à  3  scb.  6  d. 

Il  a  été  délivré  à  chacune  des  cinq  maisons  de  banque  un  cahier  convena- 
blement réglé  et  titré,  avec  un  nombre  de  pages  suffisant  pour  contenir  un 
millier  de  lettres  de  change  distinctement  classées  d'après  les  treize  catégories 
du  tarif,  et  une  colonne  spéciale  pour  les  lettres  tirées  de  l'extérieur,  qui  ne 
portent  aucun  timbre  d'Angleterre.  Or,  il  est  important  de  faire  observer  ici  que 
la  seule  chose  essentielle  qu'avait  à  faire  celui  qui  était  chargé  de  ce  dépouil- 
lement pour  Teiécuter  avec  tout  le  soin  possible,  consistait  simplement  à 
retourner  une  i  une  les  lettres  placées  devant  lui,  et  à  écrire  le  montant  de 
chacune  d'elles  à  la  page  réservée  à  son  timbre  de  3  sch.  6  d.,  ou  de  i  sch. 
6  d.,  etc.;  et  dans  la  colonne  de  son  usance  à  1,2,3,  etc.  mois.  Tai  toute 
raison  de  croire  que  ces  relevés  ont  été  faits  avec  la  plus  grande  exactitude,  et 
que  les  faits  qu'ils  constatent  peuvent  être  acceptés  avec  une  entière  con- 
fiance. 

Les  calculs  relatifs  à  chaque  document  ont  été  ensuite  exécutés  sous  ma 
propre  surveillance. 

Âpres  avoir  concentré  tous  les  faits  ainsi  fournis  par  les  cinq  maisons  de 
banque,  je  puis  en  énoncer  le  résultat  général  de  la  manière  suivante, 
savoir  : 

Que^  par  l'examen  direct  de  4,367  lettres  de  change,  tant  de  l^intérieur  que  de 
Veœlirkur,  représentant  la  somme  importante  de  1,216,974  liv,  st.,  et  prises  au 
hasard  dans  une  immense  quantité  de  lettres  tirées  sur  Londres,  dans  les  districts 
manufacturiers,  en  Ecosse,  dans  les  districts  agricoles  et  du  dehors,  nous  sommes 
certains  d'avoir  positivement  constaté  :  1°  /a  somme  moyenne,en  livres  sterling,  de 
toutes  les  lettres  créées  dans  chaque  catégorie  du  tarif  des  droits  de  timbre;  et  2^  leur 
usance  moyenne,  » 

Ainsi  que  j'aurai  occasion  de  le  faire  ressortir  de  plus  en  plus  à  mesure  que 
nous  avancerons,  je  puis  dire  que  rien,  dans  ce  genre  d'investigation,  n'avait 
été  fait,  jusqu'à  présent,  d'une  manière  aussi  méthodique  et  sur  une  aussi 
grande  échelle.  Il  ne  restait  donc  plus  qu'à  faire  usage  de  ces  résultats 
moyens  ainsi  déduits  des  relevés  des  banquiers  et  agents  de  change,  pour 
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opérer  la  réduction  des  données  fournies  par  le  bureau  du  timbre,  ce  qui 
D*était  plus  qu^une  affaire  de  calcul.  Je  dois  avouer  toutefois  que  si,  avant  de 
me  charger  d'une  pareille  tâche,  j'avais  pu  prévoir  la  longueur  du  travail  et 
toute  la  peine  qu'il  devait  me  donner,  il  n'est  pas  du  tout  certain  que  je  me 
fuffe décidé  à  Tentreprendre.  L'emploi  des  logarithmes  m'a  permis  d'abréger  de 
beaucoup  les  opérations,  et,  d'un  autre  côté,  j'ai  pris  toutes  mes  précautions 
pour  éviter  les  erreurs,  en  faisant  usage  de  feuilles  réglées,  de  manière  à  ce 
qoe  chaque  nombre  particulier  y  eût  sa  case  spéciale,  disposée  comme  celles 
d*on  échiquier  et  distinguée  au  moyen  de  lignes  renforcées. 

Les  figures  suivantes  sont  un  exemple  des  calculs  relatifs  aux  lettres  de 
change  de  l'intérieur  pour  l'année  1847;  elles  donneront  facilement  une  idée 
4o  procédé  qui  a  été  suivi  pour  tous  les  autres  calculs. 

Timbres  à  8  sch.  6  d.  pour  l'année  1847.  —  Grande-Bretagne. 
.43,628  liv.  st.  Montant  des  droits  de  timbre  perçus  i  8  sch.  6  d. 

428,5  Somme  moyenne  pour  chaque  timbre  de  de  8  sch.  6  d. 

3,07  Usance  moyenne  des  lettres  de  ce  timbre  exprimée  en  mois. 

0,425  Décimale  de  1  liv.  st. ,  correspondante  au  timbre  de  8  sch.  6  d. 

Donc,  45,628  =  x  4,6397653 
0,425  =  X  1,6283889 

5,0113764 


Nombre  des  timbres  vendus 102,650 

102,650    =  X  5,0113764 
428,5  =  X  2,6319508 


7,6433272 
En  liv.  st.,  le  Mal  de  la  somme  tirée 


ou  créée 43,987,000 

43987000  »  X  7,6433272 
3,07  =  X  0,4871584 


7,1561888 


Eo  liv.  st.,  la  somme  circulant  à  la  fois.      1 4,328 

Oo  peut  juger  maintenant  des  résultats  généraux  auxquels  nous  sommes 
arrivé  par  cette  série  de  calculs  tant  soit  peu  formidable  ;  et  nous  pouvons, 
en  même  temps,  placer  ici  convenablement  le  tableau  suivant  qui  donne  le 
résumé  général  des  4,367  lettres  de  change  dont  les  maisons  de  banque  nous 
ont  fourni  les  relevés. 
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Tableau  HI.  —  Sommaire  général  des  documents  communiqués  par  cinq  dès 
principaux  banquiers  et  agents  de  diange  de  Londres,  pour  le  but  spécial  de 
cette  enquête. 


TIMBRES. 


Lettres 
de  change 

de 
rinlérieur. 


sb.  d. 

1  0 

1  6 

2  0 
2  6 


I. 


SOMBBB 

de 

lettres. 
2 


138 
92S 

464 


#25 


570 
630 
866 

298 


II. 

8  6 

12  b 

15  0 

25  0 

30  0 

m.. 

loléiieor . 
Extérieur. 


1,864 

358 

227 

100 

27 

32 


744 


3,523 
834 


Totaux.     4,367 


■  moiitant 

USAKCE        TOXKL 

I  des  lettres 
mojeiuie  de  chaque 
timbre, 


mois. 

m 

2,0 
2,9 
»,i 
2,7 


3,3 

3,7 
8,6 
3,8 


3,6 


8,9 
4,0 

4,1 
4,0 

3.8 


Ht.  il 
te 

2,095 
6,315 
13,438 


21,748 


26,292 
47,096 
57,472 
84,645 


215,505 


153,429 
111,715 
149,7i7 
70,127 
144,189 


I   699,187 


936,440 
280,444 


8,4 

J^ 

3,4     1,216,884 


MOMTAHT 

iDoyea 

de 
chaque 
lettre. 


Ut.  st. 
it 

15,2 
19,2 
28,9 


31,1 


46,1 

74,7 

157,0 

284,0 


140,4 


428,5 

800,5 

1497,2 

2597,3 

4505,8 

T965,8 


265,0 
836.2 


278,6 


POUB  CENT 


BU  OftOcri. 


NoDlire 
6 


p'ioo 

n 

14,9 
34,9 
50,2 


100,0 


80,5 

33,8 
19,8 
15,9 


100.0 


48.1 

80,6 

13,4 

3,6 

4.4 


100,0 


Mon- 

Isnt. 

7 


pr  100 

» 

28,5 
61,0 


100,0 


12,4 

21,8 
26.8 
39,0 


100,0 

"2r,9 
26.0 
21,4 
10,0 
20,7 


100,0 


NoBnJm 
8 


p'ioo 

» 

3.t 
^.4 
10,0 


21.1 

13,0 
14,4 
8,4 

6.8 


42,6 

8,4 
5.3 
2,3 
0,6 
0,6 


17,2 


80,9 
l»,l 


100,0 


Mon- 

taou 

9 


p'  100 

» 

0,5 
1,S 


*.• 


3,3 
3,8 
4,6 
6,9 


JI7,6 

12,5 
14,8 
12,4 
5,9 
11,8 


57,4 

76,9 
23,1 


100,0 


ÉCHKLLE 
Dl  M.  LBATHAM. 


Lettres 

noycnaoi 

10 


lir.  st. 

5 

18 

33 


18,5 


Oson 


50 

S 

96 

3 

167 

3 

270 

S 

145,7 

3 

460 

3 

875 

3 

1540 

3 

2210 

S 

70O0 

3 

2417 

3 

» 

> 

» 

» 

Les  seules  colonnes  de  ce  tableau  qui  semblent  demander  quelque  expli- 
cation, sont  les  quatre  colonnes  numérotées  6,  7, 8^  9,  lesquelles  donnent  les 
rapports  en  centièmes. 

Soit,  par  exemple,  le  timbre  de  3  scb.  6  d.  ;  si  nous  lisons  de  gauche  à 
droite,  nous  trouvons  les  résultats  suivants  :  i!  a  été  tiré  S70  lettres  de  Tinté- 
rieur  timbrées  à  3  scb.  6  d.;  l'usance  moyenne  de  chaque  lettre  a  été  de  3,3 
mois;  elles  ont  représenté,  à  elles  toutes,  la  somme  de  26,292  liv.  st.,  et  elles 
ont  été,  Tune  portant  Fautre,  de  46,1  liv.  st.  Or,  ces  570  lettres  égalent  les 
30,5  pour  100  du  nombre  total  des  lettres  du  groupe  11,  qui  est  de  1 ,864,  et  les 
13  pour  100  de  la  totalité  des  lettres  comprises  dans  tout  le  tableau,  laquelle 
totalité  est  de  4,367  lettres;  enfin,  le  montant  total  des  570  lettres  que  nous 
considérons  étant  de  26,292  liv.  st.,  cette  somme  est  égale  aux  12,i  pour  100 
du  montant  de  toutes  les  lettres  du  même  groupe,  qui  est  de  215,505  liv.  st., 
et  aux  2,3  pour  100  du  montant  général  de  toutes  les  lettres  comprises  au 
tableau,  lequel  est  de  1,216,884  liv.  st.  Au  sujet  de  ces  mêmes  lettres  au 
timbre  de  3  sch.  6  d.,  on  voit,  en  outre,  que  les  recherches  de  M.  Leatham  leur 
donnent  une  usance  moyenne  de  trois  mois,  et  pour  montant  moyen  50  liv.  st. 

Les  deux  colonnes  qui  expriment  les  rapports  en  centièmes,  l'une  avec  les 
totaux  de  chaque  groupe,  l'autre  avec  ceux  du  tableau,  mettent  le  lecteur  à 
même  de  voir  simultanément  la  relation  qui  existe  entre  chaque  partie  du 
tableau  et  tout  le  reste  ;  il  voit,  par  exemple,  que  le  nombre  des  lettres  tim- 
brées 3  sch.  6  d.  égale  les  13  pour  100  du  nombre  total  des  lettres  contenues 
dans  le  tableau,  tandis  que  le  montant  de  ces  mêmes  lettres  n^égale  que  les 
2,3  pour  100  du  montant  total  du  tableau.  Nous  sommes  donc  autorisés  à  in« 
férer  de  ces  rapports,  que  puisque  le  nombre  des  observations  à  3  scb.  6  d. 
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eonsKtoe  une  aimi  grande  pdrtion  de  la  totalité  (43  pour  100),  oous  soiQmes. 
•adroit d'en  conclure  que  les  résultats  qui  concernent  cette  catégorie  de 
lettres  se  rapprocheut  beaucoup  de  la  vérité. 

Les  fnoniants  tnayênê  des  lettres  de  chaque  groupe  (par  exemple  celui  de 
il,4 1.  st.  du  premier  groupe)  ont  été  obtenus,  dans  ce  tableau,  en  prenant  la 
moyenne  des  moyennes  composant  chaque  groupe.  L'objet  du  montant  moyen 
dechaqne  groupe  est,  dans  ce  cas,  d'indiquer,  d'une  manière  générale,  Pimpor- 
taoce  relative  des  lettres  qui  le  composent;  ce  qui  n'aurait  pu  avoir  lieu  si  la 
moyenne  des  groupes  avait  été  calculée  d'après  la  méthode  ordinaire  (qui 
serait  la  vraie  dans  toute  autre  circonstance),  en  divisant  les  résultats  totaux 
parle  nombre  des  éléments  qui  entrent  dans  ces  résultats;  comme,  par 
exemple,  dans  le  groupe  I,  en  divisant  21,748  par  925.  —  C'est  ici  le  moment 
de  Dure  remarquer,  une  fois  pour  toutes,  que  la  plus  scrupuleuse  attention 
a  été  apportée  à  tous  ces  calculs,  et  particulièrement  à  ceux  des  moyennes  ; 
que,  dans  aucun  cas,  les  nombres  que  je  donne  comme  telles  ne  sont  de  sim- 
ples déductions  de  moyennes  antérieures,  mais  bien  les  résultats  fidèles  de  la 
comparaison  de  tous  4es  faits  avec  tous  les  résultats.  J  'appelle  particulière- 
ment l'attention  du  lecteur  sur  ce  point. 

IV.  —  Divisioa  de  la  masse  totale  des  lettres  de  change  en  trois  groupes  ;  motifs  de 
cette  ditrîMoa  et  son  uUliié  ;  lettres  de  change  employées  dans  les  différentes  bran- 
ches du  commerce. 

Od  aura  remarqué  que  le  tableau  qui. précède  se  trouve  divisé  en  trois 
groupes  relativement  au  tarif  des  droits  du  timbre.  Comme  plusieurs  des 
eondusioos  que  nous  devons  tirer  par  la  suite  se  trouveront  intimement  liées 
avec  cette  classification  des  droits,  il  convient,  avant  de  passer  outre^  d'expo* 
séries  raisons  qui  nous  l'ont  fait  adopter. 

Mais,  d'abonl,  commençons  par  donner  Textrait  suivant  (tableau  IV)  du 
fésomé  général  qui  vient  d'être  exposé  dans  le  tableau  111. 

Tahjud  IV.  —  Extrait  du  sommaire  général  [tableau  lîl)  des  documents  fournis 
par  les  cinq  maisons  de  banque. 


TABIF 


CI.ASSSIIBIIT 

DBS  LRTTRBS 

d'aprèi  la  lot. 


à  deux  mQii 

et 
ladMMMii. 


1«  6B0UPB. 

Ish.-Uh.Sd. 
Isb.-tsh.ed. 

S*  aaovFB. 

lsii.Sd.-i8h.6d. 
ssh..asii. 

9*  SBOITFe. 

•flbSd. 

ltih.ad.— iSsh. 
l»sb.-.30sb. 


liY.at. 

aàso 


50  à  500 


SOOetau- 
I    dessus. 


à  plus 
deai  Bois. 


Uy.iI. 

a  à  80 

30  à  300 
300  et  au- 


d'apréf  let  dcciu&enu  dM  bisquier*. 


Cluiement. 


iiv.  ■(. 
15,a  à  98,0 

iS,l  à  S8i,0 


uuei  au-       .fto  e  i.  tKAK  o 
dessus.         **®»*  *  *^*»* 


moyen  ne. 


lir.st. 
«•1 

liO,i 

tass.s 


moyenne. 


mois. 

a,6 

3,« 


On  remarquera  id  que  le  groupe  I  renferme  les  lettres  de  moindre  impor* 
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tance,  pour  lesquelles  rextréme  limite  légale  est  de  30  liv.  st.,  tandis  que  le 
montant  moyen  de  ces  lettres,  d'après  les  renseignements  des  banquiers,  est 
de  21,1  liv.  st.,  avec  une  usance  moyenne  de  2,7  mois. 

Le  groupe  II  comprend  les  lettres  d'une  valeur  intermédiaire  dont  la  limite 
légale  extrême  est  de  300  liv.  st.,  tandis  que  leur  montant  moyen  réel  est  de 
ii0,4  liv.  st.  avec  une  usance  moyenne  de  3,6  mois. 

Le  groupe  III  comprend  toutes  les  lettres  au*dessus  de  300  liv.  st. 

Maintenant,  le  principal  objet  de  ces  classements  est  d'arriver,  si  c^est  pos- 
sible, à  en  tirer  quelques  notions  sur  les  diverses  causes  qiïl  influent  sur  Té- 
tendue  et  les  fluctuations  des  diverses  catégories  de  la  lettre  de  circulation.  Il 
est  très-important,  en  effet,  de  ne  pas  perdre  de  vue  quMI  y  a  une  distinction 
très-marquée  à  faire  entre  ces  diverses  catégories,  et  que  les  lignes  de  cette 
démarcation  sont  principalement  en  rapport  avec  Timportance  des  lettres  elles- 
mêmes. 

SI  j'ai  réussi,  selon  mes  vues,  dans  cette  disposition  par  groupes,  il  en  résulte 
que, 

|o  Le  groupe  111  renferme  toutes  les  lettres  qui  ont  été  tirées  pour  des  som- 
mes considérables  entre  les  négociants,  les  producteurs,  les  manufacturiers 
et  les  marchands  en  gros,  ainsi  qu^entre  les  importateurs  et  les  grands  con- 
sommateurs de  matières  premières,  et,  pour  parler  plus  généralement,  entre 
les  négociants  et  les  marchands  en  gros  Imerchants  and  dealers). 

f?  Le  groupe  II  est,  de  même,  censé  renfermer  la  classe  de  lettres  tirées  sur 
les  maisons  dont  les  affaires  sont  moins  étendues,  et  qui  font  valoir  un  capi- 
tal moins  puissant,  ainsi  qu'entre  les  grandes  maisons  de  vente  en  gros  et  les 
principaui  détaillants,  ou,  en  général,  entre  les  marchands  en  gros  et  les  dé^ 
taillants  {dealers  and  retaUers), 

3*  Le  groupe  1  se  composerait,  par  conséquent,  de  toutes  les  petites  lettres 
qui  concernent  essentiellement  le  commerce  de  détail,  et  qu'on  peut  consi- 
dérer, avec  le  plus  de  raison,  comme  tirées  entre  les  détaillants  et  les  con- 
sommateurs {retailers  ad  consumers)  ;  ou  bien,  dans  le  cas  où  Faccepteur  ne 
serait  pas  lui-même  le  consommateur  immédiat,  on  peut  alors  le  considérer 
comme  faisant  un  commerce  tellement  borné,  qu'il  ne  serait  plus  autre  chose 
que  le  dernier  échelon  qui  le  sépare  des  consommateurs  qui  n'achètent  plus 
que  pour  leurs  besoins  personnels. 

Le  résultat  général  de  tout  ceci  est  donc  qu'au  moyen  de  ce  mode  de  grou- 
pement des  lettres  de  change,  nous  avons  sous  les  yeux,  d'une  manière  plus 
ou  moins  complète,  les  trois  grands  départements  entre  lesquels  tout  le  com- 
merce de  TAngleterre  peut  être  partagé  avec  une  certaine  précision,  savoir  : 

Dans  le  groupe  111,  nous  avons  le  commerce  qui  s'appelle  de  ^première  moin, 
c'est-à-dire  exercé  par  les  négociants  importateurs,  les  grands  manufacturiers 
et  les  marchands  en  gros  de  première  classe. 

Dans  le  groupe  H,  nous  avons  le  commerce  qu'on  peut  appeler  de  seconde 
main,  c'est-à-dire  fait  par  les  malsons  qui  se  fournissent  en  grand  auprès  des 
importateurs  et  des  manufacturiers,  et  qui  se  trouvent  en  contact,  sur  une 
grande  étendue,  avec  les  consommateurs  directs.  Ce  groupe  comprend  aussi 
les  marcbandsde  première  main  et  les  manufacturiers  dont  le  capital  et  les  re- 
lations sont  comparativement  limitées. 

Enfin,  dans  le  premier  groupe,  nous  avons  tout  le  commerce  de  détail  du 
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pays,  lequel  comprend  les  boatîquiers,  les  petits  fermiers,  les  marchands  de 
bestiaux  et  antres  pareils. 

n  est  maintenant  nécessaire  de  jeter  un  rapide  coup  d'œil  sur  la  partie  his- 
torique de  la  question  qui  se  rapporte  à  notre  époque. 

y.  «—  Esquisse  bistoriqne  de  la  leitre  de  change  depuis  1770  ;  lettres 
de  minime  ?alear  usitées  dans  le  dernier  sièele. 

n  a  été  constaté  par  H.  Cbitty,  que  les  lettres  de  change  et  les  billets  à  or- 
dre n'étaient  soumis  à  aucun  droit  de  timbre,  en  Angleterre,  avant  1782.  A 
cette  époque,  Texemption  spéciale  qui  avait  été  créée  en  leur  faveur  par  le 
statut  de  la  cinquième  année  du  règne  de  Guillaume  et  de  Marie,  chap.  li, 
sect.  5,  fut  révoquée  par  Pacte  de  la  vingt-deuxième  année  du  règne  de  Geor- 
ges III ,  chap.  33 ,  lequel  leur  imposa  un  tarif  de  droits  qui  ont  été  [suc* 
cessivement  et  rapidement  augmentés  par  une  série  d^actes  du  Parlement, 
dont  le  dernier  est  la  loi  de  1815  (cinquante-cinquième  année  du  règne  de 
Georges  111,  ch.  184). 

Toutefois,  antérieuremeni  à  la  date  du  premier  acte  cité  plus  haut,  relatif 
i  llmpôt  sur  les  lettres  de  change  et  les  billets  à  ordre,  Tattention  du  Parle- 
ment  avait  été  appelée,  d'une  manière  en  quelque  sorte  spéciale,  sur  certains 
abus  de  cette  espèce  de  papier  de  crédit,  abus  qui  furent  signalés  comme 
existant  principalement  dans  le  nord  de  PÂngleterre. 

Quelque  temps  avant  1775,  lorsque  le  nombre  des  banques  provinciales 
était  encore  extrêmement  restreint,  et  que  les  facilités  qu'elles  procurent  au 
eommeree  par  leurs  opérations  et  rémission  de  leurs  billets  locaux,  avaient  à 
peine  un  commencement  d'existence,  il  parait  qu'il  s'était  introduit  graduel- 
lement l'usage  qui  permettait  aux  marchands  d'une  bonne  réputation  de  payer 
les  gages  de  leurs  domestiques  et  une  partie  des  sommes  qu'on  venait  jour- 
ndlem^it  leur  réclamer,  par  des  billets  de  promesse  dont  le  montant  était 
souvent  réellement  insignifiant.  Cet  usage  s'étant  répandu,  des  abus  s'ensui- 
virent. Des  fraudes  considérables  furent  commises,  en  introduisant  subrepti- 
eement  dans  la  rédaction  de  ces  billets  des  clauses  conditionnelles  qui  lais- 
aaient  le  détenteur  sans  garantie  contre  le  souscripteur,  en  cas  de  faillite. 

Le  f7  mars  1775,  sir  Georges  Saville,  qui  représentait  alors  le  comté  d'Tork, 
exposa  cette  situation  devant  le  Parlement,  et,  dans  son  discours,  il  signala 
plusieurs  faits  que  nous  aurions  de  la  peine  à  croire  aujourd'hui  s'ils  nous 
étaient  parvenus  d'une  manière  moins  authentique.  Dans  l'extrait  de  ce  dis- 
eours  cité  dans  VHistoire  parlementaire^  il  est  dit  que  Torateur  montra  de  ces 
billets  dont  le  montant  ne  s'élevait  pas  à  plus  d'un  schelling  ou  d'un  schelling 
et  demi  (1  fr.  25  à  1  fr.  87;.  J'ai  ou!  dire  qu'on  montrait  encore,  en  Yorkshire, 
an  billet  à  ordre  de  iix  pence  (12  sous)  revêtu  de  plusieurs  endossements.  La 
citation  qui  se  trouve,  â  ce  sujet,  dans  VHistoire  parlementaire,  est  ainsi  con- 
çue :  c  A.  D.,  1775, 27  mars.  Billets  à  ordre  de  minime  valeur,  —  Sir  Georges 
c  Saville  fait  une  motion  pour  que  la  Chambre  se  forme  en  comité,  afin  de 
s  prendre  en  considération  les  abus  qui  résultent  de  la  mise  en  circulation, 
c  oonmie  moyen  de  payement,  de  billets  à  ordre  de  petite  valeur.  Deux  té- 
«  mo^gnages  oot  été  entendus,  et  plusieurs  billets  de  cette  nature  ont  été 
«  produits.  Le  montant  de  quelques-uns  d'entre  eux  ne  dépasse  pas  1  schel- 
«  Hng  on  18  peooe.  Cet  abus  parait  être  confiné  dans  certains  cantons  com- 
e  merçaotf  do  Torkabire,  où  il  a  eu  pour  conséquenco  les  plus  grandes  iniqui- 
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c  iêê.  Il  â  élé«  en  conséquence,  ordonné  qu'un  bill  serait  présenté  d'après  les 
a  faits  établis.  aQo  d'arrêter  le  mal  dont  on  s'est  plaint.  »  (Histoire  parlemm^ 
tairei  vol.  XVIU»  p.  74.) 

Le  bill  en  question  est  devenu,  dans  le  cours  de  la  même  session,  le  statut 
de  la  quinzième  année  de  Georges  III,  cb.  51  (1775;.  Il  fut  continué  par  celai 
de  la  dii-septième  année  de  Georges  III,  ch.  50,  et  rendu  perpétuel  par  celui 
de  la  vingt-septième  année  de  Georges  III,  cb.  16.  Le  titre  du  premier  acte  de 
cette  ;érie,  qui  date  de  1775,  est  ainsi  conçu  :  a  Acte  ayant  pour  but  de  res- 
f  treindre  à  une  somme  limitée  la  négociation  des  billets  à  ordre  et  des  lettres 
a  de  change  dans  cette  partie  de  la  Grande-Bretagne  appelée  l'Angleterre.  » 
Quelques  considérants  du  préambule  méritent  d'être  remarqués;  tel  est  celui- 
ci  :  tt  Attendu,  est-il  dit,  que  diverses  espèces  de  billets  à  ordre,  de  lettres  de 
«  change  et  de  traites,  (Tune  somme  très-minime,  ont  été  mis  en  circtklation  ou  né- 
a  gociés  pour  remplacer  la  monnaie  dans  cette  partie  de  la  Grande-Bretagne  qui 
«  porte  le  nom  d'Angleterre,  au  grand  préjudice  du  commerce  et  du  crédit 
«  public,  et  que  beaucoup  de  ces  billets  ou  traites  étaient  payables  sous  certaines 
a  stipulations  et  restrictions  qui  font  que  la  classe  la  plus  pauvre  des  fabricants, 
«  artisans,  cultivateurs  et  autres,  ne  peut  les  accepter  sans  s*exposer  à  de 
tt  grandes  extorsions  et  à  de  grands  abus.»  L*acte  interdit  tout  billet  ou  toute 
lettre  de  change  au-dessous  de  iO  schellings  (de  25  fr.),  sous  peine  d'une 
amende  de  20  liv.  st.  (500  fr.)  et  de  nullité  du  titre. 

L'acte  qui  suivit  (dix-septième  année  de  Georges  III,  ch.  30)  éleva  la  prohi- 
bition de  1  liv.  st.  à  5  liv.  (125  fr.},  en  constatant  que  l'acte  précédent  avait 
produit  les  plus  salutaires  effets. 

Ces  mesures  législatives  atteignirent  efficacement  leur  but,  et,  depuis,  on 
n'a  plus  entendu  aucune  plainte  sur  l'irruption  de  ce  papier  infinitésimal. 

Les  billets  de  petite  valeur  comparativement  (de  10  à  50  liv.  st.  et  au-dessus], 
qurcirculaient  en  si  grande  abondance  dans  le  Lancashire  et  le  Yorksbire  pen- 
dant la  première  partie.de  ce  siècle,  n'avaient  rien  de  commun  avec  leurs  de- 
vanciers d'un  crédit  si  suspect.  Ces  billets  jouissaient,  au  contraire,  d'une 
grande  faveur  parmi  les  petits  fabricants,  les  marchands  de  laine,  dé  bestiaux 
et  de  blé;  ils  avaient  une  réputation  proverbiale  pour  leur  saleté,  pour  la  pro- 
fusion de  leurs  endossements,  et,  ce  qui  valait  beaucoup  mieux,  pour  la  rareté 
des  cas  où  ils  n'étaient  pas  payés  ^. 

Telle  était,  en  raccourci,  la  situation  assez  curieuse  des  choses  dans  la  pre- 
mière période  de  notre  système  moderne  de  papier  de  crédit,  porté  aujour- 
d'hui à  un  si  haut  degré  de  perfection.  Je  ne  puis  entrer  ici  plus  avant  dans  ce 
sujet,  mais  il  mérite,  sous- tous  les  rapports,  d'être  l'objet  d'une  investigation 
faite  avec  soin.  En  attendant,  je  ne  puis  mieux  faire  que  de  renvoyer  simple- 
plementau  traité  de  M.  Thornton  sur  le  papier  de  crédit,  publié  en  1802,  ou- 
vrage d'un  grand  mérite  et  véritablement  extraordinaire  pour  l'époque  où  11  a 
paru  *.  Si  l'espace  m'avait  permis  d'en  citer  ici  quelques  passages,  j'aurais  pu 
•■      ■  -  .  -  , .  ■  - 

*  «  Beaucoup  de  personnes  peuvent  encore  se  souvenir  qu'avant  la  dernière  guerre, 
<  toutes  les  ainiires  sur  les  laines,  dans  la  partie  occidentale  du  Yorksbire,  se  trai- 
«  taienl  en  leures  de  change  â  deux  mois  de  date ,  qui  ne  s'élevaient  pas  à  plus  de  5 
«  liv.  st.,  qu'elles  étaient  sur  papier  libre  et  payées  en  or,  sans  l'intervention  des  bil- 
«  lets  de  banque,  n  (Leatham,  deuiième  série  de  Lettres  sur  la  circulation^  IMO^p.  9ê.) 

•  il»  tnquiry  itUo  thê  natture,  etc.,  aecherchet  sur  la  nature  et  les  effets  du  parler  de 
4rédUd§ia(iciuida*BraUgaeiparEaaryTtaonitûn.  Londrssi  in«^«,  iSOi. 
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Mr0Toir  que,  déjà  en  4808,  à  l'égard  d'une  portion  considémble  do  papier  de 
dretilatlon  de  ce  pays,  et  spécialement  de  la  lettre  de  change,  M.  Thornton 
était  arrivé  à  des  conclasions  déduites  avec  tant  de  pénétration  et  d'étendae» 
qo'elles  oÂt,  sous  beaucoup  de  rapports,  pleinement  devancé  la  plupart  des  ré-* 
saltats  qui  n'ont  été  ultérieurement  vériGés  qu'après  des  recherches  laborieu-* 
Ms  et  soigneusement  discutées.  Je  recommande  également  la  critique  que 
M.  nomer  a  faite  de  l\>uvrage  de  M.  Thornton,  et  qui  se  trouve  dans  le  pre^ 
mîer  numéro  de  la  Beî>ue  d^Edimbourg. 

WILLIAM  NEWMARCH. 
Journal  de  la  Société  de  statistique  de  Umdns^  mai  ta61, 
traduction  d0  M.  Ath*  Gbos. 
(iaiiMte  à  NU  ffùcham  mmiéro.] 


DE 

LA  POPULATION  EN  FRANCE 

DE  1772  A  NOS  JODRS  (1849)*. 


V.  Des  décès  par  rapport  à  la  popuikUUm. 

U  est  fort  difficile  de  comparer  les  décès  de  nos  jours  aux  époques  ancien- 
nes. Avant  la  Révolution  et  sous  TEmpire,  les  relevés  des  actes  de  l'état  civil, 
pour  ce  qui  concerne  les  décès,  sont  une  des  parties  les  plus  incomplètes  de 
la  statistique.  Outre  les  négligences  des  autorités  ecclésiastiques,  les  décès  des 
juifs,  des  non  conformistes  et  de  tous  ceux  qui  n'étaient  pas  présentés  à  Téglise 
étaient  omis.  Depuis  la  Révolution,  les  autorités  municipales  apportent  un 
grand  soin  à  inscrire  chaque  décès;  mais,  sous  TEmpire,  la  guerre  étrangère 
faisait  périr  un  grand  nombre  d'hommes  qui  n'étaient  pas  représentés  sur  les 
actes  de  l'état  civil  ;  par  suite,  le  rapport  entre  les  naissances  et  les  décès 
était  détruit. 

De  nos  jours,  il  ne  reste  qu'une  légère  et  imperceptible  cause  d'erreur  :  les 
émigrations,  plus  que  contrebalancées  par  les  immigrations,  ne  changent  que 
peu  ou  point  le  chiffre  des  décès  et  leur  rapport  avec  les  naissances.  —  Sous 
Louis  XIV  et  Louis  XV,  il  n'en  était  pas  ainsi  :  nos  belles  colonies  orientales  et 
occidentales  appelaient  tous  ces  hommes  tourmentés  par  le  vague  désir  de 
nnconnu  et  l'espoir  d'une  fortune  facile.  En  Amérique,  les  Antilles,  la  Loui- 
siane, le  Canada  recevaient  chaque  année  une  population  aventureuse,  avide 
de  gain,  que  les  obstacles  de  tous  genres  ne  pouvaient  arrêter.  Dans  Tlnde, 
Pondichéry,  Madras,  etc.,  peuplés  d'individus  nés  en  France,  diminuaient 
d'autant  la  mortalité  sur  les  actes  de  l'état  civil.  Les  femmes,  à  peu  d'excep- 
tions près,  n'émigrent  pas  :  si  le  travail  leur  manque  dans  le  village,  la  ville 

<  Voir  le  numéro  da  15  décembre  1851. 
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TOisioe  est  li  pour  les  recevoir.  Rarement  le  déplacemeDt  est  plus  grand. 
Poar  elles,  la  guerre,  les  grands  travaux,  les  spéculations  hardies,  qui  enlè- 
rent  et  dispersent  les  hommes  avec  tant  de  facilité,  sont  sans  action  nuor- 
quée;  les  maladies,  les  épidémies  seules  ne  les  épargnent  pas  plus,  moins 
souvent  même  que  Pautre  partie  de  Tespéce  humaine  :  Texamen  des  relevés 
des  décès  féminins  faits  à  diverses  époques  confirme  ce  que  nous  venons  d'a- 
vancer. Le  chiffre  des  décès  féminins  présente  toujours  une  régularité,  une 
concordance  beaucoup  plus  grande  avec  la  population  que  les  décès  mascu- 
lins.  Nous  nous  servirons  de  cette  propriété  un  peu  plus  tard. 

I^a  moyenne  quinquennale  pour  les  décès  a  été  prise  comme  pour  les  nais- 
sances. Rappelons-nous  seulement  que  les  relevés  qui  s'étendent  de  i800  à 
I8i5  présentent  de  nombreuses  lacunes,  malgré  Texagération  de  leurs 
chiflhM. 

Tableau  des  décès  par  périodes  quinqttennales.  • 

1771  à  1780 818,491.  Necker. 

1801      1805 829,386 

1805      1810 767,54î 

1810      1815 789,532 

1815      1820 757,055 

1820      1825 765,203 

1825     1830 815,543  Necker. 

1830      1835 856,229 

1835      1840 818,737 

1840      1845 796,715 

1845      1848 843,894 

On  peut  considérer  trois  époques  dans  cette  longue  série  :  la  première, 
avant  la  Révolution,  donne,  selon  Necker,  818,491  décèâ  par  an,  puis  les  irré- 
gularités des  relevés  de  rEmpire'troublent  la  régularité  habituelle.  De  1800  à 
1805,  les  décès  sont  supérieurs  à  la  moyenne  de  1771  à  1780,  puis  ils  dimi- 
nuent et  ne  se  relèvent  plus  qu'en  1830;  là  ils  atteignent  le  même  taux 
qu'en  1780,  le  dépassent  même  un  peu,  puis  paraissent  vouloir  s'y  main- 
tenir. 

Ainsi  trois  époques  pour  les  décès  : 

De  1771  i  1780,  décès 818,491  par  an. 

Del817      1830,  —    783,273    — 

Del834      1847,  —    821,359    - 

I^s  décès  sont  revenus  au  point  de  départ  ;  ils  excèdent  même  un  peu  la 
moyenne  de  1771  à  1780,  mais  dans  Tintervalle  ils  ont  subi  une  grande  dimi- 
nution :  la  moyenne  annuelle  la  plus  basse  a  été  celle  de  1815-1820  (757,035 
décès).  C'est  ce  qui  a  trompé  les  personnes  qui  ont  cru  voir  dans  la  diminu- 
tion des  décès  un  signe  de  ramélioration  sociale  produite  par  la  première 
Révolution.  Sans  méconnaître  ce  que  cette  opinion  peut  avoir  de  vrai  dans 
une  certaine  mesure,  je  trouve  que  les  conséquences  que  Ton  tire  de  rabais- 
sement du  chiffre  des  décès  ont  été  un  peu  exagérées.  Voici  comment  :  je 
prends  la  moyenne  des  décès  en  1780  et  je  la  mets  en  présence  de  celle  de 
1815-1820  (j'ai  déjà  exposé  pourquoi  je  passais  sous  silence  les  décès  de  1800 
à  1816);  la  diminution  est  considérable  :  de  818,491,  les  décès  tombent  à 
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7S7,0S5;  M,45l>  décès  de  moins  par  an  de  iSiS  à  1820,  annoncent  une  grande 
prospérité,  des  circonstances  bien  favorables  pour  opérer  cette  réduction,  si 
on  ne  yeut  pas  faire  interyenir  une  autre  cause.  Je  suis  surpris  qu'on  n'en  ait 
pas  d^à  Dût  la  remarque  :  s'il  meurt  moins  de  monde  en  ISIS-ISSO,  cela 
peut  tenir  aussi  à  ce  que  la  population  a  diminué.  Admettons,  pour  un  in- 
stant, que  les  guerres  de  la  République  et  de  l'Empire  aient  fait  périr 
i,000,000  d*hommes  (nous  le  démontrerons  plus  loin),  la  population,  déduction 
lîitede  ces  8,0(N),000  d'hommes,  devait  donner,  en  supposant  qu'il  mourût 
i  persoone  sur  40,  proportion  donnée  par  V Annuaire  du  bureau  des  longitudes 
de  1849, 766,456  décès,  en  moyenne,  par  an  ;  la  statistique  indique  757,055.  Il  y 
a  donc  seulement  il, 451  décès  de  moins.  La  proportion  des  décès  à  la  popu- 
lation serait  la  même  qu'en  i784,  à  il,45i  prés.  On  comprendrait  en  effet 
difficilement  comment,  au  milieu  des  désastres  de  la  Révolution  et  de  l'Em- 
pire, la  mortalité  aurait  pu  sensiblement  diminuer.  C'est  seulement  depuis  4820 
que,  malgré  l'augmentation  de  la  population,  les  décès  ont  suivi  une  marche 
plus  lente  que  par  le  passé. 

A  dater  de  1820,  les  décès  suivent  une  marche  croissante.  D'abord  815,000, 
8S69OOD,  818,000,  et  enfin,  de  1845  à  1848,  843,894.  Deui  périodes  présentent 
une  légère  diminution  et  font  exception  :  ce  sont  les  années  de  1835-1840et  de 
18é(M845.  La  première  période,  succédant  au  choléra,  ne  pouvait  offrir  un 
pareU  excédant  do  décès;  mais  quoique,  comme  cela  arrive  toujours  à  la 
suite  des  grandes  épidémies,  les  décès  aient  baissé,  ils  surpassent  encore  la 
moyenne  de  1825-1830.  Il  n'y  a  donc  plus  que  la  période  de  1840-1845  qui 
donne  un  chiffre  fort  bas  pour  les  décès,796,7i5.  La  prospérité  générale  de 
cette  époque  se  fait  sentir  d'une  manière  bien  heureuse  par  un  notable  abais- 
sement des  décès.  Malheureusement  les  années  qui  suivent  forment  un  triste 
contraste  :  les  décès  augmentent,  s'élèvent  jusqu'à  843,804  en  moyenne  an- 
nuelle; les  naissances  diminuent,  et  le  ralentissement  de  la  population  en  est 
la  conséquence. 

De  œt  examen  résulte  que  tant  que  les  hrkhes  dites  à  la  population  par  la 
MévobiUan  et  par  VEmpire  n'ont  pas  été  comblées,  la  moyenne  des  décès  est 
leslée  déprimée  ;  puis,  peu  à  peu,  ils  ont  augmenté,  sans  cependant  se  trouver 
dans  le  même  rapport  avec  la  population  qu'en  1784.  Mais  la  différence  n'est 
pasconndérable;  nous  l'établirons  en  parlant  de  la  vie  moyenne. 

Gomme  les  naissances,  les  décès  varient  dans  les  années  heureuses  et 
nalhenreuses. 
Comparons  encore  les  mêmes  époques  : 

En  1830,  la  Révolution  n'a  aucune  influence  sur  les  décès  ;  ils  tombent 
même  au-dessous  de  la  moyenne  précédente,  de  815,543  à  808,400.  En  1831, 
ils  baissent  à  800,000;  mais  en  1852,  le  choléra  fait  dépasser  de  118,257 
décès  la  moyenne  de  1825-1830. 

Décès. 
Moyenne  de  1135-iiao,  Iis,s4t. 

1830 808,400 

1831 800,000 

1832.., 935,800 

1833 812,400 

1834 918,000 

1835 816,400 
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yaonée  1883  relombo  de  suite  aii-desaous  de  in  moyeapo  ;  elle  fie  donne 
qae  812,400  décès.  Mais  le  choléra  ayant  reparu  dans  quelques  localitéa  en 
1854,  les  décès  s'élèvent  encore  et  dépassent  de  102,400  la  moyenne  de 
4825rl830.  Après  ces  alternatives  de  hausse  et  de  baisse,  les  décès  reprennent, 
en  1855,  le  même  niveau  que  la  moyenne  précédente.  L'augmentation  est 
même  si  faible  jusqu'en  1840,  que  la  moyenne  de  ces  cinq  années  dépaase 
seulement  de  5,000  décès  celle  de  1825-1850.  --  Quoique  presque  insensible, 
l^âQfmentation  de  la  mortalité  est  encore  facile  à  constater  dans  cette  période  ; 
la  seivante,  de  1840  à  1845,  présente  un  temps  d'arrêt  bien  marqué,  et 
même  une  diminution  notable  des  décès,  malgré  le  grand  nombre  des  oali- 
sances.  La  moyenne  annuelle  descend  à  796,715  :  depuis  1815,  c'est  la  première 
fois  que  les  décès  ne  progressent  pas.  Une  succession  d'heureuses  récoltes,  un 
travail  abondant  et  suffisamment  rémunéré  ont  rendu  la  vie  plus  facile  au 
peuple.  Les  effets  ne  tardent  pas  à  se  faire  sentir  :  les  décès  comme  les  naia- 
sinces  en  font  foi.  Malheureusement  rien  de  durable  ici-bas  :  à  la  prospérité 
succède  la  détresse,  que  le  contraste  rend  d'autant  plus  pénible.  Les  trois  pre- 
mières années  de  la  période  de  1845-1850  sont  déplorables.  Je  ne  sais  ce  que 
la  Providence  nous  réserve.  Dès  1846,  la  crise  industrielle  se  folt  sentir  enr 
les  dééès;  ils  s'élèvent  à  851,400  :  54,700  de  plus  que  dans  la  période  précé- 
dente. 

Décès. 

nsy«wiedei84o-iMi,  T9«,Tift. 

1846 851,400 

184T 856,000 

1848 844.000 

Dans  Tannée  1847,  856»000  décès  :  60,000  de  plus  que  la  moyenne  de 
1840-1845. 

Enfin  l'année  1848  donne  844,000  décès,  encore  47,000  décès  en  eieédant 
sur  les  années  antérieures.  Voici  trois  années  qui  toutes  dépassent  de  beau- 
coup la  moyenne  de  1840-45;  le  choléra  en  1849  n'a  pas  dû  améliorer  cet 
état,  la  mortalité  aura  encore  suivi  sa  marche  croissante.  La  disette  de 
1847  se  fait  péniblement  sentir  par  une  augmentation  de  60,000  décès  en  plus 
de  la  mortalité  normale.  Les  années  1846  et  1848  produisent  une  aggravation 
de  la  mortalité  moins  considérable,  quoique  atteignant  encore  plus  de  la  moi- 
tié de  celle  produite  par  la  disette  de  1847, 

A  vrai  dire,  cette  dernière  n'a  augmenté  les  décès  que  de  50,000  individus 
environ,  car  déjà  la  gêne  de  l'industrie,  l'embarras  du  commerce,  la  mauvaise 
récolte  les  avait  accrus  de  54,000  en  1846.  La  cherté  des  vivres  est  une  compli- 
cation qui  est  venue  aggraver  la  crise  déjà  existante,  dont  la  baisse  des  sa- 
laires, le  chômage  des  ouvriers  étaient  déjà  le  résultat.  L'ouvrier  agricole  ou 
industriel  peut  aussi  bien  ressentir  les  effets  de  la  famine  par  un  abaissement 
de  salaire  sans  élévation  du  prix  des  céréales ,  que  par  la  hausse  du  prix  du 
blé  sans  augmentation  de  salaires.  Dans  l'année  1848,  l'ouvrier  souffrit  de  la 
ffmine  par  insuffisance  de  sbn  salaire,  le  prix  du  blé.étant  normal  :  en  1846  et 
en  1847,  à  un  salaire  déjà  trop  modique  se  joint  une  disette,  qui  met  le* 
comble  à  sa  détresse. 

Pouvant  A  p^^  exister  en  temps  normal  avec  un  salaire  aussi  réduit,  il 
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devait  en  périr  ud  plus  grand  nombre  ;  les  actes  de  dèeèa  nous  en  donoevl 
le  trille  témoignage. 

H  est  utile  de  faire  ici  une  remarque  sur  la  différence  de  l'inflcienee  dei 
réTolotioDS,  du  choléra  et  des  disettes  sur  les  naissances  et  sur  les  décès. 

En  iâ50,  les  naissances  diminuent  de 8,S00 

—  les  décès  diminuent  de 7,000 

i83i ,  les  naissances  augmentent  de 9,000 

—  les  décès  diminuent  de iS,000 

i832y  les  naissances  diminuent  de 59,000 

—  les  décès  augmentent  de 4i8,000 

1S33 ,  les  naissances  augmentent  de 6,300 

—  les  décès  diminuent  de 3,000 

1854    les  naissances  augmentent  de 9,900 

—  les  décès  augmentent  de 102,000 

1846,  les  naissances  augmentent  de 5,000 

—  les  décès  augmentent  de 34,700 

1847,  les  naissances  diminuent  de 62,800 

—  les  décès  augmentent  de 60,000 

1848,  les  naissances  diminuent  de 31 ,700 

—  les  décès  augmentent  de , 47,000 

Es  1830»  l'aelioD  de  la  révolution  ne  se  fait  sentir  sur  les  naissances  que 
éàm  l'année  1831  et  le  commencement  de  1832;  aussi  cette  dernière  présente 
uotlMissement  de  59,000  naissances  ;  les  décès  diminuent  plutôt  qu'ils  n'aug- 
meoleot,  mais  d^une  quantité  insignifiante. 

Le  choléra  agit  surtout  sur  les  décès  dont  il  augmente  la  masse,  et  peu  sqt 
les  naissances;  loin  de  les  diminuer,  il  paraît  en  accroître  légèrement  lenooi- 
bre.  L'année  1833  donne  6,000  naissances  de  plus. 

La  disette  de  1847  augmente  beaucoup  les  décès  (60,000)  ;  Taction  sur  les 
naissances  est  un  peu  moins  marquée.  En  1848,  il  natt  31,700  enfants  de 
moins.  Ce  sont  surtout  les  crises  commerciales,  causes  premières  de  la  plu* 
part  des  révolutions  politiques,  et  aggravées  elles-mêmes  par  Tinslabilité  ie 
tout  nouveau  gouvernement,  qui  amèuent  et  produisent  la  plus  grande  per* 
(urbation  dans  le  mouvement  des  naissances  et  des  décès. 

En  voici  des  exemples  : 

la  révolution  de  1830  fait  baisser  en  1832  les  naissances  de  59,000  individus  ; 
les  décès  diminuent  plutôt  un  peu. 

La  crise  commerciale  de  1846-48  diminue  d'abord  tout  à  coup  les  nais- 
Mocesde  62,000 en  1847,  puis  de  31,700  en  1848. 

Las  décès  en  1846  augmentent  de  34,700. 

En  1847,  de  60,000. 

En  1848,  de  47,000. 

Ainsi,  dans  ces  trois  années,  il  y  a  93,000  naissances  de  moins  et  141,000  dé» 
€és  de  plus  que  pendant  les  années  1840-45. 

Voili  le  bulletin  de  la  défaite  de  l'industrie  en  trois  ans.  Il  reste  sur  le 
champ  de  bataille  141^000  hommes  :  93,000  qui  auraient  dû  naître,  pour  leur 
bonheur  ne  voient  pas  le  jour  l 

Dans  ces  considérations  je  n'ai  pu  tenir  compte  de  l'année  1848,  dont  le  re- 
levé des  naissances  n*avait  pas  encore  été  publié,  Quant  aux  décès,  la  mortalité 
cootioae  (47,000  par  an).  Les  circonstances  et  les  conditions  dans  lesquelles 
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le  produisent  les  deux  révolutions  de  4830  et  de  1848  fournissent  une  obser- 
Tation  d'une  haute  importance.  La  première,  celle  de  1830,  n*a  eu  qu'une 
seule  action  :  elle  empêche  de  naître  39,000  individus  sans  augmenter  les  décès. 
Celle  dei848est  précédée  d*un  malaise  tel  que  les  naissancesdiminuent  comme 
en  1830,  mais  de  plus  les  décès  augmentent  considérablement.  La  révolution 
de  1830  modère  le  mouvement  de  la  population  ;  la  crise  de  1846  non-seule- 
ment Tenraye,  mais  la  ramène  à  de  plus  justes  proportions  en  la  décimant. 
Cette  différence  tient  uniquement  au  grand  développement  industriel  qui 
8*était  produit  dans  le  pays  depuis  1839.  Le  déclassement  de  la  population 
agricole  porte  ses  fruits  :  dès  que  le  travail  diminue,  les  malheureux  ouvriers, 
sans  autre  ressource  que  leur  salaire,  sont  forcés  d'avoir  recours  à  la  charité 
publique,  toujours  impuissante  pour  remédier  aux  maux  de  Thumanité.  Dans 
les  grandes  villes,  quelques  secours  opportuns  peuvent  encore  entretenir  une 
misérable  existence,  mais  dans  les  cités  exclusivement  industrielles  et  dans 
les  campagnes,  la  maladie  et  la  mort  moissonnent  tout  ce  qui  ne  peut  résister 
aux  privations,  résultat  inévitable  d*un  dénûment  complet.  En  1830,  la  po- 
pulation ouvrière  était  loin  d'avoir  le  développement  que  nous  lui  voyons 
aujourd'hui;  chacun  possédant  un  petit  capital,  ou  pouvant  vivre  de  son  pro- 
pre bravail ,  comme  i'ouvrier  des  champs,  échappait  à  la  mort.  De  nos  jours, 
avec  la  division  du  travail  poussée  au  dernier  degré,  le  manoeuvre,  car 
l'homme  tend  de  plus  en  plus  à  le  devenir,  privé  de  travail  et  de  salaire,  doit 
nécessairement  tomber  dans  la  plus  affreuse  misère.  L'ouvrier  des  champs, 
quoique  souffrant  comme  l'ouvrier  des  villes  des  crises  industrielles,  peut  au 
moins  se  nourrir  des  produits  de  son  labeur ,  s*il  ne  les  vend  pas  ;  l'ouvrier 
des  manufactures  doit  périr  devant  des  monceaux  de  richesses,  fruit  du  travail 
de  ses  mains,  dont  le  marché  encombré  ne  veut  plus,  et  qui  ne  sauraient 
remplacer  un  morceau  de  pain.  C'est,  je  pense,  à  cette  dernière  cause  que 
Ton  peut  attribuer  la  mortalité  de  ces  dernières  années,  mortalité  que  l'on 
ne  remarque  pas  en  1830,  à  cause  de  la  meilleure  répartition  du  travail  à  cette 
époque. 

Les  décès,  selon  qu'on  les  considère  dans  les  villes  ou  dans  les  campagnes, 
présentent  les  mêmes  différences  que  les  naissances;  mais  comme  je  ne  possède 
pas  le  relevé  des  dernières  années,  et  que,  dans  la  période  de  1820-23,  la 
nation  n'était  pas  ce  que  l'on  peut  appeler  une  nation  industrielle,  le  résultat 
serait  sans  intérêt. 

Je  signalerai  seulement  combien  la  mortalité  augmente  dans  les  villes  de 
fabrique,  en  donnant  deux  chiffres  qui  sont  tirés  du  mouvement  de  la  popu- 
lation de  la  ville  de  Paris.  Tandis  qu'il  ne  meurt  qu'une  personne  sur  65 
dans  le  deuxième  arrondissement,  il  en  meurt  1  sur  13  dans  le  douzième; 
rien  à  ajouter  à  de  pareils  chiffres.  M.  Léon  Faucher,  dans  ses  remarquables 
Ehâdes  sur  l'Angleterre,  indique  l'excessive  mortalité  que  l'on  observe  dans 
quelques  villes  de  manufactures. 

Tout  nous  démontre  que  les  décès  sont  plus  communs  dans  les  villes  où  la 
population  ouvrière  domine  ;  c'est  à  sa  présence  surtout  qu'il  faut  attribuer 
la  grande  mortalité  de  1846  à  1849.  Maintenant  que  nous  connaissons  la 
marche  des  naissances  et  des  décès  de  1 772  à  1849,  nous  ferons  une  remarque 
qui  nous  permettra  de  remplir,  en  partie  du  moins,  les  lacunes  que  noua 
avons  signalées  de  1800  à  1816.  iUGLAR. 

(La  suite  à  wi  procMn  muniro,) 
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LBTTBE  DE  M.  CAREY. 

A  M.  le  rédacteur  en  chef  du  Journal  des  Economistes. 

Comme  je  ne  pouvais  être  présent  à  la  discussion  engagée  devant  la  Société  d'éco- 
nomie politique,  et  qui  est  rapportée  dans  votre  numéro  de  novembre,  je  me  sens 
disposé  à  vous  demander  une  place  dans  vos  pages  pour  quelques  courtes  remarques, 
et  eomme  elles  ne  seront  pas  d'un  caractère  à  provoquer  une  discussion  qui  pour- 
rait occuper  vos  feuilles,  j'ai  lieu  d'espérer  que  vous  me  l'accorderez. 

En  préseotant  i  la  Société  ma  courte  esquisse  de  la  théorie  de  Ricardo,  M.  Coque- 
lin  a  dit  qu^il  la  regardait  comme  <  tout  au  moins  contestable  » ,  et  une  opinion 
semblable  a  été  exprimée  ailleurs,  mais  je  n'ai  vu  nulle  part  mon  erreur  indi- 
quée. Yous  m^avez  vous-même  renvoyé  à  Rossi  comme  exposileur  des  docU*ines  de 
Malthus  et  de  Ricardo  ;  et  si  vos  amis  veulent  qu'il  soit  accepté  comme  l'apôtre  de  la  foi 
véritable,  je  suis  tout  prêt  à  le  regarder  comme  tel.  Je  désirerais  beaucoup  savoir  qui 
doit  être  regardé  comme  faisant  autorité,  après  quoi  il  me  serait  trôs-agréable  de 
connaître  le  sens  précisque  l'on  doit  donner  k  ses  paroles  ;  et,  pour  cela,  permettez- 
moi  de  suggérer  que  la  théorie  qu'il  enseigne  soit  rédiûle  en  propositions  semblables 
à  celles  que  j'ai  données,  afin  que  le  lecteur  puisse  facilement  comprendre  ce  que 
Ricardo  désirait  soutenir,  et  que  je  me  proposais  de  réfuter.  Une  telle  exposition  de 
la  foi  véritable,  comme  on  la  trouve  dans  Rossi,  ne  demanderait  pas  plus  d'une  page 
du  journal. 

On  m'objecte  que  la  théorie  que  j'ai  avancée  tend  au  système  protecteur.  Même  si 
die  avait  une  telle  tendance,  je  demanderais  à  M.  de  Molinari  :  <  Serait-elle  moins 
vraie  ?  >  Si  elle  est  vraie,  il  nous  faut  la  traiter  comme  cet  écrivain  dit  qu'il  faut 
tniler  celle  de  Ricardo,  —  la  prendre  avec  toutes  ses  conséquences.  Je  nie  cepen- 
dant qu'elle  ait  cette  tendance.  Au  contraire  elle  a  pour  but  rétablissement  d'une 
liberté  parfaite  d'échange  entre  les  hommes  et  les  nations  «  parce  qu'elle  tend  à 
nous  faire  comprendre  les  causes  perturbatrices  qui  s'opposent  partout  a  l'existence 
de  cette  liberté,  et  à  déterminer  quels  sont  les  remèdes  nécessaires  pour  les  faite 
disparaître.  L'étude  profonde  de  Tanatomie  et  de  la  physiologie  nous  a  conduits  à  la 
connaissance  de  la  pathologie,  et  la  conséquence  en  est  que  nos  hôpitaux  sont  rem- 
plis de  malades  qui  autrefois  eussent  été  regardés  comme  incurables  et  qu'on  faisait 
rester  chez  eux.  Mais  faut-il,  pour  cette  raison,  s'élever  contre  la  médecine  comme 
tendaat  à  substituer  le  sel  d'Ëpsom  et  la  magnésie  au  pain  et  à  la  viande?  Il  est 
quelquefois  nécessaire  de  prendre  médecine  pour  préparer  l'estomac  à  la  réception 
de  la  nourriture,  de  se  dégager  le  corps  afin  de  devenir  fort,  et  de  faire  la  guerre  pour 
obtenir  la  paix  ;  il  est  donc  possible  que  nous  soyons  obligés  quelquefois  d'avoir 
recours  à  la  protection  comme  moyen  pour  obtenir  la  liberté  d'échange.  Ce  n'est 
pis* toujours  le  chemin  qui  paraît  le  plus  direct  qui  est  le  plus  court. 

U  n*y  a  personne  de  plus  pénétré  que  je  ne  le  suis  de  l'idée  des  avantages  qui  peu- 
vent résulter  d'une  liberté  parfaite  d'échange.  Pendant  beaucoup  d'années  j'ai  pensé 
que  nous  devions  la  chercher  dans  la  direction  indiquée  dans  votre  journal.  Cepen- 
dant je  m'aperçus  qu'une  masse  de  faits  étaient  opposés  à  cette  théorie,  et  un  examen 
attentif  de  tous  les  phénomènes  présentés  par  les  opérations  commerciales  de  oe 
pays  depuis  1815,  m'ayant  convaincu  que  le  pouvoir  de  consommation  avait  inva- 
T.  JXSU  i»  li  Janvier  il».  "^ 
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riablement  augmenté  avec  rapidité  sous  un  système  de  protection,  et  avait  décliné 
tout  aussi  invariablement  après  le  retrait  de  ce  système  ;  je  fus  alors  conduit  à  recher- 
cher pourquoi  la  théorie  et  les  faits  ne  concordaient  pas.  Satisfait  sur  ce  point,  je 
n^hésitai  pas  à  admettre  que  je  m'étais  trompé,  et  qu'on  avait  eu  recours  à  la  pro- 
tection comme  à  un  remède  contre  un  grand  mal,  et  qu'elle  avait  été  la  seule  route 
vers  la  liberté  des  échanges.  Si  je  suis  maintenant  dans  Terreur,  il  est  très-aisé  de  le 
prouver.  Je  n'ai  point  argué  de  quelques  faits  isolés,  ni  de  courtes  périodes ,  mais  j'ai 
donné  tous  les.  faits  de  trente  ou  même  de  quarante  années,  prouvant  ainsi  que  le 
pouvoir  de  consommer  a  crû  toujours  avec  le  système  de  protection  ;  et  comme  ce 
pouvoir  est  la  mesure  du  pouvoir  de  protection,  il  s*ensuit  nécessairement  que  le 
travail  a  été  mieux  rétribué  sous  le  système  protecteur.  Cette  vérité  démontrée,  nous 
connaissons  de  suite  le  cl)emin  vers  le  libre  échange,  car  la  liberté  de  l'homme  en 
ce  qui  concerne  la  pensée ,  l'action  et  l'échange  croit  toujours  avec  l'accroissement 
de  son  pouvoir  à  produire  les  choses  à  échanger. 

Les  sociétés  sont  comme  les  individus.  Elles  sont  travaillées  de  maladies  difin§rentes 
qui  demandent  des  traitements  différents;  et  le  médecin  politique  qui  prescrit  tou- 
jours le  même  remède  est  sûr  d'obtenir  le  même  résultat  que  le  médecin  qui  admi- 
nistrerait le  même  médicament  à  tous  ses  malades  ;  c'est-à-dire  qu'il  a  beaucoup  plus 
de  chances  de  tuer  que  de  guérir.  Si  j'avais  écrit  pour  la  France ,  J'aurais  fait  un 
ouvrage  tout  différent,  et  il  en  est  de  même  si  j'avais  écrit  pour  l'Angleterre.  Les 
maladies  dont  elles  souffrent  sont  différentes  des  nôtres  et  demandent  une  étude 
spéciale  et  un  traitement  différent.  Adam  Smith  écrivait  spécialement  pour  l'Angle- 
terre, et  dans  son  ouvrage  il  indiqua  l'essence  de  son  système,  qu'il  regardait  comme 
directement  opposé  à  ses  plus  chers  intérêts,  et  comme  <  une  violation  manifeste 
des  droits  les  plus  sacrés  des  autres  nations.  *  S'il  eût  écrit  tout  autre  part  qu'en 
Angleterre,  il  aurait  conseillé  une  autre  méthode  d'arriver  au  même  but,  la  liberté 
d'échange  ;  et,  en  lisant  son  ouvrage,  il  est  essentiel  de  nous  placer  au  même  point 
que  lui,  et  de  nous  pénétrer  de  Terreur  qu'il  voulait  corriger;  et,  c'est  faute  de  pren- 
dre cette  précaution  qu'on  le  cite  souvent  pour  soutenir  des  mesures  auxquelles, 
selon  les  circonstances,  il  aurait  sans  aucun  doute  refusé  son  assentiment.  J'ose  vous 
adresse  avec  cette  lettre  un  court  examen,  imprimé  Tannée  dernière,  de  sa  doctrine 
sur  les  échanges,  qui  pourra  peut-être  démontrer  à  quelques-uns  de  vos  amis,  que 
j'ai  au  moins  étudié  €  la  Richesse  des  nations  » ,  quand  même  ils  persisteraient  à 
croire  que  je  n'ai  pas  compris  le  sujet. 

L'avantage  du  système  que  j'ai  offert  à  la  considération  du  p\iblic,  c'est  qu'il  off^ 
un  moyen  d'épreuve  qu'aucun  ne  présente  pour  l'examen  de  tons  les  faits  qui  se 
trouvent  dans  les  annales  du  mouvement  des  nations,  il  est  extrêmement  simple,  et 
par  conséquent  très-étendu,  comme  sont  toutes  les  lois  naturelles.  Dans  mon  expo- 
sition de  cette  théorie ,  je  n'ai  pas  inséré  un  seul  mot  derrière  lequel  je  pusse  me 
retrancher  en  cas  de  difliculté ,  comme  Ta  fait  Ricardo  quand  il  dit  que  les  différences 
dans  la  qualité  du  sol ,  et  les  avantages  de  la  situation ,  sont  les  deux  causes  du 
payement  du  loyer.  Je  n'ai  senti  le  besoin  de  rien  de  pareil.  Si  ma  doctrine  est 
vraie,  elle  est  obligée  facilement  de  rendre  raison  de  tous  les  faits  bien  observés;  et 
si  elle  ne  peut  le  faire,  elle  est  entièrement  fausse,  et,  dans  ce  cas,  je  tiens  à 
le  confesser.  Ni  vous,  monsieur ,  ni  aucun  de  vos  amis  ne  pouvez  en  demander  da- 
vantage. 

Quelques-uns  de  vos  amis  sont  disposés  à  croire  qu'elle  peut  être  aisément  réfutée. 
Je  les  invite  à  entreprendre  la  tâche,  commençant  par  le  commencement,  comme  je 
l'ai  fait  avec  Ricardo,  sans  prendre  quelques  parties  isolées,  pour  entreprendre  de 
les  réfuter  à  Taide  d'arguments  qui,  autrement  appliqués,  anéantissent  la  théorie 
quHls  désirent  soutenir.  Cnh  faisant,  je  pense  qu'ils  seront,  comme  a  été  M.  Bastiat, 
bientôt  convertis  à  la  foi  véritable,  et  qu'ils  abandonneront  Ricardo  et  Halthua.  —Et 
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je  Toas  prie  de  remarquer  que  je  ne  m^exprime  ainsi  qu*après  avoir  lu  toutes  leurs  cri- 
tiques, dont  les  erreurs  sont  très -susceptibles  de  démonstration. 

On  dit  que  M.  Bastiat  et  moi  nous  avons  fait  une  très-grande  injustice  à  nos  pré- 
décesseurs en  ce  qui  regarde  i*idée  de  Tbarmonie.  Â  cet  égard,  je  ne  puis  que  ré- 
péter ce  que  j*ai  déjà  dit,  que  quoique  le  mot  soit  partout,  la  chose  n^est  nulle  part. 
Dans  les  ouvrages  reçus,  et  je  n^en  excepterai  même  pas  celui  de  votre  très-estimé 
maître  et  ami  Rossi,  les  parties  du  système  sont  en  conflit  perpétuel  les  unes  avec 
les  autres,  et  les  lois  tendent  à  la  production  de  la  discorde  entre  les  hommes  et  les 
nations  ;  tandis  que  dans  la  théorie  que  j'ai  offerte,  il  n^y  a  pas  une  seule  partie  qui  ne 
soU  en  harmonie  parfaite  avec  toutes  les  autres,  et  le  tout  tend  à  la  production  de  Pbar- 
monie  entre  les  portions  différentes  de  la  société  et  entre  toutes  les  nations  du  monde. 
Néanmoins,  un  de  vos  amis  est  dVis  que  je  suis  c  Tennemi  juré  de  John  Bull  »,  et 
que  je  suis  aussi  aveuglé  par  ce  sentiment  envers  TÂngleterre,  que  M.  Bastiat  sup- 
posait que  je  Tétais  à  Tégard  de  la  France  *.  Je  n*ai  aucun  sentiment  de  cette  espèce  à 
regard  de  l'un  ou  de  Tautre,  mais  c'est  en  vain  que  j'essayerais  de  fermer  les  yeux 
snr  Terreur  de  leur  système  de  politique.  Chez  Tune,  je  voisline  passion  effrénée  pour 
la  guerre,  accompagnée  de  Texistence  de  grandes  armées  et  d'un  système  d'impôts 
noneux,  et  une  centralisation  politique  universelle  ;  chez  Tautre,  je  vois  une  passion, 
également  effrénée,  pour  une  centralisation  commerciale,  dont  nous  voyons  les 
cflèts  dans  la  ruine  de  Tlrlande  et  des  Indes;  et  persuadé,  comme  je  suis,  que  la 
centralisation  commerciale  est  plus  désastreuse  que  la  centralisation  politique,  je 
nliésile  pas  à  constater  les  faits,  dans  Tespérance  de  stimuler  d'autres  économistes 
àfexamea  de  la  question.  Les  deux  systèmes  sont  destructifs  des  vrais  intérêts  des 
nations  qui  les  ont  adoptés  et  de  tous  ceux  qui  ont  des  relalions  avec  elles  ;  car  Thar- 
Bonie  d'intérêts  entre  les  nations  est  si  parfaite,  qu'aucune  d'elles  ne  peut  souffrir 
une  perte  sans  en  infliger  une  aux  autres. 

Nous  d^irons  tous  voir  s'établir  le  règne  de  la  paix  et  du  libre-échange,  maïs 
noQS  différons  à  l'égard  des  moyens  qui  peuvent  accomplir  l'objet.  Or,  puisque  nous 
BOUS  entendons  quant  au  but  à  atteindre,  et  que  nous  ne  différons  que  sur  la  route 
à  prendre  pour  y  arriver,  ne  pourrait-on  conduire  la  discussion,  si  touterois  il  y 
a  discussion,  sans  employer  de  part  et  d'autre  des  expressions  dédaigneuses? 
Nous  avons  devant  nous  une  question  scientifique,  et  je  suis  fortement  disposé  à 
croire  que  J'ai  étudié  avec  autant  de  soin,  et  que  je  comprends  tout  aussi  bien  ce 
que  je  propose  de  démontrer,  que  ceux  qui  désirent  me  réfuter. 

J'ajouterai,  pour  conclure,  quelques  roots  sur  les  difl'érences  des  deux  systèmes. 
Quelques-uns  de  vos  amis  sont  d'avis  qu'elles  sont  plus  légères  que  je  ne  les  ai  éta- 
blies, et  cependant  ils  affirment  que  ces  théories  mènent  à  des  résultats  directement 
opposés  :  —  Tune  à  la  protection  et  l'autre  au  libre  échange.  Ce  n'est  pas  à  moi  à 
concilier  ces  contradictions,  et  je  me  contenterai  de  dire  que  les  deux  systèmes  sont 
aussi  opposés  que  les  pôles,  et  qu'aucun  eflbrt  ne  peut  les  rapprocher.  «Si  Ton  peut 
prouver  que  la  théorie  de  Ricardo  est  véritable  dans  aucune  de  ses  parties^  j'admet- 
trai alors  que  la  mienne  est  entièrement  fausse.  Nous  prenons  pour  point  de  départ 
des  bases  entièrement  différentes.  Il  commence  par  la  culture  des  terrvs  fertiles  des 
vallées,  et  moi  par  celle  du  sol  ingrat  des  collines,  et  à  chaque  pas  nous  nous  éloi- 
gnons de  plus  en  plus  l'un  de  l'autre.  Voilà  pourquoi  je  désire  que  ceux  qui  veulent 
ne  réfuter  prennent  ma  théorie  dès  le  commencement  et  me  suivent  jusqu'à  la  fin, 
me  réfutant  pas  à  pas,  comme  j'ai  fait  avec  la  théorie  Ricardo-Malthusienne. 
Agréez,  monsieur,  etc.  L.  Caret, 

Philadelphie,  ts  dée.  IStl. 

'  Voir  le  n*  de  janvier  1851,  toro.  XXVIII,  p.  38,  pour  la  lettre  de  M.  Bastiat.   ; 
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Bourse  de  paris.  —  bécembrey  1851 . — Le  mois  de  décembre  a  vu  une  des  haus- 
ses les  plus  fortes  qui  aient  eu  lieu  à  la  Bourse  de  Paris  ;  les  fonds  publics  et  les  ac- 
tions ont  généralement  atteint  leur  plus  haut  cours  depuis  la  révolution  de  Févrierf 
et  quelques-unes  ont  même  dépassé  le  dernier  cours  de  février  18i8.  La  rive  droite 
et  la  rive  gauche,  le  Bàle,  le  Centre,  le  Nord  et  le  Strasbourg  parmi  les  chemins,  le 
gaz  Français,  le  Maberly,  la  Générale  incendie,  l'Union  incendie,  le  Phénix  incendie, 
la  France  incendie,  FUrbaine  incendie,  et  TUnion  des  ports  (maritime),  parmi  les 
valeurs  industrielles,  et  le  5  pour  100  napolitain,  les  fonds  autrichiens,  espagnols^ 
hollandais,  sont  dans  ce  cas.  Ce  qui  caractérise  ce  mouvement,  c*est  qu\il  a  eu  lieu 
jusqu^à  présent  sans  réaction.  Le  vote  des  20-21  décembre,  escompté  d^avance,  n*a 
ni  ralenti  ni  accéléré  l'impulsion.  Un  mouvement  analogue  avait  eu  lieu  en  mai  1849 
(voir  le  numéro  du  15  juin  1849,  tome  XXill,  page  304)  ;  mais  les  diverses  valeurs 
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éltieotYivemeiit  revtnuei  gurleuri  pas,  et.  ce  ii'i«t  qu'aprè»  ;dé  ttombreuâes  oêcilw 
J^ZZi   !•  hauBie  avait  fini  par  remporter.  CeUe  fois-ci;  le  mouveme^  Tété 
gnuhiel  ^<ff  nii;  de  plus,  presque  toutes  le»  valeurs,   les  rentes  françaises  et 
étrangères  d  abord,  les  actions  de  cherains  de  fer  ensuite,  et  enfin,  en  dernier  lieu 
les  diverses  valeurs  industrielles,  ont  plus  ou  moins  vivement  cédé  à  Pirapulsion     ' 

Cesllecomptant  quia,  àvrai  dire,  déterminé  le  mouvement.  Effrayés  parrintensilé 
d€  la  hausse,  agents  de  change  et  coulissiers  ont  ralenti,  si  ce  n'est  suspendu  iS 
affaires  de  jeu  proprement  dites,  et  malgré  cela,  la  liquidation  de  décembre  a  été  si- 
goaléc  par  la  suspension  de  payement  de  plusieurs  coulissiers.  On  assure  même  que 
SI  la  caisse  commune  de  la  Compagnie  des  agents  de  change  n'était  venue  au  secours 
de  plusieurs  d  entre  eux,  certains  auraient  été  fort  embarrassés 

On  a  détaché  le  27  décembre,  sur  les  actions  de  la  Banque,  un  dividende  pour  le 
second  semestre  de  1K31,  de  50  francs  par  action  ;  celui  du  premier  semestre  ayant 
été  de  55  francs,  cela  fait  405  francs  pour  Tannée  entière.  A   Coohtois 


Banque  de  France.  —  Situations  hebdomadinres.  -^Lbl  situation  du  8  janvier 
ewnparèe  à  celle  du  4  décembre  dernier,  présente  les  variations  suivantes  :  ' 

A  l'actif,  le  numéraire  a  diminué  de  près  de  49  millions  à  Paris,  et  dans  les  suc- 
ennales  de  10  millions  5/4  ;  en  tout,  près  de  30  millions  de  diminution.  Le  porte- 
reuiDe  de  Paris  a  augmenté  de  i6  millions  2/3,  et  celui  des  succursales  de  0  mil- 
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lions  i/é  ;  en  tout  plus  de  25  militons  4/2  d'augmentation.  Les  avances  sur  lingots 
ont  diminué,  à  Paris,  de  1/2  million,  et  augmenté  dans  les  succursales  de  1/5  de 
million.  Les  avances  sur  effets  publics  français  ont  triplé  à  Paris;  dans  les  succur- 
sales, l'augmentation  est  de  1/3  de  million;  en  tout,  Taugmentation  des  avances 
sur  effets  publics  est  de  plus  de  16  millions  3/4. 

Au  passif,  la  circulation  en  billets  au  porteur  a  augmenté,  à  Paris,  de  37  mill  ions 
1/4,  et  dans  les  succursales  de  2  millions  1/4;  en  tout  39  millions  1/2  d'augmen- 
tation ;  les  billets  à  ordre  ont  augmenté  de  1/4  de  million.  Le  compte  courant  du 
Trésor  a  augmenté  de  9  millions  3/4.  Les  comptes  courants  des  particuliers  i  ont 
augmenté,  à  Paris,  de  12  millions  3/4,  et  diminué  dans  les  succursales  de  près  de 
9  millions. 

En  résumé,  le  8  janvier,  le  passif  exigible  a  vue  (comptes  courants,  billets  au 
porteur  et  à  ordre,  récépissés  payables  à  vue,  engagement  de  prêt  envers  la  ville) 
montait  à  841  millions;  Tactif  donton  pouvait  immédiatement  disposer  (numéraire, 
avances  sur  lingots),  à  567  millions  1/2,  ce  qui  constitue  une  différence  de  273  mil- 
lions 1/2;  le  4  décembre,  cette  différence  ne  montait  qu'à  206  millions  1/4  ;  elle  a 
donc  augmenté  de  67  millions  1/4. 

Comme  on  voit,  les  chiffres  que  nous  donnons  d'après  le  Moniteur  signalent  une 
certaine  reprise  dans  les  affaires  ;  d'une  part,  l'augmenlalion  du  portefeuille  ;  d'autre 
part,  la  sortie  simultanée  des  espèces  et  des  billets  des  caisses  de  la  Banque,  témoignent 
que  le  numéraire  craint  moins  de  s'engager  dans  des  opérations  fructueuses.  EnGn, 
Paugmentation  excessive  des  prêts  sur  rentes  prouve  suffisamment  que  l'on  désire 
profiler  des  cours  actuels  pour  entrer  dans  les  chemins  de  fer  et  autres  valeurs  de 
Bourse. 

Le  prêt  de  la  Banque  au  Trésor,  autorisé  par  traité  du  30  juin  1848,  a  augmenté 
ce  mois-ci  des  25  millions  dont  nous  avons  parlé  dans  le  dernier  numéro. 

En  outre,  sur  les  20  millions  que  la  Banque  s'est  engagée  à  prêter  à  la  ville  de 
Paris,  cette  dernière  a  déjà  touché  10  millions. 

Le  26  décembre,  l'administration  de  la  Banque  a  fixé  le  dividende  pour  le  second 
semestre  de  1851,  à  50  francs  (Voir  la  Bourse). 

On  a  parlé  ces  jours-ci  de  la  suppression  des  receveurs  généraux  et  des  receveurs 
particuliers,  et  de  leur  remplacement  par  la  Banque  qui,  en  ce  cas,  aurait  éUibli  des 
succursales  dans  tous  les  chefs-lieux  de  départements.  Â.  Couhtois. 


Revue  commerciale.  Décembre  iSM  .—L'ascension  des  cours  desdiverses  marchan- 
dises n*a  pas  atteint  un  degré  aussi  élevé  que  la  hausse  des  fonds  publics.  Gela.éUiit  du 
reste  à  prévoir,  en  ce  que  la  spéculation  se  portant  généralement  sur  les  rentes,  de 
préférence  aux  marchandises,  ces  dernières  devaient  avoir,  à  conditions  égales  d'ail- 
leurs, moins  de  chances  d'être,  ce  que  l'on  appelle  en  terme  de  Bourse,  enlevées. 

Les  farines  ont  continué  à  monter  ce  mois-ci  ;  la  boulangerie  qui,  croyant  toujours 
à  la  baisse  de  cette  denrée,  ne  voulait  pas  acheter,  se  tient,  quoique  surprise  par  la 
hausse,  sur  la  réserve,  et  ne  traite  que  pour  de  petites  parties.  De  forts  arrivages 
d'Amérique  n*ont  pas  influé  sur  les  marchés  français  et  anglais. 

La  hsiusae  des  céréales  fait  chaque  jour  de  nouveaux  progrès,  soit  à  Paris,  soit 
sur  les  divers  marchés  de  la  province.  Le  blé  a  augmenté  dans  presque  tous  les  dé- 
partements ;  c'est  dans  le  Nord  que  l'augmentation  a  été  la  plus  forte  ;  viennent  en- 
suite la  Champagne  et  les  provinces  de  l'Est  et  du  Centre.  A  Londres,  la  vente  du 
blé  est  difficile,  malgré  les  concessions  qu'offrent  de  faire  les  détenteurs. 

Il  s*est  manifesté  un  accroissement  notable  dans  la  vente  des  bestiaux^  et  leurs 
prix  se  sont  améliorés. 

Les  vins  augmentent  également,  quoique  plus  lentement.  Dans  le  Midi,  les  vins 
vieux  commencent  à  manquer,  par  suite  des  demandes  de  ritaliCi  où  la  maladie 
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tenisiiis  t  sévi  avec  une  (elle  intensité,  qu'il  n'y  a  pas  eu  un  vingtième  de  récolte. 
EDFnooe,  las  vignobles  les  mieux  réussis  sont  le  Midi,  le  Bordelais  et  le  Cher.  Les 
prix  de  ces  vins  naonlent,  et  bientôt  ils  manqueront  ;  car,  comme  nous  Tavons  dit 
dans  notre  demîernuméro,  la  quantité  récoltée  est  moindre  que  les  autres  années. 

\m  droits  de  douane,  accrus,  en  Autriche,  de  100  fr.  par  pièce  environ  à  partir 
dut"  février  prochain,  ont  provoqué  dans  le  Midi  de  fortes  demandes  en  3/6;  les 
eoans^en  sont  naturellemet  ressentis. 

h»huUes  ont  remonté  à  Blarseille,  par  la  demande  des  fabricants,  et  à  cause  de 
Tabsence  d'arrivages  de  Provence. 

L*altente  d'arrivages  importants  a  suspendu  les  opérations  en  café  ;  au  Havre, 
i  Nantes  et  à  Bordeaux,  comme  à  Paris,  ce  n'est  que  le  petit  commerce  qui  achète 
.  cette  fève  pour  la  consommation. 

la  loi  du  15  juin  1851,  sur  les  sucres,  avait  fait  reculer  beaucoup  de  transac- 
tions sur  celte  denrée  ;  en  en  remettant  l'application  au  1*'  juin  prochain,  on  a  fa- 
vorite les  opérations,  et  déjà  où  peut  espérer  une  reprise  sérieuse  sur  les  sucres  in- 
digènes. 
Des  avis  de  Liverpool  ont  favorisé  la  hausse  des  cotons  sur  le  marché  havrais. 
Les  laines  sont  très-recherchées  pour  le  peigne,  la  draperie,  la  passementerie  et 
la  bonneterie.  La  hausse  est  de  10  à  15  pour  100  sur  les  cours  du  mois  de  novembre 
denier.  Les  existences  des  divers  marchés  de  la  France  sont  enlevées,  et  on  attend 
en  eonséquence  de  prochains  envois  de  l'étranger. 

Les  soies  grèges  sont  fort  recherchées  dans  le  Midi,  et  l'on  s'attend  à  voir  con- 
linoer  la  hausse  de  cette  demande  sur  les  divers  marchés  méridionaux. 

La  fabrication  des  soiefies  imprime  à  Lyon  et  à  Saint*Etienne  une  grande  activité, 
et  tout  porte  à  croire  que  ce  mouvement  ne  s*arrêtera  pas  de  sitôt. 

Dans  les  diverses  places  manuracturières  de  la  France,  tes  tissus  de  laine^  de  fil 
et  4ê  coton  ont  été  très- recherchés,  et  leurs  prix  ont  augmenté.  La  fabrique  est 
très-occupée  en  ce  moment,  et  il  y  a  lieu  d'espérer  un  peu  d'amélioration  matérielle 
daoi  Jesort  des  artisans  de  ces  industries. 

Ia  hausse  sur  les  produits  de  l'industrie  métallurgique  est  encore  bien  insignî- 
iante;  cependant,  l'adjudication  des  grands  travaux  d'utilité  publique,  et  surtout  la 
reprise  des  travaux  de  bâtiments,  permettent  de  présager  une  amélioration  peu  éloi* 
gaée  dans  les  prix.  A.  Courtois. 
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Lamn  sua  l^Exposition  universelle  de  Londres,  précédées  d'un  préambule  et 
suivies  du  rapport  présenté  à  Flnstitut  national  de  France^  par  M.  Blanqui, 
(neobre  de  l'Institut).  Paris,  Capelle,  libraire.  1  vol.  grand  in-18. 

M.  nanqui  a  été  heureusement  inspiré  par  l'Expositfon  de  Londres.  Les  lettres 
qu'il  a  écrites  sur  ce  sujet,  avec  le  préambule  et  le  rapport  qui  les  accompagnent, 
fannent  run  des  plus  charmants  ouvrages  qu'il  ait  écrits,  et  l'un  des  meilleurs  qu'il 
■ousaitété  donné  de  lire  depuis  longtemps.  Ce  n'est  peut-être  qu'une  esquisse  (et 
qoe pouvait-on  faire  de  plus  sur  TExpositiou  de  Londres?},  mais  c'est  une  esquisse 
ttoceiiflte  d'esprit  et  de  verve,  où  circule,  d'ailleurs,  au  milieu  de  toutes  les  séduc- 
tins  du  style,  une  sève  de  bon  sens  malheureusement  trop  rare  par  le  temps  qui 
eBvt 
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Ces  lettres  avaient  déjà  paru  dans  la  Presse,  où  bien  des  gens  les  avaient  lues,  et 
nous-même  comme  tant  d*autres.  Mais  il  semble  qu*e1]es  n*y  aient  rien  perdu  de 
leur  fratcbeur  et  de  leur  nouveauté.  On  a  beau  les  connaître,  on  les  revoit  toujours 
avec  plaisir  ;  elles  attachent  même  davantage  à  une  seconde  lecture.  C'est  l'effet  de 
cet  heureux  don,  que  M.  Blanqui  possède  à  un  si  haut  degré^  et  quHI  n'a  révélé 
nulle  part  mieux  qu'ici,  de  saisir  constamment  imagination  du  lecteur  et  d'animer 
tout  ce  qu'il  touche. 

II  est  malheureusement  impossible  d'analyser  un  ouvrage  de  ce  genre,  qui  se  re- 
fuse par  sa  nature  même  à  l'analyse.  L'auteur  n'y  a  pas  suivi  un  ordre  méthodique; 
i  quoi  bon?  Il  ne  prétendait  pas  refaire  un  catalogue  des  objets  exposés,  nî  faire 
concurrence  aux  revues  officielles  ;  il  retrace  ses  impressions  à  mesure  qu'il  les  re- 
çoit :  c'était  le  meilleur  moyen  de  les  rendre  dans  leur  vivacité  première  et  leur 
sincérité  native.  Par  cela  même,  il  passe  facilement  d'un  sujet  à  un  autre,  de  l'ex- 
position française,  par  exemple,  i  l'exposition  indienne,  des  soieries  aux  machines, 
des  produits  agricoles  aux  produits  des  arts,  sans  s'astreindre  à  aucun  ordre  inva« 
riable  ou  régulier.  Quelquefois  même  il  échappe  tout  à  coup  aux  merveilles  dont  il 
est  entouré,  et  qu'il  vient  d'étaler  aux  yeux  de  ses  lecteurs,  pour  aller  interroger  les 
sources  mêmes  de  la  production,  c'est-à-dire  pour  aller  visiter  les  manufactures  où 
les  produits  industriels  s'élaborent,  et  les  exploitations  rurales  d'où  sortent  avec 
tant  d'abondance  les  matières  brutes,  et  il  rapporte  de  chacune  de  ces  excursions  des 
aperçus  nouveaux.  C'est  une  suite  de  tableaux  détachés,  mais  de  tableaux  vivants, 
animés,  pleins  de  vivacité  et  de  couleur,  et  dont  chacun  porte  en  outre  avec  lui  d'u- 
tiles enseignements. 

Quoique  économiste,  c'est-à-dire  livré  d'habitude  à  des  études  sérieuses  et  à  des 
travaux  sévères,  M.  Blanqui  excelle,  on  le  sait,  à  saisir  le  côté  artistique  des  choses. 
Nul  ne  le  sent  mieux  que  lui,  et  ne  le  rend  avec  plus  de  vivacité  et  de  bonheur.  Il 
n'en  fallait  pas  moins  pour  peindre  dignement  cette  Exposition  universelle,  où  se 
sont  associés  constamment  aux  prodiges  de  l'industrie  les  merveilles  de  l'art.  Mais 
k  côté  de  l'artiste  ou  de  l'homme  de  goût,  on  retrouve  constamment  l'économiste, 
qui  veut  instruire  en  même  temps  que  plaire,  et  qui  sait  tirer  à  propos,  de  chaque 
objet  ou  de  chaque  fait  qu'il  retrace,  de  bonnes  et  solides  leçons.  Pas  une  de  ces 
lettres  qui  n'éclaire  autant  qu'elle  intéresse  et  qu'elle  amuse.  Si  nous  ne  craignions 
d'être  injuste  envers  les  autres,  nous  mentionnerions  particuli^ement  la  huitième, 
celle  précisément  où  il  rend  compte  de  son  excursion  champêtre.  C'est  un  tableau 
plein  d'animatiqo  et  de  fraîcheur,  mais  le  tableau  le  plus  insbructif  peut-être  qu'on 
puisse  offrir  à  des  lecteurs  français. 

Aux  lettres  proprement  dites,  qui  sont  au  nombre  de  dix-huit,  et  que  bien  des 
gens  connaissent  déjù,  M.  Blanqui  a  joint,  comme  on  l'a  vu,  un  Préambule  pltis  utile 
que  le  livre,  à  ce  qu'il  dit,  et  un  Rapport  à  l'Académie  des  sciences  morales  et  poli- 
tiques, qui  sont  entièrement  nouveaux.  Dans  ces  deux  pièces  importantes,  qui  sont 
Tune  et  l'autre  d'une  raisonnable  étendue,  l'économiste  se  retrouve  avec  toute  l'am- 
pleur de  sa  pensée.  S  il  n'est  pas  vrai  que  le  préambule  soit  plus  utile  que  le  livre, 
ce  que  nous  refusons  d'admettre,  il  est  certain  qu'il  s'y  trouve  d'excellentes  choses, 
non  meilleures,  mais  plus  condensées  qu'elles  ne  le  sont  dans  les  lettres  ;  et  comme 
ce  préambule  est  nouveau,  nous  ne  nous  refuserons  pas  au  plaisir  d'en  donner  quel- 
ques extraits. 

A  la  vue  de  cette  Exposition  universelle,  si  bien  faite  pour  inspirer  l'idée  de  l'union 
commerciale  des  peuples,  et  qui  en  démontre  si  hautement  l'utilité,  H.  Blanqui 
rappelle  assez  naturellement  le  souvenir  récent  de  la  décision  prise  par  l'Assemblée 
législative  sur  la  proposition  de  M.  Sainte-Beuve,  et  voici  les  réflexions  fort  justes 
que  cette  décision  lui  inspire  : 

«  Au  moment  même  où  l'ExiTosition  universelle  démontrait  d'une  manière  si  écla- 


BIBLIOGRAPHIE.  80 

tatetoos  les  avantages  d'un  rapprochement  commercial  entre  les  peuples  et  la  né- 
cessité d^atMÎsaer  les  barrières  qui  les  séparent,  une  recrudescence  violente  de  pro* 
liibltioQ  s'est  maolfestée  en  France  sous  le  gouvernement  républicain,  ajoutant  cette 
okinité  à  tant  d'autres  bien  faites  pour  affliger  les  amis  sincères  et  éclairés  du  pays. 
Un  dirait  que  la  vue  de  toutes  les  richesses  échangeables  du  globe  et  la  certitude 
désormais  acquise  du  bon  marché  de  tant  de  productions  offertes  à  Tespèce  hu- 
DÛDe  par  la  bouté  infinie  du  Créateur,  ont  donné  le  vertige  à  certains  hommes.  C'est 
ioos  rempire  d^me  Constitution  populaire,  issue  du  suffrage  universel,  qu'une  As- 
semblée française  vient  proclamer  implicitement,  sans  distinction  d'opinion^  faut-il 
le  dire,  que  le  bas  prix  des  choses  éuit  un  malheur  public,  et  qu'il  fallait  conjurer 
ce  malbcâir  par  des  taxes  élevées  ou  par  des  prohibitions  indéfiniment  prolongées, 
t  i^nsi,  ce  qui  n'était  soutenu  naguère  que  par  quelques  intéressés  honteux,  et 
eomiDe  mesure  transitoire,  tend  à  devenir  une  espèce  de  dogme  consacré  par  les 
grands  pouvoirs  de  l'Etat,  et  notre  pays,  accoutumé  de  tout  temps  à  donner  aux 
lilioQS  étrangères  l'exemple  des  idées  libérales,  rétrograde  aujourd'hui  de  plus  d'un 
siècle  vers  un  régime  abandonné  de  l'Espagne  elle-même,  de  l'Autriche  et  de  toute 
l'Europe.  Des  hommes  d'Etat  éminents  ont  osé  soutenir,  à  la  face  d'un  peuple  qui 
se  croit  souverain,  que  son  intérêt  est  de  payer  fort  cher  ce  que  la  Providence  a 
prodigué  partout  à  bon  marché,  et  les  représentants  de  ce  peuple  ont  trouvé  de  telles 
doctrines  toutes  naturelles...  Heureusement,  les  assemblées  politiques  ne  sont  pas 
des  eoaciles,  ni  leurs  décisions  des  articles  de  foi.  Nous  avons  vu  trop  souvent  les 
Ides  de  ces  assemblées  infirmés  par  elles-mêmes  ou  mis  à  néant  par  les  événe- 
BKsIs,  pour  concevoir,  à  propos  des  hérésies  économiques  dont  nous  sommes  té* 
nMHns,  des  inquiétudes  sérieuses  et  durables. 

<  L'expérience  des  peuples,  les  lois  éternelles  du  commerce,  les  chemins  de  fer,  la 

navigation  à  la  vapeur,  la  paix  générale  conspirent  de  toutes  parts  en  faveur  de 

Tordre  naturel^  troublé  par  les  saturnales  révolutionnaires  et  économiques  de  ce 

lemiK-ci.  il  n'est  individualité  si  haute,  ni  puissance  si  absolue,  républicaine  ou 

Boûrdiique,  qui  puisse  prévaloir  contre  les  nécessités  et  les  droits  imprescriptibles 

de  la  société  humaine.  Le  premier  de  ces  droits  est  celui  d'échanger  librement  les 

pnxhiits  créés  par  le  travail  de  chacun  de  ses  membres,  et  de  vivre  de  ce  travail  au 

meilletfr  marché  possible  :  toute  tentative  ayant  pour  but  d'entraver  l'exercice  d'un 

id droit  sera  considérée  un  jour  comme  criminelle,  au  même  chef  que  les  attentats 

offdinaires  contre  l'ordre  social.  Padmire  ces  peuples  d*aujourd'hiii  qui  se  repaissent 

de  vaines  paroles,  d'utopies,  de  scrutins  perpétuels,  et  qui  cherchent  dans  des  agi- 

talioDS  sans  fin  l'amélioration  de  leur  sort,  que  la  Providence  a  mise  à  la  portée  de 

tous,  sous  forme  d'abondance,  tandis  que  d'ambitieux  tribuns  s'évertuent  à  prêcher 

et  à  organiser  la  disette  *.  * 

Nous  n^avons  pas  besoin  de  faire  ressortir  l'à-propos  ni  la  justesse  de  ces  ré- 
Oexioos,  non'plus  que  la  vigueur  avec  laquelle  elles  sont  écrites.  Ce  ne  sont  pas 
les  seules  que  M.  Blanqui  ait  émises  sur  ,ce  sujet,  si  bien  fait  d'ailleurs  pour  Inspi- 
rer de  tristes  pensées  à  tout  homme  qui  voit  et  pense.  Voici  comment  il  stigmatise 
un  peu  plus  loin  ces  mendiants  de  prohibitions,  devenus  si  vite,  d'humbles  sollici* 
tcers,  dominateursgaloux,  et  commeut  il  retourne  contre  eux  les  hautes  vérités  que 
l'Exposition  de  Londres  a  de  nouveau  mises  en  lumière. 

<  Tel  qui  réclamait  timidement  comme  une  faveur,  il  y  a  dix  ans  déjà,  une  pro- 
icctioo  de  cinq  ans,  exige  aujourd'hui  comme  droit  la  prohibition  éternelle»  Les  pro- 
cès que  nous  avons  faits,  au  lieu  de  compter  comme  élément  d'amélioration  dans 
il  fok  des  réformes  de  douanes,  n'ont  figuré  que  pour  mémoire  au  bilan  de  cette 
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grave  question,  et  oous  en  sommes  presque  revenus,  devant  le  monde  ouvert  par 
la  vapeur,  aux  errements  et  aux  doctrines  du  blocus  continental. 

t  L^Exposition  de  Londres  a  fait  ressortir,  en  dépit  des  intérêts  contraires,  la  vanité 
impuissante  de  ces  tentatives  d'un  autre  âge.  Là,  chacun  a  pu  voir  par  ses  propres 
yeux  riofinie  variété  de  produits  que  la  Providence  a  mis  à  la  portée  du  genre  humain 
tout  entier.  Chacun  sait  à  présent  que  rien  ne  manquerait  à  Thomme  sur  cette  terre,  où 
Il  se  trouve  parfois  à  Tétroit  et  sur  laquelle  on  le  plaint  souvent  d'être  né,  s*il  ne  tra- 
vaillait lui-même,  par  de  mauvaises  lois  ou  éemauvaises  mœurs  politiques j  à  défaire 
l'œuvre  de  Dieu.  Tandis  qu*à  Buenos- Ayres  la  viande  de  bœuf  abonde  au  point  qu'on 
est  obligé  de  la  perdre  et  de  ne  tirer  du  bétail  que  des  cuirs  et  des  suifs,  ici  nos  paysans 
mangent  maigre  à  peu  près  toute  Tannée,  et  nos  vignerons  ont  peine  à  vendre  leurs 
gros  vins  10  centimes  le  litre!  11  est  bon  de  faire  savoir  aussi  que  plus  certains  pro- 
duits sont  parfaits  au  dehors,  plus  ils  sont  prohibés  au  dedans.  Nous  prohibons  les 
fontes  ouvrées  de  Berlin,  de  Birmingham,  de  Sheffield,  qui  sont  des  chefs-d'œuvre 
d'élégance,  d'utilité  et  de  bon  marché.  Nous  prohibons  les  couteaux  qui  coupent  en 
faveur  des  couteaux  qui  ne  coupent  pas.  Nous  chargeons  de  droits  énormes  le  fer  et 
l'acier,  qui  sont  la  matière  première  de  tous  les  outils  existants,  et  nous  applau- 
dissons les  orateurs  qui  prouvent  aux  ouvriers  que  cette  cherté  est  pour  leur  bien. 
Peu  s'en  faut  que  les  gens  qui  essayent  de  prouver  le  contraire  ne  soient  considérés 
comme  des  ennemis  publics. 

<  L'Exposition  universelle  de  Londres  n'aura  pas  peu  contribué  à  réduire  i 
leur  juste  valeur  les  arguments  de  ce  régime  que  certains  intérêts  coalisés  affi- 
chent la  prétention  d'éterniser  parmi  nous.  Ces  intérêts  agissent  exactement 
comme  faisaient,  avant  la  révolution  de  1848,  d'autres  privilégiés,  électeurs  ceux-là, 
qui  se  refusaient  à  de  modestes  adjonctions,  et  qui  subirent  quelques  jours  plus  tard 
le  suffrage  universel.  11  ne  faut  pas  croire  que  le  peuple  français,  si  Athénien  qu'il 
puisse  être,  et  disposé  à  se  payer  de  mots,  consente  à  supporter  longtemps  le  joug 
des  prohibitions,  des  privations,  des  visites  corporelles,  et  toutes  les  autres  vexa- 
tions qui  lui  sont  imposées,  moins  dans  l'intérêt  du  Trésor  public  que  dans  celui 
de  quelques  manufacturiers  privilégiés.  Tout  le  monde  sait  maintenant  à  quoi  s'en 
tenir  sur  le  système  protecteur  :  c'est  la  taxe  de  l'opulence  levée  aux  dépens  de  la 
pauvreté,  je  le  dis  hardiment.  Quand  l'Exposition  de  Londres  n'aurait  fait  que 
mettre  cette  vérité  en  relief  par  la  comparaison  des  prix,  elle  aurait  rendu  un  ser- 
vice immense  à  notre  pays  et  à  l'humanité  ^  » 

Nous  ne  voudrions  pas  multiplier  outre  mesure  ces  citations,  quelque  puissant 
intérêt  qui  s'y  attache.  Mais  nous  éprouvons  le  besoin  d'emprunter  encore  à  l'auteur 
un  argument  de  fait,  dont  il  nous  parait  difficile  de  méconuailre  la  portée. 

«  Si  jamais  Futilité,  disons  mieux,  la  nécessité  des  échanges  s'est  fait  sentir  quel* 
que  part  avec  une  évidence  irrésistible,  c'est  assurément  à  l'aspect  de  ce  bazar  im- 
mense qui  n'a  jamais  eu  son  pareil  dans  le  monde,  et  qui  résoudra  la  grande  ques- 
tion de  la  liberté  commerciale  plus  sûrement  que  toutes  nos  associations.  Ce  que 
nos  manufacturiers  protégés  voulaient  nous  cacher,  nous  l'avons  vu.  Nous  savons 
à  présent  qu'ils  sont  en  état  de  rivaliser  avec  les  plus  habiles  fabricants,  et  qu'ils 
le  seront  encore  plus  sûrement  quand  on  les  aura  affranchis  des  taxes  qui  pèsent 
sur  les  matières  premières.  Nous  connaissons  les  draps,  les  calicots,  les  poteries,  les 
cristaux,  les  fontes  ouvrées,  et  tous  les  articles  de  l'étranger  prohibés  au  pro6t  de 
quelques  individualités.  Nous  savons  ce  qu'elles  y  gagnent  et  ce  que  le  peuple  fran- 
çais y  perd.  Si  celte  grande  expérience  ne  suffit  point  pour  nous  éclairer,  restons 
comme  nous  sommes  ;  nous  l'aurons  bien  mérité  »  (p.  29). 

Nous  nous  sommes  presque  borné,  dans  ce  compte-rendu,  à  des  citations.  Cétait 

*  Page  10  et  suiv. 
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à  DOS  yeux  te  meilleur  moyen  de  faire  connaître,  sinon  l'ouvrage  même,  au  moins  la 
manièfe  de  Vécrivain.  Il  ne  faudrait  pas  croire  cependant,  sur  ce  qu'on  vient  de  lire, 
que  H.  Blanqui  ait  eu,  en  écrivant  ce  livre,  le  dessein  déterminé  de  combattre  le 
système  prohibitif.  11  a  voulu  rendre  compte  de  PExposilion  universelle,  et  voilà 
tout  ;  et  il  Ta  fait  en  artiste  et  en  peintre  autant  qu'en  homme  de  science  :  ce  n'est 
pas  sa  faute  si  devant  lui  s'est  dressé,  comme  une  ombre  au  tableau  qu'il  avait  sous  les 
yeux,  ce  fantôme  de  probibitionisme,  qui  faisait  avec  les  merveilles  de  PExposition  un 
si  hideux  contraste. 

Bans  son  rapport  à  rAcadémie  des  sciences  morales  et  politiques,  M.  Blanqui  a 
pour  ainsi  dire  résumé  et  condensé  les  vérités  éparses  dans  le  reste  de  l'ouvrage,  en 
y  ajoutant  d^ailleurs  quelques  réflexions  nouvelles  appropriées  à  la  gravité  de  cet  il- 
lustre corps.  Le  style  en  est  plus  contenu  que  celui  des  lettres  ou  même  du  préam- 
bule; mais  il  n^y  perd  rien  pour  cela  de  ses  qualités  propres.  Les  vérités  y  sont 
éttoooées  aussi  avec  plus  de  réserve  ;  mais  avec  une  réserve  qui  n'en  altère  pas  la 
pureté.  Ce  rapport  est  en  somme  un  excellent  travail,  et  un  travail  complet  en  soi. 

L'Exposition  de  Londres  est  déjà  loin  de  nous,  mais  le  souvenir  n'en  est  pas 
élflint.  Dieu  merci  !  et  ce  livre  restera  comme  un  gracieux  monument  qui  la  rappelle. 

Ch.  GOQUEUll. 


Dis  liOTEiis  paoPOs£s  poua  amélioeeb  le  sobt  des  ouvriers  agricoles  et  mettre 
ua  TERME  A  LA  DÉPOPULATION  DES  CAMPAGNES  *,  par  M.  le  coloncI  Rbpegaud.  Br.  in-S. 

M.  Repecaiid,  colonel  du  génie  en  retraite,  occupe  utilement  ses  loisirs,  comme 
le  taisait  quelquefois  le  général  Bugeaud,  à  étudier  diverses  questions  économiques, 
particulièrement  en  ce  qui  touche  à  Tamélioration  du  sort  des  classes  ouvrières.  11 
a  déjà  fait  à  l'Académie  d'Arras,  dont  il  est  membre,  plusieurs  communications  sur 
cet  intéressant  sujet.  La  brochure  que  nous  signalons  en  est  une  ;  et  si  nous  jugeons 
des  autres  par  celle-ci,  nous  ne  pouvons  que  féliciter  l'Académie  d'Arras  sur  l'heu- 
reuse direction  de  ses  travaux.  C'est  un  écrit  substantiel  et  solide  où  l'auteur  réduit 
à  leur  juste  valeur,  par  des  raisonnements  sans  réplique,  les  divers  plans  qui  ont  été 
proposés  pour  déverser  dans  les  campagnes  ce  qu'on  appelle  le  trop-plein  de  la  po- 
pulation des  villes.  11  fait  remarquer  avec  infiniment  de  raison  que,  dans  Tétat  pré- 
sent des  choses,  il  n'est  pas  exact  de  dire  que  les  bras  manquent  dans  les  campa- 
gnes, puisque  les  salaires  y  sont,  toute  proportion  gardée,  encore  inférieurs  à  ceux 
des  villes,  ce  qui  dénote  plutôt  la  surabondance  de  la  main-d'œuvre  que  son  défaut. 
Cette  situation  donnée,  si  Ton  voulait,  ajoule-t-il,  faire  refluer  à  tout  prix,  et  par 
des  moyens  artificiels,  les  ouvriers  des  villes  daos  les  campagnes,  on  ne  ferait  qu'a- 
vîKr  de  nouveau  le  travail  agricole  déjà  trop  mal  rémunéré.  Les  cultivateurs  seraient 
d'ailleurs  hors  d'état  d'employer  utilement  ces  nouveaux  venus  dont  on  les  surchar- 
gerait. Il  n'y  a  donc,  selon  If.  Repecaud,  qu'un  seul  moyen  d'attirer  ou  de  retenir  dans 
les  campagnes  un  grand  nombre  des  ouvriers  qui  afiluent  dans  les  villes  ;  c'est  d'a- 
méliorer les  cultures  ;  c'est  de  faire  en  sorte  que  le  travail  agricole  se  perfectionne  et 
s'étende;  que,  par  l'emploi  de  meilleures  méthodes,  il  devienne  plus  productif,  et 
qu'il  puisse  en  conséquence  ofl'rir  à  un  plus  grand  nombre  d'hommes,  sans  dommage 
pour  les  cultivateurs  et  les  propriétaires,  de  plus  amples  rémunérations.  Tout  cela 
est  plein  de  sens  et  de  justesse.  Nous  n'y  ajouterons  qu'une  seule  réflexion.  C'est 
qu'après  tout,  l'émigration  des  campagnes  dans  les  villes,  contre  laquelle  on  se  ré- 
crie tant,  est  un  mouvement  naturel  de  la  population,  un  mouvement  nécessaire, 
ioévîtable.  Les  campagnes  ont  toujours  été  et  seront  toujours  les  pépinières  oili  les 
viOes  se  recrutent.  Vouloir  empêcher  qu'il  n*en  soit  ainsi,  ce  serait  donc  résister,  ^% 

'  L«à  rAcadéJDie  d'Arras,  If^  (4  et  11  juin  1850.  Brocb. 
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résister  saos  succès,  au  courant  naturel  des  choses.  SUl  n'est  pas  bon  de  favoriser 
ce  mouvement,  qui  peut  devenir  excessif  daus  certains  cas,  il  ne  faut  pas  non  plus 
entreprendre  de  le  supprimer  entièrement.  *•  Cette  réflexion  n'altère  en  rien  la  jus- 
twedes  observations  de  M«  Repecaud,  roai^nous  pensons  qu'elle  les  complète. 

en.  COQUELIII. 

De  Là  moralisation  des  classes  laborieuses,  par  M.  Alph.  Grun,  avocat,  rédacteur 
en  chef  du  Moniteur  universel,  Broch.  in-8  ;  chez  Guillaumio,  1B52. 

L'avenir  des  sociétés  européennes ,  et  notamment  de  la  société  française,  est 
entre  les  mains  des  classes  laborieuses  des  villes  et  des  campagnes,  des  classes 
ouvrières  et  des  classes  agricoles.  C'est  à  elles  surtout  qu'il  appartient  de  fé- 
conder,  par  un  travail  régulier  et  paci6que,  les  trésors  du  sol  et  de  l'industrie  ; 
c'est  à  elles  qu'il  est  tristement  réservé  de  troubler  la  paix  publique  et  d'arrêter 
le  développement  progressif  de  la  prospérité  générale,  si  leurs  yeux  ne  s'ou- 
vrent pas  complètement  sur  les  véritables  conditions  du  salut  et  du  bonheur 
des  nations.  Comment  leur  assurer  celte  saine  intelligence  de  leur  situation  et 
des  besoins  du  corps  social  dont  elles  font  partie,  si  ce  n'est  par  la  réforme  de 
leurs  habitudes  vicieuses,  par  la  culture  morale  et  intellectuelle  des  générations  qui 
grandissent,  par  le  développement  du  bien-être  auquel  elles  ont  droit  ?  Mais  par 
quel  ensemble  de  moyens  ces  résultats,  si  désirables,  peuvent-ils  être  obtenus  ? 
C'est  ce  que  recherche  avec  Tintelligence  d'un  publiciste  éprouvé  et  la  sincérité 
d'un  honnête  homme  en  dehors  des  partis,  M.  Grun,  dans  la  brochure  qu'il  vient 
de  publier  sous  le  titre  suivant  :  De  la  moralisation  des  classes  laborieuses. 

Les  gouvernements  qui  ont  eu  tour  à  tour  la  direction  des  affaires  publiques  en 
France  depuis  la  fin  du  siècle  dernier  ont  peu  fait  pour  l'éducation  des  classes  labo- 
rieuses des  villes  et  des  campagnes.  On  a  vu  l'enseignement  supérieur  des  lettres  et 
des  sciences  briller  d'un  éclat  nouveau  et  que  TEurope  a  justement  admiré  et  imité. 
Dans  renseignement  secondaire,  bien  que  la  direction  donnée  aux  études  n'ait  pas 
été  irréprochable,  les  sacrifices  de  l'Etat  se  sont  succédé  sans  interruption  :  des  éta- 
blissements nouveaux  ont  été  élevés  à  grands  frais  sur  les  différentes  parties  du  ter- 
ritoire. L'enseignement  primaire,  bien  que  libéralement  doté,  ne  répandait  que  des 
clartés  stériles  et  quelquefois  même  dangereuses.  L'instruction  n'était  pas  assez  spé- 
ciale, et  l'éducation,  il  faut  bien  le  dire,  était  nulle.  Qu'est-il  arrivé  en  ce  qui  con- 
cerne les  classes  laborieuses?  Sous  l'action  d'un  travail  incessamment  répété  les 
mains  se  font  façonnées  à  remuer  la  terre,  à  forger  le  fer,  à  travailler  le  bois ,  à 
tisser  la  laine,  la  soie  et  le  coton,  mais  les  lois  morales  dont  le  germe  est  déposé 
en  nous  par  la  Providence  n'ont  pas  été  expliquées,  commentées,  rendues  claires, 
intelligibles  et  pratiques.  Dans  les  écoles  ouvertes  par  chaque  commune  à  l'ensei- 
gnement primaire,  écoles  dont  nous  nous  sommes  gloriGés  avec  notre  engouement 
habituel,  comment  a-t-on  entretenu  ces  enfants  sur  lesquels  devait  reposer  le  salut 
du  pays,  des  conditions  de  l'harmonie  du  monde  et  des  sociétés  humaines,  des 
obligations  qui  pèsent  sur  toutes  les  créatures  pour  leur  gloire  et  pour  leur  bon- 
heur? Gomment  a-t-on  enseigné  à  chaque  enfant  le  respect  de  la  famille,  du  supé- 
rieur, le  respect  de  lui-même?  Lui  a-t-on  parié  de  la  modération,  de  la  sobriété,  de 
l'économie,  de  toutes  les  vertus  religieuses  et  laïques  qui  distinguent  l'homme  de  la 
bête?  Dans  l'ordre  intellectuel,  on  a  cru  préparer  un  charron,  un  forgeron,  un  cul- 
tivateur, en  lui  apprenant  à  lire,  à  écrire  et  à  compter.  De  vaines  récriminations  se- 
raient aujourd'hui  stériles.  Les  gouvernements  et  la  société  ont  été  à  leur  insu  com- 
plices des  fautes  commises  :  les  gouvernements  en  manquant  de  prévoyance  et  d'ini- 
tiative, la  société  en  fermant  les  yeux  au  danger ,  et  en  applaudissant  dans  ses 
journaux  et  sur  les  théâtres  les  détestables  maximes  et  les  tableaux  corrupteurs  qui 
devaient  éblouir  et  égarer  une  génération  aans  défense  confare  de  pareils  dangers. 
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à  ces  vuius,  M.  Grân  oppose  des  remèdes  simples  et  effleaces.  H  déeompoae  l'in- 
dividu et  indique  pour  ses  divers  éléments  les  conditions  de  salut  qui  lui  sont  ou* 
ferles.  Pour  Tàme,  une  éducation  religieuse  et  la  connaissance  des  lois  morales  qui 
figissent  rhomme;  pour  Tesprit,  des  connaissances  pratiques  et  appropriées  à  la 
vocation  et  à  la  destination  de  chacun  ;  pour  le  corps,  des  soins  hygiéniques 
eeaame  la  propreté  et  la  tempérance,  des  secours  en  cas  de  maladie,  de  la  pré- 
voyance pour  la  vieillesse  par  les  Caisses  d'épargne  et  les  Caisses  de  retraite,  des 
distnclioDS  honnêtes  et  préparées  par  les  pouvoirs  publics,  pour  prévenir  les  séduo- 
tiens  qui  naissent  du  régime  actuel. 

Ce  que  demande  M.  Grun  ne  ressemble  nullement  aux  programmes  d'esprits 
aventureux,  qui  s'imaginent  découvrir  de  nouvelles  lois  morales  pour  l'humanité. 
C'est  plutôt  la  réunion  méthodique  et  raisonnée  d'opinions  émises  et  d'idées  expri* 
■ées  par  des  écrivains  ou  par  des  orateurs  qui  l'ont  précédé  dans  cette  noble  tâche 
de  moraliser  les  classes  laborieuses.  Combien  de  fois  FAcadémie  des  sciences  mo- 
rales et  politiques  s'est  préoccupée,  dans  ses  réunions  hebdomadaires,  de  ces  inté- 
ressants problèmes  auxquels  s'attachent  les  noms  de  MM.  Portalis,  Troplong,  Paasy, 
Cà.  Lucas,  lÀ>n  Faucher  !  M.  Griin  a  reconnu  leurs  efforts  en  les  rappelant  an  sou* 
vsDir  de  ses  lecteurs.  Pour  lui,  comme  pour  eux,  la  plus  douce  récompense  de  tant 
de  veilles  et  de  travaux  ne  sera  vraiment  acquise,  que  le  jour  oii  le  gouvernement 
peurra  se  dégager  des  stériles  débats  de  la  politique  pour  se  vouer  tout  entier  é 
eeUe  léfonne  sooiale  dont  la  portée  est  incalculable.  Gn.  Yerg^  . 


Do  aicaoTBiiEiiT  ni  la  population  dams  lxs  petits  états  démocratiques,  avec  es- 
quisse historique  et  statistique  sur  l'admission  d'étrangers  et  la  naturalisation  dans 
la  république  de  Genève,  par  Edodaro  Mallet.  —  Broch.  in-8  de  122  pages.  -— 
Genève,  Jullien  frères,  1851. 

Dans  les  sociétés  anciennes  on  s'est  justement  préoccupé  des  moyens  de  favoriser 
le  développement  de  la  population.  On  connaît  là  nature  et  l'étendue  des  encourage- 
meots  assurés  par  les  lois  romaines  à  la  fécondité  des  mariages  ;  on  sait  que  la  loi  Julia 
était  destinée  à  combattre  la  corruption  de  l'aristocratie  et  à  la  régénérer  à  travers 
ks  sièdes.  Sous  l'ancienne  monarchie  française,  des  exemptions  d'impôts,  des  pen« 
siens  même  accordées  aux  gentilshommes  et  aux  bourgeois  pères  d'un  certain  nom- 
bre d'enfants,  perpétuaient  à  ce  point  de  vue  les  traditions  du  droit  romain.  Que  ces 
divers  moyens  d'encourager  la  fécondité  des  mariages  soient  approuvés  par  l'écono- 
mie politique,  c'est  ce  qu'on  ne  saurait  aujourd'hui  prétendre  ;  mais  on  comprend 
qu'ils  aient  été  considérés  eomme  efficaces  et  employés  en  présence  de  Tappauvris- 
sement  des  populations  et  de  ces  provinces  désertes  qui  composaient  une  partie  de  la 
vieille  Europe,  pour  lesquelles  la  main  de  l'homme  ne  suffisait  pas  à  tirer  de  la  terre 
les  trésors  qui  ne  devaient  s'ouvrir  qu'au  travail  persévérant.  De  nos  jours  le  pro- 
blème pourrait  bien  être  renversé;  et,  par  la  lecture  des  principaux  économistes  qui 
eoteiaminé  dans  leurs  écrits  les  questions  de  population,  ce  n'est  plus  à  encourager 
seo  développement  que  devront  tendre  les  efforts  des  gouvernements.  Il  s'agit  au 
contraire  d'en  modérer  l'extrême  surabondance,«3oit  par  des  mesures  préventives, 
sait  en  lui  facilitant,  pour  chaque  nation,  des  débouchés  à  l'extérieur,  rendus  nécessai- 
KS  par  rinsuffisance  des  ressources  d'un  sol  devenu  relativement  trop  étroit. 

Ceat  sous  Pemptre  de  la  légitime  préoccupation  qui  s'attache  à  ces  intéressants 
problèmes,  dignes  à  tous  les  titres  d'être  étudiés,  quels  que  soient  le  point  de  vue 
ptrtieulier  de  chaque  éerivain  ou  les  nécessités  de  chaque  Etat,  que  la  Société  d'utilité 
publique  de  Genève,  pour  assurer  l'emploi  des  libéralités  d'un  de  ses  concitoyens, 
1|,  Giliriel  CWIot,  |t  min  {u&  concours  lep  deux  questions  suivantes  : 
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a  Gonviént-il  à  un  petit  Etat  démocratique  d'accorder  des  encouragements  aux  fa* 
milles  qui  ont  le  plus  d'enfants  ? 

a  Dans  les  Etats  démocratiques  peu  étendus,  de  quelles  garanties  convient-il  d'en- 
tourer le  recrutement  de  la  population,  opéré  par  voie  de  nativalisation  ou  d'étalilis- 
sement  d'étrangers?» 

D'après  l'esprit  du  testament  de  M.  Gabriel  Gallot,  les  deux  parties  de  la  question 
devaient  être  traitées  en  vue  du  canton  de  Genève  ou  des  Etats  suisses,  qui  sont  dans 
des  conditions  analogues.  Le  programme  de  la  Société  d'utilité  publique  conviait 
également  les  concurrents  à  entrer  dans  des  développements  historiques  et  statisti- 
ques propres  à  jeter  du  jour  sur  le  sujet,  tels  que  des  aperçus  sur  le  développement 
successif  de  la  population,  sur  celui  des  produits  du  sol  ou  de  l'industrie,  sur  les 
changements  successifs  de  la  législation  et  des  mœurs. 

Le  prix  de  1,500  fr.  a  été  accordé  à  M.  Edouard  Hallet,  ancien  juge  à  Genève,  qui, 
sur  la  première  question,  conclut  en  disant  :  «  Non,  il  ne  convient  pas  à  un  petit  Etat 
démocratique  d'accorder  des  encouragements  aux  familles  qui  ont  le  plus  d'enfants.  » 

Sur  la  seconde  question,  M.  Edouard  Mallet  ne  croit  ni  juste,  ni  politique,  ni 
même  possible  de  mettre  des  barrières  générales,  absolues,  permanentes  à  l'établis- 
sement des  étrangers  dans  les  petits  Euis,  ou  de  ne  les  admettre  que  sur  un  pied  d'in- 
égalité ;  il  faut  seulement  obtenir  des  garanties  relativement  au  mode  d'admission,  et 
ne  jamais  laisser  absorber  l'élément  national  par  l'élément  étranger.  Pour  la  natura- 
lisation les  garanties  individuelles  de  moralité,  de  moyens  d'existence,  les  conditions 
de  redevances  pécuniaires,  de  séjour,  de  présomption  d'attachement  au  pays,  permet- 
tent aux  gouvernements  de  garder  une  juste  mesure  entre  la  liberté  et  la  prohibition. 

Le  Mémoire  de  M.  Edouard  Mallet  se  recommande  par  une  saine  érudition,  par 
une  connaissance  approfondie  des  précédents,  des  besoins  et  des  intérêts  de  la  na- 
tionalité suisse  ;  et  si  ses  opinions  pouvaient  prévaloir,  il  est  à  espérer  que  le  titre  de 
citoyen,  que  plusieurs  cantons  ont  sans  doute  accordé  trop  iacilement  et  qu'aucun 
Etat  ne  doit  prodiguer,  sous  peine  de  compromettre  sa  considération,  ne  se  délivrera 
plus  à  l'avenir  que  sous  le  bénéGcedes  garanties  dont  il  a  signalé  la  valeur  et  l'urgence. 

Ch.  Y£RGÉ. 
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LES  IDÉES  ÉCONOMIQUES  ET  LA  LÉGISLATION  DOUANIÈRE  EN  BELGIQUE. 
DEUXIÈME  DISCUSSION  SUR  LA  QUESTION  DE  LA  RENTE  DU  SOL. 

La  dernière  réunion  mensuelle  était  présidée  par  M.  Horace  Say. 

Avant  de  reprendre  la  suite  de  la  discussion  de  la  rente  foncière,  M.  deMo- 
linari,  tout  récemment  nommé  professeur  d'économie  politique  au  Musée  de 
l'industrie  belge,  à  Bruxelles,  a  donné  quelques  détails  intéressants  sur  le 
mouvement  des  idées  économiques  en  Belgique. 

On  s'occupe,  a-t-il  dit,  beaucoup  en  Belgique,  des  questions  économiques» 
et  l'on  s'en  occupe  d'une  manière  sérieuse,5pratique.  Les  sectes  socialistes  n'y 
comptent  qu'un  petit  nombre  d'adeptes,  à  l'exception,  peut-être,  du  fourié- 
risme qui  a  fait  d'assez  nombreuses  recrues  à  la  suite  des  prédications  de 
MM.  Considérant  et  Hennequin.  Mais  la  masse  des  hommes  intelligents  n'ac- 
corde qu'une  faible  attention  aux  utopies  qui  ont  réussi  à  passionner  la  foule 
pn  France.  On  discute  beaucoup  les  [questions  d'impAt.  On  recherche,  par 
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exemple,  leqoel  yaut  le  mieux  de  l'impôt  direct  ou  de  l'impôt  indirect,  et  l'on 
étodie  les  moyens  d'arriver  à  l'abolition  des  octrois,  sans  porter  atteinte  aux 
ressourcée  nécessaires  des  communes. 

Ce  bon  esprit  économique  qui  se  manifeste  en  Belgique  tient  surtout  à 
ce  que  l'économie  politique  a  été,  depuis  vingt  ou  trente  ans,  beaucoup  plus 
enseignée  en  Belgique  qu'en  France.  L'économie  politique  fait  partie  du  pro- 
gramme de  renseignement  supérieur.  Il  j  a  des  cours  d'économie  politique 
dans  les  quatre  universités  qui  existent  actuellement  en  Belgique.  Voici  quel 
est  le  personnel  de  cet  enseignement  : 

Universités  de  l'Etat  à  Liège H.  Hennau. 

—  à  Gand M.  Dbrots. 

Université  catholique  à  Louvain.  ...  M.  Périn. 

—  Libre  i  Bruxelles.  .  .  M.  Orts. 
L'éeonoDiie  est  encore  enseignée  à  l'Athénée  royal  de  Bruxelles,  par  M.  Mor- 

hange,  dont  un  mémoire  a  été  couronné  par  le  Congrès  de  la  paix;  à  Mons, 
par  M.  Lehardy  de  Beaulieu,  ancien  secrétaire  du  Congrès  des  économistes; 
à  Yenriers ,  par  M.  Lucien  Masson,  tous  orgapes  des  bonnes  doctrines  écono- 
miques. M.  Périn,  seul,  forme  une  espèce  de  scission  :  cet  honorable  et  savant 
professeur  a  cru  voir  du  matérialisme  dans  les  écrits  des  maîtres  de  la  science, 
et  il  a  entrepris  la  tâche  ardue  d'enseigner  l'économie  politique  en  démolis- 
sant les  économistes.  Dans  les  collèges  et  les  athénées  du  gouvememen  t,  l'é- 
conomie politique  fait  partie  de  la  section  des  sciences  commerciales.  Enfin, 
il  y  a  des  cours  purement  libres  -.celui  qui  vient  d'être  institué  au  Musée  de 
l'industrie,  à  Bruxelles,  par  exemple.  Quelques  hommes  dévoués,  en  tête  des- 
qoeb  ilfautplacerrhonorableM.Ch.de  Brouckère,  bourgmestre  de  Bruxelles, 
M.  Yisschers,  M.  Arrivabene,  M.  Ducpétiaux,  M.  Bourson,  etc.  s'occupent  aussi 
activement  de  propager  de  saines  notions  économiques. 

C'estàcettepropagationincessantedesdoctrineséconomiques,en  mémetemps 
qu'au  sens  droit  des  populations,  qu'il  convient  d'attribuer  le  peu  de  succès 
que  le  socialisme  a  obtenu  en  Belgique.  Malheureusement,  les  propagateurs 
de  la  science  n'ont  pas  toujours  réussi  à  empêcher  leur  pays  de  tomber  dans 
nn  travers  qui  touche  de  près  aux  erreurs  socialistes  ;  il  s'agit  de  l'abus  de  la 
protection  et  de  l'intervention  de  l'Etat.  A  la  suite  de  la  révolution  de  1830, 
les  débouchés  de  la  Belgique,  désormais  séparée  de  la  Hollande,  s'étant  rétré- 
cis, on  a  cru  pouvoir  remédier  à  ce  mal  en  protégeant  Tindustrie  et  l'agricul- 
ture, de  manière  à  leur  assurer  le  marché  national.  On  a  donc  établi  un  régime 
protecteur  passablement  rigoureux,  et  surtout  extrêmement  compliqué.  L'a- 
griculture a  eu  son  échelle  mobile  ;  l'industrie,  une  série  de  droits  quasi-prohi- 
bitifs, et  la  marine  même  ses  droits  différentiels.  Le  tarif  belge  s'est  trouvé 
composé  d'environ  700  articles  ;  mais  l'expérience  de  ce  système  en  a  fait  voir 
peu  à  peu  les  inconvénients,  les  abus  et  les  injustices.  On  a  fini  par  s'aperce- 
voir qu*au  lien  de  protéger  réellement  la  production  nationale,  il  l'afTaiblis- 
sait,  au  contraire,  en  la  privant  du  stimulant  énergique  et  nécessaire  de  la 
concurrence  étrangère.  En  conséquence,  le  ministère  actuel  a  compris  la  né- 
cessité d'une  réforme  et  le  besoin  de  marcher  dans  la  voie  que  sir  Robert 
Peel  a  si  glorieusement  ouverte  en  Angleterre.  Il  a  commencé  cette  réforme 
en  1847,  par  l'abolition  de  l'échelle  mobile  des  céréales,  à  laquelle  il  a  substi- 
tué un  simple  droit  fixe  de  1  franc  par  hect.  Les  propriétaires  fonciers  n'ont 
pas  manqué  de  se  plaindre  amèrement  de  cette  réformé  ;  et  cependant  Tex- 
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périeDce  des  deux  années  qui  viennent  de  s^écouler  atteste  qu'elle  leur  a  été 
favorable  à  eux-mêmes.  On  sait  que  lés  économistes  demandaient  Tabolition 
des  lois  céréales,  bien  moins  encore  pour  abaisser  les  prix  du  blé  que  pour  les 
rendre  plus  réguliers,  pour  atténuer  les  fluctuations  auxquelles  ces  prix  sont 
sujets,  ils  assuraient  que  la  liberté  du  commerce  aurait  pour  effet  de  niveler 
les  prix  de  pays  à  pays,  et  d*année  en  année,  en  facilitant  le  développement 
du  commerce  international  des  céréales.  Eh  bien  !  leurs  prévisions  se  sont  dé- 
jà réalisées  en  Belgique.  Les  prix  des  grains  sur  les  marchés  belges,  où  la  li- 
berté du  commerce  existe,  sont  actuellement  p/ta  élevés  qu'en  France,  où  Té- 
chelle  mobile  continue  à  protéger  Tagriculteur. 

Le  gouvernement  belge,  encouragé  par  la  réussite  de  es  premier  essai  de 
la  liberté  du  commerce,  a  voulu  marcher  plus  avant  dans  la  voie  des  réfor- 
mes. Il  a  supprimé  le  plus  grand  nombre  des  droits  de  sortie,  et  il  s'occupe 
aujourd'hui  de  supprimer  ceux  qui  restent  encore.  Il  a  établi  ensuite  un  sys- 
tème d'entrepôts  extrêmement  libéral  pour  certains  articles.  On  peut  faire 
entrer,  parexemple,  des  fils  de  lin  en  entrepôt,  les  faire  tisser  et  les  remporter, 
sans  payer  aucun  droit.  Enfin,  le  ministère  a  entrepris  récemment  de  démolir 
la  loi  des  droits  différentiels,  établie  en  1844  dans  la  vue  de  donner  à  la  Bel- 
gique une  marine  imposante. 

Cette  loi  est,  à  la  vérité,  un  chef-d'œuvre  de  complication  et  d'absurdité. 
Elle  est  compliquée  à  ce  point,  que  les  administrateurs  de  la  douane  eux- 
mêmes  n'ont  pas  encore  réussi  à  la  débrouiller.  En  vertu  de  cette  loi  (du  21 
juillet  1844),  les  principaux  produits  exotiques  qui  alimentent  le  commerce 
maritime,  sont  soumis  à  des  droits  qui  diffèrent  selon  : 

1«  Le  pays  d'où  la  marchandise  est  originaire  ; 

2<>  Le  pays  d'où  elle  est  importée  ; 

3»  Le  pavillon  du  navire  qui  la  transporte  ; 

4»  Le  transport  direct,  ou  avec  relâche  dans  un  port  intermédiaire. 

Il  y  a  des  produits  pour  lesquels  il  existe  jusqu'à  sept  droits  différents.  La 
moyenne  est  de  quatre  droits. 

Ce  n'est  pas  tout  :  le  nombre  de  ces  taxes  se  trouve  encore  démesurément 
accru  par  suite  des  conventions  commerciales  particulières  que  la  Belgiquç  a 
conclues  avec  différentes  nations.  Ainsi,  il  y  a  en  Belgique  un  tarif  particulier 
pour  les  produits  français,  un  autre  pour  ceux  du  Zollverein,  un  troisième 
plus  compliqué  pour  les  Pays-Bas  ;  un  quatrième  pour  les  Deux-Siciles  ;  un 
cinquième  pour  Ja  Russie;  un  sixième  pour  la  Bolivie,  et  enfin  un  septième 
pour  les  Etats  sardes.  Avec  le  droit  commun,  cela  ne  fait  pas  moins  de  huit  lé- 
gislations douanières  différentes,  qu'il  s'agit  d'appliquer. 

Et  les  prescriptions  relatives  à  leur  application  sont  des  plus  minutieuses 
et  des  plus  sévères.  Pour  connaître  le  droit  qu'il  faut  appliquer,  la  douane 
doit  savoir,  c'est  un  un  discours  de  M.  le  ministre  des  finances  qui  nous 
l'apprend  \  quant  aux  importations  par  mer,'d'où  la  marchandise  est  origi- 
naire, où  elle  a  été  chargée  ;  si  le  navire  est  venu  directement  en  Belgique, 
s'il  a  relâché  en  route,  où,  quand,  et  pendant  combien  de  jours. 

L'application  des  moindres  droits  fixés  pour  chaque  article  est  subordonnée 
à  la  production  de  justifications  spéciales  :  en  vain  tous  les  papiers  de  bord 

*  Dtt  sa  novembre  lS5t. 
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sook-iis  régalien;  la  loi  du  21  juillet  1844  exige  d*autres  preuves  :  il  faut  des 
attestations  émanées  des  agents  consulaires.  Si  le  capitaine  n*en  est  pas  muni» 
sa  cargaison  se  trouve  soumise  à  des  droits  exorbitants,  et  elle  est  repoussée, 
enfait,  de  la  consommation.  Enfin»  le  capitaine  est  obligé  de  faire  un  rapport 
de  mer,  que  la  douane  est  tenue  de  contrôler  parla  déposition  de  Téquipage. 

S'il  s'agit,  au  contraire,  d'une  importation  par  terre,  pour  laquelle  on  in- 
voque les  dispositions  d'un  traité,  l'origine  ou  la  provenance  doit  encore  être 
justifiée. 

On  conçoit  que  Tapplication  d'un  tarif  de  cette  espèce  soit  horriblement 
coûteuse  :  en  1849,  les  droits  d'entrée  ont  produit  12,700,000  fr.,  et  le  service 
des  douanes  a  coûté  4  millions,  soit  33  pour  100  du  revenu. 

Quant  à  l'efficacité  de  la  protection  qui  en  résulte,  on  en  jugera  par  un 
lait  :  le  1«'  janvier  1838,  la  marine  marchandé  de  la  Belgique  consistait  en 
iSi  navires  jaugeant  21,000  tonneaux  ;  en  1850,  après  douze  années,  elle  n'é- 
tait encore  que  de  156  navires  et  de  30,000  tonneaux.  Or,  dans  la  même  pé- 
riode, le  commerce  extérieur  de  la  Belgique  s'était  élevé  de  187  millions  à 
2K7  millions.  Voilà  comment  la  loi  des  droits  différentiels  a  favorisé  le  déve- 
loppement de  la  marine  marchande  de  la  Belgique  ! 

En  présence  de  ces  résultats  économiques  et  fiscaux,  le  ministère  a  compris 
la  nécessité  de  débrouiller  un  si  abominable  écheveau  de  fil  protectionniste. 
O  a  saisi  l'occasion  d'un  traité  à  renouveler  avec  la  Hollande  et  d'un  autre 
traité  en  voie  de  négociation  avec  l'Angleterre,  pour  porter  un  coup  mortel 
i  la  loi  de  1844.  L'Angleterre,  faisant  usage  d'une  clause  réservée  dans  la 
suppression  de  son  acte  de  navigation ,  frappait  les  cargaisons  des  navires 
belges  d'une  surtaxe  de  2i)  pour  100.  Cette  sui'laxe  vient  d'être  levée,  sous 
la  condition  de  la  réciprocité.  Quant  au  traité  avec  la  Hollande,  il  a  été  éga- 
lement négocié  sur  les  bases  de  la  réciprocité.  L.orsque  cette  dernière  con- 
vention sera  votée,— et  elle  le  sera  indubitablement,  —  la  loi  des  droits  dif- 
férentiels aura  à  peu  prés  disparu. 

Mais  ces  modifications  si  nécessaires  n'en  ont  pas  moins  rencontré  une  vive 
opposition  dans  les  Chambres  belges.  Les  chefs  de  l'opposition  protectionniste, 
ini.  Malon  et  Deschamps,  ont  reproduit,  à  cette  occasion,  le  fameux  discours 
de  M.  Tbiers  ;  ils  ont  accusé  le  ministère  de  vouloir  ruiner  le  commerce  et 
rindostrie  au  profit  de  la  perfide  Albion,  dMmiter  Cobden  à  contre-sens,  etc. 
M.  Deschamps  a  été  jusqu'à  affirmer  que  M.  Cobden  était  protectionniste  à  To- 
rigîne,—  à  Tépoque  où  il  fabriquait  des  toiles  peintes,  —  et  qu'il  n'était  de- 
venu free^trader  que  parce  qu'il  ne  se  trouvait  pas  suffisamment  protégé  I 
M.  Cobden  n'était  pas  là  pour  répondre.  En  revanche,  le  ministre  des  finan- 
ces, M.  Frère,  a  vigoureusement  soutenu  la  lutte.  11  a  percé  à  jour  les  sophls- 
mesde  ses  adversaires,  et  il  a  démontré,  avec  une  irrésistible  clarté,  combien 
la  Belgique  gagnerait  à  entrer  dans  une  voie  plus  large,  en  matière  de  tarif. 

«Dans  son  ensemble,  a-t-il  dit  notamment,  notre  législation  forme  un  dé- 
dale de  dispositions  douanières  où  le  redevable  s'égare  et  où  l'administration 
elle-même  ne  se  meut  qu'à  l'aide  d'un  nombreux  personnel,  qui  lui  occa- 
sionne de  fortes  dépenses,  dont  la  déchargerait  en  partie  un  tarif  simplifié. 
Enfin ,  des  rooti&  sérieux ,  puisés  dans  des  considérations  politiques  et  com- 
merciales du  premier  ordre,  nous  font  une  nécessité  de  compter  avec  la  si- 
tuation nouvelle  qui  résulte  pour  nous  des  changements  introduits  dans  le 
T.  xxxi.  — is/anvkrieM.  7 
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régime  commercial  de  plusieurs  autres  pays.  La  nécessité  et  l'opportunité  de 
la  révision  de  nos  lois  commerciales  sont  donc  évidentes.  » 

Le  ministre  de  Tintérieur,  H.  Rogier,  Tan  des  anciens  chef^  du  parti  libé- 
ral et  les  autres  membres  ûû  cabinet  partagent,  à  cet  égard,  les  convictions 
de  M.  le  ministre  des  finances.  11  y  a  donc  lieu  d'espérer  que  la  Belgique  fera 
une  bonne  pointe  sur  le  terrain  de  la  réforme  douanière. 

La  Société  accueille  cette  communication  avec  beaucoup  d'intérêt:  M.  Ro- 
ûet,  de  la  Cbambre  de  commerce,  et  M.  Joseph  Garnier  ajoutent  que  M.  de 
Ifolinari  n^a  oublié  qu'une  circonstance  dans  ce  qu'il  vient  de  dire,  c^est  quUl 
a  ouvert  son  cours  au  Musée  de  l'industrie  belge  par  une  leçon  qu'a  publiée 
YIndépendance  belge,  et  qui  est  remarquable  par  cette  flnesse  des  aperçus  et 
cette  élégance  de  la  forme  qui  distinguent  son  beau  talent. 

La  conversation  s'est  ensuite  portée  de  nouveau  sur  la  question  de  la  Rente 
du  sol,  déjà  discutée  en  novembre  dernier. 

Quelques  observations  ont  d'abord  été  faites  sur  la  position  de  la  question. 
M.  Louis  Leclbrc  croit  que  la  discussion  devrait  porter  sur  la  théorie  de  la 
rente  selon  Ricardo,  précisément  attaquée  par  Bastiat  dans  la  lettre  adressée  à 
la  Société  d'économie  politique,  et  porter  plus  particulièrement  sur  la  question 
de  savoir  si  les  terres  de  qualité  supérieure  ont  été  cultivées  les  premières, 
comme  Tavance  cet  économiste.  C'est  là  la%ase  sur  laquelle  il  s'appuie,  et 
qu'il  s'agit  d'eiaminer.  M.  le  président  et  le  secrétaire  répondent  successi- 
vement qu'on  a  reconnu,  dans  l'avant-dernière  séance,  l'impossibilité  de  dis- 
cuter, autrement  qu'avec  la  plume  et  les  textes  sous  les  yeux,  sur  la  doctrine 
spéciale  de  tel  ou  tel  économiste,  Ricardo  ou  M.  Carey,  par  exemple  ;  que  la 
Société,  en  abordant  ce  sujet,  pour  se  conformer  à  une  recommandation  de 
Bastiat ,  avait  simplement  voulu  s'entretenir  sur  la  question  principale,  à  sa- 
voir :  s'il  y  a  dans  le  prix  des  produits  une  partie  quelconque  en  rémunération 
delà  fécondité  du  sol  lui-même  lorsque  tous  les  frais  de  production  sont  rem- 
boursés ;  et,  s'il  est  possible  de  ne  pas  reconnaître  la  qualité  de  propriété  res- 
treinte, de  Monopole  etde  Privilège,  à  la  propriété  foncière,  que  nient  MM.  Ga- 
rey  et  Bastiat. 

M.  DB  FoMTEMAY,  autour  des  articles  récemment  publiés  par  le  Journal  des 
Economistes,  sur  la  «rente  foncière  selon  Ricardo»,  et  chargé  par  Frédéric  Bas* 
ttat  de  surveiller,  avec  M.  Paillottet,  la  seconde  édition  des  J7armon»e<  économie 
quss,  prend  ensuite  la  parole.  Ce  membre  s'est  attaché  à  répondre  spécialement 
à  la  note  de  M.  de  Molinari,  insérée  dans  le  numéro  de  novembre.  Son  ar- 
gumentation étant  entremêlée  de  chiffres  et  de  citations,  on  a  eu  quelque  peine 
à  la  suivre,  et  on  l'a  prié  de  vouloir  bien  la  mettre  par  écrit. 

M.  Paillottet  communique  à  son  tour  la  note  suivante  : 

Avant  de  parler  de  la  rente  foncière,  je  dois  dire  un  mot  sur  la  manière  dont 
la  question  a  été  introduite  devant  vous. 

A  notre  réunion  de  novembre  dernier,  on  nous  a  donné  lecture  d'une  lettre  de 
Frédéric  Bastiat,  la  dernière  qu'il  ait  écrite,  et  sur  ceUe  lettre,  on  a  fait  un  commen- 
taire qu'a  reproduit  en  entier  le  Journal  des  Economistes,  Ce  commentaire,  quoique 
fort  court,  me  parait  susceptible  de  trois  rectifications  essentielles,  et  je  vais  les  in- 
diquer brièvement. 

Notre  collègue,  M.  Joseph  Garnier,  s'est  arrêté  sur  une  phrase  de  Bastiat,  ainsi 
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conçue  :  c  La  direction  du  Journal  des  Économistes  se  prononce  pour  la  théorie  de 
«  Ricardo.  La  raison  qu'eHe  en  donne,  c'est  que  cette  théorie  a  pour  elle  Tautorité 
c  de  Ricardo  d'abord,  puis  tous  les  économistes,  MM.  Bastiat  et  Carey  seuls  excep- 
«  tés.  L^épigramme  est  aiguë,  et  il  est  certain  que  récoaomiste  américain  et  moi 
c  nous  faisons  bien  humble  figure  dans  l'antithèse,  d 

Li-dessus,  M.  Joseph  Garnier  a  cherché  à  justifier  M.  Clément  de  l'intention  d'a- 
Toir  dirigé  contre  Bastiat  une  épigramme.  Cette  justification  était  surabondante.  Jamais 
Btstiat,  jele  sais  etraffirme,  n'a  douté  de  la  bienveillance  de  M.  Clément.  L'épigramme 
dont  ils*agit  était  à  l'état  latent^  elle  était  contenue  dans  la  simple  énonciation 
d'un  fait.  Bastiat  l'en  a  extraite  lui-même  et  mise  en  saillie  uniquement  pour  en  venir 
i  cette  conclusion  :  «  Oh  !  ne  croyons  pas  facilement  que  Ricardo,  Say,  Malthus, 
c  Rossi,  que  de  si  grands  et  solides  esprits  se  sont  trompés.  Mais  n'admettons  pas 
c  non  plus  légèrement  une  théorie  qui  aboutit  à  de  telles  monstruosités.  » 

Le  commentaire  dit  ensuite  que  Bastiat  avait  accusé  les  maîtres  de  la  science  d'i* 
foorance  et  d'aveuglement  au  sujet  de  l'Harmonie  des  intérêts.  —  Si  quelqu'un  a 
dirigé  contre  les  maîtres  de  la  science  une  telle  accusation,  assurément  ce  n'est  pas 
Bastiat.  Cest  au  contraire  lui  qui  a  pris  soin  de  l'écarter  d'eux  en  ces  termes  : 
«L'Harmonie  des  intérêts  ne  saurait  être  une  invention  individuelle...,  etc.,  etc.  » 

Enfin  M.  Joseph  Garnier,  après  avoir  prétendu  que  Bastiat  s'était  totalement  mé» 
pris  sur  la  doctrine  de  Ricardo,  a  cherché  à  expliquer  comment  avait  eu  lieu  cette 
méprise,  et  voici  l'explication  qu'il  nous  a  présentée  :  <  Bastiat  se  préoccupant  vive- 
«  ment  des  objections  socialistes,  lisant  tous  les  jours  de  ses  yeux,  entendant  tous 

<  les  jours  de  ses  oreilles  des  accusations  contre  les  économistes,  avait  fini  par  ou- 
«  blier  ses  premières  impressions  et  par  croire  sans  doute  que  les  économistes  &'é- 

<  taient  trompés.  Absorbé  dans  les  tracas  parlementaires,  effrayé  par  les  mouvements 
c  de  l'opinion  publique,  que  nous  avons  vue  si  crédule  et  si  ignorante  sur  les  ques- 
«  tions  économiques,  pressé  par  la  lutte,  tourmenté  par  son  mal,  qui  le  minait  de  lou- 
«  gue  date,  Bastiat  s'en  fia  à  sa  mémoire  obscurcie,  et  n'eut  pas  la  précaution  de  vé- 
«  rifier  rorigine  des  accusations  qu'il  avait  à  cœur  de  combattre.  > 

Ne  dirait-on  pas,  messieurs,  d'après  ces  expressions  de  M.  Joseph  Garnier, 
que  Bastiat  ne  s'est  séparé  de  Ricardo  qu*tn  extremis,  à  la  suite  d'un  obscurcisse- 
meDt«  d'un  affaiblissement  de  son  intelligence?  Mais  je  prierai  noire  collègue  de  nous 
dire  à  quelle  époque  précise  il  place  cette  défaillance  intellectuelle.  Il  faut  qu'elle  re- 
monte bien  loin  si  elle  doit  être  réputée  la  cause  d*un  dissentiment  avec  Ricardo. 
Elle  existait  apparemment  en  1849,  au  moment  où  furent  écrites  les  Harmonies  ;  en 
1848,  lorsque  furent  adressées  au  Journal  des  Débats  les  cinq  lettres  sur  la  pro- 
priété foncière;  en  1847,  quand  fut  prononcée  Marseille,  dans  une  réunion  publi- 
que, le  discours  que  le  journal  le  Ubre-Echange  nous  a  conservé);  en  1845,  quand 
parut  Tarticle  (7onctirrence  dans  le  Journal  des  Economistes;  en  1845,  quand  fu- 
rent publiés  les  Sophismes^  dont  le  XXI*  chapitre  assimile^complétement  l'industrie 
agricole  à  l'industrie  manufocturière,  et  contient  ces  lignes  significatives  :  c  Tout  est 
«  travail  dans  la  valeur  du  blé.  Quand  je  vous  vends  du  blé,  ce  n'est  point  le  travail 
c  de  la  nature  que  je  vous  fais  payer,  mais  le  mien.  >  Que  dis-je  I  nous  n'avons  pas 
encore  assez  reculé  dans  le  passé,  à  cette  data  de  1845.  Le  chapitre  que  je  viens 
de  citer  n'est  que  la  reproduction  d'un  opuscule  imprimé  à  Mont-de-Marsan,  en 
avril  1854,  c'est-à-dire  onze  ans  plus  tôt.  Voilà,  tout  au  moins,  jusqu'où  devrait  re- 
monter la  prétendue  défaillano^e  '. 

'  L'explication  à  laquelle  répond  M.  Pailloitet  éuit  beaucoup  plus  générale;  elle 
portait  sar  les  lepfocbes  adressés  aux  économistes,  au  sujet  de  Tharmonie  des  lois  éoo- 
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J«  u'w  dirai  p«8  dayantage  sur  le  commentaire  de  M.  Joseph  Ganier,  et  j*aborde 
le  aiûet  à  Perdre  du  jour. 

En  étudiant  la  question  si  épineuse  et  si  complexe  de  la  rente,  j'ai  cherché  soi 
côtés  les  plus  accessibles  pour  moi,  et  me  suis  demandé  d'abord  quelle  était,  au  temps 
des  premiers  défrichements,  la  difficulté  de  se  procurer  des  subsistances  par  le  tra- 
vail, et  jusqu'à  quel  point  cette  difficulté  existait  &  Tépoque  où  nous  sommes.  Là- 
dessus,  je  n'ai  pas  éprouvé  la  moindre  incertitude,  et  j'ai  complétemeot  accepté  l'o^ 
pinioQ,  plusieurs  fois  émise  par  Bastiat,  que  de  nos  jours  un  simple  manœuvre  ac- 
quiert un  hectolitre  de  blé  avec  beaucoup  moins  de  peine,  par  beaucoup  moins  d*ef- 
forts  que  les  premiers  défricheurs.  En  d'autres  termes,  à  partir  des  premiers  défri- 
cheurs jusqu'à  nous,  la  valeur  dq  blé  a  subi  une  forte  réduction.  Comment  ce  fait 
doit-il  être  expliqué? 

Deux  forces  agissent  en  sens  contraire  sur  le  prix  des  subsistances  depuis  Torigine 
des  temps.  C'est,  d'une  part,  l'accroissement  de  la  population,  et  d'une  autre  part, 
le  progrès  de  la  domination  de  l'homme  sur  la  nature  :  iiuUiplicamini  et  subjidte 
tèrram.  Il  y  a  dans  ces  paroles  de  la  Genèse  l'indication  précise  de  ces  deux  forces 
rivales,  qui  luttent  l'une  contre  l'autre  depuis  plusieurs  milliers  d'années.  Aujour- 
d'hui nous  pouvons  constater  que  l'une  des  deux  l'emporte  sur  l'autre;  il  n'en  faut 
pas  davantage  pour  m'autoriser  à  conclure  que  la  supériorité  lui  a  toujours  appartenu, 
que  le  terrain  gagné  par  le  progrès  s'est  lentement,  mais  continuellement  accru  pen- 
dant la  durée  des  siècles,  et  c'est  ce  qu'a  exprimé  d'une  manière  si  heureuse  J.-B. 
Say,  quand  il  a  dit  :  o  L'âge  d'or  n'est  pas  dans  le  passé  ;  il  est  dans  l'avenir-  »  Assu- 
rément Say  ne  regardait  pas  copme  né  d'hier  le  mouvement  qui  emporte  l'huroa- 
Bité  vers  de  meilleures  destinées.  Il  l'envisageait  comme  une  loi  providentielle  dont 
l'action  s'est  fait  sentir  depuis  la  création  du  monde.  Oui,  l'âge  d'or  est  dans  l'ave- 
nir, et  cette  belle  et  consolante  vérité  ne  peut  se  concilier  avec  la  théorie  de  la  cherté 
progressive  des  subsistances,  de  la  difficulté  progressive  de  s'en  procurer.  Le  maxi- 
mum de  difficulté,  il  était  au  point  de  départ,  nous  y  toiurnons  le  dos;  le  maximum 
de  facilité,  il  est  au  but,  vers  lequel  l'humanité  dirige  ses  pas. 

Jen^entends  cependant  pas  nier  les  perturbations  qui,  à  certaines  époques,  ou 
dans  certains  pays,  ont  placé  momentanément  l'accroissement  de  la  population  en 
avant  de  la  force  civilisatrice.  Non,  je  veux  dire  seulement  qu'en  général  cette  der- 
nière force  a  toujours  dû  précéder  l'autre. 

La  seconde  question  que  je  me  suis  posée  est  celle-ci  :  Dans  quel  ordre  se  sont 
effectués  les  défrichements  depuis  l'origine  des  temps  jusqu'à  nous?  Cet  ordre  des 
défrichements  est  une  des  bases  de  la  théorie  admise  jusqu'ici  sur  la  rente.  Mais  il 
y  a  maintenant  sur  ce  point  une  grande  divergence  dans  les  esprits.  Les  uns  disent: 
les  premiers  défricheurs  ont  Daturellement  choisi  les  terrains  les  plus  fertiles,  et  c'est 
l'accroissement  de  la  population  qui  nécessite  la  mise  en  culture  de  terrains  de  plus 
en  plus  ingrats.  De  là  dérive  une  série  de  conséquences  toutes  à  l'avantage  des  pre- 
miers terrains  défrichés.  D'autres  prétendent  que  si  ce  n'est  pas  précisément  l'a- 
vantage de  fertilité,  c'est  celui  de  situation  qui  a  déterminé  le  choix  des  premiers  dé*- 

nomiques,  qu'ils  aoraient  mécoDnne;  au  sujet  de  la  doctrine  de  M allbus  mal  interprétée 
dans  Tinlroductlon  des  Harmonies;  au  sujet  de  diverses  opinions  prêtées  aux  écono- 
«d8tas(Eicardo  compris),  et  de  diverses  accusations  dirigées  contre  eux  et  queBas- 
tiai  n'a  évidemment  pe»  asses  vérifiées.  (Jph  a.) 
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friehttin,  et  ito  tirent  de  là  des  conséquencea  toutes  semUablos.  D'autres  eneore 
soDtiemieDt  que  la  solidité  de  la  théorie  de  la  rente  est  parfaitement  indépendante 
de  Tordre  quelconque  suivi  dans  les  défrichements  successifs.  Dès  qu'il  y  a  des 
Unes  de  qualités  inégaies,  cela  suffit  à  leurs  yeux  pour  conférer  aux  possesseurs 
des  meilleures  qualités  le  pouvoir  d'obtenir  de  leurs  semblables  une  rémunération 
qui  n'est  motivée  par  aucun  travail  accompli,  par  aucun  service  rendu.  Ëntin,  lors* 
que  Bastiat,  MM.  Garey  et  de  Fontenay  avancent  que  le  défrichement  a  commencé 
par  les  terres  les  plus  faciles,  et  non  par  les  plus  fertiles,  il  est  des  membres  de  notre 
Sociélé  qui  s'empressent  de  déclarer  que  cela  ne  fait  rien  à  l'afraire,  opinion  qui 
rentre  dans  la  précédente. 

Four  moi,  s'il  m'est  permis  d'émettre  mon  avis  à  ce  sujet,  je  dirai  qu'un  ordre 
régulier  Q*a  pas  pu  être  suivi  dans  les  défrichements  successifs.  Ce  n'est  pas  une 
Mule  circonstance,  comme  celle  de  fertilité  ou  celle  de  facilité,  qui  a  dirigé  les  agricuN 
leurs,  c'est  un  ensemble  de  circonstances.  Sous  cette  réserve,  j'ajoute  que  toutes  les 
naisemblanoes  me  paraissent  du  cdté  de  ceux  qui  font  commencer  les  défrichements 
par  les  terres  les  plus  faciles.  En  effet,  lorsque  les  hommes  manquent  tout  à  la  fois 
d'expérience,  d'instruments,  de  provisions,  ils  sont  dans  les  conditions  les  moins 
bvorables  pour  risquer  des  travaux  en  vue  d'une  série  de  rémunérations  éloignées. 
Alors  ils  ne  s'attaquent  pas,  ils  ne  peuvent  pas  s'attaquer  à  des  terrains  où  croissent 
en  profusion  des  yégétaux  qu'il  faut  au  préalable  extirper  pour  y  substituer  des 
plantes  uiilea.  C'est  donc  aux  terrains  maigres,  les  moins  fertiles  i  notre  point  de 
vue,  les  plus  fertiles  au  leur,  que  les  défricheurs  primitifs  consacrent  leurs  travaux. 
Puis  le  temps  s'écoule;  les  hommes  ont  acquis  quelque  ^périence,  inventé,  per* 
fectionné  quelques  instruments,  accumulé  quelques  provisions,  et  en  même  temps 
la  population  s'est  accrue.  Par  quel  motif  seront-ils  déterminés  à  cultiver  de  nou- 
velles terres,  des  terres  moins  dociles  et  plus  puissantes,  qui  donneront  des  fruits 
ph»  abondants  lorsque  Me  travail  humain  les  aura  conquises  ?  Sera-ce  l'élévation 
dtt  prix  des  subsistances  occasionné  par  l'accroissement  de  la  demande  7  Sera-ce  le 
simple  désir  d'employer  plus  avantageusement  leur  travail  ?  Peu  importe.  Ce  qui  me 
parait  certain,  c'est  que  le  résultat  de  ces  défrichements  nouveaux  et  possibles  pour 
des  iiommea  moins  dépourvus  de  ressources  que  les  défricheurs  primitifs,  sera  une 
production  plus  abondante,  mu  profit  exceptionnel  assuré  aux  agriculteurs  entrés 
dans  la  nouvelle  voie. 

Si  donc  l'on  compare,  dans  le  moment  que  j'indique,  la  rémunération  des  premiers 
défricheurs  à  celle  des  seconds,  c'est  en  faveur  de  ceux-ci  qu'un  avantage  se  mani- 
feste;  ce  sont  eux  dont  on  pourrait  dire  qu'ils  ont  conquis  une  renU,  qu'ils  se  font 
payer  quelque  chose  de  plus  que  le  salaire  ordinaire  d'un  travail  agricole,  si  leur 
conquête  n'étoit  la  légitime  récompense  du  progrès  qu'ils  ont  réalisé,  de  l'initiative 
qu'ils  ont  prise.  Bientôt,  d'ailleurs,  cet  avantage  leur  échappera  pour  devenir  le  pa- 
trimoine commun  des  consommateurs;  le  prix  des  produits  agricoles  aura  baissé 
par  l'effet  de  la  concurrence. 

Alors  qu'arrivera-t-il  aux  défricheurs  de  la  première  époque,  à  ceux  qui  ont  con- 
sacré leurs  efforts  à  des  terrains  plus  faciles?  Au  lieu  de  la  rente  que,  dans  le  sys- 
léme  contraire  à  celui  que  je  soutiens,  on  faisait  naître  à  leur  profit,  ils  voient  dé- 
croître leur  rémunération  primitive.  Ils  se  trouvent  placés,  eux  ou  leurs  ayants  droit, 
dans  U  pénible  alternative  de  tirer  un  moindre  résulUt  de  leur  travail  courant,  ou 
bien  de  sacrifier  d'anciens  travaux  préparatoires  et  d'abandonner  leurs  terres  pour 
en  défricher  de  nouvelles.  Quelque  parti  qu'ils  prennent,  au  lieu  de  recueillir  un 
profit.  Os  subissent  une  perte. 
h  n'ai  pas  besoin  de  prolonger  l'hypothèse,  de  vous  montrer  une  troisième  classe 
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de  défricheurs  plus  habiles  que  les  seconds,  mieux  pourvus  de  capital,  qui  dans  leurs 
entreprises  sur  des  terrains  nouveaux,  remporteront  sur  leurs  devanciers  et  seront 
distancés  à  leur  tour  par  les  générations  suivantes.  Ce  que  j^ai  dit  suffit  pour  indiquer 
que,  môme  au  point  de  vue  des  qualités  les  plus  inhérentes  au  sol,  tout  se  passe 
dans  Tindustrie  agricole  comme  dans  les  autres  industries.  On  n*y  commence  pas,  en 
ce  qui  touche  les  défrichements  et  le  choix  des  terres,  par  le  mieux  pour  aller  plus 
tard  au  pire.  G^est  le  contraire.  Les  rémunérations  les  plus  fortes  y  sont  la  récom- 
pense passagère  de  services  supérieurs  rendus  à  la  société,  et,  dans  la  presque  uni- 
versalité des  cas,  c'est  au  travail  actuel  plutôt  qu'au  travail  ancien  qu'elles  sont  ré- 
servées. 

Je  n*ai  pas  non  plus  besoin  d'ajouter  que  la  similitude  existe  à  fortiori  au  point 
de  vue  des  découvertes  nouvelles,  telles  que  le  perfectionnement  des  instruments 
aratoires,  la  connaissance  plus  exacte  des  diverses  aptitudes  de  la  terre,  de  l'em- 
ploi des  engrais,  des  soins  à  donner  à  l'élève  du  bétail  ou  à  la  conservation  des 
grains,  etc.,  etc.,  toutes  choses  qui  jouent  un  rôle  si  important  daos  la  production 
agricole ,  qu'elles  diminuent  f  ingulièrement  l'importance  de  Tordre  des  défri* 
cbements. 

Laissons  donc  les  considérations  relatives  à  ce  dernier  sujet,  et  voyons  ce  que 
c'est  que  la  fertilité  naturelle. 

J'ai  sur  ce  point  consulté  quelques  auteurs,  Rossi  d'abord,  et  voici  ce  qu'il  m'a  ap- 
pris, a  Un  sol  mal  exploité  ne  rend  pas  la  centième  partie  peut-être  de  ce  qu'il  pour- 
c  mit  rendre.  »...  a  Ses  produits  spontanés,  naturels,  sont  sans  importance, com- 
«  parés  aux  trésors  qu'un  travail  habile  et  un  capital  suffisant  peuvent  lui  arracher.  » 
A  ce  compte-là,  messieurs,  ne  pourrais-je  pas  déjà  m'étonner  qu'on  ait  fait  une 
théorie  spéciale  pour  la  propriété  foncière  ?  Les  différences  qui  peuvent  exister  dans 
une  qualité  aussi  secondaire  que  la  fertilité  naturelle,  avaient-elles  donc  suffisam- 
ment motivé  l'enfantement  de  celte  théorie? 

Je  n'ai  pas  manqué  de  consulter  aussi  M.  de  Fontenay,  qui  a  posé  cette  interro- 
gation judicieuse  :  «  Qu'entendez-vous  par  fertilité  primitive  ?  Est-ce  une  aptitude 
générale  de  la  terre  à  produire  quoi  que  ce  soit,  ou  bien  est-ce  une  aptitude  spéciale 
qui,  bien  comprise  et  bien  dirigée,  peut,  le  travail  aidant,  offrir  une  récolte  abon- 
dante d'une  certaine  espèce  de  végétaux  ?— Evidemment  l'aptitude  générale  n'existe 
pas.  L'aptitude  spéciale  est  peut-être  partout.  Seulement  il  faut  savoir  la  découvrir, 
et,  l'ayant  découverte,  la  faire  concourir  à  la  production  par  un  travail  intelligent.  Et 
puis  une  terre  u'est-elle  fertile  qu'à  la  condition  de  pouvoir  produire  du  blé  en  abon- 
dance? CelMà  sera-t-elle  réputée  infertile,  qui  ne  serait  propre  qu'à  la  production  du 
riz  ou  à  celle  des  fraises  ? 

Un  auteur  anglais,  M.  Banfield,  qui  a  professé  l'économie  politique  à  l'Université 
de  Cambridge,  dans  un  livre  intitulé  :  Organisation  naturelle  de  l'industrie^  oppose 
aux  classiGcations  exclusives  établies  par  Ricardo,  sur  la  qualité  des  terres,  uue 
classiGcation  toute  différente  dans  son  principe  et  ses  résultats. 

Ricardo  suppose  une  terre  dont  le  produit  annuel  est  de  50  mesures  de  froment 
par  acre;  une  seconde,  ne  produisant  que  40  mesures;  une  troisième  que  50;  une 
quatrième  que  20  ;  une  cinquième  que  10  ;  et  il  enseigne  que  la  terre  de  cinquième 
qualité  ne  pourra  être  cultivée  sans  que  celle  de  première  qualité  confère  à  son  pro- 
priétaire une  rente  égale  à  40  ;  celle  de  seconde,  une  rente  égale  à  30,  etc. 

Or,  voici  la  contre-partie  établie  par  M.  Banfield.  Suivant  lui,  une  terre  bien  pro- 
pre à  la  culture  du  blé,  et  employée  à  cette  destination,  produira  une  valeur  de 
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10  liT.  8t  Une  terre,  de  même  éteudue,  moins  apte  h  la  production  dablé,  sera  eon- 
aacrée  aux  plantes  textiles,  et  produira  20  livres.  Une  troisième,  d'aptitude  encore 
moindre  au  point  de  vue  des  céréales,  deviendra  une  prairie  artlBcieile  et  (produira 
30  livres.  Enfin»  les  landes  de  Bagshot,  entre  les  mains  d'un  jardinier  hollandais, 
produiront  40  livres. 

Dans  la  classification  de  M.  Banfîeld,  la  valeur  des  récoltes  est  en  raison  inverse 
de  Taptitude  des  terres  pour  la  production  du  blé.  L'unique  but  que  parait  s'être 
proposé  son  auteur,  est  de  faire  ressortir  le  vice  de  celle  adoptée  par  Ricardo,  quj 
n'a  tenu  nul  compte  des  diverses  aptitudes  de  la  terre. 

Parlerai-je  de  certaines  aptitudes  fort  exceptionnelles  dont  on  s'est  fait,  dès  l'appa- 
rition des  Harmonies  économiques^  un  argument  contre  les  idées  de  Bastiat  sur  la 
propriété  foncière?  On  a  cité  le  clos  Yougeot,  le  vignoble  de  l'Ermitage  et  d'autres 
crus  fort  renommés.  Mais  une  réponse  générale  a  été  faite  à  ce  sujet  par  Bastiat 
dans  la  seconde  édition  de  son  livre  ;  et,  d'un  autre  côté,  je  crois  que  les  personnes 
versées  dans  l'histoire  de  la  viticulture  pourraient  sur  le  même  sujet  présenter  une 
réponse  particulière  et  décisive.  Les  aptitudes  naturelles  de  la  terre  ne  sont  pas  pour 
beaucoup  dans  la  valeur  de  ces  vignobles  devenus  fameux.  Il  est  douteux  que  tes  ré- 
coltes qu'ils  donnent  représentent  uu  intérêt  suffisant  du  capital  qu'on  y  a  placé. 
C'est  le  travail  intelligent  et  persévérant  qui  les  a  faits  lentement  ce  qu'ils  sont. 

Mais,  en  laissant  de  côté  ce  qui  ne  constituerait  en  tout  cas  qu'une  exception,  il  est 
des  faits  d'un  autre  ordre  qu'il  faut  apprécier.  Je  sais  des  lerres  ingrates,  restées  in- 
grates jusqu'ici  du  moins,  qui  sont  cultivées,  et  je  sais  des  terres  fertiles  qui  restent 
en  friche.  D'où  cela  vient-il?  De  la  diflërence  de  leur  situation.  L'avantage  de  situa- 
tion me  parait  Télément  principal  de  la  valeur  communiquée  à  la  terre. 

Parmi  les  avantages  de  cette  espèce,  celui  qui  prédomine,  et  le  seul  dont  je  m'oc- 
cupe, parce  qu'il  semble  absorber  tous  les  autres,  c'est  la  proximité  des  centres  de 
consommation.  Or,  voyez  la  différence  entre  l'aptitude  d'une  terre  et  sa  situation 
ainsi  définie  :  l'aptitude  primitive,  c'est  la  nature  qui  la  donne;  la  situation,  c'est 
lliomme. 

Yoilà  un  petit  nombre  d'hommes  qui  fondent  une  ville,  et  qui  s'approprient  les 
terres  environnantes.  Us  sont  courageux,  industrieux,  persévérants,  et  ils  ont  bien 
choisi  leur  emplacement.  Leur  ville  s'accroît,  et  sa  prospérité  réagit  snr  toutes  les 
propriétés  qu'elle  renferme  ou  qui  l'avoisinent.  Plus  la  population  s'y  développe, 
plus  la  proximité  de  ce  centre  de  consommation  acquiert  de  prépondérance  et  com- 
munique de  valeur  au  sol.  Je  ne  vois  là  que  la  récompense  légilime  des  fondateurs  et 
de  ceux  qui  ont  continué  l'œuvre.  Une  population  dense,  c'est  un  grand  nombre 
d'hommes  en  position  de  rémunérer  des  services  par  des  services  équivalents.  Tout 
instrument  de  production,  de  quelque  nature  qu'il  soit,  matériel  ou  immatériel, 
gagne  à  un  tel  voisinage;. tout  instrument  de  production,  dans  de  telles  circonstances, 
tend  à  se  perfectionner,  et  appelle  de  plus  en  plus  l'intervention  du  capital.  Il  peut 
arriver  un  moment  où,  près  d'une  ville,  la  terre  la  plus  ingrate,  employée  à  tout 
autre  chose  qu*à  produire  des  subsistances,  rende  de  grands  services,  et  que,  si  on 
ne  lui  trouve  pas  d'emploi  plus  avantageux,  cette  terre  ingrate,  ou  réputée  l'être, 
soit  convertie,  par  le  travail,  en  terre  excellente,  offrant  le  maximum  de  fertilité 
connu.  On  en  fera  une  manufacture  de  légumes  ;  on  en  tirera  quatre,  cinq,  six  ré- 
édites par  an.  J'ai  vu  de  mes  yeux  s'opérer  une  telle  métamorphose.  J'ai  vu  près  du 
mur  d'octroi  de  Versailles  une  butte  de  sable  aride  se  niveler  et  devenir  un  magni- 
fique carré  de  choux. 

Et,  drconstanoe  bien  remarquable,  l'intervention  de  plus  en  plus  large  du  capi« 
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ta],  toujours  provoquée  par  la  situation  avantageuse,  n*a  pas  pour  résultat  d'enchérir 
les  produits,  mais  au  contraire  de  les  rendre  plus  aliondants.  La  terre  vaut  plus, 
mais  elle  rend  plus,  et  le  consommateur  est  allégé  en  définitive.  Ainsi,  pour  citer  ce 
qui  se  passe  aux  environs  de  Paris,  on  y  voit  la  culture  élémenUiire  faire  place  à  la 
culture  perfectionnée,  les  céréales  abandonner  le  terrain  à  la  production  horticole, 
puis  les  légumes  communs,  apportés  à  la  halle,  s'y  vendre  moins  cher  que  partout 
ailleurs. 

Si,  témoin  les  villes  jadis  florissantes  qui  ne  sont  plus,  et  les  villes  modernes  qui 
s'élèvent,  les  avantages  de  situation  ne  sont  point  impérissables,  point  exclusifs,  s'ils 
dépendent  essentiellement  et  toujours  d'actes  émanés  de  la  volonté  et  de  Tintelligence 
de  l'homme,  faut-il  les  considérer  comme  affranchis  de  l'action  égalitaire  de  la  con« 
currenoe  ?  Rossi  parait  s'être  prononcé  pour  l'affirmative,  en  disant  :  <  Lorsque  les 
c  jardiniers  des  environs  de  Paris  livrent  au  liLxede  la  capitale  les  produits  de  leur 
c  savante  culture,  ils  n'oot  point  à  redouter  la  concurrence  des  primeurs  sponui- 
c  nées  de  Pise,  de  Cadix,  de  Maiaga.  » 

Ils  n'ont  pas  à  redouter  cette  concurrence,  j'en  conviens.  Leurs  produits,  réservés 
aux  riches,  se  vendent  à  plus  haut  prix  que  si  elle  existait,  cela  ne  fait  pas  le  moin- 
dre doute.  Si  la  Providence  nous  avait  accordé  le  don  de  l'ubiquité,  nous  nous  en 
accommoderions  peut-être  à  merveille,  je  ne  dis  pas  le  contraire.  Mais  de  ce  qu'elle  a 
mis  des  bornes  plus  étroites  à  sa  muniGcence,  il  ne  s'ensuit  nullement  que  la  ré- 
munération des  jardiniers  de  Paris  soit  excessive,  et  qu'ils  nous  rançonnent  et 
se  fassent  payer  ce  qu'ils  reçoivent  gratuitement  de  la  nature.  Rien  n'empêche  de 
convertir  en  jardins  les  terres  voisines  des  leurs.  Rien  n'empêche  aux  maraîchers 
qui  cultivent  les  légumes  communs  d'entreprendre  la  culture  des  primeurs,  et  cela 
suffit  pour  contenir  les  prétentions  dans  les  limites  de  la  justice. 

Nous  l'avons  dit  bien  des  fois  aux  protectionnistes  qui  se  défendaient  en  alléguant 
la  concurrence,  souvent  très-vive  et  très-étendue,  qu'ils  se  faisaient  entre  eux  : 
c  Nous  reconnaissons,  à  l'égard  de  plusieurs  d'entre  vous,  que  l'action  de  cette  con- 
c  currence  ramène  vos  profits  au  taux  ordinaire;  mais  nous  n'en  perdons  pas  moins 
«  ce  que  vous  ne  gagnez  pas,  en  vous  achetant  plus  cher  des  produits  que  nous  au- 
c  rions  facilement  à  meilleur  marché,  si  la  douane  n'y  mettait  obstacle.  >  Quand 
c'est  une  loi  humaine  qui  met  hors  de  notre  portée  le  bon  marché  de  certains  pro- 
duits, nous  avons  à  réclamer  et  nous  réclamons  ;  mai^  quand  c'est  une  loi  provi- 
dentielle, nous  n'avons  qu'à  nous  soumettre  docilement. 

Il  est  d'ailleurs  consolant  d'apercevoir  chaque  jour  les  obstacles  naturels,  notam- 
ment celui  de  la  distance,  s'amoindrir  au  lieu  d'augmenter.  Rossi  constatait,  il  y  a 
peu  d'années,  l'impossibilité,  pour  les  fruits  précoces  de  Pise  ou  de  Cadix,  d'arriver 
sur  le  marché  de  Paris.  Or,  aujourd'hui  le  successeur  de  Rossi,  en  décrivant  les 
effets  plus  ou  moins  prochains  de  la  locomotion  par  la  vapeur,  peut  annoncer,  sans 
crainte  de  se  tromper  dans  sa  prédiction  : 

c  Ce  sera  TAIgérie,  ce  sera  l'Andalousie,  l'Egypte  même  qui,  quelque  jour, 
c  approvisionneront  couramment  les  tables  des  Parisiens,  celles  des  Belges,  des 
c  Hollandais  et  des  Anglais,  d 

De  l'exposé  rapide,  très-incomplet,  que  je  viens  de  faire,  je  crois  pouvoir  tirer  les 
conséquences  suivantes  : 

Sous  l'influence  des  lois  naturelles»  la  cherté  des  subsistances  décroit  sans  cesse 
au  lieu  de  s'accroître  ; 

L'ordre  des  défrichements,  au  Heu  de  contrarier,  a  dû  plutôt  favoriser  ce  ré- 
solut. 
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Démit  le  progrès  des  connaissances  humaines,  les  aptitudes  diverses  de  la  terre 
s'égalisent  ou  Veffacent  ; 

Les  avantages  qui  dérivent  de  la  situation  sont  légitimes  ;  ils  ne  sont  d^ailleurs 
point  particuliers  aux  terres,  et  comme  ils  tendent  à  la  multiplication  des  produits, 
ils  n^ncbénssent  point  ta  vie  ; 

La  rente  n^est,  en  définitive,  que  la  rémunération  de  services  humains,  et  la  pro- 
priété du  sol  obéit  aux  mêmes  lois  que  les  propriétés  de  toute  autre  nature. 

II  n^y  a  là  ni  monopole,  ni  privilège. 

liais  eo  concluant  de  cette  manière,  je  ne  puis  passer  sous  silence  une  opinion 
qui  s*est  produite  à  notre  réunion  de  novembre,  sur  le  sens  et  la  portée  du  mot  mo- 
nopole. 

On  a  dit  deux  choses  à  ce  sujet  :  ^ 

i^  Que  ce  mot  nVaît  été  employé  par  les  économistes  que  dans  un  sens  neutre,  qui 
n'impliquait  aucun  blâme  ; 

âo  Qu'en  effet,  scientifiquement,  monopole  n^est  pas  autre  chose  qu*un  synonyme 
éepropriité. 

Je  me  permets  de  croire  que  ce  dernier  se  passerait  volontiers  d'un  pareil  syno- 
nyme, et  je  ne  vois  nulle  nécessité  de  réhabiliter  le  monopole  et  le  privilège  quand 
on  les  fait  entrer  dans  le  langage  de  la  science.  Et  d'ailleurs,  où  s'arrêterait-on  dans 
cette  voie  ?  Après  avoir  changé  le  sens  de  ces  deux  mots,  il  en  faudrait  faire  autant 
pour  celui  d'usurpation.  Puis,  que  répondrait-on  à  M.  Proud'hon,  l'auteur  de  l'apho- 
risme, la  propriété  c'est  le  vol,  s*il  demandait  que  le  mot  vol,  enrichi  d'un  sens 
neutre,  entràtdans  le  vocabulaire  scientifique? 

Gela  dit  sur  le  sens  du  mot  monopole^  je  contesterai  qu'il  ait  été  toujours  inofTensif 
dans  la  bouche  des  économistes  qui  s'en  sont  servis.  Et  d'abord  je  m*adresserai  à 
eeux  de  nos  collègues  qui  ont  pris  la  parole  à  la  salle  Montesquieu  ;  je  leur  deman- 
derai si  c*est  dans  un  sens  approbatif  ou  seulement  dans  un  sens  neutre  qu'ils  avaient 
alors  coutume  de  l'employer?  Je  suis  sûr  d'avance  qu'ils  répondront  négativement. 

Ensuite,  passant  de  la  parole  aux  écrits,  et  recourant  aux  citations  faites  par  Bas- 
tiat  dans  la  brochure  intitulée  :  Propriété  et  spoliation^  je  demanderai  si  l'écono- 
miste qui  a  dit  :  a  La  rente  est  une  portion  du  revenu  des  consommateurs  qui  passe 
dans  la  poche  du  propriétaire  »  ;  et  si  celui  qui  a  dit  :  «  La  rente  n'est  la  récom- 

<  pense  d*aucun  sacrifice  quelconque  ;  elle  est  reçue  par  ceux  qui  n*out  ni  travaillé, 
«  ni  fait  des  avances,  mais  qui  se  bornent  à  tendre  la  main  pour  recevoir  les  offran- 

<  des  de  la  communauté  »  ;  je  demanderai  si  ces  deux  économistes  se  seront  servis 
du  mot  monopole  dans  un  sens  neutre  en  l'appliquant  à  la  rente?  Non  certes  ;  c'eût 
été  de  leur  part  une  inconséquence.  Le  sens  neutre  ne  serait  logique  que  dans  la 
bouche  de  ceux  qui  se  font  une  idée  toute  différente  de  ce  phénomène,  qui  ne  le 
distinguent  point  de  l'intérêt  des  capitaux,  et  qui,  à  l'exemple  de  Bastiat,  refusent 
de  le  qualifier  de  monopole. 

M.  Ch.  CoQOELm  répond  à  quelques-unes  des  propositions  avancées  par  M.  de 
Fontenay  dans  son  travail  sur  Ricardo.  et  aux  conclusions  de  M.  Paillottet. 

Il  ne  pense  pas  d'abord  que,  sous  Tinfluence  des  lois  naturelles,  la  cherté 
des  subsistances  décroisse  sans  cesse.  L'assertion  contraire  lui  paraît  être  da- 
vantage Texpression  de  la  vérité.  Ce  qui  va  toujours  en  diminuant,  c'est  le 
prix  de  la  main-d'œuvre  et  des  transports,  c'est-à-dire  les  frais  de  production 
manufacturière;  mais  quant  au  prix  du  blé,  proprement  dit,  il  augmente  dans 
tous  les  paya  aa  furet  à  mesure  qu'ils  se  civilisent,  ou  plutôt  qu'ils  se  peuplent 
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davantagD.  Cela  est  encore  plus  vrai  de  la  viande,  que  Ton  a  quelquefois  brû- 
lée, faute  de  savoir  qu*en  faire,  sur  les  bords  du  Mississipi,  et  que  Ton  pour- 
rait importer  du  sud  de  TAmérique,  à  20  et  30  centimes  la  livre,  frais  de  con- 
servation et  de  transport  compris  ;  c'est  également  vrai  des  matières  premières, 
qui  sont  surtout  produites  dans  les  pays  les  moins  peuplés.^M.  Coquelin  ad- 
met parfaitement  que  le  travail  et  le  capital  employés  en  plus  grande  quan- 
tité sur  la  terre ,  et  surtout  mieux  employés ,  augmentent  beaucoup  la 
fertilité  des  champs  ;  mais  ce  phénomène,  selon  lui,  n'empêche  pas  l'autre 
de  se  produire. 

M.  Coquelin  est  aussi  d'avis  que  la  question  de  Tordre  dans  lequel  le  dé- 
frichement des  terres  a  dû  s'opérer  n'est  pas  forcément  liée  à  celle  de  la  rente. 
Ce  n'est  guère  que  comme  exemple  et  en  manière  d'hypothèse  que  Ricardo 
a  admis  que  les  défrichements  'des  terres  de  première  qualité  avaient  pré- 
cédé ceux  des  terres  de  seconde  qualité.  Cette  hypothèse  est  vraie  à  de  cer- 
tains égards,  et  fausse  à  de  certains  autres  ;  mais  celle  de  U.  Carey,  adoptée 
par  M.  de  Fontenay,  n'est  pas  plus  exacte  ;. car  elle  conduirait  à  supposer  que  la 
culture  s'est  d'abord  attachée  aux  rochers,  et  n'est  arrivée  aux  plaines  que 
successivement.  Ce  qui  est  vrai  certainement,  c'est  que  les  cultivateurs  ont 
toujours  cherché  les  terres  de  première  qualité.  Au  fond,  Ricardo  n'a  pas 
voulu  dire  autre  chose.  — -  Ici ,  M.  Coquelin  fait  remarquer  que,  tout  en  criti- 
quant cette  partie  des  idées  de  M.  Carey,  il  a  une  grande  estime  et  pour  sa 
personne  et  pour  plusieurs  parties  de  ses  ouvrages,  qu'il  a  été  un  des  pre- 
miers, sinon  le  premier,  à  faire  connaître  en  France. 

Y  a-t-il  une  différence  dans  les  terres  et  quant  à  la  fertilité  et  quant  à  la 
situation?  H.  Coquelin  ne  peut  en  douter.  On  a  accusé  Ricardo  de  s'être  at- 
taché à  la  fertilité  seulement.  On  a  eu  tort.  Ricardo  n'a  pas  omis  la  situation, 
qu'il  amentipnnée,  et  sur  laquelle  il  n'a  pas  jugé  utile  d'insister.  Il  n'est 
pas  possible,  en  effet,  de  nier  que  la  différence  des  situations  par  rapport 
aux  lieux  de  consommation,  au  marché,  n'en  apporte  une  dans  le  prix  des 
produits.  Or,  cet  avantage,  on  ne  peut  l'attribuer  ni  au  travail,  ni  au  capital. 
Ici  M.  Coquelin  élucide  son  idée,  en  mettant  en  regard  les  terres  vierges  de 
tout  travail,  comme  celles  citées  par  M.  de  Parîeu  et  d'autres  encore,  avec 
les  terres  mises  en  culture  par  l'application  dutravailetducapital.il  prend 
aussi  pour  exemple  les  diverses  catégories  de  terrains  d'une  ville,  terrains 
tout  à  fait  nus ,  dont  la  valeur  varie  si  singulièrement  d'un  quartier  à  l'au- 
tre. Dans  ce  dernier  cas,  le  travail,  le  capital,  et  même  la  qualité  de  la  terre, 
ne  sont  absolument  pour  rien  ;  et  la  différence  de  valeur  vénale  et  de  Rente 
dépend  uniquement  do  la  différence  de  situation.. 

On  a  cru  expliquer  ce  phénomène  autrement  que  Ricardo,  en  disant  qu'il 
est  causé  par  le  travail  fait  aux  environs,  par  l'influence  de  la  civilisation.  Ri- 
cardo n'a  pas  dit  le  contraire;  mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  l'avantage 
de  ces  terres  de  première  qualité  ne  provient  pas  d'un  travail  directement  dé- 
pensé  pour  elles. 

M.  Coquelin  fait  encore  remarquer  que  le  capital  et  le  travail  appliqués  i 
une  terre  peuvent  ne  rien  produire,  si  cette  terre  est  trop  distante  du  lieu  de 
consommation.  C'est  encore  une  raison  que  la  Rente  ne  dépend  pas  du  tra- 
vail de  rhomme,  mais  de  la  différence  de  fertilité  et  de  situation  qui  causent 
la  plus  ou  moins  grande  productivité  du  sol. 

M.  Coquelin  admet  donc  pleinement  la  doctrine  de  Ricardo,  quant  à  l'appli- 
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eation  du  phéooméne  de  la  rente  ;  il  n'en  est  pas  de  même  de  toutes  les  con- 
séquences que  Ricardo  a  pu  en  tirer.  Ces  conséquences  importent  moins,  ainsi 
que  Tabus  qu'ont  pu  en  faire  les  socialistes  ;  mais  la  vérité  n*en  est  pas  moins 
la  vérité,  parce  qu'il  y  a  des  gens  qui  en  abusent. 

M.  Goquelin  dit  que  la  théorie  de  la  rente  de  la  terre  s'applique  aux  travaux 
des  mineset  à  quelques  autres,  mais  il  nie  qu'elle  s'applique  à  toutes  les  indus- 
tries ,  comme  le  prétendent  les  adversaires  de  Ricardo.  Lorsqu'on  considère , 
par  exemple^  les  usines  échelonnées  sur  le  cours  de  la  Marne,  dont  les  produits 
se  vendent  à  Saint-Dizier  et  n'ont  pas  d'autre  débouché,  la  cause  qui  fait  que 
les  propriétaires  des  usines  les  mieux  situées,  les  plus  voisines  du  marché, 
jouissent  d'une  rente  supérieure  aux  autres,  est  évidente  :  elle  provient  uni- 
quement de  leur  situation.  Mais  il  n'en  est  pas  de  même  des  autres  industries 
qui  peuvent  s'établir  là  où  elles  veulent ,  à  proximité  du  marché,  tandis  que 
la  terre  et  la  mine  sont  inamovibles. 

Enfin  M.  Goquelin  dit  qu'on  ne  peut  pas  ne  pas  reconnaître  à  la  terre  le  ca- 
ractère du  monopole  et  du  privilège  ;  car  la  terre  n'est  point  élastique,  et  la 
concurrence  entre  les  terres  d'une  certaine  qualité  donnée  et  d'une  certaine 
situation  est  toujours  très-limitée;  mais  c^est  là  un  monopole  naturel,  de  la 
nature  de  celui  que  possède  Jenny  Lind,  par  exemple,  et  absolument  diffé- 
renl  de  ceux  qu'ont  souvent  constitués  les  lois  et  notamment  les  lois  de  doua- 
nes. Dans  ses  discours  à  l'Association  pour  la  liberté  des  échanges,  M.  Coque- 
lin  a  toujours  eu  le  soin  de  faire  cette  distinction  fondamentale,  contraire- 
ment au  souvenir  de  M.  Paillottet. 

M.  de  FoMTENAT  demande  comment  on  peut  légitimer  la  propriété  au  point 
de  vue  de  la  justice,  si  Ton  admet  que  la  Rente  provient  d'un  avantage  de  ferti- 
lité ou  do  situation  à  laquelle  l'homme,  le  propriétaire,  ne  contribue  pas  ;  et 
si  l'on  admet  qu'il  profite  seul  néanmoins  d'un  avantage  fourni  par  la  nature, 
ou  résultant  des  faits  sociaux  auxquels  tous  ont  concouru. 

M.  BoDTOWsKi,  conseiller  de  collège  au  ministère  des  finances  de  Russie,  et 
aotenr  d'un  traité  sur  l'Economie  politique,  en  langue  russe,  répond  que  la  pro- 
priétédes  avantages  résultant  d^un  sol  fertile  ou  bien  situé  estaussi  légitime  que 
toute  autre.  D'alM>rd  il  faut  un  mattre  à  toute  propriété  foncière,  car  sans  cela 
elle  resterait  inculte,  et  ne  serait  d'aucune  utilité  à  personne  ;  tandis  qu'une 
fois  cultivée,  elle  profite  non-seulement  au  propriétaire,  mais  à  toute  la  po- 
pulation. En  second  lieu,  cette  terre  représente  l'industrie,  les  soins,  les 
peines,  les  sueurs  de  tous  ceux  qui  Pont  possédée,  et  elle  a  été  transmise  au 
propriétaire  actuel  au  même  titre  que  tout  autre  capital  représentant  l'Indus- 
trie, les  soins,  les  peines  et  les  sueurs  d'autres  hommes.  En  troisième  lieu, 
les  premiers  possesseurs  ont  aventuré  leur  travail  et  leurs  capitaux,  et  la  rente 
représente  les  risques  qu'ils  ont  courus. 

Qne  si  l'on  se  plaint  de  l'inégalité  entre  les  propriétaires  qui  ont  primitive- 
ment eu  le  bonheur  de  s'adresser  à  des  terres  devenues  fertiles  ou  bien 
situées,  qu'on  se  plaigne  aussi  do  l'inégalité  entre  les  emplois  de  capitaux,  de 
l'inégalité  des  facultés  de  l'esprit,  des  inégalités  physiques;  mais  qu'on  s'en 
prenne  à  celui  qui  les  a  faites.  Dire  que  la  rente  du  sol  est  injuste,  c'est  atta- 
quer les  lois  de  la  Providence  et  l'arrangement  qu'elle  a  rais  dans  ce  monde. 
Et,  d'autre  part,  vouloir  échapper  à  cette  inégalité  en  niant,  comme  Ta  fait 
Bastiat,  que  le  concours  des  agents  naturels  est  toujours  gratuit»  c'est  procla* 
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mer  une  erreur  (  tocompâgner  l^assertion  de  cette  erreur  des  aeceMoires  qu'il 
7  a  joiiitflt  c^est  ouirrir  la  Toie  aux  sophismes  du  socialisme. 

11.  Boutowski  ayant  émis  la  proposition  do  traiter  cette  question  de  la  gra- 
tuité des  agents  naturels  non  plus  seulement  au  point  de  vue  de  la  terre»  mais 
dans  toute  sa  généralité,  un  membre  fait  observer  qu*elle  serait  bien  mieux 
traitée  par  écrit,  et  M.  Paillottet  accepte  de  répondre  de  cette  manière  aux 
objections  de  M.  Boutowski. 

La  conversation  a'est  ensuite  continuée  par  un  dialogue  intéressant,  au- 
quel ont  pris  part  MM.  de  Fontenay,  Quijano,  Goquelin  et  Boutowski,  mais 
point  asscE  suivi  cependant  pour  que  nous  puissions  le  reproduire. 

P.  S.  Le  défaut  d'espace  nous  empêche  de  publier  aujourd'hui  la  lettre  que 
M.  de  FV>ntenaj  nous  a  adressée,  le  lendemain  de  la  séance,  plus  particulière^ 
ment  en  réponse  à  une  note  de  M.  de  Molinari. 
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Somuna.  *-  Adjadicalioa  da  chemin  de  Lyon  &  Avignon.  ^  Concession  da  ôbemia 
de  Parts  à  Lyon.  —  Ajournement  de  la  loi  des  sucres.  —  Réunion  de  la  direclion  des 
contribulions  indirectes  à  celle  des  Douanes.  —  Autres  décrets  relaUfs  aux  rentes  du 
domaine  en  Algérie,  aux  banques  coloniales,  à  la  pècbe  de  la  morue,  aux  monnaies. 

—  Circulaire  sur  le  travail  du  dimanche. — Commerce  extérieur  pendant  les  onie 
premiers  mois  et  le  mois  de  novembre  1851.  ~-  Le  C/)ngrès  douanier  de  Vienne  et  le 
discours  de  M.Schwarlzenberg.— L'orgtinisation  du  travail  et  la  coalUion  des  ouvriers 
mécaniciens  en  Angleterre.  —  Une  nouvelle  chaire  d'économie  politique  à  Bruxelles. 

—  L^enquète  de  la  Chambre  de  commerce  de  Paris. 

Conformément  à  la  loi  votée  par  l'Assemblée  législative  le  1*  décembre 
1851,  et  à  des  décrets  présidentiels  en  date  des  9  et  16  du  même  mois,  l'ad- 
judication du  chemin  de  Lyon  à  Avignon  a  eu  lieu  le  3  janvier. 

Elle  a  été  faite  à  la  Compagnie  dite  des  fnaftresde  forges.  Par  décret  du 
même  jour,  3  janvier,  MM.  Génissieu,  Boigues  et  C»,  Emile  Martin  et  €•, 
Edouard  Blount,  Parent  (Basile),  Brouillard,  Benoist  et  C«,  sont  et  demeurent 
définitivement  concessionnaires  du  chemin  de  fer  de  Lyon  à  Avignon,  moyen- 
nant le  rabais  de  11  millions  sur  le  chiffre  de  la  subvention  à  fournir  par 
l'Etat,  exprimé  dans  leur  soumission,  et  sous  toutes  les  clauses  et  conditions, 
tant  de  la  loi  du  1*'  décembre  1851  que  du  cahier  des  charges  y  annexé,  et 
des  décrets  des  9  et  16  du  même  mois. 

L'Assemblée  législative  avait  ajourné  sa  décision  sur  la  première  partie  de 
cette  grande  ligne,  de  Paris  à  Lyon.  Un  décret  présidentiel  du  5  janvier  a  au- 
torisé le  ministre  des  travaux  publics  à  la  concéder  directement  à  l'industrie 
privée  aux  conditions  d'un  cahier  de  charges  annexé  à  ce  décret. 

Par  décret  du  môme  jour,  la  ligne  a  élé  concédée  à  MM.  Ernest  André, 
Baring  frères,  Bartholony  Trères,  Blanc(Mdtthieu), Thomas  Brassey,Edward  Ladd 
Betts,  Auguste  Dassier,  Ch.  Devaux,  F.  Durand,  duc  de  Galliera,  Salomon  Heine, 
Hottinguer,  J.  Rennard,  Locke,  Mallet  frères,  Marcuard,  John  Masterman,  Mat* 
thieu  Uzielli,  Sarouel  Morton  Peto,  B.  Paccard-Dufour,  Perrier  frères,  Pillet- 
Will^  4e  Rothschild  frères,  N.  M.  Rothschild  et  fils  de  Londres,  Florentin- 
Âchilie  Seillière,  et  A.  de  Warn. 
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Cette  Gomt^gald  anglo-française  ft'engagd  à  rembourêer  m  Mê&t,  public 
fU  mUliooB  pour  les  travaux  déjà  faits,  dont  49  millions  feront  face  à  la  sub* 
teotlon  promise  à  la  Compagnie  de  Lyon  à  ÀTignoU)  et  65  millions  <  pour- 
ront, dit  le  ministre  des  finances,  être  consacrés  au  soulagement  de  la  dette 
flottante,  ou  à  Teiécution  d'autres  grands  trarauz.  d  La  Compagnie  est  char* 
gée  de  faire  à  ses  frais  tous  les  travaux  restant  à  faire,  soit  pour  la  ligne  dé 
Paris  à  Lyon,  soit  pour  la  trarersée.  La  durée  de  la  concession  est  de  quatre- 
vingt-dix-neuf  ans  à  partir  de  i856.  Pendant  les  cinquante  premières  années 
la  Compagnie  jouit,  sur  un  capital  qui  ne  peut  excéder  SOO  millions,  d'une  ga- 
rantie dUntérèt  de  Â  pour  iOO  par  an. 

Âpres  quinze  années,  à  partir  de  i8S6,  les  bénéfices  excédant  t  pour  100  du 
capital  dépensé  par  la  Cx)mpagn^e  et  des  remboursements  effectués  par  elle, 
sont  partagés  par  moitié  entre  elle  et  l'Etat. 

-*  On  sait  que  la  nouvelle  loi  sur  les  sucres  a  substitué  à  Tancienne  base 
des  types  servant  d^élément  à  Tassiette  de  l'impôt,  l'appréciation  de  la  rich^ae 
noefaariae  à  Taide  d'un  instrument  et  le  rendement  au  raffinage;  et  que,  de 
pliM,  elle  a  assujetti  les  raffineries  à  l'exercice.  Aux  termes  de  cette  loi,  un 
règlement  d'administration  publique  devait  déterminer  les  détails  de  toutee 
ces  modifications  ;  mais  le  Conseil  d'Etat  n'ayant  pas  achevé  son  travail  avant 
sa  dissolution,  le  ministre  des  finances,  M.  Fould,  a  proposé  d'ajourner  l'ap- 
pUcation  de  la  loi,  qui  devait  commencer  le  !•'  janvier,  jusqu'au  l*' juin  1852. 
Uodécret  en  date  du  21  décembre  a  été  rendu  dans  ce  but. 

Il  parait,  si  nous  sommes  bien  informés,  que  ces  retards  administratifs  oe 
soot  pas  la  seule  cause  de  Tajournement.  Le  saccharimétre ,  sur  lequel  on 
avait  compté  pour  apprécier  la  richesse  des  sucres,  est  loin  de  fonctionner 
aussi  exactement  qu'on  l'avait  dit  à  l'Assemblée» 

--Sur  la  proposition  du  même  ministre,  la  direction  des  contributions  indi- 
rectes a  été  réunie  à  celle  des  douanes,  et  concentrée  dans  les  mains  de 
M.  Greterin,  directeur  actuel  des  douanes.  M.  Fould  dit  dans  son  rapport  à 
M.  le  préaident  :  «  En  remettant  à  une  direction  unique  et  puissante  le  soin 
d'opérer  l'utile  transformation  dont  je  vous  soumets  le  projet,  vous  aurez 
doBDé  une  preuve  éclatante  de  votre  juste  sollicitude  pour  le  recouvrement 
de  rirapèt  indirect,  et  vous  ^urez  témoigné  que,  tout  en  tenant  compte  des 
légitimes  susceptibilités  des  populations,  tout  en  recherchant  les  améiiora- 
tioDs  et  les  réformes,  voua  avez  la  résolution  de  maintenir  fermement  un  régime 
d^impôlt  qui  importe  à  la  fortune  et  à  la  fMrospérité  de  la  France.  » 

Cette  dernière  allusion  a,  sans  doute,  trait  aux  bruits  qui  avaient  couru 
d'une  prochaine  suppression  de  l'impôt  des  boissons. 

—Plusieurs  autres  décrets  présidentiels  ont  été  portés  depuis  notre  dernier 
Doméro,  relativement  à  des  matières  économiques. 

Un  décret  du  19  décembre  1851  réduit  de  moitié  toutes  rentes  constituées 
en  Algérie  au  profit  du  domaine,  pour  prix  de  vente  ou  de  concessions  d'im- 
meubles, ainsi  que  l'avait  statué  un  décret  de  1850,  et  prescrit  diverses  disp^ 
litioosi  cet  égard. 

Ua  décret  du  22  décembre  1851  règle  les  mesures  à  prendre  pour  TétabHa- 
wneat  des  banques  coloniales  et  pour  la  surveillance  de  ces  institutions  de 
ciédit. 

'Co  autre  décret  du  29  décembre  1851  est  relatif  aux  primes  pour  la  ptehe 
te  b  morae,  en  exécution  de  la  loi  récente  du  22  juillet. 
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Un  autre  décret  du  3  janvier  porte  :  a  Les  monnaies  d'or,  d'argent  et  de 
bronze  porteront  sur  la  face  Teffigie  du  Président  de  la  République,  ot,  en 
légende,  Louis-Napoléon  Bonaparte. 

a  Sur  le  revers  seront  gravés  les  mots  République  française,  et,  au  milieu 
d'un  encadrement  de  feuilles  de  chêne  et  de  laurier,  la  valeur  de  la  pièce  et 
Tannée  de  la  fabrication.  , 

<c  La  tranche  des  pièces  de  vingt  francs  et  de  cinq  francs  portera  ces  mots  en 
relief:  Dieu  protège  la  France, 

€  Sont  maintenues  les  dispositions  relatives  au  diamètre,  aux  poids  et  aux 
tolérances  des  monnaies,  prescrites  par  le  décret  du  5  mai  4848.  » 

Un  autre  décret  du  6  janvier  ouvre  un  crédit  de  4,802,000  francs  pour  un 
grand  nombre  de  lignes  télégraphiques. 

—  M.  de  Momy,  ministre  de  l'intérieur,  a  adressé  une  circulaire  aux 
préfets  relativement  aux  prescriptions  légales  existantes  sur  le  travail  du  di- 
manche. Le  ministre  invite  les  préfets  à  c  donner  des  ordres  pour  qu'à  l'ave- 
nir, autant  qu'il  dépendra  de  l'autorité,  les  travaux  publics  cessent  le  diman- 
che et  les  jours  fériés.  »  Il  a  ajouté  :  «  Le  gouvernement  ne  prétend  pas»  dans 
des  questions  de  cette  nature,  faire  peser  une  sorte  de  contrainte  sur  la  vo* 
lonté  des  citoyens.  Chaque  individu  reste  libre  d*ol)éir  aux  inspirations  de  sa 
conscience.  » 

—  Le  revenu  de  la  douane,  provenant  des  droits  sur  les  importations,  est 
toujours  en  voie  de  diminution.  Le  relevé  des  onze  premiers  mois  ne  s'élève 
qu*à  i07,4  millions;  il  a  été,  en  1850,  de  ii4,8  millions,  et,  en  4849,  de 
117,5  millions. 

Le  mois  dQ  novembre  présente  aussi  une  diminution  notable.  11  avait  pro- 
duit 40,8  millions  en  1849,  et  40  millions  en  1850  ;  il  n'a  produit  que  9  mil- 
lions cette  année.  Cette  diminution  provient  surtout  du  coton,  des  fils  de  lin 
et  de  chanvre,  de  l'huile  d'olive,  des  laines  et  des  sucres  étrangers. 

^  Nos  lecteurs  se  rappellent  qu'il  y  a  près  de  deux  ans  ',  H.  de  Bruck,  alors 
ministre  du  commerce  en  Autriche,  adressait  à  la  Commission  fédérale  cen- 
trale de  Francfort,  succédant  au  vicariat  de  Tempire,  et  aux  différents  gou- 
vernements de  la  Confédération  germanique,  un  mémoire  traitant  des  moyens 
d'asseoir  sur  une.  base  commune  les  rapports  économiques  de  toute  l'Allema- 
gne. C'était  une  publication  en  vue  de  préparer  surtout  les  esprits  à  un  plan 
d'union  douanière.  Ce  projet  de  l'Autriche  n'a  point  été  abandonné ,  et  des 
conférences  douanières  viennent  de  se  réunir  à  Vienne  sons  la  présidence  de 
M.  Schwartzenberg,  président  du  Conseil  des  ministres  autrichien.  Cette  es- 
pèce de  congrès  se  compose  de  trois  délégués  envoyés  par  la  Bavière,  et  d'un 
délégué  envoyé  par  chacun  des  Etats  suivants  :  la  Saxe,  le  Hanovre,  le  Wur- 
temberg, Bade,  Hesse  électorale,  Hesse  ducale,  Brunswick,  Holdenbourg, 
Francfort,  les  villes  libres  (Brème,  Lubeck  et  Hambourg),  Nassau,  qui  ont  dé- 
claré-vouloir prendre  part  aux  délibérations  sur  des  questions  de  douane  et  de 
commerce  d'un  intérêt  général. 

M.  de  Schwartzenberg  a  ouvert  la  séance  par  un  discours  dans  lequel, 
après  des  précautions  oratoires  en  faveur  des  associations  douanières  existantes, 
il  a  dit  qu'à  l'occasion  du  renouvellement  du  traité  du  Zollverein,  il  pourrait  y 
être  introduit  des  modifications  favorables  à  une  plus  grande  extension,  sans 

•  Voir  le  numéro  107, 15  février  1850,  t.  XXV,  p.  813. 
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trop  de  difficQliég  et  sans  effrayer  les  intérêts,  si  Tpd  admet  en  principe  que 
tonte  transition  trop  brusque  doit  être  évitée,  et  si  c  chaque  membre,  faisant 
abstraction  de  ses  intérêts  et  appréciant  le  but  grandiose  et  commun,  lui  fait 
on  sacrifice  faible  en  proportion  du  résultat.  » 

Le  ministre  aulique  a  continué  en  disant  que  T Autriche  pourrait  se  suffire  i 
eUe-méme,  mais  que  «  pour  réaliser  la  pensée  grandiose  d'une  union  doua- 
nière européenne  centrale,  et  resserrer  tes  liens  de  Tamitié  entre  l'empire  et 
les  princes  et  les  peuples  alliés  dans  Tintérét  général,  elle  sera  toujours  prête 
é  faire  tous  les  sacrifices  nécessaires.  »  En  attendant,  il  ne  peut  être  question, 
ajottte-t-il,  que  d'idées  à  échanger  sur  ce  but  final,  et  il  annonce  simplement 
la  présentation,  au  congrès,  d'un  traité  rédigé  aux  conférences  de  Dresde  pour 
le  déTeloppement  du  commerce  et  de  Tindustrie,  et  d'un  traité  de  commerce  à 
eooclure  entre  les  groupes  douaniers  existant  en  Allemagne,  qui  se  rappro- 
che beaacoup,  a  dit  le  ministre ,  du  traité  conclu  en  1829  entre  la  Prusse,  la 
Bavière,  le  Wurtemberg  et  les  deux  Hesse. 

Ainsi,  l'adhésion  du  Hanovre  au  ZoUverein  et  le  congrès  douanier  devienne 
émneot  A  penser  que,  si  les  susceptibilités  politiques  le  permettent,  le  ZoU- 
teretn  prendra  un  plus  grand  développement  dans  deux  ans,  à  Tépoque  de 
800  renoaTeliement.  Ce  développement  est  très-désirable  au  point  de  vue  des 
nitéffêts  économiques  de  TAIlemagne  et  des  pays  qui  échangent  avec  elle;  car 
il  faut  espérer  que  le  tarif,  s'il  ne  s'améliore  pas,  ne  s'élèvera  pas  non  plus 
par  le  fait  de  l'annexion  de  nouveaux  Etats. 

—On  8*est  ému  de  ce  cêté  de  la  Manche,  peut-être  plus  que  de  Pautie,  d'une 
coalition  des  ouvriers  mécaniciens  pour  les  machines  à  vapeur. 

Ces  ouvriers  qui  se  sont  constitués  depuis  quelque  temps  en  association,  dite 
âmalgomted  assodaHon,  sous  la  direction  d'un  conseil  exécutif,  ont  deman- 
dé :  1*  la  suppression  du  travail  extraordinaire,  en  sus  de  la  Journée  {over 
times)^  lequel  leur  est  payé,  comme  partout,  plus  cher;  î»  la  suppression  du 
travail  A  la  pièce  ;  3^  le  renvoi  des  ouvriers  qui  font  aujourd'hui,  à  l'aide  de 
machines,  le  travail  qu'ils  faisaient  eux-mêmes  sans  machines.  Ils  ont,  plus 
tard,  renoncé  à  cette  troisième  condition,  pour  s'en  tenir  aux  deux  premières. 
De  leur  côté,  les  fabricants  ne  voulant  point  se  laisser  mettre  en  interdit  suc- 
cessivement, ont  décidé  qu'ils  cesseraient  leurs  travaux  à  partir  du  10  janvier. 

La  théorie  des  amalgarrUed  est  un  écho  de  celle  du  Luxembourg,  et  serait  un 
symptôme  fort  alarmant  si  elle  était  plus  générale.  Mais,  jusqu'à  présent,  il 
semble  que  Tutopie  se  concentre  dans  le  cercle  des  ouvriers  de  cette  branche 
spéciale.  Et,  d'autre  part,  on  peut  espérer  qu'il  résultera  des  meetings  des 
oavriers  et  des  fabricants,  et  des  explications  réciproques  qu'il  est  dans  l'ha- 
bitude de  cet  heureux  pays  de  se  donner  avec  abondance  et  profusion,  sans 
danger  pour  la  tranquillité  publique  et  sans  nécessité  d'intervention  de  Tau* 
korité,  qu*il  résultera,  disons-nous,  un  arrangement  à  l'amiable. 

On  dit  que  des  capitalistes  offrent  des  fonds  aux  ouvriers  pour  s'organiser 
en  association  de  travailleurs  indépendants.  Il  est  douteux  que  les  Amalgam- 
ted  soient  assez  bien  organisés  pour  inspirer  assez  de  confiance  ;  mais  enfin, 
si  cala  était,  au  moins  pour  quelques-uns  d*eutre  eux,  ni  le  gouvernement, 
ai  les  fabricants  n'interviendraient,  et  la  difficulté  cesserait  a  Tinstant.  Autre 
chose  est  la  coalition  annonçant  la  mise  en  interdit  des  ateliers  ;  autre  chose 
est  l'assodatioD  des  ouvriers,  suivant  telle  ou  telle  combinaisos,  qu'ils  sup- 
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posent  plus  favorable  à  leurs  intérêts,  et  dont  ils  ont  le  droit  de  faire  pacifi- 
quement rexpérience,  à  leurs  risques  et  périls. 

L'Union  ouvrière  a  un  organe  dans  la  presse,  VOperative  (l'ouvrier)  ;  elle 
a  déclaré  qu'elle  se  proposait  a  TOrganisation  du  travail,  d  Nous  oe  savons 
point  encore  quelle  peut  être  son  influence  et  son  importance.  Mais  ce  dont 
nous  sommes  convaincus,  c'est  que  les  utopies  socialistes,  franchement  accu- 
sées, qui  n'ont  pas  supporté  le  jour  ici,  seront  encore  plus  vite  démonétisées 
en  Angleterre  parmi  les  classes  ouvrières  elles-mêmes ,  précisément  à  cause 
de  la  facilité  et  des  moyens  de  discussion  qui  sont  dans  les  mœurs  de  nos 
voisins. 

--  Notre  collaborateur,  M.  de  Molifiari»  dont  nos  lecteurs  ont  pu  apprécier 
en  maintes  occasions  la  raison,  le  savoir  et  le  talent,  étant  allé  se  flxeren  Bel- 
gique, sa  patrie,  a  été  nommé  professeur  d'économie  politique  au  Musée  de  l'in- 
dustrie belge,  établissement  qui  correspond  au  Conservatoire  des  artset  métiers 
de  Paris.  La  chaire  a  été  fondée  nouvellement  surtout  par  les  soins  de  rhono- 
rable  bourgmestre  de  Bruxelles,  M.  Ch.  de  Brouckère,  dont  le  zèle  pour  les  pro- 
grès de  la  science  et  la  haute  intelligence  de  tout  ce  qui  tient  à  la  prospérité  de 
son  pays  sont  connus  depuis  longues  années.  La  Belgique  compte  mainte- 
nant huit  chaires  publiques  d'économie  politique.  L'enseignement  de  cette 
science  y  est  donc,  proportion  gardée,  vingt>quatre  fois  plus  répandu  qu*en 
France.  Ce  rapport  numérique  explique  bien  des  choses  *. 

—  Nous  avons  reçu  le  beau  et  remarquable  volume  que  vient  de  publier  la 
Chambre  de  commerce  de  Paris,  sous  le  titre  de  Statistique  de  l^induêtrie  de 
Paris,  résultat  de  Tenquête  faite  par  les  soins  de  cette  Chambre,  pour  les  an- 
nées i847  et  18i8.  Nous  avons  dit  quelques  mots,  dans  notre  dernière  chroni- 
que, de  ces  importantes  recherches;  mais  nous  nous  apercevons,  en  les  par- 
courant, que  nous  n'avions  pas  assez  bien  formulé  la  part  qui  revient  à  chacun 
dans  l'accomplissement  de  cette  œuvre  éminemment  utile. 

C'est  M.  Horace  Say  qui  a  eu  la  direction  supérieure  en  sa  qualité  de  secré- 
taire de  la  Chambre  et  de  rapporteur ,  et  ce  sont  MM.  Nalalis  Rondot  et  Léon 
Say  qui  ont  dirigé  le  travail  et  ont  été  les  rapporteurs  adjoints.  La  volumi- 
neuse et  remarquable  introduction  qui  analyse  et  commente  les  résultats  gé- 
néraux est  l'œuvre  de  M.  Horace  Say,  qui  a  signalé,  avec  cette  profonde  con- 
naissance qu'il  a  de  l'économie  politique  et  de  l'industrie  parisienne,  les  con- 
sidérations économiques  et  morales  qui  ressortent  de  cette  grande  infor- 
mation qui  marquera  dans  les  annales  de  la  statistique. 
Paris,  le  15  janvier  1851. 

Joseph  Garkier. 

—  L*adininislration  des  Douanes  vient  de  publier  et  de  faire  déposer  à  la  librairie 
Gnillauniin  et  Comp.,  1)  Tableau  du  mouvement  du  cabotage  pour  Vannée  1850.  1  voL 
grand  in-i  ;  prix,  3  fr. 

C^est  aussi  à  la  niAme  librairie  que  se  trouve  le  Tableau  général  du  commerce  de  la 
France  avec  tes  puissances  étrangères  et  ses  colonies  pour  1850,  publié  par  la  même 
administration  en  novembre  dernier.  1  vol.  grand  in-i  ;*prix,  7  fr. 

1  y.  p.  95  la  communication  faite  par  M.  de  Molinari  à  la  Société  d'économie  ^it- 
tique. 
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DE  LA  COALITION 

OimOERS  MÉCANICIENS  EN  ANGLETERRE. 


L'Angleterre  est  la  patrie  des  coalitions.  Ces  phénomènes  attachés 
i  l'existence  de  Tindustrie  manufacturière,  dont  ils  ne  semblent  être 
ailleurs  que  les  accidents,  se  reproduisent,  de  l'autre  côté  du  détroit, 
sous  la  forme  de  crises  périodiques.  L'agitation  des  ouvriers  y  devient 
le  contre-poids  en  quelque  sorte  permanent  des  progrès  peut-être  trop 
rapides  de  la  richesse,  de  la  puissance  mécanique  et  du  travail.  Ce 
genre  d'anarchie  a  même  obtenu  droit  de  cité.  Les  coalitions,  inter- 
dites et  réprimées  par  la  législation  sur  le  continent  européen,  sont 
licites  et  comme  légales  dans  la  Grande-Bretagne,  depuis  un  quart  de 
siècle.  Un  jurisconsulte  éminent,  lord  Granworth,  explique  cette 
tolérance  de  la  loi  par  l'empire  irrésistible  des  faits  :  a  Le  législateur, 
dit-il,  a  fait  sagement  d'autoriser  les  coalitions.  Il  n'est  jamais  poli- 
tique d'interdire  ce  qui',  permis  ou  non  permis,  n'en  doit  pas  moins 
exister.  » 

L'industrie  manufacturière  agglomère  et  arme  les  bras.  Les  hommes 
que  le  travail  rassemble  tous  les  jours  sont  naturellement  disposés  à 
s'associer  dan^  leur  intérêt,  et  par  suite  à  se  coaliser  contre  d'autres  in- 
térêts. Plus  un  pays  s'enrichit,  plus  les  salaires  s'élèvent',  et  plus  aussi 
les  mutineries  d'ouvriers,  en  se  multipliant,  deviennent  formidables. 
Elles  sont  plus  fréquentes  en  Angleterre  qu'en  France ,  et  en  France 
qu*eQ  Allemagne.  En  Angleterre  même,  elles  n'éclatent  que  bien  ra- 
rement dans  les  années  calamiteuses,  et  se  réservent  pour  les  époques 
de  prospérité.  Ce  n'est  pas  quand  les  ateliers  chôment  et  quand  la  ra- 
reté des  commandes  déprime  les  salaires,  que  les  ouvriers  s'insurgent 
contre  les  maîtres  ou  qu'ils  affichent  la  prétention  de  régler  le  tarif  du 
tra?ail.  L'évidence  du  malheur  général  amène  alors  la  résignation 
commune.  Là  où  tout  le  monde  est  frappé,  les  individus  peuvent 
souffirir  et  se  plaindre;  mais  ils  ne  rendent  pas  la  société  responsable 
et  ne  songent  pas  à  se  révolter. 

L'activité  de  l'industrie,  l'élévation  des  salaires  pour  l'ouvrier  et  des 
profits  pour  le  maître,  voilà  ce  qui  détermine  les  coalitions.  C'est  alors 
que  l'envie  naît  dans  le  cœur  de  ceuxjqui  travaillent.  Si  belle  que  soit 
leur  part,  ils  la  trouvent  toujours  trop  faible,  et  la  part  de  ceux  qui 
font  travailler  leur  paraît  toujours  trop  forte.  Plus  l'argent  leur  vient 
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aisément  etTaisance  pénètre  dans  leurs  familles»  plus  ils  aspirent 
à  régler  la  distribution  de  la  piehesse  et  à  rançonner  le  capital.  C'est 
bien  le  premier  orgueil  de  Taffranchissement  :  on  ne  se  contente 
plus  d'être  libre,  et  Ton  Yl^^t  ^tr^  (Jespo^. 

Non-seulement  les  ouvriers  ne  songent  à  faire  la  loi,  sur  le  marché 
du  travail,  que  dans  les  temps  d'une  prospérité  exceptionnelle;  mais, 
parmi  eux,  ce  ne  sont  pas  les  moins  favorisés  par  le  sort,  ceux  qui  re- 
çoivent les  plus  ipfimes  salaires,  les  éçloppés  et  les  tralijar4s  de  l'in- 
dustrie, ni  les  simples  manœuvres,  qui  prennent  Tinitiative  de  l'agio* 
tation.  Les  mécontents,  les  agitateurs,  les  séparatistes,  en  un  niot 
ceux  qui  se  montrent  incessamment  prêts  à  mettre  les  ateliers  en  in- 
terdit, jusqu'à  ce  que  l'on  ait  accueilli  leurs  prétentions  les  plus  exor- 
bitantes ,  sont  invariablement  les  ouvriers  les  mieux  rentes  et  les  plu^ 
habiles ,  le  corps  d'élite  de  l'armée  manufacturière ,  et  en  quelque 
sorte  les  sous-officiers  de  l'industrie. 

Dans  la  manufacture  du  coton,  il  n'y  a  pas  d'ouvriers  plus  mal  rér 
tribués  ni  plus  malheureux  que  les  tisserands,  qui  font  mouvoir  eu^- 
mêmes  le  métier  sur  lequel  Ils  travaillent.  Quinze  à  seize  heures  par 
jour  du  labeur  le  plus  opiniâtre  leur  procurent  à  peine  de  quoi  ne 
pas  mourir  de  faim. Les  peigneurs  de  laine  ne  sont  pas  mieux  traités  ; 
lis  vivent  de  privations,  et  ils  élèvent  comme  ils  peuvent  leurs  enfants 
dans  la  plus  abjecte  misère.  Cependant,  que  leur  industrie  soit  activa 
ou  qu'elle  languisse,  dans  les  bonnes  comme  dans  les  mauvaises  an- 
nées, on  n'entend  pas  dire  que  les  tisserands  à  la  main  ni  les  pei- 
gneurs de  laine  se  concertent  entre  eux  pour  imposer  une  augmenta- 
tion artijScielle  des  façons. 

Les  fileurs,  au  contraire,  qui  gagnent  en  moyenne  25  à  30  schel- 
lings  (31  à  37  fr.)  par  semaine ,  et  dont  la  rétribution  hebdomadaire 
a  quelquefois  excédé  40  schellings  (50  fr.),  sont  perpétuellement  en 
grève.  On  en  peut  dire  autant  des  charpentiers,  des  mécaniciens,  et 
en  général  de  tous  les  ouvriers  dont  le  travail  exige  un  long  appren* 
tissage  et  suppose  une  certaine  habileté  de  main  (  skiïîed  hands). 
Ceux-là,  gagnant  communément,  en  un  jour,  ce  que  les  manœuvres 
ont  de  la  peine  à  réaliser  en  ime  semaine,  se  montrent  incessamment 
prêts  à  se  révolter,  soit  dans  l'ordre  politique,  soit  dans  le  domaine 
industriel.  L'histoire  de  l'industrie  manufacturière ,  depuis  Ârk- 
virright,  en  présente  les  plus  nombreux  comme  les  plus  trist^s  [exem- 
ples. On  compte  en  Angleterre  plusieurs  grandes  coalitions  d'ouvriers 
fileurs,  comme  celles  de' 1825  et  de  1836,  qui  entraînèrent  la  ferntie- 
ture  des  ateliers  pendant  plusieurs  mois,  et  qui  réduisirent  des  popu- 
lations entières  à  la  mendicité. 

Parmi  les  conspirations  industrielles,  celle  qui  vient  de  se  mani- 
fester dans  les  rangs  des  ouvriers  mécaniciens  paraîtra  certainement 
la  plus  digne  d'attention,  comme  la  plus  menaçante.  La  fabrication 
des  machines  est  l'industrie  par  excellence.  Ses  ateliers  fournissent 
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les  moteurs  et  les  instraments  à  tous  les  autres;  et  quand  elle  s^ar- 
rète  ou  qu^on  Tarrête,  toutes  les  manufactures  ne  peuvent  manquer 
d'éprouver  bientôt  un  temps  d'arrêt.  Il  dépend  de  quelques  milliers 
d^hommes,  en  se  croisant  les  bras,  de  paralyser  du  même  coup  l'ac- 
tivité nationale,  la  filature  et  le  tissage,  l'extraction  du  combustible , 
le  travail  des  métaux,  la  production  de  la  vapeur,  l'exploitation  des 
transports  ;  en  un  mot,  Findustrie  et  le  commerce,  la  navigation  et 
les  chemins  de  fer,  tout  peut  alors  être  frappé  d'immobilité.  En  en- 
chaînant la  puissance  mécanique  dans  ce  monde  de  merveilles,  on  fait 
cesser  le  mouvement. 

Outre  ces  conséquences  naturelles  et  nécessaires  de  toute  grève 
des  ouvriers  mécaniciens,  qui  aspire  à  se  généraliser,  la  coalition  dont 
nous  avons  à  nous  occuper  ici  présente  des  symptômes  jusqu'à  pré- 
sent inaperçus  et  qui  doivent  [alarmer  l'Angleterre.  C'est  la  première 
fois  que  le  socialisme  apparaît,  de  l'autre  côté  du  détroit,  à  l'état  pra- 
tique, et  qu'il  s'incorpore  aux  projets  d'une  classe  d'hommes  contre 
leurs  véritables  intérêts.  On  ne  le  connaissait  auparavant  que  par  les 
tentatives  philanthropiques  d'Owén,  tentatives  qui  avaient  échoué 
successivement  dans  les  deux  mondes.  Les  chartistes  eux-mêmes, 
dans  cette  vaste  organisation  [qui  embrassait  six  cents  associations 
locales ,  avaient  en  vue  bien  plus  une  protestation  violente  contre 
l'état  social,  que  des  changements  ou  une  réforme.  Us  réclamaient  le 
suffrage  universel  comme  un  moyen  d'arriver  à  la  réglementation 
des  salaires;  mais  ils  n'attaquaient  pas  de  front  l'autorité  des  chefs  de 
l'industrie  ni  les  droits  du  capital. 

C'est  la  philanthropie  qui  a  introduit  en  Angleterre  le  socialisme 
dans  les  lois,  témoin  l'acte  qui  réduit  à  dix  heures  par  jour  la  durée 
du  travail  dans  les  manufactures.  Il  y  entre  maintenant  par  la  porte 
des  mauvaises  passions ,  de  la  révolte,  de  la  cupidité  et  de  Tenvie. 
On  commence  à  parler,  à  Londres  et  à  Manchester,  comme  au  Luxemr 
bourg  en  1848,  de  la  tyrannie  du  capital,  et  à  traiter  les  patrons,  les 
docteurs  du  travail,  comme  on  traite  dans  une  ville  assiégée  les 
bouches  inutiles. 

La  coalition  des  ouvriers  mécaniciens  se  distingue  encore  par  un 
autre  caractère  de  toutes  celles  qui  l'ont  précédée  :  elle  se  constitue  à 
l'état  de  permanence.  Ce  n'est  plus,  comme  dans  les  grèves  ordinaires, 
une  mesure  de  protection  et  de  défense  qui  naît  de  la  situation  et  qui 
ne  semble  pas  destinée  à  y  survivre.  Il  ne  s'agit  pas  pour  celle-ci  d'ob- 
tenir une  augmentation  de  salaire  et  de  se  dissoudre  après  l'avoir  obte- 
nue. Non  ;  les  ouvriers  s'enrôlent  et  s'organisent  pour  une  lutte  durable  ; 
e  est  une  corporation,  une  institution  qu'ils  veulent  fonder.  A  la  voix  des 
agitateurs  qui  les  circonviennent,  ils  ont  réuni  en  une  vaste  association, 
qui  prend  le  titre  de  Société  amalgamée  des  mécaniciens  (Operative  engi- 
oeers  amalgamated  Society),  presque  tous  les  clubs  ou  associations  de  se- 
cours mutuels  qui  ralliaient  ces  ouvriers  entre  eux,  danslesd  ivers  centres 
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locaux  de  leur  industrie.  Plusieurs  mois  4'une  propagande  active  çt 
de  persévérants  efforts  ont  été  employés  à  cette  œuvre  préparatoire. 
L'Association  gardait  une  gr^mcje  réserve  et  se  renfermait  daps  son 
mapdat  apparent  4e  pure  bienfaisance,  tant  au' elle  avait  besoin  en- 
core de  s'étendre  et  de  grandir.  Mais  dès  qu'elle  a  cru  être  assez  forte, 
au  moment  où  elle  a  pu  embrasser  quatre-vingts  villes  du  Royaume- 
Uni,  compter  dans  ses  rangs  douze  mille  ouvriers  et  disposer,  grâce 
aux  souscriptions  qui  l'avaient  formé  goutte  à  goutte,  d'un  capital  ag- 
gloméré  de  25,000  livres  sterl.  ;  alors  ejle  a  démasqué  ses  batteries  et 
a  résolument  engagé  là  lutte. 

La  constitution  de  la  Société  af^algamée  •  remonte  au  mois  de  sep- 
tembre 1850.  Les  délégués  des  associations  Ipcales,  réunis  à  Birming- 
ham, voulurent  en  inaugurer  la  .fondation  par  un  programme  d^j\^ 
lequel  on  lit  que  «  le  but  de  la  Société  est  la  concentration  des  i^r 
fluences  qu'exercent  les  associations  locales  dans  les  diverses  branches 
de  cette  industrie ,  et  cela  en  vue  des  mesures  qui  peuvent  être  avan- 
tageuses à  chacun  de  ses  membres.  Les  associations  industrielles,  y 
est-il  dit  encore ,  sont  les  auxiliaires  i^dispensables  d'un  état  soeis^ 
qui  a  propagé  et  développé  Tégoîsme  jusqu'à  étouffer  les  mouvements 
les  plus  généreux  de  l'àme.  Car  ce  n'est  qu'en  s'y  affiliant  que  les 
hommes  attachés  à  une  industrie  peuvent  être  amenés  à  observer  cer- 
tains règlements  et  à  se  conformer  à  certains  usages  établis  dans  leur 
intérêt  mutuel.» 

La  Société  arbore,  comn^e  on  voit,  les  couleurs  de  la  philanthropie 
dans  son  langage.  C'est  en  étudiant  son  organisation  que  l'on  en  re- 
connaît sans  peine  l'esprit  envahissant  et  agressif.  Chaque  association 
locale  a  un  conseil  exécutif  et  un  secrétaire;  mais  la  direction  génér 
raie  appartient  au  Conseil  exécutif  de  Londres,  qui  exerce  une  véri- 
table dictature,  à  l'aide  d'assemblées  dérisoires,  et  qui  représente  ainsi 
et  assure  l'unité  d'action.  Les  ouvriers,  en  effet,  ne  sont  pas  jaloux 
de  leur  liberté  autant  qu'ils  le  croient,  ni  surtout  autant  qu'ils  le  di- 
sent ;  le  despotisme  cesse  de  leur  faire  ombrage,  pourvu  qu'il  soit  leur 
œuvre  et  dès  qu'il  sort  de  leurs  rangs. 

Dans  la  guerre  qu'elle  engage  avec  les  manufacturiers,  la  Société 
n'a  pas  débuté  par  une  attaque  générale.  Elle  a  d'abord  paru  vouloir 
faire,  par  des  actes  d'agression  isolés,  le  premier  essai  de  ses  forces, 
La  querelle  a  commencé  àOldham,  entre  les  ouvriers  et  les  ehefs  d'un 
établissement  dont  les  machines  ont  été  remarquées  entre  toutes  & 
l'exposition  de  Londres,  celui  de  MM.  Hibbert  et  Platt. 

Dans  une  réunion  tenue  à  Oldham,  le  7  mai  1851,  les  ouvrier^ 
mécaniciens  de  cet  étabUssement  décidèrent,  entre  autres  résolutions  : 

'  Voici  le  tilre  complet  :  «  The  omnAgamaUd  iocuty  ofmgmfers  mackmùti^  «itffw- 
rights,  smiths  and  |>a(l«m-fiiarA«r«.  —  Société  réunie  des  mécaniciens,  madlinUieSt 
«oasirueteors  de  moulins,  forgerons  et  fabricants  de  modèles  ou  patrons.  » 
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«que  toutes  les  machines  à  planer,  à  faire  des  rainures,  à  dresser  et  jl 
forer,  devaient  être  à  la  disposition  des  ouvriers  mécaniciens;  que, 
dans  le  cas  où  MM.  Hibbert  et  Platt  accéderaient  à  cette  demande,  les 
'  simples  journaliers  seraient  congédiés  aussitôt  que  Ton  aurait  le  moyen 
de  les  remplacer;  et  que,  dans  le  cas  oxx  MM.  Hibbert  et  Platt  s'y  refu- 
seraient ,  la  députation  chargée  de  leur  présenter  la  requête  des  ou^ 
vriers  mécaniciens  leur  signifierait  que  ces  ouvriers  avaient  Tintentioa 
de  quitter  leurs  ateliers  le  17  du  même  mois.  » 

Le  terrain  avait  été  habilement  choisi.  MM.  Hibbert  et  Platt  ro- 
poussèrent  d'abord ,  dans  leur  propre  intérêt  et  dans  celui  de  la  plus 
grande  majorité  des  ouvriers,  les  injonctions  qui  leur  étaient  faites  au 
nom  de  quelques-uns.  Mais  bientôt,  ne  se  voyant  pas  soutenus  par 
les  chefs  des  autres  établissements,  qui  regardaient  cette  lutte  avec 
une  indifférence  bien  imprudente,  ils  entrèrent  en  pourparlers  avec 
les  délégués.  Après  une  assez  longue  négociation ,  dans  laquelle  ia<- 
tervinrent  les  représentants  de  la  Société  amalgamée,  il  fut  convenu 
que  MM.  Hibbert  et  Platt  renverraient,  à  partir  de  Noël,  les  ouvriers 
ou'ils  avaient  formés  eux-mêmes,  pour  prendre  leurs  remplaçants 
des  mains  de  la  Société.  En  même  temps  devait  cesser  le  travail  e%r 
traordinaire  {overtime)  y  qui  vient,  dans  les  moments  de  presse  ^t 
moyennant  une  rémunération  suffisante,  prolonger  les  fatigues  régu- 
lières de  la  journée. 

En  transigeant  pour  l'avenir,  ces  manufacturiers  maintenaient  ain^i 
lelslatu  quo.  Il  continua  de  part  et  d'autre,  jusqu'à  ce  que,  les  ouvriers 
mécaniciens  ayant  élevé  trois  mois  après  des  prétentions  nouvelles, 
MM.  Hibbert  et  Platt  se  crurent  en  droit  de  rompre  des  engagements 
qui  n'étaient  plus  observés.  A  ce  moment,  les  patrons,  s'éveillant  au 
sentiment  du  danger  qui  les  menaçait ,  comprirent  la  solidarité  qui 
existait  entre  leurs  intérêts,  à  travers  les  ombrages  et  les  nécessités 
de  la  concurrence  ;  la  Société  amalgamée,  de  son  côté ,  se  trouva  con- 
duite à  faire  un  pas  de  plus  et  à  convertir  en  une  guerre  générais 
mnire  tous  les  ateliers  de  construction  la  campagne  entamée  contre 
un  ^ul  établissement.  On  vit,  ce  qui  n'était  pas  encore  arrivé  eu 
Angleterre  1  une  coalition  se  former  entre  les  patrons  pour  répondrs 
à  la  coalition  des  ouvriers, 

La  Société  amalgamée  se  défend,  par  Torgane  de  ses  avocats  les  plus 
accrédités,  M.  Hem  et  M.  Newton,  d'avoir  inspiré  la  démarche  des 
mécaniciens  d'Oldham.  Elle  n'a  pas,  il  est  vrai,  enregistré  dans  son 
programme  officiel  cette  exclusion  donnée  aux  ouvriers  qui  ne  sont 
pas  mécaniciens  de  profession  par  ceux  qui  entendent  ériger  à  leur 
profit  la  profession  en  monopole;  mais  elle  ne  désavoue  qu'à  d^mi 
des  prélentjons  dont  on  retrouve  d  ailleurs  le  germe  dans  ses  doQ- 
trines.  Ainsi ,  le  préambule  du  règlement  qu'elle  s'est  donné  parts 
des  droits  (vested  interests)  que  les  ouvriers  mécaniciens  ont  au  tra- 
vail de  la  coastruction  des  machines ,  et  des  empiétements  sur  ce  dp* 
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maine  que  les  eflforts  résolus  de  la  Société  auront  à  réprimer.  Le  rè- 
glement limite  le  nombre  des  apprentis  que  l'on  pourra  recevoir 
dans  cette  industrie.  Et  certes,  l'association  qui  restreint,  avec  ime* 
sollicitude  si  ombrageuse,  le  nombre  légal  des  apprentis,  de  peur 
d'encombrer  le  marché  du  travail,  ne  permettra  pas  que  des  ouvriers 
qui  n'ont  pas  subi  l'épreuve  de  l'apprentissage  viennent  lui  faire 
concurrence  sur  le  terrain  qu'elle  entend  se  réserver.  Mais  en  fait, 
les  mêmes  demandes  qui  avaient  été  adressées,  dans  le  courant  de 
mai,  à  MM.  Hibbert  et  Platt,  étaient  portées,  deux  mois  plus  tard,  à 
MM.  Parr,  Curtis  et  Madeley,  de  Manchester,  au  nom  des  ouvriers 
qu'ils  employfiiient ,  par  lejconseil  exécutif  de  la  succursale  établie 
par  la  Société  dans  cette  ville.  Le  document  original  est  signé  de 
M.  Hem,  secrétaire  du  conseil.  En  supposant  donc  que  ces  prétentions 
aient  commencé  par  avoir  un  caractère  purement  individuel,  on  voit 
que  la  Société  n'a  pas  tardé  à  se  les  approprier  et  à  les  sceller  de  son 
omnipotence. 

Lorsque  la  querelle  entre  les  patrons  et  les  ouvriers,  de  partielle 
qu'elle  était  d'abord,  est  devenue  générale ,  la  Société,  qui  tenait  à 
décorer  d'un  vernis  de  philanthropie  son  attitude  {agressive,  ne  pou- 
vait plus  insister  sur  de  pareilles  exclusions.  Elle  n'abandonna  pas 
cependant  ses  prétentions;  elle  les  ajourna.  En  Angleterre  comme 
en  France,  les  ouvriers  comprennent  mal  la  liberté.  Ceux  qui  la 
veulent  pour  eux-mêmes  l'admettent  rarement  pour  les  autres.  La 
pratique  de  la  liberté  demande  des  esprits  cultivés  et  des  âmes  géné- 
reuses. Elle  ne  surgit  jamais  des  régions  inférieures  de  Tordre  social 
que  comme  un  cri  de  révolte  ;  et  elle  s'élève  difficilement,  en  partant  de 
là ,  à  la  conception  de  cette  règle  impartiale,  qui  mesure  les  droits 
de  chacun  à  ses  devoirs  envers  la  communauté,  et  qui  rectifie  par  la 
notion  de  l'intérêt  général  les  aspirations  turbulentes  de  l'intérêt  privé. 

On  a  pu  supprimer  les  corporations ,  mais  on  n'a  pas  détruit  pour 
cela  l'esprit  de  monopole  et  de  privilège.  ^Gette  tradition,  bannie  des 
lois,  se  conserve,  comme  un  héritage  fidèlement  transmis,  dans  la 
pensée  des  ouvriers.  Transplantés  en  quelque  sorte  sous  le  ciel  de  la 
libre  concurrence,  ils  travaillent  sans  cesse,  non  pas  seulement  à  en 
tempérer  les  ardeurs,  mais  à  en  borner  l'horizon .  En  dépit  de  ce  mouve- 
ment ascendant  de  la  richesse,  qui  tend  à  effacer  la  ligne  de  démar- 
cation d'abord  entre  les  chefs  et  les  contre-maîtres  de  l'industrie,  et 
ensuite  entre  ceux-ci  et  les  simples  ouvriers,  les  ouvriers  ne  sont  oc- 
cupés qu'à  relever  le  mur  de  séparation  et  qu'à  se  former  en  castes. 
La  lumière  du  siècle  inonde  leur  esprit  sans  le  pénétrer. 

Les  ouvriers  en  Angleterreont  beau  être  plus  instruits  et  jouir  d'une 
aisance  plus  grande  queceux  du  continent,  ils  vivent  dans  une  contrée 
où,  du  haut  en  bas  de  l'échelle  sociale ,  les  idées  et  les  mœurs  de  l'a- 
ristocratie ont  prévalu.  Cette  atmosphère  politique  qui  les  environne 
suffirait  à  les  rendre  exclusif;  mais  les  ouvriers  mécaniciens  sont 
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entraînés  en  outre  par  une  tendance  qui  leur  est  propre.  Fonnant  un 
corps  d'élite  dans  l'industrie  par  la  force  du  corps  et  par  Thabileté  de  la 
mam,  plus  riches  que  beaucoup  de  propriétaires  et  de  rentiers ,  et 
obtenant  des  salaires  qui  s'élèvent  jusqu'à  125  fr.  par  semaine,  on 
peut  les  considérer /relatiyement  à  de  plus  humbles  agents  du  travail, 
comme  une  sorte  d'aristocratie.  Joignez  à  cela  leur  petit  nombre, 
vingt-cinq  mille  hommes  à  peine  dans  la  Grande-Bretagne,  dont  l'As» 
sociation  comprend  environ  la  moitié;  et  Ton  s'expliquera  qu'ils  aient 
essayé  de  convertir  cette  grande  industrie  en  une  affaire  de  famille. 
Les  ouvriers  mécaniciens  tiennent  dans  l'industrie  des  machines  la 
même  place  que  les  fileura  occupent  dans  la  manufs^cture  de  coton. 
Lorsque  ceux-ci  font  grèye,  ils  réduisent  du  même  coup  à  l'inactioi} 
les  rattacheurs,  les  cardeurs,  ainsi  que  les  tisseurs,  et  laissent  le  ca- 
pital sans  emploi,  sous  la  forme  de  machines  et  de  matières  pre- 
mières. Les  ouvriers  mécaniciens  dominent  le  travail  des  forgerons  et 
des  menuisiers  et,  dans  une  certaine  mesure,  celui  de  tous  les  ou- 
vriers en  fer.  C'est  pour  échapper  à  ce  qu'il  y  avait  de  tyranniquç 
dans  cette  domination  que  les  ingénieurs  et  les  constructeurs  ont 
formé  au  maniement  de  diverses  machines  ceux  d'entre  les  journc|r 
liers  qui  montraient  de  Tintelligence  et  de  l'aptitude.  L'intrusion  de; 
nouveaux  venus  a  été  considérée  par  les  anciens  conmie  un  moyen 
d'arriver  à  la  baisse  des  salaires,  bien  qu'il  n'y  paraisse  pas  jusqu'à  pré- 
sent. Mais,  au  lieu  de  leur  faire  concurrence  par  la  perfection  des  pror 
cédés  et  de  la  main-d'œuvre,  on  trouve  plus  simple  de  leur  interdira 
les  ateliers.  C'est  dans  ce  but  que  Ton  ressuscite  contre  eux  et  que 
Ton  cherche  à  rétablir,  dans  la  plus  récente  et  ja  moins  routinière 
des  industries,  un  système  pareil  à  celui  des] anciennes  maîtrise^. 
C'est  encore  ici  le  droit  au  travail,  qui  vient  supplanter  et  détruire  la 
liberté  du  travail. 

Pour  se  rendre^compte  de  Timportance  des  intérêts  engagés  danp 
ce  débat,  il  ne  suffit  pas  de  connaître  le  nombre  des  ouvriers  ralliés 
autour  de  l'étendard  de  M.  Hem  ou  de  M.  Newton ,  ni  de  compter  les 
noms  des  constructeurs  qui  paraissent  déterminés  à  faire  tête  à  l'o- 
rage. Il  faut  encore  examiner  la  situation  même  de  l'industrie.  La 
f^rication  des  machines,  qui  était  poiu*  ainsi  dire  un  métier  dome^ 
tigue ,  une  œuvre  d'artisan ,  avant  les  merveilleuses  découvertes  de 
Watt,  d'Arkwright  et  de  Grompton,  a  pris  dans  les  cinquante  deiv- 
nières  années  une  extension  rapide.  Hais  c'est  surtout  depuis  l'appli- 
cation de  la  vapeur  à  la  navigation  des  mers  et  des  fleuves,  et  depuis 
l'invention  des  chemins  de  fer,  que  la  mécanique  nous  fournit  les 
moyens  de  multiplier  la  force  et  d'étendre  la  durée.  L' Angleterre, 
habile  à  travailler  le  fer,  pépinière  d'un  peuple  c^culateur,  et  puis- 
sante par  les  capitaux  ,  a  monopolisé  longtemps  la  fabrication  des 
machines.  Elle  en  alimente,  non-seulement  ses  innombrables  usines, 
mais  encore  celles  de  l'étranger.  L'exportation  annuelle  des  machines 
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fabriquées  dans  la  Grande -Breti^e  représente  une  valeur  d'un 
million  sterling.  Mais  ce  n'est  là  que  la  moindre  partie  des  [valeurs 
créées  par  cette  industrie.  On  calcule  que  les  salaires  distribués  dans 
les  ateliers  de  construction  s'élèvent  à  50,000  livres  sterling  par 
semaine.  Ce  serait  une  dépense  de  65  millions  de  francs  par  année. 
Quelques  usines  renferment  plus  de  quinze  cents  ouvriers;  il  en  est  dont 
l'outillage  seul  vaut  plusieurs  millions  de  francs.  La  belle  usine  de 
MM.  Sharp,  à  Manchester,  qui  prend  le  nom  d* Atlas,  comme  si  les 
constructeurs  voulaient  porter  à  eux  seuls  le  poids  de  l'industrie  bri- 
tannique, livre  six  locomotives  par  semaine.  La  renommée  de  M.  Ste- 
phenson  s'étend  à  l'Europe  entière.  Outre  la  renommée,  la  fortune  se 
forge  dans  ces  ateliers,  s'il  est  vrai  que  MM.  Hibbert  et  Platt  aient 
accusé,  devant  les  commissaires  de  Vincome'taXj  un  revenu  ou  bé- 
néfice, pour  leurs  opérations  en  1850,  de  45,000  livres  sterling 
(1,125,000  fr.). 

Dans  un  système  manufacturier  aussi  gigantesque  et  qui  contribue 
pour  une  aussi  grande  part  à  la  prospérité  du  pays,  il  était  du  devoir 
commun  des  patrons  qui  réalisent  des  bénéfices  très-souvent  consi- 
dérables, et  des  ouvriers  qui  obtiennent  des  salaires  quelquefois  ex- 
travagants', de  ne  pas  troubler  légèrement  par  [leurs  prétentions  le 
cours  naturel  des  choses. 

Voilà  ce  que  ni  les  uns  ni  les  autres  ne  semblent  avoir  compris. 
Les  ouvriers  ont  cherché  à  imposer  des  changements  dans  les  condi- 
tions du  travail,  au  moment  où  les  profits  du  capital  diminuaient  dans 
une  proportion  notable  et  bien  que  la  réduction  ne  se  fût  pas  encore 
communiquée  aux  salaires;  les  patrons,  de  leur  côté,  ont  poussé  peut- 
être  les  mesures  de  défense  et  de  répression  au  delà  de  ce  qui  était  né- 
cessaire pour  sauvegarder  leurs  intérêts  et  pour  maintenir  leurs  droits. 

Ledrapeaude  larévoltefutouvertementarboré  par  une  déclaration  de 
la  Société  amalgamée  j  qui  fit  connaître  dans  une  réunion  publique  tenue 
à  Londres  le  1®'  novembre  dernier,  qu'elle  avait  résolu  de  mettre  un 
terme  à  l'usage  des  travaux  extraordinaires  (overtime)  et  au  système 
du  travail  à  la  tâche  (fiecework).  £n  signifiant  cette  résolution  aux 
chefs  des  établissements,  par  une  circulaire  à  laquelle  on  donna  la  pu- 
blicité la  plus  large,  on  leur  donnait  deux  mois  pour  s'y  conformer.  A 
partir  du  31  décembre,  les  ouvriers,  après  la  journée  ordinaire  de  dix 
heures,  ne  devaient  plus  se  prêter  à  aucune  besogne  supplémentaire, 
à  moins  qu'un  accident  survenu  dans  le  jeu  des  machines  ne  fit  une 
loi  de  réparer  le  temps  perdu;  mais,  dans  ce  cas,  chaque  heure  de 
travail  se  payerait  double.  Par  un  calcul  qui  a  quelque  chose  d'odieux, 
la  Société  choisissait  pour  rançonner  les  maîtres  le  moment  où  un  mal- 
heur les  frappait.  Elle  ajoutait  la  cruelle  avidité  des  ouvriers  aux  ri- 
gueurs de  la  fortune.  De  telles  combinaisons  ne  semblent  pas  faites 
pour  appeler  l'intérêt  pubUc  sur  la  cause  qu'elle  défend. 

Jusqu'à  présent,  tous  les  différends  entre  maîtres  et  ouvriers  avaient 
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porté  sur  des  questions  de  salaire.  Les  ouvriers  se  coalisaient  soit  pour 
empêcher  une  réduction  dans  le  prix  de  la  main-d'œuvre,  soit  pour  la 
Tendre  plus  cher.  Les  résolutions  de  la  Société  amalgamée  font-elles 
exception  à  cette  règle  générale?  On  pourrait  le  supposer,  au  premier 
eiamen.  Les  organes  de  la  coalition  prétendent,  en  effet,  qu'il  s'agit 
d'une  œuvre  purement  philanthropique.  La  Société  pense  que  Ion  ne 
peut,  sans  surcharger  les  forces,  prolonger  le  travail  humain  au 
delà  de  dix  heures  ;  elle  veut  réserver  aux  ouvriers,  dont  les  bras  sont 
employés,  les  heures  de  la  soirée,  pour  cultiver  leur  intelligence  et  pour 
se  liTrer  à  la  joie  des  affections  domestiques  ;  et  quant  à  ceux  qui  n'ont 
pas  trouvé  d'emploi,  elle  leur  fait  espérer  qu«  les  chef  s  d'établissement, 
ne  pouvant  plus  prolonger  le  travail ,  même  dans  les  cas  pressants, 
au  delàde  dix  heures,  seront  dans  la  nécessité  d'occuper  un  plus  grand 
nombre  de  bras.  Le  prétexte  a  son  côté  spécieux.  Cependant,  en  y  re* 
gardant  de  près,  on  reconnaît  bien  vite  que  la  Société  amalgamée  ne  se 
propose  rien  moins  que  d'agir  indirectement  sur  le  taux  des  salaires. 
En  répartissant  la  même  quantité  de  travail  entre  un  plus  grand  nom- 
bre d'ouvriers,  elle  s'arrange  pour  diminuer  la  concurrence  de  ceux 
({uile  vendent  et  pour  augmenter  laconcurrence  de  ceux  qui  l'achètent. 
Elle  se  rend  ainsi  maltresse  du  marché.  L'abolition  du  travail  à  la  tâche 
aie  même  objet.  Quelque  opinion  que  l'on  ait  sur  ce  système,  tout  le 
monde  admet  que  l'ouvrier,  quand  il  est  à  ses  pièces,  se  trouve  stimulé 
à  produire  et  produit  en  effet  beaucoup  plus  dans  le  cours  de  la  journée 
que  si  on  lui  payait  à  forfait  le  temps  qu'il  donne.  Supprimer  la  tâche, 
quand  on  impose  d'ailleurs  à  la  journée  une  limite  absolue,  c'est  donc 
appeler  dans  les  ateliers  des  bras  supplémentaires,  augmenter  la  de- 
mande et,  par  conséquent,  élever  temporairement  du  moins  le  prix  du 
travail. 

Les  conséquences  de  ce  système  ne  pouvaient  pas  échapper  aux 
patrons.  Us  virent  clairement  que  le  sort  de  leurs  établissements  et 
celui  de  l'industrie  britannique  étaient  en  question  ;  et  ils  résolurent, 
donnant  le  premier  exemple  parmi  les  maîtres  de  cette  unanimité 
intelligente  de  sentiments,  d'associer  étroitement  leurs  intérêts  dans 
une  défense  commune.  Les  constructeurs  de  Manchester  et  des  envi* 
rons,  réunis  le  9  décembre  dans  cette  ville,  jetèrent  les  fondements 
d*Qu  concert  qui  devait  bientôt  s'étendre  à  tous  les  centres  similaires 
du  Royaume-Uni.  Huit  jours  plus  tard,  et  à  la  suite  d'une  seconde 
réunion,  ils  publièrent  la  déclaration  qu'on  va  lire  : 

«  Une  réunion  de  personnes  qui  prennent  le  titre  de  Société  amal- 
gama des  mécaniciens  j  etc. ,  ayant  adressé  à  divers  établissements  de 
ce  district  des  demandes  qui  sont  absolument  incompatibles  avec  les 
droits  des  distributeurs  du  travail,  et  qui,  dans  le  cas  où  l'on  y  accé- 
derait, mettraient  obstacle  à  l'autorité  légitime  exercée  par  les  maîtres 
sur  leurs  propres  ateUers  ;  et  les  mêmes  personnes  ayant  fait  cou-* 
naître  au  chef  d'un  des  principaux  établissements  qu'à  mob"  '^ — ^"- 
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cessions  complètes  de  sa  part,  les  ouvriers  se  retireraient,  ou  se 
mettraient  en  grève,  le  31  du  présent  mois  ;  nous  soussignés,  ingé- 
ûieurs  mécaniciens,  constructeurs  de  moulins  et  fabricants  de  ma- 
chines, qui  occupons  dix  mille  ouvriers,  avons  pris  la  résolution  una- 
nime de  fermer  nos  ateliers  dans  le  cas  où  la  grève  dont  on  nous 
menace  éclaterait  chez  un  seul  d'entre  nous,  soit  le  31  décembre,  soit 
à  une  époque  ultérieure,  sous  prétexte  que  les  demandes  de  la  Société 
n'auraient  pas  été  accueillies. 

a  Nous  déclarons  encore  que  nous  sommes  forcés  d'adopter  cette 
ligne  de  conduite,  que  nous  commande  la  nécessité  de  nous  défendre, 
pour  résister  à  l'intervention  et  à  la  dictature  de  quelques  agitateurs 
malfaisants,  quis'eflforcent  d'entraîner  les  ouvriers  les  mieux  disposés 
dans  une  lutte  ouverte  avec  leurs  patrons,  et  qui  leur  conseillent  des 
démarches  d'où  il  ne  peut  sortir  pour  l'artisan  honnête  et  laborieux 
que  ruine  et  que  misère.  » 

Cette  déclaration,  signée  par  les  chefs  des  trente-quatre  maisons  les 
plus  importantes*,  trouva  de  l'écho  à  Londres.  Le  24 décembre,  les 
constructeurs  du  district  métropolitain,  dans  une  réunion  où  chacun 
se  montra  pénétré  de  l'imminence  du  péril,  formèrent  une  association 
qui  devait  agir  de  concert  avec  celle  du  comté  de  Lancastre,  et  qui 
était  également  destinée  à  fortifier  les  patrons  par  une  sorte  d'assu- 
rance mutuelle  contre  les  exigences  et  contre  l'esprit  envahissant  des 
ouvriers.  Les  résolutions  qui  sortirent  de  la  réunion  ayant  le  mérite 
de  donner  une  idée  assez  exacte  des  sentiments  qui  animent  les  chefs 
de  l'industrie  en  Angleterre,  il  ne  sera  pas  inutile  de  placer  ce  mani- 
feste sous  les  yeux  du  lecteur. 

a  1^  Pendant  que  cette  nation,  par  Torgane  de  ses  représentants 
dans  le  Parlement,  a  aboli  les  privilèges  des  maîtrises,  les  chartes 
exclusives  des  corporations,  les  restrictions  mises  à  Texportation  des 
machines,  ou  à  la  libre  émigration  des  artisans,  ainsi  que  tous  les 

^  Voici  les  noms  apposés  aa  bas  de  ce  doctiment,  désormais  historique. 

MM.  MM. 

Hibberti  Platt  et  flls.  Joseph  Flockton. 

W.  Fairbairn  et  fils.  Vernon  Kitcbeo. 

t>obson  et  Bariow.  G.  J.  Belbouse  et  comp. 

Pair,  Gortis  et  Madeley.  B.  Goodfellow. 

W.  Higipiiis  et  fils.  Knigh  et  Wood. 

James  Nasymisk  et  comp.  Les  exécatears  de  feu  John  Hardman. 

Seville  et  Woolstenbulme.  A.  Dean  et  comp. 

Peel,  Williams  et  PeeU  Robert  DalgUsh  et  comp. 

Sharp  frères  et  comp.  Francis  Lewis  et  fils. 

LeesetBames.  Richard  Ormrodetflls. 

Robert  Qram  et  frères.  Thomas  Marsden. 

John  Hetherington  et  comp.  W.  J.  et  J.  Garforth. 

Lord  frères.  Robert  Oordon  et  comp. 

W.  Gollins  et  comp.  Matgrave  et  flls. 

Bei^amln  HIek  et  fils.  Jackson  et  firères. 

P.  Bothwell  et  comp.  Moor  et  Joseph  Gole. 

Rf^       ^      ^U,  Edm.  Leach  et  flls. 
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monopoles,  les  réquisitions  de  la  Société  amalgamée  sont  une  tenta- 
tive faite  pour  méconnaître  le  droit  qui  appartient  à  tout  sujet  anglais 
de  disposer  de  son  travail  ou  de  [son  capital  suivant  l'opinion  qu'il  a 
de  son  intérêt  personnel ,  pour  dépouiller  l'ouvrier  expérimenté  des 
avantages  naturels  que  doit  lui  procurer  sa  supériorité,  pour  obliger 
par  la  force  les  artisans  laborieux  et  prévoyants  à  partager  les  profits 
de  leur  assiduité  et  de  leur  habileté  avec  les  ouvriers  négligents  et 
sans  expérience,  et  pour  priver,  de  propos  délibéré,  les  simples  ma- 
nœuvres des  débouchés  offerts  au  travail  de  leurs  bras. 

<  2®  La  prospérité  publique  étant  attachée  à  la  sécurité  et  au  libre 
exerdce  de  Tindustrie  mécanique,  il  importe  essentiellement  au  succès 
et  au  développement  de  l'esprit  d'entreprise ,  à  la  communauté  qui 
demande  une  garantie  contre  Texagéraiion  des  prix,  au  capitaliste 
qui  ne  veut  pas  être  l'esclave  de  ceux  qu'il  emploie,  et  à  l'ouvrier 
habile  et  rangé  qui  ne  doit  pas  laisser  porter  atteinte  aux  droits  ni  à 
Imdépendance  du  travail,  que  les  menaces  renfermées  dans  un  ma- 
nifeste qui  affecte  de  dicter  des  lois  aux  maîtres,  et  de  tyranniser  les 
ouvriers,  rencontrent  une  résistance  prompte  et  péremptoire. 

«  3*  La  division  du  travail,  qui  est  essentielle  au  succès  de  l'indus- 
trie mécanique,  faisant  dépendre  l'emploi  d'une  classe  d'ouvriers  de 
la  coopération  des  autres,  la  grève  dont  nous  menace  la  Société  amal- 
gamée, en  éloignant  certaines  classes  d'artisans  des  ateliers,  doit  avoir 
pour  conséquence  de  priver  d'occupation  les  ouvriers,  leurs  cama- 
rades, et  d'obliger  les  maîtres  à  fermer  leurs  établissements  jusqu'à 
ce  qu'ils  puissent  remplacer  les  ouvriers  habiles  dont  les  prive  la  re- 
traite des  membres  de  TUnion. 

«  4'*  Cette  réunion  étant  disposée,  dans  une  pensée  de  sincérité  et  de 
bienveillance,  à  avertir  les  auteurs  du  Manifeste  des  principaux  effets 
qu'aurait  l'exécution  des  projets  édictés  dans  ce  document,  les  chefs 
d'industrie  ici  présents,  et  tous  ceux  qui  adhéreront  à  leurs  résolu- 
tions saisissent  cette  occasion,  la  première  qui  s'offre  à  eux,  d'annoncer 
que,  dans  le  seul  but  de  se  défendre  eux-mêmes,  et  de  protéger  l'indé- 
pendance de  leurs  ouvriers,  ils  ont  résolu,  pour  le  cas  où  les  ouvriers 
d'un  établissement  quelconque,  soit  à  Londres,  soit  à  Manchester,  soit 
ailleurs,  se  mettraient  en  grève,  ou  tenteraient  d'arracher  les  conces- 
sions que  demande  la  Société  amalgamée,  le  31  décembre  1851,  ou  à 
une  époque  ultérieure ,  de  fermer  complètement  leurs  ateliers  le  10 
janvier  1852,  ou  une  semaine  après,  jusqu'à  ce  que  les  causes  qui  ont 
commandé  cette  résolution  aient  cessé  d'exister,  à  la  satisfaction  du 
Conseil  exécutif  ci-après  dénommé  * .  » 

*  Voici  les  noms  des  qnannie-six  chefs  d^éUblbsemeut  qui  oot  signé  Les  premiers 
eeile  résolutioD  : 

MM.  MM. 

W.  B.  Adams,  Adams  et  comp.  C.  G.  Amos,  Easton  et  Ames. 

William  AodersoB.  John  BIjth,  J.  et  A.  Blyth. 
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Les  principes  dettière  lescfuels  se  retranchent  ici  les  patrons  sont 
assurément  inattaquables.  Bien  que  les  coalitions  portent  toujours  de 
mauvais  fruits,  il  ne  serait  pas  juste  non  plus  de  leur  reprocher  un 
Concert  qui  a  pris  un  caractère  purement  défensif .  L'agression  vient 
des  ouvriers;  et  si  les  maîtres  restaient  isolés,  la  Société  amalgamée 
lés  battrait  l'un  après  l'autre.  Les  concessions  faites  la  veille  ne  les 
mettraient  pas  à  l'abri  des  exigences  du  lendemain.  Déjà  Texpérience 
prouvé  que,  depuis  Torganisation  de  la  Société,  les  ouvriers,  à  qui  la 
tête  tourne,  ne  travaillent  plus  avec  la  même  assiduité  ni  avec  la  même 
conscience.  Plusieurs  manufacturiers  ont  constaté  que  la  journée  effec- 
tive de  travail  rendait  en  ce  moment  30  pour  100  de  moins.  Les  ouvriers, 
comme  des  marchands  de  mauvaise  foi ,  ne  donnent  plus  ni  la  quantité 
d'ouvrage  ni  la  qualité  pour  laquelle  ils  sont  payés  ;  ils  ne  se  piquent  pas 
de  mériter  leur  salaire.  Quant  aux  engagements  contractés  par  eux, 
,  ils  les  éludent  ou  ils  les  rompent  ;  et  ils  ne  tiennent  guère  que  la  parole 
qu'ils  ont  intérêt  à  tenir.  Sous  l'influence  des  agitateurs  qui  ont  pro- 
pagé dans  leurs  rangs  les  habitudes  des  sociétés  secrètes  et  les  mœurs 
des  conspirateurs,  ils  sont,  à  l'égard  des  capitalistes  et  des  entrepre- 
neurs d'industrie,  comme  ces  Arabes  qui,  loyaux  et  scrupuleux  à 
l'égard  des  Musulmans  comme  eux,  se  font  une  espèce  de  point  d'hon- 
neur de  tromper  les  infidèles. 

Les  constructeurs  mécaniciens  n'ont  donc  fait  qu'user  de  leur  droit 
et  prendre  conseil  de  leurs  véritables  intérêts,  en  mettant  de  l'en- 
semble dans  la  résistance.  Mais  était-il  bien  indispensable  de  fermer 
les  ateliers  et  de  frapper  tous  les  ouvriers,  les  innocents  comme  les 
coupables,  poiu*  atteindre  les  membres  de  la  Société  amalgamée?  Sans 
doute,  dans  les  grèves  industrielles,  les  ouvriers  qui  se  mutinent, 

MM.            ^  MÏ 

W.  H.  Blake,  James  Watt  etcomp.  Thomas  Maudsiey. 

George  Botil,  Swalne  et  Bovil.  J.  C.  M^Connell. 

jUfred  Burton,  Barton  et  fila.  James  M.  Napier. 

Lewis  Ash.  J-  S.  Russell;  Robioson  et  Russell. 

J.  J.  Brunet,  Seaward  et  Capel.  John  Penn,  Penn  et  fils. 

Alfred  Blylb,  J.  et  A.  Blyth.  W.  H.  Pearsoo. 

James  Gope.  G.  PoDtlfei,  Pontifex  fils  et  corop. 

Edward  Crtwley.  George  Réunie  et  sir  J.  Rennie* 

Arthur  ColUnge,  ColHnge  et  oomp.  Richard  Ravenhili,  Miller,  Ravenhill  et 
Bryan  Donkin  ]iib.  ,   Brytn  Boolûii      Salkeld. 

ficomp.  Charles  Rich. 

Thomas  Donkin.  H-  A.  Bobinson. 

George  Easton.  William  Shears,  Shears  et  fils. 

Henry  Grisell.  John  Seaward,  Seaward  et  Gapel. 

J.  Field,  Maudslay  fils  et  Field.  J*  D.  A.  Samuda. 

George  Fletcher.  William  Simpson.  Simpson  et  comp. 

M.  D.  Grissell,  N.  et  M.  Grissell.  Daniel  Shears  junior. 

James  Easton.  Joël  Spiller. 

M.  Hodge,  Hodge  et  Batley.  Hay ward  Tyler,  Tyler  et  comp. 

William  Helley.  Stephen,  T.  Taylor. 

W.  Joyce,  Joyce  el  comp.  J^P^  Wilkinaon. 

William  JaduoB.  D*aatres  che&  d^établisBemenla. 

Joei  James.  I^  dépoution  de  Manchester. 
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mAme  quand  ils  ne  fonlient  pas  la  majorité,  entraînent  presque  tou- 
jours avec  eux  les  ouvriers  qui  ont  prétendu  rester  libres  de  leurs 
actes.  Les  agitateurs  puisent  dans  la  [bourse  de  cette  foule  mouton- 
nière, quand  ils  ne  peuvent  pas  disposer  de  ses  bras.  Les  ouvriers  in- 
dépendants consentent  alors  à  opérer  sur  leurs  salaires  des  retenues  qui 
servent  à  subventionner  et  à  alimenter  la  grève.  Les  manufacturiers 
voient  sortir  ainsi  de  leur  caisse  les  ressources  à  Taide  desquelles  on 
les  combat. 

Je  reconnais  le  droit  qu'avaient  les  cbefs  d'établissement  d'im- 
poser la  neutralité  aux  ouvriers  qui  ne  faisaient  pas  partie  de  la  Sa- 
6iU  amalgamée.  Ceux-ci  n'auraient  pas  eu  d'objection  à  élever,  si 
Ton  s'était  borné  à  leur  dire  :  a  Le  travail  n'est  pas  interrompu,  et 
rien  n^est  changé  à  vos  salaires;  mais  nous  n'admettons  pas  que  les 
ouvriers  qui  se  retirent  imposent  une  contribution  quelconque  à 
ceux  qui  restent.  Prenez  l'engagement,  si  vous  voulez  conserver  votre 
emploi,  de  ne  pas  fournir  de  subsides  à  la  coalition  qui  combat 
contre  nous.  »  Mais  fermei*  les  ateliers  à  tout  le  monde,  sans  même 
une  sommation  préalable ,  cela  sent  la  violence  et  manque  d'hu- 
manité. Ajoutons  que,  si  les  constructeurs  de  machines  pouvaient 
continuer  leurs  opérations  malgré  le  vide  que  laissait  dans  le  mouve- 
ment des  ateliers  la  retraite  des  ouvriers  les  plus  exercés,  ils  ont  eu  tort 
de  les  arrêter.  L'interruption  du  travail  dans  une  industrie  qui  augmen- 
tait la  richesse  et  la  force  du  pays,  devait  être  une  calamité  publique. 
La  politique  radicale  adoptée  par  les  chefs  de  l'industrie  mécanique 
a  du  taioins  produit  ce  résultat,  qu'elle  a  obligé  les  meneurs  de  la 
Soàéié  amalgamée  à  démasquer  leurs  véritables  projets.  Le  5  janvier, 
le  Conseil  exécutif  de  cette  Association  soumit  à  ses  membres ,  non- 
seulement  à  Londres,  niais  dans  tous  les  centres  auxiliaires ,  des  ré- 
solutions qui  sont  tout  un  système.  En  voici  le  texte  : 

«  !•  10,000  livres  sterling  prises  sur  les  fonds  de  la  Société  seront 
confiées  à  des  commissaires  choisis  par  le  Conseil  exécutif,  au  nombre 
d'au  moins  six,  et  qui  devront  être  des  hommes  investis  de  la  con- 
fiance publique;  ces  commissaires  seront  chargés  de  faire  des  avances 
successives,  jusqu'à  concurrence  de  ladite  somme,  à  des  gérants 
nommés  par  le  Conseil  exécutif,  et  qui  devront  être  confirmés  dans 
leurs  fonctions  par  la  Société ,  avec  mandat  d'entreprendre  la  con- 
struction des  machines,  outils,  etc. 

«  2*  Ces  avances,  aussi  bien  que  les  fonds  que  les  commissaires 
administrateurs  pourront  obtenir  d'une  autre  source,  seront  garantis 
par  une  hypothèque  prise  sûr  l'établissement  et  sur  le  matériel  d'ex- 
ploitation, au  nom  des  commissaires,  qui  auront  pouvoir  de  donner 
aux  avances  étrangères  la  priorité  de  garantie  sur  celles  de  la  Société 
amalgamée. 

«  3°  Les  conditions  du  travail  dans  les  établissements  de  la  Société 
delrront  être  approuvées,  de  temps  à  autre,  par  le  Çonseû  exécutif, 
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et  auront  pour  objet  d'employer  le  plus  grand  nombre  possible  des 
ouvriers  attachés  à  cette  industrie  qui  se  trouveront  inoccupés,  mais  sans 
nuire  à  la  solidité  de  l'entreprise  ni  au  bien-être  des  ouvriers  occupés.  » 

Les  résolutions  que  l'on  vient  de  lire  prouvent  que  les  agitateurs 
se  proposaient  un  autre  but  que  la  suppression  des  heures  supplé- 
mentaires de  travail  et  du  travail  à  la  tâche.  Leur  ambition  allait 
bien  au  delà  de  ces  prétendues  réformes.  Us  aspiraient,  non  pas  tant 
à  dominer  les  maîtres  qu*à  les  supplanter.  Ils  voulaient  moins  limiter 
le  pouvoir  des  régulateurs  de  l'industrie  que  transporter  la  direction 
de  l'industrie  à  d'autres  mains.  Une  association  de  onze  à  douze  mille 
ouvriers  entreprenait,  dans  un  ordre  social  fortement  assis  et  par  ses 
propres  ressources ,  une  œuvre  que  n'avait  pas  pu  accomplir  en 
France,  en  trois  mois  de  règne  et  en  disposant  de  l'autorité  la  plus  des- 
potique, la  coterie  qui  siégeait  en  1848  au  Luxembourg. 

U  s'agit  également,  des  deux  côtés  du  détroit ,  de  détrôner  le  ca- 
pital ,  de  faire  régner  dans  les  ateliers  une  égalité  niveleuse,  et  d'or- 
ganiser une  industrie  sans  chefs.  C'est  le  thème  des  associations  ou- 
vrières qui  a  passé  la  Manche  et  qui  revit  dans  les  harangues  de 
M.  Newton,  à  Londres,  ainsi  que  dans  les  résolutions  datées  d'Alie- 
street.  Seulement,  comme  les  ouvriers  qui  déclament  le  plus  contre 
la  tyrannie  du  capital  n'ont  pas  encore  trouvé  le  moyen  de  s'en 
passer,  et  comme  ce  serait  folie,  en  Angleterre,  d'attendre,  pour  les 
expériences  du  socialisme,  un  don  ou  un  prêt  de  l'État,  on  commence 
par  tirer  une  lettre  de  change  de  10,000  liv.  sterl.  sur  les  fonds 
amassés  dans  un  autre  but  par  les  sociétés  de  secours  mutuels,  et  Ton 
fait  appel,  pour  le  surplus,  à  la  confiance  ou  à  la  générosité  du  pu- 
blic, qui  n'a  pas  coutume  cependant,  quand  il  cherche  un  emploi 
pour  ses  épargnes,  de  les  placer  à  fonds  perdu. 

Les  plans  des  trois  ou  quatre  agitateur^  qui  ont  donné  le  signal 
decette  commotion  industrielle  sont  ainsi  manifestes.  On  a  commencé 
par  inventer  un  sujet  de  dispute  entre  les  ouvriers  et  les  maîtres; 
puis,  en  excitant  les  mauvaises  passions,  qui  trouvent  toujours  un 
repu  pour  se  loger  dans  le  cœur  de  l'homme  ;  en  disant,  par  exemple, 
aux  ouvriers  que  le  bénéfice  de  45,000  livres  sterling  réalisé  par 
MM.  Hibbert  etPlatten  1850,  s'il  eût  été  réparti  entre  leurs  1,500 
ouvriers,  aurait  donné  30  livres  sterling  (750  fr.)  par  tête,  on  a  déter- 
miné des  sentiments  d'hostilité  qui  ont  rendu  la  séparation  inévita- 
ble; enfin,  les  ouvriers  ayant  quitté  les  ateliers,  et  la  perspective  d'oc- 
cuper leurs  bras  s'éloignant  devant  eux,  on  les  a  placés  dans  cette 
alternative  ou  de  se  rendre  aux  maîtres  à  discrétion ,  ce  qui  révolte 
leur  amour-propre,  ou  d'autoriser  les  meneurs  à  dissiper  leurs  éco- 
nomies dans  des  entreprises  de  travail  coopératif,  qui  doivent  néces- 
sairement avorter.  Le  socialisme  prend  ainsi  les  ouvriers  dans  ses 
filets,  en  les  acculant  à  une  sorte  de  nécessité  factice. 

On  leur  dit  dans  les  circulaires  et  dans  les  harangues  du  Conseil 
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ètéetitif  :  «  Les  otiTrlers  doivent  tfavailler  pour  eux-mêmes.  Il  ne 
faut  pas  d'intermédiaires  entre  le  producteur  et  le  consommateur, 
organisez  donc  un  atelier  coopératif  dans  chaque  ville.  Que  tout  ou- 
vrier cherche  un  emploi  pour  ses  bras.  Réunissez  les  outils  que  vous 
possédez.  Imposez-vous  une  contribution  pouf-  former  un  fonds  com- 
mun. L'argent  que  la  Société  vous  distribuerait  sous  forme  de  secours, 
vous  le  recevrez  sous  forme  de  salaires.  Dans  les  districts  manufactu- 
riers, Touvrage  ne  manque] pas;  et  il  faut  que  quelqu'un  l'exécute.  A 
défaut  des  maîtres,  ce  sera  vous.  )> 

A  Tappui  de  cette  belle  théorie  du  self  employment,  de  Touvrier 
tepitaliste  et  mdtre,  réunissant  en  lui  toutes  les  aptitudes  et  concen- 
trant tous  les  bénéfices,  on  fait  entrevoir  un  commencement  d'exécu- 
tion. U  est  question  d'abord  d'une  boulangerie  coopérative  qui,  en 
livrant  le  pain  au-dessous  du  cours,  donne  75  pour  100  de  bénéfice. 
Dans  riûdustrie  mécanique,  on  cite  une  société  d'ouvriers  établis  à 
Greenwich  depuis  trois  mois,  et  qui  représôtitent  leurs  opérations  comme 
déjà  prospères.  Ce  qui  parait  beaucoup  plus  réel,  c'est  que  les  ouvriers 
mécaniciens  de  Southifrark,  voulant  suivre  cet  exemple,  et  se  disant 
encouragés  parle  prêt  d'un  capital  à  4  et  demi  pour  100,  n'ont  trouva 
personne  qui  voulût  leur  louer  des  ateliers.  Quant  à  la  fameuse  ma- 
nufacture dont  M.  Newton  faisait  espérer  l'acquisition,  à  Oldham 
même,  moyennant  40,000  livres  sterling,  dans  laquelle  mille  ouvriers 
devaient  trouver  l'emploi  de  leurs  bras,  et  où  l'on  se  promettait  d'at- 
tirer toutes  les  commandes  que  MM.  Hibbert  etPlatt  avaient  renoncé 
provisoirement  à  exéctitef ,  ce  n'est  encore  qti'un  thème  d'amplifica- 
tion oratoire. 

L'établissement  des  ateliers  coopératifs  ne  peut  avoir  qu'un  genre 
d'utilité,  c'est  d'ouvrir  un  asile  et  d*offrir  des  positions  largement  ré- 
tribuées atu  démagogues  voyageui*s,  qui  se  font  les  instigateurs  pouf* 
devenir  ensuite  les  secrétaii'es  et  les  présidents  des  associations  ou- 
vrières. Un  d'eiix,  M.  Norbury,  dans  une  réunion  tenue  à  Manchestei* 
le  15  janvier,  en  a  naïvement  laissé  échapper  l'aveu.  <c  Quant  aux 
10,000  livres  sterling  qui  doivent  servir,  a-t-il  dit,  à  l'organisatron 
d'une  manufacture,  il  faut  absolument  que  quelque  chose  de  ce  geni'e 
soU  entrepris ,  afin  de  procurer  un  emploi  à  des  hommes  tels  que 
moi-même,  William  Newton  et  John  Rawlinson,  devant  lesquels  se 
fermeront  tous  les  ateliers,  à  cause  de  la  liberté  avec  laquelle  ils  ont 
publiquement  exprimé  leur  opinion.» 

A  part  l'avantage  d'entretenir  ces  précieuses  semences  d'anarchie, 
anx  dépens  des  travailleurs  etix-mémes,  je  ne  vois  pas  ce  que  l'in- 
dusUîe  y  gagnerait.  On  a  gardé  le  souvenir,  à  Londres,  d'Une  tenta- 
tive de  la  même  nature,  qui  remonte  à  l'année  1818.  Yoici  le  compte 
În'en  rend  un  artisan  qui  en  fut  victime,  dans  une  lettre  adressée  au 
imfi  le  S3  janvier. 

«  Là  grève  devint  généfalti,  et  il  en  téëulta  sur-le-champ  que  leé 


1^  JOURNAL  DES  ECONOMISTES. 

meilleurs  ouvriers  se  virent  exclus  des  positions  les  plus  javanta- 
geuses.  La  société  voulut  établir  des  ateliers;  mais  ces  entreprises 
aboutirent  invariablement  à  des  catastrophes.  La  plupart  des  bons 
ouvriers  s'estimèrent  heureux,  en  fin  de  compte,  d'accepter  du  tra- 
vail en  ne  recevant  que  le  tiers  de  leurs  salaires  antérieurs.  La  con- 
sternation se  répandit  parmi  eux.  Notre  industrie  se  vit  inondée  de 
nouveaux  ouvriers.  La  société  fut  dissoute,  et  le  secrétaire  partit  pour 
l'Amérique,  enlevant  à  la  caisse  une  sonmie  de  2,000  liv.  sterl.  » 

1818  raconte  1852.  La  grève  d'aujourd'hui  n'aura  pas  une  autre 
issue  que  les  précédentes.  C'est  une  chimère  d'imaginer  que  des  ou- 
vriers abandonnés  à  eux-mêmes  organiseront  et  pratiqueront  avec  suc- 
cès la  grande  industrie.  Une  manufacture,  pas  plus  qu'une  armée,  ne 
peut  se  passer  d'un  général  qui  commande,  d'un  état-major  qui  recon- 
naisse le  terrain  et  transmette  les  ordres,  ni  d'officiers  qui  conduisent 
les  soldats  au  milieu  de  l'action.  Une  armée  qui  élirait  ses  chefs  ou 
qui  délibérerait  au  lieu  d'obéir,  ne  résisterait  pas  à  la  première  cam- 
pagne. Une  manufacture  ainsi  administrée  ne  tiendrait  pas  une  année. 
L'industrie,  pour  prospérer,  exige  l'unité  d'impulsion  et  le  stimulant 
de  l'intérêt  personnel.  L'intérêt  collectif  ne  peut  s'y  produire  qu'à  de 
certaines  conditions  et  avec  les  précautions  les  plus  rigoureuses.  Sur 
le  champ  de  bataille  de  la  concurrence,  il  ne  faut  se  présenter  qu'armé 
du  pouvoir  de  décider  à  toute  heure,  ^d'agir  sans  contrôle,  sans  bruit 
et  sans  appel. 

Des  entreprises  montées  au  moyen  d'actions  réussissent  quelque- 
fois, lorsque  le  gérant  unit  à  une  intelligence  active  et  sage  une  dic- 
tature absolue.  Mais  des  associations  industrielles,  formées  pai*  des 
ouvriers  qui  mettent  en  commun  le  travail  et  les  produits  du  travail, 
se  placent  dans  une  situation  contre  nature.  Indépendamment  de  leur 
incapacité  à  gérer  les  grandes  aifaires  et  des  discussions  qui  sont  l'in- 
évitable conséquence  d'une  agglomération  sans  concert,  est-ce  qu'il 
suffît,  pour  ouvrir  un  atelier  de  construction,  d'avoir  sous  la  main 
des  ouvriers  exercés  et  un  gérant  qui  entende  le  conunerce  de  vente 
et  d'achat?  Ce  que  Ton  prétend  supprimer  au  moyen  de  ces  associa- 
tions coopératives,  c'est  tout  bonnement  l'âme  de  l'industrie,  le  génie 
des  conceptions  et  la  pensée  dirigeante.  On  oublie  que  la  clientèle 
d'un  atelier  et  la  valeur  des  produits  se  mesurent  à  l'habileté  du 
chef  de  l'établissement.  Gela  est  plus  vrai  peut-être  des  établissements 
de  construction  que  de  toute  autre  manufacture.  Tant  vaut  l'ingé- 
nieur, tant  vaut  l'usine.  Il  faut  être  Stephenson,  Sharp,  Grampton 
ou  Fairbaim  pour  fournir  des  machines  que  se  disputent  les  manu- 
facturiers et  les  chemins  de  fer  de  toute  l'Europe. 

Les  ouvriers  peuvent  s'associer  entre  eux  pour  des  œuvres  de  bien- 
faisance. Ilsemploieront  toujours  utilement  leurs  épargnes  à  fonder  des 
sociétés  de  secours  mutuels.  Mais  tout  autre  genre  d'association,  quand 
ils  n'en  chercheront  les  éléments  que  dans  leurs  rangs ,  leur  est  na- 
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turellement  impossible.  L'industrie ,  sous  quelque  iorme  qu'on  la  sup- 
pose, exige  la  réunion  de  ces  trois  conditions,  le  capital ,  Tintelligence 
et  la  main-d'œuvre.  Vous  n'avez  rien  fait  quand  vous  avez  associé  les 
bras,  car,  ce  n'est  là  qu'une  partie  du  problème  ;  et  il  reste  encore  à 
trouver  la  pensée  qui  conçoit  et  dirige,  ainsi  qife  la  force  qui  meut. 

On  a  leurré  les  ouvriers  mécaniciens  d'une  espérance  mensongère, 
en  leur  mettant  sous  les  yeux  les  humbles  débuts  de  la  plupart  des 
ingénieurs  qui  sont  aujourd'hui  à  la  tête  des  établissements  les  plus 
importants.  Quelques-uns  de  ces  établissements  ont  commencé,  il  est 
vrai,  par  être  de  vraies  boutiques.  Mais  par  quelle  cause  leurs  ateliers  se 
sont-Us  agrandis? N'est-ce  pas  le  génie  du  constructeur  qui  lui  a  valu 
la  faveur  du  public;  et  les  accroissements  de  l'outillage  ne  sont-ils 
pas  cause  de  l'affluence  des  commandes?  Imagine-t-on  que  des  ou- 
vriers, sans  autre  talent  que  leur  bonne  volonté,  en  opérant  des  re* 
tenues  sur  leur  salaire  ou  en  faisant  des  réserves  sur  leurs  bénéfices, 
puissent  jamais  obtenir  le  même  résultat? 

La  république  coopérative  n'a  pas  d'avenir  dans  l'industrie.  Les 
patrons  sont  bien  à  leur  place.  On  a  beau  attaquer  le  capital  et  l'in- 
telligence, on  n'ébranlera  pas  Tempire  qu'ils  exercent  et  que  le  temps 
même  fortifie.  Les  ouvriers  peuvent  légitimement  prétendre  à  monter; 
mais  ils  perdraient  leur  plus  puissant  mobile  d'action,  s'ils  parvenaient 
à  supprimer  les  degrés  supérieurs  de  l'échelle  sociale.  Laissons  donc 
de  6b\é  les  plans  de  la  Société  amalgamée^  pour  nous  occuper  des  griefs 
qu'elle  a  mis  en  avant  et  qui  ont  servi  de  prétexte  à  la  rupture.  Que 
faut-il  penser  des  travaux  supplémentaires  (overtime)^  et  du  travail  à 
la  tftche  {pièces  work)l  Lesquels  ont  tort,  dans  cette  querelle,  des  ou- 
vriers qui  Veulent  changer  le  régime  des  ateliers,  ou  des  maîtres  qui 
résistent  au  changement?  Est-ce  une  réforme,  ou  une  révolution  que 
la  Sodété  amalgamée  réclame? 

Nous  ne  devons  pas  dissimuler  que  le  pouvoir  législatif  en  Angle- 
terre a  créé  des  précédents  dont  les  ouvriers  s'autorisent.  En  régle- 
mentant la  durée  du  travail  dans  certaines  manufactures,  il  a  restreint 
la  liberté  que  doivent  rencontrer  sur  le  marché ,  comme  toutes  les 
transactions,  celles  qui  ont  le  salaire  pour  objet.  Forts  de  ce  point 
d'appui  qu'ils  trouvaient  dans  la  loi,  les  ouvriers  mécaniciens  deman- 
daient, il  y  a  quelques  années,  et  obtinrent,  après  une  lutte  qui  fut 
courte,  une  réduction]  dans  la  durée  du  travail.  La  journée  ordinaire, 
qui  était  de  dix  heures  et  demie,  fut  ramenée  au  taux  normal  de  dix 
heures ,  sans  que  l'on  opérât  une  diminution  équivalente  dans  le  sa- 
laire. Plus  tard,  les  ouvriers  se  plaignant  de  ne  pas  recevoir  leur 
décompte  d'assez  bonne  heure  pour  faire  ou  pour  solder  les  appro- 
visionnements de  la  semaine,  la  journée  du  samedi  fut  réduite  à  huit 
heures  et  demie  et  payée  cependant  sur  le  même  pied  que  les  autres; 
ce  qui,  pour  un  seul  établissement  à  Londres,  représentait  une  diffé- 
rence ou  perte  de  1,500  liv.  sterl.  par  année.  Quant  aux  heures  sup- 
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plémentaires  de  travail ,  où  décida  d'un  dommun  accord  que  le  prix 
s'élèverait  de  25  pour  100  pour  les  deux  premières,  et  de  50  pour  iOO 
pour  celles  qui  suivraient.  Cet  arrafigement,  en  intéressant  lés  ou- 
vriers à  prolonger  la  journée  par  Fappftt  d'Un  salaire  exceptionnel , 
ne  laissait,  comme'  on  voit,  aux  maîtres  aucun  siutre  intérêt  que  Tai* 
guillon  de  la  nécessité  à  réclamer  un  travail  qu'ils  devaient  payer 
plus  chèrement,  et  dont  Texéoution  devait  se  ressentir,  dans  la  aualité 
comme  dans  la  quantité,  après  dix  hemres  d'efforts  continus ,  de  l'af* 
faiblissement  de  l'attention  ainsi  que  de  la  vigueur  muëèulaire. 

Maintenant  les  exigences  font  un  pas  de  plus.  La  Sociéti  amalgamée 
veut  supprimer,  d'une  manière  absolue,  les  travatlx  supplémentaires. 
Les  chefs  de  l'industrie  mécanique  peUvent-ilsy  consentir? 

Dans  rappel  qu'ils  ont  adressé  à  l'opinion  publique,  vers  le  milieu 
de  janvier,  les  patrons  disent  :  «  Nous  sommes  propriétaires  de  nos 
établissements,  et  nous  avons  la  ferme  détermination  d'en  reâter  les 
maîtres.  Ce  principe,  à  nos  yeux,  n'admet  pas  d'exception.  Nous 
sommes  responsables  de  l'exécution,  et  nous  courons  les  risques  de  la 
perte;  le  capital  nous  appartient,  avec  les  périls  qui  l'attendent  et  les 
engagements  qui  pèsent  sur  lui.  Nous  réclamons,  et  nous  sommes  ré- 
solus à  maintenir  le  droit  qu'a  tout  sujet  anglais,  de  faire  ce  qu'il  veut 
de  ce  qui  lui  appartient,  tout  comme  à  revendiquer  pour  nos  ouvriers, 
en  vertu  de  la  Constitution,  le  même  privilège.  Des  Unionistes  à 
courte  vue,  sachant  que  nous  travaillons  pressés  par  le  temps,  quel- 
ques-uns d'entre  nous,  sous  peine  de  payer  des  amendes  considérables, 
tous^  sous  peine  de  perdre  notre  clientèle,  si  nous  manquons  de  ponc- 
tualité, entraînent  les  ouvriers,  quand  le  maître  est  aul  prises  avec 
les  difficultés  les  plus  grandes,  à  prendre  avantage  de  cette  situation, 
pour  lui  arracher  des  concessions  humiliantes  et  injustes,  qui  lui 
enlèvent  son  bénéfice  et  l'exposent  à  des  pertes  sérieuses^  Graignadt  de 
voir  se  répéter  des  exigences  qui  ne  lui  laissent  que  l'alternative  de 
subir  des  amendes  ruineuses,  quand  il  n'a  pas  rempli  ses  engage- 
ments ,  ou  de  rémunérer  par  des  salaires  exorbitants  un  ouvrage 
d  une  quaUté  inférieure,  le  maître  refuse  des  commandes,  qui  sans 
oela  pourraient  être  profitables;  il  restreint  ses  opérations  et  resserre, 
par  conséquent,  le  marché  du  travail. 

«  Ceux  qui  ont  la  plus  légère  notion  du  commerce  compr^dront 
sans  peine  qu*une  industrie  qui  ne  produit  que  sur  commandes,  et 
à  laquelle  on  n'accorde  qu'un  délai  limité  pour  les  exécuter,  ne  sau^ 
rait  marcher  sans  la  ressource  des  heures  supplémentaires ,  ressource 
qu'il  faut  employer  systématiquement  dans  une  limite  égale  à  celle 
des  commandes.  D'ailleurs,  comme  les  maîtres  sont  siulaxés  de 
35  à  60  pour  100  pour  les  heures  supplémentaires,  dans  les  moments 
où  la  main-d'œuvre  n'a  plus  toute  sa  valeur,  il  faut  une  nécessité  ab- 
solue pour  lés  déterminer.  Ajoutons  que,  par  la  nature  tnéme  des 
opérations  méoaniques,  qui  dépendent  l'une  dé  l'autre,  et  qui  s(mt 
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successives,  un  article  qui  n'est  pas  terminé  peut  retenir  dans  Tinac* 
tion  des  ouvriers  qui  attendent  pour  en  commencer  un  autre,  auquel 
celui-ci  devient  indispensable.  Enfin»  comme  les  machines  et  les  ou- 
tils employés  dans  notre  industrie  exigent  l'emploi  d'un  capital  con- 
sidérable, le  maître  n'a  que  l'option  d'employer  son  outillage  au  delà 
des  heures  ordinaires  du  travail,  ou  de  faire  la  dépense  d'un  second 
outillage,  dépense  qui,  alors  même  qu'elle  atteindrait  le  but,  devrait 
se  retrouver  sur  le  prix  des  ouvrages  exécutés  ;  dans  ce  dernier  cas,  on 
décourage  les  commandes,  les  consommateurs  vont  s'approvisionner 
dans  les  marchés  étrangers,  et  la  retraite  des  consommateurs  fait  que 
les  producteurs  n'ont  plus  de  travail  à  donner.  » 

Yeut-on  connaître  la  réponse  de  la  Société  amalgamée?  A  dix  jours 
de  là,  M.  Newton  disait  dans  une  réunion  publique  :  «  Les  patrons 
saTent  bien  comment  les  ouvriers  expliquent  les  bénéfices  que  pro- 
cure au  détenteur  du  capital  le  système  des  heures  supplémentaires. 
Au  moyen  de  cet  excès  de  travail,  un  capital  de  mille  livres  sterling 
fait  ToCSce  d'un  capital  de  deux  mille.  Avec  les  mêmes  ateliers,  pour 
le  même  loyer,  avec  le  même  matériel,  avec  le  même  argent,  les  chefs 
d'un  établissement,  en  prolongeant  la  durée  du  travail,  peuvent  pro- 
duire le  double  de  ce  qu'ils  produiraient,  s'ils  se  renfermaient  dans  les 
limites  normales  de  la  journée^,  en  supposant  l'emploi  du  même 
nombre  de  bras.  Les  patrons  répondent  aux  ouvriers  qu'ils  ne  peuvent 
pas  abandonner  le  système  des  travaux  supplémentaires,  parce  qu'il 
faudrait  consacrer  des  sommes  considérables  à  l'accroissement  du 
matériel;  en  sorte  que,  quand  ils  ne  peuvent  pas  tirer  sur  leurs  ban- 
quiers, ils  tirent  sur  la  chair  et  le  sang  des  ouvriers.  Quand  ils  ne 
peuvent  pas  obtenir  de  l'argent,  ils  s'emparent  du  travail.  L'usage  des 
travaux  supplémentaires  laisse  sans  ouvrage  plusieurs  centaines  d'ar- 
tisans, qui,  dans  un  système  naturel,  trouveraient  à  employer  com- 
plètement leurs  services.  U  en  résulte  que  le  travail  est  plus  offert  que 
demandé  sur  le  marché  ;  et,  comme  le  taux  des  salaires  se  trouve  réglé 
par  la  concurrence  des  ouvriers  sans  emploi,  les  salaires  généraux 
éprouvent  une  réduction  sensible.  En  fin  de  compte,  si  les  patrons 
payaient  30  ou  50  pour  100  plus  cher  les  travaux  extraordinaires,  ils 
gagneraient  encore  immensément  par  la  diminution  générale  des  sa- 
laires dans  leur  industrie.  » 

Voilà,  il  faut  en  convenir,  un  sophisme  bien  étrange.  A  qui  per- 
suadera-t-on  qu'un  constructeur  de  machines,  en  répartissant  entre 
les  ouvriers  attachés  à  ses  ateliers  les  travaux  dont  il  est  extraordi- 
nairement  surchargé,  et  en  leur  payant  ce  temps  supplémentaire  de 
service,  tantôt  30  pour  100,  et  tantôt  50  pour  100  au-dessus  du  tarif, 
fait  baisser  par  ce  procédé  le  niveau  général  des  salaires?  L'opinion 
contraire  aurait,  certes,  plus  de  fondement.  En  se  défendant  d'appeler 
de  nouveaux  ouvriers  à  l'exécution  des  commandes  qu'il  a  reçues,  le 
patron  évite  d'augmenter  le  nombre  des  bras  qui  se  disputent  et  qui 
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doivent  se  partager  letratail.  Il  restreint  le  champ  de  la  concurrence; 
il  consulte  les  intérêts  de  ses  ouvriers  encore  plus  que  les  siens,  il 
éloigne  Tencombrement  du  marché,  et  prévient,  par  conséquent,  Ta- 
vilisscment  des  prix. 

Supposons  pour  un  moment  que  la  Sodétéamalgamée  ait  obtenu  gain 
de  cause,  et  que  les  manufacturiers  aient  consenti  à  supprimer  les  travaux 
extraordinaires;  qu'arrive-t-il?  Pour  exécuter  les  commandes  qui  leur 
sont  adressées  d'urgence,  les  constructeurs  augmentent  leur  outillage  et 
admettent  soudainement  un  grand  nombre  d'ouvriers  inexpérimentés. 
Tout  va  bien,  pendant  que  la  provision  de  travail  dure  encore.  Mais 
bientôt,  les  commandes  s'épuisant  et  la  fièvre  industrielle  venant  à 
tomber,  il  faut  se  réduire.  Alors,  les  ouvriers  nouveaux  sont  congé- 
diés, et,  manquant  de  pain,  errant  inoccupés,  ils  offrent  leurs  bras  à 
des  prix  réduits  que  les  ouvriers  encore  occupés  se  voient  obligés  de 
subir.  La  méthode  que  prêche  la  Société  amalgamée  aboutit  donc 
infailliblement  à  la  dépréciation  des  salaires.  A  ce  système,  tout  le 
monde  perd.  Le  patron  met  en  dehors  un  capital  qui  doit  rester  im- 
productif une  partie  de  l'année,  et  crée  une  richesse  stérile  ;  quant  à 
l'ouvrier,  il  est  atteint  simultanément  par  la  réduction  dans  la  durée 
du  travail,  par  la  diminution  des  salaires,  par  le  ralentissement  de  la 
production;  tropheureux  si  l'industrie,  qu'il  a  troublée  dans  son  cours 
régulier  et  prospère,  n'émigre  pas  sur  une  terre  étrangère,  où  elle  ira 
porter  l'opulence  avec  l'activité  et  avec  l'esprit  d'invention. 

Les  travaux  extraordinaires  sont  des  accidents  inévitables  attachés 
aux  opérations  de  toute  industrie.  Le  commerce  n'a  pas  la  régularité 
des  saisons  :  tantôt  il  ralentit  et  tantôt  ii  accélère  et  accumule  ses  de- 
mandes. L'activité  de  l'homme,  qu'il  dirige  ou  qu'il  obéisse  dans  les 
régions  du  travail,  qu'il  agisse  des  bras  ou  de  la  tête,  doit  se  régler 
sur  ces  variations  du  marché.  Il  y  a  des  moments  o\x  l'ouvrier  est 
dans  la  nécessité  d'étendre  la  journée  à  quatorze  ou  quinze  heures, 
parce  qu'il  en  est  d'autres  où  il  ne  trouve  à  s'occuper  que  cinq  à  six 
heures  par  jour,  et  d'autres  où  il  se  voit  réduit  à  un  chômage  complet. 
Ce  sont  des  occasions  que  la  Providence  nous  envoie  pour  exercer  la 
prévoyance  de  l'homme  ;  dans  la  bonne  saison  il  faut  faire  une  grande 
dépense  de  forces,  afin  d'amasser  des  ressources  pour  les  mauvais  temps. 
La  même  nécessité  qui  pèse  éventuellement  sur  les  travaux  manuels, 
s'impose  avec  plus  de  rigueur  aux  professions  libérales.  Les  médecins 
à  la  mode,  les  avocats  en  renom  prolongent  souvent  bien  avant  dans  la 
nuit  les  travaux  qui  les  occupent;  les  hommes  politiques,  dans  le  Par- 
lement, délibèrent  fréquemment,  et  les  combats  acharnés  des  partis 
se  livrent  pendant  les  heures  que  la  ville  et  la  campagne  donnent  au 
sommeil.  L'exercice  du  pouvoir  exige,  plus  qu'aucune  autre  situation, 
l'abus  accidentel  et  quelquefois  permanent  des  facultés  ainsi  que  des 
forces.  Pitt  et  Ganning  y  ont  succombé. 

Dans  l'ordre  industriel,  certains  manufacturiers  joignant  les  spécu« 
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M<ms  du  commetcs  à  la  direction- d'une  usine,  peuvent  assurer  une 
certaine  régularité  au  travail.  Les  filateurs  de  coton,  par  exemple,  qui 
û*attendeût  pas  les  ordres  de  l'intérieur  ou  de  l'étranger  pour  mettre 
éû  mouvement  leurs  machines,  et  qui  produisent  au  risqiie  d'encom- 
brer les  magasins  de  leurs  produits,  gardent  habituellement  le  même 
Bombrc  d'ouvriers  et  renferment  l'activité  quotidienne  des  établisse- 
ments dans  des  limites  toujours  à  peu  près  égales.  Le  chômage,  au 
lieu  de  frapper  alors  là  main-d'œuvre,  pèse  sur  les  profits  du  capi- 
tal. Encore  cette  organisation  n'est-elle  pas  à  l'abri  des  crises  pério- 
diques ;  il  vient  un  moment  où  la  suspension  du  travail,  inattendue 
et  irrégulière,  désole  plus  cruellement  peut-être  des  familles  qui 
a'y  étaient  pas  préparées. 

Mais  les  constructeurs  de  machines  ne  peuvent  pas,  comme  les 
filateurs  de  coton,  spéculer  sur  la  vente  de  leurs  produits;  ils 
De  travaillent  que  sur  commandes.  De  toutes  les  industries  orga- 
nisées sous  cette  forme,  la  leur  est  celle  qui  se  trouve  le  plus  im- 
pérativement soumise  à  ces  alternatives  d'un  labeur  forcé  ou  d'une 
complète  inaction.  En  efiTet,  leur  matériel  d'exploitation  absorbe 
an  capital  immense,  leurs  produits  sont  d'une  grande  valeur,  et 
ils  payent  leurs  ouvriers  au  prix  que  valent  des  artistes;  autant  de 
causes  qui  ne  leur  permettent  pas  même  de  songer  à  réagir  contre  la 
distribution  accidentelle  dii  travail.  Ajoutez  que  la  division  des  opéra- 
tions, étant  poussée  dans  leurs  ateliers  à  l'infini,  fait  que  les  ouvriers 
dépendent  étroitement  les  uns  des  autres.  Le  constructeur,  ayant  con- 
tracté Tobligation  de  livrer  une  machine  dans  un  temps  donné,  U- 
mile  la  durée  de  l'exécution  de  chaque  pièce,  de  manière  que  l'ajus- 
teur, par  exemple,  attend  le  tourneur,  lequel  est  à  la  discrétion  du 
planeur.  Les  travaut  extraordinaires  sont  donc  la  conséquence  des 
commandes  à  jour  fixe;  on  ne  peut  pas  y  renoncer,  sans  aller  contre 
la  loi  même  de  l'industrie  mécanique,  et  sans  finir  par  l'exiler  du 
Royaume-Uni.  Les  prétentions  des  ouvriers  coaUsés  sont  chimériques 
jusqu'à  la  folie;  et  leur  système,  si  l'on  était  tenté  d'en  faire  l'essai^ 
aboutirait  au  suicide. 

Abordons  maintenant  un  autre  mef  de  la  Société  amalgamée,  tout 
aussi  peu  fondé  que  le  précédent,  le  travail  à  la  tâche.  Voilà  encore 
une  des  théories  du  Luxembourg  qui  cherche  à  s'acclimater  de  l'autre 
côté  du  détroit.  Les  ouvriers  anglais  en  1852,  comme  les  ouvriers 
parisiens  en  1848,  veulent  abolir  le  marchandage.  C'est  toujours, 
quoioue  l'on  n'en  convienne  pas,  la  chimère  de  l'égalité  des  salaires 
^ue  1  On  poursuit.  Les  mauvais  ouvriers  prétendent  être  traités  comme 
les  bons;  tous  aspirent  à  vivre  aux  dépens  des  maîtres. 

n  n'y  a  pas  de  progrès  dans  l'industrie  qui  n'ait  eu  à  combattre 
l'ignorance  et  souvent  la  révolte  des  agents  mêmes  du  travail.  Com- 
bien de  fois  les  ouvriers  ameutés  n'ont-ils  pas  brisé  les  machines! 
C'est  à  peine  s'ils  les  tolèrent  aujourd'hui,  malgré  les  bienfaits  qu'ils 
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en  recueillent.  Combien  d'années  §e  passeront  encore  avant  qu'ils  en 
viennent,  comme  l'Arabe  avec  son  coursier,  à  s'identifier  avec  ces 
compagnons  de  travail  !  Le  travail  à  la  tâche  fut  un  progrès  sur  le 
travail  à  la  journée;  il  introduisit  une  mesure  plus  exacte  des  valeurs 
dans  les  transactions  qui  ont  pour  objet  la  main-d'oéuvre.  En  payant  le 
travail  à  lajournée,on  s'expose  à  rétribuer  également  deux  ouvriers, 
dont  l'un  travaille  plus  vite  et  mieux  que  l'autre  :  l'activité  et  l'habileté 
sont  dépensées  ainsi  en  pure  perte;  ou  l'on  ne  paye  pas  tout  ce  que 
l'ouvrier  fait,  ou  l'on  paye  ce  qu'il  ne  fait  pas.  Dans  le  premier  cas,  il 
y  a  oppression  et  tromperie  pour  le  salaire;  et  dans  le  second,  pour 
le  capital. 

En  mesurant  la  rétribution  à  la  tâche  accomplie,  on  tient  compte, 
au  contraire,  de  tous  les  éléments  qui  concourent  à  la  production,  et 
l'on  consulte  également  les  intérêts  de  tout  le  monde.  Les  patrons 
payent  le  travail  moins  cher  ;  les  ouvriers,  étant  stimulés  à  travailler 
davantage,  voient  s'accroître  le  gain  de  la  journée.  C'est  de  Tintro- 
duction  du  payement  à  la  tâche  dans  l'industrie  que  date  l'élévation 
progressive  et  soutenue  des  salaires.  C'est  en  se  faisant  entrepreneur 
d'une  partie  des  travaux  dévolus  à  la  main-d'œuvre,  que  l'ouvrier  a 
pu  commencer  à  réaliser  des  profits.  Ce  jour-là,  il  est  devenu,  lui 
aussi,  capitaliste.  La  plupart  des  constructeurs^qui  marquent  aujour- 
d'hui dans  l'industrie  mécanique  n'ont  pas  eu  d'autres  débuts. 

La  Sociélé  amalgamée  affirme,  il  est  vrai,  que  ses  objections  portent 
moins  sur  le  travail  à  la  tâche  que  sur  les  abus  auxquels  cette  mé- 
thode a  donné  lieu.  En  ce  cas,  pourquoi  en  décréter  d'autorité  l'abo- 
lition absolue?  il  eût  suffi  d'appeler  des  modifications  et  d'indiquer 
des  remèdes.  Les  ouvriers  allèguent  encore  [la  convenance  d'établir 
une  règle  uniforme  dans  cette  industrie.  Les  constructeurs  de  Lon- 
dres, disent-ils,  n'emploient  les  mécaniciens  qu'à  la  journée;  pour- 
quoi ceux  de  Manchester  et  des  environs  les  emploieraient-ils  à  la 
tâche?  Le  marchandage  et  le  travail  aux  pièces,  nous  le  savons,  ne 
sont  pas  toujours  ni  partout  admissibles  dans  la  pratique  industrielle. 
Il  y  a  dans  la  production  des  services  qui  ne  se  mesurent  qu'au 
temps,  et  pour  lesquels  on  doit  apprécier  l'aptitude  de  l'ouvrier  et 
se  reposer  sur  sa  bonne  foi.  Mais  dans  Tindustrie  mécanique,  chaque 
pièce  d'une  machine  formant  un  tout  distinct,  le  salaire  peut  se  me- 
surer aisément  à  la  tâche;  et  c'est  ainsi  que  marchent  généralement 
les  grands  ateliers  de  construction  sur  le  continent  européen. 

Nous  croyons  donc  les  ouvriers  mécaniciens  mal  fondés  dans  leurs 
prétentions;  mais  ils  ont  tort  surtout  dans  la  forme.  L'Association, 
qui  représente  leurs  intérêts ,  ne  se  borne  pas  à  critiquer  les  règle- 
ments adoptés  dans  les  usines,  ni  à  conseiller  à  chacun  de  ses  mem- 
bres tel  ou  tel  usage  individuel  de  sa  liberté.  La  Société  amalgamée 
va  plus  loin  :  elle  dicte  des  ordres  et  promulgue  des  décrets.  II  ne 
s'agit  pour  elle  de  rien  moins  que  de  régler  d'autorité  les  conditions 
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da  traTâil.  C'est  èû  Vertu  dWe  résolution  prise  par  la  Société  (}tie  les 
trayaux  extraordinaires  et  le  marchandage  devaient  cesser  partout  ft 
une  heure  dite  ;  et  que,  faute  par  les  patrons  d'obtempérer  à  la  som- 
mation qui  leur  était  ftiite,  les  ouvriers,  renouvelant  la  sécessioili 
plébéienne,  devaient  se  retirer  sur  le  mont  SaCré. 

Les  chefs  de  Tindustrie  mécanique  ne  pouvaient  pas  céder.  C'en 
^tait  fait  de  leur  liberté,  de  leur  autorité  et  de  leur  propriété,  s'ils 
avaient  reconnu  à  tine  corporation ,  quelle  qu'elle  fîdt,  le  droit  d'in- 
tervenir dans  leurs  arrangements  avec  leurs  ouvriers.  Le  salaire, 
comme  le  cours  de  toute  marchandise,  doit  se  débattre  librement 
entre  le  vendeur  et  l'acheteur.  Il  n'y  a  pas  d'intermédiaire  possible 
entre  le  maître  et  l'ouvrier.  Aucun  pouvoir  humain  ne  dispense  le 
manufacturier  de  payer  le  travail  cher  quand  il  est  peu  offert  ^  ni  le 
journalier  de  louer  ses  bras  à  vil  prix  quand  le  travail  n'est  pas  de- 
mandé. On  ne  parviendra  pas  plus  à  établir  un  minimum  pour  les  sa- 
laires qu'à  fixer  un  maximum  pour  les  produits. 

Au  point  de  vue  des  intérêts,  toute  l'économie  de  Tordre  social  est 
dans  ces  deux  principes  :  la  sécurité  du  capital  et  la  liberté  du  travail. 
Le  pouvoir  doit  s*efforcer  de  maintenir  leur  indépendance  réciproque. 
A  force  de  dire  au  travail  que  le  capital  l'opprime,  on  suggère  aux 
travailleurs  la  tentation  funeste  de  devenir  oppresseurs  à  leur  tour.  Il 
n'y  a  cependant,  dans  l'ordre  naturel  des  rapports,  ni  oppression  ni 
esclavage.  Les  deux  termes  du  mouvement  industriel  ne  difierent  pas 
à  leur  origine  :  le  capital,  on  le  sait,  n'est  que  le  fruit  du  travail^  ou 
pins  exactement,  du  travail  acciunulé;  le  travail  est  un  capital,  et  le 
plus  disponible  de  tous.  Le  capitaliste  a  besoin  de  l'ouvrier  pour 
rendre  sa  fortune  productive;  et  l'ouvrier  a  besoin  du  capital  pour 
mettre  en  valeur  son  intelligence,  ainsi  que  la  vigueur  de  ses  mem- 
bres. Les  chances  du  commerce  donnent  tantôt  à  l'un  et  tantôt  à 
l'autre  l'avantage  sur  le  marché.  L'ouvrier  fait  la  loi  dans  les  temps 
de  prospérité,  et  le  capitaliste  reprend  la  prépondérance  dans  les  mau- 
vais jours. 

On  a  beaucoup  dit  que  le  capital  devait  l'emporter  à  la  longue.  La 
raison  que  l'on  a  donnée,  c'est  que  le  capital,  pouvant  s'appliquer  à 
divers  usages,  conservait  une  mobilité  qui  lui  permettrait  d'échapper 
aux  difficultés  et  de  se  dérober  aux  périls.  Cette  explication  pourrait, 
à  la  rigueur,  s'appliquer  à  l'argent,  qui  ne  forme  après  tout  qu'une 
faible  partie  du  capital  de  la  société.  Mais  dans  l'industrie  particu- 
lièrement, le  capital  est  beaucoup  moins  mobile  que  l'ouvrier.  Ce- 
lui-ci, quand  le  travail  manque  à  Manchester,  a  la  faculté  de  se  trans- 
porter à  Londres,  et  d'en  aller  chercher  sur  le  continent,  quand  il 
n'en  trouve  pas  en  Angleterre.  Avec  la  facilité  des  communications, 
on  artisan  habile  devient  en  quelque  sorte  cosmopolite.  Le  marché 
du  travail  n'a  plus  de  limites;  l'ouvrier  anglais  se  fait,  dans  les  deux 
hémisphères,  le  pionnier  de  l'industrie.  Le  chef  d'un  établissement 
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de  coDStruction  Toit-il  s'ouvrir  devant  lui  les  mêmes  chances?  Quand 
le  commerce  vient  à  se  ralentir,  ou  dans  le  cas  d'une  perte  considé- 
rable sur  ses  opérations,  peut-il  transporter  dans  une  contrée  étran- 
gère, ou  même  dans  une  autre  région  du  territoire  national,  ses  bâ- 
timents et  ses  machines?  Dépend-il  de  lui  de  réaliser  et  de  détourner 
à  un  autre  usage  le  capital  qui  s'y  trouve  enfoui?  Dans  l'industrie 
manufacturière,  rien  n'est  moins  disponible  que  le  capital.  U  adhère 
au  sol  par  d'innombrables  racines  :  il  sèche  et  périt  bientôt  sur  pied, 
s'il  n'y  puise  pas  la  fécondité. 

Quant  à  l'argent ,  que  l'on  représente  comme  le  dominateur  d'un 
siècle  industriel ,  je  n'entends  pas  en  contester  la  puissance.  Mais, 
grâce  au  développement  du  travail,  de  l'économie  et  de  l'esprit  d'en- 
treprise, c'est  une  puissance  aujourd'hui  très-partagée.  Les  caisses 
d'épargne  et  les  compagnies  d'assurance,  depuis  un  demi-siècle  déjà, 
ont  mis  le  capital  mobilier  à  la  portée  de  tout  le  monde.  Il  n'y  a  plus 
rien  de  mystérieux  ni  d'exclusif  dans  la  possession  de  la  richesse.  On 
ne  se  l'approprie  plus  par  la  spoliation  ou  par  la  conquête,  et  Ton  ne 
brûle  plus  les  juifs  pour  en  découvrir  le  secret.  Chacun  sait  que  l'in- 
telligence, la  bonne  conduite  et  l'activité,  sont  les  clefs  qui  en  ouvrent 
les  portes.  La  société  repose  sur  le  travail  et  sur  les  vertus  qui  fécon- 
dent le  travail.  Les  capitalistes  n'ont  plus  de  privilège  et  cessent  de 
former  une  caste  ;  ils  ne  sont  plus  que  l'état-major  ou  l'avant-garde 
de  l'industrie. 

Dans  les  débats  entre  le  maître  et  l'ouvrier,  le  droit  d'imposer  la 
solution  n'appartient  pas  plus  à  l'un  qu'à  l'autre.  Chacun  reste  libre 
de  disposer  de  sa  chose,  comme  il  l'entend.  Quels  que  soient  leurs 
rapports  dans  Tordr»  économique,  le  capital  et  le  travail  sont  égaux 
devant  le  pouvoir,  comme  devant  la  loi.  C'est  l'état  du  marché  qui 
fait. règle.  Là  est  la  force  des  choses  que  chacun  doit  subir.  Mais,  si 
Tune  des  deux  parties  devait  prendre  le  rôle  d'arbitre,  le  chef  d'un 
atelier  assurément  aurait  plus  de  titres  à  l'exercer  que  l'artisan  ou  le 
manœuvre.  U  est  rare,  en  effet,  que  les  patrons  n'aient  pas  sur  leurs 
ouvriers  l'avantage  d'une  intelligence  plus  élevée  et  d'une  raison  plus 
sûre.  En  outre,  chacun  d'eux,  représentant  des  intérêts  considérables, 
figure,  en  quelque  sorte,  un  être  collectif.  [Ajoutons  que,  si  les  ou- 
vriers ont  généralement  le  dessous  dans  les  luttes  qu'ils  engagent,  ce 
n'est  pas  à  cause  de  la  puissance  supérieure  des  maîtres,  c'est  bien 
plutôt  parce  que  leurs  prétentions  sont  trop  souvent  injustes  et  chi- 
mériques, et  qu'elles  vont  contre  les  lois  naturelles  de  la  société. 

Les  ouvriers  mécaniciens  n'ont  pas  tardé  à  s'apercevoir,  malgré  les 
forfanteries  de  leurs  orateurs,  que  le  temps  était  contre  eux,  et  ils  ont 
cherché,  pour  mettre  fin  au  débat,  un  expédient  qui  ne  coûtât 
rien  à  leur  amour-propre.  La  pensée  leur  est  venue  de  constituer  un 
tribunal  arbitral,  qui  aurait  prononcé  entre  eux  et  les  maîtres.  Mais 
.  ceuxHîi  ont  décliné  les  ouvertures  qui  leur  étaient  faites,  se  croyant 
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assurés  de  leur  droit,  et  ne  voulant  pas  même  le  laisser  mettre  en 
question.  Quant  aux  arbitres,  que  la  Société  amalgamée  avait  désignés 
dans  les  rangs  de  Taristocratie,  ce  qui  est  un  trait  de  mœurs  en  An- 
gleterre, trois  sur  quatre,  lord  Ingestre,  lord  Ashburton  et  lord 
Granworth,  n'ont  pas  accepté  la  mission  qui  leur  était  offerte.  Lord 
Cranworth,  qui  est  un  des  jurisconsultes  les  plus  compétents  de  la 
Grande-Bretagne,  a  donné  les  raisons  de  son  refus ,  dans  une  lettre 
qui  mérite  de  rester  comme  une  pièce  essentielle  du  procès,  et  comme 
un  monument  de  raison  et  d'équité.. 

«Le  11  Janvier  IdSi. 

«  Mon  cher  lord  Ashburton,  depuis  que  nous  nous  sommes  quittés 
ce  matin,  je  n'ai  cessé  de  penser  à  la  malheureuse  a£Paire  qui  a  fait  le 
sujet  de  notre  conversation.  Je  confesse  qu'elle  me  cause  un  grand 
chagrin,  et  d'autant  plus  grand,  qu'il  m'est  impossible  de  conclure 
autrement  qu'en  donnant  tort  aux  ^ouvriers.  Les  maîtres  sont  plus 
riches,  et  il  y  a  plus  d'instruction,  sinon  d'intelligence,  de  leur  côté, 
le  désirerais  donc  assez  naturellement,  en  vous  parlant  de  cette  af- 
faire, pouvoir'prendre  le  parti  du  plus  faible  ;  mais,  en  réalité,  je  ne 
le  saurais  faire. 

«  Les  points  sur  lesquels  insistent  les  ouvriers,  c'est  d'abord  et  sur-* 
tout  d'interdire  aux  maîtres  d'employer  des  ouvriers  qui  n'ont  pas 
passé  par  Tépreuve  d'un  certain  apprentissage ,  ce  qui  revient  à  dire 
d'employer  des  ouvriers  qui  acceptent  des  salaires  moins  élevés  pour 
faire  ce  qui  jusqu'ici  a  été  fait  par  des  ouvriers  plus  capables;  c'est 
ensuite  que  les  maîtres  font  faire  une  partie  de  leurs  travaux  par  con- 
trats passés  avec  des  gens  qui  emploient  des  ouvriers  à  la  tâche,  et, 
enfin,  ils  insistent  pour  que  les  maîtres,  si  ce  n'est  dans  le  cas  de  force 
luajeare,  renoncent  au  travail  des  heures  supplémentaires. 

t  Maintenant,  je  dois  dire  que  sur  tous  ces  points  les  ouvriers,  à 
mon  avis,  ont  tort.  Les  maîtres  doivent  certainement  être  libres  d'em- 
ployer qui  ils  veulent.  S'il  s'agit  seulement  de  travaux  que  des  ou* 
vriers  capables  peuvent  seuls  bien  faire,  il  n'y  a  pas  de  doute  qu'ils 
emploieront  des  ouvriers  capables,  et  que  s'ils  ne  le  font  pas,  les  tra- 
vaux seront  mal  faits,  et  les  maîtres  seront  les  premières  victimes. 
S'il  s'agit  de  travaux  qui  n'exigent  pas  des  ouvriers  plus  capables  que 
d'autres,  au  nom  de  quel  principe  peut-on  forcer  les  maîtres  à  n'em- 
ployer qu'une  seule  classe  d'ouvriers?  Le  maître ,  encore  une  fois, 
doit  être  libre  d'employer  qui  il  veut  ;  et,  d'un  autre  côté,  il  va  sans 
dire  que  Touvrier  doit  être  aussi  libre  d'accepter  ou  de  refuser  les  con- 
ditions que  le  maître  lui  offre.  Les  deux  parties  doivent  être  parfaite- 
ment libres  de  faire  ce  qu'elles  croient  être  le  plus  avantageux  à  leurs 
intérêts.  Ainsi,  qu'il  s'agisse  d'heures  supplémentaires  ou  de  travail  à 
la  tâche,  toutes  les  relations  entre  le  maître  et  l'ouvrier  sont  ou  doi- 
vent être  celles  de  deux  parties  agissant  dans  l'exercice  de  leur  com^. 
plète  liberté.  Le  maître  a  le  droit  de  proposer  les  conditions  qu'il  li« 
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oqpvimt  d'oOnf*!  comme  TouTrier  d'accepter  ou  de  refuser  ces  condi- 
Ûons.  Qan^  cette  situation,  et  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  coalition  de  part 
ni  4'autre,  le  résultat  ne  peut  être  que  juste  et  convenable  pour  les 
4euic  Qâtés,  Si  le  piattre  est  trop  dur  ou  déraisonnable ,  il  ne  trouvera 
p^  4'ûuvriers  qui  veuiileut  travailler  pour  lui  ;  si  l'ouvrier  insiste  pour 
q^tenir  des  conditions  impossibles,  le  maître  ne  lui  donnera  pas  de 
travail,  pt  l'ouvrier  restera  sans  ouvrage. 

«  i^  malheur,  c'est  que^  dans  ces  contestations  entrq  maîtres  et 
ouvriers,  on  ne  laisse  jamais  les  choses  à  leur  cours  naturel,  c'est-ï* 
dire  prendre  le  tour  qu'elles  prendraient  s'il  s'agissait  d'une  contesta- 
tion particulière.  Des  deux  côtés  on  cherche  à  tirer  avantage  de  la  li- 
berté que  donne  la  loi  da  se  coaliser,  Je  croiii  cependant  que  la  loi  a 
bien  fait  de  reconaattre  le  droit  de  ces  coalitions.  Il  n'est  jamais  politi- 
que de  vouloir  empêcher  par  la  loi  ce  qui  existera,  légal  ou  non.  Mais 
le  malheur,  c'est  qu'au  jeu  des  coalitions,  si  Ton  peut  parler  ainsi,  \f^ 
ouvriers  font  ordinairement  des  fautes.  Ils  débutent  aveqles  plus  hon- 
nêtes et  les  plus  loyales  intentions.  Ils  n'ont  aucune  idée  de  faire  va- 
loir contre  les  maîtres,  ni  contre  aucun  des  leurs,  rien  qui  ressemble  à 
la  force  brutale.  Us  croient  que  la  justice,  ou  du  moins  ce  qu'ils  con^i^ 
dèrent  comme  tel,  opérera  par  sa  seule  force  morale  sur  l'esprit  dep 
maîtres,  ou  autrement  que  l'impossibilité  de  trouver  des  Quvriers  for- 
oera  les  maîtres  à  accepter  les  conditions  qu'on  leur  propose.  La  vérité 
wi  que,  dans  de  pareilles  coalitions,  les  maîtres  ont  un  immense  avan- 
tage sur  les  ouvriers.  Le  pis  qui  puisse  leur  arriver,  c'est  que  leur 
capital  reste  improductif  pendant  une  s^n.  La  raison  qui  fait  qu'ils 
insistent  pour  que  les  points  en  discussion  soient  résolus  avec  la  plus 
f»ltière  liberté,  c'est  parce  qu'ils  pensent  que  sans  cette  liberté  ils  ne 
pourront  pas  faire  que  leur  capital  produise  un  intérêt  convenable,  et 
par  suite  ils  aiment  mieux  le  laisser  improductif  pendant  un  temps, 
mais  avec  l'espérance  d'un  meilleur  avenir*  Il  n'y  a  pas  de  chance 
pour  qtie  la  loi  soit  violée  de  leur  côté,  et  ils  peuvent  choisir  leur  temps. 
Il  n'en  est  0as  ainsi  des  ouvriers.  Pour  eux,  ce  qui  reste  improductif, 
ce  n'est  paa  un  capital  4ont  il  est  toujours  possible  de  consommer  une 
fraction  minime,  pour  assurer  la  subsistance  du  jour;  pour  eux,  c'est 
le  travail,  qui  est  leur  seule  richesse.  Lorsque  cette  richesse  est  impro- 
ductive, ils  doivent  demander  leurs  moyens  d'existence  ^  des  fonds 
fourni^  par  d'autres,  et  de  toute  nécessité  il  arrive  que  ces  fonds  ne  sont 
bientôt  fournis  qu'à  contre^cœur.  -/Uors  viennent  la  colère  et  la  crainte  : 
les  uns  se  portent  à  des  actes  de  violence  contre  les  maîtres;  d'autres 
sont  conduits,  forcés  si  vous  le  voulez,  à  quitter  le  parti  où  ils  s'étaient 
j^téi,  §t  à  pberçher  du  travail  à  tout  prix  ;  et  tout  cela  mène  à  la  haine, 
jt  la  violence  §ntre  ouvriers,  pour  finir  par  le  triomphe  des  maîtres. 

n  Je  m'intéresse  sincèrement  au  sort  des  ouvriers,  car  je  crois  en 
4^ispienee  que  la  plupart,  sinon  tous,  sont  non-seulement  très-persua- 
4ils  de  leun  droits,  maii  «'opposeraient  encore  très-vivement  à  ceux 
d'entn  ma  ouï  vQudrawBt  twter  quelque  ohos^  d'ii^v^te  ou  de  vio- 
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ient  contre  leurs  maîtres  ou  contre  tous  autres.  Mais  si  pures  et  si  paci- 
fiques que  soient  leurs  intentions,  je  sais  par  expérience  quel  est  Tiné- 
vitable  résultat  de  tout  cela.  Il  a  été  de  mon  pénible  devoir  de  juger  et 
de  condamner,  pour  des  délits  delà  nature  de  ceux  auxquels  j'ai  déjà 
(ait  allusion,  des  hommes  qui,  je  n'en  doute  pas,  eussent  été  indignés 
si,  lorsqu'ils  sont  entrés  dans  les  coalitions,  on  leur  avait  prédit  que  ce 
qu'ils  faisaient  devait  nécessairement  les  conduire  à  la  violation  de  la 
loi.  Et  cependant  c'est  toujours  ainsi  qu'il  en  arrive.  Je  ne  saurais 
trouver  mauvais  que  les  maîtres  se  refusent  à  toute  condition  qui  pour- 
rait porter  atteinte  à  la  liberté  de  leurs  conventions  avec  les  ouvriers 
qu'ils  emploient.  Ilssont  dans  leur  droit,  et  il  serait  aussi  injuste  de  vou- 
loir leur  imposer  quelque  entrave  en  ce  genre,  qu'il  le  serait  de  vouloir 
forcer  les  ouvriers  à  accepter  sans  débat  la  volonté  des  maîtres.  Le  de- 
voir et  rintérêt  des  ouvriers,  c'est  de  traiter  l'affaire  comme  s'il  s'a- 
gissait d'un  marché  à  conclure  d'homme  à  homme.  Qu'ils  le  fassent, 
qu'ils  respectent  la  liberté  de  leurs  maîtres  ;  que  ceux-ci  soient  libres 
de  proposer  des  conditions  que  les  ouvriers  seront  libres  de  rejeter,  et 
je  n'hésite  pas  à  croire  que  les  maîtres  écouteront  facilement,  ou  mieux 
encore,  avec  empressement  tout  ce  que  les  ouvriers  auront  à  dire  sur 
les  modifications  les  plus  avantageuses  pour  eux  à  introduire  dans  le 
système,  pourvu  que  ces  modifications  n'enchaînent  pas  la  liberté  des 
maîtres.  Je  suis  certain  qu'un  temps  viendra  où  les  ouvriers  r^ette- 
ront  profondément  ce  qu'ils  ont  fait,  si  réellement  le  but  de  leur  nou- 
velle coalition  est  de  priver  ledrs  maîtres  du  droit  naturel  qu'ils  ont  de 
conduire  leurs  affaires  comme  ils  l'entendent.  Le  sort  des  ouvriers  me 
parait  digne  du  plus  grand  intérêt,  et  j'aurais  été  très-heureux  de  pou- 
voir prendre  ma  part  d'un  arbitrage  d'où  serait  résultée  la  solution  des 
difficultés  présentes;  mais  en  vérité  je  ne  saurais  accepter  ce  rôle. 

«Je  me  rappelle  que  vous  me  disiez  que  les  ouvriers  croient  qu'il 
devrait  exister  quelque  tribunal  chargé  de  décider  la  question  entre 
eux  et  leurs  maîtres,  et  qu'un  tribunal  de  ce  genre  existe  en  France. 
Je  ne  sais  pas  bien  quelle  est  siu*  ce  point  la  législation  et  quelles  sont 
les  institutions  de  nçs  voisins,  mais  j'ai  bien  de  la  peine  à  croire  qu'il 
puisse  exister  une  loi  qui  règle  les  conditions  auxquelles  un  maître 
doit  traiter  avec  ses  ouvriers  ;  c'est  un  sujet  qui  échappe  nécessaire- 
ment à  la  puissance  d'un  tribunal  ou  d'une  Commission  arbitrale,  et 
cela  par  la  raison  toute  simple  qu'après  le  jugement  rendu,  le  maître 
n'aurait  qu'à  dire  :  Je  ne  veux  pas  me  soumettre  à  de  pareilles  condi- 
tions, et  que  personne  ne  pourrait  le  contraindre  à  les  subir.  Lorsque 
l'ouvrier  n'est  pas  une  personne  libre,  capable  de  traiter  sur  le  pied 
de  l'égalité  avec  le  maître,  si  c'est  par  exemple  une  femme  ou  un  en- 
fant, je  comprends  que  la  loi  puisse  et  doive  intervenir;  mais  je  re- 
gretterais vivement,  et  comme  une  humiliation  pour  mon  pays ,  que 
les  ouvriers,  hommes  de  l'Angleterre,  se  résignassent  à  réclamer  l'in- 
tervention législative  en  faisant  appel  aux  motife  qui  ont  mis  les  fem- 
mes et  les  enfants ,  pour  ce  qui  est  de  leurs  rapports  avec  leurs  maîtres, 
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sous  la  protection  spéciale  et  particulière  de  la  iQi,  fiurais  Toullii 
pouvoir  vous  écrire  d'une  manière  plus  compétente  et  surtout  plus 
utile;  j'espère  cependant  que  les  ouvriers  ne  se  laisseront  pas  aUôrà 
adopter  une  ligne  de  conduite  aussi  préjudiciable  à  leurs  intérêts  que 
la  position  actuelle  des  affaires  semble  devoir  le  faire  cr^iindre. 
«  Croyez-moi ,  etc. ,  Cbanwortb.  » 

On  voit,  par  une  lettre  de  lord  Goderich  qui  a  pris  parti  pour  les 
ouvriers,  que  ceux-ci  auraient  voulu  constituer ,  pour  lui  soumettre 
le  différend,  une  sorte  de  tribunal  de  prud'hommes.  Mais  ils  ne  se 
rendaient  pas  un  compte  exact  des  attributions  qui  sont  dévolues  che^ 
nous  à  ces  conseils.  Ainsi  que  lord  Cranworth  Ta  pressenti,  les  Con- 
seils de  prud'hommes  ne  sont  pas  chargés  de  régler  les  rapports  entr* 
le  maître  et  l'ouvrier;  il  ne  leur  appartient  en  aucune  façon  de  statuer 
sur  la  valeur  ni  sur  les  conditions  du  travail  ;  et  le  législateur  ne  les 
a  pas  chargés,  à  défaut  des  parties,  de  trancher  les  questions  de  3a- 
laire.  Ce  sont  des  tribunaux  auxquels  l'ouvrier  et  le  maître  peuveqt 
avoir  recours  dans  leurs  différends  pour  obtenir  l'exécution  ou  l'inter- 
prétation'des  conventions  arrêtées  entre  eux.  Mais  il  faut  pour  cela 
que  les  conventions  exi5tent,et  les  Conseils  de  prud'hommes  n'ont  pas 
mandat  pour  y  suppléer.  Toute  convention,  en  effet,  suppose  le  consen- 
tement libre  des  parties;  aucune  d'elles  n'observerait  4p  prétendu? 
contrats  qui  ne  représenteraient  que  la  volonté  ou  l'opinion  du  juge. 

Une  seule  puissance  a  le  droit  d'intervenir,  parce  qu'elle  ne  s'impose 
pas ,  et  qu'au  lieu  de  commander  elle  persuade.  Cest  l'opinion  pu- 
blique qui ,  longtemps  absorbée  par  les  questions  politiques ,  ne  dé- 
daigne point  aujourd'hui  de  porter  ses  regards  sur  d'autres  intérêt^. 
L'opinion  publique,  se  prononçant  contre  des  exigences  déraisomiv 
bles,  de  quelque  part  qu'elles  viennent,  voilà  le  seul  arbitre  que  les 
ouvriers  et  les  maîtres  acceptent  bon  gré  mal  gré.  Déjà  la  puissance 
irrésistible  dô  ses  jugements  se  fait  sentir  dans  la  circonstance.  L'atti- 
tude différente,  qu'ont  gardée  les  deux  parties  devant  ce  tribunal  su- 
prême, révèle  clairement  l'inégalité  de  leurs  droits.  Les  patrons  n'ont 
pas  l'air  de  concevoir  la  moindre  inquiétude  sur  ses  décisions  ;  ils  ne 
se  réunissent  que  rarement  et  sans  éclat;  ils  parlent  peu  et  écriyent 
moins  encore.  Les  ouvriers,  au  contraire,  font  des  efforts  inouïs  pour 
détourner  le  courant  de  leur  côté.  A  chaque  instant,  le  conseil  exécutif 
de  la  Société  amalgamée  convoque  des  réunions  publiques.  Les  ré- 
dacteurs des  journaux  y  sont  appelés,  et  pris  à  partie  ou  caressés, 
selon  le  vent  qui  souffle  dans  les  voiles  de  la  coalition.  Ses  avocat? 
en  titre  sont  occupés  sans  cesse  à  exposer  ses  griefs  et  à  défendre  aes 
prétentions.  La  Société  multiplie  les  avertissements,  les  placards  etl^ 
circulaires.  Elle  ressemble,  en  un  mot,  à  la  conscience  inquiète  d'un 
coupable,  qui  parle  tout  haut  et  le  trahit  pendant  son  sommeil. 

Ces  efforts  désespérés  n'ont  ni  désarmé  ni  ajourné  la  sévérité  de  la 
raison  publique.  C'est  la  première  fois  peut-être  qu*eUc|  se  moutr^ 
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aussi  unanime  en  Angleterre.  La  coalition  des  ouvriers  mécaniciens, 
quelle  que  soit  la  durée  de  Tagonie,  est  désormais  condamnée,  et 
viendra,  un  peu  plus  tôt,  un  peu  plus  tard,  expirer  à  ses  pieds.  Dès 
les  premiers  jours  de  janvier,  l'Association  des  ouvriers  attachés  à  la 
construction  des  machinera  vapeur,  qui  compte  trois  mille  membres, 
et  dont  le  siège  principal  est  à  Birmingham,  a  refusé  tout  appui  à  la 
Société  amalgamée,  déclarant  que  cette  levée  de  boucliers  n'était  ni 
motivée  ni  opportune.  Les  sunples  journaliers,  de  leur  côté,  qui  sont 
le  grand  nombre  dans  l'industrie  mécanique,  ont  exprimé,  dans  des 
réunions  publiques,  leur  mécontentement  de  voir  le  travail  arrêta 
par  les  prétentions  des  ouvriers  les  plus  habiles,  les  mieux  rétribués  et 
qui  devraient  s'estimer  les  plus  heureux.  Enfin,  les  patrons,  cédant 
aux  conseils  de  la  prudence  et  de  l'humanité,  ont  rouvert  leurs  ate- 
liers à  tous  les  ouvriers  qui  voudraient  s'engager  à  ne  pas  soutenir 
la  Société  amalgamée  dans  la  lutte  ;  les  ouvriers  accourent,  et  les  usines, 
pourvues  d'un  assez  grand  nombre  de  bras  pour  reprendre  leur  acti- 
vité, recommencent  à  marcher. 

On  peut  donc  considérer  le  différend  comme  dès  à  présent  vidé.  La 
coalition  des  ouvriers  mécaniciens  est  vaincue;  et  la  querelle,  malgré 
ses  proportions,  n'aura  pas  toutes  les  conséquences  que  l'on  était  fondé 
à  craindre.  La  suspension  du  triavail  n'a  duré  qu'un  mois;  on  s'est 
imposé,  des  deux  côtés,  de  rudes  privations,  et  Ton  a  dissipé,  dans  une 
consommation  oisive,  des  capitaux  qui  auraient  pu  recevoir  un  em-r 
ploi  productif;  mais  l'on  n'est  pas  allé  jusqu'au  désespoir  ni  jusqu'à 
la  misère.  Ajoutons  que  l'industrie ,  à  peine  interrompue  dans  sa 
marche,  ne  sera  pas  dans  la  nécessité  d'émigrer  ni  de  se  réduire.  Leç 
ouvriers  mutinés  souffriront  seuls ,  car  il  faudra  que  les  construc- 
teurs, pour  exécuter  promptement  les  commandes ,  appellent  des  ou- 
vriers étrangers.  Par  contre,  un  certain  nombre  d'artisans  mécani- 
ciens sont  déjà  embauchés  pour  la  Belgique.  Ils  vont  contribuer  au 
développement  d'une  industrie  rivale ,  et  fournir  à  cette  concurrence 
des  armes  qui  ne  leiu*  seront  pas  même  très-chèrement  payées.  Ainsi , 
la  souffrance  n'étant  pas  également  répartie  entre  le  capital  et  le  tra- 
vail, la  leçon,  pour  les  fauteurs  de  coahtion,  n'en  sera  que  plus  rude. 

D  faut  rendre  grâce  de  ce  résultat  aux  lumières  de  notre  époque. 
Dans  un  pays  où  chacun  peut  s'éclairer  librement  sur  ses  devoirs 
comme  sur  ses  intérêts,  l'injustice  ne  peut  pas  triompher  et  l'oppres- 
âon  est  impossible.  L'opinion,  qui  a  défendu  les  maîtres  des  préten- 
tions des  ouvriers,  défendrait,  avec  la  même  équité  et  avec  le  même 
succès,  les  ouvriers  contre  les  exigences  des  maîtres,  le  droit  passant 
de  leur  côté. 

Yoilà  désormais  une  chance  de  plus  pour  les  solutions  pacifiques. 
La  raison  générale  se  charge  de  redresser  les  écarts  qui  échapperaient 
i  la  répression  de  la  loi. 

LÉONFAUGHEH. 
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DES  IMPOTS  DIMCTS  ET  INDIRECTS. 


Adam  Smith  suppose  que  Timpôt  a  reçu  diverses  formes,  parce  que 
les  gouvernements  n'ont  pu  taier  équitablement  toutes  les  fortunes 
d'une  même  manière  '.  C'est  là,  je  crois,  une  opinion  oit  se  trouve 
beaucoup  moins  de  vérité  que  die  bienveillance  pour  les  pouvoirs  pu- 
blics. Chaque  imposition  nouvelle  n'a  pas  été  sans  doute,  coaime 
souvent  on  la  dit,  une  œuvre  d'oppression,  de  spoliation  pour- 
suivie à  plaisir  par  les  gouvernements  sur  les  populations  ;  mais  ce 
n  a  pas  été  non  plus ,  sinon  fort  rarement ,  le  résultat  de  combi- 
naisons très-étudiées  ni  très-consciencieuses.  En  face  de  besoins 
réels  ou  factices,  on  a  recherché  de  tout  temps  bien  plutôt  Tabon- 
dance  des  revenus  que  l'excellence  des  taxes.  Les  impôts  directs ,  par 
exemple ,  ne  rapportant  plus  assez,  on  a  établi  les  impôts  indirects , 
sans  considérer  même  à  quels  principes  les  uns  et  les  autres  se  ratta- 
chaient ,  et  ces  derniers  ont  été  prélevés  sur  les  consommations  les 
plus  générales,  afin  seulement  d'être  plus  lucratifs.  Un  bon  impôt , 
pour  les  gens  de  finances ,  a  toujours  été  celui  qui  remplissait  le 
Trésor  ;  un  mauvais,  celui  qui  le  laissait  vide. 

Je  n'ai  nul  besoin  de  distinguer  ici  le  caractère  des  taxes  directes  de 
celui  des  taxes  indirectes.  Tout  le  monde  sait  que  les  premières  pré^ 
lèvent  d'une  façon  immédiate  une  certaine  portion  du  revenu,  ou,  en 
cas  d'excès,  du  capital  des  contribuables,  tandis  que  les  secondes  ne 
s'acquittent  qu'au  moment  où  s'accomplissent  certaines  transactions, 
où  se  passent  certains  actes ,  sans  qu'elles  soient  en  raison  ni  des 
revenus  ni  des  capitaux. 

Si  l'on  admettait  l'opinion  de  Smith  ou  celle  plus  explicite  encore 
de  J.-B.  Say,  que  «bien  des  sources  de  revenus  ne  seraient  pas  taxées 
ou  le  seraient  imparfaitement  avec  un  impôt  unique,  un  impôt  qui  ne 
ï'eposerait  que  sur  une  seule  base;  qu'il  convient ,  en  conséquence, 
que  ces  bases  soient  assez  miiltipliées  pour  que  les  producteurs,  qui 
ne  seraient  pas  atteints  par  un  impôt,  puissent  l'être  par  un  autre  *  » , 
si  l'on  admettait,  dis-je,  ces  avis  et  l'ensemble  des  considérations  au 
sein  desquelles  ils  sont  exprimés,  on  serait  nécessairement  amené  à 
approuver  la  coexistence  des  deux  sortes  d'impôts  dont  je  parle.  Et 
Ton  ne  s'en  tiendrait  à  ces  deux-là  que  parce  qu'on  ne  saurait  en  ima- 
giner une  troisième.  Tel  a  été,  au  reste^  le  sentiment  de  presque  toutes 

*  Adam  Smilh,  Richesse  des  nations,  liv.  y,  ch.  ii,  $  ii. 

*  Cours  d'économie poUUquef  8*  part.,  cb.  T.— Say  comprend  ici,  parmi  les  prodne- 
teurs,  ceui  qui  fouralsBenl  les  instmmenls  (capitaux  et  terres)  à  l^industrie. 
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les  per9oofl|e9  qui,  ea  France,  se  ^ni  oceupées  de  finanoes,  M.  Thiifrs, 
dont  Topinion  n'est  jamais  ^ue  le  reflet  de  lopinioii  commune,  disait 
tout  récemment  encore,  dans  soi)  livre  sur  la  Propriété^  en  justifiant 
nos  différentes  contributious  ;  «  Les  gouvernements  varient  à  Tinfini 
leur^  peFceptioos...,  s'iugénient  de  mille  manières  pour  saisir  Tinn 
staatoùrai^ent  est  plus  racile  à  trouver,  à  demander,  à  obtenir  i  em^ 
ploient  pille  précautions  ingénieuses  pour  être  moins  à  charge  au 
contribuable,  cédant,  sous  ce  rapport,  4  une  prudence  qui  est  exceli 
lente  en  elle-même,  qui  vaut  la  sensibilité,  et  qui  est  de  tous  les 
temps,  parce  que  dans  tous  les  temps  on  a  songé  à  ménager  les  pei)!- 
pies  par  intérêt  autant  que  par  humanité  '.  » 

Cependant,  U  faut  un  système  en  finances,  comme  en  toute  ohpse, 
n  ne  suffit  pas  de  se  montrer  habile  à  donner  une  explication  ou  ^ 
soutenir  un  ensemble  de  lois  ;  il  est  encore  nécessaire  de  savoir  de  quel 
principe  on  part  et  quel  but  on  se  propose.  Or,  je  ne  sache,  pour  moi, 
qu'une  ba^  à  donner  à  un  système  financier  :  Téquité,  Téquité  véri^ 
table,  qui,  entre  deux  mocfes  de  perception  opposés,  en  condamne  for* 
cément  un.  Et  l'égalité  des  charges  à  répartir  entre  tous  lescitoyenf, 
en  proportion  dq  leur  fortune,  ce  qui  n'est  encore  que  de  la  justice,  dd 
l'équité,  est  aussi  le  seul  but  que  doive  poursuivre  le  législateur' 
en  créant  les  impôts,  Par  suite,  lorsque  la  production  est  déjà  grevée 
par  des  taxes  directes ,  comment  se  justifier  d'atteindre  encore  la 
coqsomnnation  par  des  taxes  indirectes  7  Est-ce  donc  qu'elles  suppo^ 
sent  également  de  la  richesse  et  s'y  piesurent  de  la  même  façon?  On 
il  n'y  a  nulle  règle  ponr  l'impôt,  pu  il  faut  opter  entre  l'impôt  direct 
basé  sur  tous  les  revenus,  et  1  impôt  indirect  assis  sur  tous  les  produits, 
acquitté  dans  tous  les  achats.  Dire,  selon  Smith  et  Say,  que  le  premier, 
épaigoant  quelques  fortunes ,  le  second  doit  les  atteindre,  ce  n'est 
pas  décider  la  question  ;  car  il  reste  à  prouver  que  Timpôt  indirect 
frappe  d'autres  revenus  que  l'impôt  direct,  et  les  frappe  dans  uni) 
^e  proportion.  Or,  évidemment  cela  n'est  pas,  et  ne  peut  pas  êtr§, 
Des  qu'une  taxe,  en  effet,  est  placée  sur  un  produit,  tout  acheteur  d(? 
ce  produit  la  solde,  quelque  autre  contribution  ^u'il  ait  dû  ou  qu'il 
doive  payer,  et  d'où  que  provienne  l'argent  dont  U  dispose.  Pareille- 
ment, toute  contribution  étabUe  directement  sur  un  revenu  est  exi- 
JÇée,  quel  que  soit  l'emploi  auquel  ce  revenu  puisse  ensuite  être  des- 
tiné, à  quelques  achats  qu'il  ait  plus  tard  à  faire  face?  G^est  une  con* 
trariété,  une  incohérence  complète  de  principes,  et  on  ne  justifie  pa0 
Tincohérence,  le  chaos.  Aussi,  quand  1  Assemblée  constituante  vou* 
lut  organiser  à  nouveau  notre  système  d'impôts,  fut-elle  contrainte , 
après  avoir  maintenu  les  impositions  directes ,  d'abandonner  les 
taies  indirectes,  qui  n'ont  été  rétabUes,  sous  le  Consulat,  que  dans 
un  moment  de  hÂte  et  de  besoin. 

*  OikipnfHM,  Uf.  iT,  ch^  ir. 
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Et  ce  choix  de  l'Assemblée  constituante  était  de  toute  justice. 
L'impôt  direct ,  assis  sur  le  capital  et  mesuré  au  revenu,  quand  il  est 
sagement  établi,  n'atteint  la  richesse  que  lorsqu'elle  est  consolidée, 
apparente ,  aisément  appréciable,  et  reste  ime  charge  annuelle  ac- 
quittée par  un  produit  annuel.  Quel  reproche  lui  adresser?  Tandis 
qu'aucune  de  ces  conditions  ne  se  rencontre  dans  l'impôt  indirect. 

Il  est  vrai  qu'on  a  souvent  présenté  l'impôt  direct  comme  assis  sur 
le  revenu,  au  lieu  de  l'être  sur  le  capital  ;  mais  cela  n'est  de  sa  nature 
ou  ne  se  rencontre  que  dans  le  cas  spécial  de  Vincome-tax,  ce  tribut  détes- 
table où  tous  les  principes  sont  faussés,  toutes  les  règles  détruites. 
Ainsi,  Ja  contribution  foncière  ne  repose-t-elle  pas  uniquement  sur  la 
terre?  N'est-ce  pas  la  terre  seule  qui  en  est  grevée,  qui  la  doit?  Une 
fois  établie,  qu'importe ,  par  exemple ,  qu'on  rende  le  sol  plus  pro- 
ductif ou  qu'on  le  laisse  en  friche,  qu'il  serve  de  gage  à  de  lourdes 
dettes 'ou  qu'il  demeure  libre  de  toute  hypothèque?  Elle  n'en  reste 
pas  moins  due  telle  qu'elle  a  été  fixée  '.  De  même  de  l'impôt  mobilier 
prélevé  sur  les  capitaux  circulants  ou  les  capitaux  industriels ,  sur  les 
créances  au  moyen  de  l'enregistrement  ou  du  timbre,  ou  sur  les  fonds 
d'industrie  au  moyen  des  patentes.  Cette  taxe  aussi  a  le  capital  pour 
base,  pour  assiette;  les  profits  qu'il  rapporte  ne  sont  pris  en  considé- 
ration que  coname  moyen  d'évaluation  et  que  subsidiairement.  Il  n'est 
parmi  nous  qu'une  imposition  directe  dont  on  n'en  puisse  dire  au^ 
tant  ;  je  veux  parler  de  celle  établie  sur  les  meubles  qui  garnissent 
les  logements  habités  ;  ici  c'est  bien ,  en  effet,  le  revenu  qui  est  pris 
pour  matière  imposable  ;  mais  c'est  qu'en  réalité  cette  imposition  n'est 
qu'une  sorte  d'incame-toXy  atteignant  aussi  bien,  malgré  son  nom, 
d'ailleurs,  les  profits  des  immeubles  que  ceux  des  meubles. 

L'impôt  direct  repose  si  bien  sur  le  capital,  qu'un  de  ses  caractères 
principaux  c'est  la  fixité.  Non  qu'il  soit  immuable  assiu'ément,  mais 
il  ne  change  au  moins  et  ne  saurait  changer  qu'à  de  longs  intervalles. 
D'une  part,  la  propriété  territoriale  ou  mobilière  qu'il  affecte ,  a  be- 
soin effectivement  de  connaître  les  charges  qu'elle  doit  supporter 
longtemps  à  l'avance.  Il  lui  faut  toujours  de  longues  perspectives;  elle 
ne  s'accroît,  ne  s'améliore,  ne  se  maintient  même  qu'à  la  condition 
de  beaucoup  de  sécurité  et  de  beaucoup  de  garantie.  Et,  d'un  autre 
côté,  un  temps  considérable  est  aussi  nécessaire  pour  faire  les  évalua- 
tions qu'exige  toute  modification  dans  la  répartition  d'une  pareille 
contribution.  Au  contraire,  des  tributs  assis  sur  les  revenus  devraient 
évidemment  varier  avec  toutes  les  circonstances  qui  les  produisent  ; 
circonstances  infinies  et  changeant  sans  cesse  elles-mêmes*. 

L'impôt  direct  satisfait  ainsi,  lorsqu'il  est  convenablement  réglé, 

1  Dans  la  dette,  il  ne  faut  pas  voir  une  diminution  de  la  terre,  du  capital  immobi- 
lier ;  ce  n*e8l  pas  la  terre  qui  emprunte,  c*est  le  propriétaire. 
*  Voyez  surtout  Mac  Cuilocb,  On  taxatUm  and  the  funding  sysiem,p,  158. 
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aux  deux  premières  conditions  de  toute  bonne  contribution  :  il  est 
basé  sur  la  richesse  acquise  et  appréciable,  et  se  préièye  sur  le  revenu, 
qu'il  fout  d'ailleurs  toujours  estimer  pour  connaître  la  valeur  du  ca- 
pital lui-même. 

Mais,  a-t-on  observé",  siTimpôt  direct  grève  les  capitaux,  il  les  en- 
gage par  cela  seul  à  émigrer,  et  il  ne  peut  être  que  très-dommageable. 
U  n'en  est  rien ,  et  les  faits  sont  là  pour  en  témoigner.  En  France,  par 
exemple,  le  budget  s'alimente  surtout  par  des  taxes  directes ,  et  en 
Angleterre  et  en  Hollande  surtout  par  des  taxes  indirectes  ;  or,  nos 
capitaux  émigrent  bien  moins  que  les  capitaux  anglais  et  hollandais, 
on  ne  saurait  le  contester.  C'est  que  s'il  est  vrai  que  l'impôt  direct  nuit 
au  capital,  à  la  production,  au  travail,  l'impôt  indirect,  en  outre  de 
ses  propres  défauts,  le  fait  au  moins  autant;  seulement  il  le  fait  d'une 
&çon  détournée,  en  empêchant,  en  entravant  la  consommation.  S'il 
ne  frappe  l'atelier  où  se  pratique  une  industrie,  il  frappe  les  marchan- 
•  dises  qu'elle  façonne ,  et  qu'importe  pour  les  capitalistes  cette  diffé- 
rence? Une  fabrication  se  développe-t-elle  jamais  quand  ses  produits 
sont  chers?  Quel  capital  donne  d'importants  bénéfices,  quand  les  mar- 
chandises qu'il  sert  à  créer  manquent  de  débouchés?  Et  quelques  den- 
rées aussi  qu'on  choisisse  pour  les  taxes  indirectes,  est-ce  que  ce  ne 
seront  pas  des  matières  premières  par  rapport  à  certaines  fabrications? 
D'ailleurs,  un  gouvernement  qui  reste  dans  ses  attributions  naturelles, 
qui  ne  réclame  que  de  raisonnables  contributions,  ne  saurait  chasser 
les  capitaux,  quoiqu'il  soumette  leurs  revenus  à  des  prélèvements  di- 
rects ou  indirects.  Ce  qui  se  passe  en  France,  et  je  pourrais  presque 
dire  dans  tous  les  États  européens,  où  le  pouvoir  est  si  loin  de  pré- 
senter ces  conditions,  en  est  la  meilleure  preuve. 

Nulle  règle,  nulle  donnée  scientifique,  en  outre,  ni  celles  que  je 
rappelais  il  y  a  un  instant,  ni  aucune  autre,  ne  servent  de  fondement 
aux  impôts  indirects.  Tels  objets  circulent  sur  le  marché  et  sont  de  fa- 
cile débit,  on  s'en  réserve  la  vente  en  les  renchérissant,  ou  l'on  ajoute 
une  taxe  à  leur  prix  naturel;  voilà  tout.  La  richesse  accumulée,  les 
revenus  probables  ou  réels,  je  l'ai  déjà  dit,  on  ne  s'en  inquiète  plus. 
Que  parlerait-on  même  de  richesse  et  de  revenu?  ce  sont  les  besoins 
que  l'on  impose  alors.  Car  si  l'on  s'adressait  aux  consommations  de 
luxe,  au  lieu  de  grever  les  consommations  indispensables,  comme  fi- 
nit par  le  demander  Mill  *,  tout  en  se  disant  partisan  des  tributs  dont 
je  parle,  il  ne  s'agirait  plus  d'impôts  indirects,  mais  d'impôts  somp- 
tuaires.  Et  dans  nos  sociétés  démocratiques  surtout,  où  la  fortune  est 
si  divisée,  semble  comme  émiettée  entre  la  population,  quelles  recettes 
obiiendrait^n  dans  ce  cas?  Taxez,  par  exemple,  les  dentelles  ou  les 


'  M.  DsTid  (du  Gers)  a  plosleors  fois  émis  déjà,  dan^  le  Jaumai  dM  EconomitUit  cette 
opJaioD,  que  nos  impôts  direcls  ont  les  capiUux  pour  base. 
*  FridpkM  of  poUUcal  economy,  Uf.  V,  ch.  vi,  t.  u,  p.  i33. 
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cachemires  panni  nous,  et  que  seront  vos  recouvrements?  Mais  préle- 
vez un  droit  sur  les  céréales,  la  viande  ou  le  combustible,  et  vos  re- 
cettes seront  énormes.  Seulement,  ixx^e  partie,  une  grande  partie  delà 
société  vivra  beaucoup  plus  mal,  c'est  incontestable,  et  quelques-uns 
peut-être  mourront  de  faim  ou  de  froid.  Dans  T Angleterre  même,  au 
sein  de  la  seule  grande  aristocratie  qui  subsiste  encore,  on  calcule  que 
les  deux  tiers  des  taxes  indirectes  sont  acquittés  par  ceux  qui  n'on( 
pas  assez  de  revenu  pour  contribuer  à  Yincome-tax  •• 

Gomment  donc  a-t-on  pu  cpelquefois  imaginer  qu'on  frappât  le  re- 
venu par  rimpôt  indirect?  il  aurait  au  moins  fallu  pour  cela,  on  le 
reconnaîtra,  qu'après  avoir  grevé  les  diverses  consommations,  on  les 
eût  classées  suivant  les  fortunes  auxquelles  elles  correspondent,  à&fx 
d'y  apporter  quelque  proportionnalité,  quelaue  justice.  Or,  toutes  les 
inquisitions  du  fisc  et  toutes  les  ressources  du  calcul  des  probabiliif§s 
n'y  auraient  pas  suffi  assurément.  jTurgot  remarquait  en  outre  que, 
«  en  frappant  également  les  productions  qu'elles  atteignent,  dont  les  < 
unes  nées  dans  des  terrains  fertiles  ont  coûté  peu  de  frais,  et  dont  les 
autres  récoltées  sur  un  sol  stérile  en  ont  coûté  beaucoup,  leur  charge  est 
aussi,  touchant  les  producteurs,  enraisoninversedurevenu*.»  Maisc'est 
surtout  par  rapport  à  la  consommation  qu'il  faut  envisager  ces  taxes. 

Elles  s'adressent,  à  cet  égard,  si  peu  au  revenu,  et  tant  au  besoia, 
comme  je  le  remarquais  il  y  a  un  instant,  qu'à  mesure  que  les  diflScultés 
augmentent  pour  les  populations,  que  leurs  dépenses  se  multiplient  et 
les  gênent  davantage,  elles  deviennent  plus  exigeantes.  Le  fisc  calcule 
alors  ses  prélèvements,  en  effet,  et  sur  le  nombre  d'existences  aux* 

Juelles  on  a  à  pourvoir,  et  sur  la  grossièreté  des  objets  dont  on  est  forpé 
e  se  contenter.  Au  banquet  de  la  vie,  s'il  laisse  une  place  au  pauvre, 
il  la  lui  rend  détestable.  Trente  francs,  dit  très-bien  J.-B,  Say,  qui 
sont  une  taxe  d'un  dixième  sur  un  tonneau  de  trois  cents  francs,  sont 
une  taxe  de  trois  cents  pour  cent  sur  un  tonneau  de  dix  francs.  )>e 
même  de  Timpôt  du  sel,  considérable  pour  un  chef  de  famille,  et  im- 
perceptible pour  un  célibataire  ;  de  même  de  toutes  les  taxes  de  ce 
genre.  On  a  toujours  d'autant  plus  à  y  subvenir  au'on  est  plus  néces- 
siteux. Enfin,  les  personnes  qui  résident  en  pays  étrangers  ne  partici- 
pent plus  en  rien,  sous  un  tel  système  d'impôts,  au  sort,  aux  charges 
de  rétat  oCl  se  trouvent  leurs  propriétés,  et  d'où  elles  tirent  leurs  re- 
venus. 

Du  moins,  prétendent  quelques  publicistes,  les  impôts  indirects  ont 
l'avantage  de  donner  d'une  façon  assez  juste,  par  leurs  rentrées,  la 

*  Voyes  Uac  Gulloch .  On  taœatkm  and  tht  fm^ng  ly^fam ,  p.  U7. 

*  Targot,  Plan  d'un  mémo^  tur  lu  impositions,  Turgot  ivail  entrepris  ce  mémoiie, 
dont  on  n*a  que  le  commencement,  pour  Franklin ,  dans  le  bat  d*empècher  les  Buts- 
Unis  d'adopter  le  système  des  im|i6U  indirects.  (  Voyei  OBuvnt  eomftélu  d$  Tnt$ç$^  édi- 
tion Gnillaamin.  p.  897.) 
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mesure  de  la  prospérité  et  de  la  misère  publique.  Sans  doute,  avec  plus 
de  bien-être,  les  consommations  se  multiplient  ;  des  classes  entières, 
sans  restreindre  alors  leurs  achats  anciens,  en  contractent  d'autres  éga- 
lement grevés.  Car  ce  que  je  disais  à  Tinstant,  qu'ai-je  besoin  de  Tob- 
ser?er7  signifiait  seulement  que  les  consommations  inférieures  étaient 
beaucoup  plus  grevées  proportionnellement  que  les  consommations 
plus  recherchées.  Et  c'est  à  ce  point  de  vue  qu'il  est  partout  très-inté- 
ressant d'étudier  la  marche  des  recouvrements  opérés  par  l'impôt  in- 
direct. Ainsi,  en  France,  ils  se  sont  élevés,  sous  la  Restauration,  de 
312  millions,  sous  le  gouvernement  de  Juillet,  de  300  millions,  par 
le  seul  accroissement  de  la  richesse  publique  ;  tandis  que  depuis  la 
révolution  de  1848,  ils  y  ont  baissé,  en  tenant  compte  de  la  suppres- 
sion des  impôts  qui  y  a  été  effectuée,  de  25  millions.  Que  d'enseigne- 
ments dans  ces  chiffres  !  Mais  qu'importent  ces  fluctuations  pour  juger 
de  la  nature,  de  la  valeur  des  impositions  indirectes  elles-mêmes?  Qui 
»  donc  proposerait  de  soumettre  au  plus  lourd  niveau  les  personnes  dont 
00  désire  suivre  les  progrès  de  la  taille,  ou  essayer  la  force?  D'ailleurs, 
par  cela  même  que  l'impôt  indirect  donne  des  revenus  variables,  et 
d'autant  moins  considérables  que  la  gène  pubUque  augmente,  il  en 
résulte  que  le  gouvernement  ne  peut  jamais  prévoir  les  ressources  dont 
il  lui  permettra  de  disposer,  et  qu'il  en  obtient  très-peu  aux  moments 
où  ses  besoins  se  multiplient. 

Cet  inconvénient,  et  il  est  notable,  peut-il  au  moins  s'attribuer  à  la 
liberté  laissée  aux  contribuables  de  solder  ou  de  refuser  les  taxes  indi- 
rectes? car  on  en  a  fait  des  impôls  volontaires,'  Locution  dont  le  fisc  ne 
saurait  assurément  être  trop  reconnaissant,  tant  il  en  a  tiré  parti  ;  seu- 
lement il  est  difficile  de  penser  qu'il  la  doive  aux  redevables.  Il  est 
Trai,  quand  on  achète  de  la  viande,  du  vin,  de  la  houille,  des  légu- 
mes, c  est  que  l'on  consent  à  payer  le  prix  qu'on  en  demande  ;  mais  le 
moyen  de  s'en  passer?  Faut-il  remercier  le  Trésor  de  nous  laisser  vi- 
vre? Aux  moments  du  dénûment,  pour  dépenser  moins,  on  achète 
moins,  et  ainsi  on  contribue  peu  aux  perceptions  publiques,  mais  c'est 
qu'en  face  de  la  nécessité  on  accepte  la  souffrance  :  où  se  manifestent 
ici  la  bonté  du  fisc  et  l'excellence  de  Timpôt?  Un  célèbre  chimiste  dé- 
montrait récemment  qu'un  grand  nombre  de  pauvres  mouraient, 
parce  qu'ils  ne  pouvaient  manger  assez  de  sucre  durant  leurs  maladies. 
Que  penser  après  cela  du  choix  qu'accordent  nos  lois  d'acquitter  ou 
de  ne  pas  acquitter  l'impôt  qu'elles  ont  établi  sur  le  sucre?  Voyez  ce 
voyageur  attardé  qui  vient  d'échapper  à  une  bande  de  brigands,  grâce 
à  la  bourse  qu'il  leur  a  remise  ;  il  est  encore  tout  effrayé  et  il  se  plaint  : 
il  n'a  donc  pas  réfléchi  qu'il  pouvait  se  laisser  tuer?  Peut-être  en  eût- 
il  été  quitte  pour  un  bras  ou  une  jambe,  en  ne  leur  donnant  que  sa 
montre! 

S'il  était,  au  reste,  un  impôt  volontaire,  ce  serait  plutôt  l'impôt 
direct  que  l'impôt  indirect;  car,  lorsqu'on  achète  une  propriété, 


1i8  JOURNAL  OliS  6C0NDBIISTJBS. 

qu'on  amasse  un  capital,  on  écouta  bieu  plus  ses  désirs ,  on  suit  him 
plus  ses  inclinations,  on  Tavouera,  que  lorsqu'on  s'approvisionna  des 
denrées  nécessaires  à  la  vie.  Mill  remarque  aussi  avec  raison  que  si 
Ton  échappe  à  la  taxe  mise  sur  un  objet  de  consommation ,  en  se 
privant  de  cet  objet,  on  peut  également  économiser  le  montant  d'une 
contribution  directe,  ens'imposant  quelque  semblable  privation,  et 
souvent  la  même.  On  se  soustrait,  dit-il ,  à  l'imposition  de  5  livres 
environ  sur  le  vin,  en  n'achetant  pas  de  vin  ;  c'est  vrai,  mais  si  cette 
imposition,  au  lieu  d'être  mise  sur  la  consommation  du  vin,  était 
demandée  à  titre  à^incame-tax,  on  en  épargnerait  pareillement  le  mon-* 
tant,  en  dépensant  cinq  Uvres  de  moins  en  vin  *. 

Un  autre  argument,  et  aussi  en  vogue,  en  faveur  des  contributiops 
indirectes,  c'est  qu'on  les  paye  sans  s'en  apercevoir.  Toutefois ,  si 
elles  sont  volontaires,  comme  on  le  prétendait  d'abord,  conunent  ne 
s'en  apercevrait-on  pas?  On  ne  consent  d'ordinaire  qu'à  ce  qu'on  peut 
apprécier.  Quoi  qu'il  en  soit,  si  Ton  convient  que  leur  recouvrement 
est  plus  difficile  que  celui  des  autres  tributs,  exige  plus  d'agents,  coûto 
plus  cher,  il  s'opère  du  moins ,  assure*t-on ,  peu  soucieux  de  cette 
contradiction ,  sans  que  le  public  s'en  doute.  Ce  sont ,  déclarait  lo 
Parlement  anglais,  en  remaniant  les  droits  de  Yezme  six  ans  après 
les  avoir  créés',  les  perceptions  les  plus  aisées  et  les  plus  indifférentes 
qu'on  puisse  exercer  sur  un  peuple.  Et  il  n'est  pas  un  financier  depuis 
(un  financier  n'est  pas  toujours  celui  qui  a  étudié  les  finances,  c'est  aussi 
et  swtout  celui  qui  en  parle),  qui  n'ait  répété  ces  paroles  et,  de  plus,  qui 
n'y  ait  cru.  Est-il  certain  pourtant  qu'on  ne  s'aperçoive  pasqu'unechose 
est  chère  ou  bon  marché  quand  on  la  paye  7  Toutes  les  fois  qu'on  a  dimi^ 
nué  les  droits  qui  la  grèvent,  la  consommation  s'est  augmentée  jusqu'à 
se  décupler  parfois  ;  lorsqu'on  les  a  élevés ,  elle  s'est  au  contraire 
toujours  arrêtée  ;  on  y  est  donc  fort  sensible.  Nous  sommes  ainsi  faits, 
après  tout,  que  la  vie  facile  nous  platt ,  et  que  nous  savons  constam^ 
ment  découvrir  la  cause  de  nos  jouissances  ou  de  nos  privations.  Le  fisc, 
si  entreprenant  qu'il  soit ,  doit  renoncer  à  donner  à  l'humanité  l'es- 
prit d'un  anachorète,  lors  même  qu'il  lui  en  impose  les  usages. 

Toutefois,  remarque  J.-B.  Say,  «l'impôt  indirect  se  perçoit  par 
petites  portions ,  insensiblement,  à  mesure  que  le  contribuable  a  les 
moyens  de  l'acquitter  ;  il  n'entraîne  pas  d'embarras  de  répartition 
entre  les  provinces,  entre  les  arrondissements,  entre  les  particuliers. 
Il  ne  met  point  les  intérêts  divers  en  présence  ;  ce  que  l'un  évite  de 
payer  n'est  point  une  charge  pour  l'autre.  Point  d'inimitiés  entre 
les  habitants  de  la  même  ville,  point  de  réclamations,  point  de  con- 
traintes». »  Quelle  admirable  invention  est-ce  ainsi  que  l'impOt  indi* 

•  PfincipUs  of  poUUcal  mxmomy,  i,  II,  lîf .  V,  ch.  yi. 
'  VeoBçùe  fut  éubli  en  1643. 

•  Tt^Md'éootiomkpoUlique,  Mr.  III,  ch.  i. 
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rect  quand  oq  sait  l'apprécier  !  Mac<*CulIoch  *  et  Garnier  *  y  voient 
même  le  plu$  heureux  stimulant  pour  riodustrie.  Les  difficultés  qu'il 
crée,  le  renchérissement  qu'il  procure,  servent  principalement,  à  leur 
avis,  à  rendre  la  production  plus  active  et  plus  ingénieuse  ;  car  il  n'y 
a  rien  apparemment  pour  faire  atteindre  un  but  comme  de  multi- 
plier les  obstacles  qui  le  précèdent. 

Je  montrais  à  l'instant  ce  que  vaut  la  prétention  de  regarder  l'impôt 
iadirect  comme  dénué  de  contrainte  et  d'une  perception  iQsensible.  Au- 
trefois, il  est  vrai,  chaque  chef  de  famille  était  obligé  d'acheter  une 
certaine  quantité  de  denrées  imposées,  de  sel,  par  exemple,  dans  nos 
provinces  de  grande  gabelle,  ainsi  qu'il  en  itait  encore  tout  récemment 
en  Espagne  *  ;  mais  parce  qu'il  ne  taxe  plus  le  besoin  qu'à  mesure  qu'il 
se  manifeste,  le  fisc  est-il  à  bout  de  mansuétude  et  de  bienveillance?  U 
acessé  de  forcer  à  acheter  quand  on  ne  le  désire  pas,  et  de  vouloir  fair« 
payer  plus  qu'on  n'a,  voilà  tout  l'éloge  qu'il  mérite.  Ajouter,  comme  le 
fait  Say ,  que  les  taxes  indirectes  ne  présentent  aucun  embarras  de  ré^ 
partition,  c'est  en  prouver  aussi  médiocrement  le  mérite,  car  pour  tout 
impôt  on  pourrait  s'épargner  le  môme  embarras  en  ne  se  souciant 
pas  davantage  de  le  distribuer  équitablement,  en  renonçant  à  le  pro* 
portionner  aux  fortunes  ou  aux  revenus,  Enfin,  comment  l'impôt 
indirect  engendrerait^il  moins  d'inimitiés  entre  les  classes  ou  le9 
çiloyeQsd'un  Etat  que  l'impôt  direct?  C'est  évidemment  de  toute  im* 
possibilité.  Say  lui-même  écrivait,  du  reste,  à  une  page  de  distance  dv 
passage  que  je  viens  de  citer  :  «  Les  contributions  indirectes  frappent 
très-in^alement  les  copsomm^iieurs,  — ce  qu'il  avait  déjà  montré 
par  l'exemple  des  deux  tonneaux  devin  de  difierente  valeur,  que  j'^ 
transcrit  plus  haut*—  Un  homme  qui  a  cent  mille  francs  de  revenu 
annuel,  ne  consomme  pas  cent  fois  plus  de  sel  qu'un  homme  qui  ga«- 
gne  mille  francs,.,  Elles  frappent  encore  des  revenus  déjà  atteints  par 
la  contribution  foncière  et  mobilière.  »  Et  ailleurs  il  disait  :  a  Le  re^ 
couvrement  de  l'impôt  indirect  exige  beaucoup  de  soins  et  des  for- 
mes vexatoires  qui  rendent  cette  espèce  de  contribution  odieuse  aux 
peuples*.  » 

En  réaUté ,  c'est  effectivement  l'imposition  la  plus  impopulaire, 
tant  il  est  vrai  encore  qu'elle  répugne  et  qu'elle  se  ressent.  Aussi, 
lors  de  l'effervescence  des  masses,  au  sein  des  tumultes  et  des  ré- 
voltes ,  ne  sont-ce  jamais  les  percepteurs  que  l'on  chasse ,  ne  sont-ce 
point  leurs  rostres  que  l'on  brûle;  mais  toujours  alors  on  s'ost 
porté  aux  barrières, de  l'octroi  pour  les  démolir,  toujours  on  a  pour- 
suivi les  commis  des  droits-réunis  pour  s'en  défaire.  Quel  cri  contre 

*  On  taxation  and  the  funding  system,  p.  lis,  li9. 

*  Pféfaee  de  la  traducUon  de  la  Richestê  dm  naUon$, 

'  L^adminisu^iiOQ  procédait  par  des  provisions  forcées  de  sei  aax  balxitaiits  des  villei, 

*  Comt  ^économie  poUUque,  t.  II,  p.  404,  édilion  fiuUUumln. 
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l'impôt  direct  répond  dans  Thistoire  au  cri  de  Masaniello,  entraînant 
contre  le  vice-roi  la  populace  affamée  de  Naples  :  Point  de  gabelles  ! 
Et  lorsqu'à  son  retour  la  monarchie  de  1815  a  souhaité,  elle  aussi,  les 
acclamations  de  la  foule,  sa  promesse  de  joyeux  avènement  n'a-t-elle 
pas  été  :  Plus  de  droits-réunis  I  Depuis  trois  ans,  notre  gouvernement 
lui-même  a  dû,  sous  l'impulsion  de  Topinion  publique ,  abaisser  de 
moitié  environ  l'impôt  du  sel,  déplus  de  moitié  l'impôt  des  lettres,  et 
la  diminution  de  la  taxe  des  boissons  est  devenue  ime  mesure  poli- 
tique urgente,  tant  elle  est  réclamée  avec  force. 

Notre  plus  célèbre  économiste,  dont  j'ai  déjà  cité  l'opinion  pour 
et  contre,  remarque  cependant,  se  contredisant  encore,  que  a  les 
Etats-Unis  à  leur  origine  acceptaient  si  complaisamment  les  contri- 
butions indirectes ,  que ,  tout  en  refusant  au  Parlement  anglais  le 
droit  de  les  imposer  sans  leur  consentement,  ils  lui  reconnaissaient 
celui  de  mettre  des  droits  sur  les  consommations  '«  »  C'est  une  nou- 
velle erreur;  car  n'est-ce  pas  à  cause  d'une  imposition  mise  à  l'en- 
trée du  thé  que  les  colonies  anglaises  de  l'Amérique  se  sont  soule- 
vées? Comment  ignorer  cela?  En  Angleterre  même,  oii  les  taxes 
indirectes  semblaient  tellement  entrées  dans  les  usages  de  la  popu- 
lation ,  qui  répéterait  depuis  la  campagne  si  hardie ,  si  générale,  si 
promptement  victorieuse  du  free  trade^  et  où  s'est  trouvé  tant  de  fois 
impliqué  tout  le  système  des  impôts  indirects,  ces  paroles  de  Smith  ; 
Ces  impôts  sont  payés  avec  moins  de  murmures  que  tous  les^utres  '  7 
Bien  pliis,  l'ancien  ordre  des  finances  y  est,  dès  maintenant,  entière- 
ment compromis.  «  En  1841,  dit  M.  Léon  Faucher  dans  un  travail 
récent,  sur  un  revenu  ordinaire  de  44  millions  de  liv.  sterL,  l'impôt 
direct  ne  fournissait  dans  la  Grande-Bretagne  qu'un  peu  plus  de  4  inil- 
lions,  soit  un  dixième;  ajoutez  la  taxe  des  pauvres  qui  représente  un 
peu  moins  de  4  millions  de  livres  sterling,  et  vous  aurez  le  budget  des 
sacrifices  imposés  plus  particulièrement  à  ces  classes,  tant  supérieures 
que  moyennes,  qui  représentaient,  un  an  plus  tard,  lorsque  s'établit 
Yincame-taXy  500,000  familles  ayant  chacune  plus  de  150  liv.  sterl. 
(4,300  fr.)  de  revenu.  Les  taxes  indirectes,  douanes,  excise,  timbre, 
produisaient  au  Trésor  39  millions  de  liv.  sterl.,  soit  environ  1  mil- 
liard de  francs,  principalement  payé  par  les  classes  laborieuses. 

«  Robert  Peel  a  corrigé  une  aussi  profonde  injustice.  Il  a  secouru 
le  travail  en  supprimant  les  droits  d'entrée  sur  les  matières  premières, 
et  facilité  l'alimentation  publique  en  abaissant  ou  en  détruisant  les 
droits  sur  les  denrées  nécessaires  à  la  vie.  De  1842  à  1846,  le  dégrè- 
vement des  taxes  indirectes  représente  une  somme  de  7,625,000  liv. 
sterl.  (environ  191  millions  de  fr.)  ;  à  quoi  il  faut  ajouter  l'économie 


'  i.-B.  Say,  DraUé  d'économie  pMtiqut,  lif.  m,  ch.  x. 

*  Hich9tMi  du  fiaUons,  H?.  Y,  ch.  ii,  p.  575 ,  édition  Gnillaoïnio. 
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que  font  tes  classes  ouvrières  sur  le  prix  du  pain  depuis  que  tes  grains 
étrangers  yiennent  sur  le  marché  en  concurrence  avec  les  blés  indi- 
gènes. Et  en  même  temps  Robert  Peel  frappait  la  richesse,  les  capitaux 
acquis  d'im  impôt  direct  de  3  pour  100  sur  tous  les  revenus  de  150 liv. 
sterl.  et  au-dessus.  Par  là ,  dans  un  revenu  de  48  millions  de  livres 
sterl.,  les  produits  de  Timpôt  direct  entrent  pour  environ  10  millions 
sterl.  Pour  les  fanailles  qui  vivent  dans  l'aisance ,  la  proportion  des 
sacrifices  est  doublée  ;  au  lieu  de  contribuer  pour  un  dixième ,  elles 
supportent  aujourd'hui  un  cinquième  des  charges  de  l'Etat.  L'équi* 
libre  n'est  pas  encore  rétabU ,  mais  la  réforme  est  déjà  sérieuse  et 
profonde*.» 

Tout  n'est  pas  rigoureusement  exact  dans  ces  observations  ;  car,  pour 
éoumérer  les  diverses  charges  auxquelles  doit  faire  face  l'impôt  direct 
enÂngleterre,  il  faudrait  encore  mentionner  la  dtme  due  à  l'Eglise an- 
gKcane ,  ou  l'impôt  en  argent  qui  la  remplace ,  et  les  taxes  locales, 
lesquels  s'élèvent  ensemble  à  une  somme  d'environ  450  millions  de  fr .*  ; 
mais  elles  montrent  très- bien  la  marche  des  réformes  qui  y  ont  déjà 
été  accomplies.  Et  Robert  Peel,  dans  ses  dernières  années,  s'est  mon- 
tré, on  lésait,  de  plus  en  plus  partisan  de  l'impôt  direct. 

Ce  qu'il  conviendrait  seulement  défaire  observer,  par  rapport  aux 
taies  de  consommation,  si  on  le  croyait  utile,  c'est  que  dans  chaque 
achat  on  ne  calcule  pas  la  somme  qui  représente  te  prix  naturel  de 
l'objet  qu'on  se  procure  et  celle  qui  revient  au  Trésor.  Mais  on  n'ignore 
jamais,  dois-je  le  redire?  qu'on  acquitte  ces  deux  sommes,  dont  on  est 
bien  plus  enclin  même  à  exagérer  la  dernière  qu'à  la  diminuer.  Elle 
semble  si  considérable,  qu'on  cherche  sans  cesse  à  frauder  le  fisc.  C'est 
alors  en  effet  une  guerre  constante  du  public  contre  la  loi  et  l'adminis- 
tration, où  le  pubUc  est  toujours  excité  et  souvent  victorieux.  Or,  après 
une  première  violation  des  prescriptions  légales,  on  tarde  peu  d'ordi* 
naire  à  en  commettre  d'autres.  Tous  ainsi  sont  entraînés,  au  sein  d'un 
tel  ordre  de  choses,  sur  une  pente  où  la  morale  publique  perd  sa  base  et 
le  pouvoir  son  crédit.  Et,  à  notre  époque  surtout,  il  faut  penser  à  un  tel 
péril.  Ricardo,  à  la  vérité ,  conséquent  avec  ses  principes  sur  Timpôt, 
affirme  que  les  classes  inférieures  ne  contribuent  jamais  aux  besoins  du 
pays,  l'impôt  assis  sur  les  choses  de  première  nécessité  étant  forcément 
reporté  des  pauvres  sur  les  riches  *  ;  mais  cette  assertion  attend  encore 
sa  preuve  et  est  loin  jusqu'à  nous  d'exprimer  l'opinion  de  ces  classes, 
qui  savent  trop  aujourd'hui  qu'elles  ont  la  force,  grâce  à  leur  nombre, 
le  trouve,  pour  moi,  cette  pensée  de  Mill,  qui  pourtant,  je  l'ai  dit,  dé- 
fend ,  ou  plutôt  semble  défendre  les  taxes  indirectes,  beaucoup  plus 

*  Du  tytUwm  de  M.  Louis  BUme  H  d$  Vimpùi,  broçb.,  p.  104  et  suif. 

*  Yoj.  rartide  de  M.  d'AudiOlret  sur  le  Budget,  dans  le  DicUotmaire  général  d'ad- 
wédtlrttikm, 

*  Pfindpêi  de  Véoomomk  VfMiqm  et  de  Vmpdt,  ch.  XTI. 
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juste  :  si  toutes  les  impositions,  dit-il ,  étaient  directes,  on  s'en  ren- 
drait exactement  compte,  et  chacun  se  montrerait  infiniment  plus 
économe  des  dépenses  publiques ,  plus  éloigné  des  guerres  ou  des 
luxes  nationaux  coûteux  '. 

Du  reste ,  quand  il  serait  vrai  qu'on  acquitte  certains  impôts  sans 
s'en  apercevoir  ou  sans  se  plaindre  ;  quand  il  serait  vrai  même  que 
ceux  qui  les  payent  ne  sont  pas  ceux  qui  en  souffrent,  le  législateur  se- 
rait-il déchargé  de  corriger  les  injustices  qu'ils  renferment?  Est-ce 
tout  de  faire  le  mal  adroitement  ou'd'une  façon  détournée?  Créez  des 
taxes  indirectes  si  vous  le  croyez  utile,  et  tant  que  les  budgets  reste- 
ront aussi  élevés  qu'ils  le  sont,  cette  nécessité  sera  incontestable  ; 
mais  renoncez  à  jamais  les  justifier.  GUSTAVE  DU  PUYNODE. 

MGHERGHËS 

SUR 

LA  CIRCULATION  DES  LETTRES  DE  CHANGE 

DANS  LA  GRANDE-BRETAGNE,  DE  1828  A  1847, 


imE  ÉVALUATION  DES  LETTRES  DE  CHANGE  TIRÉES  DE  LA  GRANDE-BRETAGNE 
SUR  LES  PATS  ÉTRANGERS. 

(Suite*.) 


VI. -r- Opiùiûns  de  lord  Overstooe  et  deltf;  Borgess  impHcitemeDt  sanctionnées  par 
les  Comités  parlementaires  de  183S  et  de  18i0,  .sur  les  flactuations  relatives  au  yo- 
lume  de  la  lettre  de  circulation. 

Je  passerai  sous  silence,  pour  le  moment,  les  discussions  qui  furent  inci- 
demment soulevées  sur  les  lettres  de  change,  à  Poccasion  du  rapport.de  i810 
sur  les  lingots  {bullion)^  et  des  rapports  sur  les  payements  en  espèces,  en  i819. 
Je  ne  m'occuperai  ici  que  de  celui  relatif  à  la  charte  de  la  Banque,  en  iâ52. 

Dans  le  cours  de  l'interrogatoire  devant  le  Comité  de  révision  de  la  chartede 
la  Banque,  de  M.Henry  Burgess  (alors  secrétaire  de  TAssociation  des  banquiersdes 
provinces),  bien  connu  comme  principal  rédacteur  d'une  publication  périodique 
estimée,  ayant  pour  titre  :  Banker^s  circular,  il  fut  formellement  question  des 
circonstances  qui  déterminent  le  montant  des  lettres  de  change  en  circulation, 
et  M.  Burgess  exprima  là-dessus  des  opinions  qui  ont  été  ultérieurement  adop* 
tées  par  lord  Overstone  (alors  Jones  Loyd),  un  des  écrivains  les  plus  distingués 
de  notre  temps  en  matière  de  circulation.  Je  n*ai  pas  à  considérer  ici,  au  point 

•  Princ^  ofpoHtkal  •ooitomy,  t.  II,  Uv.  V,  cb.  vi. 

•  Voir  le  numéro  1S9, 15  janvier  1S5S,  t.  XXXI,  p.  89. 
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de  fue  théorique,  les  opinions  de  M.  Burgess  ;  je  me  bornerai  à  faire  remar- 
quer quelle  a  été  la  nature  des  impressions  entretenues  dans  ces  derniers 
temps  par  les  plus  grandes  autorités  relativement  au  montant  total  et  aux 
fluctuations  de  la  lettre  de  circulation. 

En  réponse  à  la  question  5,354,  dans  laquelle  on  demandait  à  M.  Burgess: 

Est-ee  un  résultat  de  votre  expérience  que  lorsqu'il  survient  une  restriction  dans 
démission  des  billets  de  banque,  le  montant  total  des  lettres  de  diange  se  trouve  aussi 
rédmty  et^dans  ce  cas,  cette  dernière  réduction  est-elle  en  proportion  exacte  avec  la 
première^  ou  dans  une  proportion  beaucoup  plus  grande  ? 

M.  Burgess  répond  :  Elle  est  dans  une  proportion  beaucoup  plus  grande. 

Cette  réponse  fut  suivie  de  quatre  autres  questions  travaillées  et  d'autant  de 
répliques,  diaprés  lesquelles  le  questionneur  et  le  questionné  admirent  comme 
un  fait  certain  que  puisque  une  restrû^ion  dans  la  quantité  des  billets  de  Banque 
en  dreulation  produit  directement  une  réduction  relative  beaucoup  plus  grande  dans 
k  volume  de  la  lettre  de  circulation,  l'influence  qu'exerce  la  Banque  d'Angleterre 
sur  le  comnoerce  du  pays,  quand  elle  restreint  ses  émissions,  ne  peut  être  me- 
surée avec  eiactitude  qu'en  ajoutant  à  la  restriction  modérée  qu^elle  apporte 
dans  la  quantité  de  ses  bank-notes,  la  réduction  très-considérable  qu'elle  cause 
dans  le  montant  total  des  lettres  de  change.  Et  je  dois  faire  remarquer  que 
devant  le  comité  du  renouvellement  de  la  charte  de  la  Banque,  cette  conclu- 
sion fut  adoptée  non  pas  seulement  comme  une  hypothèse,  mais  comme  un 
Uii  positif. 

Eo  1840,  lorsque  lordOverstono  fut  interrogé  devant  le  comité  d'enquête  sur 
les  Banques  de  circulation  (et  rien,  assurément,  n'est  plus  instructif  que  toute 
Il  déposition  de  sa  seigneurie  dans  cette  occasion),  il  reproduisit,  dans  ses  no- 
tes, les  faits  admis  parle  comité  de  i832  au  sujet  des  lettres  de  change.  Dans 
la  question  n«  2,666,  sirCh.  Wood  demanda  à  lord  Overstone  (alors  M.  Loyd)  : 
«  Le  montant  total  des  lettres  de  change  dépend-il^  jusqu'à  un  certain  degré,  de 
la  quantité  de  monnaie  ?» 

Lord  Overstone  répondit  : 

t  Mon  opinion  est  qu*il  en  dépend  à  un  très-haut  degré.  Je  considère  la  monnaie 

<  du  pays  comme  les  fondations  de  l'édifice,  et  les  lettres  de  change  comme 
c  la  construction  élevée  sur  ces  fondations.  Je  regarde  ces  lettres  de  change 

<  comme  une  des  formes  importantes  des  opérations  de  banque,  et  Tagént  de 

<  dreulation  du  pays  comme  la  monnaie  au  moyen  de  laquelle  ces  opérations 

<  s'accomplissent.  Une  restriction  quelconque  apportée  dans  l'agent  de  circu- 

<  lation  doit  donc  réagir  sur  le  crédit.  Les  lettres  de  change  étant  une  des  formes 
«  importantes  du  crédit^  elles  se  ressentiront  de  l'effet  de  cette  restriction  à  un  très- 
«  haut  degré  ;  en  fait^  elles  l'éprouveront  à  un  bien  plus  haut  degré  que  l'agent  de 
«  eireulation.  Ce  sujet  a  déjà  appelé  Tattention  du  comité  d'enquête  de  4832, 
«  et  la  question  fut  alors  posée  d'une  manière  fort  remarquable  à  M.  Burgess, 

<  secrétaire  de  rAssociation  des  banquiers  des  provinces.  J'ai  pris  note  de  la 
«  demande  et  de  la  réponse  quifurentfaitesàcette  occasion  etquo  voici... (Lord 
«  Overstone  reproduit  ici  cette  demande  et  cette  réponse  telles  que  nous  les 
«  donnons  plus  haut),  et  il  ajoute  :  Je  crois  que  la  réponse  de  M.  Burgess  est  par- 
■  faUement  exacte  SI  (rapport  fait  à  la  Chambre  des  communes  sur  les  Banques 
de  circulation,  4840,  p.  215). 

Cfne  opinion  adoptée  par  lord  Overstone  doit  toujours  être  prise  en  très- 
Snnde  oonsidéralion.  Mais  nous  allons  voir  combien  il  est  dîn***'"  ""*  '"^ 
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ainsi,  sur  des  généralités,  uoe  conclusion  quelconque,  dans  une  question 
comme  celle-ci,  dont  on  ne  peut  réellement  parler  avec  quelque  confiance 
qu'en  ayantsous  les  yeux  des  faits  positifs  bien  constatés.  A  moins  qu'il  n'existe 
quelque  erreur  radicale  dans  toutes  les  données  officielles,  on  verra  que  les  effets 
produits  par  une  limitation  dans  l'émission  des  bank-notes  sont  exactement 
l'opposé  de  ceux  décrits  par  lord  Overstone  et  M.  Burgess,  et  que,  quand  il 
circule  moins  de  bank-notes,  non-seulement  il  ne  circule  pas  moins  de  lettres 
de  change,  mais  qu'il  en  circule  httaucoupplus. 

VU.  —  Recherchas  de  M.  I..eathaiii  au  sujet  des  lettres  de  change.  Comparaison  de  ses 
données  avec  celles  de  la  présente  enquête  ;  concordances  ;  différences  ifès-Impor- 
tantes  dans  les  données  et  les  résultats. 

le  vais  maintenant  parler  des  recherches  du  seul  écrivain,  je  crois,  avant 
moi,  qui  ait  essayé,  jusqu'ici,  de  construire  un  tableau  statistique  de  la  quan- 
tité de  lettres  de  change  créées  et  mises  en  circulation  pendant  une  période 
donnée.  S'il  y  a  quelque  mérite  à  avoir  appelé,  pour  la  première  fois  et  d'une 
manière  systématique,  Tattention  du  public  sur  la  lettre  de  circulation,  ce 
mérite  appartient  incontestablement  à  feu  M.  Leatham,  de  Wakefield,  le  chef 
habile  et  estimé  qui  dirigea  pendant  tant  d'années  la  maison  de  banque  Lea- 
tham, Tew  et  comp.,  de  Wakefield  et  de  Pontefract. 

M.  Leatham  avait  succédé  à  son  père  dans  les  affaires  de  banque,  et  il  était, 
dans  toute  rétendue  du  mot,  un  homme  très- versé  dans  les  principes  et  les 
détails  de  sa  profession  ;  il  avait,  en  même  temps,  des  vues  très-larges  et  des 
connaissances  très-étendues. 

Les  résultats  de  ses  recherches  sur  les  lettres  de  change  furent  commuai* 
qués  au  public  dans  trois  courtes  publications  qui  parurent  en  1840  eti84i. 
Le  premier  de  ces  écrits  fut  une  brochure  de  70  pages,  dont  je  copie  le  titre 
dans  une  notice  '  contenant  une  série  de  lettres,  d'abord  privées,  qui  furent 
adressées  à  sir  Charles  Wood,  peu  de  temps  après  que  celui-ci  eut  été 
nommé  président  du  comité  de  la  Chambre  des  communes  chargé  de  Tenquéte 
sur  les  Banques  de  circulation,  en  4840.  La  première  édition  de  cette  brochure 
fut  bientôt  épuisée,  et  il  en  parut  une  seconde  au  mois  d'août  1840,  ayant  pour 
titre  :  a  Première  sérieiii  de  lettres,  etc. 

Le  second  écrit  fut  une  autre  brochure  de  39  pages,  adressée  à  M.  W,-R. 
Wood,  négociante  Manchester.  11  y  est  principalement  question  de  la  dépo- 
sition faite  par  ce  négociant  devant  le  même  comité.  Elle  parut  au  mois  de 
janvier  4841,  sous  le  titre  de  :  ^Deuxième série n  de  lettres,  etc.  11  n'y  en  a  pas 
eud^autre  édition.  Au  mois  de  juin  1841,  il  publia  encore,  sur  une  simple 
feuille,  un  «Tableau  général  de  la  circulation  de  la  Grande-Bretagne  et  de 
l'Irlande  depuis  1832  jusqu'en  1859»  (Richardson,  Cornbîll).  Ce  tableau  con- 
tient Texposé  le  plus  complet  de  tous  les  calculs  de  l'auteur  au  sujet  des  lettres 
de  change.  M.  Leatham  fit  aussi  au  congrès  de  l'Association  britannique  pour 
l'avancement  des  sciences,  qui  se  réunit  à  Glasgow,  en  1840,  une  communi- 
cation dans  laquelle  il  résuma  les  conclusions  les  plus  importantes  auxquelles 
il  était  arrivé.  Le  19  octobre  1842,  cet  excellent  homme  mourut  à  Leamington, 
à  l'âge  de  cinquante-neuf  ans.  S'il  avait  pu  vivre  quelques  années  de  plus,  j'ai 

'  Lsttsrs  on  (hs  ourrmcy,  etc. ,  Lettres  sur  la  drcuiation,  adressées  k  M.  Charles 
Wood;  Londres,  P.  Richardson,  ISIO. 
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des  raisons  de  croire  que  sod  intention  était  de  réunir  sons  une  forme  moins 
fugitiye  les  publications  dont  je  viens  de  parler,  et  de  leur  donner  plus 
d'extension. 

Si  f  ai  mis  tant  desoin  à  mentionner  les  travaux  de  M.  Leatham,  c*est  que  j^ai 
dédié,  d'un  côté,  lui  rendre  la  justice  qui  lui  est  due,  et,  de  l'autre,  procurer 
i  ceux  qui  voudront,  à  l'avenir,  s'occuper  de  la  même  question,  tous  les  moyens 
de  comparer  la  méthode  et  les  résultats  de  mes  propres  investigations,  avec 
te  méthode  et  les  résultats  de  celles  qui  les  ont  précédées. 

Maintenant  poursuivant  mon  sujet,  je  citerai  les  paroles  mêmes  de  M.  Lea- 
tham,  pour  décrire  la  méthode  qu'il  a  suivie  pour  arriver  à  ses  conclusions. 
Il  parait  que  dès  1827,  H.  Leatham  avait  déjà  fait  quelques  calculs  relatifs  à  la 
lettre  de  circulation,  et  qu'il  les  avait  basés  sur  des  renseignements  obtenus 
du  bureau  du  timbre  par  M.  Marshall,  qui  était  alors  représentant  du  Yorksbire 
(Première  série,  p.  4). 

rai  déjà  expliqué  comment  les  deux  éléments  essentiels  des  calculs  qui  dé- 
terminent :  i*  la  somme  moyenne^  V  l^usance  moyenne  des  lettres  tirées  sous 
chaque  espèce  de  timbre,  avaient  été  déterminés,  dans  le  présent  travail,  en 
enregistrant  systématiquement,  en  forme  de  tableaux,  certains  détails  tirés 
de  4,367  lettres  de  change,  représentant  une  somme  de  1,216,974  liv.  st.  de 
capital  réellement  engagé  dans  le  commerce. 

Rien,  dans  les  écrits  de  M.  Leatham,  ne  m^aulorise  à  conclure  qu^il  ait  établi 
le»  parties  préliminaires  de  son  enquête  avec  autant  de  soins.  J'en  infère  plu- 
tôt qu*il  s'en  est  rapporté  à  sa  grande  expérience  pour  construire  à  priori  une 
échelle  des  sommes  et  des  usances  moyennes^  et  qu'il  a  eu  recours  seulement  à 
sou  propre  portefeuille  pour  vérifier  certains  points.  Il  dit  :  «J'ai  assigné^ 

<  tous  chaque  timbre,  pour  montant  de  la  lettre  qu'il  devait  couvrir,  non  le 
«  plus  élevé,  mais  le  montant  intermédiaire,  et  j*ai  supposé  que  le  terme  moyen 
«  des  lettres  tirées  était  à  deux  mois  de  date»  (Première  série,  p.  S).  Ce  pas- 
<age  semble  établir  d'une  manière  concluante  que  Téchelle  des  moyennes  a 
ctécottstniiteâprtbrt,et  le  suivant  vient  confirmer  cette  opinion  :  «  Le  tableau 
«  a  été  soigneusement  dressé  avec  l'assistance  de  mon  ami  W.-W.  Brown,  de 
«  Leeds,  et  de  nos  caissiers  réunis.  Ce  n'est  que  chez  d'autres  banquiers  que 
«  son  exactitude  peut  être  vérifiée,  et  non  chez  les  distributeurs  de  timbres, 

<  qui  n*ont  ni  le  coup  d'œiL  ni  l'expérience  des  banquiers  pour  faire  leurs 
«  calculs,  et  qui  ne  peuvent  pas,  non  plus,  avoir  recours  à  une  masse  de  lettres 
«  et  prendre,  au  hasard,  dans  une  somme  de  100,000  ou  de  200,000  liv.  st. 
«  pour  s'assurer  de  la  moyenne  des  sommes  tirées  sous  chaque  espèce  de 
timbre,  ainsi  que  de  la  date  moyenne  »  (Première  série,  pag.  9). 

Si  Ton  doit  inférer  de  cette  citation  que  le  montant  des  lettres  bondfide,  qui 
ootété  examinées  directement,  a  été  de  de  100,000  ou  de  200,000  liv.  st.,  il 
s  ensuit  évidemment  qu'avec  une  base,  comme  celle  que  nous  avons  eue,  de 
1,216,000  liv.  st.,  l'étendue  des  données  directes  sur  lesquelles  nous  avons 
opéré  est  environ  six  fois  plus  considérable  que  celle  sur  laquelle  M.  Leatham 
a  établi  ses  recherches. 

M.  Leatham  nous  semble  avoir  apporté  dans  la  fixation  de  ses  usanoes 
moyennes  plus  d'incertitude  encore  que  dans  celle  des  sommes  moyennes  qu'il  a 
assignées  à  chaque  espèce  de  timbre.  £t  il  parait  (Première  série,  p.  55)  que 
pour  fixer  finalement  à  trois  mois  la  moyenne  de  ses  usanoes,  il  s'est  guidé  sur 
Qoe  expérience  de  sept  jours  de  deux  46s  principaux  agents  de  change  de  la 
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Cité  (je  présume  Overend,  Garney  et  comp.,  et  Sanderaon  et  comp.)  ;  el,  enfln, 
que  pour  Dxer,  ainsi  qu'il  Ta  fait,  à  un  sixième  de  la  totalité  des  lettres  de  l'itt- 
térieur,  celle  des  lettres  de  l'extérieur,  il  s*est  également  basé  sur  les  rensei- 
gnements qu*il  a  obtenus  de  MM.  Overend,  Gurney  et  comp.  Il  dit  en  effet  : 
«  Je  me  suis  basé  avec  confiance  sur  les  renseignements  qui  m'ont  été 
«  obligeamment  fournis  par  la  principale  agence  de  change  de  la  Cité, 
«  et  qui  sont  le  résultat  de  sept  jours  d*affaires  ;  et  j'ai  trouvé  que  (la 
«  proportion  des  lettres  de  l'eaotérieur)  était  d*un  cinquième  ;  mais  afin  de  ne 
«t  faire  erreur  que  du  bon  côté,  je  fixe  cette  proportion  à  un  sianèmê  de  la 
«  totalité  des  lettres  de  VintérieurD  (Première  série,  p.  55). 

Le  tableau  111  que  j*ai  donné  plus  haut  nous  permet  de  comparer  l'échelle 
des  sommes  et  des  usanees  moyennes  que  M.  Leatham  a  déterminées  de  la  manière 
que  je  viens  d'exposer,  avec  celle  que  nous  avons  nous-méme  établie  diaprés 
les  documents  des  cinq  maisons  de  banque.  On  y  voit  quelques  différences 
importantes  dans  la  fixation  des  sommes  moyennes^  mais  l'écart  le  plus  consi- 
dérable entre  ses  éléments  de  calcul  et  les  miens  est  décidément  dans  la  co- 
lonne des  usanees  moyennes, 

M.  Leatham  adopte  définitivement  comme  période  uniforme  Tusance  de 
trots  mois,  tandis  que  les  documents  mêmes  des  banquiers  constatei^t  un  ré- 
sultat bien  différent.  Ces  documents  nous  apprennent,  en  effet,  que  l^usance 
croU progressivement  avec  le  montant  de  la  lettre;  par  exemple ,  que  tandis  que 
les  lettres  deâO  liv.  st.  sont  tirées  à  deux  mois,  celles  de  1,000  11  v.  sont  tirées 
i  quatre  mois. 

C'est  cette  différence  dans  les  usanees  qui  vient  affecter  principalement  d^une 

très-grande  augménUUion  le  montant  de  la  somme  circulant  simultanément 

qu'indiquent  mes  calculs  comparativement  à  celle  qu'indiquent  les  calculs  de 

M.  Leatham,  et  cela  par  une  raison  très-évidente  :  supposons,  en  effet,  que  pour 

une  année  quelconque,  par  exemple  celle  de  1847,  les  recherches  de  M.  Leatham 

et  les  miennes  soient  arrivées  à  un  même  résultat,  savoir  :  que  le  montant  total 

des  lettres  créées  dans  le  cours  de  cette  même  année  ait  été,  par  exemple,  de  800 

millions  de  liv.  st.;  il  s'ensuit,  d'après  la  supposition  de  M.  Leatham,  qui  donne 

pour  usance  moyenne  à  ces  lettres  l'intervalle  de  trois  mois  (c'est-à-dire  du  quarl 

de  Tannée),  il  s'ensuit,  dis-je,  que  le  montant  des  lettres  qui  seront  trouvées 

500,000,000 
en  circulation  en  même  temps  devra  être  de -: =125,000,000  Ut.  st.; 

tandis  que  si,  d'un  autre  côté,  on  a  de  bonnes  raisons  pour  conclure  (et  ces 
bonnes  raisons  existent  réellement)  que  Vusance  moyenne  dépasse  trois  mois^ 
qu'elle  est,  par  exemple,  de  quatre  mois  (c'est-à-dire  du  tiers  de  Tannée),  il  en 
résulte  qu'avec  un  total  de  lettres  créées  égal  à  500,000,000  liv.  st.,  le  montant 

NAA  flllfl  niifi 

qui  se  sera  trouvé  simultanément  en  circulation  aura  été  de ^— =^ — z= 

466,066,666  liv.  st.,  ou  de  41 1/2  millions  de  livres  sterling  plus  considérable 
que  la  somme  à  laquelle  M.  Leatham  est  arrivé  avec  des  données  tout  à  fait 
semblables  aux  miennes,  excepté  dans  Télément  tiré  de  Tusance. 

Qu'il  me  soit  donc  permis  de  m'appuyer  sur  cet  exemple  hypothétique  pour 
démontrer  l'indispensable  nécessité  de  constater  la  moyenne  des  usanees  avec  le 
plus  grand  soin  possible,  et  aussi  pour  faire  ressortir  ce  qui  est  peut-être  Tun 
desrésultats  les  plus  utiles  de  cette  enquête,  savoir  :  Temploi  fait^  dés  l'origine. 
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ë*DDe  nombreuse  série  d*obserratioDS  positives  pour  la  solution  de  cette  ques- 
tion de  l'usance. 

Je  sais  heureux  de  pouvoir  ajouter  que  les  difTérences  qui  se  trouveot  entre 
les  colonnes  des  sommes  moyennes  ne  sont  pas  assez  importantes  pour  que 
réchellequefai  établie  d'après  les  renseignements  des  banquiers  soit  privée 
do  mérite  de  se  trouver  confirmée,  sur  plusieurs  points,  par  les  chiffres  mêmes 
de  M.  Leatham. 

L'extrait  suivant  mettra  nos  résultats  plus  en  relief: 

Tailkao  y.^EckeUês  des  sommes  et  des  usances  moyennes.  Echelle  de  Jf.  LecUham, 
rapportée,  par  plus  et  par  moins^  à  l'échelle  établie  sur  les  documents  des 
banquiers. 


fOmB  MOYEICITB. 

USANCB  MOTBlflTB. 

SOmiB  MOYBIfRB. 

CSANCB  MOYBNHB. 

TIHBRBS 

IIATBAM. 

LKATBAM. 

UMlMB. 

Bittqnitrt 

LetUiim. 

Banqoitn 

ilOlDt. 

Plat. 

Moins. 

Plui. 

Ut.  91. 

Ht.  «. 

mot!. 

moii. 

9Cb.  d. 

llv.  tt. 

tir.  fi. 

mois. 

mois. 

18 

15,8 

3 

8,0 

2,8 

» 

1,0 

88 

19.8 

8 

•»» 

3.8 

» 

0,1 

88 

»•» 

3 

3,1 

0.0 

» 

0,1 

50 

W4 

3 

3,3 

3,8 

0,3 

90 

74,7 

3 

3,7 

«i,» 

0,7 

167 

157,0 

3 

3,6 

10,0 

0.6 

170 

S8i,0 

3 

3,8 

li|0 

» 

0,8 

iSO 

i88,5 

3 

3,0 

31,5 

0.8 

875 

800,5 

3 

i,0 

18    6 

74,5 

1,0 

1,540 

U87»8 

3 

fi 

15    8 

48,8 

t,l 

L*aocord  entre  les  échelles  des  sommes  moyennes  s^arréte  d'une  manière 
bien  marquée  au  timbre  de  5  seh.  6  d.  ;  mais  au  delà  de  ce  point  les  différences 
deviennent  considérables,  et  les  chiffres  adoptés  par  M.  Leatham  offrent,  à  une 
seule  exception  près  (celle  du  timbre  de  6  seh»),  un  montant  pftM  élevé  que  les 
miens. 

En  conséquence,  la  conclusion  générale  à  tirer  de  cette  comparaison 
c*estque: 

l'L'échelle  des  tommes  moyennes  de  M.  Leatham  est  plus  élevée  que  la  mienne; 

2*  L'éehelle  de  ses  usances  moyennes  est  moins  élevée  que  la  mienne  ;  et 
néanmoins,  bien  que  le  montant  en  argent  assigné  par  M.  Leatham  à  chaque 
kdtre  9oii  plus  élevée  il  est  arrivé  que  Tusance  rectifiée  que  f  ai  adoptée  m*a 
ultérieurement  conduit  à  assigner  un  chiffre  plus  élevé  que  celui  de  M.  Leatham 
à  la  circulation  moyenne  de  la  lettre  de  change  pendant  chacune  des  années 
qu'il  a  soumises  à  ses  calculs.  En  effet  : 

UUres  de  rinUrieur  ayant  ôircuté  en  même  temps  dans  la  Grande-Bretagne 
pendant  les  années  suivantes. 


AinfÈBS. 

H.  LEATHAM. 

PBÉSBNTB 

■HQUiTB. 

PBftSBHTB 

BIfQOBTI, 

en  plus. 

ÎUU 

llY.  St. 

73  mittiODS 
88      •-- 
83      — 
85      — 
88      — 

liT.  St. 

83  millions 
106      ^ 

85      — 

87      — 
118«    - 

lOmiliions 

17  — 

18  — 
18      — 
15      — 

'  Sa  oompuni  la  livre  sterling  85  fr.  al  c,  ces  118  millions  de  livres  équivalent  à 
a  fliiUiinls  848  millions  780  miUe  francs.  (  NoUdu  traéteteur.) 
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Il  me  suffira  d'ajouter  encore  quelques  mots  pour  faire  ressortir  les  autres 
difTéreuces  essentielles  qui  existent  entre  les  reclierches  de  M.  Leatham  et  les 
miennes. 

Ses  tables  vont  de  1833  à  1839  (les  deux  années  inclusivement),  et  présentent, 
par  trimestre,  la  situation  de  chaque  année.  Toutefois,  le  tableau  qui  donne 
ces  résultats  s'applique  uniquement  au  Royaume-Uni.  Pour  quelques-unes  de 
ces  années  (1832-39),  H.  Leatham  donne  des  nombres  séparés  pour  la  Grande- 
Bretagne,  il  ne  s^est  occupé  en  aucune  manière  des  lettres  tirées  sur  ks  pays 
étrangers  (Tune partie  quelconque  du  Royaume-Uni;  il  n'a  pas  même  essayé,  non 
plus,  de  classer  par  groupes  ou  périodes  les  lettres  de  l'intérieur  ;  et  il  n'a  tiré 
des  faits  mêmes  développés  dans  ses  tables  aucune  considération  générale  ; 
son  but  principal  n'ayant  été,  de  son  propre  aveu,  que  d'appeler  l'attention 
du  public  sur  ce  fait  important  :  que  la  circulation  des  lettres  de  change  sur- 
passe de  beaucoup,  en  somme,  tous  les  autres  modes  de  circulation  pris  en- 
semble, et  en  cela  il  a  parfaitement  réussi. 

Il  ne  me  reste  plus  qu'à  joindre  ici  le  tableau  suivant,  qui  est  un  extrait 
du  tableau  général  de  la  circulation,  publié  par  M.  Leatham  en  juin  1841. 

Tablrad  VI. -^  Montant  total  des  lettres  de  change,  tant  de  IHntérieur  que  de  VeX' 
térieurf  ayant  circulé  en  même  temps  dans  le  Royaume-Uni,  pendant  les  trimes- 
tres d-aprèSy  diaprés  les  tables  de  M.  Leatham. 


TRIMBSTEBS 

MOlfTANT  TOTAL 

TRIIIESTEES 

MONTANT  TOTAL 

riHUSAIlT  AUX 

DISLimxt. 

raOUART  AUX 

DIS  UTTtM. 

5  avril     183S. 
5  juillet    — 
10  octobre  — 
5  janvier  1833. 

lir.tl. 
93,5551 
87,895 
87,304 
87,475 

5  avril      1836. 
5  juillet     - 
10  octobre  — 
5  janvier  1837. 

llV.K. 
118,874 
113,874 
134,003 
188,033 

5  avril     1833. 
5  juillet     — 
10  octobre  — 
5  janvier  1834. 

90,440 

88,008 

91,958 

114,486 

5  avril      1837. 
5  juillet     - 
19  octobre  — 
5  janvier  1838. 

188,079 
110,885 
111,741 
103,936 

5  avril     1834. 
5  juillet     — 
10  octobre  — 
5  janvier  1835. 

95,880 
91,118 
97,467 
95,839 

5  avril      1888. 
5  juillet     — 
10  octobre  — 
5  janvier  1839. 

118,166 
113.413 
184,895 
114,131 

5  avril     1835. 
5  juillet     — 
10  octobre  — 
5  janvier  1836. 

98.480 
101,5*7 
103,789 
101,758 

5  avril     1839. 
5  juillet     — 
10  octobre  — 
5  janvier  1840. 

188,169 
129,878 
130,984 
130,884 

YIII.  —  Essai  descriptif  de  la  manière  dont  la  circulation  des  lettres  de  change  se  trouve 
réglée  et  facilitée  par  le  système  de  banque  de  Londres  et  des  provinces. 

Je  vais  m*efforcer  maintenant  de  donner  une  idée  du  système  délicat  et  con- 
sidérablement ramifié  qui  régie  la  distribution  et  modifie  Pinfluence  de  la 
lettre  de  circulation. 

Mais,  auparavant,  il  est  peut-être  utile  de  dire  quelques  mots  sur  les  prin- 
cipes généraux  de  la  question. 

Si  nous  considérons  avec  soin  les  fonctions  particulières ,  i*  d'un  billet  de 


■  On  a  supprimé  dans  les  sommes  comprises  daus  ce  tableau  les  000  de  la  tranche  des 
unités  ;  ainsi  93,555  doit  se  lire  93,555,000  liv.  st.,  etc. 
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haii^ite  {hant4U}te\  2»  d'un  mandat  {chèque)  et  3^  d*ane  lettre  de  change  [bUl  of 
exdhange)^  nous  trouverons  que  le  Tonds  contre  lequel  le  bank-note  et  le  man- 
dat sont  émis,  se  trouve  sous  une  forme  telle  que  le  bank-note  et  le  mandat 
peuvent  être  acquiltés  en  monnaie  légale  au  moment  de  leur  présentation; 
tandis  que  le  fonds  contre  lequel  la  lettre  de  change  est  émise  ne  se  trouve  point 
sous  une  forme  semblable,  mais  sous  une  forme  qui  n'admetlra  la  liquidation 
de  la  lettre  de  change  qu'après  un  certain  laps  de  temps  :  deux,  trois,  quatre 
ou  six  mois,  et  peut-être  au  delà.  La  création  du  bank-note  et  du  mandat  est 
fondée  sur  une  portion  du  capital  flottant,  qui  se  trouve  dans  un  état  tout  prêt, 
si  je  puis  ainsi  parler;  tandis  que  la  création  de  la  lettre  de  change  est  basée 
sur  une  portion  du  capital  flottant,  qui  se  trouve  dans  un  état  non  encore prét^ 
plus  ou  moins.  En  outre,  cette  portion  du  capital  prêt  ou  disponible,  sur  la- 
quelle reposent  la  création  du  bank-note  et  celle  du  mandat,  consiste  en  provi» 
àons  réelles  de  numéraire,  et  en  dépôts  ordinairement  faits  par  les  banquiers, 
c'est-à-dire  en  tin  capital  que  nous  ne  pouvons  exprimer  que  par  le  terme  de 
monoale,  et  qui,  par  une  fiction  nécessaire,  mais  quelque  peu  embarrassante, 
est  toujours  supposé  être  réellement  sous  forme  de  monnaie.  D'un  autre  côté, 
la  portion  du  capital  flottant  qui  sert  de  base  aux  lettres  de  change  consiste 
le  plu^  ordinairement  en  marchandises,  qui  se  trouvent  en  cours  de  transit 
vers  le  consommateur,  et  en  dehors  de  la  vente  desquelles  la  liquidation  de  la 
lettre  de  change  doit  s'accomplir. 

Si  nous  suivons  attentivement  ces  distinctions,  je  pense  que  nous  n'hésite- 
rons pas  à  adopter  la  classification  suivante  des  diverses  parties  qui  consti- 
loeot  le  volume  total  des  instruments  négociables  actuellement  en  usage  parmi 
nous,  aavoir  : 

I  Le  numéraire  {coin).  4«  Les  lettres  de  change. 

S*  Les  bank-notes.  S*  Led  comptes-courants  [ledger  oc- 

5*  Les  mandats  [chequee),  counts). 

Nous  n'hésitons  pas,  non  plus,  à  admettre  l'exactitude  d'une  doctrine  qui 
nous  enseigne  substantiellement,  en  fait  :  1®  que  le  numéraire  est  le  petit 
change  des  bank-notes;  2*  que  les  bank-noteà  sont  le  petit  change  des  man- 
dats ;  3^  que  les  mandats  sont  lé  petit  change  des  lettres  de  change  ;  et  À'*  que 
tes  lettres  de  change  sentie  petit  change  des  transactions  du  négociant,  toutes 
lesquelles  se  trouvent  consignées  dans  son  grand-livre,  et  dont  le  règlement 
ae  trouve  principalement  accompli,  en  établissant  en  fait,  que  les  mandats  sont 
les  bank-notes  tirés  contre  des  dépôts,  et  que  les  lettres  de  change  sont  Us  mafïdats 
Oris  contre  des  mardiandises. 

Si  ee  raisonnement  est  exact,  il  est  évident  que  lorsque  nous  parlons  de 
Vescompie  d*one  lettre  de  change,  nous  entendons  par  là  qu'une  portion  du  ca- 
pital flottant  du  pays,  dans  sa  forme  prête  ou  disponible,  a  été  avancée,  par 
exemple,  i  A,  B,  sur  la  garantie  d*une  autre  portion  du  capital  flottant  du 
pays,  dans  sa  forme  non  prête  ou  non  disponible.  Et  il  est  clair  que,  dans  la 
marche  progressive  de  la  richesse  nationale,  la  forme  non  prête  du  capital  pré- 
eéde  la  forme  que  j'ose  appeler  prête;  et  que  celle-ci  est  formée  du  surplus 
qui  eoostitue  à  la  fois  le  profit  provenant  de  la  portion  non  prête,  et  la  portion 
d^aoerolsaemeot  provenant  du  capital  fiaoe  non  consommé  par  les  récipients  de 
cet  aoeroissement  {not  eonsumed  by  the  récipients  ofthat  increase), 

II  est  également  évident  que  rétendue  detf  avances  qui  peuvent  être  bdtes 
•or  les  lettres  de  change,  en  d'autres  termes,  que  l'étendue  que  l'on  peut 
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donner  à  rescompte  des  lettres  de  change,  â  une  époque  donnée,  dépend  de 
deux  causes  principales  :  i<>  du  montant  total  du  capital  prêt  ou  disponible 
qui  existe,  et  2°  de  l'étendue  de  la  demande  qu'on  peut  faire  de  ce  capital  dis- 
ponible pour  d'autres  applications,  telles  que  les  emprunts  des  gouvernements 
et  des  propriétaires  fonciers,  la  construction  des  chemins  de  fer  et  autres. 

Si  nous  examinons  le  système  de  banque,  et  spécialement  celui  des  banques 
provinciales,  tel  qu'il  s'est  développé  dans  la  Grande-Bretagne  pendant  les 
soixante  ou  soixante-dix  dernières  années,  nous  serons  amenés  à  diviser  les 
fonctions  des  banquiers  des  provinces  en  deux  classes  bien  distinctes  :  i*  nous 
trouverons,  en  premier  lieu,  que  les  banquiers  doivent  se  tenir  parfaitement 
au  courant  de  ce  qui  existe  en  capital  disponible  dans  le  cercle  de  leurs  opéra* 
tiens,  et  de  ce  qu'en  exigent  les  besoins  locaux,  afln  d^y  pourvoir  ;  c'est-à-dire 
que,  dans  la  majorité  des  cas,  la  partie  la  plus  importante  des  affaires  d'une 
banque  de  province  consiste  à  satisfaire  aux  demandes  d'avances  et  d'es- 
comptes que  leur  adressent  ceux  qui  doivent  en  faire  usage  dans  leur  voisi- 
nage immédiat,  et  noTis  pouvons  appeler  cette  partie  des  affaires  des  banques 
provinciales  la  partie  interne  du  système;  2®  nous  trouverons,  en  second  lieu, 
que  Tautre  partie,  non  moins  importante,  des  affaires  de  ces  banques  consiste 
à  faciliter  la  distribution  du  capital  disponible  dans  tout  le  pays,  en  faisant 
passer  ledit  capital  des  districts  où  il  est  abondant,  ou  pour  mieux  dire,  où  il 
excède  la  demande  locale,  dans  les  districts  où  cette  demande  locale  excède  ce 
que  la  localité  peut  en  fournir.  J'appelle  externe  cette  partie  des  fonctions 
d'un  banquier  de  province. 

Maintenant,  il  est  arrivé  que  ce  que  je  me  permets  d'appeler  le  département 
interne  de  ces  banques,  a  plus  fixé  l'attention  du  public  et  de  ceux  qui  ont 
écrit  sur  la  circulation,  et  je  crois  qu'il  est  généralement  mieux  compris  que  le 
département  externe.  Et,  néanmoins,  je  ne  pourrais  pas  assurer  que,  comme 
auxiliaires  du  progrès  de  la  riche^e  publique  et  de  Tindustrie,  les  fonctions 
eoBtemes  d'un  banquier  ne  soient  pas  plus  importantes,  dans  notre  système  gé- 
néral de  crédit,  que  ses  fonctions  internes. 

Une  banque  de  province,  jouissant  d'un  grand  crédit,  et  habilement  admi- 
nistrée, peut  être  justement  considérée  comme  le  centre  des  mouvements  du 
capital  disponible  dans  tout  le  cercle  qu^elle  embrasse;  et  l'on  peut  dire,  avec 
une  égale  justice,  que  ce  qu'une  banque  de  province  fait  pour  son  voisinage 
immédiat,  les  agents  de  change  et  les  banquiers  de  la  Cité  de  fx>ndres  le  font 
pour  tous  les  établissements  de  banque  du  Royaume-Uni.  Nul  doute  encore 
que  rétablissement,  fondé  de  bonne  heure,  à  [jondres,  d*un  foyer  central, 
rendez-vous  commun  où  viennent  se  régler  et  se  compenser  habilement  tous 
les  besoins  opposés,  n'ait  considérablement  contribué  à  activer  et  à  maintenir 
en  parfaite  harmonie  tout  le  système  économique  de  banque  du  pays,  et  qu'il 
n'ait  été  aussi  une  des  principales  causes  du  rapide  développement  de  notre 
commerce  et  de  nos  ressources  pendant  ce  siècle  '. 

Maintenant,  pour  le  sujet  qui  nous  occupe,  il  nous  intéresse  de  savoir  qu'une 
partie  très-considérable,  je  puis  même  dire  que  la  partie  la  plus  considérable 

f  L'auteur  fait  sans  doute  allusion  à  i'éUiblissement  qui  porte  le  nom  de  CkaHng 
hûutê  (Bureau  de  dépouillement),  dont  on  peut  voir  une  description  intéressante  dans 
Tarticle  intitulé  Londres  du  IHcUonnaire  du  commercé  et  des  marchandises^  édité  par 
Guillaumin, 
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des  opérations  qai  se  rapportent  aux  fonctions  externes  des  banquiers  des  pro- 
Tinees,  s'accomplissent,  au  moyen  de  lettres  de  change,  de  la  manière  que  je 
tais  tâcher  de  décrire  aussi  brièvement  et  aussi  clairement  que  possible. 

Dans  certaines  parties  du  pays,  et  principalement  dans  les  comtés  agricoles, 
les  dépôts,  c'est-à-dire  le  capital  disponible  accumulé  chez  les  banquiers  par 
leoTS  commettants  de  la  localité,  excède  de  beaucoup  la  demande  des  arances 
et  des  escomptes  d'un  caractère  sérieux,  que  peuvent  leur  adresser  d'autres 
dieotsde  la  même  localité.  Donc,  dans  ces  districts,  il  existe  un  surplus  de 
capital  disponible,  qui  excède  les  besoins  de  ces  districts,  et,  si  le  banquier  de 
praviDoe  ne  peut  point  trouver  d'autre  placement  pour  ce  surplus,  il  est  clair 
qu'il  ne  peut  s'en  charger  avec  profit,  et,  dans  tous  les  cas,  qu'il  ne  peut  en 
pajer  aucun  intérêt,  ùiute  d'emploi. 

Dans  certaines  autres  parties  du  pays,  et  particulièrement  dans  les  comtés 
et  les  villes  renommées  pour  leurs  manufactures,  leurs  mines  et  leur  com* 
merce,  les  dépôts  locaux  de  capital  disponible  chez  les  banquiers  sont  insuf- 
fisants pour  satisfaire  aux  demandes  locales  en  avances  et  en  escomptes.  En 
conséquence,  Tincdiivénient  est  ici  tout  l'opposé  de  celui  que  nous  venons.de 
ligoaler  dans  les  districts  agricoles. 

Maintenant,  par  quels  moyens  les  besoins  réciproques  de  ces  diverses  lo- 
calités  sont-ils  facilement,  complètement  et  profitablement  satisfaits? 
Par  jin  arrangement  très-simple,  mais  parfait  dans  sa  simplicité  : 
Il  y  a,àLondres,  certains  marchands  d'argent  en  gros,  appelés  agents  ou  cour- 
lien  deehange  (bill-brokers),  lesquels  opèrent  comme  banquiers  dépositaires  de 
tous  les  banquiers  des  provinces  et  de  la  plupart  des  banquiers  réguliers  de 
Londres  ;  ils  reçoivent  aussi,  en  dépôt,  les  fonds  flottants  des  compagnies  d'as- 
ioraoces,  et  généralement  ceux  de  toute  personne  ou  réunion  de  personnes 
disposant  de  sommes  plus  ou  moins  considérables.  Ces  agents  de  change  se 
trouvent  aussi  en  rapports  permanents  avec  les  négociants  dont  ils  escomptent 
les  lettres,  et  aux  demandes  légitimes  desquels  ils  se  chargent  de  subvenir 
largement. 

Observons  maintenant  comment  ces  agents  de  change  conduisent  leurs  opé- 
rations : 

B.  est  banquier  i  Lincoln ,  par  exemple;  il  a  dans  sa  caisse  un  surplus  de 
50,000  liv.  st.  au  delà  de  ce  qu'en  réclament  les  besoins  de  ses  clients  locaux  ; 
il  est  aussi  dans  Thabltude  constante  d'avoir  besoin  de  lettres  de  change  à 
certaines  usances  et  d'une  certaine  somme,  pour  les  besoins  de  quelques-uns 
de  ses  clients  qui  emploient  de  préférence  des  lettres  de  ce  genre  dans  leurs 
opérations  de  commerce.  II  est  vrai  que  B.  peut  avoir  déjà  dans  son  porte- 
feaille  beaucoup  de  ces  lettres  remplissant  les  conditions  voulues  de  date 
et  de  somme,  et  qu'il  peut  les  avoir  reçues  de  ses  clients  locaux  auxquels  il 
eo  aurait  avancé  le  montant  sous  une  forme  ou  sous  une  autre.  Ces  lettres 
sont  donc  complètement  sa  propriété,  et,  légalement  parlant,  il  n'y  a  pas  de 
raison  pour  qu'il  ne  les  remette  pas  immédiatement  en  circulation  s'il  en  trouve 
Toccasioo.  Mais  il  y  a,  contre  cette  réémission  immédiate,  deux  raisons  de 
banque  décisives  :  la  première  est  que  ce  serait  un  signe  que  la  banque  est 
géoée,  puisqu'elle  ne  peut  attendre  que  ses  lettres  soient  échues  ;  la  seconde 
nison,  c'est  qu'un  pareil  procédé  aurait  pour  conséquence  d'éloigner  ses 
client^  dont  les  transactions  pourraient,  par  là,  se  trouver  dévoilées  à  des 
concurrents  pounuivant  le  même  genre  d'affaires.  Donc,  les  lettres  de  change 
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escomptées  dans  une  localité  ne  doivent  pas  être  remises  en  circulation  dans 
la  même  loeaUté,  Dès  lors  voici  par  quel  expédient  on  pare  à  la  difficulté  :  les 
SOfOOO  Hv.  st.  de  surplus  sont  envoyées  à  Tagent  de  change  de  Londres,  avec 
demande  de  faire  retour  i  Lincoln,  pour  une  somme  équivalente,  de  lettres 
de  change  d'une  certaine  espèce,  plus  resaompteàu  cours  du  jour,  que  Tagent 
de  change  doit  sur  la  transaction  ;  car  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  B.  en- 
voie 80,000  liv.  st.  en  espèces,  et  qu*il  reçoit  en  échanhe  S0,000  liv.  st.  en 
lettres  dont  les  échéances  n'auront  lieu  qu*à  plusieurs  mois  de  là.  En  un  mot, 
le  banquier  de  Lincoln  escompte  pour  50,000  llv.  st.  de  lettres  de  change  à  l'a- 
gent de  change  de  Londres,  qui  a  soin  d'envoyer  à  Lincoln  des  lettres  qui 
aient  été  créées  dans  «des  localités  tout  à  fait  différentes,  dont  même  beau- 
coup sont  venues  de  l'étranger,  et  qui  toutes  certainement  sont  d*une  nature 
telle,  que  le  commerçant  de  Lincoln  n*a  pu  prévoir  qu'elles  passeraient  par  ses 
mains. 

Maintenant  il  est  bien  facile  de  voir  que  cette  transaction  entre  Lincoln  et 
Londres  remplit  quatre  objets  :  — i»  le  banquier  de  Lincoln  obtient  le  pla- 
cement, au  taux  du  jour,  de  ses  50,000  liv.  st.  de  surplus.  V  II  obtient  en 
échange  de  son  argent  une  garantie  authentique  de  banque,  sous  forme  de 
bonnes  lettres  de  change  de  sommes  diverses',  et  devant  échoir  à  des  épo- 
ques rapprochées  et  précises.  3<*  L'agent  de  change  de  Londres  reçoit,  de  son 
côté,  un  supplément  de  50,000  liv.  st.,  équivalant  à  des  espèces,  avec  lesquel- 
les il  peut  escompter,  à  son  tour,  à  des  négociants,  dés  lettres  pour  une  somme 
pareille.  4^  Enfin,  la  lettre  de  circulation  est  introduite  à  Lincoln  d'une  ma- 
nière exactement  correspondante  à  ses  besoins,  et  entièrement  exempte  de 
rinconvénient  de  dévoiler  les  transactions  locales  à  des  compétiteurs  du  même 
canton. 

Si  nous  poursuivons  cet  exposé  des  circonstances  qui  viennent  se  rattacher 
A  l'opération  supposée,  nous  arriverons  à  bien  saisir  la  plupart  des  faits  qui 
se  rapportent  au  sujet  qui  nous  occupe. 

Il  y  a  trois  manières  principales  d*effectuer  le  payement  des  lettres  prove- 
nant du  commerce  intérieur.  Premièrement,  tin  acheteur  en  crédit  se  fait  faci- 
lement ouvrir  un  compte  courant,  dans  lequel  il  est  débité  de  ce  qu'il  achète 
successivement,  et  crédité  de  ce  qu'il  paye  aussi  successivemelit.  En  second 
lieu,  un  acheteur  peut  s'acquiter  par  une  remise  de  lettres  de  change  acceptées 
et  échéant  à  une  époque  convenue,  le  plus  souvent  à  deux,  trois  et  quatre 
mois  de  date  ;  et»  finalement,  un  acheteur  peut  accepter  des  lettres  tirées  sur  lui 
par  le  vendeur. 

C'est  le  premier  et  le  deuanème  de  ces  modes  de  payement  qui  activent  prin- 
cipalement la  circulation  des  lettres  de  change,  et  c'est  le  troisième  qui  donne 
principalement  lieu  à  leur  création. 

Pour  revenir  à  la  supposition  des  50,000  liv.,  transformées  en  lettres  de 
change  par  notre  banquier  de  Lincoln  : 

Quelle  que  soit  la  portion  de  ces  lettres,  passées  par  ses  mains,  qu'il  ait  re- 
mises en  circulation,  nous  admettons  que  c'est  comme  payements  et  remises 
pour  affaires  de  commerce.  Un  commerçant  ou  un  fermier  de  Lincoln  a  fourni, 
BOii^  de  la  marchandise,  soit  du  bétail,  sur  une  bonne  lettre  de  fiiange  à  trois 
mois^  et  ce  commerçant  ou  ce  fermier  achète  cette  lettre  du  banquier,  en  re- 
lenaot  la  part  d'escompte  qui  lui  revient  comme  supplément  de  profit  sur 
Faehal  que  eMb  lettre  est  censée  payer.  Et  alors  même  ^tie  la  lettre  cesaer ait 
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de  circuler,  après  avoir  servi  à  cette  transaction,  il  est  important  d'avoir  pré- 
sent à  Tesprit  qirelle  a  accompli  sept  transferts  de  valeur  bien  distincts. 

Eq  effet,  par  le  premier  de  tous,  elle  a  satisfait  conditionnellement  au  droit 
dn  tireur  sur  Tdccepteur;  2*  à  celui  du  payeur  sur  le  tireur;  3"*  à  celui  de 
Tageot  de  change  sur  le  payeur,  en  supposant  que  le  payeur  ait  escompté  la 
lettre;  4*  à  celui  du  banquier  de  Lincoln  sur  Tagent  de  change  ;  S*"  à  celui  du 
fermier  ou  du  commerçant  sur  le  banquier  de  Lincoln  ;  6°  à  celui  du  négo- 
daot  en  marchandises  ou  en  bestiaux  sur  sa  pratique  de  Lincoln  ;  et  7^  si  nous 
supposons  que  la  lettre  a  été  finalement  envoyée,  pour  payement,  par  le  ban- 
quier du  négociant  au  banquier  correspondant  du  banquier  de  Londres,  il  se 
sera  opéré  un  septième  transfert. 

Je  crois  que  Ton  peut  considérer  cet  état  des  choses  comme  un  tracé  fidèle 
des  transactions  auxquelles  donnent  lieu  habituellement  une  très-grande  par- 
tie des  lettres  de  change  créées  et  acceptées  dans  ce  pays,  et  plus  particulière- 
ment cette  partie  considérablement  prépondérante  qui  passe  par  les  mains 
des  agents  de  change  de  Londres. 

Le  progrès  du  temps  et  les  intérêts  de  nombreuses  classes  d'individus  ont 
concouru  à  développer  au  plus  haut  degré  Tesprit  de  combinaison  et  de  raf- 
finement dans  toute  l'économie  do  la  lettre  de  circulation.  Par  exemple,  il  se 
fait  une  répartition  très-habile ,  entre  les  différentes  maisons ,  des  diverses 
espèces  d'affaires  qui  viennent  à  Tescompte.  Un  système  très-efficace  est  ce- 
lui qui  consiste  dans  la  manière  de  distribuer  Tendossement  des  lettres,  des 
négociants  aux  agents  de  change,  et  des  agents  de  change  aux  banquiers,  et 
vice  vend.  L'objet  de  ce  système  est  de  tenir  secrètes,  le  plus  possible,  les  des- 
tinations auxquelles  la  lettre  a  pu  être  employée  comme  sécurité  pour  l'ar- 
gent prêté  ou  emprunté.  Ce  serait  donc  une  erreur  de  supposer  que  l'étendue 
de  la  circulation  d'une  lettre  de  change  est  toujours  exactement  indiquée  par 
le  nombre  des  endossements  dont  elle  est  revêtue.  Il  existe  un  système  com- 
plet de  correspondance  entre  les  négociants  et  les  banquiers  des  villes  manu- 
foctorières  et  commerçantes  où  les  lettres  de  change  sont  principalement 
créées,  et  le  marché  de  numéraire  à  Londres  ;  et  le  plan,  tout  récent,  de  ré- 
CKompter  i  Londres  une  partie  des  lettres  déjà  escomptées  dans  les  localités, 
plan  poursuivi  par  quelques  banquiers  de  province,  se  pratique  aujourd'hui 
avec  beaucoup  d'habileté  et  de  circonspection  par  toutes  les  parties  intéressées. 

liCS  maisons  de  Londres  qui  font  le  commerce  en  gros  des  produits  de  Man- 
chester et  de  Birmingham  et  des  denrées  coloniales,  ont  sans  cesse  en  voie 
d'échéance  une  immense  quantité  de  lettres  de  change  qu'on  appelle  petites^ 
parce  qu'elles  ne  sont  que  de  20  à  i50  liv.  sterl.  (de  500  à  5,750  fr.),  et  qui  sont 
tirées  sur  les  marchands  et  les  boutiquiers  des  provinces.  L'usance  de  ces 
lelb^  est  généralement  de  quatre  mois  ;  à  certaines  époques  de  l'année  leur 
quantité  en  circulation  est  très-considérable.  Les  lettres,  par  exemple,  qui 
sont  tirées  en  mars,  en  payement  des  approvisionnements  faits  pour  l'été, 
Tiennent  à  l'échéance  en  juillet;  celles  tirées  en  juillet  pour  les  fournitures 
d'atttomoe,  échoient  en  novembre,  et  celles  tirées  en  novembre,  pour  les  pro- 
visions de  la  Noël,  échoient  en  février.  Avec  cette  explicatiou,  il  est  aisé  de 
comprendre  pourquoi  les  quatrièmes  jours  de  juillet,  novembre  et  février, 
joors  auxquels  ces  masses  de  lettres  des  provinces  doivent  être  payées,  sont 
les  jours  des  plus  grandes  affaires  dans  la  Cité  de  Londres.  En  règle  générale, 
œ  sont  ces  petites  lettres  de  20  à  150  liv.  st.  qui  entrent  le  plus  activement 
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dam  la  circulation  da  pays  par  rintermédiaire  des  banquiers  des  comtés  com- 
paratiTement  non  commerçants.  Noos  avons  déjà  vu  combien  il  est  coave- 
nable  pour  un  banquier,  tel  que  celui  de  Lincoln,  par  exemple,  de  recevoir, 
pour  ses  S0,000  liv.  st.  de  surplus  en  numéraire,  des  lettres  de  cbange  de  cette 
espèce.  C*est  cette  redistribution  intelligente  de  la  lettre  de  circulation  du 
pays,  qui  constitue  un  des  plus  grands  perfectionnements  de  notre  système 
de  banque  et  de  crédit. 

Toutefois,  ce  serait  une  erreur  de  conclure  du  perfectionnement  même  de 
ce  mécanisme,  qu'il  ne  date  que  d*un  petit  nombre  d'années.  Le  traité  de 
M.  Tbornton,  publié  en  i805,  nous  montre  clairement  que,  même  à  cette 
époque,  notre  système  économique  de  banque  était  parfaitement  organisé  ;  et 
si  nous  eiaminons  le  témoignage  de  M.  Thomas  Richardson  ^,  l'un  des  prin- 
cipaux agents  de  change  de  ce  temps-là,  devant  le  Comité  des  lingots,  en  4810, 
nous  trouverons  que  même  les  derniers  raffinements  n'ont  guère  fait  que  con- 
solider un  système  qui  déjà,  à  cette  époque,  laissait  fort  peu  à  désirer. 

Il  fut  demandé  à  H.  Richardson  :  a  Quelle  est  la  nature  des  opérations  des 
«  agents  de  change  à  regard  des  banques  provinciales  T  d  II  répondit  :  o  Ces 
«  opérations  sont  de  deux  sortes  :  elles  ont  d'abord  pour  but  de  procurer  de 
<  Targent  aux  banquiers  des  provinces  sur  lettres  de  cbange,  lorsquMls  on  t 
a  besoin  d'emprunter  sur  escompte  ;  ce  qui  arrive  assez  rarement.  Ensuite, 
a  elles  ont  pour  objet  de  prêter  l'argent  des  banquiers  des  provinces  sur  lettres 
flt  à  escompte.  Les  sommes  que  je  prête  ainsi  pour  le  compte  des  banquiers  des 
a  provinces,  par  voie  d'escompte,  sont  cinqiMnte  fois  plus  considérables  que 
a  les  sommes  empruntées  pour  eux.  o  Cette  déclaration  s'applique  tout  aussi 
bien  à  notre  époque  qu'à  celle  de  i8i0.  En  substance!,  M.  Richardson  a  voulu 
dire  qu'il  recevait  des  banquiers  des  provinces  et  autres  des  dépôts  en  espèces, 
en  échange  desquels  il  leur  envoyait  des  lettres  de  change,  et  que,  pâtrfois,  il 
réescomptait  pour  ces  banquiers  les  lettres  qu'ils  avaient  eux-mêmes  escomp- 
tées aux  clients  de  leurs  localités,  lorsque,  pour  un  motif  ou  pour  un  autre, 
le  banquier  désirait  transformer  de  nouveau  ces  lettres  en  espèces. 

WILLIAM  NEWMARCH. 
Journal  de  la  Société  de  statistique  de  Londres,  mai  iSSl, 
traducUon  de  M.  Ath«  Geos. 
{lA  sùUe  à  Ml  prochain  fwm^.) 

*  Il  fut  le  fondatenr,  ou  tout  au  moins  le  précurseur  de  la  maison  Overend  et  com- 
pagnie, dont,  à  une  ceruitte  époque,  sinon  Qriginairement,  la  raison  sociale  était:  Rl- 
chardKon,  Overend  et  compagnie. 
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SES  COLONIES  £T  LES  PUISSANCES  ÉTRANGÈRES  EN  1850, 

BÉSUIIÉ  ANàLTTIQUE  PAR  L' ADMINISTRATION  DES  DODANIS» 


(Fin'). 

BxpùriaHon.  —  Pays  de  destination.  —  La  râleur  officielle  des  mattshatidises 
expédiées  des  ports  de  France  à  destination  de  la  Grande-Bretagne  a  été  de 
295  millions,  dont  226  appartiennent  au  commerce  spécial. 

Pour  tes  Etats-Unis,  elle  s*est  élevée  à  273  millions  au  commerce  général, 
et  à  178  au  commerce  spécial. 

Ces  chiffres  constituent  une  augmentation,  savoir  :  i*  pour  la  première 
puissance,  de  21  et  13  pour  iOO,  par  rapport  aux  résultats  de  Tannée  précé- 
dente, et  de  57  et  33  pour  100  relativement  à  la  moyenne  de  la  période  quin- 
quennale; 2°  quant  à  la  deuiième,  de  14  et  21  pour  100  et  de  i5  et  30  pour 

m. 

Nos  exportations  générales  à' destination  de  la  Belgique  ont  atteint  le  chif- 
ftede  117  millions,  dont  16  seulement  ne  représentent  pas  des  produits  tirés 
du  marché  intérieur.  C'est,  au  commerce  général,  un  accroissement  de  18 
millions  (10  pour  100)  sur  1849,  et  de  42  millions  (36  pour  100)  sur  la  moyenne 
quinquennale.  Au  commerce  spécial,  Taugmentation  est  de  19  et  30  pour  100. 

ke  compte  de  TEspagne  s'élève  à  106  et  71  millions  :  augmentation  au 
commerce  général,  Al  pour  100  pour  chacune  des  périodes  comparées,  et  au 
commerce  spécial  3  pour  100. 

La  Suisse  a  tiré  de  France  pour  une  valeur  officielle  de  i04  et  36  millions. 
Les  chiffres  correspondants  inscrits  au  tableau  n*  6  sont  109  et  33  millions 
pour  1849,  etp  en  ce  qui  concerne  la  moyenne  quinquennale,  103  et  49  mil- 
iloos. 

Les  produits  que  les  Etats  sardes  nous  ont  demandés  sont  évalués  à  82  mil- 
iioas  (commerce  général),  3  millions  de  plus  que  le  chiffre  soit  de  1849,  soit 
de  la  moyenne  quinquennale,  et  à  38  millions  au  commerce  spécial  ;  ce  qui 
constitue  un  accroissement  de  3  et  iO  millions. 

Nos  expéditions  à  destination  de  TAssociation  commerciale  allemande  re*- 
présentaient,  en  1849,  d*une  part,  33  millions,  et,  de  Tautre,  42.  Les  chiffres 
all&rents  à  la  période  quinquennale  sont  64  et  31  millions.  Les  évaluations  ap- 
plicables aux  exportations  effectuées  en  4830,  s*élevant  à  33  et  47,  il  y  a  là 
augmentation  de  2  et  3  millions  (4  et  iO  pour  100),  et  ici  (moyenne  quin- 
quennale) dépression  de  9  et  4  millions,  soit  13  et  9  pour  100. 

De  34  et  19  millions  qui  constituaient  l'ensemble  de  nos  exportations  pour 
la  Turquie  en  1849,  on  est  arrivé,  en  1830,  à  36  et  23  millions  :  accroisse- 

*  Voir  le  noméro  Ita  du  iS  décembre  1951,  tome  XXX,  p.  381. 
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ment  5  et  23  pour  100.  Relativement  à  la  moyenne  qainquennale,  la  diffé- 
rence dans  le  même  sens  est  de  â6et  54  pour  iOO. 

Le  Brésil,  qui,  en  laissant  l'Algérie  de  côté,  occupe  le  neuvième  rang  au 
commerce  général  comme  au  commerce  spécial,  a  reçu  de  nous  pour  33  mil- 
lions de  produits  de  toute  origine,  dont  22  ont  été  extraits  de  notre  marché 
intérieur.  C'est,  relativement  à  1B49,  2  et  5  pour  100  'd'augmentation,  et  5  et 
17  pour  100  de  plus  que  pour  la  moyenne  quinquennale. 

La  Toscane  figure  dans  le  mouvement  d'exportation  pour  28  et  17  millions. 
Ces  chiffres  constituent,  au  point  de  vue  tant  du  commerce  général  que  du 
commerce  spécial,  et  relativement  aux  résultats  constatés  en  1849  comme  en 
ce  qui  concerne  la  moyenne  quinquennale,  une  amélioration  de  24  et  28  pour 
100. 

Les  74  centièmes  de  notre  commerce  général  et  les  71  centièmes  de  notre 
commerce  spécial  a  l'exportation  se  sont  faits  avec  les  dix  puissances  que  Ton 
vient  de  désigner. 

Les  comptes  du  Mexique,  de  la  Russie,  du  Chili,  de  Rio-de-la-Plata  n'ont 
pas  conservé  l'importance  qu'ils  avaient  atteinte  en  1849.  Cependant  ces 
comptes  réunis  forment  encore  72  millions  au  commerce  général  et  58  au 
commerce  spécial,  soit  5  centièmes  environ  de  l'ensemble  de  chaque  com- 
merce ;  de  plus,  les  chiffres  de  72  et  58  millions  sont  supérieurs  à  ceux  cor- 
respondants de  la  moyenne  quinquennale. 

La  valeur  officielle  des  marchandises  fournies  à  l'Algérie  a  été  de  88  et  76 
millions  contre  90,  et  79  en  1849,  et  95  et  84  millions  en  moyenne  pour  les 
cinq  années  antérieures  à  1850.  * 

Nos  expéditions  à  destination  des  colonies  de  la  Martinique,  de  la  Réunion, 
de  la  Guadeloupe,  du  Sénégal  et  de  Cayennc,  qui  occupent  au  commerce  gé- 
néral les  quinzième,  dix-huitième,  vingtième,  vingt-sixième  et  trente-neu- 
vième rangs,  représentent  63  millions,  dont  58  sont  afférents  à  des  marchan- 
dises d'origine  nationale  ou  nationalisées.  Les  deux  termes  de  comparaison 
sont,  pour  1849,  61  et  56  millions,  et,  pour  la  moyenne  quinquennale,  62  et 
56  millions.  L'amélioration  ainsi  obtenue  appartient  exclusivement  à  Plie  de 
la  Réunion,  à  l'égard  do  laquelle  le  mouvement  d'exportation  s'est  accru  de 
6  millions  environ  pour  Tune  et  l'autre  période  (61  et  52  pour  100  au  com- 
merce général  et  60  et  53  pour  100  au  commerce  spécial). 

L'ensemble  du  mouvement  d'exportation  à  destination  de  nos  colonies  et 
possessions  d'outre-mer,  y  compris  l'Algérie  et  la  Grande-Péche,  forme,  au 
commerce  général,  les  10  centièmes  de  la  valeur  totale  de  nos  exportations,  et 
les  12  centièmes  au  commerce  spécial,  il  représentait  11  et  14  centièmes  en 
1849,  et  la  proportion  correspondante  afférente  à  la  moyenne  quinquennale 
était  13  et  16  centièmes. 

Voici,  pour  chacune:des  dix  puissances  avec  lesquelles  les  relations  de  la 
France  ont  eu  le  plus  d'importance  à  la  sortie,  en  1850,  la  part  proportion- 
nelle, tant  en  valeurs  officielles  qu'en  valeurs  actuelles,  soit  dans  les  1,531  et 
les  1 ,435  millions,  expression  intégrale  du  commerce  général  à  la  sortie,  soit 
dans  les  1,124  et  1,068  millions,  expression  intégrale  du  commerce  spécial. 
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Le  compte  par  doit  et  avoir  de  ces  mômes  puissances,  et  celui  de  la  Russie 
et  des  Deux-Sicilea,  s'établit  de  la  manière  suivante,  en  prenant  le  commerce 
fpédal  ponr  base  de  rapprochement. 
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H  ressort  de  ce  tableau  que  notre  marché  intérieur  a  fourni  à  rAngleterre, 
«01  Etats-Unis,  â  TEspagne,  à  la  Suisse,  à  l'Association  commerciale  alle- 
mande, au  Brésil  et  à  la  Toscane  une  somme  de  marchandises  d'une  valeur 
sensiblement  supérieure  à  la  valeur  des  marchandises  de  ces  provenances 
qu'il  a  reçues  :  que  les  comptes  d'entrée  et  de  sortie  pour  les  Deux-Siciles  se 
balancent  à  une  faible  différence  près,  au  désavantage  de  la  France,  et  qu'à 
regard  de  la  Belgique  (pour 'celle-ci,  quant  aux  valeurs  actuelle;  seulement), 
des  Etats  sardes  et  de  la  Turquie,  les  importations  l'emportent  dans  une  pro- 
portion notable  sur  les  exportations. 

fmporîaUon».^ Nature  de  produiU.-^  Sur  la  somme  de  i,174  millions  (valeur 
officielle)  qui  forme  le  commerce  général  à  l'entrée,  la  part  des  matières  pre- 
mières nécessaires  i  l'industrie  a  été  de  722  millions,  dont  602  afférents  à  des 
irfides  qui  ont  été  mis  à  la  disposition  du  travail  national.  C'est  une  augmen- 
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tation  de  1  et  de  6  milIioDS  sur  TanDée  1849,  qui  déjà  se  produisait,  compara- 
tivement à  Texercice  précédent,  avec  un  avantage  de  50  et  59  pour  iOO. 

La  valeur  des  objets  naturels  de  consommation,  qui  était,  en  i849,  de  182 
millions  au  commerce  général,  etde  151  millions  au  commerce  spécial,  a  été, 
en  1850,  de  189  et  i37  millions  ;  d'où  une  augmentation  de  7  millions  (4  pour 
100)  au  commerce  général  et  une  diminution  de  14  millions  (9  pour  100)  aa 
commerce  spécial. 

11  a  été  constaté  sur  les  produits  manufacturés  un  accroissement  de  23  et  9 
millions  (10 et  28  pour  100). 

En  rapprochant,  par  nature  de  produits,  les  résultats  de  Texercice  1850,  de 
ceux  obtenus  soit  en  1849,  soit  pour  la  moyenne  quinquennale,  on  remarque 
les  différences  ci-aprés  en  ce  qui  concerne  le  commerce  spécial,  savoir  : 

Quant  aux  matières  premières,  sur  les  soies,  une  augmentation  de  26  mil- 
lions par  rapport  à  la  moyenne  quinquennale  seulement;  sur  les  laines,  celle 
de  7  millions  comparativement  à  1849,  et  de  13  comparativement  à  la  pé- 
riode quinquennale  ;  sur  la  houille  crue,  celle  de  5  et  6  millions;  celle  de  5  et 
6  millions  aussi  sur  les  poils  propres  à  la  filature  et  à  la  chapellerie;  celle  de 
6 et  1  millions  sur  les  bois  communs;  celle  de  2  et  3  millions  sur  les  peaux 
brutes.  Une  différence  de  6  millions,  dans  le  même  sens,  existe  également, 
mais  par  comparaison  avec  la  période  quinquennale  seulement,  à  Tégard  du 
lin.  Par  contre,  il  est  constaté  des  diminutions  de  18  et  11  millions  sur  les 
tabacs  en  feuilles,  de  4  et  1  millions  sur  Tindigo,  de  3  et  1  millions  sur  l'huile 
d'olive.  Nos  manufactures  ont  employé  en  1850  6  millions  de  cotons  en  laine 
de  plus  que  durant  la  période  quinquennale^  mais  elles  en  ont  absorbé  9  mil- 
lions de  moins  qu'en  1849.  Enfin,  les  fils  de  lin  et  de  chanvre,  et  la  fonte 
brute,  de  11  millions  et  demi  et  de  9  millions  de  valeur  qu'ils  représentent 
pour  la  moyenne  des  cinq  ans,  sont  descendus  à  4  et  a  5  millions,  tout  en  dé- 
passant cependant  d'un  million  les  résultats  de  1849. 

Dans  la  classe  des  objets  naturels  de  consommation,  l'attention  se  fixe  tout 
d'abord  sur  les  sucres  coloniaux  et  les  sucres  étrangers,  dont  les  quantités 
importées  pour  le  marché  intérieur  représentent  une  valeur  officielle,  supé- 
rieure de  3  et  6  millions  pour  ceux-ci,  inférieure  de  9  et  14  millions  pour 
ceux-là.  En  1850,  comme  en  1849,  il  n'a  été  demandée  l'étranger,  pour  le 
marché  intérieur,  que  des  parties  complètement  insignifiantes  de  céréales, 
alors  que  la  valeur  des  quantités  afférentes  à  la  moyenne  quinquennale  est 
de  71  millions  de  francs. 

Parmi  les  articles  manufacturés,  les  tissus  de  lin  ou  de  chanvre  figurent 
pour  2  millions  de  plus  qu'en  1849  ;  l'horlogerie  pour  1  million,  ainsi  que  les 
machines  et  mécaniques. 

Au  point  de  vue  des  évaluations  actuelles,  il  existe,  par  rapport  aux  consta* 
tations  relatives  à  l'année  1849: 

l^"  Sur  les  matières  nécessaires  à  l'industrie ,  une  augmentation  de  62  et  64 
millions,  qui  s'applique,  relativement  au  commerce  spécial,  notamment  pour 
21  millions  aux  cotons  en  laine,  pour  11  millions  aux  soies,  pour  7  aux  laines 
(valeurs  déclarées  par  le  commerce  et  contrôlées  par  les  douanes),  pour  7  aux 
bois  communs,  pour  8  aux  houilles,  pour  4  aux  peaux  brutes,  pour  2  aux 
sucres  étrangers  ; 

2ttSur  les  produits  naturels  de  consommation,  une  augmentation  au  com- 
merce général  de  4  millions  provenant  exclusivement  de  l'élévation  du  taux 
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d'étaluatioD  du  poisson  de  mer;  et  au  commerce  spécial,  une  diminution  de 
9iiuOkms  qui  affecte  pour  7  millions  les  sucres  coloniaux,  et  pour  2  millions 
les  graines  oléagineuses  ; 

3^  Sur  les  produits  manufacturés,  une  augmentation  de  55  et  12  millions. 
La  différence  de  i2  millions  se  répartit  pour  5  millions  sur  les  tissus  de  lin  et 
de  chanvre,  les  tissus  de  soie,  l'horlogerie,  les  machines  et  mécaniques  ; 
quant  au  surplus,  sur  la  généralité  des  marchandises  manufacturées  dont  la 
France  s'approvisionne  hahituellement  à  l'étranger. 

Exportations,  —  Nature  des  produits.  —  I^  valeur  officielle  des  produits  na- 
turels exportés  s*est  élevée,  au  commerce  général,  à  484  millions  contre  455  en 
1849,  et  583,  chiffre  moyen  de  la  période  quinquennale  :  différence  à  Tavan- 
tage  de  1850,  7  et  27  pour  100.  Cet  avantage  a  profité  exclusivement  aux 
marchandises  françaises,  qui  figurent  dans  la  somme  de  484  millions  pour 
3B5,  et  i  l'égard  desquelles  l'accroissement  constaté  équivaut  à  9  ou  45 
pour  100,  selon  qu'on  adopte  pour  point  de  comparaison  Tannée  1849  ou 
la  moyenne  quinquennale.  L'augmentation,  au  seul  point  de  vue  du  com- 
merce spécial,  et  par  rapport  à  l'année  précédente,  est,  en  valeurs  actuelles, 
de  30  millions  (322  contre  292  miOions),  soit  10  pour  100.  Dans  les  différences 
sipalées  au  commerce  spécial,  les  vins  sont  compris,  comparativement  i 
1849,  pour  3  millions  en  valeurs  officielles  et  pour  8  millions  en  valeurs  ae- 
tuelles;  les  céréales,  pour  18  millions  sous  l'un  comme  sous  l'autre  taux  d'es- 
timation i  les  œufs  de  volaille,  pour  2  millions  également  en  valeurs  officielles 
et  actuelles.  Les  quantités  d^eaux-de-vie  de  vin,  et  d'esprit-de-vin  dit  trois-six^ 
représentent  ensemhie  25  millions  en  valeurs  officielles,  et  58  millions  d'après 
les  taax  actuels.  C^est  une  diminution,  sur  1849,  de  19  pour  100  en  valeurs 
officielles,  et  de  12  pour  100  en  valeurs  actuelles  ;  mais  il  reste  une  augmen- 
tatioD  de  32  pour  100  relativement  à  la  moyenne  de  la  période  quinquennale. 

âo  lieu  de  970  millions  qui  formaient,  en  1849,  la  valeur  au  taux  officiel  des 
produits  ùd>riqué8  de  toute  origine  exportés,  on  compte,  en  1850, 1,047  mil- 
lions. L'augmentation  est  de  77  millions  (8  pour  tOO).  Il  en  existe  une  de  22 
pourlOO  par  rapport  à  la  moyenne  de  la  période  quinquennale. 

Sur  les  1,047  millions  précités,  799  appartiennent  au  commerce  spécial. 
Le  chiffre  afférent  ici  à  l'année  antérieure  étant  755  millions,  et  celui  de  la 
moyenne  quinquennale  667,  il  en  résulte  une  augmentation  de  64  millions 
(9  pour  100),  et  de  152  millions  (20  pour  100).  Les  produits  qui  ont  pris  la 
plos  large  part  à  cet  avantage  sont  :  1*  les  tissus  de  soie  et  de  fleuret,  pour 
Î8  et54 millions,  la  tabletterie,  la  bimbeloterie,  etc.,  pour  7  et  15  millions; 
les  verres  et  cristaux,  pour  6  et  9  millions;  le  papier  et  ses  applications,  pour 
4  millions  ;  le  sucre  raffiné,  pour  6  et  5  millions  ;  les  ouvrages  en  métaux, 
pour  5  millions  ;  la  parfumerie,  pour  2  et  5  millions  ;  les  huiles  volatiles,  pour 
3  et  4  millions  ;  les  couleurs  et  les  extraits  de  bois  de  teinture  ensemble,  pour 
7  et  8  millions. 

Dans  la  comparaison,  au  point  de  vue  des  valeurs  actuelles,  entre  les  résul- 
tats constatés  en  1850  et  ceux  de  1849,  il  se  remarque  un  accroissement  de 
54  millions  stir  les  tissus  de  soie,  de  10  millions  sur  la  tabletterie,  la  mer- 
cerie, etc.,  de  3  millions  sur  les  verres  et  cristaux,  de  4  millions  sur  le  sucre 
nfllné,  de  7  millions  sur  les  ouvrages  en  métaux,  et  de  2  millions  soit  sur  les 
parfumeries,  aoit  sur  l'ensemble  des  couleurs  et  des  extraits  de  bois  de 
teinture. 
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Primée*  —  Le  montant  des  primes  d'exportatioa  ou  drawbttks  payées 
par  le  trésor  public,  en  4850,  s'élève  à  25,458,572  fr.  11  avait  été  payé  an 
même  titre,  en  1849,  19,343,366  fr.  *;  différence  en  plus,  6,1  i 5,206  fr.,  qui 
s'appliquent  exclusivement  aux  sucres  raffinés  provenant  de  sucres  bruts 
étrangers.  La  moyenne  quinquennale  est  de  18,692,988  fr. 

Sous  le  rapport  du  poids,  les  quantités  de  sucre  rafSné  exporté  offrent 
un  accroissement  de  58  pour  100  comparativement  à  1849,  et  de  75  relative- 
ment à  la  moyenne  quinquennale.  Sur  les  savops,  il  existe  une  différence 
qnalQgue  de  18  et  29  pour  100.  Celle  de  2  et  21  pour  100  se  remarque  quant 
aux  tissus  de  laine,  et  celle  de  24  et  61  sur  les  fils  de  laine.  Par  contre,  une 
diminution  de  9  et  5  pour  100  est  constatée  à  Tégard  des  tissus  de  coton,  et  le 
plomb  laminé,  ainsi  que  le  soufre  épuré,  sont  pareillement  frappés  de  dépres- 
sion dans  la  proportion,  le  premier  article  de  36  et  4  pour  100,  le  second  dans 
celle  de  23  et  44  pour  100. 

La  totalité  des  produits  exportés  sous  bénéfice  de  primes  est  évaluée  eo 

valeurs  officielles  à ^ 268,222,392  fr. 

et  en  valeurs  actuelles  é 185,020,480 

La  valeur  des  expéditions  analogues  effectuées  en  1849  a  été  de  278,012,000 
francs  (valeurs  officielles),  et  185,748,000  fr.  (valeurs  actuelles),  défolcatioB 
faite  des  évaluations  afférentes  aux  fils  et  tissus  exceptionnellement  admis  à 
la  prime  de  4 1/2  pour  100,  et  dont  le  passage  définitif  à  l'étranger  n'a  été 
constaté  que  postérieurement  au  31  décembre  1848,  bien  que  les  autres  for- 
malités de  douanes  eussent  été  accomplies  antérieurement.  Ces  chiffres  met- 
tent en  lumière  une  difl'érence  en  moins,  sur  Tannée  1849,  de  10  millions  en- 
viron (3 1/2  pour  100)  relativement  aux  évaluations  d'après  les  taux  fixés  en 
1826;  en  prenant  pour  base  les  prix  actuels,  il  existe,  au  contraire,  une  aug« 
meniation  de  2,182,000  fr.  (plus  de  1  pour  100}  de  1850  sur  1649. 

La  vaieur  spéciale  des  fils  et  tissus  de  laine,  qui  reçoivent,  comme  on  sait, 
une  prime  basée  soit  exclusivement  sur  la  valeur,  soit  sur  la  vakur  combinée 
avec  le  poids,  donne  lieu  aux  rapprochements  suivants  : 

Valeun  officieltof.  Valeori  actuel  lei. 

1850 iai,S55,00e  111,290,000 

1849 1)7,835,000  111,498,000 

En  moins  en  1850 3,480,000  138,000 

Péd^ê  de  la  morue  et  de  la  baleine,  —  Les  navires  armés  pour  la  pèche  de  la 
morue  ont  rapporté  376,152  quintaux  métriques  de  morues  vertes  et  sèches, 
d'huiles,  de  draches,  de  rogues  et  d'issues.  Cest  une  diminution  de  3  pour 
100  soit  par  rapport  à  1849,  soit  en  ce  qui  concerne  la  moyenne  quinquen- 
nale. Cette  réduction  affecte  spécialement  les  importations  de  morues  sèches, 
en  ce  sens  qu'en  ce  qui  les  concerne  elle  atteint  à  la  proportion  de  près  d*un 
centième  des  importations  totales  des  produits  de  l'espèce. 

Les  exportations  de  morues,  sous  bénéfice  de  primes,  sont  tombées  â  62,070 
quintaux,  de  88,251  quintaux  qu'elles  atteignirent  en  1849,  et  de  75,576  quin- 
taux auxquels  ressort  la  moyenne  quinquennale.  Cette  dépression  répond  à 
30  et  18  pour  100.  Elle  porte  principalement  sur  les  expéditions  à  destination 

i  Itoa  compris  i9a,ioa  fr.  d'aeeroissement  de  primes  on  de  primes  exeeplionnelle- 
nent  accordées  par  applicaUoa  du  décret  da  11  Juin  iêàê. 
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de  nos  colonies  des  Antilles,  lesquelles  ont  fléchi,  savoir  :  pour  la  Guadeloupe, 
de90et48pour  iOO,  et  pour  la  Martinique,  de  19  et  5  pour  100.  Les  en  vois  pour 
nuliey  ont  aussi  pris  une  part  notable,  puisque,  au  lieu  de  26  centièmes  en 
1849,  et  de  29 centièmes  pendant  la  période  quinquennale,  ils  ne  forment  plus 
que  23  centièmes. 

Enirepau.  —  Il  est  entré  dans  nos  entrepôts,  en  18S0,  8,239,151  quintaux 
métriques  de  marchandises  diverses,  valant  ensemble,  aux  taux  fixés  en  1826, 
M8  millions  de  francs.  C*est  une  diminution  de  24,757  quintaux,  et  de  23  mil- 
lions comparativement  à  1849.  Ces  différences  portent  notamment,  quant  au 
poids,  sur  les  houilles,  sur  les  sucres  coloniaux,  sur  le  cacao,  le  café  et  le  poi- 
vre et  sur  les  tabacs  en  feuilles.  Au  point  de  vue  de  la  valeur,  la  dépression 
atteint  particulièrement  les  cotons  en  laine  (28  millions),  les  soies  (15  mil- 
lions], les  sucres  coloniaux  (13  millions),  le  café,  le  cacao  et  le  poivre  (7  mil- 
lions), et  enOn  le  tabac  en  feuilles  (11  millions).  Mais  ces  résultats  ne  sont 
qQ*apparents,  soit  dans  l'ensemble,  soit  en  ce  qui  concerne  un  certain  nom- 
tee  d'articles.  Ce  qui  va  être  expliqué  en  peu  de  mots. 

Jusqu'à  ces  derniers  temps,  les  comptes  d*entrepôt  ont  présenté  au  brut  le 
poidsde  toutes  les  marchandises,  sans  aucune  exception,  c'est-à-dire,  même  à 
regard  des  produits  tarifés  au  net  à  rentrée.  C'est  aussi  à  ce  poids  brut  qu*ont 
été  appliqués  les  taux  d'évaluation  servant  à  l'appréciation  en  argent  des 
divers  mouvements  de  notre  commerce  extérieur.  Comme  cette  base  avait 
Pinconvénient  d'exagérer  sensiblement  l'importance  des  mouvements  de  nos 
entrepôts,  l'administration  a  pris  le  parti  de  faire  relever  au  net  les  comptes 
d'entrepôt  de  toutes  les  marchandises  dont  la  tarification  à  l'entrée  est  établie 
sor  le  poids  net.  La  réduction  de  poids  qui  en  est  résultée  est,  au  total,  d'en- 
viron 130,000  quintaux  métriques,  produisant  en  valeurs  officielles  30  mil- 
lions. Donc,  si  aux  8,239,115  quintaux  métriques  indiqués  ci-dessus  comme 
constituant  le  poids  des  marchandises  entrées  en  entrepôt  en  1850,  on  ajoute 
130,000quintaux,  on  aura  pour  total  8,369,115  quintaux,  ce  qui  fait  ressor- 
tir, par  rapport  à  1849,  un  accroissement  de  105,207  quintaux,  au  lieu  d'une 
décroissance  de  24,757  quintaux.  De  même,  relativement  aux  valeurs  :  au 
moyen  de  l'addition  de  30  millions  aux  618  millions  mentionnés  ci-dessus,  on 
arriveà  substituer  à  une  diminution  de  23  millions  une  augmentation  de 
7  millions.  Dans  ce  système,  la  dépression,  comparativement  à  la  période 
quinquennale,  est  ramenée  à  2,441,668  quintaux  et  17  millions. 

Les  marchandises  à  l'égard  desquelles  la  défalcation  de  la  tare  a  exercé  le 
plus  dlnflueuce  sur  les  comptes  d'entrepôt  sont  :  les  soies  (593  quintaux  et 
ô  millions  et  demi  ),  les  cotons  (36,042  quintaux  et  6  millions  et  demi),  et  les 
sucres  coloniaux  (40,972  quintaux  et  2  millions  et  demi). 

La  même  influence  ayant  atteint  les  évaluations  d*après  les  taux  actuels,  il 
fondrait,  pour  mettre  en  présence  des  résultats  constatés  en  1849  des  éléments 
entièrement  homogènes  de  comparaison ,  grossir  de  20  millions  environ  le 
chiffre  de  563  millions,  expression  de  la  valeur  actuelle  des  marchandises  en- 
trées en  entrepôt  on  1850.  Ces  deux  chiffk*es  réunis  constitueraient  un  avan- 
tage de  31  millions  de  1850  sur  1849. 

L'entrepôt  de  Marseille  occupe  le  premier  rang  d'importance,  sous  le  double 
rapport  du  poids  et  de  la  valeur  des  marchandises.  L'entrepôt  du  Havre  n'a 
que  le  second  rang,  à  l'un  et  à  l'autre  point  de  yue',  alors  qu'en  1849  il  primait 
celui  de  Marseille,  quant  à  la  valeur.  A  l'entrepôt  de  Bc^deaux  appartient  la 
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troUièmç  place,  pour  le  poids,  et  U  quatrième  pour  la  valeur.  Naatet*  Parii 
et  Dunkerque  vienoeot  ensuite  pour  le  poids,  et  Paris,  Nantes  et  Dunkerque 
pour  la  valeur.  Lyon,  placé  en  troisième  ligne,  sous  ce  dernier  rapport,  est 
primé  par  onze  autres  entrepôts  pour  Timportance  du  poids. 

Le  Havre  et  Marseille  ont  absorbé,  en  1850,  69  centièmes  de  la  valeur  totale 
des  marchandises  entrées  en  entrepôt  (ensemble  423  millions}  :  c'est  la  même 
proportion  qu'en  1849,  Lyon  vient  ensuite  avec  9  centièmes,  au  lieu  de  1^ 
en  1849.  Bordeaux  s'élève  de  7  centièmes  à  8.  L'activité  relative  des  autres 
entrepôts  n*a  pas  éprouvé  de  variations  de  quelque  importance. 

TransU.  —  L'expédition  des  produits  étrangers  par  emprunt  du  territoiro 
français  a  porté  sur  un  poids  de  519,734  quintaux  métriques,  contre  388,594 
quintaux  en  1849  *  :  c'est  une  diminution  de  18  pour  100.  Le  même  mouve- 
ment apprécié  en  argent,  d'après  les  taux  de  1826,  représente  258  millions; 
il  n'était  que  de  254  millions  en  1849.  Différence  en  plus,  1  pour  100.  En  pre- 
nant les  valeurs  actuelles  pour  base  de  rapprochement,  on  trouve  quelles  ré- 
sultats obtenus  en  1850  l'emportent  de  7  pour  100  sur  ceux  de  1849  (235  mil- 
lions contre  220). 

Le  transit  des  tissus  de  soie  s'est  élevé  de  67  millions  (valeurs  officielles),  et 
de  73  millions  (valeurs  actuelles),  à  74  et  90  millions;  celui  des  tissus  d^ 
coton  est  tombé  de  51  et  25  millions  à  50  et  21  millions,  et  celui  des  soies,  do 
32  millions,  sous  les  deux  taux  d'évaluation,  à  22  et  à  25  millions,  La  valeur 
des  tissus  de  laine  a  augmenté  de  4  et  2  millions,  et  celle  des  cotons  en  laine, 
de  5  millions,  mais  seulement  au  taux  d'évaluation  aauelk. 

Par  la  comparaison  des  poids,  on  voit  que  la  dépression  mentionnée  ci* 
dessus,  sous  ce  rapport,  se  répartit  entre  la  fonte,  le  fer  et  l'acier  pour  15,000 
quintaux,  le  café  pour  26,000,  et  le  sucre  raffiné  pour  37,000  quintaux. 

Au  point  de  vue  des  valeurs,  la  Suisse  s'est  maintenue  au  premier  rap( 
parmi  les  p^s  d'extraction  des  marchandises  qui  ont  transité  par  la  France  : 
son  contingent  est  de  99  millions  (valeurs  ofScielIes),  et  97  millions  (valeurs 
actuelles).  Les  chiffres  correpondantsde  1849  sont  ;  100  et  93  millions. 

La  Belgique  et  l'Angleterre  occupent  également,  comme  en  1849,  le  deuxième 
et  le  troisième  rang;  celle-là  avec  61  et  50  millions  contre  42  et  35  millions, 
•t  celle-ci  avec  35  et  29  millions  contre  36  et  28  millions. 

L'ordre  de  classement  par  importance,  comme  pays  de  destination,  assigne 
la  première  place  aux  Etats-Unis,  la  seconde  à  la  Suisse  et  la  troisième  i  l'An- 
gleterfe.  Il  en  était  déjà  de  même  en  1849.  Cette  importance  s'exprime  par 
80  milions  (valeurs  officielles)  et  79  millions  (valeurs  actuelles)  pour  les  Etats* 
Unis.  L'expression  du  mouvement,  dans  le  même  sens,  est  de  48  et  43  mil- 
lions pour  la  Suisse,  et  47  et  51  millions  en  ce  qui  concerne  l'Angleterre.  Les 
marchandises  dirigées  sur  ces  trois  pays,  en  1849,  avaient  été  évaluées,  pour 
le  premier,  à  72  et  69  millions,  pour  le  deuxième  à  57  et  46  millions,  et  pour 

*  On  n'a  pas  fait  coaeourir  à  la  GoroposiUon  des  deux  chiffres  qai  suivent  les  marchai- 
dises  qui  ont  fait  l'objet  d'un  transit  local  sur  h  ftenUère  belge  (de  Belgique  en  Bslgi* 
que),  qui  sont,  savoir  : 

18i9.  1850. 

Ardoises 5,977  quint,  met.     ia,MO  qnloi.  méU 

Houille «7,780  111,630 

Vcoreesàun 6,778  4.5M  j 

fvme^tfir i,oh  m 
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letroifliëiQe  à  35  et  36  millions.  Ces  trois  puissances,  réuniçi  >  1«  6«lfîque, 
qui  Tient  en  cinquième  ligne  comme  point  de  destination,  absorbent»  savoir  : 
comme  pays  de  provenance,  80  centièmes,  et  comme  pays  de  destination, 
73  centièmes  de  Tenscmbledu  mouvement  de  transit,  évalué  en  argent. 

Voici  quelle  a  été,  quant  au  poids,  tant  en  i8S0  qu'en  1849,  Timportanc^ 
comparée,  par  pays  de  provenance  d*abord,  et  ensuite  par  pays  do  destina- 
tion, des  opérations  de  transit  pour  les  quatre  puissances  précitées  : 

Pays  de  provenance. 

1150.  IM9. 

QainL  métr.  Qoint.  métr. 

Suisse S5,836  i7,t29 

Belgique 8S,85S  17,701 

Angleterre 39.488  87,409 

Buts-Unis 51,658  57,714 

Pays  de  âestmation, 

18S0.  1149. 

QainL  métr.  Qnint.  nétr. 

EUlS-Unis 80,855  16,611     * 

Soisse 906.819  996,760 

Angleterre.., 19,151  8,39i| 

Belgique U>941  7,436 

Les  principaux  produits  expédiés  OU  reçus  par  ces  puissances,  avec  transit 
sur  le  territoire  français,  sont,  savoir  : 

kjoa.'^  ExpédiUoH,  —  Tissus  de  coton  et  de  sole,  soies,  horlogerie,  orfè- 
vrerie et  bijouterie,  peaux  préparées. 

BéeepUtm.  —Coton,  café,  sucre,  fer  et  fonte,  huile,  laine,  tabacs  en  feuilles 
et  fabriqués,  tissus  de  lin  et  de  chanvre,  tissus  de  coton,  tissus  de  laino, 
iodigo. 

BeL€i(HiE.  —>  foipM^'ofi.  —  Tissus  de  lin  et  de  chanvre,  tissus  de  coton,  de 
laine,  de  soie,  huiles  de  graines  grasses,  poils  de  lièvre  et  de  lapin,  aiguilles  à 
coudre,  armes,  eto. 

Béeepiùm.  —  Soies,  tissus  de  toute  sorte,  horlogerie,  etc.,  laine  et  coton, 
indigo,  liège  ouvré,  etc. 

iiCLireuE.  —  Ewpédition.  —  Soies,  laines,  cotons,  tissus  de  toutes  sortes, 
fers,  tôle  et  fer-blanc,  fils  de  coton,  etc. 

Réception.^  Soies  et  tissus  de  soie,  de  coton,  de  laine,  horlogerie,  orfé- 
mrie  et  bijouterie,  peaux  préparées,  corail  taillé,  etc. 

ETàTs-Ums.  —  Expédition.  —  Cotons  en  laine,  bots  de  teinture,  quercitron, 
tuif  et  saindoux,  tabae  en  feuilles,  vanille,  etc. 

Bieeptùm.  — *Tissns  de  toute  sorte,  horlogerie,  bijouterie,  orlévrerie,  ai- 
guilles à  coudre,  poils  de  lièvre  et  de  lapin,  mercerie,  armes,  coutellerie. 

Pertepiioft.  Les  droits  de  toute  nature  perçus  par  l'administration  des  doua«> 
DIS  relèvent  à  la  sonune  totale  de  1B4,OS7,420  fr.,  savoir  t  / 

Droits  d'entrée 194,696,461  fr. 

Droiu  desortie 9,865,593 

Droils  denavigaUon 9,708,839 

Droits  et  produits  accessoires. 9,989,385 

Taxe  de  consommation  sur  les  sels. 90,917,909 
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Comparées,  dans  leur  ensemble,  à  celles  de  Tannée  précédente,  ces  percep- 
tions offrent  une  diminution  de  8,804,049  fr.»  qui  porte  sur  les  droits  d'entrée 
t  sur  la  taxe  de  consommation  des  sels,  une  amélioration  ayant  été  obtenue 
sur  les  autres  branches  de  revenu.  La  différence  sur  les  sels  s^élève  à  près  de 
6  millions  et  demi,  et  elle  dépasse  5  millions  sur  les  droits  d'entrée.  Celle-ci 
s'explique  par  le  ralentissement  des  recouvrements  sur  les  sucres  coloniaux 
et  sur  les  cafés. 

Voici  le  chiffre  des  perceptions  opérées  par  les  principales  douanes,  et  la 
proportion  qu'elles  représentent,  pour  chacune,  dans  le  chiffre  total,  en  ce 
qui  concerne  les  années  1849  et  1850. 

1849.  1850. 

Marseille 31.012,000  ou  10  p.  100        38,530,000  OU  SI  p.  100 

Le  Havre 29,485,000  18  S6,lll,000  17 

Paris 14.745,000  8  1/3  12,109.000  8 

Bordeaux 14,114,000  8  1/2  12,047,000  8 

Nanies 12,670,000          8  1  i  ,498,000  7  1/S 

Duukerque 5,963,000  4  5,929,000  4 

Rouen 4,125,000  3  5,563,000  3  1/S 

Autres  douanes 50,717,000  31  48,240,000  31 

On  voit,  par  ces  rapprochements,  que  l'atténuation  de  9  millions  environ, 
constatée  ci-dessus,  se  répartit  entre  les  douanes  du  Havre,  de  Paris,  de  Bor- 
deaux et  de  Nantes,  dans  la  proportion  de  3,  2  i/2,  2  et  i  millions,  et  que  les 
recouvrements  de  taxes  opérés  par  les  douanes  de  Marseille  et  de  Rouen  se 
sont  améliorés  de  1  million  et  demi  environ  pour  chacune. 

Navigation.  —  Le  mouvement  maritime  de  la  France,  tant  avec  ses  colo- 
nies qu'avec  Tétranger,  à  la  voile  et  à  la  vapeur,  a  occasionné  31,926  voyages, 
entrées  et  sorties  réunies  :  c'est  10  pour  100  de  plus  qu'en  1849,  et  5  pour  100 
de  plus  que  pendant  la  moyenne  quinquennale. 

La  jauge  des  navires  employés  s'est  élevée  4  3,735,000  tonneaux,  ce  qui 
constitue  une  augmentation  de  13  pour  100  sur  1849,  et  une  de  2  pour  100 
par  rapport  à  la  moyenne  quinquennale. 

Sur  les  31,026  voyages  dont  il  vient  d'être  question,  lS,034ont  été  faits  par 
des  bâtiments  que  couvrait  le  pavillon  national,  et  dont  la  jauge,  d'après  le 
nombre  de  voyages,  représentait  1,625,000  tonneaux.  En  1849,  on  n'a  compté 
que  14,364  navires  et  1,590,000  tonneaux  :  augmentation,  5  et  2  pour  100.  La 
part  du  pavillon  étranger  s'est  accrue  dans  une  plus  forte  proportion  :  celle-ci 
est  de  14  et  23  pour  100. 

Si,  de  ces  rapprochements  généraux,  on  descend  aux  comparaisons  de  dé- 
tail, on  remarque,  en  ce  qui  concerne  les  relations  entre  la  métropole  et  ses 
colonies,  une  diminution  de  10  pour  100  quant  au  nombre  de  navires,  et  de 
14  pour  100  relativement  au  tonnage,  par  comparaison  avec  1849.  La  moyenne 
quinquennale  fait  ressortir  une  différence  dans  le  même  sens  de  26  et  29 
pour  100. 

Dans  la  navigation  de  concurrence,  notre  pavillon  a  augmenté  ses  voyages 
dans  la  proportion  de  3  et  15  pour  100  avec  les  pays  d'Europe,  et  de  20  et  38 
pour  100  avec  les  pays  hors  d'Europe. 

Les  mouvements  de  la  navigation  réservée  entrent  pour  10  centièmes  dans 
le  nombre  des  voyages  effectués^  en  1850,  sous  tous  pavillons  :  c'est  1  cen- 
tième de  moins  que  pendant  chacune  des  périodes  comparées.  A  notre  pa- 
villon reviennent,  dans  la  navigation  internationale,  37  centièmes,  2  cen- 
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tiéfliesde  moins  qu'en  1849,  et  4  centièmes  de  plus  que  pendant  la  moyenne 
quinquennale.  Au  poîntde  vue  du  tonnage,  la  part  du  pavillon  français,  dans 
cette  dernière  navigation,  n*est  plus  que  de  32  centièmes,  au  lieu  de  35  en 
JS49,  et  28  centièmes  dans  la  période  quinquennale. 

La  part  du  pavillon  français  dans  la  navigation  réservée  et  la  navigation  de 
concurrence,  considérées  dans  leur  ensemble,  est  de  47  centièmes  du  montant 
total  des  voyages  constatés  en  1850,  et  de  44  centièmes  du  tonnage  des  na- 
Tires.  Il  ressort  de  M,  par  rapport  à  1849,  une  diminution  de  2  centièmes  pour 
les  voyages,  et  de  4  centièmes  quant  au  tonnage.  La  moyenne  quinquennale 
De  donne,  toutefois,  que  44  et  42  centièmes. 

En  envisageant  isolément  la  navigation  à  voiles  et  la  navigation  à  vapeur, 
00  remarque,  relativement  à  la  première,  que  la  part  afférente  au  pavillon 
français  sur  le  nombre  de  voyages  s'élève,  savoir  :  dans  la  navigation  réser- 
vée, à  12  centièmes,  au  lieu  de  10  centièmes  qui  lui  appartiennent  dans  les 
denx  modes  de  navigation  réunis;  dans  la  navigation  de  concurrence,  cette 
part  monte  de  37  centièmes  à  40  ;  et,  dans  Tensemble,  de  47  centièmes  à  52. 
De  même,  le  tonnage  atteint  les  proportions  de  14, 34  et  48  centièmes,  au  Heu 
de  12, 82  et  44  centièmes. 

La  navigation  à  vapeur  seule  compte,  pour  les  navires  cbargés,  1,750  voya- 
ges sous  pavillon  français,  et  4,838  sous  pavillon  étranger  :  ce  sont  27  cen- 
tièmes contre  73.  La  moyenne  de  la  période  quinquennale  est  30  centièmes 
contre  70,  et  la  proportion  afférente  à  1S49  était  52  centièmes  contre  68.  Le 
pavillon  national  a  dès  lors  perdu,  en  1830,  3  centièmes  de  plus,  par  rapport 
i  la  moyenne  quinquennale,  et  5  centièmes  relativement  aux  résultats  con- 
itatés  pour  Tannée  1849. 

Saufencequi  concerne  la  Belgique,  le  Hanovre  et  le  Danemarck,  la  part 
du  pavillon  français,  comparée  à  celle  du  pavillon  étranger,  a  été,  jen  1850, 
moindre  qu'en  1849,  dans  nos  relations  maritimes  avec  les  différentes  puis- 
sances européennes.  Avec  TAngleterre,  notamment,  nous  n'avons  couvert  de 
notre  pavillon  que  29  centièmes  du  tonnage  des  navires  employés,  contre  35 
centièmes  en  1849;  avec  l'Espagne,  35  centièmes  au  lieu  de  38;  avec  la  Tos- 
cane, les  Etats  romains  et  les  Deux-Siciles  réunis,  38  centièmes  seulement  au 
lieu  de  50;  enfin  avec  la  Turquie,  76  contre  78  centièmes. 

En  ce  qui  concerne  les  autres  parties  du  monde,  les  Etats-Unis  d'Amérique^ 
le  Brésil,  les  possessions  espagnoles  d'Amérique,  les  Etats  barbaresques  et  l'E- 
gypte sont  les  pays  avec  lesquels  nos  relations  maritimes  ont  offert  le  plus 
d'importance,  au  double  point  de  vue  du  tonnage  employé  et  de  la  concur- 
rence. En  rapprochant  les  chiffres  de  1850  de  ceux  correspondants  de  1849, 
00  trouve,  savoir  :  pour  la  première  puissance  (Océan  Atlantique  et  Océan 
Pacifique  réunis),  10  centièmes  contre  13  ;  pour  la  deuxième,  84  contre  89. 
Relativement  aux  possessions  espagnoles  d'Amérique,  le  tonnage  de  nos  na- 
vires absorbe  75  centièmes  au  lieu  de  65,  et,  avec  les  Etats  barbaresques^ 
95  centièmes  au  lieu  de  89.  Enfin,  dans  le  compte  avec  l'Egypte,  notre  part  de 
tonnage,  qui  représentait  92  pour  100  en  1849,  est  descendue  à  90  pour  100, 

Toici,  rangées  par  ordre  d'importance,  les  douze  puissances  avec  lesquelles 
nos  mouvements  maritimes  ont  eu  le  plus  d'activité  en  1850,  et  la  part  pro- 
portionnelle afférente,  avec  chacune  d'elle,  au  pavillon  français  : 
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ÀDgleierre M  centièmes. 

Euts-Unis 10 

Turquie 76 

Norwège t 

Deui-Siciles 29 

Eiats  sardes 59 

Espagne 85 

Russie  (deux  mers) 98 

Suède 5 

Toscane •.  iS 

Pays-Bas H 

Anlilies  espagnoles 75 

'  On  a  TU  plus  haut,  en  ce  qui  regarde  la  plupart  de  ces  pays,  que,  sauf  pour 
les  Etats  sardes  et  les  Antilles  espagnoles,  le  pavillon  français  avait  souteau^  en 
1849,  moins  défavorablement  la  lutte  avec  le  pavillon  étranger. 


COMMERCE  EXTÉRIEUR  DE  LA  FRANCE  PENDANT  L*iVNNËE  1851. 

Nous  achevons  ci-dessus  de  publier  le  résumé  des  résultats  généraux  du 
commerce  extérieur  de  la  France  pendant  l'année  1850,  dont  le  tableau  géné- 
ral a  été  récemment  distribué  par  Tadministration  de  la  douane.  Ce  document, 
pour  1851,  ne  sera  publié  que  dans  plusieurs  mois  d'ici  ;  mais,  en  attendant,  la 
douane  a  fait  connaître  le  tableau  sommaire  des  principales  marchandises 
importées  et  exportées  en  1851,  comparativement  à  1850  et  1849,  ainsi  que  le 
relevé  du  mouvement  de  la  navigation  de  la  France  avec  l'étranger. 

Gomme  dans  ces  tableaux,  les  principales  marchandises  sont  indiquées  par 
les  quantités  arrivées  et  les  quantités  acquittées ,  la  totalisation  et  les  rappro- 
chements ne  peuvent  être  faits  que  d*aprés  le  montant  des  droits  produits  au 
Trésor. 

Le  total  des  droits  perçus  en  1851  ne  s*est  élevé  qu'à  117,121,485  fr. 

Soit  à 117,1 

Il  s'éuit  élevé 

En  1850  à 184,7 

1849 187,8 

18i8  (révolution) 89.9 

1 847  (disette  et  crise) 136,5 

1846 153,9 

1845 151,9 

A  en  juger  par  ces  chiffres,  l'activité  commerciale  et  industrielle  de  la  France 
a  été  moindre  en  1831  qu'en  1850  et  1849;  et  les  résultats  des  trois  années  qui 
ont  suivi  celle  de  la  Révolution  sont  encore  éloignés  de  ceux  des  trois  années 
qui  l'ont  précédée.  Après  les  événements  de  1848,  lorsque  le  calme  fut  rétabli, 
une  grande  activité  se  fit  remarquer  dans  toutes  les  branches  du  travail,  et 
elle  explique  les  augmentations  de  recettes  de  1849  et  de  1850;  mais  cette 
activité  a  sensiblement  diminué  depuis.  C'est  ce  qu'on  lit  dans  les  chiffres 
suivants,  indiquant  les  droits .  perçus  sur  diverses  matières  premières  el  de 
consommation  alimentaire,  ^ 
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1151.  18S0.  1849. 

BolsdHlcaJoa S96,000  871,000  854,000 

GocheDille 145,000  147,000  109,000 

Coton 18,759,000  18,810,000  18,979,000 

Coivre 185,000  131,000  181,000 

FUsdeliDeldechanTre 044,000  7U,000  680,000 

Hnile  d*oUTe 5,970,000  7,510,000  7,584,000 

Indigo 477,000  548,000  548,000 

Uines. 7,190000  10,108,000  8,961,000 

Plomb 884,000  998.000  888,000 

Fonie. 1,865,000  1,855,000  1,518,000 

Houille 5,469,000  5,618,000  4,881,000 

Gninedelin 149,000  888,000  863,000 

Selde  soude 149,000  53,000  43,000 

Sacres  des  colonies 90,169,000  83,808,000  80,758,000 

Sncres  étrangers 10,059,000  17,853,000  14,119,000 

QètëS 17,400,000  13,930,000  16,940,000 

Cacao 1,859,000  1,184,000  1,197,000 

Lei  droils  sar  la  foote  et  la  houille  ont  senoibleinent  augmenté  en  18tt0  ; 
mais  la  progresoion  o'eat  arrêtée  en  J85i. 

Les  droits  perçus  en  décembre  sont  un  peu  au-dessous  de  ceux  perçus  l'an-* 
née  derDière»  et  plus  inférieurs  à  ceux  de  1849,  malgré  l'Impulsion  donnée 
aux  achats  après  les  éyénements  du  2.  Le  fisc  n'a  touché  que  9,092,000  en 
\m;  il  airait touché  9,791,000  en  1850,  et  10,299,000  en  1849. 

Plusieurs  exportations  ont  continué  à  avoir,  cette  année,  un  mouTement 
46  hanasOiassez  marqué.  On  remarque  notamment  ce  mouyement  pour  les 
▼ÎDS,  les  eaux-de-vie  et  les  alcools;  les  céréales,  les  garances,  les  produits  de 
la  librairie,  les  machines,  les  porcelaines,  les  savons,  les  tissus  de  coton  écrus, 
teiols  ou  imprimés,  les  tissus  de  lin  et  de  chanvre.  11  y  a  eu  statu  quo  pour  les 
irtides  de  l'industrie  parisienne,  pour  les  tissus  de  soie,  les  verres  et  lescris- 
Uox.  n  n'est  pas  tout  à  fait  aussi  facile  de  comparer  les  résultats  généraux 
des  exportations  (qui  ne4>ajent  que  des  droits  insigniflftnts^  et  qui  ne  sont 
(Tailleurs  pas  totalisés  dans  le  document  de  la  douane)  que  ceux  des  imports- 
tions.  Yoici  néanmoins  quelques  indications  capables  de  faire  apprécier  la 
marche  de  cette  grande  division  du  commerce  national. 

ISII.  ISiO.  tS4S. 

Machines  et  mécaniqoes,  francs 4,89 

Modes  (dilo) 4,66 

Céréales  (quinUQX  met) 4,64 

Tins  (hectotttres) 8,84 

Banx-de-vie  (dito) 0,87 

Verres  et  cristaux  (qalntaux  métr] .....  0,80 

Tissas  de  coton  écrus  (dito) 0,030 

Tissas  de  coton  imprimés  (dito) 0,089 

Tissus  de  soie  (dito) 0,017 

Le  mouvement  de  la  navigation  de  la  France  avec  rétranger  s^est  également 
Mem.  On  a  compté  : 


Enissi 

1850 

1848 

T.  XXXI.  — 15  Fêwri»  lSft2 


»,85 

8.50 

».7» 

«.M 

»,4» 

1.08 

1,88 

»,M 

0.83 

» 

0,80 

0,17 

0,019 

0,081 

0,OSS 

0,088 

0.018 

0,015 

A  L'a 

mil. 

A  LA  sotm. 

Hafim. 

Toanage. 

BtoTlrefl. 

Tonnage. 

17,406 

8,188,000 

17,085 

1,870,000 

16,300 

8,068,000 

15,686 

1,666,000 

15,864 

m. 

1,887,000 

18,868 

1,480,000 
12^ 

m  jouMf  AL  DES  ÉaamnnsTK. 

Mais  la  marine  nationale  n'a  participé  qiM  dans  une  faible  proportion  dans 
cette  augmentation.  On  n'a  compté,  en  1851,  que  Î48  navires  de  plus  à  l'en- 
trée, et  137  de  plus  à  la  sortie. 

En  résumé,  cette  pt^midre  publication  des  résultats  du  eommerdeettérieur, 
en  1851,  Indique  tine  dimifafatioH  d'actilfité  dans  le  trayall  national,  en  ce  qui 
concerne  les  iitiportatiotid.  Jph.  G. 

SITUATION  FINANCIERE  DE  LA  FRANCE 

AU  GOMMENGBMENT  DE  L'ANNÉE  1851. 


M.  Achille  Foald,  en  quittant  le  ministère,  a  adressé  au  Présideiit  l'ex- 
posé suivant  : 

Mdiiseigneuf,  tous  pensez  qtiè  la  publicité  est  U  plUs  sûre  ^ràtitte  d^utie  botlne 
gestion  financière ,  et  au  commencement  d^liile  aftmée  ttoUrellé ,  quand  H  est  pos- 
sible de  constater  atec  exactitude  le  chiffre  des  revenus  publics  pébdant  Tannée 
pi'éeédénte,  vous  m^avet  demandé  de  vous  présenter  éi  de  portel'  ft  la  connàissaoctj 
du  pays  Texposé  général  de  la  situation  de  nus  finances. 

Pour  répondre  à  vos  vues^  Je  dois  vous  entretenir  des  charges  que  le  passé  a  légtiéés 
au  présent,  des  modifications  apportées  à  plusieurs  impôts^  des  dépenses  qu'ont  pu 
nécessiter  ies  derniers  événementSi  de  celles  qui  pèsent  sur  Taveair  et  des  ressettroes 
du  Trésor. 

Les  découverts  des  exercices  antérieurs  à  1851  peuvent  être  aujourd'hui  indiqués 
avec  certitude.  Ils  8*élevaient,  au  1*'  janvier  1848,  i  292  millions  ;  l'exercice  14M8, 
grâce  à  des  ressources  extraordinaires  montant  à  plus  de  5^  millionSi  n'a  aggravé 
cette  situation  que  de  5  millions,  auxquels  Tannée  1849  a  ajouté  un  nouveau  dé-> 
(ioilvert  de  214. 

Le  déficit  de  Texercidê  1880  dépassera  i  peine  36  millions ,  ainsi  quil  résulte 
du  compte  définitif  qui  en  est  aujourd'hui  établi.  II  est  vrai  que  ce  résultat  Tavorable 
lient  à  oe  qu'il  a  été  possible  d'appliquer  au  budget  SO  millions  de  ressources  extra- 
ordinaires provenant  :  11  millions  et  demi  de  la  négociation  d'obligations  de  la  com- 
pagnie du  chemin  de  ftfrde  Rouen,  et  38 1/2  millions  des  rentes  qui  faisaient  partie  du 
portefeuille  des  caisses  d'épargtie  au  moment  de  léhr  Nqtildatioti.  Sans  cette  ressource, 
le  découvert  de  1850  eût  été  de  86  millions;  mais  la  dépense  dés  travaux  extraordi- 
naires, chemins  de  f^r  et  autreë,  s'étant  élevée  à  92,  il  eo  résuite  que  Tannée  1850 
a  présenté  Sur  le  budget  ordibaire  tin  excédant  de  6  millions,  au  lieu  de  laisser  un 
déficit.  En  résumé,  tous  ces  découverts  réunis  s'élèvent  à  la  somme  de  445  millions, 
savoir  : 

Découverts  antérieurs  à  1848 292  umUIobs. 

Déeouvartsde..4*.b..  1848 «       8 

—  1849 214 

--.  1850 &6 

545 
Ce  sont  là  des  faits  aocomplis  et  défittitirs  :  Tavenir  h'apportera  aucun  changement 
aux  chiffres  qui  viennent  d'être  indiqués. 
Quant  à  Taddée  1851,  le  montant  des  recettes  peut  être,  dès  aujourd'hui,  fixé  avec 
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piéeiiion;  mais  rezerdce  ne  devant  être  cloe  qu'au  31  août,  le  chiiSre  des  dé- 
penses ne  peut  être  évalué  qu^approximadvement. 

Les  revenus  de  l'Etat,  dans  le  cours  de  cette  année,  ont  naturellement  subi  Fin- 
fluence  des  agitations  et  des  incertitudes  de  la  politique.  Le  budget  les  évaluait  à 
i  milliard  571  millions;  ils  resteront  de  il  millions  au-dessous  de  cette  somme,  et 
M  dépasseront  pas  le  chiffre  de  i  millfard  360  millions,  soit  2  millions  au-dessous 
da  chiffre  réalisé  en  1850.  La  diminution  sur  les  prévisions  du  budget  porte  pour 
6  millions  sur  le  produit  des  forêts,  et  pour  19  sur  les  revenus  indirects.  D'un  autre 
côté,  il  f  a  une  augmentation  de  2  millions  et  demi  sur  les  contributions  directes, 
résultant  de  nmpôt  sur  les  constructions  nouvelles,  de  Taccroissement  du  produit 
des  patentes,  et  de  il  millions  d'augmentation  sur  les  produits  divers.  C'est  ainsi 
queiadiflérence  entre  le  chiffire  prévu  et  le  chiffre  réalisé  se  trouve  réduite  à  il  mil- 
lioDs  environ. 

La  réduction  sur  le  produit  des  forêts  constitue  moins  une  perte  qu'un  retard  ; 
die  tient  à  ce  que  des  coupes  n'ont  pu  être  vendues  ;  la  reprise  des  affaires  en  assure 
h  réalisation  à  des  conditions  avantageuses  pour  rezercice  prochain. 

Cest  surtout  dans  les  trois  derniers  mois  que  la  diminution  des  revenus  s'est  ma* 
Bîfeslée.  En  effet,  les  neuf  premiers  dépassaient  de  12  millions  ceux  de  la  période 
correspondante  de  Tannée  1850,  et  cette  augmentation  a  été  complètement  absorbée 
ptr  la  perte  sur  le  dernier  trimestre. 

Quand  on  examine  séparément  les  différentes  branches  du  revenu,  on  remarque 
que  les  contributions  indirectes  proprement  dites  présentent  sur  l'année  précédente 
une  augmentation  de  9,400,000  francs,  et  que  la  diminution  porte  pour  6  millions 
lar  les  droits  de  douane  et  pour  plus  de  4  sur  les  droits  de  timbre  et  d'enregistre- 
ment qui,  si  on  tient  compte  de  16  millions  produits  par  les  impôts  nouveaux  sur 
les  mutations  et  le  timbre,  ont  baissé  de  près  de  20  millions.  Ainsi  les  événements 
politiques  ont  exercé  leur  action  sur  les  droits  qui  grèvent  les  transactions  et  n'ont 
pas  empêché  l'augmentation  de  ceux  qui  attestent  le  plus  positivement  le  bien-être  et 
rtctivîté  des  classes  les  plus  nombreuses;  l'altération  qu'ont  éprouvée  certaines 
bruches  du  revenu  ne  sera,  nous | pouvons  l'espérer,  que  passagère  :  elle  fera 
bientôt  place  à  une  augmentation  d'autant  plus  considérable  que  l'affermissement  de 
Tordre  et  le  rétablissement  de  la  confiance  vont  donner  et  donnent  déjà  une  grande 
Mtivîté  aux  affaires. 

Les  dépenses  de  1851  ne  peuvent  encore  être  évaluées  qu'approximativement;  les 
crédits  ouverts  ou  à  ouvrir  sur  cet  exercice  s'élèveront  à  1,409  millions  pour  les 
dépenses  ordinaires,  à  77  millions  pour  les  travaux  extraordinaires,  et  seront  atté- 
mics  d'au  moins  40  millions  par  les  reports  et  les  annulations  qui  les  réduiront  à 
environ  1,446  millions  pour  les  deux  services  réunis.  Le  découvert  de  l'exercice 
1851  sera  donc  de  86  millions  et  portera  à  630  millions  l'ensemble  des  découverts. 

n  est  utile  de  constater,  en  pariant  de  Texercice  1 851 ,  que  les  événements  du  2  dé- 
cembre n'ont  mis  à  la  charge  de  l'Etat  qu'une  dépense  extraordinaire  de  500,000  fir., 
savoir  :  300,000  fr.  de  crédits  supplémentaires  sur  les  fonds  secrets  de  police  géné- 
rale, et  200,000  fr.  pour  réparation  de  dommages  causés  aux  propriétés  privées  et 
lux  personnes.  Tous  les  autres  crédits  ouverts  par  décrets,  depuis  cette  époque,  en 
dehors  des  prévisions  du  budget,  ont  pour  objet  des  dépenses  de  service  et  d'utilité 
publique  indépendants  des  événements.  La  plupart  avaient  fait  l'objet  de  propositions 
de  loi  ou  avaient  été  compris  dans  les  prévisions  du  Gouvernement,  communiquées  à 
la  Commission  du  budgetjde  l'Assemblée. 

Pour  prénentnr  les  choses  d'une  manière  complète,  il  fout  tenir  compte  des  élé- 
ments qui  atténuent  et  expliquent  cette  situation.  Les  découverts  proviennent,  en 
tris-grande  partie,  de  la  dépense  des  travaux  publics,  et  principalement  des  frais 
cittsés  par  la  construction  des  chemins  de  fer.  Ces  ftnis  ne  resteront  pas  entièrement  ^ 
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A  la  tbarsi  4«  Pistât»  ils  «front  ré(hiita  4u  nwoUnt  du  stmoifi  duw  pv  Ita  mq- 
pagnies  concessionnaires,  soit  poi^  pr^ts.  m\  p^iir  remboursements  de  travaux 
ex^Mlés  per  l'Etat;  ils  œ  coostituept  réel|#noot  qua  des  avances  dont  le  raoou- 
vremept  est  assuré.  Si  qn  admet  en.dé^jjuciioQ  das  découverts  les  sommes  dues  par 
les  compagnies  des  chemins  4e  fi^r  h  ^pat^  et  qui  s'élèvept  à  197  millions,  |e  chiffie 
en  eet  réduit  i  433  millions, 

J^  dois  mentionner  ici,  sans  la  faire  entrer  en  eompte,  la  créance  de  ia  France 
sur  r()spagne,  qui  s'^livo  euJQurtfbui,  par  l'aocamulalion  des  intérêts,  à  plus  de 
lOOmilliopSi   ' 

En  établissant  ainsi  le  fituation  finencière,  je  me  place  plutôt  au  point  de  ?ue  du 
budget  et  de  la  liquidation  dégnitivo  des  dépensée  de  TEtat  qa*au  point  de  vue  de 
la  trésorerie;  celle-ci  e  des  ressouroes  particuiièores  qui,  avec  Tordre  et  la  paix,  ae- 
surent  le  service  sans  difficulté,  et  permettent  d'attendre  les  échéances  de  ces  divoraes 
rentrées. 

Tel  est  rétet  exaet  dee  résultats  financiers  des  quatre  dernières  années  :  pour  ap- 
précier les  causes  des  découverte  successifs  qui  sont  venus  greyer  Tavenir,  et  les 
efibru  du  gouvernement  efin  de  rétablir  l'équilibre  dens  le  budget,  il  est  nécessaire 
de  plecer  en  regard  Texposé  dee  différentes  lois  de  finances  intervenues  pendent  la 
même  période. 

La  révolution  de  Février,  en  troublant  Tordre  et  en  alarment  la  propriété,  avajt 
non-seulement  ébranlé  le  crédit  et  tari  les  sources  de  le  fortune  publique  et  de  la 
fortune  privée,  mais  elle  avait,  en  outroi  eu  pour  conséquence  la  suppreesion  d'une 
partie  des  impôts.  La  réforme  postale  et  la  réduction  des  droits  sur  le  sel  avaient 
seules  imposé  à  TEtat  une  diminution  de  revenu  de  57  millions. 

C'est  sur  ces  bases  ébranlées  que  votre  gouvernement  avait  la  têcbe  difficile  de 
recçustruire  tout  notre  édifice  financier;  dans  Taccomplissement  de  ce  devoir,  ni  |e 
courage,  ni  la  persévérance  ne  lui  ont  manqué. 

L'élévation  du  port  des  lettres  de  0,20  à  0,23  c,  Textension  des  droits  de  muta- 
tion aux  inscriptions  de  rente  et  Taugmentation  des  droits  qui  pèsent  sur  la  trane- 
mission  des  biens  meubles  psr  décès  oui  litre  gratuit;  une  réforme  de  Timpôt  des 
patentes  ayant  pour  objet  (je  dégrever  les  dernières  classes  des  patentables  et  de 
soumettre  aux  droits  les  professions  libérales  ;  la  création  de  droits  de  timbre  sur  les 
efiets  de  commerce,  les  actions  industrielles  et  les  polices  d'assurances,  ont  procuré 
à  l'Etat  de  nouvelles  ressourcée)  et  ont  eu  pour  résultat  d'opérer  une  répartition  plus 
équitable  des  charges  publiques  enUre  la  propriété  mobilière  et  la  propriété  immo- 
bilière. 

Grâce  à  ces  mesures  et  à  Télévation  naturelle  du  produit  des  contributions  indi- 
rectes, il  a  été  possible  d'accorder  à  la  propriété  foncière  un  dégrèvement  de  27  mil* 
lions  que  rendait  indispensable  l'état  de  gène  où  l'avaient  successivement  placée 
Timpôt  des  0,45  c,  en  1848,  et  la  dépréciation  de  i^  produits.  Dans  le  même  but, 

«  Etat  à4i  9omfMS  dnai  jpar  l^s  compagnkt  is  chimmM  de  fer  à  VMM. 

Ghen^iii  deParisiLyon ,  li4,ooo,Qee  fr, 

Chemin  du  Nord...,.,., eT,000,OQQ 

Chemin  de  Rouen li,3ee,63i 

Chemins  du  Gard 3,781,000 

Obemin  de  Versailles  (compagnie  de  TOoest) 7,M8,3ie 

Chemin  de  Strasbourg  à  Baie ll,S50,oeO 

Chemin  d*Andrezieux  à  Roanne 5,iei,1U 

Chemin  de  Renen  au  Havae ^ ie,aoo,oee 

CbemindeHontereanàTrojea* , •«••       e>eeo«oeo 

te7,iis;eei  fr. 
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et  pour  dooner  aux  propriétaires  d'iiomeubies  des  moyeoa  plus  faciles  de  recourir 
aa  crédit,  vous  avez  jugé  ulile  de  faire  un  nouveau  sacrifice  de  9  millions,  en  réduis 
sut  de  moitié  les  droits  d'enregistrement  sur  les  quittances  et  les  obligations. 

Plus  récemment,  d'importants  problèmes  économiques  ont  été  résolus  par  la  loi 
sur  les  sucres  et  par  rinslitulion  d'un  régime  douanier  favorable  aux  productions  de 
rAlgérie.  Cette  dernière  mesure,  en  donnant  une  vive  impulsion  aux  transactions 
cofliDercialea  dans  les  possessions  françaises  en  Afrique,  y  a  fait  naître  des  besoins 
souveaux,  et  a  permis  d*y  fonder  avec  succès  une  banque,  désirée  depuis  longtemps, 
et  dgot  Faclion  exercera  à  son]tour  un  effet  salutaire  sur  le  commerce  et  ragricul» 
tore. 

Tout  ce  qui  concerne  le  crédit  méritait,  après  la  crise  commerciale  et  financière  de 
1848,  une  sollicitude  particulière.  La  Banque  de  France»  dès  qu'il  a  été  possible  de 
leotrer  dans  les  conditions  normales  de  toute  bonne  circulation,  a  repris  ses  paye- 
ments en  espèces.  Les  comptoirs  d'escompte,  dirigés  avec  prudence  sous  Tactive 
luneillance  de  l'administration,  ont  rendu  et  rendent  encore  d'utiles  services  :  leur 
iastilution  a  été  maintenue  partout  oî^  les  ressources  de  l'industrie  privée  faisaient 
encore  défaut;  elle  a  même  reçu  de  nouveaux  développements  pour  venir  au  secours 
des  diflireotes  branches  dMndustrie  et  notamment  des  compagnies  de  chemins  de  fer. 

L'institution  d*une  caisse  des  retraites,  en  procurant  aux  classes  laborieuses  un 
meyen  assuré  de  mettre  leur  yieillesse  à  Tabri  du  besoin,  ouvre,  dans  l'avenir,  au 
Trésor  la  possibilité  de  convertir  successivement  une  partie  de  sa  dette  perpétuelle 
eo  dette  viagère. 

Une  loi  sur  les  Caisses  d'épargne  a  consolidé  ces  utiles  établissements  en  donnant 
à  l'Etat  des  garanties  dont  Texpérience  avait  démontré  la  nécessité. 

L'enquête  sur  l'Impôt  des  boissons  a  justifié  et  affermi  ce  système  de  taxes,  tout 
«D  iodiquant  certaines  améliorations  dont  il  est  susceptible  ;  Tadministratioa  en  pour- 
suit arec  sollicitude  la  réalisation. 

Ces  réformes  ue  sont  pas  les  seules  dont  l'administration  des  finances  se  soit  oc* 
cupée;  elle  en  a  introduit  d'importantes  dans  la  comptabilité  générale,  et  songe  4 
TOUS  en  proposer  d*aulres  encore.  Les  divers  documents  financiers  publiés  annuelle- 
ment par  le  ministère  des  finances  ont  pris  successivement,  soit  dans  leur  nombre, 
soit  dans  leur  étendue,  un  développement  tel,  que  la  situation  de  la  fortune  deTEtat 
et  des  charges  publiques,  loin  d'être  plus  facile  à  apprécier,  est  devenue  plusjDbs- 
cure.  U  forme  des  lois  de  finances  peut  être  simplifiée.  Le  budget,  notamment,  sur- 
chargé d*un  grand  nombre  d'articles  de  recette  et  de  dépense,  les  uns  formant  dou- 
ble emploi,  les  autres  relatifs  au  service  des  départements  et  des  communes,  n'a  que 
trop  souvent  servi  à  répandre  de  fausses  alarmes  et  à  autoriser  des  exagérations  sur 
réieodue  des  sacrifices  demandés  aux  contribuables.  Les  commissions  de  finances 
des  anciennes  Assemblées  avaient  souvent  signalé  les  conséquences  fâcheuses  de  cet 
état  de  choses.  Il  y  a  là  des  améliorations  à  opérer  :  je  me  propose  de  les  étudier 
STec  tout  le  soin  qu'elles  méritent. 

Aucune  occasion  de  réaliser  des  économies  sur  les  frais  de  service  ou  de  peroeptioa 
•'a  été  négligée.  La  suppression  de  1,500  peroeplions  a  été  arrêtée  en  principe  et 
Ht  en  cours  d'exécution  ;  cette  mesure  a  permis  d'opérer  suooessivement  des  rédiie^ 
tiens  sur  les  remises  allouées  aux  agents,  et  assure  dans  l'avenir  la  réalisation  d'une 
éeonomie  de  i, 800,000  fr.  Le  soin  scrupuleux  avec  lequel  ont  été  examinées  toutes 
lei  propositions  de  pensions  a  permis  de  diminuer  la  subvention  aux  caisses  de  re- 
traites. Gràoe  i  l'affermissement  du  crédit,  Il  a  été  possible  d'atténuer  les  charges  du 
Trésor  par  la  réduction  de  l'intérêt  d'une  partie  de  la  dette  flottante.  Enfin,  tout 
réeemment,  dans  des  vues  d'amélioration  de  service,  la  direction  des  contributions 
indirectes  et  celle  dee  douanes  ont  été  réunies  :  cette  réunion  sera  encore,  dans 
Pavenir,  la  souread'inaéeonomie  importante. 
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On  a  Murent  reproché  aai  administrations  publiques  leur  esprit  de  routine  et  leur 
inertie.  En  présence  des  faits  que  je  viens  de  rappeler,  un  semblable  reproche  ne 
saurait  être  adressé  à  votre  gouvernement.  Pendant  ces  quaU'e  années  que  les  agita- 
tions publiques  rendaient  si  peu  favorables  aux  améliorations  réelles,  il  n'est  pour 
ainsi  dire  pas  un  impôt  qui  n'ait  été  Tobjet  de  quelque  réforme,  pas  un  service  finan- 
cier qu'on  n'ait  essayé  de  modifier  et  d^améliorer. 

C*est  en  présence  de  ces  faits  accomplis  que  s'ouvre  Texercice  de  i852,  dont  je  dois 
maintenant  vous  faire  connaître  les  ressources  et  les  charges,  par  prévision,  puisqu^il 
ne  sera  réglé  dans  son  ensemble  que  par  le  Corps  législatif.  I^e  budget  de  cette  année, 
d'après  les  évaluations  qui  avaient  été  faites  par|la  Commission  de  la  dernière  Assem- 
blée, et  en  y  comprenant  les  crédits  nouveaux  qui,  depuis  le  2  décembre,  ont  été 
ouverts  par  des  décrets  spéciaux,  présente  pour  le  service  ordinaire  un  excédant  des 
dépenses  sur  les  recettes  d'environ  20  millions,  liais  le  rétablissement  de  la  confiance 
et  la  vive  impulsion  donnée  aux  affaires  assurent  une  augmentation  considérable  de 
revenus  publics,  soit  par  la  vente  plus  avantageuse  des  coupes  de  bois,  soit  par  Télé- 
valion  des  produits  des  contributions  indirectes,  et  notamment  des  droits  d'enregis- 
trement et  de  timbre.  11  est  donc  permis  d'espérer  que  non-seulement  cette  augmen- 
tation portera  les  recettes  au  chiffre  qui  figure  dans  les  évaluations  du  budget,  mais 
qu'elle  dépassera  et  atténuera  de  moitié  au  moins  le  découvert  prévu.  Si  des  crédits 
supplémentaires  nouveaux  sont  nécessaires,  et  cette  nécessité  est  dès  aujourd'hui 
reconnue,  ils  auront  pour  compensation  les  réductions  résultant,  chaque  année,  des 
annulations  et  des  rapports  en  fin  d'exercice. 

La  dépense  des  travaux  extraordinaires,  telle  qu'elle  est  aujourd'hui  fixée,  sera 
de  87  millions;  mais  une  ressource  extraordinaire  importante  résultera  pour  le  Trésor 
de  l'autorisation  donnée  par  la  loi  du  7  août  1851 ,  d'aliéner  des  forêts  de  l'Etat.  Ces 
aliénations  réduites,  conformément  aux  délibérations  des  Conseils  généraux,  s'élè- 
veront encore  à  23  millions  :  il  avait  paru  sage  de  les  ajourner  quand  toutes  les 
industries  étaient  en  souffrance.  Elles  pourront  se  réaliser  aujourd'hui  à  des  conditions 
avanUigeuses;  elles  réduiront  à  32  millions  la  charge  imposée  à  l'Etat  par  les  tra- 
vaux extraordinaires.  Le  découvert  de  i852,  pour  les  deux  services  réunis,  ne  parait 
donc  pas  devoir  dépasser  45  millions,  qui,  en  venant  s'iyouter  aux  découverts  anté- 
rieurs tels  que  je  les  ai  indiqués,  en  élèveront  le  chiffre  à  675  millions. 

Ce  chiffi'e  doit  être  atténué  par  les  remboursements  des  compagnies  de  chemins 
de  fer,  qui,  ainsi  que  je  l'ai  dit  plus  haut,  se  montent  à  200  millions;  en  en  tenant 
compte,  le  découvert  total  du  Trésor,  à  la  fin  de  1852,  se  réduit  à  475  millions.  Sans 
doute,  les  remboursements  n'étant  pas  immédiats,  une  somme  plus  considérable 
devra  rester  à  la  charge  de  la  dette  flottante  *.  Il  n'y  a  là  aucun  sujet  d'inquiétude, 

>  Voici  le  tableau  de  la  dette  flottante  à  différentes  époques.  La  deUe  flottante  com- 
prenant aujourd'hui  l'intégralité  des  versements  des  Caisses  d'épargne,  on  a  dû,  pour 
que  la  comparaison  soit  exacte,  ajouter  aux  chiffres  de  la  dette  flottante,  pour  les  an- 
nées antérieures  à  1S48,  le  montant  des  sommes  consolidées  en  rente  4  pour  tOO  pour 
le  compte  de  ces  caisses.  Les  titres  étaient  inscrits  au  nom  de  la  Caisse  des  dépôts,  et 
ooniignatiens,  et  ne  pouvaient  se  négocier  sans  de  sérieux  inconvénients  ;  les  dépôts, 
an  conuaire,  étant  immédiatement  exigibles,  faisaient,  en  réalité,  partie  de  la  dette 
flottante. 

!•' Janvier  1843 641,896,700 

18U 708,875,700 

1845 769,170,300 

1846 663,055,400 

1847 673,614,100 

1848 876,758,100 

1868 598,175.000 
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m  M  renoiirces  ont  une  élaltioitê  qui  pennet»  sani  inconvénient,  d'en  élever  le 
étMé  âo  tiirétu  des  besoins  dd  Trésor. 

Cette  dette  est  aujourd'hui  bien  au-dessous  du  ebîffire  auquel  elle  S'est  otdinfltre* 
ment  élevée  daus  les  années  qui  ont  précédé  la  chute  du  demies  gouvernement.  H 
est  bon  d*ailleurs  qu'ensache  qu'elle  se  coofipose,  jusqu'à  concurrence  de  400  mil* 
lions,  de  sommes  dont  le  dépôt  au  Trésor  est  obligatoire  et  en  quelque  sorte  per* 
minent. 

Ainsi,  à  la  fin  de  l'exercice  qui  vient  dé  s'ouvrir,  la  France  aura  traversé  quatre 
années  difiBciles,  et  elle  aura,  pendant  ces  quatre  années,  consacré  plus  de  300  mil^ 
lieosà  des  travaux  publics  extraordinaires,  sans  charger  le  grand-livre  de  la  dettt 
eonsoUdée  et  en  maintenant  la  dette  flottante  dans  les  limites  que  commande  la  pru- 
dence ;  cette  situation  n'a  rien  que  de  rassurant  et  justifie  la  conduite  qui  a  été  suivie. 

Le  gouvernement  aura  prochainement  à  s'occuper  de  la  préparation  du  budget 
ptur  Tannée  1853.  J'ai  la  confiance  qu'en  maintenant  notre  système  d'impôts  qu'il 
faut  améliorer  sans  l'ébranler,  en  réalisant  toutes  les  économies  compatibles  avee  le 
bien  du  service  et  avec  une  juste  rémunération  des  fonctions  publiques,  nous  obtien- 
drons pour  nofi  finances  un  équilibre  normal,  objet  de  vos  constantes  préoccupations* 
Ci  résultat  si  désiré  sera  dû  au  rétablissement  de  l'ordre,  du  travail,  du  crédit  et  k 
l'tbaissement  du  taux  général  de  l'intérêt  ;  enfin,  à  l'accroissement  naturel  des  re- 
venus qu'assurent  le  maintien  de  la  paix  et  la  politique  sage  et  ferme  de  votre  gôu- 
tcrnement.  Vous  aurez,  par  cet  éclatant  service,  acquis  de  nouveaux  droits  à  là  re- 
CônnaisMncé  du  pays. 

)*!{  t'hobneur  d'être,  monseigneur,  avec  un  respectueux  dévouement,  votre  très* 
hmnUe  et  très-obéissant  serviteur,  U  miniHré  dês  fifiafUsei^ 

{MÊotiéteaT  du  29  janvier.)  AcfiiLLtt  FotiLD . 


Monurr  mm  nifÔTS  bu  rnàifCB  fin  18ftl. 
I.  Impôts  et  revenus  indirects. 

Les  impôts  et  les  revenus  indirects  de  la  Frauca  se  sont  élevés  eu  ISSH  à 
fih  de  737  millions,  pas  tout  à  fait  autant  qu'en  4830.  En  1830,  ils  s'étaient 
élevés  à  738  millions  ;  e.n  1849,  à  près  de  702  millions;  en  1848,  i  676  nillione 
et  demi;  en  1847,  à  820  millions  et.demi;  en  1846  à  823  millions. 

Voici  le  détail  de  la  production  de  ces  diverses  branches  de  revenus  pen«^ 
dant  les  trois  derniers  exercices. 

Dieiis  d'enregistrement,  de  greffe;  d'by^ihè- 

qiies,etc lea^ssa^ooG  iw.ssiyooo  i84,$ai<eot 

DrotUde  timbre 41,873,000      80,830.000  39,738,000 

Droits  (Timportau'on  sur  les  céréales 0,000          13,000  72,000 

—  —          marchand,  diverses..    80,870,000     8t,058,000  8i,91t,006 

—  -          sucre  des  col.  franc.    ie,Sta,000     «3,858,000  30,7t0,eM 

—  —           sucres  étrangers....    15,930,000      17,888,000  14,108,880 
DioUs  de  douanes  i  reiporuUon 8,074,000      8,880,080  8,481.800 

-  de  navigation 8,859.000       1,707,000  8,538,000 

-  et  produits  divers  de  douanes 8,798,000       8,880,000  a,7Ot»O0O 

taie  de  consommation  des  sels  perçtie  dans;  le 

rayon  des  douanes ^1,888,000     80,741,000  r,078,000 

DrsiUsar  les  boisions 108,398,080     88,888,080  88,S7t,880 

tac  de  (oDSommaiien  des  sels  perçue  hors  du 

rajoa  des  douanes 4,881,000       4,808,880  •,IOO,80t 

Drait  de  fabricatioo  sur  les  SQCKS  indigènes.*.    88,804,800     80,888,000  88,875,000 

Dfoilsdivers  et  recettes  à  différents  titres 40,187,000     39.854,000  35,394,000 

Areportêr 588,803,080    m,1UA9$  87.898,000 
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ftaport M«,M3,000  5e7,7SS,000  57,IM,MM 

Prodnit  de  li  Tente  des  labaci i86,&M,000  ISt,orr,OOD  117,191,000 

*.     de  U  Tente  des  poudres 5,370.000  6,00i,000  5.746,000 

—  de  U  taxe  des  lettres 89,558,000  88,ii6,000  36.565,000 

Droit  de  É  pour  100  sur  les  envois  d*argent 1,093.000  1,091,000  1,091,000 

Droits  de  transport  des  marchandises  et  des  ma- 
tières d*or  et  d'argent  par  les  paquebots iM.OOO  464,000  497,000 

Prodnit  des  places  dans  les  malles-postes 885,000  1,181,000  1,471,000 

—  des  places  dans  les  paquebots 1,033,000  1,846,000  1,440,000 

Droit  de  transit  des  correspondances  étrangères.  '.454,000  868,000  488,000 

Recettes  accidentelles 118,000  180,000  41,000 

737,843,000    738.848,000    701,713,000 

Comme  nous  Teipliquions  l'enoée  dernière ,  la  diminution  sar  les  sels  en 
1851 ,  par  rapport  à  1849 ,  de  677,000  Ihincs  représente  une  quantité  de 
66,770,000 kilogrammes  dont  Tannée  1849  a  profité,  par  suite  des  approvi- 
sionnements différés  en  i848,  dans  Tattente  du  dégrèvement.  -^  Le  total  de 
1851  s^accrottra  des  restes  à  recouvrer  au  31  décembre  1851,  lesquels  sont 
évalués  à  6,138,000  francs;  la  recette  sera  en  conséquencede  743,981,000  fr. 

Les  droits  d'enregistrement  de  1851  comprennent  9,836,000  francs,  formant 
le  produit  des  nouveaux  droits,  conformément  aux  articles  5,  6  et  7  de  la  loi 
du  18  mai  1850.  Les  droits  de  timbre  comprennent  5,949,000  francs  pour  le 
produit  du  timbre  des  journaux  et  des  actions  dans  les  sociétés.  —  L'augmen- 
tation sur  la  poste  se  trouve  atténuée  d'environ  1,750,000  francs  par  l'effet  de 
la  loi  de  1850,  en  vertu  de  laquelle  le  timbre  sert  d'affranchissement  aux  édi- 
teurs de  journaux  ;  mais  cette  même  somme  se  retrouve  en  augmentation  au 
produit  du  timbre.  — >  Il  faut  encore  remarquer  au  sujet  des  transports  par 
les  paquebots  que  la  remise  à  la  Compagnie  concessionnaire  des  paquebots 
du  service  de  la  ligne  des  côtes  d'Italie  à  partir  du  1«'  septembre  1851 ,  et  des 
autres  lignes  à  partir  du  1*'  octobre  suivant,  devrait  produire  une  diminution 
sur  le  transport  des  marchandises  d'environ  130,000  francs,  et  sur  le  prix  des 
places  d'environ  259,000  fr.  ;  mais  cette  diminution  est  atténuée  par  l'aug- 
mentation obtenue  sur  les  mois  antérieurs  et  sur  le  budget  général  par  la 
cessation  des  frais  d'exploitation  de  ces  mêmes  transports. 

Comparativement  à  1849,  l'ensemble  des  augmentations  s'élève  à  56  millions 
780,000  fr.  ;  l'ensemble  des  diminutions  i  20  millions  650,000  fr.  et  l'augmen- 
tation définitive  à  36  millions  130,000  fr. 

Comparativement  à  1850,  Tensemble  des  augmentations  a  été  beaucoup 
moindre;  il  ne  s'est  élevé  qu'à  14  millions  119,000  fr.,  et  Pensemble  des  di- 
minutions s'étant  élevé  à  14  millions  518,000  fr. ,  il  en  est  résulté  une  dimi- 
nution de  399,000  fr. 

Les  recettes  du  timbre  ont  augmenté  de  près  d'un  million  et  dem  i  celles 
du  sel  de  près  d'un  million  ;  celles  des  boissons  de  plus  de  3  millions  ;  celles 
des  sucres  indigènes  de  près  de  2  millions  ;  celles  des  tabacs  de  4  millions  et 
demi;  celles  des  lettres  de  plus  d'un  million.  —  Mais  les  recettes  de  l'enre- 
gistrement ont  fléchi  de  près  de  6  millions,  celles  des  douanes  de  7  millions 
et  demi  (2  sur  les  marchandises  diverses,  3  1/2  sur  les  sucres  des  colonies, 
t  sur  les  sucres  étrangers)  ;  celles  sur  les  poudres  d'un  deminoaillion. 

Il  est  à  remarquer  que  la  recette  des  postes  va  en  augmentant  ;  elle  était,  en  : 

1840.  ISSO.  1881. 

Ite  36,565,000  38,446,060  39,558,000 
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malgré  la  dîmiDotion  proYenaot  de  raffirancfaissement  dos  journaux  par  le 
timbre,  dont  nous  indiquooa  la  somme  ci-dessua. 

Décomposées  par  trimestre,  les  recettes  de  18SM)  et  1851  présentent  les  résul- 
tats suivants  : 

iSftO.  issi. 

Janvier/ février,  mars 171,7  179)1 

Avril,  mai  Juin 178,8  184,5 

Juillet,  août,  septembre 187,2  ,186,3 

Octobre,  novembre,  décembre.  .  .  200,6  187,8 

738,2  737,8 

II.  Produdùm  de  l'impôt  du  sel  pendant  les  cinq  dernières  années. 
Voici  le  tableau  de  la  production  de  Timpôt  du  sel  pendant  les  cinq  derniè- 
res années,  dont  deux  antérieures  et  trois  postérieures  à  la  réduction  du 
droit  de  50  francs  à  10  ftancs  les  100  kilogrammes. 

Avant  la  réâttctùm. 

1847 70,383,124  fr. 

1848 63,437,028 

Après  la  réduoiùm  des  deuœ  tiers. 

1849 33,364,043 

1850 25,623,043 

1851 26,616,752 

Cette  somme  perçue  en  1851  Ta  été  conune  suit  : 

Par  l'administration  des  douanes  sur  les  sels  fonçais.    21,570,522 
Dûo,  sur  les  sels  étrangers ' 225,113 

21,795,635 
Par  radminîslration  des  contributions  indirectes. .  •     4,821,117 

26,616,752 

Si  on  laisse  de  côté  les  résultats  de  1848,  année  de  là  Révolution,  et  si  on 
déCilquede  la  recette  de  1849  les  6,777,000  francs  indiqués  ci-dessus,  pour 
approvisionnemenis  dilTérés  en  1847,  dans  l'attente  du  dégrèvement,  et  si  de 
pins  on  fait  la  comparaison  de  la  recette  des  trois  années  postérieures  à  la 
réduction  avecle  tiers  de  la  recette  de  1847,  on  trouve  : 

■iUions. 

1847,  un  tiers  de  la  recette 23,4 

1849,  première  année  de  la  réforme 26,6 

1850,  deuxième  année  de  la  réforme 25,6 

1851,  troisième  année  delà  réforme 26,6 

Si  maintenant  on  considéreque  les  approvisionnements  de  1849  ont  été  un 
peu  forcés  dans  la  prévision  d'un  rétablissement  de  Timpôt,  dont  il  avait  été 
question  i  l'Assemblée,  on  voit  premièrement  que  les  receltes  des  trois  années 
après  la  réduction  des  deux  tiers  du  droit  est  supérieure  au  tiers  de  la  re- 
cette d'une  année  normale  antérieure  à  cette  réduction  ;  et  en  second  lieu, 
qoe  déjè  U  consommation  du  sel  a  pris  un  développement  progressif,  qu'il  j 
a  tout  lieu  de  voir  s'accroître  dans  de  plus  fortes  proportions  pendant  les  an* 
nées  qui  vont  suivre  :  on  sait  que  les  effets  de  pareilles  réformes  ne  se  font 


186  lOUftirAL  OEI  ECONOMISTES. 

sentir  qu'au  bout  de  quelques  annnées.  11  ftiut  en  ouKre  remarquer  que  la 
réronne  de  l'impôt  du  sel  a  été  opérée  pendant  des  années  de  crise  générale  et 
de  crise  agricole. 

m.  Impôt  direct. 

Voici  la  aitoation  des  reoQuvrements  efTectaés  par  les  percepteurs  pendant 
l'année  1851. 

|||I»OT  DIRBCT. 

Biercice  ISSO S6,S41,000      SM,628,000      4S2,167,000      432,895,000  728,000 

Exereice  IMI S79|898,00p  »  179,888,000      412,217,000        ^2,819,000 

COirrRlBDTIOHS  DU  BlKZIf 

9l9f$\09  tWt 812,000  2,846,000  8,158,000  8,160,000  8,000 

Éxereioe  1851 S,945,000  »  2,945,000  8,131,000  186,000 

Cette  somme  de  379,898,000  firancs  représente  92  pour  iOO  du  montant  des 
rôles,  et  une  avance  de  1/2  pour  100  sur  les  termes  échus.  A  la  même  époque 
de  1850,  les  recouvrements  s'élevaient  à  91 1/2  pour  100  du  montant  des 
rôles,  et  représentaient  i  peu  près  le  montant  des  onze  douzièmes  exigibles. 
Ainsi  donc,  d'une  part,  le  recouvrement  de  l'impôt  direct  s'est  fait  assez  facile- 
ment; mais,  d'autre  part,  les  chilTres  relatifs  au  revenu  indirect  montrent 
que  la  progression  des  recettes  vers  ce  qu'elles  étaient  avant  la  révolution  de 
1848,  qui  s'était  nunifestée  en  1849  et  1830,  s'est  arrêtée  en  1851.      Jph.  G. 
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AU  SUJET  DB  ftICARDO  W  M  BOM  OPIIIMNI  60E  tk  EBHTE,  LA  HIBJIBI,  LIS  8fACH0BS, 
LA  GUERRE.  —  LETTRE  DE  M.  DE  FOUTEMAT.  —  RÉPONSE. 

Comme  BOUS  l'indiquions  à  la  suite  du  compte-rendu  de  la  dernière  réunion  de  la 
Société  d'écoDomie  politique,  le  défaut  d'espace  nous  a  empêchés  de  publier  dans 
potre  miméro  précédant  la  lettre  suivante  que  M,  de  Footenay  uoii3  avait  adressée 
le  lendemain  4p  la  séance,  plus  particuli^reroeot  en  réponse  à  une  qote  de  M.  de 
Molinari  qui  se  trouve  daqs  le  numéro  du  15  novembre  1851,  t.  XXX,  p.  294. 

A  Monsieur  le  Rédacteur  en  chef  du  7ottma{  des  Economistes, 

Paris»  11  Janvier  tSSt. 
Monsieur, 

La  Société  d'économie  politique  a  pensé  qu'une  note  appuyée  de  textes  vaudrait 
mieux  que  la  discussion  orale  que  j*avais  entamée  hier  avec  M.  de  Molinari,  à  pro- 
pos de  quelques  mots  de  lui  cités  dans  le  compte-rendu  du  journal,  n^  du  15  novem- 
bre 1851,  page  294,  etc.  Je  m'empresse  de  me  conformer  à  cette  décision. 

M.  de  Molinari  reprochait  à  Bastiat  d'avoir  présenté  la  théorie  de  Ricardo  d'une 
manière  aussi  peu  vraie  et  aussi  injuste  que  l'interprétation  que  Godwin  et  les  socia- 
listes Ont  donnée  de  la  théorie  de  Malthus.  Je  crois  ce  reproche  immérité.  Je  crois  que 
Bastiat  a  parfaitement  caractérisé  l'esprit  de  la  doctrine  de  Ricardo  en  disant  qu'elle 
présente  la  propriété  foncière  comme  un  monopole  injuste  mais  nécessaire^  qtii  rend 
fàtaU^nenî  h  riàheUwifmrê  phu  riche,  et  le  pauvre  i»t^mi/ts  plus  pauvre. 
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Etd'abord,  M.  de  Molîoari  prétend  qu'où  fuùt  dire  à  Ricardo  que  c  la  rente  est  cette  . 
portion  du  produit  de  la  terre  que  Ton  paye  au  propriétaire  pour  avoir  le  droit  d'ex- 
ploiter les  facultés  productives  et  impérissables  du  sol.  > 

Foiit  dire  est  assez  singulier  :  c'est  le  texte  littéral^  la  définition-mère  de  Ricardo 
lui-même  (page  59,  édition  Guillauroin).  Cette  définition  est  répétée  un  grand  nom* 
bre  de  fois  d'ailleurs  : 

«  Je  ne  désignerai  sous  le  mot  de  rente  que  ce  que  le  fermier  paye  au  propriétaire 
pour  le  droit  d'exploiter  les  facultés  primitives  et  indestructibles  du  sol  »  (page  41). 

<  La  rente  est  ce  que  le  fermier  paye  au  propriétaire  foncier  pour  l'usage  de  la 
lerre  et  pour  eet  usage  seul  »  (page  142,  etc.). 

U  est  bien  vrai  que  Ricardo  emploie  quelquefois  une  autre  formule  plus  large  : 
•  la  différence  entre  les  profits  obtenus  avec  des  quantités  égales  de  capital  et  de  tra- 
nil.  »  Seulement,  il  est  probable  que,  dans  sa  pensée,  cette  définition  s'applique 
plutdtau  produit  net  total,  au  fermage,  à  ce  que  le  propriétaire  reçoit  pour  la  loca- 
tion de  sa  terre.  Car  cette  différence  évidemment  peut  tenir  à  Tintelligence,  à  la 
réttssite  d'améliorations  antérieures,  qui  rendraient  plus  productifs  le  travail  et  le 
capital  appliqués  par  le  fermier  sur  cette  terre.  Mais  Ricardo  dit  très-positivement  : 
«  Pvie  mot  de  rei|te,  je  désigne  constamment  la  redevance  payée  au  propriétaire 
pour  en  obtenir  le  droit  d'user  de  la  puissance  productive  naturelle  et  inhérente  à  la 
tara...  »  Cette  partie  du  revenu  total  c  seule  sert  à  payer  le  loyer  de  la  puissance  na* 
Unlle  du  sol  (page  5S0).  »  Ces  citations  suffisent  pour  prouver  qu'on  n'a  rien  fait  dire 
àRic8ido(Âj. 

M.  de  M olinari  croit  que  Ricardo  admet  la  gratuité  des  agents  naturels  dans  l'œuvre 
de  l'agriculture.  Non  :  le  passage  qu'il  cite  s'applique  exclusivement  à  l'industrie 
miBufacturière.  La  gratuité  des  agents  physiques  dans  ce  cas  vient,  selon  Ricardo, 
de  ce  que  ces  agents  sont  alors  communs,  illimités,  inappropriables,  uniformes. 
«  Si  Pair,  l'eau,  l'élasticité  de  la  vapeur,  et  la  pression  de  l'atmosphère,  dit-il,  pou- 
nieot  avoir  des  qualités  variables  et  limitées^  si  l'on  pouvait  de  plus  se  les  appro- 
prier, tous  ces  agents  donneraient  une  rente  »  (page  48). 

Cest  là  le  caractère  qui,  à  ses  yeux,  distingue  profondément  l'agriculture  de  l'in- 
dustrie manufacturière.  Entre  elles  nulle  assimilation  possible  sous  ce  point  de  vue  : 
ctf,  dit-il  quelque  part  en  répétant  Halthus,  la  terre  peut  être  envisagée  comme  pré- 
seotant  une  série  de  machines  productives  de  plus  en  plus  faibles,  tandis  que  l'in- 
dustrie et  le  commerce  emploient  des  machines  de  plus  en  plus  puissantes. 

Aussi  conclut-il  de  cette  radicale  différence  que  «  le  prix  ni^urel  de  toute  denrée, 
les  matières  primitives  et  le  travail  exceptés,  tend  à  baisser  par  suite  de  la  richesse 
et  de  la  population  >  (page  67);  que  «  le  progrès  de  la  société  fait  toujours  baisser 
le  prix  des  objets  manufacturés  et  hausser  celui  des  matières  premières  »  (page  70). 

Pourquoi  cette  différence,  cette  opposition  si  tranchée?  C'est  précisément  parce 
que,  dans  l'industrie  de  transformation,  le  travail  des  agents  naturels  ne  se  faisant 
pu  payer,  le  prix  s'abaisse  chaque  fois  que  Thomme  substitue  leur  action  à  la  sienne. 
SU  eo  était  de  même  dans  la  production  des  matières  premières,  évidemment  elles 
boiiaeralentde  même  de  valeur.  Puisqu'au  contraire  elles  haussent,  suivant  Ricardo, 
e'estque,  par  suite  de  l'inégal  concours  et  de  l'appropriation  de  ces  agents,  le  pro- 
priétaire seul  profite,  et  profite  de  plus  en  plus,  de  ce  concours  évidemment  gratuit 
pour  lui,  mais  pour  lui  seul.  U  en  retient  le  prix,  et  est  forcé,  par  la  nature  des  cho- 
<ei,  de  le  retenir.  Mancpole  nécessaire^  comme  dit  Bastiat. 

Quels  rente  paye  le  concours  des  agents  naturels,  c'est  d'ailleurs  la  conséquence 
de  ce  principe  poeé  par  Ricardo  (pag.  44, 46, 81,  etc.)  :  que  la  valeur  est  réglée  par 
la  quantité  de  travail  industriel  employé  à  la  production  qui  mi  eaoêge  U  plus  ;  que 
fe  prie  commi  représenté  la  somme  dm  frmsduprodwstswrkfnoên^kMiemsl» 
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fnùinsfovùtité*,  €e  principe  admis,  en  effet, vofci  deuxculliTâteursquimettentebacun 
à  ia  culture  de  leur  terre  un  travail  de  20  fr.  par  an.  Ije  premier,  qui  a  unetrès-mau- 
yaise  terre,  ue  recueille  qu'un  hectolitre  de  blé  qui  vaut  20  fr.  ;  le  second,  qui  eo  â 
une  trè»-bonne,  récolte  3  hectolitres  de  blé,  qu'il  vend  00  fr.  SI  le  travail  du  premier 
est  exactement  payé  par  sa  récolte  de  20  fr.,  le  travail  du  second,  qui  est^  parh3rpo* 
tbèse,  identique,  sera  aussi  rémunéré  suffisamment  par  20  fr.  Où  dooe  iront  les  40  fr. 
qui  lui  restent?  Si,  comme  ledit  Ricardo,  cette  somme  n^est  pas  due  à  quelque  ser- 
vice ancien  ou  nouveau,  si  elle  n'a  à  rémunérer  ni  les  découvertes  du  propriétaire,  ni 
sa  bonne  administration,  ni  son  intelligence,  ni  son  audace,  ni  les  risques  qu'il  a 
courus,  etc.,  si  cette  plus-value  ne  résulte  que  des  facultés  naturelles  et  tmpétisêetbkg 
du  »o/,  évidemment  ces  40  fr.  payent  le  concours  de  ces  agents  physiques  qui  con- 
stituent la  fertilité  supérieure  du  sol.  Le  concours  de  ces  agents  n'est  donc  nullement 
gratuit,  — nullement  gratuit,  bien  entendu,  pour  la  masse  des  consommateurs,  pour 
le  corps  social. 

Mais  alors,  se  demande-t-on,  de  quel  droit  primordial  le  propriétaire  vient-il  tendre 
la  main  comme  fondé  de  pouvoirs  de  la  nature?  En  quoi  a-t-il  mérité  plus  que  son 
voisin  dont  le  salaire  n'est  que  de  20  fr.  pour  un  travail  identique?  Que  ce  mono- 
pole soit  nécessaire,  c'est  possible;  mais  qu'il  soit  juste  en  principe  absolu  (dans  ces 
données  et  cette  théorie),  c'est  ce  que  n'admettra  jamais  une  conscience  saine.  Ri- 
cardo ne  s'en  préoccupe  pas,  c'est  vrai,  jamais  il  ne  se  pose  la  question  de  justice; 
mais  II  était  bien  permis,  je  pense,  à  Bastiat  d'être  péniblement  affecté  de  l'explica- 
tion de  l'impassible  économiste,  et  d'appeler  la  propriété  ainsi  comprise  un  mono^ 
pôle  injuste  et  nécessaire  :  surtout  quand  on  ajoute  qu'au  lieu  de  se  corriger,  celte 
différence  de  rémunération,  cette  injustice  s'accroît,  suivant  Ricardo,  d'époque  en 
époque  (B). 

Du  reste,  est-il  si  bien  démontré  que  Ricardo  n'ait  pas  lui-même  appuyé  sur  Tin- 
justlce  de  cette  position  qu'il  fait  au  propriétaire?  Est-il  bien  prouvé  que  ce  mot  de 
monopole  n'a  qu'une  signification  neutre  et  bénigne  dans  sa  bouche  ?  Voyons. 

c  H  est,  dit-il,  de  l'intérêt  du  propriétaire  foncier  que  les  frais  de  production  du 
blé  augmentent  i»  (p.  507). 

c  Le  propriétaire  tire  un  double  avantage  de  la  difficulté  de  produire  »  (p.  57). 

Vous  direz  peut-être,  monsieur,  que  c'est  là  tout  simplement  une  formulation  ttial 
rendue  de  cet  aphorisme  général  :  Tout  producteur  veut  la  cherté.  Détrompez-vous; 
il  y  aie  une  attaque  toute  spéciale  contre  la  classe  des  propriétaires  du  sol.  Voici  en 
effet  ce  que  Ricardo  ajoute  : 

c  Les  transactions  entre  le  propriétaire  foncier  et  le  public  ne  ressemblent  pas 
auœ  transactions  mercantiles  dans  lesquelles  on  peut  dire  que  le  vendeur  gagne 
aussi  bien  que  l'acheteur.  Car  dans  les  premières  (celles  entre  le  public  et  le  pro* 
priétaire)  toute  la  perte  est  d^un  côté,  et  tout  le  gain  de  Vautre  »  (p.  308).  Le  coup  de 
boutoir  est  violent  :  voici  qui  le  complète  :  c  L'intérêt  du  propriétaire  est  constant 
ment  opposé  à  celui  de  toutes  les  classes  de  la  société,,.  »  (p.  5t52)  id.  (p.  307). 

Parlons  bas,  monsieur  ;  si  M.  Proudhon  entendait  ceci,  il  serait  capable  de  conclure 
brutalement  :  Eh  bien,  alors,  débarrassez-moi  du  propriétaire  par  la  confiscation,  ou 
de  sa  rente  en  l'absorbant  par  IMmpôt  progressif  (C). 

*  Principe  Inexact,  dn  reste.  Le  prix  courant  est  ploiêi  la  moyenne  de  tous  les  frais 
de  production  des  denrées  de  même  espèce.  Il  se  trouve  natarellement  ainsi  plus  tàrt 
que  le  pris  de  revient  pour  les  bons  producteurs,— et  de  là  leurs  bénéfices  i^phisfài^ 
Ùêqnê  le  prix  de  revient  pour  les  mauvais  producteurs  ;-*  et  la  perte  continue  qu'il 
imUg»  i  llgnomiee  et  &  In  routine  est  un  alguiUdn  aussi  nécessaire  an  progrès  général 
^t  la  féeottipatie  que  4oiiini  If  proie  aux  initlaleuia  et  auK  propagateun  dea  Imnumb 
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Mihilrtiaat  VtOéi  dé  eet  ofdre  de  cbôseâ  est^il  bien,  comme  le  dit  fiastiàty  dé  rêHârê 
krkhê  Umjomtplui  riehê  éî  le  pauvre  toujouri  plus  pauvre?  Je  soutiens  que  eVét 
rKaeocê  même  de  It  théorie  de  Ricardo  :  les  citatidus  seront  faciles  et  décisif  es. 

c  11  paraîtrait  donc,  dit  Ricardo  dans  le  chapitre  des  salaires ,  que  la  cause  qui  fkit 
hausser  les  rentes  est  aussi  celle  qui  fait  hausser  les  salaires...  liais  entre  la  hausse 
di  la  rente  et  oelledes  ialairesjl  y  a  une  différence  essenlielle.  La  hausse  des  rentes 
estiméesen  argent  est  accompagnée  d'une  part  plus  considérable  des  produits;  non* 
seulement  le  propriétaire  fbncler  reçoit  plus  d'argent  de  son  fermier,  mais  lien 
reçoit  plus  de  blé;  il  aUra  plus  de  blé  et  chaque  mesure  de  cette  denrée  s'é- 
changera contre  une  plus  grande  quantité  de  toutes  les  autres  marchandises  qui 
n*ont  paa  haussé  de  valeur.  Le  sort  de  Tourrier  sera  moins  heureux  ;  il  recevra,  à  la 
vérité  «  plus  d'argent  |)0Ur  son  salaire  ;  mais  ces  salaires  vaudront  moins  de  blé  ;  et 
oon-seulemeut  il  en  aura  moins  à  sa  disposition»  mais  sa  condition  empirera  sous 
tous  les  rapports  par  la  difficulté  qu*it  rencontrera  de  maintenir  le  taux  courant  des 
salaires  au-dessus  de  leur  taux  naturel.  Quand  le  prix  du  blé  haussera  de  10  pour  100, 
les  salaires  hausseront  lou/otin  daru  un  rapport  moindre^  ei  la  rente  au  contraire 
dma  untappotl  pluâ considérable.  La  candUion  de  Pouvrier  empirera  en  général^ 
taniie  que  celle  des  propriétaires  fonciers  s'améliùrera  »  (p.  77). 

Or,  comment  haussent  le  prit  du  blé  et  les  rentes?  Ricardo  répond  :  (pag.  00, 67, 
87,  etc.)  «  Par  Taeeroissement  de  la  richesse  et  de  la  population,  n 

«...Dans  la  marche  naturelle  des  sociétés,  les  salaires  tendent  à  baisser... 
(p.  73),  les  denrées  I  augmenter  de  priœ  (pag.  74). 

c  Quoique  la  valenr  de  la  part  de  Touvrier  doive  augmenter  par  le  haut  prix  des 
suMstancea,  cette  part  se  trouvera  réellement  diminuée;  Undis  que  celle  du  prc' 
priéuire  foncier  se  trouvera  augmentée  à  la  fais  en  valeur  et  en  quantité  (pag.  87). 

On  le  voit,  c'est  bien  la  progression  de  richesse  pour  celui  qui  possède,  et  de  mi- 
sère pour  celui  qui  ne  possède  pas. 

Du  reste,  je  devrais  me  contenter  de  renvoyer  le  lecteur  au  résumé  de  la  doctHue 
de  Ricardo  (ait  par  Carey  ^  résumé  d'une  exactitude  et  d'une  concision  magisU^ales. 
Une  remarque  sur  laquelle  j'appellerai  votre  attention  à  ce  propos,  monsieur,  c*est 
que  le  tableau  delà  page  301,  qui  présente  les  rapports  croissants  de  la  part  de  la 
rente  avec  la  part  du  travail,  n'est  pas,  comme  vous  pourriez  le  croire  peut-être,  une 
manière  frappante  imaginée  paf  tt.  Carey  pour  formuler  aux  yeux  la  doctrine  de 
Ricardo.  Cest,  en  chiflires  plus  ronds,  an  tableau  qui  est  in  extenso  dans  Ricardo 
lui*  même  C  pag.  SSO). 

Le  voki  tel  que  Ricardo  Ta  présenté,  avec  trois  colonnes  indiquant  :  la  première, 
la  quantité  toUile  de  capital  qui,  à  des  époques  successives,  a  été  accumulée  sur  une 
terre  très-anciennement  cultivée;  la  seconde,  les  profits,  à  tant  pour  cent,  perçus 
par  lé  capitaliste-entrepreneur  ou  fermier;  la  troisième,  ta  rente  reçue  par  le  pro- 
priétaire : 

pirt  de  fentrepreMuf .      piri  4tt  propriétaire  ou  mua. 
50  p.  100  00  p.  100 

43  p.  100  3  1/t  p.  100 

36  p.  100  6  3/4  p.  100 

30  p.  100  9  1/t  p.  100 

n  p.  100  11  i/%  p.  100 . 

20  p.  100  15  1/4  p.  100 

15  p.  100  *    15  1/t  p.  100 

11  p.  100  16  1/t  p.  100 

Ainsi  rhomtoê  qai  n*'a  que  la  pelie  de  poêaéder  al  de  louer  sa  terre  aurait,  par 
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le  progrès  géaéral,  sa  part  annuelle  accrue  de  0  à  16  1/2  pour  iOO  du  capital  qui  a 
été  mis  sur  cette  terre.  —Et  pendant  le  même  temps,  le  capitaliste,  Fentrepreneur, 
rbomme  qui  représente  le  travail  industriel,  l'invention,  Texécution,  la  pensée,  la 
conduite  et  Tactivilé,  cet  homme  verrait  sa  rémunération  décroître  de  SO  àll 
pour  100.  Si  ce  n'est  pas  là  reurichissement  de  la  richesse  oisive,  rélouflement  et 
Pexténuation  du  travail  érigés  en  systématique  nécessité...,  je  ne  comprends  plus 
la  valeur  des  chiffres  ni  des  mots. 

Au  surplus,  cet  irréconciliable  antagonisme  entre  les  intérêts  de  celui  qui  possède 
et  de  celui  qui  ne  possède  pas,  Ricardo  le  généralise  encore  ;  il  le  voit  entre  les  profits 
du  capital  et  le  salaire  du  travail.  G*est  sa  thèse  favorite  que  le  capital  ne  bénéficie 
que  par  rabaissement  du  salaire,  que  le  salaire  ne  s'accroît  que  par  la  diminution 
des  profits  du  capital.  Vous  avez  paru  croire,  monsieur,  que  j*avais  attribué  un  peu 
légèrement  cette  opinion  à  Ricardo,  et  vous  accusiez  de  la  même  exagération 
M.  Dupont-White,  et  Fonteyraud  le  traducteur  de  Ricardo.  J'aurais  mauvaise  grâce 

à  me  révolter  beaucoup  contre  Taccusation  d'avoir  lu  Ricardo  aussi  mal que 

l'homme  qui  l'a  traduit  et  commenté.  Quoi  qu'il  en  soit,  je  puis  vous  déclarer  que 
cette  proposition  est  répétée  quarante  ou  cinquante  fois  au  moins  dans  les  œuvres 
de  Téconomisle  anglais;  que  vous  la  trouverez  notamment  (et  exprimée  souvent 
deux  ou  trois  fois  dans  chaque  page)  aux  chiffres  suivants  :  pages  26,  S5,  103, 
105,  201,  264,  271,  89,  92,  98,  99,  104,  114,  128, 129, 135, 272,  383,  544, 305, 
376,  651...  etc.  (D). 

Deux  ou  trois  fois,  Fonteyraud  impatienté  proteste,  et  fort  éloquemment  en  rérité 
(page  85),  id.  (p.  264),  contre  cette  déplorable  obstination  à  voir  Tantagonisme  là 
où  les  faits  prouvent  Tbarmonie  et  l'association  d'intérêts  :  comme  aussi  il  se  ré- 
Tolte  (page  74}  contre  ces  avertissements  sombres  de  Ricardo,  que  chaque  jour 
abaisse  le  salaire  de  l'ouvrier  et  grandit  le  prix  des  siUmstances. 

Vous  voyez,  monsieur,  que  lui  aussi  traite  Ricardo  de  fataliste  de  la  misère;  et 
quel  nom  voulez-vous  qu'on  donne  à  Féconomiste  qui  a  écrit  sur  la  population  les 
lignes  suivantes  (E): 

«  Quoiqu'il  soit  probable,  dit*il  (page  71),  que,  dans  les  circonstances  les  plus  fa- 
Torables  (les  établissements  nouveaux),  la  production  devance  la  population,  cela  ne 
saurait  continuer  longtemps,  car  l'étendue  du  sol  étant  bornée  et  les  qualités  diffé- 
rentes, à  chaque  nouvel  emploi  du  capital,  le  taux  de  la  production  diminuera^ 

tandis  que  les  progrès  de  la  population  resteront  toujours  les  mêmes Chaque 

nouvel  effort  de  l'industrie,  à  moins  d'être  suivi  d'une  diminution  dans  les  rangs  du 
pays,  ne  fera  qu'ajouter  au  mal,  » 

Et  pour  que  sa  pensée  soit  plus  nette,  il  la  répète  :  €  Dans  un  pays  où  on  se  dis- 
pute ainsi  la  subsistance,  les  seuls  remèdes  sont,  ou  un  affaiblissement  de  la  popula- 
tion, ou  une  accumulation  rapide  du  capital.  Dans  les  pays  riches,  où  toutes  les  terres 
fertiles  ont  été  déjà  mises  en  culture,  le  dernier  remède  n'est  ni  très-praticable,  ni 
\trèS'désir<i^le^  car  le  résultat  serait,  au  bout  de  quelque  temps,  de  réduire  toutes  les 
classes  de  la  société  à  la  même  indigence.  » 

G'est-^-dire  qu'il  ne  reste  d'autre  remède  que  le  premier  :  l'affaiblissement  de  la 
population,  la  morti 

C'est  triste,  et  ceux  qui  ont  tant  reproché  à  Halthus  sa  phrase  du  banquet  feraient 
de  beaux  cris  s'ils  lisaient  Ricardo. 

Mais  on  ne  le  lit  pas,  et  c'est  ce  qui  m'explique  (à  moi  qui  ai  eu  le  malheur  de  lire 
cinq  ou  six  fois  ses  Principes)  le  rang  conventionnel  qu'il  occupe  dans  l'estime  des 
économistes.  C'est  J.-B.  Say  qui  a  fait  cette  réputation;  il  l'a  faite  en  combattant 
Ricardo  sur  les  mêmes  points  que  votre  très-obscur  serviteur. 

On  ne  lit  pas  Ricardo ,  ou  bien  il  est  reçu  qu'on  ne  soufflera  pas  mot  sur  ses  étran- 
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§m  puidoxes.  Vous  oMoaisiez  sans  dôme  ,  monsieur,  oe  cutieux  obapitre  sur 
1m  Dtcbines,  oùaprte  avoir  fait  amende  honorable  de  ce  qu'il  a  ditautrefois,  d'après 
k$  maîtres ,  que  les  machines  étaient  favorables  aux  intérêts  des  travailleurs ,  Ricardo 
conclut  que  €  Topinion  des  classes  ouvrières  sur  les  machines  qu*elles  eroient  fatales 
i  leurs  inlérètSy  ne  repose  pas  seulement  sur  Terreur  et  les  préjugés,  mais  sur  les 
prthcipes  les  plus  fermes,  les  pltu  nets  de  V économie  politique  f  (p.  367)  (F). 

Yous,  monsieur,  membre  et  secrétaire  des  Congrès  de  la  paix,  que  peqsez-vops  de 
cette  tirade  belliqueuse  du  même  chapitre  : 

«  Une  guerre,  que  défraye  le  revenu  et  non  le  capital  d'une  nation ,  est,  en  défi- 
Bitive,  favorable  au  développement  de  la  population  »  (p.  369). 

La  guerre  comme  moyen  de  développer  la  population  ! 

A  la  lin  de  la  guerre,  au  contraire,  c  la  population  se  trouvera  excessive  ;  la  con- 
cunence  des  travailleurs  s'aggravera  ;  les  salaires  descendront,  et  la  condition  des 
dasses  laborieuses  s'abaissera  notablement..-  » 

liais  mon  but  n'est  pas  ici  de  passer  au  crible  Us  Principes  de  Ricardo,  ni  de  prou- 
virquec*est ,  cpmme  Ta  dit  hardiment  M.  du  Puynode,  un  maître  excessivement 
dangereux.  Je  n*ai  voulu  que  défendre  l'opinion  de  Bastiat...  et  un  peu  la  mienne. 
Quelque  jour,  monsieur,  je  vous  demanderai  cinq  ou  six  pages  do  votre  Journal 
pour  une  très*courte  étude  §ur  cet  économiste. 

Deux  mots  encore  pour  finir  cette  lettre,  que  je  n*ai  pas  eu  le  temps  de  faire  plus 
courte: 

D>bord,  en  mettant  à  nu  les  conséquences  désolantes  et  dangereuses  de  cette  doc- 
trine ,  je  n*ai  pas  besoin ,  je  pense,  d'ajouter  que  mon  but  n'est  aucunement  de  con- 
clure comme  Proadbon  elles  socialistes.  Au  contraire,  vous  savez  que  je  me  crois  en 
mesure  de  montrer,  avec  Bastiat,  que  la  rente  et  la  propriété  foncière  sont  parfaite- 
ment justes,  complètement  nécessaires,  indestructibles,  harmoniques  enlin  de  tout 
point  avecle  progrès  général  et  le  bien-être  de  ceux  qui  ne  possèdent  pas. 

Ensuite,  en  prenant  parti  pour  Bastiat,  €arey,  fianfield,  etc.,  contre  quelques  mots 
écrits  à  la  hite  par  M.  de  Molinari,  vous  savez  que  je  n^en  rends  pas  moins  justice 
pleine  et  entière  à  la  selenee  trèSHBérieuse  en  théorie  et  en  pratique  de  notre  jeune 
pnfBiBeur,-— eotence  qu'ila,  plus  que  persenne  peut-étie,  le  talent  de  revêtir  d'esprit, 
de  grâce  et  de  bon  goût. 

?euillex  agréer,  etc.  R.  de  Font khav. 

■iPORSI  SORTOOT  ÀV  SOJIT  DE  CI8  DlTBRSBe  ClTATtONe. 

Pour  plus  de  clarté,  nous  avons  désigné  par  des  lettres  les  divers  sujets 
traités  dans  cette  réclamation,  sur  lesquels  nous  croyons  devoir  présenter  les 
observations  suivantes  : 

(A).  M.  de  Fontepty  lient  d'abord  i  prouver,  pardeecttatioDS,  que  Ricardo 
a  aateiMia  par  Rente,  la  partie  du  fermage  qui  sert  à  payer  le  loyer  de 
la  puissance  oatarelle  du  sol.  En  cela,  il  a  raison  ;  mais  ce  n'est  pas  tant  ooa- 
tie  les  termes  de  la  déflnition  attribuée  à  Ricardo  que  If.  de  Molinari  réclamait, 
que  contra  laeoooaéqueiices  que  M.  de  Fontenay  en  a  tirées.  D'abord  If.  de 
Footenay  aurait  pu  trouver  des  passages  dans  Ricardo  d'où  il  résulte  bien  évidena* 
ment,  que  dans  ce  qu'il  appelle  la  puissanoe  naturelle  du  sol  el  ses  facultés, 
il  compte  pour  beaucoup  la  situation  et  le  plus  ou  moins  grand  éloignement 
du  marché,  et  tout  ce  qui  peut  différencier  la  qualité  des  terres.  «  La  rente, 
dit-il,  page  43,  est  toujours  la  diiïérence  entre  lés  produits  obtenus  par  rem- 
ploi de  deux  quaulltée  égales  de  capital  et  de  travail.  »  En  second  lieu,  ce 
qui  est  en  ce  point  la  question  entre  M.  de  Fontenay  et  M.  Molinari,  c'est  de 
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savoir  si  la  Renie,  aiosî  distinguée  du  Fermage,  fait,  selon  Ricardo,  partie  des 
frais  de  production,  comme  le  Salaire  des  travailleurs  et  l'Iotérétdes  capitaux. 
Or,  de  la  manière  dont  M.  de  Fontenay  interprète  la  définition  de  la  rente 
donnée  par  Ricardo,  il  résulterait  que  celui-ci  comprend  la  rente  dans  ces 
frais,  tandis  qu'il  professe,  au  contraire,  qu'elle  n*en  fait  pas  partie,  tout 
en  se  trouvant,  comme  effet,  dans  le  prix  des  produits  agricoles  provenant 
des  terrains  de  productivité  supérieure. 

(B).  M.  de  Fontenay,  après  avoir  supposé  deux  terres  :  l'une  produisant 
20  fr.,  Féquivalent  des  frais  de  production  (  y  compris  le  prolit  du  cultiva- 
teur); et  l'autre  60  fr.,  dont  20  fr.  applicables  aux  frais,  et  40  fr.  de  boni, 
se  demandes!,  ce  boni  revenant  au  propriétaire,  cela  est  bien  juste.  Je  ne  com- 
prends la  question  que  de  la  part  d'un  esprit  communiste.  La  propriété  de 
la  productivité  supérieure  de  cette  terre  est  aussi  juste  et  légitime  que  la 
propriété  d'une  Mine  riche  et  bien  située,  que  la  propriété  d'un  Capital  heu- 
reusement employé,  que  la  propriété  d'une  Faculté  supérieure,  soit  physi* 
que,  soit  intellectuelle. 

U.  de  Fontenay  reconnaît  bien  la  nécessité  de  la  garantie  du  monopole  ou 
propriété  ;  mais  il  doute  qu'une  conscience  saine  admette  jamais  que  cette 
garantie  soit  juste  en  principe  absolu.  Ici,  expliquons-nous  catégoriquement 
La  terre  peut-elle  ne  pas  être  appropriée?  Et  s*il  est  impossible  qu'elle  ne 
soit  appropriée,  et  s'il  est  utile  qu'elle  soit  appropriée  pour  produire  le  plus 
possible,  en  quoi  une  conscience  saine  désapprouverait-elle  que  la  Rente,  le 
produit  en  sus  des  frais  de  production,  appartienne  au  propriétaire?  J'avoue 
ne  pas  bien  comprendre  tout  ce  passage  de  la  lettre,  surtout  quand  je  le 
rapproche  de  la  fin  où  M.  de  Fontenay  considère  la  rente  et  la  propriété 
comme  justes,  nécessaires,  indestructibles,  harmoniques, 

M.  de  Fontenay  cherche  ensuite  i  établir  deux  choses  :  que  Ricardo  a  été 
bien  légitimement  accusé  par  Bastiat  d'avoir  conclu  que  la  propriété  foncière 
était  un  monopole  a  injuste  mais  nécessaire  ». 

D'abord,  il  est  bien  entendu  que  ni  cette  formule,  ni  celle  qu*on  lui  prête 
encore ,  savoir  :  que  a  la  propriété,  foncière  rend  fatalement  le  riche  tou- 
jours plus  riche  et  le  pauvre  toujours  plus  pauvre  »,  ne  se  trouvent  nulle- 
ment dans  ses  œuvres,  et  que  ée  sont  seulement  là  dos  conclusions  qu'on 
se  croit  en  droit  de  tirer  de  sa  théorie. 

Cette  remarque  a  son  importance  pour  ceux  qui  ont  lu  dans  la  lettre  de 
Bastiat  :  a  N'oubliez  pas  que  la  théorie  de  Ricardo  se  résume  ainsi  :  La  pro- 
«  priété  foncière  est  un  monopole  injuste  mais  nécessaire,  etc.  Cette  formule 
«  a  pour  premier  inconvénient  d*exciter ,  par  son  simple  énoncé ,  une  repu- 
«  gnance  invincible,  et  de  froisser  dans  le  cœur  de  Thomme ,  je  ne  dis  pas 
«  tout  ce  qu'il  y  a  de  généreux  et  de  philanthropique,  mais  de  plus  grossière- 
a  ment  honnête.  Sou  second  tort  est  d'être  fondée  sur  une  observation  ina- 
«  chevée,  et,  par  conséquent,  de  choquer  la  logique  ' .  « 

Ne  pourraitHHi  pas  croire,  en  lisant  ces  mots,  que  Ricardo  a  lui-même  for- 
mulé ainsi  les  conclusions  de  sa  doctrine  sur  la  rente  ? 
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(C).  M.  de  Fontenay  cherche  à  légitiiner  cette  condurion  que  la  propriété 
foDciére  serait  un  monopole  injuste  mais  nécessaire  (qui  est  du  fait  des  adver- 
gaires  de  Ricardo),  par  des  citations.  Ces  citations  tirées  des  pages  307,  308  et 
57,  ont  pour  bat  de  prouver  que  Ricardo  prenait  le  mot  monopole  dans  le 
leosde  monopole  injuste;  mais  nous  cherchons  en  vain  ce  qu'il  a  vu  dans 
les  mots  reproduits,  et  surtout  dans  les  passages  entiers  que  nous  venons  de 
relire.  Au  sujet  de  la  citation  de  la  page  308,  on  trouve  dans  J'allnéa  d'où  M  .de 
Fontenay  a  extrait  les  deux  phrases,  que  le  propriétaire  a  intérêt  à  voir  haus- 
ser le  prix  des  blés,  et  que  c'est  le  contraire  pour  le  manufacturier,  l'ouvrier 
et  le  consommateur,  en  général.  Notre  correspondant  forme  le  a  coup  de  bou- 
toir >.  si  coup  de  boutoir  il  y  a,  d'une  assez  drôle  de  façon  bizarre  :  sur  neuf 
phrases  il  en  choisit  deux  moitiés,  accouplant  la  queue  de  la  neuvième  avec 
U  queue  de  la  troisième.  Je  fais  le  lecteur  juge  de  cette  manière  de  traduire 
Ricanlo  en  auxiliaire  de  M.  Proudhon! 

Âa  surplus,  qu'a  voulu  dire  Ricardo  et  que  dit-il  en  effet  dans  ces  divers 
passages  ?  Que  le  propriétaire  a  intérêt  à  ce  que  le  blé  se  vende  cher,  pour  per*- 
«Toir  une  plus  forte  rente,  et  que  les  consommateurs  ont  intérêt  à  ce  que 
cette  denrée  soit  à  bon  marché.  Qu'y  a-t-il  donc  là  de  si  excentrique?  Est-ce 
queoen*est  pas  un  fait  normal  et  élémentaire?  Est-ce  que  tous  les  producteurs 
n'oDt  pas  sous  ce  rapport  des  intérêts  opposés  aux  consommateurs?  Prenez 
cet  admirable  petit  livre  des  Sophùmes  que  nous  a  laissé  Basliat,  vous  y  lirez 
dés  les  premières  pages  Texpression  de  cet  antagonisme  qui  ne  peut  pas  ne 
pas  être  :  «  Sommes-nous  vignerons  ?  nous  ne  serions  pas  fâchés  qu'il  gelAt 
sar  toutes  les  vignes  du  monde,  excepté  sur  les  nôtres...  Sommes-nous  labou- 
reurs? nous  dirons  avec  M.  Bugeaud  :  Que  le  pain  soit  cher,  c'est-à-dire  rare , 
et  les  agriculteurs  feront  bien  leurs  affaires.  »  Ricardo  n'a  pas  dit  autre  chose. 
Toyez  sa  phrase  entière  de  la  page  552  : 

«  n  en  résulte  nécessairement  (et  pour  bien  comprendre  il  faudrait  relater 
le  raisonnement  dont  ceci  est  la  conclusion)  que  l'intérêt  du  propriétaire  est 
eoDstamment  opposé  à  celui  de  toutes  les  autres  cfasses  de  la^société?  Sa  si- 
tuation n'est  jamais  plus  florissante  qu'aux  époques  où  les  subsistances  sont 
rares  et  chères  ;  tandis  que  pour  les  autres  membres  de  la  famille  humaine, 
ooe  nourriture  à  bas  prix  est  un  immense  bienfait.  > 

(D).  H.  de  Fontenay  légitime  ensuite  la  seconde  partie  de  la  conclusion  prêtée 
i  Ricardo  (à  savoir  que  l'effet  du  monopole  de  la  propriété  foncière  est  de  ren- 
dre fatalement  le  riche  toujours  plus  riche  et  le  pauvre  toujours  plus  pauvre) 
par  d'antres  citations  au  sujet  de  son  opinion  sur  les  rapports  des  salaires  et 
desproflls.  Il  nous  indique  à  cet  égard  un  grand  nombre  de  pages. 

U  sujet  est  long  et  complexe,  et  nous  ne  croyons  pas  nécessaire  d'entrer 
dans  le  détail  des  nombreux  points  qu'il  comporte;  mais  nous  conseillons  au 
lecteur  qui  voudrait  constater  la  portée  de  l'accusation  de  M.  de  Fontenay  de 
oe  pas  se  contenter  de  ses  citations,  et  de  recourir  à  ces  pages  qu'il  indique 
dans  le  livre  de  Ricardo.  C'est  là  seulement  qu'il  se  rendra  compte  de  la  pen- 
1^  de  réoonomisle.  Notre  correspondant  a  bien  la  prétention  de  l'avoir  da- 
guerréotypée,  mais  comme  il  a  mal  placé  son  objectif,  il  en  résulte  une  épreuve 
grimaçante. 

Eiemple  :  M.  de  Fontenay  cite  de  la  page  73  cette  phrase  :  c  Dans  la  marche 
"alvrsUsdee  sociétés,  les  salaires  tendent  à  baisser..,  les  denrées  à  augmenter 
^prix.  B  D'où  il  veut  que  le  lecteur  tire  l'hostilité  naturelle  du  capital  et  du 
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traTall,  l'ilsanoe  progrewiTe  des  firopiiétalres  on  des  riclies  et  la  misère 
progressive  des  acheteurs  de  denrées  on  des  pauvres.  Eh  bien  !  eette  citation 
est  inexacte,  par  le  changement  d*un  temps.  Ricardo  n'a  pas  dit  trnidiM 
mais  îêndfùfU;  et  il  a  dit  cela  dans  l'hypothèse  où  le  nombre  desliommes 
progressera  plus  que  la  faculté  de  produire  ;  hypothèse  que  la  prévoyanat 
générale  peut  fort  bien  éviter,  selon  lui,  oar  11  partage  sur  la  populalkNi  las 
idées  de  Malthus. 

(E.)  Pour  prouver  que  Ricardo  est  fataliste  de  la  misère,  M.  de  Fontenay  fait 
une  citation  extraite  de  la  page  71  des  Principes  de  Ricardo,  chapitre  des 
Salaires,  liais  nous  ferons  encore  à  cette  citation  le  reproche  d'être  inexacte, 
par  procédé  de  coupure  et  de  soulignement.  M.  de  Tontenay  ne  dit  pas,  à 
propos  de  la  première  partie  de  sa  citation,  que  Ricardo  raisonne  dans  le  cas 
spécial  desIGolonies  nouvelles  et  de  Tby pothèse  de  rintroduction,<dans  ces  paya, 
des  arts  et  des  connaissances  des  pays  plus  avancés  en  civilisation,  avec  Thy- 
pothèse  d'un  accroissement  progressif  de  la  population.  11  ne  dit  pas  que  la 
dernière  phrase,  séparée  par  six  points  dans  sa  citation  appartient  à  la  fin, 
d*un  autre  alinéa  ;  qu'il  s'agit  là  de  pays  supposés  dans  d'autres  conditions, 
et  que  cette  petite  phrase  elle-même  est  tronquée  par  la  tête  et  par  la  queue  ! 
La  voici  tout  entière  :  «  Dans  l'autre  cas  (cas  d'un  pays  où  la  diminution  des 
subsistances  entratne  tous  les  maux  d'une  population  excessive)  la  popula* 
tion  grandit  plus  vite  que  le  fonds  nécessaire  à  son  entretien;  et  il  arrivera  que 
chaque  nouvel  effort  de  l'Industrie,  à  moins  d'être  suivi  d'une  diminution 
dans  les  rangs  du  pays,  ne  fera  qu'ajouter  au  mal  :— la  production  nepouvani 
marcher  aussi  rapidement  que  les  naissances,  » 

La  partie  en  italique  a  été  omise  par  notre  honorable  correspondant. 

Nous  ne  croyons  pas  qu'on  puisse  régulièrement  discuter  avec  ce  système  de 
dédoublement  et  de  rapprochement.  Les  idées  ne  peuvent  s'éclalrcir  par  le 
procédé  qu'on  emploie  à  mêler  les  cartes. 

M.  de  Fontenay  a  combiné  cette  citation  avec  la  tête  de  l'alinéa  suivant  ;  et  puis 
il  ajoute,  comme  conclusion  forcée  de  la  pensée  de  l'auteur:  «C'est-à-dire 
qu'il  ne  reste  d'autre  remède  que  le  premier  :  Vaffaiblissement  de  la  popula- 
tion, ou  la  mort.»  Or,  Ricardo  dit  précisément,  dans  la  seconde  partie  de  cet 
alinéa,  que,  a  dans  ces  contrées  pauvres,  où  existent  d'immenses  moyens  de 
production,  enfouis  dans  des  terres  fertiles  et  incultes,  l'augmentation  du  ca- 
pital est  le  seul  moyen  efficace  et  sûr  de  combattre  le  mal,  car  il  en  ré- 
sultera dans  la  situation  de  toutes  les  classes  de  la  société  une  amélioration 
sensible.  Tous  les  amis  de  l'humanité  doivent  désirer  que  les  classes  labo- 
rieuses cherchent  partout  le  bien-être,  les  jouissances  légitimes,  et  soient 
poussées  par  tous  les  moyens  légaux  à  les  acquérir.  On  ne  saurait  oppose 
un  meilleur  frein  à  une  population  exubérante.  » 

il  me  semble,  à  moins  que  je  n'aie  la  berlue,  que  cela  veut  dire  le  contraire 
du  langage  qu'on  prête  à  Ricardo.  Ricardo  conclut  à  raméiieration  du  capital, 
on  le  bit  conclure  à  la  mort.—  «  En  vérité,  c'est  triste (dirons*noua à  ootre 
tour),  et  ceux  qui  ont  tant  reproché  à  Maltbus  sa  phrase  du  banquet  a  ne  se 
sont  pas  autrement  trompés.  M.  de  Fontenay  nous  dit  qu'il  a  lu  Ricaràoainq 
ou  six  fois  !  Si  cela  est»  comme  nous  n'en  doutons  pas,  i|  faut  qu'il  le  relise  une 
sixième  ou  une  septième  fpis,  en  prenant  la  précaution  de  mieui  4)iaiif  er» 
peut-être  même  de  changer  les  yerrea  de  ses  lunettes. 
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(F.)  Passons  à  un  autre  de  «ces  étranges  iNiradoxes  de  RicardoB,  sur  lesquels 
ilest€ODTenu,au  dire  de  M.  de  Fontenay,  de  ne  pas  soufQer  mot.  Je  lis  le  cha- 
pitre âes  Machines,  qui  ne  se  trouve  que  dans  la  nouvelle  édition  de  Fonteyraud, 
et  f  y  vois  que  la  conclusion  citée  par  M.  de  Fontenay  se  rapporte  au  cas  où  Tin- 
troioction  de  la  machine  accroît  le  produit  net  et  diminue  la  quantité  et  la  va* 
leur  do  produit  brut,  cas  qui  n'a  pas  échappé  i  d'autres  économistes;  et  que 
eette  conclusion  ne  doit  pas  être  isolée  des  autres  et  du  chapitre  tout  entier 
poQrêtre  comprise  dans  sa  juste  portée. 

M.  de  Fontenay  a  seulement  oublié  qu*à  la  fin  de  cette  même  page  369, 
dont  il  cite  aussi  une  phrase ,  Tauteur  dit  :  «  11  ne  faudrait  pas  croire  cepen- 
dant que  mes  conclusions  définitives  soient  coDtre  remploi  des  machines. 
Pour  éclaircir  le  principe  et  lui  donner  plus  de  relief,  j'ai  supposé  que  des 
machioes  nouvelles  auraient  été  soudainement  découvertes  et  appliquées  sur 
une  vaste  échelle  ;  mais,  dans  le  fait,  ces  découvertes  se  font  lentement,  gra- 
duellement, et  elles  agissent  plutôt  en  déterminant  l'emploi  des  capitaux  épar- 
goés  et  accumulés  qu'en  détournant  les. capitaux  existants  des  industries 
actuelles,  etc.  a 

Me  voilà-t-il  pas  une  singulière  amende  honorable  7 

Ausojet  de  la  guerre,  Ricardo  n*a  pas  la  stupidité  de  proposer  cet  odieux 
procédé  comme  un  moyen  de  développer  la  population.  D'abord  il  ne  songe 
pas  aox  moyensd*accroUre  la  population;  ensuite  il  fait  simplement  une  remar- 
que et  répond  à  ceux  qui  font  la  sottise  de  croire  que  la  guerre  est  un  moyen 
de  diminuer  la  population  :  a  Ainsi  (dit-il,  page  369),  si  les  nécessités  de  la 
guerre  ne  m'avaient  imposé  une  taxe  annuelle  de  cinq  cents  livres,  destinée  à 
entretenir  des  soldats  et  des  matelots,  j'aurais  probablement  dépensé  cette 
somme  en  achats  de  meubles ,  d'habits ,  de  livres,  etc.  Dans  les  deux  cas,  la 
même  quantité  de  travail  resterait  consacrée  à  la  production  ;  et  la  nourriture 
et  le  vêtement  du  soldat  et  du  matelot  exigeraient  la  même  somme  d'industrie 
qœeelle  nécessaire  pour  créer  des  objets  de  luxe.  Mais  il  est  à  remarquer  qu'en 
temps  de  guerre,  il  se  crée  une  demande  additionnelle  de  soldats  et  de  mate- 
lots; et  conséquemment  une  guerre  que  défraye  le  revenu  et  non  le  capital 
d'une  nation  est,  en  définitive,  favorable  au  développement  de  la  popula* 
tioo.  a  Suit  an  autre  alinéa  sur  la  concurrence  désastreuse  que  font  les 
soMatsanx  ouvriers,  aux  époques  du  licenciement. 

Ricardo  n'a  parlé  là  de  la  guerre  qu'à  un  point  de  vue.  il  n'a  pas  cru  né- 
cemaire  de  s'arrêter  pour  dire  les  maux  physiques,  économiques  et  moraux 
de  ces  agglomérations  d'hommes,  qui  non-seulement  ne  produisent  pas,  mais 
détniisent  des  valeurs  considérables  pour  leur  entretien,  quand  elles  n'anéan- 
&ient  pu  les  populations  et  les  capitaux  dans  l'action  de  la  lutte,  etc.  ;  mais 
eenrait  s'abuser  singulièrement  que  de  le  prendre  pour  un  défenseur  de  la 
guerre;  et  c'est  réellement  se  moquer  que  de  lui  faire  proposer  la  guerre 
comme  nn  moyen  de  développer  la  population  ! 

Quand  M.  de  Fontenay  voudra  passer  au  crible  les  autres  principes  de  Ri- 
cardo, il  fera  bien  de  se  munir  d'un  meilleur  outil. 

M.  de  Fontenay  s'explique  le  rang  conventionnel  que  Ricardo  occupe  dans 
Teilîme  des  économistes  parce  qu'on  ne  l'a  pas  lu  autant  de  fois  que  lui  et 
piroe  qu*il  serait  reçu  parmi  ces  derniers  qu'on  ne  doit  souffler  mot  sur  ses 
tonges  paradoxes.  M.  de  Fontenay  se  donne  là ,  qu'il  nous  permette  de  le 
bit  dire,  une  fort  mauvaise  explication. 
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Les  éoonoinisteB  le»  plus  émitienU  ont  assez  bien  lu  Ricardo,  et  de  ce  nom- 
bre, J.-B.  Say,  Maltbus,  Rossi  qui,  après  l'avoir  discuté,  réfuté,  commenté,  le 
tenaient  en  baute  estime,  n*en  ont  parlé  qu'avec  considération  et  respect,  et 
qui  jamais  ne  se  sont  permis,  eux  ses  égaux  ou  ses  supérieurs,  de  quali* 
fier  ses  opinions  «  d'étranges  pardoxes.»  Joskph  GARmaa. 


Lettre  de  M.  Fatet,   inspecteur  de  l'Acadéiiie  dd  Pas-de-Calais,  ad  sojet 
DE  l'article  de  M.  le  D' Juglar  sur  la  population.  —Réponse  ht  ce  dbrmu:!!. 

A  monsieur  le  rédacteur  eti  chef  du  Journal  des  Ecanotnistes, 

Monsieur, 

Je  viens  de  lire  avec  beaucoup  dlntérét  dans  les  numéros  de  décembre  et  de  jan- 
vier de  votre  savant  recueil,  les  deux  premières  parties  des  recherches  de  M.  le  doc- 
teur Juglar  sur/a  population  de  la  France,  de  i772d  noè  jours.  Val  éprouvé  une 
vive  satisfaction  en  voyant  que  le  Savant  auteur,  avant  de  connalU'e  mes  recherches 
et  celles  de  M.  Raudot  sur  la  même  question,  est  arrivé  à  fiaser  Ut  population  dé 
ilU  â  30,000,000  d'habitants. 

Ce  résultat,  auquel  ne  peuvent  manquer  d'arriver  tous  ceux  qui  étudient  avec  sain 
et  sans  idée  préconçue  la  marche  des  différents  éléments  de  la  population,  avait, 
quand  je  le  proclamai  en  1845,  paru  excessif  et  m'avait  attiré  quelques  observations 
et  quelques  critiques  qu'on  pouvait  trouver  un  peu  sévères.  C'est  donc  pour  moi 
un  motif  puissant  d'applaudir  aux  recherches  nouvelles  par  lesquelles  U.  le  docteur 
Juglar  vient  démontrer,  en  se  fondant  sur  d'autres  bases,  la  vérité  des  conclusions 
de  mon  travail  de  1845. 

Je  désirerais  seulement  qu'il  voulût  bien  m'accorder  deux  rectifications  sur  des 
points  secondaires  auxquels  il  me  semble  que  j'ai  quelque  droit.  Les  voici  : 

A  la  page  369  du  numéro  de  décembre,  il  dit,  en  parlant  de  mon  travail,  qu'il  est 
trop  c  problématique  quant  à  la  base  même  des  calculs,  le  rapport  des  naissances  à 
la  population.  »  Il  semblerait  d'après  cela  que  tout  mon  travail  repose  sur  ce  rapport. 
Or,  il  suffit  de  lire,  je  ne  dis  pas  mon  mémoire,|mais  seulement  les  conclusions,  pour 
se  convaincre  du  contraire.  Sur  cinq  chiffres  plus  ou  moins  approximatif^  de  la 
population  de  la  France  en  1789,  que  j'y  ai  consignés,  deux  seulement  sont  plus  ou 
moins  directement  fondés  sur  ce  rapport;  les  autres  sont  tirés  de  la  marche  du  nom» 
bre  des  conscrits,  de  la  marche  du  nombre  des  mariages  et  de  la  oomparaison  des 
recensements.  Il  me  semble  que  c'est  par  trop  déprécier  mon  travail  qui  a  été  eon- 
soiencieusement  exécuté  que  de  l'indiquer  comme  uniquement  fondé  sur  «ne  suppth- 
sitian.  Je  désirerais  donc  quelque  recUûcation  à  cette  appréciation,  qui  me  fiarait 
iiyuste. 

La  seconde  observation  porte  sur  un  point  beaucoup  plus  secondaire  ;  c'est  une 
simple  erreur  »  commise  sans  doute  avant  que  M.  le  docteur  eiit  connaissance  de 
mon  travail  :  <  Je  suis  surpris,  dit-il  (janvier  1852,  p.  77)  qu'on  n'en  ait  pas  déjà 
c  fait  la  remarque.  S'il  meurt  moins  de  monde  en  1815-1820,  oela  peut  aussi  tenir 
•  à  ce  que  la  population  a  dtmtnti^.  »  J'en  demande  pardon  à  M.  iuglar,  mais  non- 
seulement  j*ai  fait  cette  remarque,  mais  j'y  suis  revenu  plusieurs  fois,  notamment 
pages  222,  224,  228  du  numéro  d'octobre  1845  du  Journal  des  Economistes.  11  y  a 
même  entre  le  chiffre  que  j'ai  donné  pour  les  pertes  qu'a  subies  la  population,  et  <ïelui 
que  donne  M.  le  docteur,  une  légère  différence;  il  porte  ces  pertes  à  2,000,000 
d'hommes,  et  mol  je  tes  avais  portées  â  2,061 ,144  hommes  ou  femmes  ou  enfants.  J'ai 
même  été  accusé  d'avoir  exagéré  outre  mesure  le  chiffre  de  ces  i)ertes.  U  n'est  donc 
pas  exact  de  dire  que  cette  remarque  n'a  pas  encore  été  (Ute. 
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tiMOfe  UM  obèertation  :  ît  existe  dans  tout  le  reite  de  nomhreiues  inatogie^  et  dé 
BMibreiiseê  reasemblanees  entre  le  travail  de  M.  le  docteur  et  le  mien.  Je  n^en  buis 
Dullement  étODoé,  j'ai  la  conviction  bien  arrêtée  quMl  en  sera  ainsi  de  tous  les  tra* 
fttti  qui  seront  faits  sur  les  mêmes  éléments,  dès  qu*on  ?oudra  les  étudier,  abstrac- 
tion faite  de  certaines  idées  reçues  dVanee.  Je  m'en  félicite  dans  Tintérét  de  la 
férité,  |Mrc6  que  j*y  vois  une  confirmation  nouvelle  de  Fexactitude  de  mon  travail 
de  i845  ;  et  je  remercie  bien  sinoèrement  M.  le  docteur  Juglar  d'avoir,  sans  les  con- 
BSllre,  donné  cette  nouvelle  démonsiration  des  propositions  qui  avaient  paru  eza- 
Kérées  et  contre  lesquelles  s'était  élevé  un  célèbre  statisticien.  Cette  nouvelle  démons- 
tration me  parait  de  nature  à  aporter  la  conviction  dans  les  esprits  les  plus  prévenus. 

Veuillez  agréer,  etc.,  Fayet, 

iBspecteor  do  l'Académie  dn  Pas-de-Caliis. 
itm^leST  Janvier  1IS2. 

aÉPOMSE  DB  M.    JtGLAR. 

Monsieur»  je  n'aurai  que  4eux  mots  à  répondre  aux  observations  que  H.  Fayet 
vous  a  adressées  concernant  la  première  partie  du  mémoire  sur  la  population,  inséré 
dans  le  Journal  4eê  EcùnomisUs,  en  décembre  et  en  janvier.  Qu'il  me  permette 
d'abord  de  lui  témoigner  le  haut  intérêt  que  m'a  inspiré  son  consciencieux  travail. 
Toutefois,  je  n'ai  pu  m'empêcher  de  regarder  comme  un  peu  problématique,  ainsi 
que  M.  Berriat  Saint-Prix  l'avait  fhit  remarquer  dans  la  dis^cussion  académique,  le 
npport  des  naissances  à  la  population.  C'est  le  seul  point  de  son  mémoire  que  je  mé 
âots  permis  de  critiquer,  parce  que  je  ne  trouvais  précisément  pas  là  cette  rigueur 
mithématlque  qui  lui  est  ordinaire  et  que  l'on  découvre  dans  la  suite  de  ses  reche^ 
efaes.  Du  reste,  j'ai  eu  soin  de  noter  que  ma  remarque  se  bornait  au  rapport  des  nais- 
nnees  à  la  population. 

J'accepte  volonliers  la  seconde  observation.  La  forme  même  de  ma  phrase  indiquait 
asies  que  je  pensais  bien  que  cette  remarque  avait  déjà  été  faite  ;  seulement  je  n'en 
avais  pas  connaissance.  Je  suis  heureux  que  M.  Fayet  en  soit  Tauteur,  et  ne  puis  en 
tarmloaiit  que  le  remercier  de  l'appréciation  bienveillante  qu'il  a  bien  voulu  faire  de 
mon  petit  IravaiL 

Agrées,  monsieur,  etc.|  Cl.  Joclar. 
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riSSACB  D*UN1£  LETTRE  DE  H.  CAREY  AU  SUJET  DE  BASTIAT.  —  SUlTE  DE  LA  DlSCtSSlOU 
DE   LA  RERTE  FONCIÈRE.  —  NOTES  DE   H.   BO0T0W8X1    ET  DE  M.  AMB.   CLÉMENT.  — 

EXTRAIT  DBS  Hormoniês  au  sujet,  des  économistes. 

La  séance  était  présidée  par  M.  Horace  Say,  ayant  à  sa  droite  M.  Léon  fau- 
cber.  M.  Alfred  Sudre,  auteur  de  VHistoire  du  commufmme^  réfutation  histori- 
que des  théories  socialistes,  récemment  admis  comme  membre,  assistait  i  la 
léoaioo. 

Pendant  le  dîner,  une  piquante  conversation  s'est  engagée  entre  M.  de 
Ghamborani,  conseiller  général  de  la  Charente,  auteur  d*une  Histoire  du  pau- 
pèritmê^  et  M.  Michel  Chevalier  ;  M.  de  Cbamborant  soutenant,  avec  esprit, 
la  supériorité  des  civilisations  passées  et  l'existence  de  civilisations! incon- 
nues; M.  Michel  Chevalier  faisant  ressortir  avec  raison  les  caractères  huma- 
nitaires de  la  civilisation  issue  du  christianisme. 

M*  Pauxottxt  a  ensuite  communiqué  à  la  Société  quelques  pasèàges  de  la 
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lettre  échangée  entre  lui  et  M.  Henri  Garey  (de  Philadelphie),  au  sujet  des 
réclamations  de  ce  dernier  qui  ont  été  reproduites  dans  le  Journal  de$  Eeth- 
namistes.  Nous  laissons  parler  M.  Paillottet  : 

a  Le  i9  noyembre  dernier,  j*ayais  adressé  à  M.  Henri  G.  Garey  (de  Philadei- 
phie)  une  lettre  de  douze  pages,  qui  se  terminait  par  ces  mots  : 

a  Que  le  caractère  de  mon  intervention  soit  bien  compris.  Je  ne  me  pro- 
<i  pose  nullement  de  faire  valoir  le  mérite  de  Bastiat,  ni  de  Texalter  aux  dé* 
«  pens  d'autrui.  Si  ce  mérite  avait  besoin  d'un  défenseur,  ce  n*est  pas  à  moi 
«  que  je  m*en  rapporterais  pour  remplir  cette  tâche.  La  seule  chose  que  je 
«  défende,  c*est  sa  loyauté  qui  n*est  pas  plus  douteuse  pour  moi  que  mon  exi- 
«  stence.  Je  m'inquiète  peu  du  rang  qu'on  lui  donnera  parmi  ses  émules, 
a  M.  Garey  le  qualifie  de  premier  économiste  de  TEurope  ;  c*est  là  un  titre 
<  bien  pompeux,  et  j'ignore  s*il  lui  sera  définitivement  décerné.  Mais  il  en  est 
«  un  plus  modeste  qu'il  a  mérité,  à  coup  sûr,  et  qu'on  ne  peut  lui  contester 
a  sans  injustice.  11  le  reçut  un  jour  de  la  bouche  d\in  adversaire,  qui  rappela 
a  VHonnéte  économiste.  Gelui-là,  je  tiens  à  ce  qu'il  le  conserve  ;  il  est  bien  à 
«  lui,  et  personne  au  monde  ne  pourra  Ven^  déposséder.  »  (Très-bien!  très- 
bien  I  ) 

c  Dans  une  réponse  du  15  janvier  i852,  M.  Henri  G.  Garey,  accueillant  les 
observations  que  je  lui  ai  présentées,  reconnaît  «que  Bastiat  avait  beau- 
a  coup  plus  de  chances  que  la  grande  majorité  de  ses  contemporains,  de  dé- 
a  couvrir  des  vérités  nouvelles,  sans  Vaide  d*autrui^  et  qu*il  ne  devait  être 
a  soupçonné  d'aucune  intention,  d'aucun  acte  qui  ne  fût  strictement  honorable.  > 

a  M.  Garey  s'applaudit  désormais  sans  réserve  du  concours  que  M.  Bastiat 
lui  a  prêté  pour  répandre  des  doctrines  qui  leur  sont  communes,  et  lui 
voue  des  sentiments  de  reconnaissance  pour  avoir  publié  les  Harmonies  eco- 
nomiques.È 

a  À  la  fin  de  sa  lettre,  M.  Garey  annonce  le  projet  de  faire  le  voyage  de  . 
Paris,  dans  le  courant  de  la  présente  année  ou  de  la  suivante.  G'est  une  nou- 
velle intéressante  aussi  pour  la  Société  d'économie  politique,  qui  s'empres- 
sera d'accueillir,  avec  toute  la  distinction  qu'il  mérite,  l'éminent  économiste 
américain,  i»  (Assentiment  général.) 

M.  DE  FoNTENAT  ayant  manifesté  le  désir  de  faire  quelques  objections,  au 
sujet  de  l'opinion  exprimée  par  M.  Goquelin  dans  la  dernière  séance,  la  Se- 
ciété  a  été  entraînée,  un  peu  malgré  elle,  à  consacrer  sa  soirée  à  une  dis* 
cussion  épuisée,  au  moins  quant  aux  explications  qui  peuvent  se  produire 
de  vive  voix  sur  un  sujet  aussi  délicat,  aussi  diflicile,  et  qui  ne  peut  vraiment 
être  traité  que  par  écrit. 

A  la  suite  de  M.  de  Fontenay,  MM.  Gh.  Goquelin,  Paillottet,  Louis  Leclere, 
Horace  Say,  de  Sudre,  ont  successivement  pris  la  parole;  mais,  comme  Pa 
fait  observer  M.  Say,  la  discussion  s'est,  pour  ainsi  dire,  éparpillée,  et  l'élo- 
cidation  du  point  principal,  à  savoir  :  s'il  y  a,  dans  le  prix  des  produits,  une 
part  revenant  au  propriétaire  de  la  terre  pour  le  sol  nu,  pour  le  sol  considéré 
en  lui-même,  n*a  pas  beaucoup  avancé. 

M.  Boutowski,  conseiller  de  collège  au  ministère  des  finances  de  Russie,  et 
auteur  d*un  traité  remarquable  sur  l'économie  politique,  a  remis  au  secré- 
taire  de  la  Société  une  note,  dans  laquelle  il  précise  son  opinion  sur  la  gra- 
tuité prétendue  du  concours  de  la  nature  en  général,  et  du  concours  de  la 
terre  en  particulier. 
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H.  p.  OéiiieBl  (de  Stiot-filiooDe),  auteur  d'un  ftrès-judieioux  livre  sur  les 
eauMS  de  Tindigenee»  a  également  envoyé  une  note  traitant  le  mène  aujet, 
et  faisant  partie  d^un  travail  sur  rouVrage  de  Mac  Golloch. 

Noof  reproduisena  ces  deux  écrits. 

wm  w  M.  BOirrowsu  sua  là  R£!ite  foncière,  et  a  propos  de  la  oratuité  prétendue 

DO  CORGOURS  DE  LÀ  MÂTURE  À  TRATERS  TOUTES  LES  TRANSACTIONS  HUMAINES. 

n  y  a  quelque  temps  déjà^  la  Société  d'économie  politique  se  préoccupe 
d'osé  grave  question,  qui  touche  aux  entrailles  mêmes  de  la  science  :  celle  de 
rongipe  ou  plutôt  de  Texisteoce  de  la  rente  foncière,  telle  qu'elle  a  été  défi- 
aie  iiar  David  Ricardo  et  par  la  plupart  des  économistes  qui  ont  traité  la  ma- 
tière après  lui.  Diaprés  cette  définition,  la  rente  Ibncière,  autrement  dit  profit 
oet  do  propriétaire  du  fonds,  est  un  revenu  complètement  distinct  de  ceux  qui 
provieooeot  du  travail  sous  forme  de  profits  et  de  salaires,  de  même  que  du 
capital  sous  Toraie  d'intérêt  et  de  loyer.  Très-souvent,  presque  toujours,  elle 
le  combine  avec  ces  derniers  ;  mais  une  analyse  attentive  ne  tarde  pas  à  la 
déooavrir  efc  à  la  séparer.  En  effet,  en  prenant  le  revenu  brut  d'une  exploita- 
tioQ  agricole  ou  minière,  en  argent  ou  en  produits,  nous  en  détachons  d'a- 
bord l'équivalent,  ou  la  reproduction  totale,  du  capital  circulant,  puis  la  part 
afférente  i  ramortissement  du  capital  fixe,  puis  l'intérêt  courant  de  l'un  et  de 
Taotre  de  ces  capitaux,  puis  le  salaire  des  ouvriers,  et  enfin  le  profit  courant 
ou  moyen  de  l'entrepreneur.  S'il  reste,  après  le  prélèvement  de  tous  ces  frais, 
eaoore  un  acide  disponible,  l'observateur  est  en  droit  et  en  devoir  de  se  de- 
Diaoder  d'où  provient  ce  solde  T  à  quoi  et  à  qui  l'attribuer?  Ce  solde  n'existe 
pas  toujours;  mais  quand  il  existe,  quand  il  se  détache,  il  prend,  dans  tous 
lea  traitée  d'économie  politique,  le  nom  de  profit  net  du  propriétaire,  ou  de 

On  peat  différer  sur  la  manière  d'expliquer  ce  solde  mystérieux  :  je  ne  crois 
pas  qu'il  y  ait  quelqu'un  parmi  nous  qui  n'en  reconnaisse  l'existence.  Au  be- 
soia,  toatefois,  je  rappellerai  que  ce  solde  apparaît  dans  toute  sa  pureté  et 
tonte  sa  simplicité  dans  le  fermage  qu'un  propriétaire  ou  bien  l'Etat  retirent 
de  certaines  terres,  certains  gisements  miniers,  sur  lesquels  aucun  travail  ni 
aocuQ  capital  n'ont  jamais  été  dépensés.  On  peut  encore  en  constater  des  tra- 
ces palpables  dans  le  loyer  des  pêcheries,  des  chasses,  indépendamment  de 
IcMis  frais  pour  l'entretien  et  la  conservation  de  ce  genre  d'exploitations. 

Depuis  longtemps  l'existence  de  ce  solde,  que  je  désignerai  désormais  sous 
le  nom  de  rente,  avait  frappé  l'attention  des  économistes.  Le  profit  net  du  pro- 
priétaire foncier  devint  la  base  de  toute  la  doctrine  des  physiocrates,  qui  ont  cru 
j  reconnaître  le  produit  unique,  le  revenu  par  excellence,  au  point  de  consi- 
dérer toutes  les  industries,  hormis  celle  de  l'agriculture,  comme  improduc- 
tires.  La  nature  seule,  selon  Quesnay  et  ses  adeptes,  est  productive,  et  son 
produit  échoit  à  l'humanité  sous  forme  du  profit  net  foncier  ;  l'agriculture 
contribue  seule  i  la  réalisation  de  ce  produit;  tontes  les  autres  branches  de 
llodustrie  ne  font  que  reproduire  le  capital  et  le  travail  dépensé,  sans  rien 
ajouter  au  produit  net.  A.  Smith  réfuta  victorieusement  la  seconde  partie  de 
cette  assertion  ;  il  prouva  qu'une  grande  part  de  la  production  appartient  au 
travail,  et  qu'A  ce  titre  l'industrie  manufacturière  et  l'industrie  commerciale 
iOQl  également  productives;  mais  il  ne  parvint  pas  à  éclaircir  le  véritable  ca- 
ractère de  la  rente  foncière.  H  l'attribue  vaguement  à  une  qualité,  â  unq vertu 
particulière  de  la  terre,  et  ae  rapproche  lui-même  des  physiocrates,  en  pro- 
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clamant  Pagricultiire  comme  une  branche  plus  productl¥e  que  les  aatres, 
parce  qu'en  elle  se  réaliserait  un  concours  de  la  nature  plus  efQcace  et  filas 
lucratif. 

Vint  Ricardo:  Il  ne  put  se  contenter  de  Texplication  de  Smith.  En  effet,  le 
concours  de  la  nature  est  aussi  efficace,  aussi  puissant  dans  les  autres  bran* 
cbes  de  Tindustrie  que  dans  l'agriculture.  D'où  vient  qu*il  n*y  est  pas  aussi 
lucratif,  et  que  le  profit  net,  la  rente,  n'apparatt  que  dans  cette  dernière  ? 
Pour  résoudre  le  problème,  Ricardo  quitta  le  terrain  de  la  production  ponr 
celui  de  la  distribution  des  richesses.  Son  attention  se  dirigea  sur  un  fait  qai 
domine  toute  la  série  des  phénomènes  de  la  distribution,  sur  le  prix  courant. 
Il  reconnut  que  le  prix  courant,  comme,  du  reste,  Smith  l'avait  déjà  démon- 
tré, s*établit  en  vertu  dVme  loi  d*équilibre,  qu'il  est  toujours  en  raison  in- 
verse de  Voffre  et  en  raison  directe  de  la  demande.  Donc,  il  ne  dépend  da  pro- 
ducteur qu'en  tant  que  le  producteur  influe  sur  Poffre.  Cette  donnée  devint 
la  clef  de  la  théorie  de  la  rente,  découverte  par  Ricardo.  11  s'attacha  d'abord 
à  bien  distinguer  la  notion  du  fMix  œurant  de  celle  des  frais  de  production^ 
que  Smith  appelle  quelque  part  prta;  naturel^  et  qu'en  pratique  l'on  désigne 
souvent  par  fnix  de  revient.  Il  compara  ensuite  le  prix  courant  aux  frais  dans 
diverses  industries  ;  s'aperçut  et  démontra  que,  sous  l'empire  de  la  libre 
concurrence,  celui-là  tend  constamment  à  se  rapprocher  de  ceux-ci  ;  qu'il  s'en 
rapproche,  en  effet,  dans  l'industrie  manufacturière  et  commerciale;  qu^il 
s'en  rapproche  également  dans  Tagriculture;  mais  qu'une  différence  notable 
entre  les  deux  quantum  subsiste  pour  certaines  exploitations  plus  favorisées 
par  la  nature,  et  que  cette  différence  est  précisément  ce  solde  qui  a  tellement 
préoccupé  ses  devanciers.  Dès  lors  le  phénomène  est  éclairci  :  ce  solde,  cette 
rente  n'est  autre  chose  qu'un  6oftt  dont  jouissent  les  propriétaires  qui  possè- 
dent des  terres,  sur  lesquelles,  grâce  à  certains  avantages  naturels  de  situation 
ou  de  fertilité,  on  peut  obtenir  la  même  quantité  de  produits  avec  des  frais 
moindres,  c'est-à-dire  avec  une  dépense  moindre  de  travail  et  de  capital.  Ce 
boni,  ils  en  profitent  quand  ils  font  valoir  eux-mêmes  ;  ils  se  le  font  payer 
dans  le  fermage,  quand  ils  concèdent  leurs  lots  'à  [d'autres  entrepreneurs. 
Donc,  la  rente  ou  le  profit  net  foncier  n'est  plus  un  revenu  particulier  pro- 
pre à  la  terre,  comme  disait  Smith  ;  c'est  encore  moins  le  revenu  unique,  le 
revenu  par  excellence  des  physiocrates  :  elle  est  tout  simplement  le  résultat 
d'un  avantage  naturel,  inhérent  à  une  propriété  foncière  quelconque,  qui  per- 
met au  détenteur  de  cette  propriété  de  produire  avec  moins  de  frais  ce  qu'il 
vendra  au  même  prix  que  les  autres. 

L'origine  première  de  ce  boni,  qui  se  réalise  ici,  ne  se  réalise  pas  là ,  qui  est 
plus  fort  sur  une  terre,  moindre  ou  nul  sur  d'autres ,  il  faut  donc  la  chercber» 
avec  Ricardo,  dans  la  variété  des  conditions  naturelles  sous  lesquelles  la  terre 
se  présente  à  l'action  do  l'homme.  Cette  variété,  et  tout  le  monde  en  con- 
viendra, je  l'espère,  est  extrême  :  on  peut  dire,  qu'à  la  rigueur,  il  n'y  a  pas 
deux  lots  de  terre,  de  même  étendue,  également  fertiles,  également  bien 
situés,  et,  en  définitive,  offrant  un  concours  égal  au  travail  humain.  Par  suite, 
les  bénéfices  qui  résultent,  au  profit  des  propriétaires,  des  avantages  parti- 
culiers, propres  à  ces  forces  naturelles,  limitées  et  appropriées,  échappent  à 
l'action  nivelatrice  de  la  concurrence.  Les  autres  forces  de  la  nature,  que 
l'industrie  appelle  à  son  aide,  ne  présentent  pas  la  même  variété  ;  elles  of- 
frent partout  à  peu  près  le  même  concours  :  aussi  ne  donnent-elles  lieu  à  aucun 
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ftom  ptrlîcalier  ;  od  ne  peut  eo  Bignaler  aucun,  du  moins  d'après  Rfcardo, 
daof  les  opérations  productâtes  qui  s'exercent  au  moyen  de  l*air,  de  l'eau,  de 
ia  vapeur,  de  la  lumière,  de  réiectricité.  Si  la  force  naturelle  qu'on  appdle 
terre  se  présentait  aussi  partout  dans  les  mêmes  conditions  de  concours  au 
iriTall  et  en  une  quantité  inépuisable,  la  rente  foncière  ne  pourrait  se 
fonner. 

Faot-il  ijMter  que  Ricardo  insiste  bsaucoup  sur  Tinfluence  exercée  parle 
prix  courant  sur  le  taux  des  rentes  foncières?  Ce  taux  est  aussi  variable  que 
les  qualités  des  terres  elles-mêmes;  et  c'est  un  des  traits  qui  distinguent  la  rente 
de  Pintérét,  dont  le  taux  est  toujours  uniforme  sur  un  marché  donné.  Quoi 
qu'il  en  soit,  une  baisse  dans  le  prix  courant  des  produits  de  la  terre  tend  à 
baitter  le  taux  des  rentes;  l'effet  contraire  est  occasionné  par  la  hausse  des 
prix.  Aussi,  Paccroissement  de  la  population,  les  entraves  apportées  au  com- 
merce extérieur,  et  en  général  toutes  les  causes  qui  augmentent  la  demande 
00  restreignent  Toffre  des  produits  agricoles,  en  élèvent  en  même  temps  le 
prix  et  le  taux  des  rentes  :  les  arrivages  abondants  de  l'étranger,  les  améliora- 
tkms  des  modes  de  culture,  une  population  stationnaire,  sont  autant  de  causes 
qui  agissent  en  sens  contraire. 

(Test  ainsi  que  Ricardo  arrive  à  conclure  que  la  rente,  ou  le  profit  net 
foncier,  ne  constitue  pas  un  nouveau  revenu  réel  créé  dans  la  société  ;  que 
c*estaoe  simple  prime,  qui  se  détache  des  revenus  réels  au  profit  du  déten* 
lear  de  la  terre  favorisée  par  la  nature,  et  qui  lui  appartient  en  vertu  de 
son  droit  de  propriété  sur  cette  terre.  Les  exemples  qu'il  choisit  pour  sa  dé- 
iiioo8tratioD,et  notamment  l'hypothèse  de  la  culture  successive,  peuvent  don- 
ser  prise  à  la  critique  :  le  fond  n'en  parait  pas  moins  inattaquable.  L'argu- 
mentation de  Ricardo  est  un  peu  raide  et  acerbe  dans  la  forme  ;  mais  il  ne 
ftot  pas  oublier  qu*il  écrivait  dans  un  pays  et  dans  un  temps  oA  Ton  voulait 
à  Umte  force  persuader  au  monde,  que  le  taux  élevé  des  rentes  est  le  plus 
fnnd  et  le  plus  beau  progrès  que  puisse  réaliser  une  nation,  et  où  toute  une 
classe  puissante  s'efforçait  à  maintenir  ce  taux  excessivement  haut,  au  moyen 
des  mesures  restrictives  dirigées  contre  l'importation  des  grains.  En  expliquant 
le  féritable  caractère  de  la  rente,  Ricardo  a  coupé  court  à  ces  prétentions, 
et  sa  théorie  a  beaucoup  aplani  le  terrain  pour  la  grande  réforme  accom- 
plie sous  nos  yeux  par  sir  Robert  Peel. 

Mais  revenons  i  son  analyse,  qui,  depuis,  a  été  reproduite,  élucidée,  per* 
fectionnée  et  en  partie  complétée  par  d'autres  économistes  émioents.  Par  où 
pècbe-t-«IIe?  —  Je  crois,  et  Je  pense  être  en  ceci  conforme  à  plusieoro  de  ces 
économistes  auxquels  je  viens  de  faire  allusion,  l'analyse  de  Ricardo  pèche 
par  on  défaut  de  plénitude.  Il  a  bien  vu  la  véritable  nature  de  la  rente,  mais 
y  n'a  pas  assez  généralisé  ses  conclusions.  Oui,  la  rente  foncière  est  un  boni^ 
qu'on  avantage  naturel,  exceptionnel  et  exclusif,  inhérent  au  fonds  déterre, 
constitue  au  profit  du  propriétaire  de  ce  fonds,  en  tant  que  la  société  ou  bien 
rhumanité  entière  consent  à  le  payer,  sous  forme  d'un  prix  courant  élevé. 
Mais  il  y  a  plus  :  ce  bons' n'est  pas  le  partage  exclusif  de  la  propriété  foncière  ; 
il  eiiste  et  il  apparaît  dans  le  revenu  de  tout  homme  qui  tire  parti  d'un  avantage 
iiahirelAexoeptionnelquelconque,qu'ilpossède  dans  sa  personneou  dans  sapro- 
priété.  Ces  avantages  exceptionnels  ou  personnels,  il  y  a  longtemps  déjà,  ont  été 
iignalés  par  la  science,  sous  le  nom  de  monopoles  naturels.  Si  le  mot  de  mono* 
pôle  choqoeou  dépUdt,  on  peut  le  remplacer  par  un  autre  :  cela  ne  change  rien  à 
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la  eiHM  même.  On  reiroute  ce  ham ,  gu  ctlte  pnitie,  el  dang  la  rtmttHéimlîMi 
oensidérable  des  taleoto  hors  ligne,  et  dans  la  haute  paye  de  Teuvrier  doué 
d'une  force  ou  d*une  intelligence  peu  commune,  el  dans  le  prix  élevé  dea  pro- 
duits rares  et  précieui;  on  le  retrouve  également  dans  les  profits  eitraordi- 
naires  qu'un  tel  fabricant  ou  un  tel  commerçant  doivent  à  certaines  .circon* 
stances  naturelles,  le  plus  souvent  fortuites,  qui  leur  permettent  d'accomplir 
une  opération  avec  des  ft'ais  moindres  que  d'habitude }  on  le  retrouve  enfin 
ohaque  fois  que,  le  prix  courant  étant  le  mémei  les  frais  de  production  se 
trouvent  diminués  grâce  à  un  concours  de  la  nature  plus  efficace»  plua 
heureux. 

Sans  doute,  ce  concours  de  la  nature  est  et  reste  toijjours  gratuit  pour  celui 
qui  en  profite  :  elle  ne  réclamera  jamais  à  Rubini  le  prix  de  sa  voix  étonnanle, 
à  Touvrier  robuste  et  adroit  le  prix  de  sa  force  musculaire  exceptionnelle; 
elle  ne  figurera  jamais  comme  créancière  au  passif  d'un  fabricant  de  produits 
chimiques,  par  exemple,  pour  une  baisse  ou  une  hausse  avantageuse  de  U 
température^  ou  d'un  armateur,  pour  un  vent  favorable  inespéré  qui  lui  per» 
mettra  d'aceomplir  en  quinze  jours  le  tnjet  qui  en  demande  habituellemenl 
trente.  Ces  dons  de  Dieu  resteront  gratuits  pour  les  heureux  qui  en  profitent; 
est*ce  à  dire  qu'il  en  sera  de  même  pour  la  société  ?  Pour  que  cela  fût,  il  fau- 
drait que  ces  revenus  extraordinaires,  souvent  imprévus,  que  j'appelle  boni 
eu  primes»  au  lieu  d'être  joyeusement  encaissés  par  ceux  qui  les  réalisent, 
rentrassent^  sous  forme  d'impôts  volontaires,  dans  les  caisses  de  l'Etat,  ou  bien 
bobinassent  au  consommateur,  c'est-à-dire  à  tout  le  monde,  sous  forme  d'une 
baisse  équivalente  dans  le  prix  courant. 

Rien  de  pareil  ne  se  passe  sous  nos  yeux  :  les  propriétaires  fonciers»  les 
gralids  et  petits  talents,  les  fabricants  et  les  commerçants  profitent  et  jouissent 
de  ces  boni^  chaque  fois  qu'ils  peuvent  les  réaliser,  et  n'en  tiennent  aucun 
compte  ni  à  l'Etat  ni  aux  consommateurs  :  ni  l'Etat,  ni  les  consommateurs  ne 
songent  même  à  le  leur  demander.  Chacun  jouit  au  grand  jour,  et  sans 
nullement  s'en  cacher»  des  dons  gratuits  et  exceptionnels  qu'il  doit  à  la  Pro- 
vidence ;  chacun  cherche  à  en  tirer  le  meilleur  parti  possible  et  à  se  les  faire 
payer  le  plus  cher  qu'il  peut,  sans  en  référer  i  personne,  s'en  vantant  même 
à  toute  occasion,  et  s'attribuaot  souvent,  sans  sourciller,  à  soi-même,  à  son 
travail,  les  succès  extraordinaires,  qu'au  fond,  dans  l'espèce,  il  ne  doit  qu'à 
Dieu. 

Un  auteur  à  qui  la  science  doit  les  plus  grands  services,  Bastiat,  que  noua 
aimons  et  regrettons  tous,  a  dit  que,  dans  les  transactions  humaines,  il  n'y  à 
que  les  services  qui  valent.  Complètement  d'accord  avec  lui  en  ceci,  je  dirai 
aussi,  que  sous  l'empire  de  la  liberté  des  échanges,  il  n'y  a  que  les  services 
qui  se  payent,  ou  plutôt  s'échangent  contre  d'autres  services  équivalents.  En 
payant  15  francs  une  petite  place  à  l'Opéra,  pour  entendre  Dupré,  je  ne  paye 
qu'un  service;  en  payant  1,000  fr.  pour  mon  appartement,  100  francs  pour 
mon  habit,  5  sous  pour  mon  petit  pain  de  gruau,  je  ne  paye  que  des  services; 
de  même  que  si  .l'on  achète  ma  marchandise,  l'on  ne  paye  qu'un  service  que 
je  rends.  Oui,  comme  Bastiat,  je  m'élève  contre  la  prétention  de  proportion- 
ner la  valeur  des  produits  au  travail  qu'ils  ont  coûté  :  comme  lui  ja  propor- 
tionne cette  valeur  au  service  que  ces  produits  peuvent  rendre,  et  comme  lui 
j'a|(oute  que  cette.valeur  est  justement  établie,  tant  qu'une  libre  concurrence 
préside  à  l'évaluation.  Seulement  je  fais  quelque  chose  de  plus  :  je  décompose 
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le  serriee  :  j*y  trooTe  une  part  qui  provient  d'un  effort,  d'une  peine,  d*an 
trarail,  d'un  sacrifice  que  le  producteur  a  accompli  pour  me  procurer  ce  ser- 
tiee,eti  côté  de  cette  part,  pas  toujours,  mais  souvent,  je  découvre  une  autre 
pirt,  parfois  très-considérable,  provenant  d'un  avantage  naturel  qui  appar- 
tient au  producteur,  et  quMl  ne  doit  qu'à  Dieu.  Je  distingue  ces  deux  parts,  et 
néamnoins  je  paye  le  service  ce  qu'il  vaut,  c'est-à-dire  d'après  son  prix  cou- 
rant, sans  m'apîtoyer  sur  mon  sort,  parce  qu'à  mon  tour  je  me  ftiis  payer  ma 
marchandise,  et  je  sais  que  je  me  fais  rétribuer  non-seulement  le  travail 
quelle  m'a  coûté,  mais  encore  les  avantages  naturels,  la  capacité,  le  talent 
■  Ton  veut,  qui  m'ont  servi,  beaucoup  plus  peut-être  que  mon  travail  propre- 
ment dit,  à  la  produire.  Ou  bien,  si  je  n'ai  aucun  talent,  aucune  capacité  par- 
ticulière, si  le  service  que  je  rends  ne  consiste  qu'en  un  triste  labeur,  et  s'il 
m'est  aussi  piètrement  payé  qu'il  vaut  peu,  je  ne  m'en  plains  pas  encore, 
parce  qu'il  ne  me  viendra  jamais  en  tète  de  reprocher  à  Dieu  de  m'avoir  si 
mal  doté. 

Or,  de  tout  cala  je  conclus,  et  c'est  là  que  je  m'écarte  des  idées  exprimées 
dans  les  Harmonies  économiqMS  (p.  66,  i42,  242,  et  passim,  cb.  v,  vm  et  ix),  que 
le  concours  de  la  nature  n'est  et  ne  reste  pas  toujours  gratuit  à  travers  toutes  les 
transactions  humaines.  Encore  une  fois,  aucun  homme  ne  paye  àla  Providence 
les  dons  qu'il  en  reçoit,  sous  forme  d'avantages  naturels  exceptionnels,  com- 
binés avec  sa  personne  ou  sa  propriété  ;  mais  chacun  profite  de  ces  dons 
pour  rendre  à  ses  semblables  des  services  à  moindres  frais  possibles,  et  pour 
recevoir  d'eux  en  échange  le  plus  possible  d'autres  services  dont  il  a  besoin  ou 
qu'il  désire.  Tel  est  l'ordre  des  choses  naturel.  Tous  sur  la  terre  possèdent 
quelque  chose,  si  ce  n'est  une  propriété  immeuble  ce  sont  des  biens  meubles  ; 
i  défaut  de  meubles  ni  d'Immeubles,  chacun,  à  moins  d'être  esclave,  ce  qui 
est  anormal ,  possède  au  moins  sa  propre  personne,  ses  forces  physiques  et 
morales.  Tous  peuvent  reconnaître  dans  leurs  propriétés  certaines  qualités 
exceptionnelles,  certains  avantages,  et  tous  très-légitimement  cherchent  à  en 
tirer  le  meilleur  parti  possible.  Je  dis  légitimement,  parce  que  je  suppose  que 
nous  sommes  tous  d'accord  sur  le  principe  sacré  de  la  propriété  provenant  de 
la  personnalité  et  du  travail  de  l'homme,  c'est-à-dire  de  l'application  de  cette 
personnalité  même  à  l'acquisition  des  biens  nécessaires  pour  la  soutenir  et  la 
développer.  Plus  loin  je  reviendrai  sur  cette  question  de  la  propriété;  dès  à 
présent  je  dirai  que,  forts  de  ce  principe,  le  propriétaire  fait  valoir  les  avan- 
tages naturels  de  son  lot  de  terre,  comme  l'artiste  fait  valoir  son  talent,  l'ou- 
vrier sa  force  musculaire ,  le  soldat  sa  bravoure.  C'est  un  échange  perpétuel 
de  services,  provenant  aussi  bien  du  travail  que  des  dons  naturels  ;  échange 
éminemment  avantageux  à  tout  le  monde,  mais  dans  lequel,  on  ne  saurait 
le  nier,  ceux  qui  possèdent  le  plus  de  dons  naturels  sont  aussi  les  plus 
avantagés. 

Notre  ami  Bastiat  a  cru  entrevoir  dans  cet  état  de  choses  une  discordance^ 
ponr  employer  un  terme  opposé  à  Yharmonie  qu'il  s'est  évertué  à  chercher  et 
à  établir.  Pour  qu'il  y  eût  discordance,  il  faudrait  prouver  que  Yinigaliti  n'eat 
pas  le  corollaire  de  l'humanité.  Tout  prouve  le  contraire.  Nous  naissons,  nous 
vivona,  noua  mourons  sous  l'empire  de  l'inégalité;  de  même  ont  foit  noa 
pères;  de  même  sans  doute  feront  nos  enfants.  Avec  le  libre  arbitre  et  la 
sensibilité,  il  est  même  difficile  d'imaginer  un  autre  ordre  de  choses,  du  moins 
à  la  raison  humaine.  L'inégale  distribution  dea  dona  de  la  nature,  du  reste 
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«dmisa  QoouQA  Mt  (mt  (qus  la«  tconomUta»  el  i^r  B9»ti«t  l«i-o4mci  (y.  pagi 
299  etpofnm,  cbap,  x),  s'accorde,  il  me  semble,  parfaitement  avec  notre  ioé^ 
gaUlé  native.  Et  ai  Ton  doit  juger  des  intentions  du  Créateur  d'après  ce  qui 
existe,  lUoégalité  en  toutes  choses  est  le  sort  commun  des  humains.  Or»  si 
l'inégalité  est  admise,  et  elle  Test ,  il  doit  en  résulter  évidemment  des  avan- 
tages naturels  exceptionnels  au  profit  des  uns,  auxquels  les  autres  ne  peuvent 
participer  qu'à  titre  onéreux,  c'est-à-dire  en  payant  les  services  flui  en  pro- 
viandenti  et,  de  cette  manière,  tombe  la  doctrine  de  la  gratuité  sempiternelle 
du  concours  de  la  nature. 

(ci  je  m'empresserai  de  convenir  avec  Bastiat  que  d'autres  causes  tendent 
constamment  à  niveler  ce  qull  y  a  d'inégal  dans  la  distribution  des  dons 
naturels  entre  les  hommes  et  entre  les  nations.  Gomme  lui  j'indiquerai  ces 
causes  dans  les  progrès  de  la  civilisation,  dans  la  diffusion  des  lumières,  dans 
Tamélioration  des  moyens  de  communication,  dans  l'invention  des  machines, 
et  surtout  dans  la  liberté]des  échanges  et  la  concurrence.  Grâce  à  ces  influen- 
ces, comme  lui  je  dirai ,  que  tous  les  jourd  une  certaine  partie  de  Futilité 
onéreuse^  qu'on  doit  arracher  par  un  effort  à  la  nature,  ou  qui  se  trouve  cir- 
conscrite dans  le  cercle  exclusif  dé  la  propriété  personnelle,  vient  ^'adjoindre 
i  Tutilité  yro^ui^s,  à  celle  qui  est  du  domaine  commun  ;  tous  les  jours  ce 
derniers'accrott,  s'élargit,  et  ce  progrès  se  traduit  en  une  masse  de  jouissances 
toujours  grosâisftantes  pour  une  quantité  d'efforts  et  de  travail  toujours  di* 
minuants.  Hais  ce  mouvement  ne  peut  être  admis  par  la  science  que  comme 
une  tendance  :  l'inégalité  inative  et  naturelle  ne  pourra  jamais  être  effacée 
complètement  ;  et  même  sous  le  règne  de  la  plus  parfaite  liberté  des  transac- 
tions et  de  la  concurrence,  il  y  aura  toujours  de  par  le  monde  des  avantages 
naturels  exceptionnels,  dévolus  à  des  propriétaires  exclusifs,  qui  n'en  cède* 
ront  la  jouissance  ou  les  services  à  leurs  semblables  qu'à  titre  onéreux. 

En  m'élevant  contre  la  doctrine  de  la  gratuité  sempitemeUe  du  concoure  d$ 
la  nature t  en  lui  opposant  celle  des  avantages  naturels  ea!oeptionnels,je  ne  cède 
nullement  à  un  vain  désir  d'ouvrir  une  polémique  avec  les  per^nnes  hono- 
rables qui  soutiennent  la  première  de  ces  opinions.  Mon  désir  unique  est  de 
contribuer  i  élucider  un  point  de  la  science,  et  c'en  est  un  d'une  grande  im* 
portance.  On  peut  citer  plus  d'un  exemple  d'àmes  généreuses  qui ,  à  la  vue 
du  mal  constamment  et  fatalement  mêlé  au  bien  dans  l'existence  humaine, 
se  sont  senties  en  proie  à  un  doute  dangereux.  Un  jour  Sismondi  ne  proclama- 
t-il  pas  que  la  concurrence  et  l'emploi  des  machines  sont  Torigine  du  pau- 
périsme et  des  maux  qui  accablent  les  classes  ouvrières  I  C'était  à  peu  près 
comme  si  un  physicien  allait  rendre  l'air  que  nous  respirons  coupable  des 
épidémies  qui  s'y  engendrent.  Néanmoins,  ce  nom  respecté  dans  la  science, 
cette  plume  éloquente  qui  s'élevait  tout  à  coup  contre  les  principes,  qu'elle- 
même  avait  jadis  défendus,  ébranlèrent  la  foi  déplus  d'un  adepte;  une  des 
barrières  du  champ  clos  de  la  saine  doctrine  se  trouva  abaissée ,  et  donna 
immédiatement  entrée  dans  la  lice  à  une  multitude  de  rêveurs  et  d'utopistes 
qui,  dans  leurs  prétentions  insensées,  auraient  détruit  la  science  même,  si  la 
vérité  pouvait  être  détruite.  Eh  bien,  soutenir  qu'en  théorie  le  concours  de 
p  nature  est  et  doit  toujours  être  gratuit  à  travers  toutes  les  transactions 
humaines,  c'est  de  nouveau  abaisser  la  barrière  devant  les  utopies  socialistes. 

On  ne  peut  admettre  un  aphorisme  sans  en  légitimer  toutes  les  déductions  ; 
OCt  •!  Yous  admettes  la  maxime  dont  il  s'agit,  inunédiatement  tout  rédiflcede 
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qu*eUe  ne  les  explique  plus  ;  elle  quitte  le  terrain  solide  de  l'analyse  pour 
s'égarer  dans  les  bn^ussailles  fangeuses  des  appréciations  arbitraires.  Inscrivez 
«ette  fûrmule  que  je  combats  en  tète  de  vos  traités,  et  demain  un  nouvel 
ithléte  du'paradoxe  descendra  dans  Tarène,  saisira  votre  formule,  la  pressera, 
reoTenimera,  et  en  fera  sortir  mille  nouvelles  contradictions,  qui  ne  sont 
bonnes  qu*à  obscurcir  le  bon  sens  du  public  et  à  discréditer  une  science  posi- 
tive et  bienfaisante. 

Âh  !  dira-t-il,  voua  soutenez  que  le  concours  de  la  nature  est  et  doit  tou- 
jours être  gratuit  à  travers  toutes  les  transactions  humaines  ;  et  moi,  je  vous 
prouverai  par  cent,  par  mille,  par  dix  mille  exemples,  que  ce  concours,  en 
fail,  est  loin  d'être  gratuit  ;  que  cbaque  fois,  au  contraire,  qu'un  bomme  peut 
indisposer,  il  se  le  fait  payer  en  beaux  et  bons  deniers.  Vous  prétendes  que  It 
liberté  des  échanges  et  la  concurrence  sont  les  conditions  nécessaires  de  cette 
gratuité  ;  et  moi,  je  vous  prouverai  encore  que  la  réalisation  de  ces  condi- 
tioDs,  comme  tous  les  entendez,  ne  changerait  rien  &  la  chose  ;  qu*on  payera 
toojourB,  ou  du  moins  qu'on  se  fera  toujours  payer  des  avantages  naturels 
exceptionnels,  qui  ne  sont  que  des  dons  de  Dieu.  Donc,  si  votre  formule  est 
jQste,  et  vous  en  paraissez  convaincus,  ces  payements  sont  des  extorsions,  des 
iojostices;  donc,  il  y  a  un  vice  dans  l'organisation  sociale,  auquel  ne  peuvent 
remédier  votre  liberté  des  échanges  ni  votre  concurrence  ;  donc,  il  faut  y  cher- 
cber  un  remède  ailleurs  ;  —  et  la  conclusion  Bnale  ne  se  fera  pas  attendre,  et 
vous  verrez  surgir  un  plan  pour  arrivera  une  organisation  sociale  telle,  que 
votre  formule  se  trouve  justiflée  en  fait,  c'est*i*dire,  qu*aucun  don  de  la  na- 
ture oe  donne  lieu  à  un  payement  quelconque,  que  ces  dons  soient  et  restent 
toujours  gratuits  à  travers  toutes  les  transactions  humaines.  Et  ce  plan,  il  ne 
but  P9S  aller  le  chercher  loin  :  il  est  tout  trouvé  dans  Tarsepal  de  l'utopie  : 
ces  t  le  communisme  appliqué  à  la  terre,  c'est  l'égalité  des  salaires  appliquée 
iu  travail  ;  c*est  le  niveau  écrasant  des  égalitaires,  promené  sur  les  hommes 
et  les  choses,  afin  qu'aucun  ne  se  distingue  des  autres  par  un  avantage  quel- 
eouque,  afin  que  tous  gagnent  et  toutes  rapportent  au  même  taux,  ni  plus 
ni  moins. 

Vous  qui  soutenez  ce  prétendu  dogme  de  la  gratuité  sempiternelle  du  oott«- 
cours  de  la  nature,  que  répondriez*vous  à  Targumentation  de  cet  adversaire  T 
--Vous  serez  obligés  ou  de  lui  accorder  qu'il  a  raison;  qu'en  effet  la  société 
eit  vicieasement  organisée,  de  manière  à  ce  que  les  hommes  profitent  à  l'égard 
de  leurs  semblables  des  dons  qu'ils  ont  reçus  gratuitement  de  la  nature,  et, 
|>ir  suite,  qu'il  est  nécessaire  de  la  réformer  pour  extirper  cet  abus.  Ou  bien, 
reculant  devant  une  conclusion  aussi  étrange,  si  peu  conforme  à  l'esprit  de  la 
science,  vous  conviendrez  que  cette  formule  n'est  pas  exacte,  et  que,  d'après 
les  lois  providentielles,  le  concours  de  la  nature  n'est  et  ne  reste  pas  toujoun 
gratuit  à  travers  toutes  les  transactions  humaines,  même  lorsque  ces  Irtnsae- 
UoQS  se  psaaeot  sous  l'empire  de  la  plus  complète  liberté. 

£b  quoi!  me  diront  alors  les  socialistes  de  tout  genre,  vous  convenez 
donc  que  le  propriétaire  foncier  se  fait  payer,  sous  forme  de  rente,  ou  fermage, 
des  avantages  naturels,  qu'il  tient  gratuitement  de  Dieu  ;  qu'il  prend  de  l'ar* 
geot  «1  foui^e  peupU  pour  un  don  du  ciel  I  —  mais  c'est  une  énormité,  an 
•bus,  une  injustice,  un  yoU  —  Ces  clameurs,  tant  de  fois  reproduites  aor  toiia 
hs  tooset  en  toutea  langueSr  il  maiaiivhl^  dolveni  peu  toucher  laa^taooe.  0 
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m*a  toajoiirs  paru  que  la  science  ne  doit  pas  rougir  des  vérités  qu^elle  dé- 
couvre, quand  même  la  nudité  de  ces  vérités  offusquerait  certains  regards. 
Pour  moi,  le  principe  sacré  et  inviolable  de  la  propriété  foncière  n'est  nulle- 
ment endommagé  ni  affaibli  par  l'existence  avérée  de  la  rente,  telle  que  la 
science  Ta  admise  et  reconnue  jusqu'aujourd'hui. 

La  propriété  foncière,  ainsi  que  toute  autre,  n*est  pour  mol  qu'une  émana- 
tion de  la  personnalité  :  on  devient  propriétaire  de  la  terre  comme  de  toute 
autre  chose,  par  l'application  à  cette  terre  des  forces  physiques  et  morales,  qui 
constituent  la  personnalité  de  Thomme,  et  cette  application  est  justement  ce 
qu'on  appelle  occupation  par  le  travail,  La  propriété  foncière  ne  diffère  des 
autres  que  parce  qu'elle  ne  peut  se  fixer,  se  réaliser  que  par  l'appropriation 
exclusive  d'un  lot  de  terre,  qui  contient  lui-même  une  force  naturelle  :  il  faut 
bien  l'accepter  dans  cet  état,  puisqu'elle  ne  peut  se  constituer  autrement,  le 
dis  qu'il  faut  Paccepter,  car  si  on  ne  l'accepte  pas,  si  on  nie  le  principe  même 
du  droit  de  se  l'approprier,  il  n'y  a  plus  de  discussion  possible  :  avec  l'ab- 
solu, disparaît  le  contingent.  Or,  dans  l'espèce,  le  contingent  consiste  eo 
avantages  divers  inhérents  à  la  propriété. 

Donc,  en  vertu  de  son  droit  absolu,  inné,  qui  découle  de  sa  nature  d'homme, 
un  homme  occupe  et  s'approprie  par  le  travail  une  terre  qui  n'appartient  i 
aucun  autre  propriétaire.  Par  cette  occupation  et  par  cette  appropriation,  il 
transforme  cette  terre  en  un  moyen  d'existence  pour  lui  et  pour  sa  famille  : 
lui  en  disputera-t-on  la  propriété  exclusive?  Non,  car  cela  serait  lui  disputer 
l'existence  même.  Et  si,  par  la  suite,  ou  même  immédiatement,  cette  terre  se 
trouve  dotée  d'avantages  naturels  exceptionnels,  qui  viennent  en  aide  au  tra- 
vail de  cet  homme,  qui  allègent  sa  peine,  qui  lui  permettent  d'en  tirer  des 
produits  avec  moins  de  frais  que  son  voisin,  par  exemple,  sera-t-on  fondé  à  lui 
en  disputer  la  jouissance,  à  lui  réclamer  la  différence  ou  le  boni  qu'il  pourra 
ainsi  réaliser?  Hais  cela  serait  mettre  en  question  son  droit  de  propriété 
même  ;  car,  ne  s'aperçoit-on  pas  que  cette  propriété,  qui  découle  de  la  person- 
nalité, participe  à  toutes  les  conditions  de  cette  dernière?  L'un  comme  l'autre 
de  ces  deux  principes  est  Indivisible  :  ma  personnalité  se  trouverait  entamée 
et  même  détruite,  si  l'on  me  disputait  le  droit  de  tirer  parti  des  capacités  et 
des  forces  qui  lui  sont  propres;  de  même  la  propriété  serait  détruite  si  elle 
n'était  pas  complète,  si  elle  ne  s'étendait  pas  sur  tous  les  avantages  naturels 
ou  artificiels  qui  tiennent  à  elle.  On  ne  (peut  assigner  qu'une  limite  à  l'exer- 
cice de  la  personnalité  et  de  la  propriété,  et  cette  limite  est  dans  l'équité. 
Tant  que  je  ne  porte  aucune  atteinte  aux  droits  légitimes  des  autres,  Je  suis 
dans  le  mien.  En  tirant  le  meilleur  parti  possible  de  ma  propriété,  je  n'em- 
pêche personne  d'en  faire  autant  de  la  sienne  :  qu'a-t-on  à  me  reprocher  ? 

Un  propriétaire  timoré  pourrait,  û  la  rigueur,  s'émouvoir  de  ces  récrimina- 
tions :  ces  avantages  exceptionnels,  dirait-il,  qui  me  donnent  une  rente  au- 
jourd'hui, je  ne  les  ai  pas  cherchés,  je  n'y  ai  pas  même  songé,  lorsque  j'ai 
voué  mon  travail  et  mes  espérances  à  cette  terre,  arrosée  de  mes  sueurs; 
c^est  à  mes  risques  et  périls  que  j'ai  entrepris  de  la  cultiver  ;  je  n'étais  alors  as- 
suré que  de  mon  droit  de  me  l'approprier  et  de  ce  que  la  société  reconnaît  et 
garantit  ce  droit;  depuis.  Dieu  est  venu  à  mon  aide  ;  il  a  exaucé  mes  vœux, 
et  j'ai  trouvé  dans  les  avantages  naturels  de  ma  terre  un  secours  si  puissant, 
que  maintenant  je  puis  l'affeimer  au  delà  même  de  Tintérét  des  capitaux  que 
J'y  ai  dépensés.  SI  vous  attaques  la  légitimité,  l'équité  de  cette  rente  que  je 
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iMidie^  pounpiei  in'aToir  garanti  la  propriété  elle**i]ième?  Si  f  avai§^  su  alora 
que  cette  propriété  ne  in*apparti6nclrait  pas  complétenieot,  je  oe  l'aurais  paa 
recberehée  et  f  aurais  continué  à  vivre  de  chasse  ou  à  faire  pattre  mes  trou- 
pesai  dans  des  plaines  incultes. 

Honnête  propriétaire,  pourrait-on  lui  répondre*  que  votre  eonscienee  reste 
aime;  vos  dolentes  justifieatioDS  ne  sont  pas  nécessaires;  votre  terre  vous 
sppartieot  à  bon  droit,  et  vous  en  toucbei  une  rente  à  aussi  bon  droit  que 
tous  vos  semblables  bénéficient  des  avantages  naturels  eiceptionnels  qu'ils 
daivent  à  IKeu»  comme  vous.  Dans  cette  rentoi  il  n'y  a  rien  dUnjuste,  rien  d'a- 
bosifi  rien  de  criant,  pas  plus  qu'il  n*y  a  rien  de  pareil  dans  la  rétribution 
élevée  qu'un  homme  retire  de  ses  talents,  de  ses  capacités,  de  ses  forces.  Ni 
vous  ni  loi,  vous  o^avez  pas  machiné  un  arrangement  particulier  de  Tordre  so- 
cial, tel  qu'il  en  découlât  pour  vous  ces  bénéfices  ou  d'autres;  si  vous  Taviei 
fMt,  vous  auriea  mérité  ces  reproches  qui  vous  émeuvent  ;  mais  vous  n'êtes 
coupable  en  rien  ;  c'est  le  Créateur  lui-même  qui  a  arrangé  ce  monde  comme 
il  est;  s'il  vous  a  été  dévolu  des  avantages  naturels  exceptionnels,  jouissez-ea 
eo  paii  et  bénissez  la  Providence. 

Chose  étrange  1  en  pratique,  dans  la  vie  usuelle,  le  bon.  sens  vulgaire  ne  se 
laisse  jamais  prendre  à  ces  illusions  de  prétendue  injustice {  on  s'enquiert 
quelquefois  des  titres  de  la  propriété;  on  s'indigne  quand  on  n'en  trouve  pas 
de  valables,  ou  que  l'on  recoenatt  la  source  de  rappropriation  dans  des  actes 
iniques.  Mais  une  fois  la  légitimité  du  titre  établie,  reconnue  ou  admise,  on 
considère  comme  tout  naturel  que  le  propriétaire  retire  de  sa  terre  tous  les 
avantages  possibles.  Jamais  il  ne  vient  en  téië  à  un  fermier  de  reprocher  à 
son  propriétaire  la  rente  qu'il  lui  sert,  ni  à  un  consommateur  de  se  plaindre  de 
ce  qu'il  paje  cette  rente  dans  le  prix  du  pain  qu'il  achète,  pas  plus  que  ja* 
mais  on  ne  reproche  à  un  homme  de  talent  son  gain  exceptionnel. 

Pour  rencontrer  ces  reproches,  11  faut  s'adresser  à  certains  écrits,  heureuse- 
ment beaucoup  moins  lus  qu*on  ne  le  suppose,  et  encore  moins  compris  par 
ceux  qui  les  lisent.  £n  général,  on  le  dirait  du  moins,  ces  écrits  ne  s'élèvent 
contre  les  abus  de  la  propriété,  eP^de  la  propriété  fobcière  en  particulier,  que 
pour  remplir  leurs  pages  :  leurs  coups  sont  principalement  dirigés  contre  le 
principe  même.  La  plupart  ne  veulent  pas  de  propriété  individuelle,  ce  qui 
équivaut  à  n'en  vouloir  d'aucune.  Un  grand  nombre  s^élèvent  même  contre  la 
personnalité,  qu'ils  veulent  confisquer  au  profit  de  tgutes  sortes  d'organisations 
utopistiques  et  chimériques.  Mais  alors  ces  reproches  si  acerbes,  si  péremptoires 
sont-ils  moindrement  recevables,  venant  de  cette  part,  même  au  point  de  vue  de 
la  plus  vulgaire  logique^— Qui  dit  cAus^  dit  usagcy  il  me  semble  :  alors  il  y  a 
lieu  i  débattre;  il  y  a  espoir  de  s'accorder.  Mais  quiconque  crie  à  ïabus  et 
repousse  ou  nie  Vusage:  qui  m'indiquera  le  moyen  de  s'entendre?  Encore  une 
fois,  on  ne  peut  discuter  sur  les  abus  de  la  propriété  avec  ceux  qui  ne  veu- 
lent d'aucune  propriété,  et  pas  même  de  la  personnalité.  Quant  i  ceux  qui 
s'inclinentdevant  ce  principe,  il  sera  toujours  facile  de  leur  démontrer  qulln'^ 
a  aucun  abus  dans  le  fait  de  tirer  le  meilleur  parti  possible  des  avantages  na- 
toreb  inhérents  à  la  propriété,  pourvu  qu'on  reste  dans  les  Umites  de  Téquité* 

On  a  voulu  représenter  la  formule  de  la  gratuité  sempiternelle  du  concours 
^  la  nature,  comme  un  terme  de  conciliation  entre  l'économie  politique  et 
iesdiférses  sectes  ou  écoles  socialistes.  Peines  perdues,  je  crois  :  il  n'y  a  pas 
ée  eondliatioD  possible  entre  l'erreur  et  la  vérité,  i  moins  que  la  première 
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oe  se  reconnaitoe  pour  telle  el  ne  mette  bas  les  armes.  Pour  se  rapprocher 
de  la  véritable  science,  les  esprits  atteints  de  socialisme  deTraient  se  donner 
la  peine  de  l'étudier  sans  idées  préconçues,  sans  passion,  avec  impartialité; 
une  fois  engagés  dans  cette  étude,  ils  y  verraient  à  chaque  pas  les  preuves 
d'un  arrangement  providentiel  admirable,  qui  réalise,  sans  que  personne  y 
aide  par  des  organisations  artificielles,  et  la  solidarité  des  hommes,  et  l'har- 
monie des  intérêts,  et  le  progrès  successif  des  masses  vers  le  bien-être;  gui* 
dés  par  le  flambeau  de  la  science,  ils  reconnaîtraient  alors  les  véritables  cau- 
ses perturbatrices  qui  entravent  et  empêchent  le  jeu  naturel  de  ces  lois 
providentielles,  et  qui  amènent  les  maux  et  les  malheurs  qu'ils  déplorent. 
Une  étude  pareille  pourrait  leur  dessiller  les  yeux,  les  arracher  à  Tulopie  et 
les  gagner  à  la  science.  Ce  résultat  est  certainement  à  désirer,  et  la  lecture 
des  beaux  chapitres  des  «  Harmonies  économiques  o  :  sur  V organisation  natté- 
reUe^  sur  Véchange,  sur  la  richesse,  sur  le  capital^  sur  la  concurrence  et  sar  les 
salaires^  j'en  suis  persuadé,  y  contribuerait  puissamment.  Mais,  en  aucun 
cas,  pour  atteindre  ce  résultat,  quelque  désirable  qu'il  soit»  l'on  ne  doit,  il 
me  semble,  sacrifier  les  données  les  mieux  établies  de  la  science  économique, 
que  nous  professons.  A.  Bootowski. 

Paris,  février  lS5a. 

t 

NoTK  DB  M.  A.  Clément  sua  Là  gratoité  des  agbnts  RàTuaBLS. 

MM.  Bastiat  et  Carey  soutiennent  que  tous  les  services  naturels  sont  tou- 
jours gratuits,  non-seulement  pour  le  genre  humain  considéré  dans  son  en- 
semble et  comme  un  être  unique,  mais  pour  chaque  individu  en  particulier  ; 
que  l'appropriation  privée  de  certains  agents  naturels  —  celle  des  fonds  de 
terre,  par  exemple,  —  ne  donne  en  aucun  cas  au  propriétaire  la  faculté  de  se 
faire  payer  un  prix  quelconque  pour  leur  concours,  et  que  l'œuvre  produc- 
tive entreprise  avec  ce  concours  ne  rend  pas  une  valeur  supérieure  à  celle 
que  comporte  le  travail  humain  absorbé  par  cette  œuvre,  à  celle  que  la 
même  somme  de  travail  pourrait  obtenir  py  toute  autre  application. 

Or,  cette  opinion  nous  paraît  être  évidemment  en  opposition  avec  l'expé- 
rience ;  les  faits  qui  la  contredisent  sont  si  nombreux,  si  connus,  si  faciles  à 
observer,  quMl  nous  paraît  difficile  de  concevoir  comment  elle  a  pu  être  adop- 
tée par  deux  publicistes  aussi  éminents.  Nous  sommes  toutefois  disposé  à  re- 
connaître que  pour  qu'elle  ait  pu  prendre  racine  dans  une  intelligence  aussi 
lucide  que  celle  de  Bastiat,  il  faut  que  les  questions  qu'elle  soulève  présen- 
tent, par  quelque  côté,  des  difficultés  sérieuses  et  dignes  d'être  étudiées.  Nous 
espérons  donc  qu'on  nous  pardonnera  d'essayer  ici  d'y  apporter  quelques 
éclaircissements. 

Pour  s'assurer  que  des  faits  multipliés  contredisent  Topinion  qui  représente 
comme  inaltérable  la  gratuité  des  services  naturels,  et  pour  se  convaincre 
qu'une  valeur  échangeable,  souvent  considérable,  s'attache  à  ces  services,  il 
suffît  d'observations  qui  sont  à  la  portée  de  tout  le  monde. 

Les  propriétés  forestières  de  la  France,  celles  du  moins  qui  sont  à  l'état  de 
forêts  depuis  Toccupation  du  pays, —n'ont-elles  pas  une  valeur  mille  fois  su- 
périeure à  celle  de  tous  les  travaux  qu'on  y  a  jamais  engagés?  n'existe-t-il 
pas,  dans  nos  régions  montagneuses,  de  vastes  pftturages  qui  n*ont  jamais 
reçu  aucun  travail  humain,  et  qui,  néanmoins,  ont  une  valeur  considérable? 
Lorsqu'une  inondation  passagère,  ou  tout  autre  accident  réparable,  vient  dé- 
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trnirB  les  trayaiix  faits  pour  utiliser  une  chute  d'eau  puissante  et  heureuse- 
ment située,  eo  résulte-t-il  que  ce  moteur  naturel  perde  toute  sa  valeur?  Les 
droits  de  prise  d*eau  exercés  sur  un  ruisseau,  une  rivière,  qui  sont  bien  des 
créations  naturelles  indépendantes  de  tout  travail  humain,  n*ont-ils  pas  une 
valear  reconnue  et  qui  donne  journellement  lieu  à  une  multitude  de  transac- 
tions? Pourrait-on  soutenir  que  le  Glos-Vougeot,  le  coteau  de  THermitage  et 
tous  les  vignobles  supérieurs  du  Bordelais,  de  la  Bourgogne,  de  la  Champagne 
et  des  bords  du  Rhin,  n*ont  qu'une  valeur  exactement  proportionnelle  à  celle 
des  travaux  qui  les  ont  créés?  Les  terrains  à  bâtir  de  nos  villes  n*acquièrent- 
ils  pas  souvent  des  valeurs  énormes,  bien  qu'ils  n'offrent  plus  de  traces  des 
travaux  antérieurs  qui  avaient  pu  les  rendre  cultivables  ?  Enfin  est-ce  uni- 
qaement  à  des  différences  dans  la  quantité  ou  le  mérite  des  travaux  engagés 
qu'il  fout  attribuer  le  plus  ou  moins  de  valeur  des  propriétés  minérales? 
N*est-il  pas  avéré  que  la  même  somme  de  travaux  employée  dans  telle  mine 
de  combustible,  de  fer,  de  plomb,  d'or,  d^argent,  etc.,  rend  souvent  deux 
Ibis  trois  fois,  dix  fois  plus  qu'employée  à  telle  autre  mine  ?  £t  comment  ex- 
pliquer ces  différences  de  vsdeur,  si  ce  n'est  par  les  différents  degrés  d'abon- 
dance, de  pureté,  de  facilité  d'extraction  du  minerai,  ou  par  des  Inégalités 
d'avantages  dans  la  situation  de  cet  agent  naturel,  c'est-à-dire  par  des  cir- 
constances indépendantes  des  travaux  d'exploitation  ? 

Oo  ne  peut  donc  pas  mettre  en  doute  que  la  valeur  obtenue  à  l'aide  du 
concours  des  agents  naturels  appropriés,  ne  soit,  dans  une  multitude  de  cas, 
évidemment  supérieure  à  la  valeur  du  travail  humain  employé  à  sa  création. 
Ces  cas  sont  trop  nombreux  pour  que  l'on  puisse  les  eonsidérer  comme  des 
eiceptîons;  car,  indépendamment  de  ceux  que  nous  venons  de  signaler, 
nous  pourrions  encore  citer,  parmi  les  fonds  de  terre  cultivés,  par  exemple, 
ceux  qui,  situés  à  proximité  des  grandes  agglomérations  de  population,  ont 
toujours  une  valeur  supérieure  et  souvent  double,  quadruple,  etc.,  de  celle 
qui  s'attache  aux  terrains  éloignés  des  villes,  et  cela,  toute  compensation 
foite  des  sommes  de  travaux  engagés  dans  les  uns  et  dans  les  autres,  et  sans 
antre  cause  assignable  que  la  différence  de  situation.  Dira-t-on  que  c'est  au 
travail  lui-même  que  l'on  doit  rapporter  ces  avantages  de  situation  ;  que  le 
dioix  d'une  situation  heureuse  suppose  une  supériorité  d'intelligence,  de  pré- 
vo7ance,qaidolttrouversa  rémunération  dans  l'excédantde  valeur  obtenu  ?Gela 
œ  serait  pas  plus  soulenable,  car  les  circonstances  qui  finissent  par  donner  une 
gnode  supériorité  relative  d'avantages  à  la  situation  d'une  localité  déterminée, 
le  produisent  en  général  successivement  et  avec  une  lenteur  telle,  quece  serait 
faire  beaucoup  trop  d'honneur  à  la  prévoyance  humaine  que  de  la  supposer 
capable  de  les  pressentir  ainsi  deux  ou  trois  siècles  à  l'avance.  Mais  dût-on 
considérer  l'avantage  de  situation  comme  étant,  dans  tous  les  cas,  la  rému- 
nération d'une  prévoyance,  d'une  industrie  de  valeur  supérieure,  Il  n'en 
réitérait  pas  encore  que  la  possession  de  cet  avantage  ne  constituât  pas  un 
privilège  naturel,  attendu  qu'il,  ne  saurait  être  également  à  la  disposition  de 
tous,  et  que  dans  un  pays  déjà  entièrement  occupé,  ceux  qui  arrivent  les 
derniers  ne  peuvent  plus  user  de  leur  faculté  de  choisir,  quelque  supérieure 
qu'elle  puisse  être,  avec  autant  de  facilité  et  de  chances  de  succès  que  les  pre- 
miers occupants. 

Ainsi,  il  nous  paraît  indubitable  qu'en  fait,  une  valeur  plus  on  moins  consi- 
dérable, selon  la  densité  de  la  population,  s'attache  aux  services  naturels  ap- 
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propriél)  en  outra  de  celle  des  invaut  employés  pour  les  utilteer»  et  que  Ton 
ne  Bdurait  rattacher  cet  excédant  de  valeur  aut  travaux  eux-mêmes. 

Ce  f^it,  d'ailleurs,  est  facilement  explicable  ;  deux  conditions^  ou  plutôt 
deux  séries  de  conditions  concoulretit  à  déterminer  le  taux  des  valeurs  spé- 
ciales. Le  travail,  ou  mieux,  Its  frais  de  prodo^tton,  constituent  la  preoiière 
série  ;  l'autre  est  constituée  par  l'ensemble  des  circonstances  très-nombreuses 
et  ttés-variables  qui  déterminent  le  rapport  entre  les  quantités  oflérlea  et  de- 
mandées de  chaque  objet  valable.  Pour  ceux  de  ces  objets  dont  la  quantité 
peut  être  IndéAntment  accrue  par  te  travail  humain,  la  valeur  tend  constam- 
ment à  se  rapprocher  du  niveau  des  frais  de  production»  parce  que  si  elle  s*é- 
léve  beaucoup  au  delà,  plus  de  travail  est  attiré  vers  leur  production»  ce  qui 
accroît  la  quantité  offerte  ;  tandis  que  si  elle  s'abaisse  au-dessous  de  ces  ftais, 
le  travail  se  retire  et  la  quantité  offerte  est  diminuée»  Mais  pour  les  objetê  va- 
lables, dont  le  travail  humain  ne  saurait  accroître  la  quantité,  il  est  bien  évi- 
dent que  la  condition  d^équilibre  que  nous  venons  de  rappeler  n'existe  plus, 
ot  que  si  la  demande  de  ces  objets  s'accroît  sans  cesse,  tandis  que  Tofinre  reste 
forcément  stationnaire,  le  taux  de  leur  valeur  pourra  s'élever  au  double,  au 
triple,  etc.,  du  travail  ou  des  frais  engagés.  Et  n'est-ce  pas  là  le  cas  pour  les 
fl^nts  naturels  appropriés  que  noUs  avons  signalés  ?  Le  fiiit  de  la  supériorité 
de  la  valeur  de  ces  propriétés  sur  la  valeur^es  travaux  qu'on  y  a  engagés 
s'explique  donc  aisément  par  l'un  des  principes  les  mieux  établis  en  économie 
politique  :  cet  excédant  de  valeur  est  uniquement  dû  à  ce  que,  par  Teffet  du 
développement  de  la  population,  la  demande  du  service  des  agents  naturels 
dont  il  s'agit  s'est  accrue  plus  que  l'offre  n'a  pu  le  faire,  et  Ton  peut  affirmer 
.que  cette  valeur  s'élèvera  d'autant  plus  que  la  densité  de  la  population  s'ac- 
croîtra davantage. 

Maintenant,  serait-on  fondé  à  voir  dans  la  démonstration  de  cette  vérité  une 
sorte  d'atteinte  à  la  légitimité  des  propriétés  foncières,  à  prétendre  que  la  loi 
naturelle  qu'elle  exprime,  si  elle  existe,  tend  à  produire  l'injustice,  à  accroî- 
tre l'inégalité  parmi  les  hommes,  à  altérer  de  plus  en  plus  l'équivalence  des 
services  dans  les  transactions  ?  Ce  sont  là  les  points  de  la  question  qu'il  im- 
porte surtout  d'éclaircir  ;  car  c'est  en  croyant  reconnaître  dans  la  loi  dont  II 
s'agit  une  source  d'injustices,  que  Bastiat  et  d'autres  ont  été  amenés  é  en  nier 
l'existence.  Ils  fondent  surtout  cette  négation  sur  les  considérations  suivantes  : 

a  La  nature,  en  livrant  ses  dons  à  l'homme,  n'exige  rien  en  échange  ;  ils  con- 
«stituent  pour  l'humanité  entière  une  libéralité  absolument  gratuite;  c'est 
«  donc  uniquement  au  travail  humain  qu'il  faut  rattacher  toute  valeur  échan- 
<  geable  ;  car  s'il  était  vrai  qu'une  valeur  pût  s'attacher  aux  services  naturels  ; 
«  que  quelques  hommes,  en  s'appropriant  ces  services,  qui  ne  leur  coûtent 
«  rien,  pussent  acquérir  la  faculté  d'en  faire  payer  l'usage  aux  autres^  cette 
a  appropriation  serait  entachée  d'usurpation  et  d'iniquité  ;  dl^  réserverait 
«  exclusivement  aux  uns  ce  que  la  nature  a  misa  la  disposition  de  tous.  » 

Nous  ne  savons  s'il  serait  désirable  que  la  nature  distribuât  ses  dons  aeion 
les  idées  que  paraissent  se  former  de  la  justice  ceux  qui  mettent  en  avant  de 
semblables  considérations  ;  mais  il  est  certain  que  dans  cette  distribution  des 
dons  naturels,  l'égalité  qu'ils  semblent  supposer  n'est  nullement  obserTée. 
Ceci  est  de  toute  évidence  quant  aux  dons  personnels,  car  les  uns  naissent 
mal  constitués,  infirmes,  aveugles»  idiots,  etc.,  tandis  que  les  autres  apportent 
en  naissant  toutes  les  conditions  de  la  santé  et  de  la  vigueur,  ou  le  gemie  de 
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ftedlléd  ioMlectuelies,  iodustrieiles  ou  artMliques  supérieures.  11  n'est  pas 
moins  certain  que  tes  dons  naturels  extérieurs  ne  sont  pas  distribués  sur  la 
terre  dételle  sorte  que  chaque  nation,  chaque  tribu,  famille  ou  individu,  aient 
à  leur  disposition  et  à  leur  portée  les  mêmes  forces,  les  mêmes  services,  les 
mêmes  avantages  naturels,  soit  en  genre  ou  espèces,  soit  en  quantité  ou  en 
importance.  Trés-assurément,  les  habitants  du  Groenland,  de  la  Terre-de-Feu, 
de»  contrées  arides  de  PAA-ique  ou  de  l'Asie,  sont  moins  bien  pourvus,  soos  ce 
rapport,  que  ceuK  du  Bengale,  de  l'Andalousie  ou  de  la  Touraine.  Voilé  déjà 
bien  des  inégalités  que  nous  sommes  impuissants  à  supprimer  et  qui  prouvent 
que  tous  les  dons  de  la  nature  ne  sont  pas  livrés  indistinctement  à  tous.  U  est 
dairque  si  nous  voulions  faire,  du  partage  égal  entre  tous  les  hommes,  l'une 
des  conditions  de  la  justice,  la  justice  ainsi  entendue  serait  hors  de  notre 
portée. 

L'égalité»  au  surplus,  n'est  pas  mieux  observée  dans  la  répartition  des 
ivantages  sociaux,  c'est-à-dire  provenant  de  l'activité  humaine,  que  dans 
celle  des  dons  naturels.  Celui  qui  oatt  parmi  les  hordes  sauvages  de  la  Nou- 
velle-Hollande  aura  assurément  moins  d'avantages  sociaux  A  sa  disposilion 
que  celui  que  le  sort  fait  naître  à  Paris,  A  Londres  ou  A  Philadelphie.  Celui  qui 
reçoit  le  jour  d^une  famille  opulente  aura  à  sa  disposition  une  multitude  de 
toos  sœiaux  dont  sera  privé  celui  qui  natt  d'une  famille  pauvre,  etc.  Bref, 
tout  est  inégalité  dans  la  répartition  des  biens  que  chacun  de  nous  reçoit  de 
Il  nature,  et  cela  en  vertu  de  lois  indestructibles  et  contre  lesquelles  nous 
voudrions  en  vain  lutter.  Ceux  qui  supposent  que  la  justice  est  blessée  par 
cette  inégalité  entendent  donc  par  le  mot  justice  quelque  chose  de  tout  à  fait 
inaccessible  à  l'homme. 

Or,  c'est  sur  cette  fausse  notion  de  la  justice  que  paraît  être  basée  l'opinion 
de  ceux  qui  nient  qu'une  valeur  échangeable  puisse  s'attacher  eux  services 
naturels  appropriés  sans  que  l'équité  soit  blessée.  Il  est  évident  qu'ils  n'en  ju- 
gent ainsi  que  parce  qu'ils  supposent  que  la  justice  exige  une  entière  égalité 
pour  tous  les  hommes,  dans  la  jouissance  des  libéralités  de  la  nature. 

Sans  rechercher  jusqu'à  quel  point  il  pourrait  être  dangereux  de  fonder 
aiott  la  nolioo  de  la  justice  sur  des  conditions  qui  ne  sont  pas  humainement 
réalisables,  nous  ferons  remarquer  que  l'un  des  graves  résultats  de  celte  er- 
reur philosophique  serait  de  détourner  vers  de  fausses  voies  les  hommes  qui 
censacrent  leurs  efforts  à  étendre  de  plus  en  plus  l'empire  de  la  justice,  en 
leur  faisant  poursuivre,  au  lieu  des  véritables  conditions  qui  peuvent  la  con- 
stituer, une  égalité^chimérique,  et  que  repousse  invinciblement  la  nature  des 
choses. 

En  renfermant  la  justice  dans  les  limites  de  la  puissance  humaine,  nous 
■'aurons  pas  la  prétention  de  donner  ici  des  indications  sufGsantes  pour  Caire 
distinguer  ce  qui  est  juste  de  ce  qui  ne  l'est  pas  ;  car  la  justice  est  loin  d'être, 
comme  on  le  répète  trop  souvent,  écrite  dans  le  eceur  de  tous  les  hommes  ;  et  il  ne 
suffit  pas  de  croire  ou  de  sentir  qu'une  chose  est  juste  pour  qu'elle  le  soit 
réellement.  Ce  sentiment  est  très-sujet  à  s'égarer,  s'il  n'est  pas  accompagné  de 
lumières  suffisantes,  et  la  jBcience  destinée  à  l'éclairer  est  peut-être  la  pkis  dif- 
ficile de  toutes  les  science^.  Toutefois,  il  nous  parait  possible  d'indiquer  cer- 
taines conditions  générales  que  l'on  doit  toujours  retrouver  dans  ce  qui  est 
juste  ;  et  la  principale  de  ces  conditions  nous  paraît  être  que  la  chose  qu'il 
a*agil  d^apprécier  sous  le  rapport  de  la  justice,  soU  -eûremetU  conforme  à  l^in^ 
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térét  général  etpennanetU  de  l'humanité.  Nous  croyons  pouvoir  affirmer  que  ce 
qui  satisfait  pleinement  à  cette  condition  ne  saurait  être  injuste. 

Or,  nous  remarquons  que  toutes  les  nations  civilisées  s*accordeiit  à  admettre, 
non-seulement  dans  leur  régime  intérieur,  mais  dans  leurs  rapports  mutuels, 
que  le  fait  de  l'occupation  d*une  chose,  —  d'un  fonds  de  terre  cultivable,  par 
exemple, — qui  n'appartient  encore  à  personne,  suffît  pour  rendre  cette  chose 
propre  à  celui  qui  s'en  empare.  Ce  droit  de  premier  occupant,  si  universelle- 
ment reconnu,  blesserait-il  Téquité  ?  serait-il  contraire  à  l'intérêt  général  et 
permanent  de  l'humanité,  à  la  diffusion  et  à  l'amélioration  de  la  vie  hu- 
maine? i* 

On  a  récemment  invoqué,  dans  la  discussion  de  la  question  qui  nous  oc- 
cupe, l'autorité  de  Charles  Comte  ^  ;  comme  les  opinions  de  ce  judicieux  et 
profond  publiciste  nous  ont  toujours  paru  fondées  sur  Ja  plus  solide  raison, 
nous  nous  en  appuierons  volontiers.  Voici  ce  qu'il  dit  de  la  légitimité  du  droit 
que  confère  la  première  occupation  : 

a  Une  nation  ne  saurait  avoir  de  meilleurs  titres  à  la  place  qu'elle  occupe 
(r  sur  la  surface  du  globe,  que  de  s'en  être  emparée  la  première,  de  Tavoir 
«  mise  en  culture,  d'avoir  créé  les  richesses  qui  f  sont  répandues,  et  de  s'y 
a  être  développée.  Il  serait  difficile  de  trouver  des  titres  plus  anciens,  plus  res- 
a  pectables  et  plus  universellement  respectés  ;  le  peuple  qui  les  contesterait 
«  ne  saurait  en  trouver  d'autres  que  la  force,  i 

Il  serait  difficile  assurément  de  contester  la  parfaite  légitimité  de  ce  moyen 
d'appropriation  pour  une  nation,  même  alors  qu'elle  occuperait  la  partie  du 
globe  la  plus  fovorisée  par  les  dons  naturels  ;  mais  's'il  ne  blesse  en  rien  Té- 
quité  lorsqu'il  s'agit  d'une  nation  plus  ou  moins  nombreuse,  comment  de- 
viendrait-ilinjuste  lorsqu'il  est  pratiqué  seulement  par  une  tribu,  par  une  fa- 
mille, etc.  ?  Voici,  au  surplus,  ce  qu'ajoute  Charles  Comte,  relativement  à  l'ap- 
propriation privée  : 

a  J'ai  fait  voir  ailleurs  {dans  scm  Traité  de  législation),  qu'il  n*y  a  point  de 
«  progrés  possible  pour  le  genre  humain  tant  que  la  terre  reste  abandonnée  à 
ff  sa  fertilité  naturelle  et  que  les  hommes  n'ont  pas  d'autres  moyens  d'exis- 
a  tence  que  les  produits  bruts  de  la  nature.  Dans  une  telle  position,  la  popu- 
cclation  réduite  à  quelques  faibles  peuplades  qui  errent  sur  des  territoires 
a  d'une  vaste  étendue,  demeure  stationnaire  ;  elle  vit  dans  un  état  toujours 
«  voisin  de  la  famine,  et  a  tous  les  vices  qui  sont  la  suite  ordinaire  d'une  ex- 
c  cessive  misère  et  d'une  profonde  ignorance.  J'ai  démontré,  d'un  autre  côté, 
«  qu'un  peuple,  mêmQ  quand  il  est  peu  nombreux,  qui  admet  en  pratique  la 
a  communauté  des  travaux  et  des  biens,  se  condamne  par  cela  même  à  la  plu- 
«  part  des  vices  et  des  privations  qui  résultent  de  l'esclavage. 

«  Mais  s'il  est  vrai,  d'un  cêté,  que  les  hommes  ne  peuvent  ni  se  multiplier, 

<  ni  se  perfectionner  tant  qu'ils  laissent  la  terre  inculte  et  sauvage;  s'il  est  dé^ 
«  montré,  d'un  autre  c6té,  qu'ils  ne  peuvent  faire  aucun  progrès  dans  Fétat 
«  de  communauté  de  travaux  et  de  biens,  il  s'ensuit  que  l'appropriation  par  des 
«  nations,  des  familles  et  des  individus  des  choses  diverses  sur  lesquelles  peut 
«  s'exercer  l'industrie  humaine,  est  une  nécessité  de  notre  nature  ;  il  s'ensuit 
«  que  l'occupation  et  les  faits  gui  en  dérivent  sont  au  nombre  des  lois  auxquelles 

<  tous  les  hommes  sont  soumis,  a  (Traité  de  la  propriété,  tome  I,  pages  54  et  sui- 
vantes.} f 

"        '  " * "      '   ' ■■ ■■■■  ■  ■  I     ■  Il  ■■ 

'  Voir  récrit  de  M.  de  Fonteoayi  naméroa  d'octobre  ei  de  novembre  1951, 
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En  admettant  donc  —  ce  que  Too  ne  peut  nier,—  qae  par  l'eflét  du  déyelop- 
pemoit  de  la  population  sur  un  même  lieu,  le  service  des  agents  naturets 
appropriés  acquiert  une  valeur  supérieure  à  celle  du  travail  qu'on  y  a  enga- 
gé, ce  fait  ne  constitue  aucune  injustice,  puisqu^il  résulte  d'un  droit  aussi  bien 
justifié  par  les  lois  de  notre  nature,  par  Tintérét  général  et  constant  de  l'hu- 
mioité,  que  peut  Tétrele  droit  d'un  peuple  à  rester  mattre  du  territoire  qu'il 
a  le  premier  occupé  et  fertilisé,  que  peut  l'être  encore  le  droit  d*nn  individu 
à  disposer  du  produit  do  ses  facultés  personnelles  ou  des  biens  qui  lui  ont  été 
transmis  par  sa  famille.  La  valeur  qui  s*attache  aux  services  naturels  appro- 
priés ne  provient  ni  d'une  fraude,  ni  d'aucune  espèce  de  contrainte  exercées 
par  le  propriétaire  ;  elle  se  produit  librement  et  avec  l'assentiment  de  tous  les 
intéressés;  ce  n*est  pas  le  propriétaire  qui  en  provoque  l'élévation,  c'est,  au 
contraire,  le  concours  -progressif  de  ceux  qui  viennent  mettre  à  Tenchére  le 
service  dont  il  a  la  légitime  disposition,  •—  service  qui)  par  une  suite  néce^ 
saire  de  la  nature  des  choses,  doit  être  à  la  disposition  exclusive  de  quelqu'un, 
i  moins  de  perdre  toute  son  importance,  et  de  ne  pas  fournir  aux  hommes  la 
millième  partie  des  moyens  d'existence  que  cette  appropriation  exclusive  per- 
met d*en  tirer,  —  et  qui,  assurément,  ne  saurait  être  plus  justement  placé 
qa'eotreles  mains  de  celui  qui,  le  premier,  Ta  utilisé  et  fait  valoir. 

Il  faut  bien  remarquer,  au  surplus,  que  la  valeur  propre  des  services  na- 
turels dont  il  s'agit  ne  s'est  pas  formée  d'un  seul  coup,  qu'elle  n'a  grandi  que 
lentement,  et  que  l'importance  qu'elle  peut  avoir  aujourd'hui,  en  France,  par 
exemple,  n*a  été  acquise  qu'après  une  suite  de  siècles.  Or,  dans  l'intervalle, 
chaque  propriété  a  été  vendue  des  centaines  de  fois,  et  à  chaque  vente  l'ac- 
quéreur a  dû  payer  intégralement  la  valeur  qui  s'était  déjà  attachée  au  ser* 
Tice  naturel  ;  en  sorte  que  l'avantage  résultant  de  la  possession  de  cetta  va- 
leur s'est  distribué  entre  une  série  de  générations  antérieures,  et  que  les 
propriétaires  actuels  n'y  participent  qu'en  raison  seulement  de  l'augmenta- 
tion qui  a  pu  survenir  dans  la  valeur  propre  du  sol  depuis  qu'il  a  été  acquis 
par  leurs  familles,  la  valeur  déjà  existante  à  l'époque  des  dernières  acquisi- 
tions ayant  été  payée  aux  vendeurs.  Si,  maintenant,  Ton  remarque  que  la  plu- 
part des  propriétés  foncières  de  la  France  ne  sont  pas  depuis  plus  de  cinquante 
ans  dans  les  mains  des  familles  qui  les  possèdent  aujourd'hui,  et  que  Ton  en 
trouve  fort  peu  qui  soient  restées  dans  la  même  famille  depuis  un  siècle, 
on  sera  disposé  à  reconnaître  que  le  gain  qu'ont  pu  trouver  les  propriétaires 
actuels  dans  l'augmentation  qu'a  pu  recevoir  la  valeur  propre  des  services 
naturels  du  sol,  depuis  qu'ils  possèdent,  est  en  général  peu  considérable,  et 
qu'il  est  tout  à  fait  nul  pour  ceux  dont  les  acquisitions  ne  remontent  qu'à  un 
petit  nombre  d'années.  Depuis  longtemps,  d'ailleurs,  cet  avantage  se  paye 
d'avance,  car  l'intérêt  privé  n'a  pas  attendu  les  indications  de  la  science  pour 
reconnattre  que  dans  tout  pays  où  la  propriété  est  passablement  garantie,  le 
développement  progressir  de  la  population  doit  faire  hausser  la  valeur  des  pro- 
priétés foncières,  et  dès  lors  cette  probabilité  de  hausse  a  été  en  quelque  sorte 
escomptée  dans  la  plupart  des  transactions  ayant  pour  objet  cette  nature  de 
propriété  ;  c'est  ce  qui  explique,  en  partie,  pourquoi  beaucoup  d'individus  em- 
ploient ce  qu'ils  possèdent  en  acquisitions  de  propriétés  territoriales,  bien  que 
le  revenu  qu'ils  obtiennent  par  cet  emploi,  au  moment  de  l'acqiiisition,  soit 
notablement  inférieur  à  celui  que  pourrait  leur  offrir  aussi  sûrement  tout  au- 
tre emploi.  Noua  savons  que  ce  n'est  pas  \à  )a  seule,  pî  Qième  la  prinoipaia 
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cAuse  ffuî  donne  «ux  propriétés  lerritorialea,  dans  tou&  les  pays  très-peuplés, 
une  valeur  disproportionoée  aux  revenus  qu'elles  produisent,  comparative- 
ment  aux  revenus  que  la  même  valeur  peut  Touroir  dans  les  autres  emplois; 
mais  nous  pensons  qu'elle  a  sa  part  d'influence  dans  ce  fait  économique. 

QnoiquMl  eo  soit,  nous  croyons  avoir  établi  qu^alors  même  que  les  proprié* 
taires  actuels  du  sol  seraient  les  descendants  directs  des  premiers  occupants, 
et  qu'ils  n'auraient  pas  eu  é  payer  à  d*autres  la  totalité  ou  une  plus  ou  moins 
grande  partie  de  la  valeur  qui  s'est  attachée  aux  services  naturels  qu'ils  pos- 
sèdent, leur  droit  de  disposer  de  cette  valeur  serait  parfaitement  légitime  et 
équitable  ;  ce  n*est  (nous  le  croyons  du  moins)  qu'en  adoptant  trop  légèrement 
des  notions  inexactes  sur  ce  qui  constitue  la  justice,  que  des  esprits  éminents 
ont  pu  être  amenés  à  en  juger  autrement,  et  qu'ils  ont  pu  attribuer  aux  atta* 
ques  de  certains  rhéteurs  contre  la  propriété  foncière,  une  grande  importance, 
alors  qu'elles  n'étaient  que  puériles. 

Après  avoir  constaté  la  réalité  du  fait  qu'une  valeur  échangeable  peut  s'at- 
tacher aux  services  naturels  appropriés,  en  sus  de  celle  des  travaux  humains 
employés  pour  les  utiliser  ;  que  cette  valeur  s^élève,  en  général,  avec  la  den- 
sité de  la  population ,  et  que  ce  fait  n'a  rien  de  contraire  à  la  justice,  il  nous 
resterait  à  rechercher  et  exposer  ses  conséquences  économiques  ;  mais  cette 
note  est  déjà  démesurément  longue,  et  nous  restreindrons  notre  examen  de 
cette  partie  de  la  question  à  un  petit  nombre  d'observations. 

Il  ne  résulte  pas  du  fait  dont  il  s'agit  que  le  prix  des  denrées  produites  à 
Taide  des  agents  naturels  appropriés,  doive  nécessairement  s'élever  à  mesure 
que  grandit  la  valeur  propre  du  service  de  ces  agents.  Il  peut  très-bien  arriver 
que  la  hausse  de  cette  dernière  valeur,  ainsi  que  l'observation  en  a  déjà  été 
faite  par  M.  Joseph  Garnier  *,  soit  compensée  et  au  delà  par  des  perfectionne- 
ments dans  les  travaux  ;  ainsi ,  par  exemple,  la  suppression  des  jachères,  en 
permettant  d'augmenter  considérablement  la  quantité  des  denrées  agricoles 
produites  sur  un  même  territoire,  a  pu  balancer  ou  même  dépasser,  quant 
au  prix  de  ces  denrées,  l'effet  que  devait  nécessairement  produire  l'augmen- 
tation de  demande  résultant  de  l'accroissement  de  la  population  ;  mais  cela 
n'empêche  nullement  que  la  valeur  propre  des  services  naturels  du  sol  ait 
pu  s'élever  en  même  temps,  et  c'est  ce  que  l'on  va  comprendre  facilement. 

Supposons  qu'avant  la  suppression  des  jachères ,  la  valeur  propre  des  ser- 
vices naturels  du  sol  entrât  pour  un  dixième  dans  la  valeur  totale  des  denrées 
produites,  et  la  valeur  des  travaux  (anciens  ou  récents]  employés  à  cette  pro- 
duction pour  neuf  dixièmes  ; 

Supposons  encore  que  la  suppression  des  jachères,  ou  d'autres  perfection- 
nementsapportésdans  l'industrie  agricole,  aient  pu  permettre  d'augmenter,  avec 
la  même  somme  de  travaux  ou  de  capitaux  exactement,  la  quantité  des  den- 
rées produites,  dans  la  proportion  d'un  dixième  ; 

Supposons  enfin  que  la  demande  de  denrées  se  soit  accrue  en  même  temps 
dans  la  même  proportion  d'un  dixième  : 

La  théorie  indique  que,  dans  de  telles  conditions,  le  prix  des  denrées  aura 
été  stationoaire;  et  cependant  la  somme  de  travaux  ou  de  capitaux  nécessaire 
pour  produire  une  même  quantité  de  denrées  aura  été  réduite  d'un  dixième. 
U  est  clair  que,  dans  ce  oas,  la  valeur  propre  de^  services  naturels  du  sol  aura 

'  Voir  les  notes  dont  il  a  acoompagaé  Técrii  publié  dans  cette  Hevoe  par  M.  de 
Fonlenaj  (liyraisoiis  d*pct9bre  ^i  noyembre  1$61). 
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été  lecrae  de  10  pour  oeot ,  aani  qu'aucune  au^meptaiion  «a  aoit  maoifMtôe 
daas  le  prix  de»  denrées. 

Ainsi,  la  hausse  de  la  valeur  propre  des  services  naturels  du  sol  peut  coin* 
cideravec  Télat  stationnaire,  ou  même  avec  une  réduction  du  prix  des  den- 
rées. 11  suffit  pour  cela  que  les  perfectionneoients  de  l'industrie  et  la  décou« 
verte  de  nouveaux  moyens  de  tirer  un  meilleur  parti  des  forces  de  la  nature, 
Viennent  l>alancerou  dépasser  Teffet  de  Vaccroissement  de  la  population. 

Nous  croyons  pouvoir  logiquement  déduire  de  ce  qui  précède  les  indice* 
tiens  soivantes: 

Si  la  population  d*un  pays  dont  le  ;territoire  est  entièrement  approprié  et 
cultivé  ne  s'accroit  pas,  Téconomie  de  travail  produite  par  les  perfectionne- 
ments apportés  dans  Tindustrie  agricole  profite  entièrement  au  consomma- 
teur ,  sans  que  le  propriétaire  y  perde,  Si  l'économie  de  travail  est  représentée 
par  4,  et  que  Taccroissement  de  population  ne  soit  que  de  2,  l'avantage  est 
également  partagé  entre  le  propfiétaire  et  le  consommateur;  si  Feffet  du  per- 
fectionnement est  exactement  balancé  par  celui  de  Taccroissement  de  popu- 
lation, le  propriétaire  en  profite  seul  »  mais  le  consommateur  n*y  perd  rien  ; 
enfin,  si  les  perfectionnements  de  ripdustrie  agricole  sont  insuffisants  pour 
augmenter,  avec  les  mêmes  travaux  et  capitaux,  la  quantité  offerte  des  den- 
rées dans  une  proportion  égale  à  Taugmentation  survenue  dans  la  demande, 
le  prix  des  denrés  s'élève  et  la  vie  devient  plus  coûteuse ,  plus  difficile  pour 
'  ceux  qui  ne  possèdent  pas. 

Nous  croyons  cette  théorie  parfaitement  conforme  à  la  vérité,  et  la  seule 
cooclusion  que  nous  voulions  en  tirer  pour  le  moment,  c'est  qu'il  est  fort  à 
désirer  que  les  masses  de  la  population  acquièrent  assez  de  prudence  pour  ne 
passe  multiplier  inconsidérément,  et  pour  éviter  de  se  placer  dans  la  dernière 
des  conditions  que  nous  venons  d'indiquer,  celle  où  les  perfectionnements  de 
riodustrie  agricole  seraient  impuissants  à  empêcher  la  hausse  du  prix  des 
denrées  les  plus  nécessaires  ^  la  vie. 


y.  B.  Dans  la  dernière  séance,  il  a  été  omis,  dans  la  Note  de  M.  Paillottet, 
deux  citations  de  Bastiat,  dans  lesquelles  cet  illustre  écrivain  se  défend  d'avoir 
jamais  voulu  se  séparer  de  Fécole  économiste,  et  Tacouser  de  méconnaître 
l'harmonie  des  intérêts,  c  son  étoile  polaire.»  Nous  rétablissons  ce  passage: 

«  Vharmimiô  des  intérêts  no  saurait  être  une  invention  individuelle.  N'est- 
elle  pas  le  pressentiment  et  l'aspiration  de  l'humanité,  le  but  de  aoq  évolu- 
tion étemelle  ?  Comment  un  publiciste  oserait-il  s'arroger  Tinvention  d'une 
idée,  qui  est  la  foi  instinctive  de  tous  les  hommes? 

<  Celte  harmonie,  la  science  économique  Ta  proclamée  dè§  Toriginc.  Cela 
est  attesté  par  le  titre  seul  de.slivres  des  pbysiocrates.  Sans  doute,  ces  savants 
Toot  souvent  mal  démontrée  ;  ils  ont  laissé  pénétrer  dans  leurs  ouvrages 
beaoeoup  d'erreurs,  qui,  par  cela  seul  qu'elles  étaient  des  erreurs,  contre- 
disaient leur  foi.  Qu*est-ce  que  cela  prouve?  Que  les  savants  se  trompent. 
Cependant,  à  travers  bien  des  tâtonnements,  la  grande  idée  de  l'harmonie 
des  intérêts  a  toujours  brillé  sur  Técole  économiste,  comme  son  étoile  polaire, 
^e  n'en  veux  pour  preuve  que  cette  devise  qu'on  lui  a  reprochée  :  Que  les 
intérêts  se  font  justice  entre  eux,  sous  l'empire  de  la  liberté.»  (Lettre  adressée 
oa  Journal  de  Ecùnomistes,  numéro  117,  Janvier  1851,  t.  XXVHI ,  p.  50.) 

•  .'.Que  si  Ton  Toulait  induira  que  je  me  s^p^re  de  mes  maîtres  Sfnjtb  e\  3fiy, 
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leur  •!  à  ordf>e,  réoépisiéi  payables  à  rus,  «ngagMeot  de  prêt  eqvers  la  tille), 
montait  à  832  millioDa  i/Â;  l'actif  dont  on  pouvait  iminédiateineDt  disposer  (aumé- 
raire  en  caiaae,  avances  sur  lingots),  à  575  millionS)  ce  qui  constitue  une  diflërenci 
de  257  millions  1/4  ;  le  8  janvier,  cette  différence  monmt  à  273  millions  1/2  ;  elle  a 
donc  diminué  de  16  millions  1/4. 

Gomme  on  peut  juger,  ces  variations  témoignent  beaucoup  d'bésitation  dans  la 
reprise  commerciale,  et  prouvent  que,  dans  Tindustrie  comme  à  la  Bourse,  les  affaires 
ont  subi  une  diminution  assex  forte  ;  en  effet,  le  portefeuille  et  la  circulation  des  bil- 
lets, qui  sont  généralement  les  deux  indices  de  la  prospérité  commerciale  d*un  pays, 
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ont  diminué  depuis  un  mois,  1*un  de  plus  de  iO  millions^  et  Tautre  de  près  de  19 
millions  1/2.  En  outre,  le  numéraire  (malgré  la  diminution  de  la  circulation  en  bil- 
lets), a  augmenté  eu  tout  de  7  millions.  Ce  ralentissement  dans  les  opérations  com- 
merciales résulte  en  grande  partie  du  passage  d*une  saison  à  Tautre.  (Voir  la  Revue 
commerciale.)  A.  Godbtois. 

BouBBK  DK  Pabis.  —  Janvier  1852.  «*-  La  hausse  qui  avait  déjà  fait  de  si  grands 
progrès  le  moia  dernier  a  encore  continué  dans  les  premiers  jours  de  cette  année;  le 
9  pour  100  a  atteint  106.50  au  comptant,  et  107.30  fin  janvier.  Sur  le  plua  bas 
ooursde  décembre  (80.10),  cela  fait  une  ascension  de  17  à  18  francs.  Vers  Tépoque 
où  le  décret  sur  les  biens  de  la  famille  d'Orléans  a  paru,  les  cours  ont  commencé  à 
fléchir,  et  le  5  pour  100  a  fait  101 .25  (au  comptant);  depuis  ils  se  sont  relevés  de 
2  4  3  franiBi  et  sa  nuîntian^tnl  à  obb  prix  dans  les  pnmierB  jours  de  févsier. 
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Les  letioDs  de  la  Banque  et  celles  des  cbemiDS  de  fer  ont  4gaiei)eQt  éprouvé  de 
fortes  rariatioDs;  voici,  en  comparant  le  plus  haut  cours  atteint  en  janvier  avec  le 
phis  bas  cours  de  décembre,  Fimportance  de  Ja  hausse  pour  chacune  de  ces  valeurs  : 

fr.       ç. 

Banque  de  France 1,055        par  action. 

Chemin  de  fer  de  Saint-Germain 125 

Tersailles  (rive  droite) 67  50 

—       (rive  gauche) 65 

Paris  à  Orléans tôî  50 

Paris  à  Rouen 213  75 

Rouen  au  Havre 117  50 

Avignon  à  Marseille \ 125 

Strasbourg  à  Bàle 92  50 

Centre 140 

Orléans  à  Bordeaux 105 

Nord 177  50 

Paris  à  Strasbourg 165 

Tours  à  Nantes 95 

llontereau  à  Troyes 115 


nu. 

vmsB- 

■BUTS. 

IM 

TOQl. 

IM 

Tout. 

IM 

Toul. 

l«0 

Tout. 

1190 

Tout. 

S«0 

Tout. 

MO 

Tout. 

500 

Toul. 

SOO 

Toul. 

MO 

Tout. 

iOO 

Tout. 

500 

Toul. 

ISO 

T»ul. 

SOO 

Tout. 

SOO 

17$ 

sot 

4M 

SOO 

4S0 

SOO 

4SS 

SOO 

IK» 

SOO 

425 

aOORSB  DE  PAR».  JANVlSa  185S. 


tAll. 


aCHTM.  —  BAHQin.  —  CBllIlHi  Dl  Fil. 

S  */••  Jouiss.  22  leplembre  1851 

4  1/2  7m  jouisf.  22  septembre  1851 

4  V»,  jouifs.  22  teplembrc  I85i 

'*/•«  Jouifs.  22  décembre  i8Si 

Btaque  de  France,  jouiss.  janvier  1852 

Paris  à  Saini-Germain,  Jouiss. octobre  i85i... 
Paris  i  Versailies  (rive  dr.\  jouiss.  avril  1847. 

(rivo  g.)  jouiss. juillet  1881.. 

Pariai  Orléans,  jouiss.  janvier  i8S2 

Paris  à  Rouen, Jouiss. Juillet  i85i 

Rouen  au  Havre,  iuuiss.  octobre  i85i 

Avignon  i  Marseille,  Jouiss.  Janv.  1848 

Strasbourg  i  Bâie,  jouiss.  Janvier  1851 

Onire,  Orléans  i  Vierioo,  jouiss.  Janvier  18&2 

Orléans  i  Uordeaui,  jouiss.  janvier  1852 

Si ord,  jouiss.  Janvier  1852 

Paris  à  Strasbourg,  jouiss.  juillet  1851 

Toun  i  Nantes,  Jouiss.  seplerobre  i8Si 

Paris  à  Lyon 

Dieppe  et  Fécamp,  jouiss.  avril  1851 


Plus 

Plus 

!•» 

haut 

bas 

couri. 

cours. 

cours. 

1Q2  40 

106  50 

loi  as 

» 

91  fS 

UL  n 

m 

84  50 

Bl  30 

68  25 

72  25 

ai    « 

2570     - 

3100     » 

2S70     x 

525     * 

535     » 

4ifs    X 

315     » 

325     >» 

200    > 

385     » 

965    » 

a^8  15 

1070     » 

1150    » 

1065     ' 

675     » 

7T0    » 

650    » 

252  50 

317  50 

215     * 

280    » 

310    • 

225     » 

190     • 

285     » 

IM    » 

530    » 

550    » 

m   » 

432  50 

470    » 

432  SO 

580    » 

«25    » 

550     « 

482  50 

510     » 

4*7  SO 

320    » 

840     » 

2TS     p 

• 

015    » 

55B  7& 

220     » 

237  50 

250     « 

[^crDier 


lû^  7S 

1D7D 
6^7  %9 
Ï65 

ï«7  SQ 
ïcri  5D 
UO 

&dj  as 
un 
in  50 


roHDt  omit 
français  et  élrangero. 


RentesVille5V.jJanv.i852 
Obl.ViUo  1832,  J.juill.  1851 
Obl.Villei849,i.  OCU  1851 
Obl.Seinei849,j.ao(lt.i8Si 
Obl.deMars€il.4.Janv.  1852 
Obi.  lisU  civ.  J.  nov.  1851. 
Belgiq.,  S*/«|.  inOT.  I8S1 

4  1/2J.  IDOV  1851 

2  •/.•/.j.juill.  1851 

aoplea,5VMJ.Janv.  1852. 
Piém.s*/*<J-J«ov- 1852..  .. 

Obl.1834,  J.janv.i852 

Obi.  1848,].  OCt.  1851 

0bl.l85lÔ-l  août  1851 

Rome,  5V,,J.déc.  1851.. 

5*/,1850,J.  dée.  1851 

Atttrielie— lots  de  iU4... 
Btpag.,3«/*esi  JJ^ov.  1 852 

8*/.in(.J.]anv.i852 

Hani-Atauitéoj.janv.  1844 
Uoliaod.2*/,J.22juill.i85i 
Rttatie,4Vj,  J.Janv.1852. . 


Plus 
haut. 


103  25 

1300 

1210 

lOOO 

1085 

1085 

103  1/9 

93  3/4 

83 

99 

98  75 


50 


990 
907 

95 

96  1/2 
437  80 

43   > 

41  8/8 
200  » 

«2  1/2 
100  1/4 


Plus 
bas. 


103  25 

1390 

1177  50 

1075 

1060 

1070 

101 

92  1/2 

53 


98 
88 

975 
975 
940 

88  1/4 

89  1/4 
485  - 

40  • 
86  8/4 
200  » 
59  1/3 
99   »| 


500 

800 

750 

1000 

3000 

500 

2500 

500 

500 

500 

5000 

5000 

12500 

8000 

7500 

5000 

1000 

5000 

1000 

5O0O 

5000 

5000 
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par  actions. 


Comptoir  nat.  d'escompte 
Vieille-Mont,,  J.Jaiv.l8l2 

Slolberg 

Mooceaui-sur-Sambre. . . 
Avojron  (becaseville)... , 
Gaz  rranç.  brunlon.  Pille. 
Gai  angl.  Margucr.,llaiibj 
Gaz  de  Belle  ville,  Payn.. . 
Lin  Maberly  fAmieDS)... 

Lin  Cohin  (Fre vent) 

Nationale  Incendie 

Vie. 


l'iii^ 


Générale  Maritime 

Inceidie 

Vie 

Union  incendie 

—  Vie 

France  incendie 

Phénii  incendie 

Urbaine  incendio 

Union  des  pons  maritimes 
Lloyd  frioçoio  mirUino, , 


640    » 

9500    • 

1050    M 

1400     m 

2500    N 

900    M 

5200   » 

1125    » 

800    » 

530    » 

110    » 

ISVJ^. 

16»/A 

420*/.b. 

WVsV.b 

••7.V.'» 

Pair. 

27'/.b. 

3000    m 

Pair. 


|Ml|9 


535  » 

8325  » 

840  » 

1375  m 

2S#0  » 

860  » 

5100  » 

1125  *> 

695  m 

500  » 

108  » 

tr/jb. 

16*/.b. 

imjb. 

50V.b. 


1V.P- 


3« 
100 

30y.b, 
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Dieppe  et  Pécamp 57  SO 

Bordeaux  i  la  Teste i5 

AmieDS  i  Boulogne 55 

11  est  bien 'entendu  que  les  plus  hauts  prix  de  ces  valeurs  correspondent  généra- 
lement aux  plus  haut  prix  du  5  pour  100  ;  depuis,  la  plupart  ont  baissé  dans  la  même 
proportion  que  la  rente. 

Les  valeurs  industrielles  ont  également  monté  d*une  manière  remarquable;  les 
Comptoirs  ont  fait  640  (165  fr.  de  hausse),  les  Vieilles-Montagnes  ont  monté  de 
1 ,040  fr.  (de  2,500  avec  le  coupon  d'intérêtà  5,500  ex-intérêt),  les  Stolberg,  de  315  fr. 
(de  735  à  1,050),  les  Monoeaux,  de  50  fr.  seulement,  les  lin  Maberly  de  270  fr.  (de 
530  à  800),  les  lin  Cohin,  de  95  fr.  (de  465  à  530,  ex-coupon  de  30  fr.  10}  ;  les  gaz 
anglais  de  1,225  à  1,325  (de4,100,  à  5,000,  ex-coupon  de  225  fr.).  les  gaz  fran- 
çais de  200  fr.  (de  700  à  900  fr.),  le  gaz  de  Belleville  de  255  fr.  (de  950  à  1,125  fr., 
ex-coupon  de  80  fr.),  la  Générale  maritime  de  6  pour  100,  les  Union  des  ports  de 
4  pour  100,  les  Lloyd  français  (maritime)  de  3  pour  100,  les  Générale-incendie  de 
20  pour  100,  les  Phénix-incendie  de  500  fr.  (de  3,000  à  3,500),  la  Nationale-incendie 
de  12  à  14  pour  100,  l'Union-incendie  de  près  de  20  pour  100,  la  France-incendie  de 
12  pour  100,  rUrbaine-incendie  de  14  pour  100,  la  Générale- vie  de  18  pour  100,  hi 
Nationale-vie  de  9  pour  100,  et  TUnion-vie  de  4  pour  100. 

On  a  détaché  en  janvier  de  nombreux  coupons  d'intérêt  ou  de  dividende  ;  voici  les 
principaux  :  Vieille-Montagne,  40  fr.  d'intérêt  annuel;  lin  Cohin,  30.10  pour  intérêt 
semestriel  et  dividende  annuel  ;  le  gaz  anglais  225  fr.  pour  dividende  du  deuxième 
semestre  1851;  le  gaz  de  Belleville,  80  fr.  pour  dividende  de  l'exercice  1850-51; 
et  la  Nationale-incendie,  200  fr,  pour  première  répartition,  à  valoir  sur  le  dividende 
total  de  Texeroice  1851.  A.  Couaroia. 


Revue  COMIBRCULE.  —  /ant;t«f  1852.  — Le  mouvement  commercial  et  industriel 
a  présenté  ce  mois-ci  des  fluctuatious  assez  nombreuses.  D'abord,  comme  cela  a  lieu 
généralement  entre  la  fin  de  la  saison  d'hiver  et  le  commencement  delà  campagne  du 
printemps,  le  commerce  en  gros  a  été  assez  animé,  et  celui  en  détail  peu  prospère  ;  les 
fêles  officielles  ont  depuis  donné  un  peu  d'impulsion  à  ce  dernier,  sans  que  le  com- 
merce de  gros  et  surtout  la  fabrique  aient  beaucoup  à  se  plaindre.  Cependant  la  forte 
hausse  des  soies  a  produit  quelque  ralentissement  à  Lyon,  à  Saint-Etienne  et  à  Nîmes. 
L*industrie  métallurgique  semble  disposée  à  reprendre,  grâce  à  l'activité  imprinaée  à 
la  construction  par  la  concession  des  derniers  chemins  de  fer  de  louest,  de  Lyon  et 
d'Avignon.  On  cite  des  hauts  fourneaux  du  département  de  la  Loire,  éteints  depuis 
quelques  années,  que  Ton  vient  de  rallumer  tout  récemment. 

L'agriculture  elle-même  n'est  pas  étrangère  à  cette  reprise  ;  on  parle  de  nom- 
breusiss  améliorations  à  introduire,  soit  dans  les  instruments  aratoires,  soit  dans  Tor- 
ganisation  des  travaux  de  dessèchement  et  de  défrichement. 

Enfin,  céréales,  bestiaux,  vins  et  spiritueux,  sucres,  cotons,  laines  et  soies  ont 
un  mouvement  d'affaires  assez  soutenu  et  des  prix  assez  avantageux. 

Les  farines,  après  avoir  éprouvé  une  forte  hausse,  ont  baissé  assez  rapidement  de 
4  à  5  fr.  par  sac. 

[«es  blés  ont  suivi  les  mêmes  fluctuations  que  les  fariner.  La  baisse  a  commencé 
en  Picardie.  Le  centre  a  été  sans  variation,  et  le  midi  généralement  très-ferme.  Dans 
les  premiers  jours  de  février  il  y  avait  un  peu  de  reprise  dans  les  provinces  méri- 
dionales. A  Test,  les  transactions  sont  nulles.  Le  tableau  régulateur  du  31  janvier 
établit  le  cours  moyen  de  17  fr.  20.  Celui  du  31  décembre  étant  de  15  fr.  47,  la  hausse 
entre  ces  deux  époques  est  de  1  fr.  73. 

Les  seigles  ont  également  été  d'abord  très-demaudés,  puis  offerts»  et  enân  tans 
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ifltirtt.  lJt$  ùrgeê  nos  transactions  et  plutôt  en  baisse.  Les  issues  d*abord  sans 
nriations,  puis  tendant  à  la  hausse.  Enfin  les  foins  sans  mouvement. 

Les  aflaires  avec  l'étranger  sont  nulles  en  ce  moment  ;  PAngleterre  n'achète  plus, 

Les  prix  des  bestiaux  généralement  lourds,  et  tendant  plutôt  à  la  baisse. 

Les  vins  étaient  d*abord  calmes  et  sans  opérations  ;  mais  comme  il  en  arrivait 
peu  sur  les  marchés  (on  se  rappelle  que  la  récolte  a  été  plus  riche  en  qualité  qu*en 
qoinlité],  la  hausse  n*a  pas  tardé  à  avoir  lieu,  et  plus  tard,  malgré  des  arrivages 
importants,  les  prix  se  sont  maintenus,  et  ont  même  tendu  à  s'élever  encore. 

Lesfroftf-mr  ont  monté  dans  le  commencement  de  janvier,  et  ont  depuis  conservé 
les  hauts  prix  qu'ils  avaient  obtenus. 

Les  eeitix-(2e-t?t0  ont  également  acquis  des  prix  avantageux  et  les  conservent. 

La  huiles,  après  avoir  monté  sur  le  marché  régulateur  de  Marseille,  ont  été  cal-* 
mes,  puis  ont  recommencé  à  s^'élever.  Les  savons  ont  suivi  les  mêmes  fluctuations 
et  sont  restés  fermes. 

Au  commencement  de  janvier,  la  spéculation  reprenait  sur  les  sucres  ;  depuis^ 
ils  ont  été  plus  calmes,  et  même  en  baisse  à  Paris. 

Sor  nos  principales  .'places,  le  cafi  est  délaissé  par  la  spéculation  ;  le  petit  com- 
merce seul  fournit  des  débouchés  réguliers.  La  réduction  des  sortes  marchandes, 
dus  les  stocks,  est  la  principale  cause  du  calme  de  nos  marchés.  On  espère  que  les 
nouvelles  récoltes  se  placeront  bien. 

Les  cours  âes  cotons  varient  beaucoup  au  Havre.  Cette  denrée  reste  assez  faible. 
Nutes  est  sans  approvisionnements,  et  ses  filateurs  se  fournissent  au  Havre.  Mar 
teille  n'opère  que  sur  les  sortes  communes  du  Levant. 

Hausse  générale  sur  les  laines,  tant  en  France  qu'à  Tétranger;  mais  les  affaires 
Boot  calmes  par  suite  de  la  rareté  du  disponible. 

Les  loies  et  soieries  également^en  hausse  ;  mais  Pinsufflsance  du  stock  paralyse 
les  aflkires  et  ralentit  le  mouvement  de  la  fabrique. 

Les  tissus  de  laine,  de  fil  et  de  coton  sont  recherchés,  et  les  prix  en  hausse.  A  Mul-» 
boose,  Reims,  Mamers  et  Bar-le*Duc  principalement,  il  y  a  eu  beaucoup  d'animation 
dans  les  transactions.  Rouen,  d^abord  en  hausse,  est  calme  en  ce  moment.  A  Rou- 
litii,  Tourcoing,  Elbeuf  et  Cholet,  les  fabriques  sont  en  grande  activité. 

La  fonte  a  augmenté  de  15  à  20  francs  depuis  un  mois]et  demi  ;  les  [rails  ont  été 
ichetés  pour  le  chemin  de  fer  du  centre,  au  taux  de  265  francs,  soit  35  francs  de  hausse 
depuis  la  fin  de  décembre.  Cette  reprise  a  occasionné,  comme  nous  Tavons  signalé 
plus  haut,  une  vive  animation  dans  les  forges  et  hauts-fourneaux. 

Enfin,  il  n'est  pas  jusqu'au  bois  qui  n*ait  repris  depuis  quelquejtemps  ;  les  futaies 
des  forèto  du  Der  et  des  domaines  de  ta  Haute-Marne,  se  sont  rapidement  vendues  à 
7  francs  la  coupe,  taux  bien  supérieur  à  celui  des  adjudications  d'octobre  dernier. 

A.  Courtois. 
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SiAHCIS  BT  TnAVAOX  DE  L^ACADÉIUB  DBS  SGUMGB8  MORALES  Bf  M>UnOUB8.  (ComptO 

naàà  par  M.  Ch.  Verc£,  avocat,  docteur  en  droit,  sous  la  direction  de  M.  Miohbt, 
secrétaire  perpétuel.  Tomes  l\  et  X  de  la  deuxième  série,  i9"  et  20*  volumes  de  la 
collection  ;  2  vol.  in-9°,  i851  ;  à  l'Administration  du  Compte-Rendu,  rue  des  Poite- 
viDs,i Paris;  aux  bureaux  du  Moniteur. 

Cette  collectîoa,  qui  paraît  par  livraisona  mensuelles,  contient,  outie  les  corn- 
\  d'ordre  économique,  que  nous  publions  dana  le  Joumul  des  J^oonomsii- 
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HM,  lés  Mitts  MmmiliiicaKoDs  initH)natites  qui  sont  faites  àTAcadémie,  relatimment 
aux  diverses  scienees  morales  et  politiques,  soit  par  les  membres  de  TAcadémie, 
aoit  par  les  savants  étrangers  qui  sont  admis  à  faire  des  lectures .  Elle  contient  aussi  le 
procès-verbal  des  séances  hebdomadaires  de  cette  cinquième  classe  de  l'Institut, 
les  observations  sur  les  lectures,  les  jugements  sur  les  concours,  et  les  rapports  ver- 
baux sur  les  ouvrages  présentés  par  les  divers  membres.  Notre  collaborateur, 
M.  Gh.  Yergé,  qui  s'est  chargé  du  compte-rendu  des  travaux  de  cette  Académie, 
dans  notre  recueil,  donne  ses  soins  à  cette  publication  qui  exige  une  grande  variété 
de  oonoaissances,  urt  ordre  et  un  tact  que  savent  bien  apprécier  ceux  qui  ont  des 
rapports  avec  les  membres  d'un  corps  savant. 

Dans  les  deux  volumes  que  nous  avons  sous  les  yeux,  nous  remarquons  parmi 
lés  communications  des  académiciens,  celles  sur  les  Mémoires  de  Richelieu,  par 
M.  lianke;  sur  les  Etats  généranœ  de  1595,  par  M.  Vivien;  sur  le  Mariage^  par 
M.  Kœnigswarter;  sur  les  Théories  sacrées  des  Perses j  par  M.  Frank;  sur  le  Ibheou-d', 
anoien  code  d'institutions  politiques  chinoises,  par  M.  Biot  ;  sur  les  Républiques  d'A- 
thènes  et  de  Sparte,  par  M.  Troplong;  sur  le  S(tnii:/iya,  le  plus  complet  et  le  principal 
des  syatèmes  de  philosophie  sanscrite,  par  M.  Barthélémy  Saint-Milaire  ;  sur  les 
Guerres  entre  la  France  et  l^Angtet^rre  au  moyen  àge^  par  M.  Benoiston-Ghateau- 
neuf;  sur  les  Phénomènes  et  lesprineipes  de  la  oie,  par  M.  Lélut;  sur  la  Pairie,  ou 
la  Statistique  sommaire  de  la  France,  par  M.  Moreau  de  lonnès  ;  sUr  la  SOuation 
des  populations  rurales^  par  M.  Blanqui  ;  une  discussion  sur  les  logements  insalu- 
bres, une  autre  à  propos  du  paupérisme  des  Flandres.  Nous  avons  reproduit  ces  deux 
derniers  mémoires  et  ces  deux  discussions,  dans  le  Journal  des  Economisies.  Le 
savant  travail  de  M.  Barthélémy^  sur  le  Sankhya,  occupe  une  grande  étendue  dans 
ces  deux  volumes. 

L'Académie  a  entendu  diverses  lectures  de  savants  étrangers,  sur  les  sourds  et  muets, 
par  M.  Berthier;8ur  Tancienne  corvée,  par  M.  Gotelle;  sur  les  principes  de  morale, 
par  M.  Ad.  Garnier  ;  sur  les  coalitions  en  Angleterre,  par  M.  Wolowski  i  sur  Maine 
deBiroQ,  par  M.  Na ville  ;  sur  renseignement  en  Angleterre,  par  M.  Hantute;  sur  les 
derniers  sentiments  exprimés  par  les  suicidés ,  par  M.  Brierre  de  Boismont  ;  sur  les 
protestants  en  France  au  dix-septième  siècle,  par  Al.  Gh.  Weiss;  sur  Oomat,  par 
M.  Gauchy  $  sur  une  nouvelle  table  de  mortalité^  par  M.  Heuschling;  sur  PuniverBité 
d'Orléans,  parM.  Bimbenet;8urie  blocus  continental)  par  M.  Joseph  Garnier^  et  un 
tal)leau  de  l'enquête  de  Paris  présenté  par  M.  Horace  Say,  et  que  nous  reproduisions 
tout  récemment. 

Le  compte-rendu  de  M.  Vergé  est  le  bulletin  officiel  de  l'Académie  des  sciences 
morales  et  politiques;  mais,  en  outre  de  ce  recueil,  ce  corps  savant  publie,  à  Tinstar 
des  autres  classes  de  l'Institut,  des  volumes  de  mémoires  in-4^,  contenant  certains 
des  travaux  des  plus  érudits  de  ses  membres,  et  une  autre  série  de  volumes  destinés 
aux  lectures  des  savants  étrangers  qui  demandent  et  obtiennent  cette  distinction  ; 
■MIS  ees  velunies  ne  paraissent  qu'à  des  périodes  trèe-éloignéee,  et  ne  seoiblent  plus 
avoir  grande  utilité,  surtout  en  ce  qui  concerne  l'Académie  des  sciences  morales, 
dont  tous  les  travaux  reçoivent  maintenant  une  publicité  mensuelle. 


Annoaire  officiel  oeschemins  DR  FER,  pubHé  sous  la  direction  de  M.  Petit  de  Couprat, 
ancien  élève  de  l'Ëcole  polytechnique,  membre  correspondant  depiusieiirs  Sociélés 
satantes  ;  fertln-IB  de  422  pages,  avec  carte  des  chemins  de  fer  de  la  France  et 
des  paya  tolsins.^Paris,  imprimerie  et  librairie  centrale  des  cfaemias  de  fer,  de 
Napoléon  Ghail  et  comp.,  l849>iM0-1BM. 
A  la  fin  de  l'année  1847,  l'imprimerie  Chaîx  avait  édité  un  Annuaire  offldel 

<M  theMins  de  dur,  ireiitemittit  presque  tout  ce  qui  peut  eonoemer  cea  Tniea  de 
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commtmieatiott  au  point  de  vue  des  intérêts  particulier^  et  géûêfaux.  Le  Jbufttol  dès 
Eeofumistes  rendit  compte  de  cet  ouvrage  ()Ui  man()uait  à  notre  paya^ 

I^s  événemeots  ayant  reporté  sur  d^autres  objets  plus  graves  et  plus  pressants 
TaUenUon  publique,  ta  publication  de  cet  ouvrage,  qui  devait  avoir  lieu  tous  les  ans, 
fut  suspendue.  Aujourd'hui  Timprimerie  centrale  des  chemins  de  fer  vient  de  réparer 
celte  lacune  en  faisant  paraître  un  second  Annuaire  qui  comprend  pour  les  chemins 
de  fer  tous  les  changements  qui  ont  eu  lieu  depuis  la  publication  du  premier  volume; 
e^est  de  ce  nouvel  ouvrage  que  nous  avons  aujourd'hui  à  entretenir  le  lecteur. 

La  disposition  est  à  peu  près  la  même  que  pour  le  volume  précédent  :  on  y  trouvé 
d'abord  le  cadre  administratif  du  ministère  des  travaux  publics,  puis  des  notices 
séparées  sur  chacune  des  Compagnies  de  chemins  de  fer  iVançais,  précédées  d*un 
exftôsé  général  :  un  aperçu  général  sur  les  chemins  de  fer  étrangers  vient  après  et 
est  suivi  de  documents  sur  le  sous-comptoir  des  chemins  de  fer,  Tinstitution  de 
commissions  spéciales  et  les  télégraphes  électriques.  On  trouve  ensuite  la  législation 
générale  des  chemins  de  fer,  comprenant  les  lois  et  décrets  rendus  depuis  le  der^ 
aier  Annuaire,  les  circulaires  et  arrêtés  ministériels  et  la  jurisprudence  ;  —les  mo- 
difications aux  cahiers  des  charges  existant  et  les  nouveaux  imposés  aux  Compagnies 
depuis  1847,  et  enfin  les  projets  de  loi  et  autres  documents  parlementaires,  et  dOÉ 
tables  chronologiques  et  analytiques  fort  bien  conçues. 

Comme  on  voit,  le  cadre  de  ce  volume  est  très-étendu,  et  il  a  fkilu  beaucoup  dé 
soios  de  la  part  de  ceux  qui  ont  entrepris  cette  œuvre. 

Malgré  toutes  ces  qualités  nous  ne  pouvons  nous  empêcher  de  signaler  quelqueé 
lacunes  regrettables,  et  qui  seront  comblées,  nous  Tespérons,  lors  de  la  publication 
du  prochain  Annuaire.  Ainsi,  dans  les  notices  sur  les  chemins  de  fer  français,  on  a 
complètement  oublié  le  chemin  de  f^r  de  Saint-Etienne  à  la  Loire  (à  Andrezieux), 
qui  fut  le  premier  établi  en  France  ;  à  ce  titre,  et  surtout  en  raison  du  r61e  quMI  peut 
éu%  appelée  jouer  lors  de  la  construction  du  tronçon  de  Nevers  à  Roanne,  Tomission 
de  cette  ligne  est  fâcheuse  :  le  premier  Annuaire  avait  aussi  négligé  de  parler  de 
ce  chemin.  De  même,  le  chemin  de  fer  de  Mulhouse  à  Thann  est  sans  notice 
spéciale  ;  cette  ligne^  en  dehors  de  aea  rapporta  d'exploitatîDn  avec  le  chemin  de 
Strasbourg  à  Blte,  a  une  existence  particulière  qui  méritait  que  Ton  en  fit  men- 
tion, l^es  chemins  de  fer  du  Gard  sont  dans  le  même  cas. 

Enfin  sur  la  carte  qui  est  à  la  fin  de  Touvrage,  nous  n'avons  pas  vu  figurer  le  tracé 
du  pelit  chemin  d'Argenteuil,  qui  est  tout  nouveau,  mais  qui  (avant  le  décret  du  10 
décembre  1851  sur  le  chemin  de  fer  de  ceinture)  avait  Fespoir  de  servir  de  commu- 
Dkatioo  entre  les  gares  de  Batignolles  et  du  Nord. 

Au  reste,  si  nous  signalons  ces  omissions,  c'est  plutôt  dans  le  désir  de  voir  aussi 
exempts  d'erreur  que  possible  les  Annuaires  suivants  que  pour  critiquer  celui-ci, 
qui  est  une  publication  éminemment  utile  au  savant,  à  Tindustriel,  à  l'homme 
d'aflairea  et  au  statisticien.  Alph.  Coostois. 


TitoBU  IT  pRATiQuc  OU  ufiionde  Nconomie politique  avec  la  morale;  par  M.  Mau- 
WKM  AuBRT  (des  Vosges),  membre  de  l'Assemblée  législative  ;  i  vol.  in-i2  ;  chez 
Guillaumin  et  Comp.  Paris  i851. 

Dans  ce  petit  volume  où  respirent  le^  intentions  les  plus  pures  et  les  sentiments 
les  plus  élevés,  M.  Aubry  a  voulu  caractériser  philosophiquement  la  situation  actuelle 
de  son  pays  et  les  devoirs  qu'elle  impose  à  toutes  les  classes  de  la  nation  ;  il  a  voulu 
montrer  que  l'accomplissement  de  ces  devoirs,  combiné  avec  le  maintien  des  prin- 
Qpes  qui  fondent  l'ordre  social  et  qui  président  au  développement  économique  des 

*  Toif  le  nomèro  dn  15  décembre  1M7,  t.  XIX,  p.  104. 
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sociétés,  pourrait  seul  résoudre  le  ;  problème  que  les  révolutions  passées  ont  posé 
devant  la  génération  présente.  Le  sujet  de  cette  étude^  c'est  le  nom  modeste  que 
M.  Aubry  donne  à  son  livre,  est  trop  étranger  à  notre  journal,  pour  que  nous  puis- 
sions entrer  ici  dans  un  examen  détaillé  des  raisonnements  de  Pauteur.  Nous  nous 
permettrons  seulement  de  lui  faire  observer  qu'il  attache  une  trop  grande  portée  à  de 
vagues  formules,  telles  que  celle  qu'il  a  prise  pour  épigraphe,  celles  qui  ont  6guré  sur 
tous  nos  monuments  publics,  et  d'autres  encore.  Les  formules  ont  leur  importance 
comme  faits  historiques,  c'est-à-dire  comme  résumant  les  tendances  d'une  époque, 
d'un  peuple,  d'une  individualité  remarquables  ;  mais,  y  chercher  la  révélation  des 
lois  morales  qui  doivent  gouverner  l'activité  humaine,  ou  des  vues  providentielles 
qui  doivent  se  réaliser  dans  le  présent  et  dans  l'avenir,  ce  serait  sacrifier  l'homme  indi- 
viduel i  l'homme  collectif  et  subordonner  la  morale  aux  faits  accomplis;  ce  serait 
tomber  dans  le  fatalisme,  doctrine  que  M.  Aubry  réprouve  et  combat  de  toutes  ses 
forces,  comme  immorale  et  antichrétienne,  et  à  laquelle  cependant  nous  craignons 
qu'il  n'ait,  à  son  insu,  fourni  des  armes. 

M.  Aubry  a  pris  pour  épigraphe  cette  pensée,  qu'il  attribue  à  Bacon  et  dans  la- 
quelle il  semble  résumer  l'esprit  de  son  livre  :  les  richesses  sont  le  bagage  de  la  vertu; 
pensée  dont  l'expression  serait  tout  au  moins  étrange  de  la  part  de  l'illustre  chance- 
lier  jqui  avait,  comme  chacuu  sait,  acquis  sa  fortune  par  des  intrigues  et  des  pra- 
tiques fort  étrangères  à  toute  vertu. 

Le  fait  est  que  lord  Bacon  n'a  énoncé  nulle  part  celte  maxime  vague  et,  selon  nous, 
très-hasardée.  Il  a  dit  simplement  :  Les  richesses  sont^  dans  le  chemin  de  la  vertu, 
comme  le  bagage  dans  une  armée^  nécessaires^  mais  incommodes  ;  elles  retardent 
notre  marche  et  nous  font  souvent  perdre  la  victoire  sur  nos  passions.  Plus  loin, 
il  a^joute  :  On  dit  que  Plutus^  lorsqu^il  descend  du  dely  marche  à  pas  lents  H  bai'- 
teuXj  mais  qu^il  vole  quand  il  sort  des  enfers  ;  c'est  qu^on  s'enrichit  (dus  vitepar  les 
routes  de  l'iniquité^  que  par  le  chemin  de  l'honneur. 

Il  est  évident  que  Bacon  ne  songeait  point  i  poser  un  principe  de  philosophie  ou 
d'économie  politique  ;  il  ne  faisait  que  rajeunir,  par  des  images  pittoresques,  un  lieu 
commun  fort  banal  sur  les  rapports  de  la  richesse  avec  la  vertu. 

A.CBBRBUUU. 
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SonuiM  :  La  ooaUtion  des  ouvriers  mécaniciens.  ~  La  situation  financière.  ^  Con- 
cision des  lignes  de  Dijon  à  Besançon  et  do  Dôle  à  Salins,  et  condiiions  de  ces  con- 
cessions. —  Décret  sur  le  racliat  des  sciions  de  jouissance  des  canaux;  extrait  du 
npport  de  MM.  Fould  et  Magne.  —  Les  principes  économiques  de  89.  —  Les  prolec- 
UooDisles  et  leurs  adversaires  dans  le  Sénat  et  le  Conseil  d'EUL  ^  L'enseignement 
de  réeonoroie  politique  au  Collège  de  France.— Décrets  sur  la  marque  faculutive  des 
gnifiées,  et  sur  les  conditions  du  travail  aux  colonies.  —  Traité  avec  le  Hanovre  pour 
lipiantie  de  la  propriété  littéraire  et  artistique.  —  Opérations  de  la  Banque  de 
FnDceen  1861;  revenu  des  impôts;  commerce  exlérieur  :  diminution.  —  Opérations 
de  h  Caisse  de  retraite  pour  la  vieillesse  ;  premiers  résultats.  —  Sentiments  paciQ- 
qnes  en  Angleterre.  —  Malthus  et  Ricardo  entre  les  mains  de  V Univers  et  du  Motd- 
tarmdttttriet.— La  protection  Jugée  par  M.  Jean  Zuber  fils,  manufacturier  d*Alsace.— 
-Les  Amnaks  aigérietmes,  —  Petite  amélioration  au  Urif  de  la  fonte.  —  Concession 
des  lignes  de  Saint-Quentin  à  Maùbeuge»  du  Cateau  à  Somain,  de  La  Fère  k  Beims. 

Noos  commençons  notre  numéro  par  un  travail  remarquable  et  étendu 
de  M.  Léon  Faucher  sur  l'intéressante  question  de  la  coalition  des  ouvriers 
mécaniciens  anglais.  Nos  lecteurs  y  trouveront  Thistorique  et  les  détails  de 
eeUe  lotte,  dont  les  journaux  quotidiens  n'ont  parlé  que  d'une  manière  som- 
maire et  souvent  peu  intelligible,  et  quisemblo  heureusement  toucher  à  sa 
fin.  Notre  honorable  collaborateur  a  reproduit  le  texte  de  plusieurs  pièces 
fortcoheoses. 

Nous  publions  également  dans  ce  numéro  l'appréciation  de  la  situation 
financière  présentée  au  Président  par  M.  Fould  en  quittant  l'hôtel  des  finances. 
MoQs  complétons  cet  exposé  un  peu  optimiste  par  le  relevé  du  produit  des 
impôts  directs  et  indirects  pendant  Tannée  qui  vient  de  s'écouler. 

Les  chemins  de  fer  de  Dijon  à  Besançon,  avec  embranchement  sur  Gray,  — 
et  de  Dôle  à  Salins,  faisant  partie  de  la  grande  ligne  de  Dijon  à  Mulhouse,  ont 
encore  été  concédées  à  des  Compagnies  distinctes. 

Cette  ligne  de  Dijon  i  Mulhouse  avait  été  classée  par  la  loi  du  H  juin  1842. 

Le  chemin  de  Dijon  à  Besançon,  avec  embranchement  sur  Gray,  a  été  con- 
cédé pour  90  ans  à  une  Compagnie  formée  de  capitalistes  et  d'industriels  de 
U  ville  de  Besançon  et  du  département  du  Doubs  :  MM.  Auguste  Bouchot, 
maître  de  forges  et  ancien  député,  Convers,  Bretillot,  Yen-Picard,  de  Yaul- 
cbier,  Jaequart,  Chalandre,  Amet,  Déprez,  Mairot,  Gérard  Zeitner,  Renouard, 
de  BuMiéres»  Papillon,  de  Sainte-Agathe,  Robbe,  Longchamps,  Séguin  de  Jal- 
lerang,Nicaud,  Mareschal  de  Longueville,  Goguely  père,  Remy,  Charnaux, 
Racine  et  Alix.  L'exécution  de  la  ligne  principale  comprise  entre  Dijon  et 
Besançon,  et  dont  la  longueur  est  de  90  kilomètres,  devra  être  terminée  dans 
hois  ans.  L'embranchement  d'Auxonne  à  Gray,  de  55  à  30  kilomètres,  ne 
sera  obligatoire  pour  la  Compagnie  que  dans  le  cas  où  il  serait  pourvu,  dans 
an  délai  de  trois  années,  à  l'exécution  du  chemin  de  Saint-Dizier  à  Gray.  — 
U  ligne  principale  s^embranchera  i  Dijon  sur  le  chemin  de  Paris  à  Lyon,  et  se 
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portera  par  Wle  sur  Besançon,  de  manière  à  desservir  Auxonne.  La  branche 
dirigée  sur  Gray  se  détachera  de  la  ligne  principale  à  un  point  qui  sera  dé- 
terminé par  l'administration  supérieure. 

La  ligne  et  l'embranchement  seront  à  une  seule  voie  ;  mais  les  travaux 
d*art  seront  exécutés  pour  deux  voies.  La  Compagnie  pourra  contracter  un  em- 
prunt de  4  millions,  sous  la  garantie  de  l'Etat.  Elle  jouira, en  outre,  pendant 
50  ans  d*une  garantie  d'intérêt  de  A  pour  100  sur  un  capital  de  16  millions 
600,000  Trancs,  dont  12  millions  pour  la  ligne  principale, 

L*embrahchement  de  Dôle  à  Salins,  destiné  à  Taciliter  l'exploitation  de»  fo- 
rêts nationales  et  des  salines,  est  concédé  pour  99  ans  à  M.  de  Grimaldt,  ad- 
ministrateur général  de  la  Société  des  anciennes  salines  nationales  de  Tlls!  ot 
agent  de  la  reine  Christine.  Sa  longueur  est  de  37  kilomètres.  11  sera  égaie* 
ment  à  une  seule  voie  pour  commencer.  La  Compagnie  jouira  également 
pendant  fSO  ans  d'une  garantie  d'intérêt  sur  un  capital  de  7  millions  de  francs. 

Ces  deux  concessions  sont  remarquables  en  ce  que  les  nouveaux  chemins 
seront  à  une  voie,  c'est-A-dire  construits  à  bon  marché. 

— Par  trois  décrets  du  21  janvier,  contresignés  par  le  ministre  des  finances, 
M.  Fould,  et  le  ministre  des  travaux  publics,  M.  Magne»  le  rachat  des  actions 
de  jouissance  des  canaux,  pour  cause  d'utilité  publique,  a  été  prononcé.  Aux 
termes  de  ces  décrets,  il  y  sera  procédé  immédiatement,  dans  les  formes  pres- 
crites par  la  loi  du  29  mai  1845.  Un  de  ces  décrets  est  relatif  au  canal  du  Rhoiie 
au  Rhin  ;  le  deuxième  concerne  les  quatre  canaux  (de  Bretagne,idu  Nivernais, 
du  Berry  et  latéral  à  la  Loire,  de  Digoin  à  Briare)  ;  le  troisième  au  canal  de 
Bourgogne. 

Les  traités  sanctionnés  parles  lois  de  1S21  et  1822,  concernant  rachévement 
etia  constniction  de  divers  canaux,  ont  été  une  source  de  contestations  in- 
cessantes entre  le  gouvernement  qui  les  a  administrés  et  quelques-unes  des 
Compagnies  qui  ont  prêté  les  fonds  employés  aux  travaux.  Les  conventions 
passées  avec  ces  Sociétés  leur  attribuant  une  part  éventuelle  dans  les  produits 
après  l'amortissement  du  capital  emprunté,  et  leur  donnant  le  droit  d'inter- 
venir dans  les  modifications  de  tarifs  que  nécessitent  continuellement  les  be- 
soins du  commerce  et  de  l'industrie,  il  en  est  résulté  que  l'exploitatioa  de^ 
canaux  a  été  entravée  par  une  double  direction. 

Le  gouvernement  a  essayé  plusieurs  fois  de  se  soustraire  à  cette  contrainte, 
et  la  loi  du  29  mai  1845  est  due  aux  efforts  persévérants  qu'il  faisait)  depuis 
longtemps  pour  opérer  une  séparation  d'intérêts  devenue  nécessaire.  En  exé- 
cution de  cette  loi,  deux  projets  furent  présentés  en  novembre  4850  à  l'Assem- 
blée législative  pour  racheter  les  droits  attribués  aux  deux  compagnies  des 
Quatre^Canaux  et  du  canal  du  Rhdne  au  Rhin ,  dont  l'opposition  s'était  tra* 
dnfte  en  protestations  déférées  au  Conseil  d'Etat  ;  mais  la  Commission  chargée 
de  l'examen  de  ces  projets  en  changea  radicalement  la  pensée  et  l'objet,  et  au 
lieu  du  rachat,  elle  proposa  l'affermage  général  ou  partiel  de  dix  canaux.  Le 
rapport  n'est  pas  arrivé  à  discussion. 

C'est  dans  cette  situation  que  la  gestion  a  dû  être  reprise  par  le  gouver- 
nement actuel.  Voici  comment  s'expriment  les  deux  ministres  dans  un  rap- 
port au  Président  On  remarquera  que  ces  deux  fonctionnaires  disent  que  le 
gouveroMient  ne  renonce  point  A  livrer  la  gestion  des  canaux  à  l'industrie 
privée. 

«  Après  onno^relexanion)  il  a  été  reeonnu  que  l'affermage  immédiat  des 
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canaux  gmûi  désayaatageiix  à  TEtat,  et  qu'il  était  préférable  <j|e  mainteoir 
les  projets  de  rachat. 

«  D'uoe  i>art,  eo  efTet,  il  serait  imprudent  d'aliéner  pour  un  laps  de  temps 
considérable  (quatre-vingt-dix-neuf  ans)  un  domaine  dont  on  ne  connaît  pas 
encore  réellement  tout  le  produit,  grevé  quUl  est  d^une  servitude  qui  en  di- 
mioue  nécessairement  la  valeur  ;  d'autre  part,  les  conditions  d'alTermage 
telles  qu'elles  avaient  été  formulées,  ont  paru  inacceptables  sous  beaucoup  de 
rapports.  Le  gouvernement  ne  renonce  point  (ît  en  a  manifesté  plusieurs 
fois  la  pensée}  à  livrer  à  l'industrie  privée  la  gestion  des  canaux,  comme  il  a 
CDoseoti  i  lui  confier  Texploitation  des  chemins  de  fer  ;  mais  il  a  le  droit  et 
le  devoir  de  ne  le  faire  qu'à  de  bonnes  conditions,  quand  le  moment  lui  sem- 
blera opportun,  et  lorsque,  l'administration  des  canaux  étant  devenue  libre  Qt 
défsgéed'entraived,  leur  concession  pourra  être  l'objet  d'une  concurrence  sé- 
rieuM, 

i  D'après  cea  eoDSidérations,  et  conrormément  à  la  loi  du  29  mai  i845,  noua 
sTOfis  ThooDeur  de  soumettre  à  votre  sanction,  Monseigneur,  trois  projets  de 
décrets  ayant  pour  but  la  formation  (le  commissions  qui  doivent  déterr 
miner  le  prix  du  rachat  des  droits  attribués  aux  trois  compagnies  dn 
ciBsl  de  Bourgogne,  de  celui  du  Rhône  au  Rhin  et  des  Quatre-Ganaux»  Les 
projets  présentés  à  TAssemblée  législative  ne  s'appliquaient  qu'aux  deux  der<- 
Djères;  mais  celle  du  canal  de  Bourgogne  doit  être  également  désintéressée, 
attendu  qu0  le  tarif  de  cette  ligne  a  besoin  d'être  remanié  dans  un  avenir 
prochain,  et  qu'il  faut  s'attendre  de  la  part  de  la  Compagnie,  lorsqu'on  voudrp 
iuucber  i  ce  tarif,  ^  la  môme  opposition,  aux  mêmes  difficultés,  que  de  la 
part  des  deux  autres.  » 

«-New  n'avons  remarqué  aucune  déclaration  économique  dans  la  Gonsti- 
toiisn  proelamée  le  15  janvier;  si  ce  n'est  cependant  le  i*'  article,  ainsi  conçu  : 
t  La  Constitution  reconnaît,  confirme,  et  garantit  les  grands  principes  procla- 
més en  1789,  et  qui  sont  la  base  du  droit  public  des  Français.  >  On  pourrait 
beaucoup  discuter  sur  la  portée  de  cet  article,  et  sur  ce  qu'on  peut  appeler 
lea  principes  de  S&;  mais  au  point  de  vue  économique,  il  est  hors  de  doute 
(pie  la  liberté  du  travail  et  la  liberté  du  commerce  font  partie  des  grands  prin«r 
Gipes  de  89,  ainsi  que  la  plupart  des  principes  les  plus  fondamentaux  de  Té- 
coQoraie  politique  vulgarisés  par  cette  pléiade  de  philosophes  dont  Turgota 
été  la  brillante  personnification.  En  partant  donc  de  ces  principes,  il  y  aurait 
une  très-grande  quantité  de  lois  et  décrets  relatifs  aux  intérêts  et  aux  ques* 
tioBs  économiques,  rendus  parla  Convention,  le  Directoire,  l'Empire,  la  Res- 
tauration, le  gouvernement  de  Juillet,  la  Constituante  de  1848  et  la  Législa*' 
tire,  qui  pourraient  être  fructueusement  soumis  à  une  révision  intelligente 
et  étudiée. 

L'article  26  du  même  acte  dit  que  le  Sénat  s'oppose  à  la  promulgation  des 
lois  qui  porteront  atteinte  à  l'inviolabilité  de  la  propriété,  etc.  Cela  suppose 
que  les  sénateurs  auront  des  idées  bien  arrêtées  sur  les  questions  de  propriété, 
^ett-à-dire  qu'ils  auront  des  notions  bien  nettes  et  bien  précises  sur  lea 
Principes  économiques  de  la  société. 

bans  la  liste  des  membres  de  ce  nouveau  corps  de  l'Etat,  nous  avons  re* 
Burqué  les  noms  de  MM.  Lebeuf  et  Mimerel ,  les  plus  ardents  défenseurs  4il 
•I»tème  prohibitif;  ceux  de  M.  de  Beaumont  (de  la  Sooune),  de  M.  FoMqnier 
d'flérood,  paarchant  résolument  avec  eu^  et  de  MM,  Duam,  (VmtI^  OwilW 
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Achille Fould,  qui,  n'étant  plus  entravés  par  des  liens  électoraux,  seront 
peut-être  moins  hostiles  à  une  réforme  douanière.  Nos  lecteurs  se  souvien- 
nent que  M.  Ch.  Dupin  a  combattu  avec  succès,  dans  la  dernière  Assemblée 
législative,  les  protectionnistes  exclusifs  lors  de  la  loi  réglant  les  rapports 
commerciaux  de  la  France  et  de  l'Algérie. 

Au  point  de  vue  où  nous  nous  plaçons,  on  peut  citer,  comme  favorables 
aux  idées  de  liberté  commerciale,  M.  Gautier,  ancien  ministre  des  finances, 
régent  de  la  Banque  de  France,  et  M.  de  la  Grange,  qui  ont  tous  deux  repré- 
senté la  Gironde  aux  Assemblées  législatives.  —  Deux  autres  membres  de  ce 
corps  se  sont  occupés  de  questions  financières  et  économiques;  ce  sont 
HM.  d'Argout  et  d*Audifflret,  anciens  ministres  des  finances.  —On  compte  ane 
vingtaine  d'hommes  de  guerre. 

Un  des  premiers  membres  du  nouveau  Conseil  d'Etat  est,  sans  contredit  et 
sous  totis  les  rapports,  M.  Michel  Chevalier,  qui  continuera  à  rendre,  dans  cette 
nouvelle  position  officielle,  et  comme  par  le  passé,  de  fréquents  et  brillants 
services  à  la  cause  du  progrès.  Peu  d'autres  membres  de  cet  autre  nouveau 
corps,  qui  est  déjà  entré  en  fonctions,  nous  sont  connus  sous  le  rapport  éco- 
nomique. Nos  lecteurs  auront  toutefois  remarqué  les  noms  de  M.  de  Pariea, 
président  de  la  section  des  finances,  et  de  M.  Gh.  Giraud ,  membre  de  rinati^ 
tut,  tous  deux  très-favorables  au  progrès  économique  et  à  l'enseignement  de 
l'économie  politique,  et  qui  tous  deux  ont  fourni  des  articles  i  ce  recueil. 
M.  de  Parieu  est  président  de  la  section  des  finances;  M.  Michel  Chevalier 
foit  partie  de  la  section  des  travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du  conunerce, 
présidée  par  M.  Magne  ;  M.  Giraud  lait  partie  de  la  section  de  l'instruction 
publique. 

Malheureusement,  aux  termes  d'un  article  du  décret  organique  du  Conaeili 
qui  posait  que  les  fonctions  de  conseiller  sont  incompatibles  avec  toute  autre 
fonction  publique  salariée,M.Michel  Chevalier adûsuspendreson coursduGol- 
légede  France.  Toutefois  cette  chaire  ne  restera  pas  inoccupée  ;  un  professeur 
suppléant  pourra  ou  continuer  l'exposition  des  principes  généraux  qu'avait  » 
cette  année,  commencée  M.  Michel  Chevalier,  ou  traiter  de  quelque  grande 
question  de  la  science,  en  s'Inspirant  du  savant  professeur  et  de  ses  deux  pré- 
décesseurs, J.-B.  Say  et  Rossi,  dont,  il  y  a  peu  d'années  encore,  la  parole  re- 
tentissait au  Collège  de  France.  Ce  sera  un  grand  honneur  pour  le  futur  sup- 
pléant d'avoir  été  appelé  à  continuer  une  si  brillante  s^rie  de  professeurs  et 
d'écrivains  éminents, 

—Par  décret  du  17  janvier,  les  ordonnances  des  18  mai  et  !•' septembre  1845, 
relatives  à  l'admission  des  toiles  de  l'Inde,  dites  guinées,  au  Sénégal,  sont  rap- 
portées, à  partir  du  1"  janvier  de  Tannée  prochaine. 

L'estampille  prescrite  par  ces  ordonnances  demeurera  facultative;  mais  Tes* 
tampille  facultative  devra  indiquer  non-seulement  le  poids  et  la  dimension, 
mais  encore  la  bonne  qualité  des  guinées  destinées  au  Sénégal.  Cette  estampille 
sera  apposée  par  les  soins  d'une  Commission  spéciale,  dont  le  siège  sera  à  Pon- 
dichéry.  «A  partir  de  la  promulgation  du  présent  décret,  jusqu'au  1"  janvier 
1853,  le  gouverneur  du  Sénégal  pourra,  en  cas  d'insuffisance  des  guinées  ré- 
glementaires, autoriser  la  vente  des  guinées  non  réglementaires,  jusqu'à  con- 
currence des  quantités  nécessaires  au  commerce  de  la  troque,  i 

Un  autre  décret,  beaucoup  plus  importent  pour  les  colonies,  a  été  signé  le 
8  février  et  publié  le  17  dans  le  ifonftaur.  Noua  voulons  parler  du  décret  rela- 
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tif  i  rHnmîgratioii  ma  oolonies,  aux  engagemeDls  de  travail,  et  à  diverses  dis- 
positions de  police  et  de  sûreté.  Nous  publierons  ce  décret,  trop  étendu  et  trop 
important  pour  être  analysé  ici  en  peu  de  mots. 

—  Un  autre  décret  promulgue  la  convention  conclue  entre  la  France  et  le 
Hanovre  pour  la  garantie  réciproque  des  œuvres  de  littérature  et  d'art.  Cest 
eooore  un  marché  enlevé  i  la  piraterie  des  contrefacteurs  belges.  Une  con- 
vention semblable  et  beaucoup  plus  importante  entre  la  France  et  PAngleterre 
a  été  soumise  au  Parlement. 

^L'assemblée  générale  des  actionnaires  de  la  Banque  de  France  a  eu  lieu  le 
29  janvier.  Nous  lisons  dans  le  compte  rendu  de  M.  d'Àrgout,  gouverneur, 
fl|ae  le  total  général  des  opérations  en  1951  s'est  élevé  à  1 ,592  millions.  Ce  chiffre 
semblerait  indiquer  une  augmentation  sur  Tannée  18IM),  pendant  laquelle  le 
montant  des  opérations  a  été  de  1,481  millions  ;  mais  il  n'en  a  pas  été  ainsi  : 
le  chiffre  des  opérations  n*a  augmenté  que  parce  que  les  effets  de  commerce 
i  eourts  jours  sont  devenus  de  plus  en;plus  nombreux.  Les  bénéfices,  qui  sont 
une  mesure  bien  plus  réelle  du  développement  des  affaires,  n'ont  été  que  de 
92  firancs  93  centimes  par  action  ;  ils  avaient  été  de  101  francs  en  4850  et  de 
i06  en  !849  ;  et  si  on  a  pu  les  porter  à  105  firancs  en  1851 ,  c'a  été  par  suite  de  la 
distribution  d'une  somme  de  plus  d'un  million,  considérée  comme  perte  en 
1848,  et  rentrée  depuis. 

Cette  indication  donnée  par  la  Banque  concorde  aveo  celle  qu'on  peut  tirer 
da  chiffre  des  impôts  et  des  revenus  que  nous  donnons  plus  haut  (p.  185),  et 
aossides  résultats  du  commerce  extérieur  en  1851,  que  nous  publions  égaie* 
ment  dans  ce  numéro  (p.  176). 

—  En  Angleterre,  la  reine  a  pu  dire  dans  son  discours  d'ouverturOi  au  siqet 
des  réformes  qui  ont  jeté  tant  d'éclat  sur  l'administration  de  ce  pays  depuis 
une  dizaine  d'années,  en  comblant  le  déficit  et  en  augmentant  la  prospérité 
générale  :  «  Je  suis  trés-satisfaite  de  pouvoir  vous  annoncer  que  les  fortes  ré* 
dQctions  des  contributions  qui  ont  été  réalisées  dans  ces  dernières  années  n'ont 
pas  été  suivies  d'une  diminution  proportionnelle  des  revenus  de  TÉtat.  Les 
recettes  de  Tannée  dernière  ont  été  parfaitement  proportionnées  aux  exigences 
do  service  public,  pendant  que  la  réduction  des  contributions  a  tendu  gran* 
dément  au  soulagement  et  au  bien-être  de  mes  sujets.  » 

^  On  a  publié  dans  le  Moniteur  un  rapport  de  M.  Guillemot,  directeur  de 
la  Caisse  d'amortissement,  sur  les  opérations  des  caisses  de  retraite  pour  la 
tieiliesse,  au  5i  décembre,  c'est-à-dire  pendant  sept  mois.  —  Le  montant  des 
Versements  s'élève  à  1,212,000  francs.  Quinze  départements  n'ont  point  encore 
pris  de  part  à  cette  institution.  Sur  15,383  versements,  3,590  ont  été  faits  à 
Paris,  et  la  moitié  sur  les  fonds  collectifs  des  ouvriers  du  chemin  d'Orléans, 
de  l'association  des  garçons  de  recette,  et  des  agents  des  omnibus.  H  y  a  plus 
d'hommes  que  de  femmes  parmi  les  déposants,  dont  la  moitié  appartient  à 
la  classe  ouvrière.  —  M.  Guillemot  rappelle  qu'en  1818,  et  en  sept  mois  et 
demi,  la  Caisse  d'épargne  de  Paris  n'avait  reçu  que  436,000  francs,  tandis  que 
dans  le  même  espace  de  temps,  la  Caisse  de  retraite  de  Paris  a  reçu,  en  1852, 
SS8,000  francs.  D  en  conclut  au  succès  de  l'expérience.  Cependant,  il  fait  re- 
marquer qu'en  i818,  les  classes  pauvres  ignoraient  totalement  ce  genre  de 
placement;  qu'elles  en  ont  pris  l'habitude  depuis,  et  qu'il  n'y  avait  pas  alors 
de  ces  associations  comme  celle  du  cbemin  d'Orléans,  des  oomibus  ou  des 
tar{ons  de  recette,  capables  de  verser  de  suite  des  sommes  assez  importantes. 
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-*-  Lm  événdmento  de  décembre  avaient  produit  une  eertaine  émofion  ea 
Angleterre,  au  iujet  de  la  probabilité  du  trouble  de  la  paix  internationale. 
Cette  émotion  semble  se  calmer.  La  reine  disait,  dans  son  discours  d'on- 
ttertura,  au  eômmencement  de  ce  mois  :  a  Dans  le  cas  où  quelque  augmen- 
tation aura  été  faite  au  budget  de  la  présente  année,  comparativement  à  celui 
de  l'année  dernière,  il  sera  donné  des  explications  qui,  j*y  compte,  vous  prour 
veront  que  ce  surarolt  est  compatible  avec  une  oonstatUe  /idéUté  à  um  poUUque 
pacifique  et  avec  les  inspirations  d'une  sage  économie.  » 

Le  lendenuiin,  Jobn  Russell  ajoutait  :  «Je  suis;convaincu  que  jamais,  à  au- 
cune autre  époque,  il  ne  fut  plus  essentiel  que  ces  deux  pays  conservassent 
des  relations  de  paix  et  d'amitié.  Jamais,  à  aucune  autre  époque,  la  paix  entre 
l'Angleterre  et  la  France  ne  fut  plus  susceptible  de  contribuer  à  la  cause  de  la 
civilisation  du  monde.  J*ai  la  conviction  aussi,  d'après  toutes  les  assurances 
que  j'ai  reçues,  que  le  gouvernement  actuel  en  France,  que  le  Président  dési- 
Mot  rester  dans  des  termes  d'amitié  avec  l'Angleterre,  et  ce  ne  sera  pas  notre 
faute,  ce  ne  sera  pas  la  faute  du  gouvernement  de  TAngleterre  si  ces  termes 
de  paix  et  d'amitié  s'affaiblissent.  Je  fais  ces  déclarations,  surtout  en  présence 
de  l'augmentation  de  notre  budget.  Vous  verrei,  par  le  détail,  que  cet  accrois- 
sement de  dépenses  ne  surpasse  pas  ce  qui  se  fait  dans  tous  les  pays  de  l'Eu* 
rope  et  en  Amérique  ;  il  devient  nécessaire  aujourd'hui  de  se  conformer  aux 
progrès  de  Tart  de  la  guerre.  L'opinion  solide  et  délibérée  de  l'Angleterre  est 
favorable  à  la  paix,  et,  pour  ma  part,  je  pense  que  la  continuation  d'une  paix 
permanente  est  un  des  plus  grands  bienbtts  dont  puisse  Jouir  un  peuple  sur 
la  terre,  a 

Toutefois,  le  ministre  de  la  guerre  a  présenté  depuis  un  projet  de  loi  pour 
réorganiser  la  milice,  espèce  de  garde  nationale  ;  et  la  question  se  débat  assez 
vivement  depuis  quelques  jours  entre  les  partisans  et  les  adversaires  de  pré- 
cautions militaires  à  prendre.  M.  Gobden  a  combattu,  et  lord  Palmerston  a  ap- 
puyé l'organisation  de  la  milice.  Mais  cette  discussion  n'a  pas  laissé  percer  de 
aymptômes  d'irritation  internationale. 

—  Le  Moniteur  industriel,  qui  ne  voit,  comme  on  dit  vulgairement,  que 
plaies  et  bosses  quand  il  s'agit  des  économistes,  a  voulu  dire  son  mot  au  sujet 
de  la  discussion  de  la  Société  d'économie  politique  sur  la  Rente  ;  et  pour  cela 
il  a  fait  appel  à  la  plume  de  M.  Coquille,  de  VUnivers.  Nous  comprenons  bien  que 
le  Moniteur  tndus^nW  et  ce  dernier  ont  voulu  signaler  un  nouveau  sujet  de  dis- 
sentiment dans  le  camp  de  leurs  adversaires  en  protectionnisme;  mais  le  trait 
ne  saurait  porter.  M.  Coquille  suppose  que  Ricardo  a  consacré  au  sujet  en  ques- 
tion a  tout  son  grand  ouvrage  d*économie  politique.  »  Que  H.  Coquille  veuille 
bien  parcourir  seulement  la  table  du  livre  de  Ricardo,  il  y  verra  que,  sur 
trente-deux  chapitres,  deux  seulement  sont  consacrés  à  la  Rente.  Cette 
petite  erreur  matérielle  prouve  que  M.  Coquille  n'a  pas  encore  fait  connais- 
sance avec  Ricardo.  Ab  uno  disce  omnes. 

Le  môme  M.  Coquille  s'est  escrimé  ces  jours-ci  contre  Malthus,  dans  ri/hwef« 
d'abord,  dans  le  même  ifontt^findu^frte^  ensuite.  Inutile  de  défendre  l'illustre 
économiste.  Nous  voulons  seulement  demander  à  M.  Coquille  s'il  sait  que 
M.  Alban  de  Villeneuve-Bargemont,  auteur  d'une  économie  politique  chrétienne, 
très-justement  respecté  dans  le  monde  religieux,  a  revendiqué  pour  saint  Paul 
et  pour  le  catholicisme  les  conseils  de  prévoyance  donnés  par  Malthus! 
^  L'article  de  M.  Coquille  est  un  type  ;  fl  est  fort  curieux  dans  son  genre  ;  mais 
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ce  q[iii  ne  Veai  pasmoiosi  c'est  un  journal  quia  la  prôtontion  de  s'adresaor  aux 
manufacturiers  et  aux  clasBea  ouvrières,  et  qui  laisse  ou  fait  attaquer  dans  ses 
coloDDei  l'homme  qui  a  le  plus  sciemment^  le  plus  dignement  écrit  sur  la 
prévoyance,  et  pour  prévenir  la  multiplication  des  malheureux.  Nous  classona 
ces  articles  à  côté  d^un  pamphlet  fameux  de  M.  Proudhon»  en  iS48y  contre  les 
MaUhunens, 

—  Nous  avons  sous  les  yeux  un  rapport  lu'à  la  Société  industrielle  de  MuL 
hoasdi  par  M,  Jean  Zuber  fils,  sur  rindustrie  des  papiers  pour  tentures,  que 
nous  comptons  reproduire»  si  Tespace  nous  le  permet. 

Ce  rapport  est  surtout  remarquable  par  ses  conclusions,  que  voici  :  ■  Pour 
les  papiers  de  luxe,  la  France  restera  sans  rivale  ;  —  pour  les  papiers  ordi- 
naires, elle  a  besoin  d'une  impulsion,  si  elle  ne  veut  voir  diminuer  ses  dé- 
bouchés à  l'extérieur.— Cette  impulsion  ne  peut  lui  venir  que  par  une  forte 
diminution  ou  TaboUtion  entière  de  la  protection  dont  elle  jouit  ;  à  condi* 
tion,  toutefois,  que  le  gouvernement  se  serve  de  cette  arme  pour  lui  facili« 
ter  ses  exportatiohs.  » 

Une  forte  diminution  ou  Tabolition  entière  de  la  protection  I  Est-ce  que 
M.  Zuber  fils  serait  par  hasard  un  de  ces  économistes  que  vous  savez?  ub 
théoricien  Y  un  idéologue  ?  — Non.  C'est  un  fabricant  protépé,  comme  M.  Jean 
Dollfus,  qui  se  plaint  que  la  protection  étouffe  Tindustrie  cotonnière. 

Le  Moniteur  industriel  a  reproduit  ce  rapport ,  à  l'exception  de  ce  qui  est 
relatif  aux  régimes  douaniers  de  divers  pays  et  aux  conséquences  que  Tau- 
teur  en  tire  :  nous  réparerons  cet  oubli  peu  involontaire,  sans  doute, 

—  Nous  recevons  le  second  numéro  des  Annaki  de  la  colonisation  algé- 
Tienne,  publiées  par  M.  Hîppolyte  Peut,  avec  le  concours  de  plusieurs  per«- 
soones  compétentes,  au  nombre  desquelles  nous  remarquons  M.  Fouroel,  in- 
génieur en  chef  des  mines,  et  M.  Moll ,  professeurjau  Conservatoire  des  Arts 
et  Métiers.  Ces  Annales  contiennent  des  articles  sur  les  questions  de  coloni- 
sation, et  des  nouvelles  et  des  renseignements  sur  toutes  les  colonies  du  monde  ; 
c'est  un  véritable  Colonial  magasine  français.  M^  Peut  y  a  déjà  inséré  deux 
intéressants  articles  contenant  la  première  partie  d^un  Précis  de  Tbistoire  do 
cette  colonisation  française  en  Algérie,  au  sujet  de  laquelle  nous  publierons  dans 
notre  prochain  numéro  un  article  de  Thonorable  M.  Raudot,  ex-représen* 
tantderYonne,  et  que  nous  sommes  obligé  d'ajourner,  faute  de  place. 

JPH  GAaMUR. 

^ris,  11  janrier  1S51. 

P.  S.  Lei^ont{«iird^bier  publie  un  décret  daté  du  14  février  et  portant  que 
les  dispositions  du  décretdu  8  septembre  I85i,  concernant  Timportation  tem- 
poraire des  fontes  brutes  destinées  à  être  converties  en  machines  et  mécani- 
ques pour  la  réexportation,  sont  étendues,  sous  les  mêmes  conditions  et  for- 
malités, aux  fontes  importées  de  l'étranger,  pour  être  réexportées  après  con- 
version en  ouvrages  de  fonte  moulés. 

Un  autre  décret  publié  le  même  jour  approuve  la  convention  passée  par  le 
ministre  des  travaux  publics  et  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord  pour 
la  construction  des  trois  lignes  de  chemins  de  fer  :  de  Saint-Quentin  à  Mau- 
beoge,  du  Cateau  à  Somain  et  do  La  Fère  à  Reims,  auxquelles  il  faut  ajouter 
5  kilomètres  pour  relier  le  port  de  Saint-Valory  ;  en  tout  208  kilomètres,  dont 
les  frais  de  construction  sont  évalués  i  près  de  70  millions. 

Voici  les  détails  que  nous  trouvons  dans  Texposé  de  M.  Lefèvre-Duruflé» 
fldnifltre  des  travaux  publics. 
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La  Ck)mpagDi6  du  Nord  a  pris  rengagement  de  constraire  ces  lignes  entière- 
ment à  ses  frais,  moyennant  la  prolongation  de  la  durée  de  ses  concessions, 
ce  qui  lui  permettra  de  se  créer  des  ressources  nouvelles  en  réduisant  le  taux 
annuel  de  l'amortissement  de  son  capital. 

La  ligne  la  plus  importante  des  chemins  de  fer  du  Nord,  celle  qui  se  dirige 
de  Paris  à  la  frontière  de  Belgique,  par  Lille  et  Valenciennes,  avec  embran- 
chement de  Lille  sur  Calais  et  Dunkerque,  a  été  concédée  pour  trente-huit 
ans»  à  partir  du  10  septembre  1848,  et  doit  faire  retour  à  TEtat  le  10  septembre 
1886,  c'est-à-dire  dans  les  trente-cinq  ans  et  six  mois,  à  dater  d'aujourd'hui.— 
La  ligne  de  Greil  à  Saint-Quentin  a  été  concédée  pour  vingt-quatre  ans  trois 
cent  trente-cinq  jours,  à  partir  du  29  décembre  1848,  et  cette  concession  doit 
expirer  le  29  novembre  1873,  c'est-à-dire  dans  vingt  et  un  ans  et  neuf  mois, 
à  dater  d'aujourd'hui.  —  Enfin,  la  ligne  d'Amiens  à  Boulogne  a  été  concédée 
pour  quatre-vingt-dix-huit  ans  et  onze  mois,  le  24  octobre*  1844,  et  ne  doit 
faire  retour  à  l'Etat  que  le  24  septembre  1943,  c'est-à-dire  dans  quatre-vingt- 
onze  ans  et  sept  mois,  à  dater  d'aujourd'hui. 

D'après  i  la  convention  conclue  avec  la  Compagnie,  la  durée  de  toutes  ces 
concessions  sera  portée  à  quatre-vingt-dix-neuf  ans,  à  dater  de  l'origine  de  la 
concession  principale,  c'est-à-dire  du  10  septembre  1848. 

Le  chemin  de  fer  de  Saint-Quentin  à  la  frontière  de  Belgique  est  le  prolon- 
gement de  la  ligne  de  Creil  à  SaintQuentin.  Sa  longueur  est  d'environ  SU  ki- 
lomètres. Les  frais  de  construction  sont  évalués  à  34  millions.— Dans  quelques 
mois,  la  Belgique  aura  ouvert  le  chemin  de  fer  de  Charleroi  jusqu'à  notre 
frontière,  près d'Erquelines  ;  la  section  comprise  entre  Erquelines  et  Saint- 
Quentin  forme  aujourd'hui  lacune  sur  la  grande  ligne  qui,  passant  par  Char- 
leroi, Namur  et  Liège,  doit  devenir  la  route  directe  entre  Paris  et  TÂllemagne 
septentrionale.  Comme  tous  les  trains  rapides  internationaux,  dirigée  de  Paris 
vers  Cologne,  suivent  aujourd'hui  la  route  de  Bruxelles,  la  voie  nouvelle  ré- 
duira le  trajet  de  plus  de  100  kilomètres. 

Le  chemin  de  fer  du  Cateau  à  Somain  est  destiné  à  mettre  les  ports  de  la 
Hanche  et  le  bassin  houiller  de  Valenciennes  en  communication  avec  le  nord- 
est  de  la  France.  Sa  longueur  est  d'environ  38  kilomètres.  Les  frais  de  con- 
struction sont  évalués  à  11,400,000  fr.  Cette  ligne  laisse  à  l'écart  la  ville  de 
Cambray.  Le  gouvernement  s'est  réservé  la  faculté  d'en  modifier  le  tracé, 
en  le  rapprochant  de  cette  ville,  dans  le  cas  où  des  souscriptions  particu- 
lières viendraient  couvrir  l'excédant  .de  dépense  auquel  donnerait  lieu  ce 
changement  de  direction. 

Le  chemin  de  fer  de  La  Fère  à  Reims  est  destiné  à  réunir  le  réseau  du  Nord 
à  l'embranchement  de  Reims  à  Epernay,  et  par  conséquent  à  tout  le  réseau 
des  lignes  de  l'Est.  Sa  longueur  est  de  80  kilomètres.  La  dépense  de  construc- 
tion est  évaluée  à  23  millions.  Il  formera  la  tète  d'une  nouvelle  ligne  trans- 
versale du  nord-ouest  à  l'est  de  la  France. 

Le  chemin  de  fer  de  Noyelle  à  Saint- Valory  est  destiné  à  desservir  ce  port, 
le  plus  voisin  de  Paris.  Sa  longueur  sera  d'environ  5  kilomètres.  La  dépense 
de  construction  est  évaluée  800,000  fr.  La  Compagnie  s'est  engagée  à  exécuter 
ces  travaux  ;  mais  le  gouvernement  a  dû  se  réserver  de  ne  pas  donner  suite  à 
cette  partie  de  la  convention  jusqu'au  moment  où  les  populations  auront  été 
appelées  à  se  prononcer  dans  une  enquête  sur  les  avantages  et  les  inconvé- 
nients de  travaux  qui  doivent  être  exécutés  sur  des  terrains  formés  de  lais  et 
relais  de  la  mer. 
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L'ALGERIE. 


I.  —  Abandon  ou  consenration  de  TAIgérie. 

Si  l'Algâîe  a  des  amis  ardents ,  elle  a  des  adversaires  opiniâtres, 
qui  répètent  avec  une  conviction  croissante  :  delenda  Carthago. 

€  Ce  n*est  pas  la  France  qui  possède  l'Algérie,  disent-ils,  mais  l'Al- 
gérie qui  possède  la  France,  puisqu'elle  nous  coûte  chaque  année  plus 
de  cent  nullions,  absorbe  au  moins  soixante-dix  mille  soldats ,  Télite 
de  notre  armée  et  dont  la  France,  engagée  dans  une  guerre  continen- 
tale, luttant  pour  son  indépendance  peut-être,  pourrait  regretter 
amèrement  Fabsonce. 

«  L'Algérie  ne  se  peuple  pas ,  sauf  de  rares  exceptions ,  de  colons 
véritables,  mais  de  cabaretiers,  de  manœuvres,  de  chercheurs  d'aven- 
tures, vivant  autour  de  Tannée  et  par  elle ,  ou  de  mendiants  nourris 
par  l'Etat  et  affublés  du  titre  menteur  de  colons. 

«L'Algérie  ne  produit  pas  même  le  blé  nécessaire  à  la  nourriture  de 
Tannée,  de  sorte  qu'en  cas  de  guerre  avec  l'Angleterre,  l'ennemi 
interceptant  les  convois  de  grains ,  suscitant  les  insurrections  des 
Arabes  et  des  Kabyles,  forcerait  notre  belle  armée  africaine  à  rendre 
iea  armes  ou  à  mourir  de  faim. 

«  On  se  flatte,  mais  en  vain,  de  l'espoir  que  ce  triste  état  de  choses 
?a  cesser  et  que  l'Algérie  formera  bientôt  une  riche  colonie. 

«  La  nation  française  n'a  pas  les  qualités  nécessaires  pour  fonder  et 
développer  des  colonies. 

«  Voyez  la  Corse  elle-même,  qui  n'est  pas  dans  des  mers  lointaines, . 
nuiis  à  la  porte  de  Toulon  et  de  Marseille  ;  son  sol  est  au  moins  aussi 
fertile  que  celui  de  l'Algérie ,  son  climat  meilleur ,  ses  côtes  sont  plus 
belles  et  ses  ports  plus  sûrs,  sa  population  n'était  pas  séparée  des 
Français  par  la  religion,  comme  les  Arabes  et  les  Kabyles;  cette  lie 
magnifique  aurait  dû  voir  sa  population  clairsemée  tripler,  sa  richesse 
quintupler,  depuis  quatre-vingts  ans  que  les  Français  la  possèdent.  Eh 
bien  1  malgré  les  immenses  sacrifices  faits  par  la  France,  et  qui  s'élè- 
vent encore  annuellement  à  plus  de  quatre  millions,  la  Corse  est  en- 
core aujourd'hui  presque  au  même  état  qu'au  moment  de  la  conquête  ; 
et  c'est  en  présence  de  ce  grand  exemple  d'impuissance  que  l'on  croit 
i  la  transformation  prochaine  de  l'Algérie  et  à  la  création  d'une  colo- 
nie paissante  qui  payera  avec  usure  les  sacrifices  de  la  mère-patne, 
illusion  complète,  illusion  funeste  !  L'Algérie  est  un  lourd  boulet  que 
la  France  épuisée  tratne  depuis  vingt-un  ans  et  dont  elle  doit  enfin 
briser  la  chaîne,  y 
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Ces  considérations  sont  graves,  mais  doivent-elles  déterminer  la 
France  à  renoncer  à  l'Algérie? 

Le  sentiment  national  y  résiste. 

Ai)andonner  une  conquête  bphetée  pir  tant  de  sacrifices,  arrosée  de 
tant  de  sueurs  et  de  sang ,  ce  serait  avouer  aux  yeux  du  monde  ses 
fautes  et  sa  folie.  Un  homme  fait  quelquefois,  avant  de  mourir,  un  pa- 
reil aveu,  une  nation  ne  le  fait  jamais. 

Ensuite  la  puissance  d  un  peuple  n'est  pas  seulement  dans  ses  ri- 
chesses et  le  nombre,  la  valeur  de  ses  butailloiis,  mais  dans  Tidée  de 
sa  force  ;  l'abandon  de  l'Algérie  serait  un  affaiblissement  de  la  France 
à  ses  propres  yeux  et  à  ceux  du  monde. 

Se  croire  appelé  à  être  le  premier  peuple  de  TBurope,  c'est  une  rai* 
son  pour  le  devenir;  si  Ton  se  croit  incapable  de  rien  de  grand,  on 
l'est  en  effet. 

Enfin  toute  nation  qui  n'est  pas  en  décadence  complële  conserve 
une  grande  force  d'expansion ,  elle  ressemble  à  l'homme  vigoureux 
qui  ne  peut  rester  dans  l'inaction  et  Timmobilité,  et  non  au  vieillard 
qui  végète  et  redoute  le  mouvement;  la  France  s'étendant  au  dehors 
constate  sa  vitalité,  prouve  à  elle-même  et[aux  autres  qu'elle  n'est  pas 
réduite  à  Timpuissance  de  la  vieillesse. 

Cette  conquête  de  l'Algérie  pourrait  d  ailleurs  avoir  des  avantages 
réels,  si  nos  fautes  ne  les  annulaient  pas. 

L'Algérie  a  deux  cent  cinquante  lieues  de  côtes  à  deux  jours  de  la 
France,  presque  en  face  de  Malte  et  de  Gibraltar,  slir  cette  Méditerra- 
née où  se  sont  décidées  plus  d'une  fois  et  où  se  décideront  encore  les 
destinées  d'une  grande  partie  du  monde.  Il  est  vrai  que  le  rivage  aigé* 
rien  où  ne  débouche  pas  un  seul  ^euve  navigable,  presque  partout 
difficile  ou  abrupte,  mérite  le  nom  de  côte  de  fer  que  lui  avaient  donné 
les  Romains;  mais  cependant  avec  des  travaux  ce  rivage  pourrait 
présenter,  sur  plus  d'un  point,  des  abris  à  nos  vaisseaux  et  à  nos  na- 
vires. 

L'Algérie  a  un  territoire  grand  comme  les  deux  tiers  de  la  France. 
Quoiqu'elle  ait  ses  contrées  sauvages,  aux  ravins  profonds  et  aux  ro- 
ches stériles,  ses  plaines  marécageuses,  ses  terres  sans  ombre  brûlées 
six  mois  durant  par  le  soleil,  ses  m^s  de  sable,  et  près  de  trois  millions 
d'hommes  courageux,  séparés  de  nous  par  des  haines  de  religion  et  de 
nationalité,  il  est  certain  que  cette  grande  terre  a  des  parties  admi- 
rables, qu'elle  pourrait  présenter  un  débouché  heureux  pour  le  trop- 
plein  de  notre  population  et  devenir  un  jour  une  nouvelle  France. 

Sans  doute,  je  le  sais,  des  améliorations  intérieures  seraient  préfé- 
rables sous  plus  d'un  rapport  aux  tentatives  lointaines.  L'agriculture 
française  pourrait,  en  s'améliorent,  nourrir  bien  plus  d'hommes  et  leur 
donner  un  plus  grand  bien-être.  Mais,  pour  beaucoup  d'esprits»  le 
bien-être  qu'on  peut  se  donner  sans  changer  de  lieu,  d'habitudes,  par 
un  travail  monotone ,  n'est  pas  apprécié  ;  on  se  fatigue  d'un  banheifr 
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tare  à  terre  ;  il  pèse  comme  un  ennui  ;  on  a  besoin  de  mouvement, 
de  danger,  d'espoir  sans  bornes,  de  Tinconnu.  Ces  hommes  ardents, 
énergiques,  inquiets,  agiteront  la  mère-patrie  s'ils  ne  vont  au  loin 
agrandir  son  nom;  les  nations  vivaces,  pour  leur  propre  tranquillité, 
ont  besoin  d'essaimer  :  TAngletere  le  sait  bien. 

L'Algérie  ne  peut  donc  être  abandonnée. 

Hais  il  ne  faut  pas  qu'elle  épuise  nos  finances,  nous  enlève  le  quart 
de  notre  armée,  et  soit  pour  la  France  une  cause  d'affaiblissement  et  de 
mine;  il  faut,  au  contraire,  qu'elle  se  peuple  de  Français  producteurs 
et  que  cette  colonie  vive  par  elle-même. 

Je  ne  discuterai  pas  ici  la  question  de  savoir  si  l'on  ddit  donner  à 
l'Algérie  un  gouverneur  général  civil,  afin  d'éviter  l'entraînement  de 
l'esprit  militaire  qui  veut  sans  cesse  guerroyer;  je  n'examinerai  pas 
quel  est  le  nombre  de  troupes  nécessaire  dans  un  pays  où  deux  races 
ont  des  mœurs,  des  idées,  im  état  social  complètement  différents ,  les 
Arabes  et  les  Kabyles  ;  où  chaque  tribu,  pour  ainsi  dire,  vit  isolée  et 
sans  force  contre  le  conquérant  son  maître  ;  où  l'on  trouve  toujours 
des  rivalités,  des  chefs  jaloux  dont  on  peut  faire  les  instruments  de  la 
senritude,  selon  l'expression  de  Tacite  ;  je  ne  chercherai  pas  comment 
il  se  fait  que  l'Angleterre  maintient  sous  sa  loi  plus  de  cent  millions 
de  sujets  dans  les  Indes,  avec  31  mille  hommes  de  troupes  anglaises 
et  quelques  milliers  d'officiers  et  de  sous-offîciers  anglais  commandant 
de  nombreuses  troupes  indigènes,  tandis  que  nous  avons  soixante-dix 
mille  de  nos  meilleurs  soldats  en  Algérie  pour  contenir  trois  millions 
de  sujets;  je  ne  m'attacherai  ici  qu'à  une  seule  question,  mais  capitale, 
de  vie  ou  de  mort,  la  colomsation  de  rAlgirie. 

II.— Colonisation  nulle,  et  pourquoi? 

Voilà  vingt  et  un  ans  que  notre  glorieuse  armée  a  fait  la  conquête 
d*Alger  et  commencé  celle  de  la  régence  ;  nous  avons  soumis  depuis 
longtemps  un  territoire  immense;  où  en  sommes -nous  de  la  coloni- 
sation? 

Au  30  juin  1851  il  y  avait  en  Algérie,  sans  compter  l'armée, 
131,123  Européens,  et  sur  ce  nombre  65,731  Français.  Combien  s'oc- 
cupent de  culture?  Deux  ou  trois  milleà  peine,  en  dehors  des  colonies 
agricoles  de  1848. 

Quant  à  ces  colonies,  20,502  individus  y  ont  passé,  il  n'en  restait 
pins  que  que  10,376  au  3  octobre  1850.  Cette  belle  opération  aura 
coûté  26,950,000  fr.,  au  1"  janvier  1852,  c'est-à-dire  2,597  fr.  34  c. 
par  personne,  et  on  calculait  que,  si  l'année  était  bonne  en  1851,  le 
revenu  des  récoltes  par  famille  seraitde  115  à  116  fr.,  c'est-à-dire  que 
ces  colons  prétendus  auraient  de  quoi  mourir  de  faim  et  de  misère,  ou 
devraient  retourner  en  France  si  TEtat  ne  continuait  pas  ses  distribu- 
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lions  de  vivres  et  de  denrées  en  1852.  (Rapport  de  M.  Lestiboudoîs  du 
10  juin  1851,  inséré  dans  le  Uoniieur  du  11.) 

Pourquoi  la  colonisation  est-elle  si  lente  ou  plutôt  à  peu  près  nulle  1 

Est-ce  parce  que  nous  étions  toujours  en  guerre?  Mais  depuis  long- 
temps nous  sommes  parfaitement  maîtres  de  contrées  très-con&idéra* 
blés,  la  guerre  d'Abdel-Kader  ne  s'est  étendue  que  sur  une  partie  de 
l'Algérie;  et  cependant  ces  contrées  tranquilles  n^ont  reçu  que  très-peu 
de  vrais  colons. 

La  colonisation  est  à  peu  près  nulle,  non  pas  par  la  faute  des  Arabes, 
mais  par  la  nôtre;  par  suite  de  mauvaises  institutions,  d'idées  fausses, 
de  mesures  contraires  à  la  nature  des  choses  ;  par  les  mêmes  causes 
qui  produisent  TaffiiibUssement  et  la  désorganisation  de  la  France. 

Le  gouvernement,  qui  est  porté  à  tout  faire,  ou  au  moins  à  tout 
réglementer  et  subventionner  en  France ,  a  voulu  faire  lui-même  la 
colonisation,  s'imaginant  que  sans  lui  il  n'y  en  aurait  point. 

Imbu,  comme  tous  les  Français,  de  l'idée  que  la  petite  propriété  et 
la  petite  culture  sont  le  beau  idéal  de  Tagriculture  et  de  Tordre  social, 
obéissant  à  cette  manie  de  charger  le  gouvernement  du  soin  des  pau- 
vres ,  il  a  cru  qu'avec  des  subventions ,  des  dons  gratuits  de  terrain , 
de  bestiaui,  de  maisons,  il  attirerait  les  colons,  peupler^t  rapidement 
l'Algérie  et  donnerait  le  bien-être  en  Afrique  aux  malheureux  languis- 
sant en  France. 

Mais  il  a  échoué,  parce  qu'il  méconnaissait  et  heurtait  la  force  des 
choses,  plus  puissante  que  les  hommes  et  les  gouvèftiements. 

On  ne  fait  pas  de  Tagriculture  avec  la  débilité  et  la  misère.  Pour 
cultiver  avec  avantage  une  terre  depuis  longtemps  défrichée,  remuée 
par  la  charrue,  il  faut  de  l'argent  et  des  bras  robustes;  nous  en  re- 
connaissons la  nécessité  chaque  jour  sous  nos  yeux,  dans  la  France 
même.  Mais  lorsqu'il  s'agit  de  défricher  une  terre  vierge,  dans  un  cU- 
mat  brûlant,  combien  il  faut  davantage  d'énergie  et  d'avances  !  Là 
surtout  débilité  et  misère  ne  produiront  que  la  misère. 

Parce  qu'on  a  vu,  «n  Finance,  beaucoup  de  petits  propriétaires  cul- 
tivateurs, heureux  par  leur- travail,  on  a  voulu  transporter  en  Algérie 
la  petite  propriété  toute  d'une  pièce,  et  on  n*a  pas  réfléchi  que  la  petite 
propriété  n'était  jamais  venue  qfu'à  la  suite  de  la  grande  ou  moyenne 
propriété,  indispensables  pour  fonder  d'abord  la  culture  dans  un  pays 
vierge. 

Dans  une  contrée  inculte,  immense,  où  les  hommes  sont  rares,  la 
main-d'œuvre  très-chère,  pour  que  Ton  puisse  avoir  du  profit,  il  faut 
que  les  moyens  soient  puissants  et  simples,  et  les  résultats  considéra* 
blés;  sans  profits,  on  ne  verra  pas  les  colons  se  multiplier,  mais  s'en 
aller. 

D'ailleurs,  en  Algérie,  le  soleil  est  si  ardent  que  l'on  ne  peut  la- 
bourer et  remuer  la  terre  que  pendant  quelques  moments  de  l'année, 
après  les  pluies  ;  on  ne  peut  donc  avoir,  comme  dans  une  partie  de  la 
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France,  une  culture  variée  et  des  récoltes  successives,  occupant  à  peu 
près  toute  l'année  un  grand  nombre  de  bras  ;  par  conséquent  il  est 
impossible  d'y  faire  avec  avantage  de  la  petite  culture,  si  ce  n'est 
dans  les  jardins  autour  des  villes  ou  sur  des  terrains  arrosés,  c'est-à- 
dire  sur  des  espaces  trës-restreints. 

En  Algérie,  Tagriculture  avantageuse  n'est  possible  presque  par- 
tout qu'à  des  hommes  intelligents,  actifs,  ayant  assez  d'argent  et  dé 
science  pour  connaître,  exécuter  les  cultures  profitables,  sans  être 
abattus  par  une  attente  un  peu  longue  ou  un  premier  échec,  et  tfa- 
vaillant  sur  un  grand  espace  pour  avoir  l'espérance  d'une  fortune. 
De  pauvres  paysans  français  qui  n'ont  pu  se  tirer  d'affaire  dans  leur 
pays,  qui  n'ont  pour  connaissances  agricoles  que  leur  routine,  com* 
plétement  inapplicable  sur  une  terre  nouvelle,  dans  un  climat  nou- 
veau ,  au  milieu  de  conditions  sociales  et  commerciales  entièrement 
différentes  de  ce  qu'ils  ont  vu  et  pratiqué,  n'arriveront  à  rien  de  bon 
en  Algérie  '  ,  et  si  le  gouvernement  se  mêle  de  réglementer  et  de  di" 
riger  leurs  cultures,  ce  sera  bien  pis  encore. 

Ce  n'était  pas  assez  du  non-sens  de  la  petite  culture ,  le  gouverne- 
ment veut  désigner  l'emplacement  des  villages  et  forcer  les  agricul- 
teurs à  s'agglomérer  sur  certains  points. 

Mais  leur  agglomération  est  un  grand  obstacle  à  l'agriculture. 
Lorsque  le  lieu  de  ses  travaux  n'est  pas  sous  la  main  du  laboureur, 
que  de  pertes  de  temps,  de  travail,  de  denrées  ! 

Et  dans  la  désignation  des  villages  l'autorité  n*a-t-elle  pas  eu  sou- 
vent de  tout  autres  préoccupations  que  celles  de  l'agriculture?  Les 
points  stratégiques  peuvent  être  bons  pour  la  guerre,  mais  fort  mau- 
vais pour  les  colons  et  leurs  progrès  V 

Enfin,  jusqu'à  ces  derniers  temps  la  propriété  n'a  pas  été  assurée 
en  Algérie,  et  si  l'on  vient  de  la  consolider  par  une  loi  récente,  on  y 
trouve  des  dispositions  qui  empêcheront  tous  les  colons  sérieux  de 
tenter  fortune  dans  ce  pays.  On  soumet  les  mines  à  la  législation 
française  et  à  la  nécessité  des  concessions  par  le  gouvernement;  on 
déclare  tous  les  cours  d'eau,  même  les  plus  petits,  et  les  sources  elles- 
mêmes  du  domaine  public.  Au  lieu  dé  régler  et  d'assurer  les  droits  des 
propriétaires  par  la  loi,  comme  le  fait  le  Gode  civil,  et  de  déterminer 
la  manière  dont  on  ferait,  au  besoin ,  sur  les  lieux  mêmes,  des  règle- 
ments pour  les  cours  d'eau  impoilants,  on  met  aux  mains  del'admi- 


i 


*  Cestcequ^a  démonirù  |>arfaf temenl ,  dans  son  ouvrage  sur  r Algérie,  M.  MoU,  pro- 
faiMttr  d^rlcolture  an  Conservatoire.  Voir  la  quairiëme  édition  do  la  DécaOmu»  40  la 
^riMMf,  page  177. 

*  f  L*Eial  a  l>ati  des  villages  à  grands  Trais,  il  a  eu  tort...  Plusieurs  de  ces  villages, 
ttotammenl  dans  la  province  d'Oran ,  ont  été  placés  dans  des  lieux  où  il  n^y  a  ni  eau 
ni  boi»,  et  ne  peuvent  être  occupés.. .  Les  agglomérations  de  maisons  seront  une  consé- 
queoce  de  la  réunion  des  besoins,  des  intérêts  et  des  bonnes  communications.»  (Extrait 
de  la  brochure  du  général  d*Haulpoul  sur  le  minislère  de  la  guerre  et  de  rAlgérie,  pu- 
bliée en  ia»l«  page  IM.) 
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avec  l'administratÎDû,  qui  sera  juge  et  partie,  qui  pourra  l'attirer  jus- 
qu'au  Conseil  d*Etat  de  Washington,  où ,  pour  avoir  le  droit  simple 
d'exposer  son  affaire,  il  devra  d'sliord  donner  à  son  avocat  la  somme 
de  500  fr.  au  minimum. 

Si  un  habitant  ou  spéculateur  veut  bâtir  dans  une  ville  nouvelle, 
il  ne  pourra  le  foire  sans  la  permission  du  maire  et  sans  payer  une 
redevance  fixée  par  un  tarif  (D). 

Avec  de  pareilles  entraves,  croit-on  que  le  colon  américain  opère* 
rait  tant  de  merveilles?  croit-on  qu'il  ne  se  découragerait  pas,  surtout 
si  ce  colon  avait  été  habitué  depuis  son  enfance,  dans  son  pays  natal, 
à  sentir  toujours  la  tutelle  administrative  et  à  ne  rien  faire  par  sa 
propre  initiative? 

Et  si  ce  colon  était  en  outre  soumis  au  gouvernement  militaire, 
s'il  sentait  partout  le  pouvoir  du  général,  de  l'officier  de  troupes;  si, 
au  lieu  d'être  protégé  et  maintenu  par  la  loi ,  de  jouir  des  droits  de 
libre  discussion  dans  les  intérêts  locaui,  il  était  soumis  à  des  r^e- 
ments  arbitraires  et  au  régime  du  bon  plaisir  ;  s'il  devait  compter  plus 
sur  les  faveurs  du  gouvernement  central  que  sur  son  travail  et  les 
efforts  réunis  de  ses  voisins  de  la  communauté  et  du  comté  '  ;  si  dans 
le  désert  il  était  moins  Ubre  que  dans  l'Etat  de  Nev^-York  ou  de  Pen- 
sylvanie,  et  plus  occupé  à  solliciter,  croit-on  qu'il  serait  ardent  et 
apte  à  coloniser,  et  que  de  nouveaux  Etats  sortiraient  aussi  rapide* 
ment  des  forêts  de  l'Amérique? 

Au  t^ommencement  du  dix-septième  siècle ,  la  France  et  l'Angle- 
terre entreprirent  de  coloniser  l'Amérique  du  Nord;  à  la  fin  de  ce 
siècle,  la  première  possédait  les  immenses  contrées  arrosées  par  le 
Saint-Laurent  et  le  Mississipi;  la  seconde,  le  littoral  depuis  le  Canada 
jusqu'aux  Florides.  La  France,  après  avoir  annulé  les  concessions 
de  territoire  faites  à  de  grandes  compagnies,  maintint  le  gouverne- 
ment militaire,  la  réglementation  par  la  métropole  sans  aucune  in- 
stitutio^  municipale  de  conunune  ni  de  province,  la  justice  admi- 
nistrative ou  plutôt  l'arbitraire  administratif  sur  les  concessions;  elle 
voulut  coloniser  en  grande  partie  par  la  petite  culture  et  les  pauvres 
et  à  l'aide  des  sacrifices  de  la  mère-patrie  (E). 

•  c  U  n*y  a  dans  toute  rÀlgérie  que  dii  commuDes  où  rtdmiDistration  muDicipale 
toit  complété;  partout  ailleurs  elle  n*existe  pas  ;  il  n'y  a  pas  de  conseillers  munici- 
paux. Un  habitant  notable  est  désigné  par  Tautorilé  supérienre  pour  y  remplir  les  fonc- 
tions de  maire. 

«  Cet  état  de  choses  a  des  inconvénients  qu*il  convient  de  faire  disparaître  progressi- 
vement, n  est  évident  que  dans  toutes  les  agglomérations  de  population  on  ne  trouverait 
pas  encore  les  éléments  nécessaires  pour  composer  un  Conseil  municipal  ;  mais,  daua 
henuooup  do  locaiitès,  il  serait  facile  de  rétablir.  NuU$  part  ter  eommmêt  n'ont  Umr 
ImdgÊt  éê  rtc^têt  prwmumt  de  lâ^n  rmmM  ;  U  êst  formé  par  des  aUocatétm»  bmdgé^ 
fotfisr  /bumier  par  VEUU  ;  d'où  il  résulte  qu*il  n*y  a  aucune  idée  d*économle  dans  les 
dépenses  coloniales.  Partout  on  cherche  à  dépenser  le  plus  possible,  espérant  que  le 
gpaveraemeiit  viendra  en  aide,  a  (Extrait  de  la  brochure  du  général  d'Haotpool,  ancien 
gonveiMiir  générait  anr le  ninialéfe  de  la  gaemet derAlgérie,  publiée  ea  Itfti,  p.  in.) 
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L'Angleterre,  au  contraire,  respecta  les  concessions  de  territoire 
àdegrandes  compagnies,  donna  les  plus  larges  libertés  à  ses  colonies, 
les  laissa  s'administrer,  s'imposer,  se  donner  des  lois,  se  gouverner 
pour  ainsi  dire  elles-mêmes  (F). 

Après  un  siècle,  quel  avait  été  le  résultat  de  ces  deux  systèmes  si 
opposés,  mis  en  pratique  dans  des  pays  qui  se  touchaient?  En  1763, 
lorsque  nous  les  perdîmes,  le  Canada  n'avait  que  62,000  Français,  et 
la  Louisiana  10,000  environ  ;  les  colonies  anglaises  avaient  près  de 
1,500,000  habitants,  non  compris  les  noirs  et  les  indigènes  (6). 

Il  est  vrai  qu'on  peut  reprocher  au  système  anglais  d'avoir  préparé 
la  séparation  d'avec  la  mère-patrie  de  colonies  organisées  pour  ainsi 
dire  en  autant  de  républiques  ;  mais  pour  la  colonisation ,  quel  était 
le  meilleur  des  deux  systèmes? 

ni«  —  Gomnieiii  coteiser  f 

Pour  coloniser  l'Algérie ,  que  doit  faire  le  gouvernement?  A  peu 
près  rien,  ou  le  contraire  de  ce  qu'il  fait. 

La  France,  dont  l'armée  peut  sans  doute  être  occupée  à  faire  des 
routes  strat^ques,  des  bâtiments  de  l'Etat,  des  ports  militaires,  de 
la  culture  même  autour  des  camps,  ne  doit  jamais  oublier,  du  reste, 
celte  vérité  :  Toutes  les  fois  qu'un  gouvernement  a  voulu ,  avec  le 
trésor  de  la  mère-patrie,  faire  de  la  colonisation ,  il  a  échoué  ;  après 
un  long  temps  il  a  obtenu  de  minces  résultats  fort  au-dessous  des  sa- 
crifices imposés  à  la  métropole,  ou  bien  souvent  il  n'a  fait  que  changer 
la  misère  de  place,  au  heu  de  produire  la  richesse  espérée. 

Que  l'on  veuille  bien  méditer  ces  paroles  prononcées  en  1849  dans 
le  Parlement  anglais,  par  le  premier  ministre,  lord  John  Russel  : 

«  Quant  à  l'émigration,  qui,  dans  ces  dernières  années  surtout,  a 
acquis  des  proportions  énormes ,  je  me  félicite  de  ce  que  le  gouver- 
nement s'est  abstenu  de  toute  intervention  au  delà  de  quelques 
primes  et  secours  temporaires.  L'émigration  s'est  élevée  depuis  trois 
ans  à  265,000  personnes  annuellement.  Je  n'estime  pas  à  moins  de 
1,500,000  liv.  sterl.  la  dépense  qu'elle  a  entraînée. 

«  Les  classes  laborieuses  ont  trouvé  pour  elle&-mêmes  les  combi- 
naisons les  plus  ingénieuses;  par  les  relations  qui  existent  entre  les 
anciens  émigrés  et  ceux  qui  désirent  émigrer,  des  fonds  se  trouvent 
préparés,  des  moyens  d'existence  et  de  travaÛ  assurés  à  ces  derniers 
au  moment  où  ils  mettent  le  pied  sur  cette  terre  lointaine.  Si  nous 
avions  mis  à  la  charge  du  trésor  cette  somme  de  1,500,000  liv.  sterl., 
indépendanunent  du  fardeau  qui  en  serait  résulté  pour  le  peuple  de 
ce  pays,  nous  aurions  provoqué  toutes  sortes  d'abus,  nous  aurions 
facilité  l'émigration  de  personnes  impropres  et  dangereuses,  qui  au- 
raient été  accueillies  avec  malédiction  aux  Etats-Unis  et  dans  nos 
propres  colonies.  Ces  contrées  n  auraient  pas  m*^*-"»^'^^  -^ous  dire  : 
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Ne  nous  enToyea  pas  vos  paresseux,  vos  impotents,  vos  estropiés,  ta  lie 
de  votre  po|)ulation.  Si  tel  est  le  caractère  de  votre  émigration,  nous 
aurons  certainement  le  droit  d'intervenir  pour  la  repousser.  Telle  eût 
été,  je  n'en  doute  pas,  la  conséquence  de  TinterventioB  gouverne- 
mentale sur  une  grande  échelle,  n 

Les  faits;  confirment  partout  la  vérité  de  ces  paroles.  Une  graiië« 
émigration  sf^i^t  laite  et  se  fait  des  pays  Basques  sur  les  rives  ée  la 
Plata  et  avec  grand  succès  ;  TEtat  n'a  pas  donné  un  âou  :  il  doiine 
tout  eU:  Algérie  et  n'arrive  à  rien. 

Le  gouvernement  ne  doit  donner  aux  colons  de  l'Algérie  ni  ter- 
rains, ni  maisons  bâties,  ni  défrichements  iaits  avec  la  sueur  de  nos 
soldats  et  l'argent  de  la  France  ;  il  doit  ^e  hâter  de  faire  cesser  ta 
mauvaise  plaisanterie  de  ces  prétendues  colonies  agricoles,  espèces 
d'hôtels  garnis  où  Ton  va  vivre  aux  frais  de  l'Etat;  il  ne  doit  pas 
même  donner  le  terrain ,  car  ce  serait  reconnaître  par  là  même  qu'il 
ne  vaut  rien,  et  jeter  une  immense  défaveur  sur  la  colonisation  en 
Algérie  ;  il  doit  vendre  les  terrains  aux  colons,  non  pas  à  rente,  comme 
on  le  fait  maintenant,  ce  qui  permet  des  colons  aléatoires  pour  ainsi 
dire ,  sans  engagement  sérieux  ;  mais  comme  on  les  vend  aux  Etats- 
Unis,  en  Australie,  etc.  Tout  homme  qui  aura  payé  de  ses  deniers  un 
terrain  et  qui  n'espérera  que  datis  son  travail  sera  un  colon  sérieux, 
s'attachant  à  son  œuvre  précisément  par  tout  ce  qu-elle  lui  aura 
coûté.  Celui  oui,  au  contraire ,  obtiendra  ime  concession  par  protec- 
tion, gratuitement,  feera  presque  toujours  un  colon  factice,  uil  solli- 
citeur sans  énergie.  D'ailleurs,  si  le  gouvernement  continuait  à  donner 
terrain,  travaux  et  vivres,  qui  voudrait  aller  en  Algérie  à  ses  risques 
et  périls?  Pei^onne  n'est  assez  sot  pour  puiser  dans  sa  bourse  lors- 
qu'on lui  ouvre  celle  de  l'Etat,  et  plus  on  donnerait,  moins  on  aurait 
de  colons  véritables. 

Le  gouvernement  ne  doit  pas  choisir  et  imposer  les  lieux  d'empla- 
cement des  villages,  des  hameaux, [des  fermes;  il  doit  laisser  Tintérêt 
particulier  libre  de  choisir  le  Heu  le  plus  fertile,  le  pltis  salubre,  le 
plus  commode. 

Le  gouvernement  doit  vendre  des  terrains  complètement  libres,  et 
se  bien  garder  d'importer  en  Algérie  le  fléau  de  la  justice  administra- 
tive et  de  la  paperasserie. 

Le  gouvernement^  doit  donner  aux  colons  les  institutions  munici- 
pales de  la  commune  et  de  la  province,  mais  jamais  aux  communes 
et  aux  provinces  l'argent  du  trésor.  Il  faut  que  le  Français  en  Algérie 
se  sente  plus  libre,  plus  maître  de  ses  actions  qu'en  France,  et  qu'en 
même  temps  il  sache  porter  la  responsabilité  de  ses  actes.  Cette  li- 
berté, cette  faculté  de  créer  spontanément  et  d'échapper  aux  entraves 
continuelles,  si  fatigantes  dans  la  mère-patrie,  seront  un  des  princi- 
paux attraits  pour  se  rendre  en  Algérie. 

Le  gouvernement,  san$  refuser  de  vendre  les  petit»  lots  de  terrain 
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qui  savent  demandés,  ne  doit  pas  craindre  de  vendre  par  lots  consi- 
dérables, mais  le  désirer  au  contraire»  pour  des  raisons  que  j'ai  déjà 
développées,  et  pour  d'autres  encore  plus  graves  peut-être. 

Un  colon,  qui  a  près  d'une  ville  de  l'Algérie  une  concession  consi- 
dérable, me  disait  dernièrement  :  «Lorsque  je  demandai  cette  conces- 
sion dont  le  sol  se  couvre  naturellement  d'herbes  abondantes ,  on 
m'imposa  Tobligation  de  construire  les  maisons  pour  loger  trente  fa- 
milles, et  de  mettre  en  culture  les  quatre  cinquièmes  de  la  propriété, 
en  ne  laissant  qu'un  cinquième  au  plus  en  prairie;  c'est  à  grand'peine 
que  je  me  fis  décharger  de  ces  conditions  absurdes,  qui  m'auraient 
ruiné...  J'ai  employé  une  somme  importante  à  extirper  les  mauvaises 
herbes  et  les  broussailles  de  mes  prairies,  et  je  me  suis  très-bien  trouvé 
d  engraisser  du  bétail  au  pâturage  et  de  faucher  une  partie  de  mes 
herbages  pour  conserver  la  nourriture  nécessaire  pendant  la  morte- 
saison. 

•  Pour  mes  travaux  extraordinaires  de  fauchaison  et  de  moisson, 
j'emploie  les  indigènes.  Un,ca!d  des  villages  kabyles  qui  sont  près  de 
chez  moi  vient  me  trouver;  je  fais  marché  avec  lui,  et  il  m'amène  le 
nombre  d'ouvriers  nécessaire;  jamais  ces  Kabyles,  qui  campent  alors 
sur  ma  propriété,  ne  m'ont  pris  la  moindre  chose,  et  j'ai  toujours  été 
trèssx>ntent  de  leur  travail  énergique.  Us  font  partie  de  ces  Kabyles 
que  l'on  vient  de  soumettre,  à  ce  que  l'on  dit ,  et  dont  on  s'est  cru 
obligé  de  brûler  les  maisons  et  de  détruire  les  récoltes,  pour  les  civi- 
liser apparemment.  Et  à  ce  propos,  je  dois  dire  que  je  vends  mes 
bonifs  à  Constantine;  un  de  mes  domestiques,  homme  de  confiance, 
les  conduit  au  marché  en  suivant  la  route  qui  longe  la  Kabylie,  il  me 
rapporte  ensuite  mon  argent  par  la  même  route,  et  jamais  il  n'a  été 
atuîqué  par  les  Kabyles  que  l'on  chargeait  de  tant  d'iniquités  pour.jus- 
tifier  la  guerre  qu'on  leur  fait. 

c  A  c6té  de  moi  se  trouve  un  village  dont^la  création  a  coûté  au 
moins  400,000  fr.  On  y  a  depuis  longtemps  attiré  des  colons  français 
en  leur  donnant  à  chacun  une  maison  et  7  à  8  hectares  en  partie 
défrichés;  ces  colons,  dégoûtés  de  leurs  cultures  [improductives,  sont 
allés  travailler  comme  manœuvres  à  la  ville  voisine  :  dans  ce  moment 
le  village  est  à  peu  près  désert.  Tous  les  concessionnaires  voulaient 
dernièrement  me  vendre  leurs  propriétés,  et  j'aurais  pu  acheter  le  vil- 
lage entier,  avec  tout  le  territoire,  pour  moins  de  30,000  fr.  i> 

Cette  simple  anecdote  me  semble  jeter  plus  de  lumière  sur  la  ques- 
tion algérienne  que  bien  des  gros  volumes. 

Et  d'abord,  en  Algérie,  le  genre  de  propriété  et  celui  d'exploitation 
agricole  sont  commandés  par  la  nature  du  sol  et  le  climAt. 

Voyons  l'Algérie  à  vol  d'oiseau ,  au  moins  le  Tell ,  seule  partie  où 
Ion  poisse  faire  de  la  colonisation,  et  qui  du  reste  domine  le  désert, 
puisqu'il  en  nourrit  les  tribus;  quel  aspect  présente-t-il  presque  par- 
tout? 


244  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

Depuis  la  saison  des  pluies  jusqu'au  printemps,  c*est-à-dire  depuis 
le  mois  d'octobre  jusqu'au  mois  de  mai,  il  présente  dans  les  provinces 
de  Constantine,  d'Alger,  et  en  partie  dans  celle  d'Oran,  l'aspect  d'une 
prairie  sans  fin  ;  presque  tout  le  pays  se  couvre  alors  d'une  végétation 
puissante  d'herbes,  grossières  pour  la  plupart,  mais  qui  nourrissent  et 
engraissentfacilement,  à  cette  époque»  de  nombreux  troupeaux.  Lorsque 
les  chaleurs  arrivent,  on  ne  voit  plus  bientôt  [qu'une  terre  brûlée, 
des  animaux  maigres,  aflTamés,  et  qui  vont  chercher  au  loin ,  dans  le 
fond  de  vallons  étroits,  dans  quelques  endroits  moins  desséchés,  une 
chétive  nourriture.  L'Arabe  ne  peut  les  nourrir  pendant  l'été,  qui  est 
pour  les  plaines  l'hiver  de  l'Algérie,  parce  qu'il  n'a  pas  fauché  au  prin- 
temps l'herbe  surabondante.  Dans  les  montagnes  et  sur  les  hauts  pla- 
teaux, où  l'hiver  est  souvent  très-rigoureux ,  c'est  encore  pis ,  parce 
qu'au  défaut  ;de  nourriture  vient  se  joindre  le  défaut  d'abri  pour  pré- 
server les  troupeaux  des  ravages.de  la  neige  et  du  froid. 

Dans  un  pareil  pays,  que  doit  faire  le  colon  français?  Commencer 
par  des  cultures  étendues,  des  constructions  dispendieuses';  s'acharner 
à  labourer,  à  piocher,  à  sarcler  à  grands  frais,  ce  serait  courir  à  une 
ruine  certaine.  Malgré  les  médailles  de  l'Exposition  de  Londres,  ses 
calculs  sur  ses  blés,  ses  cotons,  son  tabac,  sa  garance,  sa  cochenille, 
ses  soies,  pourront  bien  ressembler  à  ceux  de  Perrette  et  du  pot  au 
lait.  Il  doit  surtout  élever,  nourrir,  engraisser  au  pâturage  et  en  ré- 
coltant du  foin  pour  la  saison  morte,  c'est-à-dire  aux  moindres  frais 
possible,  des  bestiaux  de  différentes  espèces,  suivant  son  terrain,  et 
les  préserver  de  la  neige,  dans  les  pays  froids,  par  de  simples  abris  peu 
dispendieux.  Il  doit  en  même  temps  cultiver  d'abord  ce  qui  lui  sera 
nécessaire  pour  vivre,  puis  agrandir  successivement,  et  sans  s'épuiser 
en  frais  considérables,  ses  labourages,  ses  plantations,  ses  plantes 
commerciales;  de  cette  manière  il  pourra  obtenir  des  bénéfices  nets, 
accroître  sans  grands  risques  sa  fortune,  et  l'exemple  du  succès  attirera 
bien  vite  de  nouveaux  colons. 

Mais,  pour  que  Télève  de  nombreux  troupeaux,  la  pierre  angulaire 
du  système,  soit  possible,  il  faut  de  grandes  étendues  de  terrain  dans 
les  mains  d'un  seul  propriétaire. 

Il  le  faut  ensuite  par  une  raison  de  haute  pohtique. 

Pour  garder  une  conquête ,  la  race  conquérante  doit  toujours  con- 
server un  ascendant  moral  sur  les  peuples  vaincus  ;  si  elle  le  perd,  tout 
est  compromis.  Il  faut  donc  que  les  Français  soient  dans  une  position 
supérieure  en  Algérie,  occupent ,  fassent  travailler  les  indigènes,  et 
non  qu'ils  soient  aussi  pauvres  et  plus  pauvres  qu'eux-mêmes  ;  la  force 
morale  de  la  France,  son  ascendant  sont  donc  grandement  intéressés 
aux  concessions  assez  vastes  pour  que  les  Français  ne  présentent  pas 
aux  indigènes  le  dangereux  spectacle  de  pauvres  diables  affamés,  mais 
vivent,  au  contraire,  comme  doivent  vivre  les  concitoyens  descon*- 
quérants  militaires. 
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Mais  ce  n'est  pas  tout;' si,  en  face  de  la  colonisation  française  isolée, 
émiettée  et  languissante ,  la  société  arabe  et  kabyle  se  conserve  in- 
tacte, courbée,  il  est  vrai,  sous  le  sabre  français  tant  qu'il  sera  le  plus 
fort,  mais  sans  être  pénétrée,  entamée  par  lelément  français,  nous 
serons  toujours  exposés  à  un  immense  danger.  La  sécurité  que  notre 
domination  assure  à  TAlgérie,  grâce  aux  efforts  si  coûteux  de  la 
France,  accroîtra  la  richesse  des  Arabes  et  des  Kabyles,  de  Taristo- 
eratie  indigène,  et  à  la  première  occasion  favorable  ils  nous  feront 
tous  cruellement  sentir  l'accroissement  de  leurs  ressources  et  de  leurs 
forces.  Pour  rompre  cette  unité  des  indigènes,  il  faut  que  les  proprié- 
taires français  soient  aussi  un  moyen  de  domination  ;  il  faut  que,  sur 
de  grandes  propriétés  où  l'intérêt  de  leur  sûreté  les  forcera  de  con- 
struire des  maisons  assez  solides  pour  être  à  l'abri  d'un  coup  de  main, 
ik  OGCupent  de  nombreux  indigènes  et  soient  des  centres  d'action 
et  d'influence  aussi  utiles  que  les  compagnies  et  les  bataillons  de  sol- 
dats. On  peut  fticilement,  par  de  bonnes  conditions,  et  qui  seront 
néanmoins  bien  moins  dispendieuses  que  la  main-d'œuvre  des  Euro- 
péens, détacher  de  leurs  tribus  des  Arabes  ou  Kabyles  prolétaires, 
travaillant  pour  le  compte  des  riches,  et  qui  sont  les  plus  nombreux. 
Chaque  indigène  attaché  à  la  culture  d'un  Français  vaudra  deux  co- 
lons, car  une  longue  habitude  et  un  bon  traitement  transformeront 
un  ennemi  en  ami. 

Dans  ce  système,  les  Français  [n'auront  pas  besoin,  pour  prospérer 
et  s'étendre ,  de  rêver  le  refoulement  et  l'anéantissement  des  indi- 
gènes, ce  qui  serait  du  reste  impossible  ;  mais  ils  devront  les  utiliser 
pour  le  bonheur  commun.Xes  Français,  par  leurs  capitaux,  leur  in- 
telligence plus  développée,  leur  agriculture  rationnelle,  pourront  foire 
rendre  à  la  terre  une  nourriture  plus  abondante ,  des  produits  plus 
variés  et  plus  considérables  ;  ils  pourront  s'enrichir  en  rendant  les  tra- 
vailleurs indigènes  moins  pauvres  et  plus  heureux. 

Ce  système ,  qui  tendra  à  réunir  les  deux  races  par  des  intérêts 
communs,  tout  en  conservant  la  supériorité  de  la  race  conquérante, 
préparera  une  fusion  plus  grande ,  un  affermissement  complet  de  la 
conquête,  parce  qu'elle  disposera  la  partie  la  plus  nombreuse  de  la 
race  conquise,  les  pauvres  et  les  travailleurs,  à  prendre  les  habitudes, 
les  mœurs,  et  à  recevoir  peut-être  un  jour  la  religion  des  conqué- 
rants, la  religion  chrétienne  qui  leur  apparaîtra  comme  une  sauve- 
garde et  une  garantie  de  leur  liberté,  comme  le  moyen  de  s'élever  et 
de  se  confondre  avec  la  race  conquérante. 

Alors  l'Algérie  sera  véritablement  et  à  jamais  française. 

RAUDOT, 
Aâden  reprèieaUBi  de  rVoaiM. 
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PIÈCES  JUSTIFICATIVES. 


(A).  GOKDrriON8    DBS  CONCESSIONS   EN    ALGÉRIE. 

Je  prends  au  bssard,  parmi  les  concessions  importantes  en  Algérie,  celle  da 
19  avril  1848,  et  dont  Tarrèté  a  été  inséré  dans  le  BuUetin  deg  /où,  page  i67.  La 
concession  est  de  SOO  hectares  sur  la  rive  gauche  de  la  rivière  duSaf-Saf. 

oArt.  4.  Les  concessionnaires  seront  tenus  : 

l<>  De  payer  à  TEtat,  à  partir  de  Texpiratlon  des  délais  fixés  pour  Paccomplisse- 
ment  des  conditions  qui  leur  sont  imposées,  une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de 
deux  francs  pour  chaque  hectare,  sans  distinction  du  terrain  ; 

2*  D'entretenir  les  fossés,  canaux  et  rigoles  de  dessèchement  et  d^irrigation  qui 
seraient  pratiqués  sur  les  terres  concédées,  soit  par  eux-mêmes,  soU  par  Vadminù" 
traUon  ; 

^  D'établir  sur  les  terrains  concédés,  à  titre  de  fenhiers,  de  métayers,  de  colons 
partiaires  ou  d'ouvriers  salariés,  quinze  familles,  et  de  les  pourvoir  d'habitations 
solides  et  salubres,  de  matériel  dVxpIoitation,  de  semences  et  de  bestiaux  ; 

Sur  ce  nombre,  quatre  familles  devront  être  réunies  au  point  déterminé  par  le 
commandant  supérieur  de  la  province,  en  un  groupe  d'habitations  susceptibles  d'une 
bonne  défense  ; 

4»  De  mettre  en  culture  la  totalité  des  terres  cultivables  ; 

5^  De  conserver  les  arbres  existants,  de  greffer  les  oliviers  sauvages,  et  de  plan- 
ter en  outre  sur  Tensemble  de  la  propriété,ten  restant  maîtres  de  la  répartition,  jus- 
qu'à concurrence  de  dix  arbres  fruitiers  ou  forestiers  au  moins  par  hectare  ; 

6<>  De  boiser  les  terres  reconnues  impropres  à  la  culture,  et  d'aménager  les  bois 
et  broussailles  susceptibles  d'être  convertis  en  taillis.  Les  concessionnaires  seront 
tenus,  pour  l'exploitation  des  bois  existant  sur  leurs  propriétés  ou  qu'ils  y  auraient 
plantés,  de  se  conformer  aux  règlements  qui  sont  en  vigueur  ou  qui  interviendraient 
en  Algérie  ; 

7*  D^assainir  les  terres  qui  environnent  l'étang  dit  d'el  Miojen,  existant  sur  la 
concession,  et  d'en  aménager  les  eaux  de  manière  à  faire  disparaître  toute  cause  d'in- 
salubrité ; 

S^  De  délaisser  sans  indemnité,  conjointement  avec  le  concessionnaire  des  terres 
désignées  sous  len<>14  du  plan  général  de  la  vallée  du  Saf-Saf,  et  dans  la  proportion 
qui  sera  déterminée  par  le  commandant  supérieur  de  la  province,  le  terrain  néces- 
saire pour  la  tenue  du  marché  dit  Souch-el-Arba. 

Art.  6.  Les  obligations  imposées  au  concessionnaire  par  Part.  4  devront  être  ac- 
complies dans  le  délai  de  sept  ans,  et  par  septième  chaque  année... 

Art.  7.  Pendant  quinze  ans,  à  partir  de  la  prise  de  possession,  les  concession- 
naires seront  teous  de  délaisser,  saos  indemnité,  les  terrains  dont  l'Etat  demanderait 
l'abandon  pour  l'ouverture  des  routes  et  canaux  de  dessèchement  et  d'irrigation, 
ainsi  que  pour  les  autres  travaux  d'utilité  publique. 

Art.  8.  La  concession  ne  confère  pas  la  propriété  des  sources  et  cours  d'eau  exi- 
stant sur  les  terres  concédées;  les  concessionnaires  en  auront  la  jouissance,  confor- 
mément aux  règlements  qui  sont  en  vigueur  ou  qui  interviendront  sur  le  régime 
des  eaux  en  Algérie. 

Art.  9.  L'Etat  pourra  éublir,  à  toute  époque  et  sans  indemnité,  sur  les  bords  du 
Saf-Saf,  un  chemin  de  balage  de  douze  mètres  de  largeur. 


L'ALGERIE.  UV 

Abt.  iO.  L'Etal  se  réserve  la  propriété  des  objets  d*art,  mosaïques,  bas-reliefs, 
statues,  débris  de  statues  qui  pourraient  exister  sur  la  concession. 

Art.  U.  En  cas  d'iDexéculion  des  conditions  imposées  aux  ooneeânonnaires,  il  y 
aura  lieu  i  la  déchéance  totale  on  partielle  de  la  concession. 

Art.  15.  Les  difficultés  qui  pourraient  s'élever  entre  les  concessionnaires  et  les 
flinilles  sur  Texécution  du  paragraphe  3  do  Tart.  A  seront  portées  devant  le  corn- 
nandaat  supérieur  de  la  province,  qui  statuera  après  avoir  pris  l'avis  de  la  GonoK 
mission  consultative  de  Philippevitle,  sauf  reeeurs  devant  le  gouverneur  général» 
qui  prononcera  définitivement. 

Il  sera  statué,  dans  la  même  forme,  sur  les  difficultés  qui  pourraient  s^élever  re- 
lativement à  la  répartition  et  l'usage  des  eaux. 

D'après  Tari.  8  de  l'ordonnance  du  %i  juillet  i845,  auquel  renvoie  |e  décret  du 
16  avril  1851 .  sur  les  conceasions  à  faire  e^  Algérie,  la  déchéance  est  prononcée  par 
le  ministre  de  la  guerre,  sur  le  rapport  du  gouverneur  général  et  Tavis  du  Conseil 
du  contentieux,  le  concessionnaire  préalablement  entendu,  sauf  recours  au  Conseil 
é'filat  par  la  voie  oontentieuse- 

ie  le  demaude  à  toUt  homme  de  bon  sens,  si  de  pareilles  conditions,  un  pareil 
arbitraire  étaient  imposés  ik  la  propriété  en  France,  ce  serait  à  dégoèter  tous  les 
propriétaires,  qui  devraient  se  hàtèr  de  vendre  teurs  domaines  pour  placer  leur 
argent  sur  l'Etat,  ou  à  Pétranger,  dans  les  pays  qui  comprendraient  et  respecteraieDt 
la  pr:*iirlélé.  Comment  ce  beau  régime  pourrait-il  attirer  des  colons  en  Algérieî 

(6,.  Bois,  broussailles,  DÉFRicHEiuirre.  (Arrêté  du  15  juillet  1838.) 

Art.  1*^  Nul  ne  pourra,  sans  Tautorisation  préalable  de  Tintendant  civil,  défri- 
cher, arracher  ou  exploiter,  en  tout  ou  en  partie,  les  terres  ou  bois  taljlis  ou  brous- 
sailles dont  la  contenance  excédera  deux  hectares. 

Art.  2.  l/autorisation,  qui  sera  accordée  sur  une  déclaration  faite  deux  mors  à 
IVance»  pour  la  inrovipce  d*Alg^er,  à  l'intendant  civil,  et  partout  ailleurs  au  sous-in- 
teodant  de  la  province,  prescrira,  s^il  y  a  lieu,  les  précautions  jugées  nécessaires  pour 
la  conservation,  la  plantation  ou  le  remplacement  des  bois. 

Art.  s.  Il  est  Interdit  de  mettre,  pour  quelque  cause  que  ce  sort,  ie  feu  aux  bois, 
Uiiiis,  broussailles,  baies  vives,  herbes  et  végétaux  sur  pied.  (Suivent  les  peines  : 
aaieude  pour  violation  de  fart.  i«%  amende  et  prison  pour  l'art.  S.)  (Voir  Fa  page 
^»ii\es  Lois  de  l'Algérie,) 

Pionniers  des  Etats-Unis,  que  dites-vous  de  cette  manière  ingénieuse  d^encoiirager 
les  pionniers  français  en  Algérie,  ^^  ^e  cette  tendre  sollicitude  de  nos  administra- 
teurs pour  les  broussailles  et  les  mauvaises  herbes? 

(C),  troupsaux.  (Arrêté  du  15  mars  1837.] 

Art.  l*'.  L*abattage  des  vaches,  chèvres  et  brebis  pleines  est  formellement  inter- 
dit i  Alger  et  dans  les  autres  villes  des  possessions  françaises  du  nord  de 
l'Afrique. 

Art.  2.  Toute  infraction  à  cette  défense  sera  punie  d'une  amende  de  5  à  15  fr., 
et  de  plus ,  en  cas  de  récidive,  d'un  emprisonnement  de  trois  à  cinq  jours.  (Voir 
pige  339  des  Lois  de  F  Algérie.) 

Les  auteurs  de  cet  arrêté  se  sont  imaginé,  sans  doute,  qu'ils  allaient  accroître 
ainsi  le  nombre  des  bestiaux  en  Algérie  ;  sMis  avaient  été  tant  soit  peu  agriculteurs, 
ils  auraient  su  que  lé  difficile  n'était  pas  de  faire  naître  des  animaux,  mais  de  les 
nourrir,  et  que  pour  engraisser  facilement  les  vaches  et  même  les  brebis,  qu^n  tte 
peut  pas  conserver  toutes  et  toujours,  il  faut  qu'elles  soient  pleines. 
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(D).  coNSTaucTiON  DES  MAISONS.  (Arrêté  du  8  octobre  i832.) 

Abt.  I"'.  Nul  De  pourra  construire  de  maisons^  bâtiments,  murs  ou  clôtures  quel- 
conques dans  les  villes  de  la  régence  d*Alger  ou  leurs  faubourgs,  avsnt  d'eo  avoir 
préalablement  fait,  au  maire  de  chacune  déciles.,  la  demande  par  écrit. 

Aar.  2.  Nul  ne  pourra,  sans  en  avoir  également  fait  la  demande  par  écrit, 
dans  la  même  forme  que  celle  prescrite  par  Part.  1*%  faire,  du  côté  de  la  voie  publi- 
que ou  en  saillie  sur  la  voie  publique,  les  ouvrages  ci-après  désignés,  savoir  : 
Abat-jour, 
Àbat-'vent, 
Etc.,  etc,  etc.. 
enfin,  les  fours,  forges,  fourneaux,  puits  et  lieux  d'aisance. 

Aet.  3.  Sur  le  vu  des  demandes,  les  maires  donneront  les  alignements  et  autori- 
seront les  travaux  ;  ils  les  réduiront  aux  proportions  des  lois  et  de  l'usage  ;  ils  lu 
ajourneront  ou  rejetteront,  s'il  y  a  lieu. 

Art.  4.  Les  autorisations  dont  on  n^aura  pas  fait  usage  pendant  plus  d*une  année 
seront  annulées  de  droit,  et  devront  être  renouvelées  pour  avoir  force  d'exécution. 

Art.  6.  Les  matériaux  ne  seront  jamais  préparés  sur  la  voie  publique,  ils  seront 
apportés  pour  être  mis  en  place... 

Art.  7.  Aucune  eau  pluviale  ou  ménagère  ne  devra  avoir  d'écoulement  sur  la  voie 
publique... 

Art.  8.  Avant  de  commencer  aucuns  travaux,  les  architectes,  entrepreneurs,  ou 
les  ouvriers  devront  se  faire  représenter  les  autorisations;  faute  par  eux  de  le  foire, 
ils  seront  solidaires  des  droits  et  amendes. 

Art.  11.  Les  droits  dus  à  l'avenir  pour  les  autorisations  d'alignement,  de  con- 
struire, de  réparer,  et  généralement  de  faire  toute  espèce  de  travaux  et  d'établisse- 
ments du  côté  de  la  voie  publique  et  sur  la  voie  publique,  seront  fixés  conformément 
au  tarif  ci-après  : 

Etc.,  etc.,  etc. 

Art.  12.  Toute  autorisation  délivrée  par  les  maires  donnera  lieu  immédiatement 
au  versement  dans  la  caisse  du  domaine  du  montant  du  droit  fixé  par  le  Uuif  annexé 
à  Part.  11.  Ces  autorisations  ne  pourront  recevoir  d'exécution  qu'après  qu'il  aura 
été  justifié  du  payement 

Art.  13.  Toute  contravention (page  212  des  Lois  de  V Algérie). 

On  dirait,  en  vérité,  qu'on  regarde  la  construction  de  maisons  nouvelles  comme 
un  mal,  et  qu'on  n'est  pas  Aché  de  Kentraver. 

(E).  CANADA. 

Acte  du  cardinal  de  Richelieu,  du  29  avril  1627,  pour  l'établissement  de  la  Compa- 
gnie des  Cent- Associés  pour  le  commerce  du  Canada.  Le  Canada  est  donné  à  cette 
Compagnie  en  propriété  avec  de  grands  avantages  ;  mais  il  n'est  nullement  question 
de  réserver  aux  habitants  le  droit  de  consentir  les  impôts,  ni  de  concourir  à  régler  la 
moindre  chose. 

Le  24  février  1663,  la  Compagnie  abandonne  le  Canada  au  roi.  Voici  le  com- 
mencement de  l'édit  du  18  septembre  1663,  qui  crée  le  Conseil  supérieur  de  Québec  : 

ff  Louis...  salut.  La  propriété  du  pays  de  la  Nouvelle-France,  qui  appartenait  à 
une  Compagnie  de  nos  sujets,  laquelle  s'était  formée  pour  y  établir  des  colonies,  en 
vertu  des  concessions  qui  leur  en  auraient  été  accordées  par  le  feu  roî  notre  très- 
honoré  seigneur  et  père  de  glorieuse  mémoire,  par  le  traité  passé  le  29  avril  1627, 
nous  ayant  été  cédée  par  un  contrat  volontaire...,  etc*  a 


L'AL&ERIE.  MO 

GODTERMBMBMT,  ADMINISTRATION. 

OiiM  tous  les  édîts  sur  le  Canada,  on  ne  voit  pas  Tombre  d'institutions  municipales 
et  proTÎociales. 

A  la  tèlede  la  Nouvelle-France,  il  y  avait  un  gouverneur  militaire  et  un  inten- 
dant qoi  était  en  même  temps  président  de  la  Cour  de  justice  appelée  Conseil  su- 


Tont  le  pouvoir  législatif  est  réservé  au  roi.  LMntendant  peut  seulement  faire  des 
règleoeots  exécutoires  par  provision. 

Un  évèque  a  juridiction  sur  toute  la  colonie.  Défense  absolue  de  professer  une  au- 
tre religîoB  que  le  catholicisme. 

BteOIB  ÉCOROMiQUB  ET    GOLOMSATION,    RÉVOCATIOll  DE  GONCESSIOllS. 

Arrltdu  Conseil  d*Etat,du  2i  mars  4663,  ainsi  conçu  : 

ayant  été  remontré  à  Sa  Majesté  que  Fuue  des  inrindpales  causes  que  ledit  pays  ne 
l'eit  pas  peuplé  comme  il  aurait  été  à  désirer,  et  même  que  plusieurs  habitations  ont 
été  détruites  par  les  Iroquois,  provient  de  concessions  de  grandes  quantités  de  terres 
(|aioBt  été  accordées  à  tous  les  particuliers  habitant  ledit  pays,  qui,  n^ayant  jamais 
été  et  n'étant  pas  en  pouvoir  de  défricher,  et  ayant  établi  leurs  demeures  dans  le 
Diliea  desdites  terres,  ils  se  sont,  par  ce  moyen,  trouvés  fort  éloignés  les  uns  des 
mtres,  et  hors  d'état  de  se  secourir  et  s'assister,  et  même  d'être  secourus  par  les 
oflIcierB  et  soldats  des  garnisons  de  Québec  et  autres  places  dudit  pays  ;  et  même  il 
se  trouve  par  ce  moyen  que,  dans  une  fort  grande  étendue  de  pays,  te  peu  de  terres 
qui  se  trouvent  aux  environs  des  demeures  des  donataires  se  trouvant  défrichées,  le 
reste  est  hors  d'état  de  le  pouvoir  jamais  être.  Aquoi  étant  nécessaire  de  pourvoir.  Sa 
Mijeslé  étant  dans  son  Conseil,  a  ordonné  et  ordonne  que,  dans  les  six  mois  du  jour 
de  la  publication  du  présent  arrêt  dans  ledit  pays,  tous  les  particuliers  habitants 
d'ieehii  feront  défricher  les  terres  contenues  en  leurs  concessions»  sinon  et  à  faute 
de  ce  ftire  ledit  temps  passé,  ordonne  Sa  llijesté  que  toutes  les  terres  non  défichées 
KToat  distribuées  par  nouvelles  concessions,  au  nom  de  Sa  Majesté,  soit  aux  anciens 
habitants  d'icelui,  soit  aux  nouveaux,  révoquant  et  annulant  sodile  Majesté  toutes 
les  eoncessîons  desdites  terres  non  encore  défrichées  par  ceux  de  ladite  Compagnie... 

Les  dispositions  de  cet  arrêt  furent  plusieurs  fois  renouvelées,  et  notamment  le  4 
jnia  1675,  le  9  mai  1679,  le  6  juillet  1711. 

Plosieurs  édits  ou  arrêts  du  Conseil  donnent  le  droit  aux  gouverneurs  et  inten- 
dints  de  dire  les  concessions  et  de  les  révoquer.  Voici  le  commencement  de  la  dé- 
dvation  du  roi,  du  17  juillet  1743  : 

i  Nous  avons,  à  Texemple  des  rois  nos  prédécesseurs,  autorisé  les  gouverneurs 
et  intendants  de  nos  colonies  de  l'Amérique,  non-seulement  à  fiiire  seuls  les  concefr- 
sioDs  de  terre  que  nous  faisons  distribuer  à  ceux  de  nos  sujets  qui  veulent  y  faire 
des  établissements,  mais  aussi  à  procéder  à  la  réunion  à  notre  domaine,  des  terres 
coaeédées  qui  se  trouvent  dans  le  cas  d^y  être  réunies,  faute  d^avoir  été  mises  en  va- 
leur; et  ils  connaissent  pareillement,  à  Texclusion  des  juges  ordinaires,  de  toutes  les 
OMteslations  qui  s^élévent  entre  les  concessionnaires  ou  leurs  ayants  cause,  tant  par 
rapport  à  la  Yalidilé  et  ft  Texécution  des  concessions,  que  pour  raison  de  leurs  po- 
Htioos,  étendues  et  limites...  > 

Un  arrêt  du  Conseil  du  15  mars  1752  défend  aux  seigneurs  et  aux  propriétaires, 
nos  des  peines  sévères,  de  vendre  des  terres  en  bois  debout. 

Avec  diîe  pareilles  lois  qui  rendaient  la  propriété  toujours  incertaine,  toujours  sou- 

niw  à  Parbitraire  complet  du  pouvoir  militaire  et  adminisUratif,  qui  paralysaient  la 

Ittdiesse  des  colons  vonlant  fonder  au  milieu  des  forêts  vierges  des  éublisse- 

Btits  nouveaux,  qui,  basées  sur  eetle  idée  ftunae  que  le  défrichement  seul  était 
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utile,  empêchaient  Tindustrie  des  troupeaux  élevés  au  pâturage,  qui  tendaient  à  mor- 
celer les  concessions  distribuées  aux  gens  pauvres,  la  colonie  devait  progresser  len- 
tement ;  et,  en  effet,  on  s'en  plaint  dans  le  préambule  de  plusieurs  édite  ;  alors  on  a 
recours  aux  mesures  les  plus  singulières  pour  forcer  à  défricher  et  à  peupler. 

Une  ordonnance  du  roi,  du  15  avril  4676,  défend  aux  Français  du  Canada  d'aller 
à  la  traite  des  pelleteriea  dans  les  habitations  des  sauvages. 

Une  autre  ordonnance,  du  12  mai  1678,  défend  d'aller  à  la  chasse  hors  Féteodue 
des  terres  défrichées  et  une  lieue  i  la  ronde,  ft  peine  d'une  amende  de  t,000  livres 
pour  la  première  fois,  et  de  peine  afflictive,  tel  qu'il  dera  jugé  à  propos  par  le  sienr 
Dtichesneau,  intendant  audit  pays,  en  cas  de  rébidive. 

Des  lettres  patentes  de  mars  1716  accordent  amnistie  pour  les  ooureura  4e  bois 
qui  ont  encouru  la  peine  ^es  galères,  portée  dans  la  déclaration  du  roi,  du  21  mai  17%, 
et  prononce  de  nouveau  contre  ceux  qui  resteraient  ou  iraient  chez  les  ^uvages,  la 
pein^  du  fouet  et  des  galères. 

D'un  autre  côté,  un  arrêt  du  Conseil,  du  13  avril  1760,  ordonne  qu*à  l'avenir  tous 
les  habitants  dudit  pays  qui  auront  jusqu'au  nombre  de  dix  enfants  vivants,  nés  eo 
légitime  mariage,  non  prêtres,  religieux  ni  religieuses,  seront  payés  des  ileiiien  que 
Sa  Majesté  envoyera  audit  pays,  d'une  pension  de  300  livres  par  an,  et  ceux  qui  en 
auront  douze,  de  iOO  livres...  Veut  de  plus.  Sa  Majesté,  qu'il  soit  payé  parles  or- 
ëres  dudit  intendant,  à  tous  les  garçons  qui  se  marieront  k  vingt  ans  et  au-dessous, 
el  aux  filles  à  seize  ans  et  au-dessous,  vingt  livres  pour  chacun,  le  jour  de  leurs  no- 
ces... et  qu'il  soit  établi  quelque  peine  pécuniaire,  applicable  aux  hèpitaux  des  lieux, 
oontre  les  pères  qui  ne  marieront  point  leurs  enfants  à  l^àge  de  vingt  ans  pour  les 
garçons,  et  de  seize  ans  pour  les  filles. 

Ces  lois,  qu'on  regrette  de  voir  contresignées  du  nom  de  Colberl,  avaient  beau  vio- 
ler la  liberté  individuelle,  donner  des  primes  pour  la  prooréatiou,  méconnaître  les 
droits  de  l'autorilé  paternelle,  la  oolooie  progressait  toujours  lentement,  et  nous  en 
trouvons  une  nouvelle  preuve  dans  le  préambule  d'une  drdoonance  du  roi,  du  38 
avril  1745,  portant  déibose  aux  habiiapts  de  bâtir  sur  leurs  terres  (i  rexcepliou  des 
villes  et  leurs  environs),  à  moins  qu'elles  ne  soient  d'un  arpent  el  demi  de  front  sur 
tronle  à  quarante  de  profbndeur.  Voici  les  considérants,  qui  sont  trop  précieux  pour 
que  je  ne  les  rapporte  pas  textuellement  ; 

<  Sa  Majesté  étant  informée  que  l'établissement  des  cultures  de  terre  en  Canada 
n'a  pas  fait  les  progrès  qu'elle  avait  lieu  d'attendre  de  la  protection  el  des  facilités 
qu'elle  veut  bien  accorder  aux  habitants,  que  cette  colpnie  n'a  pas  même  fourni 
pendant  quelques  années  où  les  récolte»  n'ont  pas  été  abondantes,  les  vivres  néces- 
sabres  pour  la  subsistance  (je  ses  propres  habitants;  que  la  principale  cause  de  ce  ra- 
lentissement vient  de  ce  que  la  plupart  des  habilanta  se  bornent  à  cultiver  les  por- 
tions de  terre  qui  leur  sont  échues  par  les  partages  des  biens  de  leurs  pères,  et  qui, 
le  plus  souvent,  se  trouvent  réduites  à  une  si  petite  étendue,  que  les  habitants  ne 
peuvent  plus  y  recueillir  de  quoi  subsister,  et  que  ces  mêmes  habitants  pourraient 
cependant  faire  d'autres  établissements...  » 

N'est-<Ms  pas  curieux  de  voir  tous  les  inconvénients  du  morcellement  excessif  de 
la  propriété,  de  rentasseraent  des  colons  sur  quelques  points,  et  cela  dans  un  pays 
immense;  mais  à  qui  la  faute?  £n  voyant  les  ordonnances  qui  précèdent,  n'est>it 
pas;évident  que  c'est  l'administration,  la  loi,  qui  ont  causé  ces  maux  et  entravé  le  dé- 
veloppement de  la  colonisation,  et  que  ai  les  colons  anglais  avaient  été  soumis  k  un 
pareil  régime,  ils  seraient  restés,  comme  les  Français,  presque  stationnaires  et  par- 
qués sur  certains  points,  au  lieu  d'envahir  et  de  peupler  les  déserts  de  l'Amé- 
rique? 

Quant  à  le  UHiisUne,  un  des  pays  les  plus  beaux  du  monde,  on  ne  se  borna  pas  à 
le  fouinettie  i  i»a  ségime  aiii^ogue  ^  ciA^x  du  Qai^ada  ^  on  eut  la  b^ie  idéç,  $ous  le 


L'ALGERIE.  351 

égeot,  de  ia  peupler,  de  la  coloniser  avec  des  ûlles  de  mauvaise  vie  et  des  escrocs 
de  Paris,  des  Maoon  Lescot  et  des  chevaliers  des  Grieux.  Le  résultat  Tut  ce  qu'il  de- 
Tiitétre,  bien  plus  mauvais  encore  qu'au  Canada. 

(F}.  COLOmES  ANGLAISES  DE  L'aMÉRIQUE  DU  NORD. 

Noo-seulement  le  colon  anglais  conserva  en  Amérique  les  libertés  du  citoyen  de 
Il  nèrs-patrie,  mais  il  fut  plus  libre  que  dans  la  mère-patrie. 

Je  dlerii  quelques  actes  officiels  qui  feront  comprendre  la  différence  des  deux  sy- 
itèoMs  français  et  anglais. 

RHsavANiE.  (Extrait  de  la  patente  du  4*  mars  1681,  par  laquelle  le  roi  concède  la 
Pensylvanie  à  Guillaume  Penn.) 

Ait.  4.  Nous  confiant  entièrement  sur  la  sagesse  et  équité  dudit  Guillaume  Penn, 
DiMis  lui  accordons,  et  à  ses  héritiers  et  successeurs,  et  à  leurs  substituts,  d'établir 
(wurlebonet  heureux  gouvernement  de  la  province,  et  de  publier  sous  son  sceau 
et  les  leurs,  telles  lois  qu'ils  jugeront  propres  à  Futilité  publique,  et  cela  par  et  avec 
l'avis  et  approbation  des  propriétaires  du  pays  ou  de  leurs  agents,  pourvu  qu'elles  ne 
répogneot  point  à  la  loi  de  ce  royaume  et  à  Tobéissance  et  Gdélitéqui  nous  sont  dus... 

AsT.  18.  Nous  traitons  avec  ledit  Penn  et  nous  lui  octroyons,  en  sorte  quMI  ne  lè- 
vera aucune  coutume  ni  autre  taille  sur  les  habitants  de  ladite  province,  non  plus 
qoeiur  les  terres,  maisons,  bétail,  ni  autres  biens  et  marchandises,  si  ce  n'est  du 
coaseotement  des  habitants  et  du  gouverneur  (page  108  et  112  de  V Amérique  an- 
ilaiiê,  publiée  à  Amsterdam,  chez  Vo{gang,  en  1688). 

CABOLiHx.  (Extrait  de  la  patente  de  Charles  H,  du  30  juin,  seizième  année  de  son 
règne,  donnant  au  comte  de  Clarendon  et  à  six  autres  seigneurs  toutes  les  pro- 
Tiacesde  la  terre  appelée  Caroline.) 

*•..  Donnant  plein  et  absolu  pouvoir...  audit  Edouard,  comte  de  Clarendon,  et  à 
leurs  hoirs  et  consorts,  pour  le  meilleur  et  plus  heureux  gouvernement  de  toute  la* 
dite  province...  et  aussi  de  faire,  ordonner  et  décerner,  et  sous  leurs  sceaux  publier 
quelques  lois  et  constitutions  qui  regardent  le  Jbien  public  de  toute  ladite  provioce 
oa  territoire,  ou  de  chaque  comté  particulière  et  distincte,  baron  nie  et  colonie,  ou 
poor  Futilité  privée  des  personnes  particulières,  selon  leur  meilleure  direction,  par 
l*ivis,  consentement  et  approbation  des  bourgeois  de  ladite  provioce  ou  territoire, 
ou  des  bourgeois  de  la  comté,  barounie  ou  colonie...  ou  de  la  plus  grande  partie 
d'eatre  eux  ou  de  leurs  députés...  (Amérique  anglaise^  page  215.) 

MARTLA!fD. 

•  La  province  de  Maryland  fut  accordée  par  lettres-patentes  de  Sa  Majesté  le  roi 
Charles  I*',  en  Pan  1632,  au  très-honorable  seigneur  Corcile  Galvert,  seigneur  de 
Biltifnore,et  à  ses  hoirs  et  consorts...  pour  encourager  le  peuple  à  s'établir  là.  Cette 
domination,  par  l'avis  de  l'Assemblée  générale  de  cette  province,  a  depuis  établi  un 
<^^  de  bonnes  et  utiles  lois  pour  la  commodité  et  avantage  des  habitants  >  (p.  255 
dePimmgtie  anglaise). 

Ceci  ne  ressemble  guère  à  notre  paperasserie  algérienne,  et  à  la  centralisation  qui, 
de  Paris,  administre,  dirige  et  réglemente  tout  en  Algérie. 

(G).  POPOLATION. 

Go  17S3,  la  population  du  Canada,  non  compris  les  indigènes,  était  de  45,000 

«Hede  la  Louisiane,  de 7,000 

Total 52,000 

Ea  1785,  la  population  des  colonies  anglaises  de  TAnKérique  du  Nord,  A  l'exclusion 
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de  la  Nouvelle-Ecosse^  était,  non  compris  les  noirs  et  les  militaires  à  ta  solde  da 
gouvernement,  de  1,046,000. 

a  Le  Congrès  estime  la  population  de  ces  colonies  anglaises,  au  mois  de  septem- 
bre 1774,  à  3,026,678  habitants;  mais  le  gouverneur  Pownal,  dont  révaluatioo  ap- 
proche davantage  de  la  probabilité,  la  fait  monter,  à  la  même  époque,  à  2,1 41 ,307 
Seulement. 

«  Le  recensement  de  1790  s'élève,  en  y  eomprenant  les  esclaves»  à  3^929,338; 
mais  non  les  indiens  >  (pages  86,  87,  89,  tome  V,  de  la  Ducripîion  dm  BUU'Unis, 
par  Warden). 

...  Il  parait,  d'après  ces  tables,  que  la  population  des  Etats-Unis  a  presque  doublé 
dans  chaque  période  de  vingt-un  ans  et  demi,  depuis  Tépoque  des  premiers  établis- 
sements >  (page  104  du  même  ouvrage). 

En  1810,  la  population  de  la  Louisiane  s'éleTait  à  86,5SKS. 

DE  LA  PROPRIÉTÉ  LITTÉRAIRE 

ET 

DE   LA  CONTREFAÇON  BELGE. 


On  sait  que  des  conventions  internationales  viennent  d'être  con- 
clues successivement  entre  la  France  d'une  part,  la  Sardaigne,  le  Por- 
tugal, le  Hanovre  et  T Angleterre  de  l'autre,  pour  la  suppression  de  la 
contrefaçon  littéraire.  Des  négociations  dirigées  dans  le  même  sens 
sont  engagées  aussi  avec  plusieurs  autres  pays,  notamment  avec  la 
Belgique,  et  tout  nous  porte  à  espérer  que  le  respect  de  la  propriété 
littéraire  deviendra,  avant  peu,  un  principe  de  droit  commun  entre 
les  nations. 

Cependant  cette  extension  nouvelle  du  principe  de  la  propriété 
ne  s'accomplit  pas  sans  résistance.  En  Belgique,  où  le  développement 
de  la  contrefaçon  a  engagé  et  compromis  de  nombreux  intérêts,  plu- 
sieurs manifestations  ont  eu  lieu  récemment  en  faveur  du  maintien 
de  cette  industrie  interlope.  Des  défenses  de  la  contrefaçon  ont  été 
publiées  aussi  à  Bruxelles.  Les  auteurs  de  ces  manifestations  et  de  ces 
défenses  se  sont  attachés  à  prouver,  en  s'appuyant  sur  l'autorité  d*uo 
certain  nombre  de  légistes,  que  a  la  propriété  littéraire  n'est  pas  une 
propriété  »;  d'où  il  résulte  qu'une  nation  a  parfaitement  le  droit  de 
s'emparer  des  ouvrages  qui  se  publient  à  l'étranger  et  de  les  réimpri- 
mer, sans  en  demander  la  permission  à  leurs  auteurs  ' . 

I  Parmi  les  brochures  récemment  publiées  k  Bruielles,  an  si^ai  de  la  eotttraCnçoB, 
nons  eiterons  les  suivantes  : 
U  t^ékmpruÊim,  Émet  »«r«tte  qMstiift,  ooniUéiéepriftci|M^toMAl  a«  pninide  vue 
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11  importe  donc  de  soumettre  la  question  à  un  nouvel  examen  ;  il 
importe  de  rechercher  encore  une  fois  si  la  propriété  littéraire  est  une 
propriété  ou  si  elle  n'en  est  pas  une,  et,  dans  l'affirmative,  de  s'en- 
quérir aussi  des  moyens  d'arriver  à  la  faire  respecter,  sans  porter  une 
atteinte  violente  aui  intérêts  qui  se  sont  fondés  sur  l'état  de  choses 
«listant. 

I 

En  1841,  je  gouvernement  ayant  présenté  à  la  Chambi^e  des  dépu- 
tés un  projet  de  loi  relatif  à  la  propriété  littéraire,  la  question  de 
savoir  si  le  droit  des  auteurs  sur  leurs  œuvres  peut  être  rangé  dans  la 
même  catégorie  que  les  autres  propriétés,  fut  agitée  en  France  comme 
elle  l'est  aujourd'hui  en  Belgique.  La  plupart  des  jurisconsultes  de 
la  Chambre  opinèrent  pour  la  négative,  en  se  fondant  principalement 
sarcefait  que  le  droit  des  auteurs  sur  leurs  œuvres  ne  se  manifeste 
point  de  la  même  manière  que  le  droit  de  propriété  ordinaire;  que 
c'est  un  droit  sui  generis  : 

«  Par  la  publication,  dtsait  M.  Bekville,  le  droit  de  Hauteur  oe  cesse  paa,  mais 
il  se  transforme,  il  change  de  nature;  Il  ne  s'appelle  plus  propriM,  il  s'appelle 
réeompense,  droit  d'auteur,  droU  de  copte...  Parcoures  loua  ks  pays  où  Je  travail 
istellectuèl  rapporte  quelque  chose  à  ses  auteurs,  à  peine  on  trouverez-voua  un  ou 
deux  où  ce  droit  ait  été  appelé  propriété  littéraire  ;  vous  trouvem  partout  drail  de 

des  iotéréls  belges  et  TrançaiSp  avec  cette  épigraphe:  La  propriété  Httéraire  n'est  pas 
mêprgpriétéj  par  Ch.  Hen.  L^épigraphe  que  nous  venons  de  citer  nous  dispense  d*ln- 
diqoer  dans  quel  sens  celte  brochure  est  rédigée.  Nous  n'en  saurions  louer  la  tendance, 
■fis  nous  constatons  volontiers  qu'elle  renferme  un  hisiorique  très-bien  Cait  de  la 
coBtiefêçon. 

ïk  \a  râmpression  en  Belgique^  par  M.  A.  Hauman.  l/auteur  de  cetie  brochure  est  un 
des  priocipaiix  éditeurs  de  Bruxelles.  W  plaide  avec  une  certaine  verve  et  une  certaine 
Miilelé,  pro  domo  s%ià. 

Les  défenseurs  de  la  cootreraçoo  n*ont  toutefois  pas  eu  seuls  la  parole  en  Belgique. 
La  contrefaçon  a  trouvé  des  adversaires,  même  au  sein  de  la  librairie  de  Bruxelles. 
L*aodes  principaux  libraires  de  cette  ville,  M.  Charles  Muquardt,  vient  de  publier  sous 
es  titre  : 

Detê  propriété  littéraire  intematitfnalet  de  la  contrefaçon  et  de  ia  liberté  de  la  presse^ 
QBe  réponse  pleine  d'aperçus  neufs  et  ingénieux  aux  défenseurs  de  la  contrefaçon.  Nous 
sigaaleroos  surtout  à  raUention  des  hommes  spéciaux  la  partie  de  la  brochure  de 
M.  Mnqaardt,  qui  est  relative  aux  difttcaltés  matérielles  que  rencontre  la  circulation  deè 
ttvrss,  compar^B  à  celte  des  journaux. 

lloas  cittfons  encore,  mais  à  un  rang  inférieur  : 

OpMNOii  d'un  voleur  artistique  et  littéraire  sur  la  contrefaçon^  moyens  de  l^aboUr  sans 
User  tes  intérêts  matériels  du  pays. 

Vafln,  M.  Alfred  Villefort,  docteur  en  droit,  aiucbé  au  département  des  affaires 
Étnagères,  à  Paris,  vient  de  publier  un  excellent  résumé  de  la  situation  légale  qot  est 
faite  i  la  propriété  littéraire  en  Europe  et  en  Amérique»  sons  ce  litre  :  De  la  propriété 
Uttérairs  et  artistique  au  point  de  vue  international,  aperçu  sur  les  téffislaHons  étran- 
gères et  sur  les  traita  relatifs  à  la  suppreesion  de  la  contrefaçon^  euiot  d\m  appendice 
reelemmt  :  f  U  teoUe  des  conventions  diplomatiques  condues  :  par  la  France  aum  la 
Grmtiê-Bretagne^-la  Sardaigne^  le  Portugal  et  le  Hanovre,  par  la  Grande-Bretagne  oimc 
la  Prusse  et  le  Hanovre  \  $f»le  texte  en  français  de  la  loi  portugaise  sur  la  propriété  liUé' 
^eire.  Brochure  in*a*  de  lOS  pages. 
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eofne,  droit  d'auteur  ;  nulle  part,  ou  presque  nulle  part,  vous  ne  trouverez  profniétê 

liUéraire,  » 

M.  Lherbgtte  établissait  la  même  distinction  entre  le  droit  de  copie 
et  Je  droit  de  propriété  : 

a  .••.Oublierons-nous,  disait-il,  oequi  a  été  répété  plusieurs  fois,  prouvé^  incon- 
testé dans  le  cours  de  la  discussion,  que  le  droit  reconnu  à  Fauteur  n'est  pas  une 
propriété  comme  une  autre  ;  que  cVst  un  droit  d'une  nature  tout  à  fait  particulière, 
un  droit  sw  generis  ;  que  ce  n'est  pas  une  propriété  à  proprement  parler.  > 

M.  PoRTALis  insistait  plus  vivement  encore  sur  ce  point  : 

«  Les  hommes  les  plus  fanatiquement  dévoués  au  préjugé  de  la  propriété  litté- 
raire sont  obligés  pourtant  de  convenir  que  ce  n'est  pas  une  propriété  comme  une 
autre.  Us  étendent  autant  qu'ils  le  peuvent  les  bornes  de  la  possession  ;  mais,  après 
tout,  il  faut,  sans  qu'ils  s'en  rendent  compte  peut-être,  qu'ils  établissent  des  limites 
et  que  la  nue  propriété  retombe  dans  le  domaine  commun.  C'est  que  ce  n'est  pas 
une  propriété  ;  c*est  que  ce  n*est  pas  une  chose  possédée  exclusivement  et  à  titre 
de  maître,  sans  contrôle  et  sans  réserve.» 

Ces  adversaires  de  la  propriété  littéraire  se  fondaient,  comme  on 
voit,  sur  ce  que  le  droit  des  écrivains  se  manifeste  autrement  que  le 
droit  de  propriété  ordinaire,  pour  le  placer  dans  une  catégorie  infé- 
rieure. Recherchons  si  cette  inégalité  est  bien  motivée,  et,  pour  nous 
en  assurer,  examinons  quelle  est  la  nature  de  la  propriété  littéraire. 

Un  homme  de  lettres  écrit  un  livre  ou  une  pièce  de  théâtre,  un  artiste 
peint  un  tableau.  Sous  quelle  apparence  se  manifestent  leurs  œuvres? 
sous  une  apparence  purement  matérielle.  Vous  avez  sous  les  yeux  un 
cahier  maculé  d'encre  et  une  toile  barbouillée  de  couleur,  c'est-à-dire 
deux  produits  qui  appartiennent,  pleinement,  à  la  catégorie  des  pro- 
priétés ordinaires  :  de  même  que  le  menuisier-ébéniste,  par  exemple, 
est  reconnu  propriétaire  de  la  table,  du  fauteuil  ou  du  buffet  qu'il 
vient  de  fabriquer,  l'homme  de  lettres  est  reconnu  propriétaire  du 
manuscrit  qu'il  vient  d'écrire  ;  Tartiste,  du  tableau  qu'il  vient  de 
peindre. 

Jusque-là,  aucune  diETérence  entre  les  deux  genres  de  propriétés. 
Faisons  maintenant  une  simple  hypothèse.  Supposons  qu'un  manu- 
scrit ne  puisse  être  reproduit  par  l'impression,  ni  par  tout  autre  pro- 
cédé de  copie  ;  supposons  qu'on  ne  puisse  faire  passer  dans  des  copies 
la  substance  immatérielle  de  l'exemplaire  original  ;  qu'en  résultera- 
t-il  ?  Il  en  résultera  qu'une  œuvre  littéraire  demeurera  affectée  exclu- 
sivement à  l'usage  du  propriétaire  du  manuscrit,  et  des  amateurs  à 
qui  ce  propriétaire  voudra  bien  en  accorder  la  jouissance.  En  suppo- 
sant, par  exemple,  que  les  Méditations  de  M.  de  Lamartine  et  les 
Orientales  de  M.  Victor  Hugo  n'eussent  pu  être  produites  qu'à  un  seul 
exemplaire,  et  que  cet  exemplaire  unique  eût  été  acheté  par  un  riche 
amateur,  est-ce  que  le  premier  venu  aurait  eu  le  droit  de  dire  au  for- 
timé  propriétaire  de  ces  bijoux  littéraires  :  Donnez-moi  communica- 
tion de  ces  belles  œuvres,  car  vous  n'avez  pas  le  droit  d'en  jouir  seul  ! 
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—  Le  propriétaire  n'auraiWl  pas  pu  répondre  avee  raÛDO  .  J'ai  payé 
les  M^iUaiiom  et  les  Orientales^  comme  j'ai  payé  le  buffet  de  ma  salle 
ïmaDger,  la  table  et  les  fauteuils  de  mon  salon.  J'en  juis  proprié- 
taire au  même  titre.  Vous  n  avez  donc  pas  plus  le  droit  d'y  toucher 
que  de  tous  servir  de  mon  buffet,  de  ma  table  ou  de  mes  fauteuils.  Si 
HWA  aimez  la  belle  littérature,  faites-vous  faire  des  MéiUaUms  et  des 
OrmUdeê  eipay^4es  oomme  j'ai  payé  les  miennes.  Vous  pourra 
alors  en  avoir  la  jouissance  tout  à  votre  aise. 

En  tenant  un  pareil  langage,  le  propriétaire  serait  demeuré  rigou- 
reusement dans  son  droit,  le  Gode  lui  aurait  donné  raison,  et,  au  be«- 
soin,  commissaire  de  police  et  sergents  de  ville  lui  eussent  prêté  main- 
forte  contre  Tamateur  de  belle  littérature. 

Mais  eri  vertu  de  sa  nature  particulière,  —  et  c'est  ici  que  gît  la 
différence  entre  la  propriété  littéraire  et  la  propriété  purement  maté- 
rielle, —  l'œuvre  de  Técrivain  peut  être  indéfiniment  reproduite.  On 
peut  faire  passer  dans  une  copie  la  substance  immatérielle  d'un  ma- 
nuscrit, et  cette  copie,  lorsqu'elle  est  bien  faite,  peut  tenir  lieu  de 
Toriginal.  Il  y  a  mieux  encore.  L'art  du  copiste  s'est  transformé  et 
perfectionné  de  telle  sorte,  grâce  à  l'invention  de  rimprimerie,  qu'on 
peut  reproduire  en  quelques  heures,  par  milliers  d'exemplaires^  un 
manuscrit  quia  coûté  des  années  de  travail,  et  ces  copies  imprimées 
sont  préférables  pour  l'usage  au  manuscrit  même. 

Voilà  ce  qui  étabht  une  différence  entre  la  propriété  d'un  manuscrit 
et  celle  d'un  fauteuil,  par  exemple  :  c'est  que  Ton  peut  faire  pa&er 
la  substance  d'un  manuscrit  dans  une  copie,  laquelle  petit  tenir  lieu 
du  manuscrit,  tandis  qu'on  ne  peut  reproduire  la  matière  d'un  fau- 
teuil. Vous  pouvez  vous  servir  de  la  copie  d'une  œuvre  littéraire, 
aussi  bien,  mieux  que  de  l'original  même;  mais  essayez  donc  de 
TOUS  asseoir  dans  la  copie  d'un  fauteuil  7 

La  propriété  littéraire,  et  ajoutons  aussi  la  propriété  artistique, 
comprennent  donc  deux  parties  bien  distinctes  :  il  y  a  d'abord  la  pro- 
priété de  l'œuvre  originale,  manuscrit,  tableau,  dessin  ou  statue.  }1 
y  a  ensuite  le  droit  de  reproduire,  de  copier  l'œuvre  originale,  droit 
qui  dérive  de  la  nature  particulière  de  cette  œuvre. 

Toutes  les  législations  garantissent  à  l'écrivain  et  à  l'artiste  la  pro- 
priété illimitée  de  leurs  œuvres  originales.  En  revanche,  toutes  ont 
soumis  le  droit  de  copie  à  des  restrictions,  à  des  limites.  Ces  restric- 
tions, ces  limites  sont-elles  bien  fondées?  Est-il  équitable  et  utile  de 
séparer  le  droit  de  copie  de  la  propriété  de  l'œuvre  originale  ? 

Si  l'on  séparait  entièrement  ces  deux  droits,  si  Tqn  Reniait  absolu- 
ment à  l'auteur  d'une  œuvre  littéraire  le  droit  exclusif  de  la  faire 
copier^  que  se  passerait-il?  On  verrait  se  produire  un  phénomène 
assez  curieux  ;  on  verrait  la  valeur  de  l'œuvre  originale  disparaître, 
se  fondre  en  quelque  sorte  eittre  |es  mains  de  son  propriétaire;  Qti 


8M  JOURNAL  DBS  ECONOMISTES. 

verrait  ce  propriétaire  réduit  à  une  situation  beaucoup  plus  mauvaise 
que  s'il  n'était  pas  dans  la  nature  de  son  œuvre  de  pouvoir  être  repro* 
duite,  copiée. 

En  effet,  si  une  œuvre  littéraire  ne  se  différenciait  en  rien  des  œu- 
vres purement  matérielles,  si  sa  substance  ne  pouvait  être  multi-^ 
pliée  au  moyen  de  la  copie,  cette  œuvre  à  un  seul  exemplaire  pourrait* 
acquérir  une  valeur  considérable.  Un  riche  amateur  payerait  un  beau 
livre  aussi  cher,  plus  cher  peut-être,  qu'un  bijou  précieux,  une 
perle,  un  diamant.  Mais  il  n'en  est  pas  ainsi.  En  vertu  de  sa  nature 
particulière,  le  biJDu  littéraire  peut  être  indéfiniment  reproduit  par  la 
copie.  Qui  donc  se  souciera  de  payer  chèrement  Toriginal,  s'il  peut  se 
procurer  à  vil  prix  une  copie  qui  lui  fasse  le  même  usage  ?  Supposons 
qu'on  trouve  un  moyen  de  tirer  le  fameux  diamant,  le  £b-i-fUK>r  à  un 
nombre  indéfini  d'exemplaires,  en  répandant  dans  chaque  copie  sa 
substance  précieuse,  qui  se  souciera  encore  de  donner  des  millions 
pour  acheter  la  propriété  du  Ko-i-noor?  Le  propriétaire  du  diamant 
original  n'en  perdra-t-il  pas  à  peu  près  toute  sa  valeur,  à  moins  qu'il 
ne  conserve  seul  le  droit  d'en  tirer  des  copies? 

Séparer  absolument  le  droit  de  copier  une  œuvre  littéraire  de  la 
propriété  de  Tœuvre  originale,  ce  serait  donc  altérer,  détruire  en 
grande  partie  la  valeur  de  celle-ci  ;  ce  serait  placer,  sous  le  rapport 
de  la  propriété,  l'écrivain  dans  une  situation  tout  à  fait  inférieure  à 
celle  des  autres  producteurs. 

La  situation  de  l'artiste  ne  serait  pas  aussi  mauvaise  que  celle  de 
l'écrivain,  si  on  lui  refusait  le  droit  exclusif  de  faire  reproduire  ses 
œuvres  ;  car  si  l'on  peut  reproduire  une  œuvre  littéraire  de  telle  sorte 
que  la  copie  tienne  lieu  de  l'original,  qu'elle  soit  même  préférable, 
on  ne  peut  copier  avec  la  même  perfection  les  œuvres  d'art.  Il  est  bien 
rare  que  la  copie  peinte  d'un  tableau  vaille  l'original.  Quanta  la  gra- 
vure et  à  la  lithographie,  elles  ne  le  reproduisent  que  d'une  manière 
fort  incomplète.  Aussi  un  peintre  continuerait-il  à  vendre  passable- 
ment ses  tableaux,  alors  même  que  tout  le  .  monde  aurait  le  droit 
d'en  multiplier  les  copies.  Mais  supposons, — et  la  chose  peut  arriver, 
—  qu'on  réussisse,  par  un  procédé  quelconque,  à  reproduire  les  ta- 
bleaux avec  une  exactitude  et  une  perfection  telles  que  les  copies 
produisent,  aux  yeux  des  plus  fins  connaisseurs,  absolument  le  même 
effet  que  les  originaux ,  qu'elles  satisfassent  au  même  degré  le 
sentiment  de  l'harmonie  de  la  forme  et  de  la  couleur;  si  ces  copies  peu* 
vent  être  répandues  à  vil  prix,  les  originaux  ne  perdront-ils  pas  la 
plus  grande  partie  de  leur  valeur?  Qui  se  souciera  encore  de  payer 
un  original  10,000,  20,000,  30,000  fr.,  tandis  qu  il  pourra  s'en  pro- 
curer une  copie  égale,  sinon  supérieure,  pour  ?  ou  3  fr.  î  Si  une 
éventualité  semblable  venait  à  se  réaliser,  les  peintres  ne  seraient-ils 
pas  ruinés,  ^  moins  qu'ils  ne  conservassent  le  droit  exclusif  de  copier 
ou  de  faire  copier  eux-mêmes  leurs  tableaux? 
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» 

Telle  serait  actaellement  la  situation  des  écmains,  si  le  droit  de 
copier  se  trouTait  complètement  séparé  de  la  propriété  de  l'œuvre  ori- 
ginale; si  ces  deux  droits  ne  demeuraient  pas  réunis,  au  moins  pen- 
dant quelque  temps,  entre  les  mains  de  récrivain. 

Aussi  a-t-on  bien  compris  la  nécessité  de  garantir,  pendant  une 
période  plus  ou  moins  longue,  le  droit  de  copie;  on  a  compris  qu'à 
défaut  de  cette  garantie,  la  carrière  des  lettres  demeurerait  fermée  aux 
hommes  qui  sont  obligés  de  travailler  pour  vivre,  c'est-à-dire  à  Tim- 
meose  majorité  des  hommes  disposés  à  travailler.  Le  droit  de  copie  a 
donc  été  reconnu  et  garanti  aux  écrivains,  mais  il  ne  la  pas  été  d'une 
manière  absolue.  Il  a  été  limité  dans  le  temps  ^t  dans  Tespace.  Au 
bout  d'une  certaine  période,  fixée  d'après  le  bon  plaisir  du  législa- 
teur, le  droit  de  copie  tombe  dans  le  domaine  public.  II  y  tombe  aussi 
de  l'autre  côté  des  frontières  de  chaque  nation.  Vérité  en  deçàf  erreur 
ou  delà,  disait  Pascal,  en  parlant  des  Pyrénées.  Propriété  en  deçà,  comr 
mumme  au  delà^  pourrait-on  dire  de  même  en  parlant  des  livres  qui 
passât  de  l'autre  côté  de  la  frontière  belge,  par  exemple,  et  récipro- 
quement. 

Dans  son  trop  fameux  petit  livre  de  V  Organisation  du  travail, 
M.  Louis  Blanc,  conséquent  en  cela  avec  le  reste  de  sa  doctrine,  s'in- 
digne fort  que  l'on  veuUle  garantir  même  partiellement  à  l'écrivain  le 
droit  et  la  possibilité  de  tirer  profit  de  son  œuvre. 

«  Noo-Muleroent,  disait  M.  Louis  Blanc,  il  est  absurde  de  déclacer  récrivain  pro- 
priétaire de  son  œuvre,  mais  il  est  absurde  de  lui  proposer  comme  récompense  une 
rétributioa  matérielle.  Rousseau  copiait  de  la  musique  pour  vivre  et  faisait  des  livres 
pour  instruire  les  hommes.  Telle  doit  être  Texistence  de  tout  homme  de  lettres 
digoe  de  ce  nom.  S*il  est  riche,  quil  s'adonne  tout  entier  au  culte  de  la  pensée  :  il 
k*  peut.  S'il  est  pauvre,  qu'il  sache  combiner  avec  ses  travaux  littéraires  l'exercice 
d*iuie  profession  qui  subvienne  à  ses  besoins  *.  » 

Les  législateiu^  qui  ont  limité  la  durée  du  droit  de  copie  et  qui  ont 
refusé  de  garantir  ce  droit  aux  auteurs  étrangers,  n'ont  pas  été  tout 
à  fait  aussi  loin  que  lauteur  du  petit  traité  de  V  Organisation  du  travaU. 
Ils  ont  fait  une  part  à  la  propriété,  -r-.  ce  que  M.  Louis  Blanc  ne  pou- 
vait leiu*  pardonner,  du  moins  en  théorie,  —  et  tme  autre  part  au 
commimisme. 

Nous  croyons,  nous,  que  la  part  faite  au  communisme  dans  le  do- 
maine de  la  propriété  littéraire  est  de  tous  points  abusive  et  fimeste, 
qu'elle  doit  être  repoussée  au  double  point  de  vue  de  l'utilité  générale 
et  de  la  justice  distributive. 

Examinons  d'abord  quels  sont  les  résultats  de  la  limitation  du  droit 
de  copie  dans  le  temps.  En  France,  par  exemple,  où  le  droit  de  copie 
est  limité  à  ^vingt  années  après  la  mort  de  l'auteur  lorsque  celui-ci 

t  OrgmtsaHot^  du  travail,  »•  édf  Uoo,  p.  saa. 
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Iais90d0s  héritière  direéts^  et  à  dix  anaées  lorsqu'il  n'en  laisse  point, 
que  doit*ii  résulter  de  ces  dispoeitious  arbitrairement  restrictives  de  la 
législation? 

Si  Ton  considère  les  livres  sous  le  rapport  de  la  longévité,  on  s  a- 
percevra  qu'ils  ressemblent  fort  aux  hommes  ^  que  le  petit  nombre 
seulement  arrive  à  un  âge  avancé.  Il  serait  extrêmement  curieux  de 
CQnnaltFe  la  propcMrtion  des  ouvrages  que  Ton  réimprime  encore  après 
qu'ils  sont  tombés  dans  le  domaine  public.  I4ou8  croyons  que  ce  serait 
la  porter  fort  haut  que  de  l'évaluer  à  2  pour  100.  Mais  ces  3  pour  100 
de  livres  qu'une  génération  lègue  aux  générations  qui  la  suivent,  se 
composent  généralement  d'œuvres  excellentes.  Or,  les  œuvres  excel- 
lentes exigent,  communément  aussi,  beaucoup  d'études  et  de  travail; 
elles  ne  s'impit)visent  pas.  Quelle  situation  la  loi  limitative  de  la  du- 
rée du  droit  de  copie  fait-elle  à  leurs  auteurs  ? 

U  y  a,  comme  on  sait,  deux  sortes  d'auteurs.  Les  uns  travaillent 
uniquement  pour  les  besoins  du  jour,  sans  s'inquiéter  de  l'avenir;  ib 
entassent  volumes  sur  volumes,  mais  leurs  livres^  à  peine  travaillés, 
s'ifsent  vite.  Au  bout  de  dix  années,  c'est  tout  au  plus  si  l'on  se  sou- 
vient du  titra.  Les  autres,  au  contraire,  mûrissent  leurs  œuvres,  ils  les 
travaillent  longtemps  et  cm  amore.  Ceux-ci  produisent  peu,  mais  eè 
qu'ils  produisent  est  exquis.  Cependant,  à  cause  de  leurs  qualités 
mêmes,  ils  ont  ordinairement  moins  de  vogue  que  les  improvisateurs, 
car  leurs  conceptions  sont  accessibles  seulement  au  petit  nombre  des 
esprits  d'élite.  Leurs  ouvrages  s'enlèvent  moins  rapidement;  en  re- 
vanche, ils  se  vetideilt  encore  un  siècle  après  que  les  œuvres  des  itn- 
f)rovisateurs  sont  tombées  dans  un  profond  oubli.  Eh  bien  !  que  fait  la 
oi  limitative  de  la  durée  du  droit  de  copie?  Elle  enlève,  matérielle- 
ment du  moins,  aux  écrivains  d'élite  le  bénéfice  de  cette  compensa- 
tion que  leur  réserve  l'avenir.  Supposons  que  l'auteur  d'une  œuvre 
excellente  eu  veuille  céder  la  propriété  à  un  libraire,  il  aura  beau  lui 
dire  :  Mes  livres  ne  Se  vendent  pas  aussi  vite  que  ceux  d'un  improvi- 
sateur à  lA  mode,  cela  est  vrai,  mais  ils  se  vendront  plus  longtemps; 
dans  dix  ans,  ses  ouvrages  ne  vaudront  plus  que  le  poids  du  papier; 
les  miens  auront  conservé  toute  leur  valeur  dans  un  siècle.  Le  libraire 
ne  pourra-t-il  pas  lui  répondre  avec  raison  :  Que  m^importe  !  vingt 
années,  peut-être  même  dix  années  après  votre  mort,  ne  perdrai-je  pas 
le  droit  exclusif  de  les  réimprimer?  Je  ne  puis  donc  vous  payer  votre 
propriété  en  raison  de  sa  durée  probable,  mais  en  raison  seulement  de 
sa  durée  légale. 

Et,  chose  bizarre  !  si  l'auteur  est  jeune  et  bien  portant,  on  pourra 
lui  payer  son  livre  plus  cher  que  s'il  est  vieux  et  maladif;  car  la  jouis- 
sance exclusive  en  sera,  selon  toutes  probabilités,  plus  longue.  S*il  est 
marié  et  père  de  femiile,  on  pourra  encore  le  lui  payer  plus  cher  que 
s'il  est  célibataire,  puisque  la  loi  lui  accorde  vingt  années  dans  le 
premier  cas,  et  dix  années  seulement  dans  le  second  ;  ^  ce  qui  est  une 
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manière  comme  une  autre  d'encourager  la  multiplication  de  Tespèce. 

Que  fait,  en  définitive,  laloi?Ellesupprimeune  partie  de  la  propriété 
de  l'écrivain  dont  les  œuvres  résistent  àFaction  du  temps,  tandis  qu'elle 
garantit  complètement  celle  de  l'improvisateur,  dont  les  œuvres  pas- 
sent avec  le  goût  du  jour.  Elle  encourage  les  écrivains  sérieux  à  se 
&ire  improvisateurs.  Elle  agit  comme  une  prime  donnée  aux  œuvres 
qui  ne  durent  pas,  au  détriment  de  celles  qui  durent. 

On  résultat  identique  est  produit  par  la  limitation  du  droit  de  copie 
dans  l*espace,  par  la  non-reconnaissance  de  ce  droit  au  delà  des  fron- 
tières que  les  hasards  de  la  guerre  ou  des  alliances  princières  ont 
données  aux  nations.  Voici  comment.  Vous  avez  écrit,  je  suppose,  un 
livre  de  science,  ou  bien  un  de  ces  livres  de  bonne  littérature  qui  s'a- 
dressent au  public  d'élite.  Vous  Toffrez  à  un  éditeur,  avec  l'espoir  d'en 
retirer  une  équitable  rémunération  pour  votre  travail.  Mais  l'éditeur 
ne  veut  vous  en  donner  qu'un  prix  excessivement  modique,  un  prix 
fort  inférieur  à  celui  que  l'on  paye  pour  le  plus  vulgaire  roman.  Vous 
TOUS  récriez  ;  vous  vous  plaignez  de  l'indifEérence  du  public  pour  les 
œovres  sérieuses,  de  la  rapacité  des  éditeurs  et  de  bien  d'autres  choses 
encore.  Vous  avez  tort.  Votre  livre  s'adresse,  en  effet,  à  des  honunes 
spéciaux  ou  à  des  esprits  d'élite  qui  se  trouvent  disséminés ,  en  petits 
groupes,  au  sein  de  toutes  les  nations  civilisées.  Si  votre  droit  de  copie 
était  respecté  à  l'étranger,  Téditeur  pourrait  compter  sur  la  clientèle 
de  tous  ces  groupes  épars,  et  peut-être  serait-il  alors  en  état  de  vous 
ofiir  une  rémunération  convenable.  Mais  il  n'en  est  pas  ainsi.  Votre 
droit  de  copie  expire  au  delà  de  la  frontière  large  ou  étroite  de  la  na- 
tion à  laquelle  vous  appartenez.  L'éditeur  ne  peut  compter,  en  con- 
séquence, que  sur  les  hommes  spéciaux  ou  les  esprits  d'élite  d'une 
seule  nation  ;  car  on  ne  manquera  pas  de  réimprimer  votre  livre  à 
Tétranger,  si  l'on  a  quelque  chance  de  l'y  vendre.  Or,  comme  cette 
clientèle  est  naturellement  limitée,  comme  elle  est,  en  outre,  fort 
difficile  sur  le  choix  des  livres,  un  éditeur  ne  pourra  acheter  cher  un 
ouvrage  qui  s'adresse  à  elle,  et  il  ne  l'achètera  qu'à  bon  escient.  Oh  I  s'il 
s'agissait  d'un  bon  gros  roman,  bien  bourré  d'adultères,  de  meurtres, 
d'empoisonnements,  il  pourrait,  sans  imprudence,  se  montrer  beau- 
coup plus  coulant  ;  car  un  roman  s'adresse  à  la  foule,  et  celle-ci  ne  se 
pique  pas  d'avoir  le  goût  difficile.  La  limitation  du  droit  de  copie  dans 
l'espace  contribue  donc,  comme  la  limitation  de  ce  même  droit  dans 
le  temps,  à  décourager  la  production  des  bons  livres,  pour  rejeter  les 
écrivains  vers  celle  des  œuvres  inférieures. 

On  se  plaint  beaucoup  de  l'infériorité  des  œuvres  de  notre  temps; 
on  fait  des  tirades  à  perte  d'haleine  contre  la  littérature  improvisée, 
la  hiténUure  facile;  mais  comment  donc  les  écrivains  s'adonneraient- 
ils  de  préférence  aux  œuvres  qui  exigent  beaucoup  de  travail,  puisque 
les  législateurs  semblent  avoir  pris  à  tâche  de  les  rendre  les  moins  lu- 
cratives de  toutes? 
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On  essaye^  à  la  vérité»  de  rétablir  un  peu  la  balanae  du  côté  des 
œuvres  sérieuses,  en  allouant  à  leurs  auteurs  des  récompenses  prises 
sur  le  budget  ;  mais  outre  que  la  distribution  de  ces  récompenses  laisse 
beaucoup  à  désirer,  elles  sont  généralement  insuffisantes,  et  elles  ont 
l'inconvénient  de  faire  supporter  au  contribuable,  qui  n'en  peut  mais, 
une  partie  du  dommage  que  le  communisme  de  la  loi  inflige  à  Técri^ 
vain. 

La  limitation  du  droit  de  copie  dans  le  temps  et  dans  l'espace  agit 
donc  comme  une  prime  donnée  aux  mauvaises  œuvres,  au  déuiment 
des  bonnes.  Quel  avantage  présente-*t-elle  en  échange?  On  prétend, 
—  et  ceci  est  une  de  ces  banalités  erronées,  que  les  meilleurs  esprits 
ont  coutume  d'accepter  sans  y  prendre  garde,  —  on  prétend  que  la 
limitation  du  droit  (le  copie  contribue  à  abaisser  le  prix  des  livres.  Un 
livre  se  vend  à  meilleur  marché,  affirme-t*on,  lorsqu'il  est  dans  le  do- 
maine public  que  lorsqu'il  est  approprié.  Gela  ne  saurait  être  con* 
testé  ! 

Sans  aucun  doute.  Mais,  avant  d'affirmer  ainsi  que  communisme 
et  bon  marché,  deux  termes  contradictoires!  sont  synonymes  en  cette 
circonstance,  ne  devrait-on  pas  se  demander  si  la  cherté  quelquefois 
excessive  des  livres  dans  les  pays  et  dans  les  périodes  où  ils  soat  ap- 
propriés ne  provient  pas  précisément  de  ce  qu'ils  tombent  ailleurs  et 
plus  tard  dans  le  domaine  public?  Lorsqu'un  chemin  de  fer  n'est  con- 
cédé que  pour  une  courte  période,  ceux  qui  Texploitent  peuvent-ils 
abaisser  leurs  prix  de  transport  autant  que  cela  leur  serait  possible  si 
la  concession  était  illimitée?  Ne  doivent-ils  pas  couvrir  tous  leurs  frais 
et  risques  pendant  cette  période  limitée,  au  lieu  de  les  échelonner  dans 
une  période  indéfinie?  N'en  est-il  pas  de  même  pour  toutes  les  entre* 
prises,  sans  excepter  celles  de  librairie?  Ne  peut-on  pas  affirmer,  eo 
conséquence,  que  le  bon  marché  futur  du  petit  nombre  de  Uvres  que 
chaque  génération  trajQsmet  à  la  postérité,  est  acheté  au  prix  de  la 
cherté  actuelle  de  la  production  tout  entière?  Lorsqu il  s'agit  de  la  li- 
mitation dans  l'espace,  cette  cause  de  renchérissement  apparaît  plus 
visiblement  encore.  Ainsi,  l'on  se  plaint  généralement  de  la  cherté 
des  livres  en  France,  et,  comme  contraste  à  cette  cherté,  on  oppose  le 
bon  marché  des  mêmes  livres  lorsqu'ils  sont  réimprimés  à  Tétranger. 
On  vous  montre,  par  exemple,  cotés  au  prix  modique  de  fr.  1,50  dans 
les  catalogues  de  la  contrefaçon  étrangère,  des  romans  en  deux  volu* 
mes,  qui  se  vendent  15  fr.  en  France.  Mais  qui  ne  voit  que  la  cherté 
excessive  d'ici  provient  précisément  du  bon  marché  excessif  de  là- 
bas?  Si  le  libraire  français  pouvait  compter  sur  la  clientèle  étrangère  ; 
s'il  pouvait,  en  conséquence,  répartir  ses  frais  sur  un  plus  grand  nom- 
bre d'acheteurs  probables,  il  trouverait  indubitablement  avantage  à 
abaisser  son  prix  à  5  ou  6  fr.  sur  le  marché  général.  En  ce  cas,  le  con- 
sommateur étranger  payerait  fr.  3,50  ou  fr.  4,50  de  plus  que  sous  le 
régime  du  communisme  légal  ;  mais  le  consommateur  indigène  paye- 
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rait  fr.  9  ou  10  de  moins.  En  considérant  l'ensemble  de  la  consom 
mation,  n'y  am'ait-il  pas  un  progrès  évident  dans  le  sens  du  bon  mar- 
ché? 

Nous  nous  souvenons  d'avoir  entendu  à  la  Chambre  des  députés,  il 
y  a  cinq  ou  six  ans,  un  illustre  avocat,  M.  Chaix  d'Est-An^e,  défen- 
dre, au  point  de  vue  de  l'intérêt  des  consommateurs^  la  limitation  du 
droit  de  (copie  aux  frontières.  C'est  grâce  au  bon  marché  de  la  contre- 
façon, disait-il,  que  les  idées  françaises  pénètrent  à  l'étranger.  N'au- 
rait-on  pas  pu  lui  répondre  avec  raison  :  oui  !  mais  c'est  la  contrefa- 
çon qui,  en  obligeant  les  éditeurs  franç^s  à  vendre  cher,  empêche  les 
idées  françaises  de  pénétrer  en  France. 

Oq  voit  que  la  limitation  du  droit  de  copie  dans  le  temps  et  dans 
Fespacè,  limitation  opérée  apparemment  en  vue  de  Futilité  générale, 
dst  de  tous  points  contraire  à  l'utilité  générale;  qu'elle  contribue  à  la 
fois  à  abaisser  la  qualité  des  livres,  à  en  diminuer  la  quantité  et  à  e^ 
augmenter  le  prix. 

li  nous  resterait  à  examiner  encore  si  la  limitation  du  droit  de  copie 
peut  se  justifier  au  point  de  vue  de  la  justice  distributive.  Nous  avons 
vu  qu'en  supprimant  totalement  ce  droit,  on  supprime  du  même  coup 
ou  du  moiûfi  on  réduit  presque  à  rien  la  propriété  de  l'œuvre  origi- 
nale. Il  est  donc  visiblement  inique  de  le  supprimer  en  totaUté,  à 
moins  qu'on  ne  pense  avec  M.  Louis  Blanc  que  l'écrivain  ne  doit  pas, 
en  bonne  justice,  vivre  du  produit  de  son  œuvre.  Mais  s'il  est  inique 
de  supprimer  ce  droit  totalment,  comment  peut-il  être  juste  de  le  suf- 
^nmer  partiellemerU?  A  quel  moment  l'iniquité  de  la  limitation  dû 
droit  commence- t-elle  à  se  transformer  en  justice?  Question  insoluble 
pour  des  légistes,  à  plus  forte  raison  pour  des  économistes. 

Il  nous  serait  facile  de  prouver  que  les  profits  généraux  de  l'industrie 
littéraire  ne  dépasseraient  pas  ceux  de  toute  autre  industrie  si  le  droit 
de  propriété  des  écrivains  sur  leurs  œuvres  venait  à  $tre  pleinement 
respecté,  si  le  droit  de  copie  cessait  d'en  être  retranché  à  un  moment 
filé  arbitrairement  par  une  loi  ou  à  une  limite  établie  non  moins  arbi- 
trairement par  une  frontière;  qu'on  ne  conférerait  aux  écrivains,  en 
leur  garantissant  ce  droit  dans  toute  son  étendue  naturelle,  aucun 
avantage  qui  plaçât  leur  condition  au-dessus  de  celle  des  autres 
travailleurs;  mais  cette  démonstration  ne  serait-elle  pas  surabon- 
^le,  si,  comme  c'est  notre  espoir,  nous  avions  réussi  à  bien  établir 
la  nécessité  de  garantir  entièrement  la  propriété  littéraire,  au  point  de 
tue  de  rintérêt  général? 

U. 

Toutes  les  nations  civilisées,  avons-nous  dit,  ont  séparé  le  droit  de 
6opi«  de  la  propriété  de  l'œuvre  originale.  Elles  ont  garanti  celle-ci 
d  une  manière  illimitée,  absolue  ;  elles  ont  limité,  au  contraire,  le  droit 
de  copie  dans  le  temps  et  dans  Tespace. 
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Voici  un  aperçu  de  ces  limitations  légales  du  droit  de  copie  des  œu- 
vres littéraires,  d'après  la  savante  compilation  de  M.  Villetort. 

En  France,  le  droit  de  copie  est  ga!ranti  aux  auteurs  et  à  leurs 
veuves  pendant  leur  vie,  à  leurs  enfants  pendant  vingt  ans,  et,  s*ils 
n'en  laissent  point,  aux  autres  héritiers  pendant  dix  ans  seulement  . 

En  Angleterre,  le  droit  de  copie  est  garanti  à  l'auteur  pendant 
quarante-deux  ans,  à  dater  de  la  publication  de  l'ouvrage.  Une  pro- 
longation de  sept  années  peut  encore  être  accordée  aux  héritiers,  à 
partir  du  décès  de  l'auteur,  dans  le  cas  où  les  quarante-deux  ans  au- 
raient expiré  pendant  sa  vie  *. 

En  Belgique  et  en  Hollande,  la  loi  française  sur  la  propriété  litté- 
raire est  en  vigueur  depuis  1817.  Avant  la  réunion  des  deux  pays,  le 
droit  de  copie  était  garanti  à  perpétuité  en  Hollande. 

Le  Zollverein  a  adopté  la  loi  prussienne  sur  la  propriété  littéraire. 
En  vertu  de  cette  loi,  le  droit  de  copie  appartient  à  l'auteur  pendant 
toute  sa  vie  et  à  ses  héritiers  pendant  trente  ans,  à  partir  de  sa  mort  >. 

La  même  durée  a  été  adoptée  en  Autriche  «. 

En  Russie,  le  droit  de  copie  est  garanti  à  l'auteur  pendant  sa  vie,  à 
ses  héritiers  pendant  vingt-cinq  ans.  U  peut  être,  en  outre,  prolongé  de 
dix  années  si  les  héritiers  ou  les  concessionnaires  pubUent  une  nou- 
velle édition  cinq  années  avant  son  expiration*. 

En  Sardaigne,  le  droit  de  copie  est  garanti  aux  auteurs  pendant 
quinze  années  seulement*.  A  la  suite  de  la  convention  conclue  avec  la 
France,  le  22  avril  1846,  les  garanties  stipulées  par  la  législation 
française  ont  été  adoptées  au  profit  des  auteurs  des  deux  nations  con- 
tractantes. 

En  Portugal,  le  droit  de  copie  est  garanti,  comme  en  Allemagne, 
pendant  la  vie  de  l'auteur  et  pendant  une  période  de  trente  années 
après  sa  mort  T. 

<  Loi  du  19  juillet  179S,  et  décret  du  5  fé?rier  1810. 

Le  droit  de  propriété  littéraire,  dit  M.  Vlllefort,  se  réduit  en  France  à  ceci  :  Les  au- 
teurs d*écrils  en  tous  genres  jouissent ,  durant  leur  vie  entière  ,  du  droit  exclusif  de 
vendre  ou  faire  vendre  leurs  ouvrages,  et  d*en  céder  la  propriété  en  tout  ou  en  partie. 
Après  eux ,  leurs  enfants  en  jouissent  pendant  vingt  ans,  et  la  veuve  pendant  sa  vie,  si 
ses  conventions  matrimoniales  lui  en  donnent  le  droit.  Toutefois,  s'il  s'agit  d'une  pièce 
de  théftire,  la  veuve  n'a,  comme  les  enfants,  le  droit  exclusif  d'en  autoriser  la  repré- 
sentation que  pendant  vingt  ans.  Enfin ,  si  l'auteur  laisse  pour  héritiers  non  des  en- 
fants, mais  des  ascendants  ou  des  collatéraux,  la  jouissance  est  réduite  à  dix  ans.  Quant 
au  cessionnaire  des  droits  de  Tauleur  ou  de  ses  héritiers,  il  en  jouit  pendant  tout  le 
temps  concédé  à  Taulcur.  à  la  veuve  ou  anx  héritiers,  à  moins  que  l'acte  de  ce&siou 
n'ait  fixé  un  terme  plus  court  à  la  jouissance.  Les  propriétaires  des  ouvrages  posthumes 
sont  assimilés  en  droits  aux  auteurs.  —Alfred  Villefort.  De  la  propriéié  littéraire  et  ar- 
tiftique,  p.  6. 

»  Acte  de  164i. 

>  Loi  du  11  juin  1887. 

*  Loi  du  19  octobre  1840. 

*  Règlement  des  8-80  janvier  1880. 

*  Loi  du  80  février  1880. 
1  Loi  du  8  Juillet  18S1. 
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En  Espagne,  le  droit  de  copie  pouvait  être  autrefois  concédé  comme 
uu  priviléçe  exclusif  et  illimité  ;  et  il  Tétait,  en  effet,  ordinairement. 
Mai^èe  privilège  n'était  pas  toujours  attribué  à  lauteur;  souvent,  on 
raccordait  à  des  communautés  religieuses,  au  détriment  des  légitimer 
propriétaires.  Après  avoir  été  l'objet  de  réformes  successives^  k  légia» 
htion  espagnole  garantit  actuellement  le  droit  de  copie  pendant  la 
TÎe  des  auteurs,  et  à  leurs  héritiers  ou  ayants  cailse  pendant  une 
période  de  cinquante  années*. 

La  propriété  des  œuvres  dramatiques  et  celle  des  œuvres  d'art  sont 
soumises  encore  dans  chaque  pays  à  des  dispositions  spéciales,  dont 
OD  trouvera  le  détail  dans  la  brochure  de  M.  Villefort. 

Voilà  quelles  sont  les  limitations  du  droit  de  copie  dans  le  temps. 
Les  lois  de  la  France  et  de  la  Sardaigne  sont,  comme  on  voit,  celles 
qui  accordent  la  plus  large  part  au  communisme;  la  loi  espagnole 
est,  au  contraire,  celle  qui  assure  la  plus  large  part  à  la  propriétés 

Le  droit  de  copie  a  été  bien  plus  limité  encore  dans  l'espace,  puisque 
aucune  nation  n'a  voulu,  jusque  dans  ces  derniers  temps,  le  recoa^ 
lultre  aux  auteurs  étrangers.  En  i837,  la  Prusse  entreprit  la  première 
de  mettre  fin  à  ce  communisme  international  en  insérant,  dans  sa  loi 
conslitutive  de  la  propriété  littéraire,  une  clause  relative  à  la  récipror 
cité.  Par  cette  clause,  la  Prusse  s'engageait  à  faire  re^ecter,  chez  ella, 
le  droit  de  copie  des  auteurs  appartenant  aux  nations  qui  garantiraient 
celui  des  auteurs  prussiens.  En  1838^  TAngleterre  suivit  l'exemple  de 
la  Prusse,  en  oCfrant  aux  auteurs  étrangers  de  protéger  leur  droit  de 
copie  (oopy-figfcl),  pourvu  qu^  leurs  gouvernements  respectif  accor^ 
dassent  réciprocité  dans  la  même  mesure  aux  auteurs  anglais*.  Des 
conventions  furent  alors  conclues  'successivement  entre  différente 
Etats ,  entre  rAutriche ,  la  Sardaigne  et  le  canton  du  Tessin  en 
1840;  entre  la  Prusse  et  l'Angleterre,  le  13  mai  1846;  eûtre  Ift 
France,  la  Sardaigne,  le  Hanovre,  l'Angleterre  et  le  Portugal  en  1846, 
1850  et  1851 .  D'autres  sont  encore  en  voie  de  négociation.  Un  mou- 
TeiDent  réel  s'opère  donc  en  Europe,  sinon  pour  mettre  fin  au  com- 
munisme littéraire,  du  moins  pour  le  resserrer  dans  des  limites  plus 
étroites.  Ce  mouvement  s'est  manifesté,  d'un  côté,  par  rexteasion 
donnée  à  la  durée  du  droit  de  copie  dans  les  législations  les  plus  ré- 
centes de  l'Angleterre,  de  l'Allemagne  et  de  l'Espagne;  d'un  autre 
cAté,  par  les  conventions  qui  ont  été  conclues  ou  qui  sont  en  voie  de 
conclusion  entre  les  principaux  Etats  de  l'Europe,  pour  la  répressimi 
de  la  contrefaçon  littéraire  \ 

'  Loi  du  10  juin  ISU. 

*  Villefort»  De  la  prophète  Uttérair$  et  arUstique^  p.  &S. 

s  Ce  nouveinent  a  été  provoqué,  comme  bien  on  luppose,  |)ar  les  réclamations  dés 
écrivains,  dont  les  lois  sur  la  propriété  littéraire  restreignaient  Tinduslrie;  mais  tl 
larait  été  ceriainement  pluj»  fécond  en  résultats ,  si  ceux  qui  agitaient  la  question 
avaient  été  mieux  au  courant  des  notions  économiques.  Signalons,  parihi  les  plus  ardents 
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m. 

Au  moment  où  nous  écmons,  la  plus  importante  des  négociations 
entamées  pour  l'extension  du  droit  de  copie  et  la  répression  du  com- 
munisme littéraire,  est  celle  qui  se  trouve  ouverte  entre  la  France  et 
la  Belgique.  En  effet,  si  la  Belgique,  qui  est  devenue  un  des  princi- 
paux foyers  de  l'industrie  de  la  contrefaçon,  consentait  à  reconnaître 
le  droit  de  copie  des  auteurs  étrangers ,  aucun  obstacle  sérieux  ne 
s'opposerait  plus  à  la  reconnaissance  universelle  de  ce  droit. 

Examinons  donc,  d'une  manière  spéciale,  comment  la  question  de 
la  suppression  de  ia  contrefaçon  littéraire  est  engagée  aujourd'hui 
entre  la  France  et  la  Belgique.  Mais,  avant  d  aborder  cet  examen,  il 
est  indispensable  que  nous  disions  quelques  mots  de  l'histoire  de  la 
contrefaçon. 

La  contrefaçon  est  née  chez  tous  les  peuples  de  la  non-reconnaissance 
du  droit  de  copie  des  auteurs  étrangers.  Nous  disons  qu'elle  est  née 
chez  tous  les  peuples,  car  aucune  nation  ne  s'est  abstenue  jusqu^à  nos 
jours  de  contrefaire  les  ouvrages  étrangers.  Il  y  a  des  ateliers  de  contre- 
façon considérables,  non-seulement  en  Belgique,  mais  encore  en 
France,  en  Italie,  en  Allemagne,  en  Angleterre  et  aux  Etats-Unis. 
Aucun  peuple  n'a  donc  le  droit  de  jeter  la  pierre  à  son  voisin  pour  ce 
méfait,  puisque  tous  pèchent  également;  puisque  aucun  n'a  eu  encore 
le  bon  sens  et  le  courage  de  reconnaître  le  droit  de  copie  des  auteurs 
étrangers  sans  exiger  de  réciprocité.  La  contrefaçon  des  œuvres  des 
tiuteurs  étrangers  n'est,  du  reste,  ni  plus  ni  moins  condamnable  que 
la  réimpression  commune  des  œuvres  tombées  dans  le  domaine  public. 
Pour  s'exercer  dans  le  temps  ou  dans  Tespace,  la  contrefaçon  ne  change 
pas  de  nature,  et  nous  avons  vu  que  les  résultats  en  sont  les  mêmes. 
Dans  l'un  et  l'autre  cas,  la  contrefaçon  ou  la  réimpression  porte  atteinte 
à  la  propriété  littéraire,  sous  la  sauvegarde  de  la  loi. 

Mais  si  la  contrefaçon  est  née  partout  des  limitations  apportées  au 
droit  de  copie,  elle  s'est  plus  ou  moins  développée  selon  les  lieux,  les 
époques  et  les  circonstances.  Autrefois,  la  Hollande  et  la  Suisse  étaient 
les  deux  principaux  foyers  de  la  contrefaçon.  Depuis  un  quart  de  siècle, 
elle  a  acquis  surtout  une  grande  importance  en  Belgique.  Ce  furent 
les  institutions  libérales  de  la  Hollande  et  de  la  Suisse,  en  présence  du 


défenseurs  de  la  propriété  intellectaelle ,  M.  Jobard,  cette  Tieilie  eoDnaissance  du 
Journal  des  EconomisUs.  Malheureusement ,  M.  Jobard  a  eu  le  tort  d'attaquer  la  liberté 
industrielle  en  défendant  la  propriété  des  œuvres  de  rintelllgence,  et' cette  erreur  a 
beaucoup  nui  au  succès  de  sa  propagande.  Nous  pouvons  encore  ciler  parmi  les  publi- 
cations fondées  poar  la  défense  de  la  propriété  des  œuvres  de  rintelllgence,  un  Journal 
mensuel ,  le  Travail  inUlUctud^  publié  par  un  romancier  distingué,  M.  Mippolyte  Gas- 
tilie  et  par  Tauleur  de  cet  article,  avec  Tadhésion  du  plus  grand  nombre  de  nos  amis, 
notanimeol  de  Frédéric  Basliat,  de  MM.  Dunoyer,  Horace  Saj,  Michel  CheTalier  et 
Joseph  Garnier.  La  publication  de  celle  oeuvre  de  dévovement  a  été  interrompue  par 
la  révolution  de  Février. 
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despotisme  de  la  monarchie  française,  qui  l'attirèrent  dans  ces  deux 
pays  et  Ty  rendirent  florissante.  Pendant  un  siècle  et  demi,  la  plupart 
des  ouvrages  dont  l'impression  était  interdite  en  France ,  s'imprimèrent 
libremeDt  en  Suisse  et  en  Hollande.  Ce  fut  la  même  cause  qui  con- 
tribua, sous  la  Restauration,  à  multiplier  en  Belgique  les  réimpressions 
françaises.  «  Tous  les  ouvrages  que  la  censure  frappait  en  France,  dit 
M.  Charles  Hen ,  étaient  immédiatement  reproduits  en  Belgique  où 
ils  défiaient  la  rigueur  des  tribunaux.  C'est  ainsi  que  les  pamphlets  de 
ftiui-Louis  Courier,  les  poëmes  de  Barthélémy  et  Méry  bravaient  im- 
punément les  réquisitoires  en  deçà  des  frontières.  C'est  ainsi  que  les 
éditions  de  Béranger  se  multipliaient  en  Belgique,  au  point  que  les 
presses  de  ce  pays  n'en  jetèrent  pas  moins  de  30,000  exemplaires  sur 
les  différents  marchés  de  l'Europe'.  »  Le  mouvement  littéraire,  qui 
prit  naissance  à  la  fin  de  la  Restauration  pour  se  développer  avec  tant 
d  exubérance  dans  les  premières  années  de  la  monarchie  de  Juillet, 
fournit  un  nouvel  aliment  à  la  contrefaçon  et  appela  sur  cette  industrie 
l'attention  des  capitalistes.  En  1836,  plusieurs  associations  considé- 
rables de  typographie  et  de  librairie  se  fondèrent  à  Bruxelles,  sous  le 
patronage  de  la  banque  de  Belgique. 

Cinq  grandes  sociétés,  dit  M.  Hen,  à  qui  nous  empruntons  ces  détails, 
s'organisent  presque  simultanément. 

I.  La  SoeiM  typographique  belge^  sous  la  raison  sociale  Âd.  Wahlen  et  comp.  ; 
ctpiui  social,  4,000,000 de  fr. 

II.  La  Société  belge  de  librairie,  imprimerie  et  papeterie,  sous  la  raison  sociale 
L  Hauman  et  comp.,  capital  social,  1,500,000  fr. 

m.  La  Société  de  librairie,  imprimerie  et  fonderie^  sous  la  raison  sociale  Meline, 
Cans  et  comp.  ;  capital  social,  2,000,000  de  fr. 

IV.  La  Société  encyclographiqw,  capital  social,  1,000,000  fr. 

V.  La  Sodéié  nationale  ;  capiul  social,  1,000,000  de  fr. 

Dès  ce  moment  la  typographie  belge,  largement  pourvue  de  capi- 
taux, multiplia  ses  produits  et  les  répandit  sur  tous  les  marchés  du 
Dioude.  De  69,000  kil.  ayant  une  valeur  déclarée  de  416,000  francs 
en  1834,  ses  exportations  s'élevèrent  à274,000  kil.  et  <,  667, 000  francs 
en  1845.  Hais  ce  fut  l'apogée  de  la  contrefaçon  belge.  A  dater  de  1846 
elle  commença  à  décliner.  Les  grandes  associations  de  typographie  et 
de  librairie,  qui  s'étaient  constituées  en  1836,  disparurent  successive- 
ment, à  l'exception  de  la  Société  Meline,  Cans  et  comp.,  et  les  expor- 
latioûs  tombèrent à203',000 kil.  enl846, 183,000 en  1847,  et  124,000 
en  1848;  elles  se  sont  relevées,  à  la  vérité,  dans  les  trois  dernières  an- 
nées :  eUes  ont  été  de  184,000  kil.  en  1849,  de  224,000  en  1850,  et 
elles  ont  atteint  le  chiffre  élevé  de  366,000  kil.  en  1851.  Mais  on  au- 
rait tort  d'inférer  de  cette  augmentation  qu'il  y  a  eu  recrudescence 

*  Charles  Hen.,  La  réimpression,  p«  iO. 
T.  XXXI.  —  IS  Mars  1S&2. 
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dans  la  contrefaçon,  caries  exportations  des  dernières  années  ont  con- 
sisté principalement  en  produits  anciens  écoulés  dans  les  pays  avec 
lesquels  là  France  venait  de  conclure  des  conventions  littéraires. 

Celte  décadence  de  là  contrefaçon  en  Belgique  a  été  provoquée  par 
dlffétentes  Causes.  Là  plus  importante  consiste  dans  les  inauvaises 
ôôûditiotis  de  concurrence  qui  ressortent  de  la  nature  même  de  cette 
iilduslrie.  tin  ouvrage  important  vîent-il  à  se  publier  à  Paris,  aus- 
sitôt trois  OU  quatre  éditeurs  s'en  emparent  a  Bruxelles,  etils  en  jet- 
tent concurremmeût  des  masses  d'exemplaires  sur  le  marché.  L'af- 
faire ,  qui  eût  été  bonne  pour  un  ou  deux  éditeurs,  ne  manque  pas 
dé  devenir  inauVâise  pour  trois  ou  quatre.  A  vrai  dire,  on  procède 
aujourd'hui  avec  pluË  de  prudence.  Les  éditeurs  belges,  échaudés  en 
maintes  occasions,  ne  s'aventurent  plus  les  yôux  fermés  dans  Tarène 
de  la  concurrence.  Lès  maisons  les  plus  importantes  ont  pris  l^habi- 
tude  d'acheter  aux  auteurs  en  vogue  la  communication  de  leurs 
épreuves,  véritable  droit  dé  priorité  qui  leur  permet  d'arriver  les  pre- 
mières sur  le  marché  et  d'avertir  les  concurrences  en  les  devançant. 
Ce  droit  de  priorité  a  été  payé  jusqu'à  1,000  francs  par  volume  à 
des  écrivains  en  renom.  ?î*ést-ce  point  la,  pour  le  dire  on  passant,  un 
témoignage  nouveau  et  non  suspect  rendu  en  faveur  de  la  propriété? 

Ces  éôoîes  que  la  contrefaçon  a  subies  ont  amené  la  ruine  d^ûn  bon 
nombre  de  maisons  de  librairie.  Elles  ont  eu  cependant  leur  côté  utile, 
en  ce  sens  qu'elles  ont  fait  l'éducation  des  éditeurs  belges.  Geux-<ci 
ont  acquis  à  leurs  dépens  Texpérience  de  leur  industrie,  et  peut-être 
auraient-ils  déjà  réussi  à  la  relêveri  sans  la  suppression  dont  elle  est 
menacée.  Mais  depuis  la  conclusion  des  dernières  conventions  diplo- 
matiques, chacun  a  compris  que  la  contrefaçon  est  destinée  à  dispa- 
raître dans  un  délai  plus  ou  moins  long,  et  les  capitaux  se  sont  dé- 
tournés d'une  industrie  condamnée  à  mort. 

On  ne  se  préoccupe  plus  guère  aujourd'hui  que  des  moyens  de 
mettre  fin  à  ce  régime,  sans  trop  léser  les  intérêts  encore  nombreux  et 
importants  qui  y  sont  engagés;  on  est  à  là  recherche  d'un  procédé 
qm  permette  de  supprimer  la  contrefaçon  sans  ruiner  la  typographie 
et  la  librairie  belges.  Et,  chose  dont  nous  devons  nous  réjouir,  c'est  la 
liberté  des  échanges  qui  parait  devoir  résoudre  ce  problème ,  autant 
du  moins  qu'il  puisse  être  résolu.  Voici  comment. 

Sous  lé  régime  actuel,  les  livres  contrefaits  en  Belgique  sont  pro- 
hibé^en  France,  et  les  autres  impressions  sont  soumises  à  un  droit  à 
peu  près  prohibitif  (100  fr.  les  100  kil.).  Les  livres  français  ne  payent, 
au  contraire,  qu*un  droit  inférieur  des  deux  tiers  environ  à  leur  en- 
trée en  Belgique  (30  fr.  88  c.  les  100  kil.  ').  Si  nous  sonunes  bien  in- 

*  A  la  véHté ,  ce  droit  âe  Ifoove  értoririémenl  aggravé  par  fes  formalités  de  ia  doaaoe. 
M.  Miiqiiardi  doBne«  dans  sa  bf^buro ,  lift  exposé  corieifi  de  ceê  enlraves  apportées 
à  la  circulation  des  livres  : 

a  Voici  quelles  sont,  dii-il,  les  formalités  nécessaires  pour  obtenir  la  permission  Iras- 
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formé,  la  Belgique,  en  consentant  à  sacrifier  la  contrefaçon,  demande 
la  suppression  du  premier,  et  propose  celle  du  second  comme  bases 
du  régime  à  venir.  Ces  deux  droits  seraient  remplacés  par  de  simples 
droits  de  balance,  à  l'exemple  de  ce  qui  se  pratique  déjà  entre  la  Bel- 
gique et  le  ZoU-Verein. 

Ed  admettant  que  la  Belgique  obtint  ainsi  la  suppression  du  droit 
prohibitif,  qui  empêche  l'introduction  en  France  des  produits  de  son 
industrie  typographique,  elle  serait  en  mesure  d'offrir  à  ses  impri- 
meurs et  à  ses  libraires  un  débouché  équivalent  peut-être  à  celui  de  la 
contrefaçon.  En  effet,  les  imprimeurs  belges,  qui  travaillent  à  bas  prix 
et  qui  commencent  à  travailler  assez  bien,  pourraient  sans  difficulté 
se  mettre  en  relations  d'afTaires  avec  les  éditeurs  parisiens.  On  sait 
que  la  cherté  des  produits  typographiques  à  Paris  a  déjà  décentralisé 
pour  une  bonne  part  cette  industrie,  et  qu'un  nombre  de  plus  en  plus 


coâtcose  de  faire  eotrer  en  Belgique  un  ballot  de  Uvres.  Elles  se  diTîsent  en  cinq  caté- 
gories: 

c  I.  Lbrei  brochés  et  en  feuilles,  à  peser  séparément ,  en  payant  au  poids  un  droit 
d'entrée  de  30  fr.  88  c.  (y  compris  16  pour  100  additionnels)  par  100  kilogr. 

•  II.  Livres  reliés,  à  peser  aussi  séparément,  en  payant  au  poids  un  droit  d^entrée  de 
i»  fr.  18  c.  les  100  kilogr. 

€  lU.  Lithographies  et  gravures  faisant  partie  des  ouvrages,  soumises  à  uu  droit  par- 
ticulier en  raison,  non  de  leur  poids,  mais  de  leur  valeur. 

c  IV.  Us  owvrages  publiés  en  Belgique  même,  et  qui  reviennent  invendus,  sont  encore 
souBîs  an  droit,  à  moins  qu'on  ne  demande  une  exemption  au  ministère,  laquelle  exemp- 
lioa  ne  manque  pas  de  se  faire  attendre. 

c  V.  On  est  tenu ,  aux  termes  d'une  loi  de  1848,  de  vérifier  la  date  de  publication  de 
chaque  volume,  parce  que  les  ouvrages  publiés  il  y  a  un  certain  nombre  d*années  sont 
soumis  à  des  droits  particuliers.  A  quoi  il  faut  ajouter  de  10  k  S5  pour  100  de  frais,  sui- 
vant Timporunce  du  colis,  pour  la  déclaration,  caution,  acquit,  ouvriers  pour  la  visite, 
cordes,  commissions,  formalités,  eic. 

EnQn,  lorsque  tout  a  été  trouvé  en  règle,  les  employés  de  la  douane,  qui  ne  sont  pas 
habitués  à  emballer  soigneusement  les  livres  de  divers  formats,  refont  le  colis  ;  les  li- 
vres, gravures,  etc.,  arrivent  dans  un  eut  pitoyable  au  lien  de  leur  destination  ;  mais 
û  l'ttne  ou  raulre  formalité  avait  été  négligée  par  Texpéditenr,  le  ballot  entier  serait 
arrêté  a  la  frontière. 

«  Le  tarif  de  TAngleterre,  ajoute  M.  Muquardt,  est  encore  beaucoup  plus  exigeant; 
les  douaniers  anglais  sont  censés  avoir  étudié  à  Oxford.  Voici  ce  tarif  : 

Par  quiotal. 

«  1.  Livres  imprimés  en  1801 1  liv.  st.     . 

«  II.  Livres  imprimés  depuis  1801  à  Tétranger,  en  anglais,  en 
latin  ou  en  bebreu 5  llv.  st. 

«  m.  Livres  en  langues  vivantes,  imprimés  depuis  1801 S  liv.  st.  10  s. 

«  IV.  Livres  polygloues S  liv.  st.  10  s. 

«  V.  Lithographies  et  gravures,  par  unité 1  d, 

«  VI.  Lithographies  et  gravures,  reliées  ou  brochées,  par  doux.  3  d. 

c  VII.  5  pour  100  additionnels  sur  les  droits  indiqués  ci-des- 
sus, etc.,  etc. 

•  Toutes  ces  prescriptions  résultent  des  traités  conclus  par  PAngleterre  avec  quel- 
qoes  pays  du  continent,  et  qui,  précisément  à  cause  de  ces  formalités  absurdes,  sont 
«loieûrés  sans  résultat ,  ou  n*ont  eu  que  celui  d*entraver  un  peu  plus  la  circulation 
^  livres.» 

Chartes  Miiquaitit,  De  la  propriété  littéraire  ititonialiofia^,  p.  5i. 
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considérable  d'ouvrages  s'impriment  soit  dans  la  banlieue  ou  aux 
environs  de  Paris,  à  Saint-Gloud  et  à  Saint-Germain,  soit  plus  loin 
encore,  à  Corbeil,  à  Meaux,  à  Senlis,  à  Tours.  Pourquoi  la  Belgique 
n'en  aurait-elle  pas  sa, part?  Pourquoi  les  éditeurs  parisiens  ne  fe- 
raient-ils pas  imprimer  des  ouvrages  à  Toumay  et  à  Bruxelles 
aussi  bien  qu'à  Senlis  et  à  Tours?  Le  chemin  de  fer  du  Mord  n  a-t-il 
pas  mis  la  Belgique  à  quelques  heures  de  distance  de  Paris?  En  se 
donnant  un  peu  plus  de  peine,  en  soignant  mieux  leurs  produits  quel* 
quefois  trop  négligés,  les  imprimeurs  de  la  Belgique  pourraient  évi- 
demment obtenir  une  part  dans  la  clientèle  parisienne.  Quant  aux 
importantes  maisons  de  librairie  de  Bruxelles,  dont  la  clientèle  est 
répandue  partout  excepté  en  France,  pourquoi  n'essayeraient-elles  pas 
de  pénétrer  aussi  sur  le  marché  français  ?  pourquoi  n'entreprendraient- 
elles  pas  de  faire  concurrence  aux  éditeurs  nationaux  en  établissaot 
des  comptoirs  à  Paris? 

Le  libre  échange  établi  pour  les  livres  entre  la  France  et  la  Belgique 
pourrait  fournir,  comme  on  voit,  des  compensations  sérieuses  aux  im- 
primeurs et  aux  éditeurs  belges.  Mais  la  France  n'achèlerait-elle  pas 
trop  cher  la  suppression  de  la  contrefaçon  en  la  payant  à  ce  prix? 
Examinons.  Il  y  aurait  d'abord  en  France  deux  classes  inégales  eu 
importance,  mais  également  intéressantes,  qui  gagneraient  à  la  libre 
introduction  des  impressions  belges,  nous  voulons  parler  de  ceux  qui 
achètent  les  livres  et  de  ceux  qui  les  font.  Les  consommateurs  de  li- 
vres sont  évidemment  intéressés  à  les  avoir  au  meilleur  marché.  Quant 
aux  écrivains,  ils  sont  intéressés  à  tirer  le  meilleur  parti  possible  de 
leurs  œuvres,  et  comment  peuvent-ils  obtenir  ce  résultat,  si  ce  n'est 
en  se  trouvant  placés  en  présence  du  plus  grand  nombre  possible  d  e- 
diteurs  et  d'imprimeurs  ?     . 

Voilà  donc  deux  intérêts  qui  militent  en  faveur  du  «  libre  échange  » 
des  productions  littéraires  entre  la  France  et  la  Belgique.  En  revan- 
che, les  imprimeurs  et  les  Ubraires  ont  à  redouter,  — assure-t-on,  — 
la  concurrence  de  la  Belgique,  et  il  est  équitable  de  les  protéger,  — 
aux  dépens  des  écrivains  et  des  consommateurs.  Sans  doute,  les  im- 
primeurs de  Paris  auraient  à  subir  la  concurrence  de  Bruxelles.  Mais 
ne  subissent-ils  pas  déjà  la  concurrence  de  Meaux,  de  Corbeil,  de 
Saint-Germain?  Ne  fabrique-t-on  pas  les  livres  dans  tous  ces  en- 
droits-là à  plus  bas  prix  qu'à  Paris,  à  aussi  bas  prix  qu'à  Bruxelles? 
Cependant  les  imprimeurs  parisiens  ont  résisté  jusqu'à  présent 
<*  à  Tinvasion  »  des  produits  de  la  typographie  départementale. 
Pourquoi  donc  ne  résisteraient-ils  pas  de  même  à  l'invasion  des  pro- 
duits de  la  typographie  belge?  Quant  aux  éditeurs  parisiens,  s'ils  ont 
à  redouter  la  concurrence  des  éditeurs  de  Bruxelles,  ne  trouveront-ils 
pas,  en  revanche,  un  certain  avantage  à  pouvoir  faire  imprimer  leurs 
livres  en  Belgique? 

D'ailleurs,  la  suppression  de  la  contrefaçon  n'augment«ra-t-elle  pas 
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aMl  lamaMe  de  travail  à  faire  pour  permettre  aux  uns  et  aux  autres 
de  oéder,  sans  y  perdre,  une  part  du  gâteau  à  leurs  coucurrents?  Si, 
comme  nous  avons  essayé  de  le  prouver,  toute  extension  de  la  pro- 
priété littéraire  a  pour  résultat  assuré  d'abaisser  le  prix  des  livres  sur 
le  marché  général,  partant  d'en  augmenter  la  consommation,  la  masse 
d'affaires  à  partager  entre  les  éditeurs  et  les  imprimeurs  des  deux  na- 
tioDS  ne  s'accroltra-trelle  pas  assez  pour  leur  donner  à  tous  un  beau 
supplément  de  profits?  Et  les  Français  ne  sont-ils  pas  placés  naturel^ 
Iment  de  manière  à  obtenir  la  meilleure  part  dans  ce  surcroît  de  bé- 
néfices, résultant  de  la  suppression  de  la  contrefaçon? 

Les  éditeurs  et  les  imprimeurs  français  montreraient  donc  peu  de 
sagesse  en  entravant,  par  des  prétentions  au  monopole,  une  négocia- 
tion dont  la  réussite  doit  leur  être  essentiellement  profitable.  Qui  veut 
tTijf  gagner  perd,  dit  la  science  du  bonhomme  Richard.  Qu'ils  médi- 
tent cette  sentence  du  plus  illustre  des  typographes  et  des  libraires, 
et  qu'ils  ne  s  exposent  point  à  manquer  (fé  gagner  une  bonne  pro- 
priété pour  avoir  voulu  conserver  un  mauvais  monopole. 

Nous  avons,  du  reste,  bon  espoir  que  la  question  sera  vidée  à  la- 
miable,.  et  que  la  suppression  de  la  contrefaçon  figurera  au  nombre 
des  articles  du  traité  de  commerce  dont  le  renouvellement  doit  avoir 
lieu  au  mois  d'août  prochain.  Ce  sera  un  grand  pas  de  fait  dans  la  voie 
de  rétablissement  delà  propriété  littéraire  internationale;  mais,  ainsi 
que  nous  Tavons  fait  voir,  on  sera  loin  encore  d'un  afiranchissement 
complet  du  droil  de  copie.  II  faudra  poursuivre  cette  campagne  entre- 
prise dans  l'intérêt  du  principe  delà  propriété,  et  après  avoir  obtenu 
la  reconnaissance  entière  du  droit  de  copie  dans  l'espace,  l'obtenir 
aussi  dans  le  temps.  La  limitation  dans  le  temps  peut-elle,  en  efiet, 
mieux  se  justifier  que  la  limitation  dans  l'espace  ?  D'ailleurs,  comment 
établir  sur  la  base  d'une  pleine  réciprocité  le  droit  international  de  la 
propriété  littéraire,  si  toutes  les  nations  continuent  à  apporter  des 
limites»  diverses  et  variables  à  la  durée  du  droit  de  copie?  Pourquoi 
l'Allemagne,  par  exemple,  respecterait^elle  pendant  trente  ans  le  droit 
des  auteurs  français,  si  le  droit  des  auteurs  allemands  n'était  garanti 
en  France  que  pendant  vingt  années  ou  dix  années?  Et  s'il  l'était  pen- 
dant trente  ans,  les  auteurs  français  ne  pourraient-ils  pas  se  plaindre 
avec  raison  d'être  plus  maltraités  chez  eux  que  les  étrangers?  N'au- 
raieut-ils  pas  intérêt  à  se  faire  naturaliser  Allemands  pour  exercer  avec 
plus  d'avantage  leur  industrie  en  France?  Puis  enfin,  des  traités  qui 
entraîneraient  la  reconnaissance  et  l'appUcation  d'une  douzaine  de 
législations  différentes  dans  un  même  pays,  ne  seraient-ils  pas  à  peu 
près  ineiécutables? 

Le  mouvement  qui  s'opère  aujourd'hui  pour  supprimer  les  fron- 
tières qui  bornent  la  propriété  littéraire  dans  l'espace  amènera  donc 
forcément  la  suppression  de  celles  qui  la  limitent  dans  le  temps.  Le 
rieux  et  stérile  conununisme  que  nous  a  légué  la  barbarie  recevra 
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alors  une  atteinte  de  plus,  et  la  propriété  littéraire,  en  cessant  d'être 
scindée  et  mutilée,  pourra  développer  et  améliorer  autant  que  cela  est 
en  elle  la  production  des  œuvres  de  Tintelligence.  Si  les  barrières  qui 
entravent  aujourd'hui  la  libre  circulation  des  ouvrages  de  l'esprit  sont 
en  même  temps  abaissées  ou  supprimées,  nous  pouvons  affirmer  que 
la  propriété  et  la  liberté  réunies  résoudront  le  problème  de  la  vie  in- 
tellectuelle à  bon  marché  un  peu  mieux  que  ne  Tont  résolu  jusqu'à 
présent  le  communisme  et  la  protection. 

G.  DE  MOUNAM. 
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STATISTIQUE  DES  THÉÂTRES  DE  PARIS. 


Les  recherches  sar  le  iravail  industriel  dans  les  théâtres  annexées  à  la  Statistiqae 
de  rindostHe  à  Paris. 

L'Enquête  sur  T^lat  de  ('industrie  à  Paris,  pendant  les  années  1847  et 
4fti8,  est  livr^  à  la  publicité  ■•  Entreprise  par  la  Chambre  de  comoieroe 
de  t^  *»  elle  a  été  commencée  en  juin  1848  et  poursuivie  sans  iftter<^ 
niption  jusqu'à  la  fin  de  1831.  Cette  enquête  avait  pour  but  de  présenter 
on  fablead  complet  de  l'industrie  dans  t^aris ,  de  faire  connaîti^  la  nature 
et  I  importance  de  la  production  avant  et  après  la  révolution  de  Février^ 
et  les  fidts  relatifs  aux  travailleurs  —  patrons,  ouvriers,  apprentis  —  qtii  f 
concourent. 

Toai  en  s'attaclmnt  essentiellement,  dans  cette  enquête,  à  Tindustrie 
privée,  on  a  ouvert  néanmoins  une  enquête  spéciale  sur  les  établissements 
publics  et  les  entreprises  privilégiées  qui  emploient  à  Paris  des  ouvriers. 
C'est  dans  cette  catégorie  particulière  que  ks  théâtres  ont  été  placés. 

Le  chapitre  qui  leur  est  consacré  (ill«  partie ,  pages  942  à  946) 
offre  le  résumé  des  informations  qui  avaient  été  obtenues  au  15  octobre 
l8St.  ÙepUis  cette  époque,  des  renseignements  nombreux  étant  parvenir 
et  des  erreurs  ayant  été  signalées,  il  était  devenu  nécessaire  d'écrire  sur 
ks  théâtres  de  Paris  une  notice  nouvelle  ;  on  l'a  rendue  aussi  complète 
que  possible  *. 

L'enquête  dont  on  va  exposer  les  résultats  a  eu  principalement  pour  but 
^— ^»      ■  ■  Il  I      ■  I    [■■■■■—^f— fc^ 

'  StaUtUque  de  Pindustrie  à  Parii^  résultant  de  Venquête  faite  par  la  Chambre  de  corn'- 
Mefcf  four  let  éiMéee  1817  a  1S(8.  1  VOI.  grand  in-i*  de  1,380  pages,  chez  Guillaumlnet 
cemp. 

>  MeaAreideki  Conumesion  de  l'en^t»  :  Mlf .  Gh.  LegenUI,  présMeat  ;  Horioe  Say, 
s^créuire  et  rapporteur  ;  Denîère  ftls,  L.  Hachette,  Fanler  jeune,  Ledagre,  Le  TeHier  de 
^  ro»se,  Germain  Thibaut.  —  Mégûés  chargés  de  la  direcUon  du  travaU  et  rt^pporteurS" 
•4foni<t:  MM.  NaUlis  Rondot  et  Léon  Say. 

'  M*  Régaler,  aooléuiro  de  la  Gonédle-Françatse  et  aatenr  d^une  petite  Histoire  du 
ihiùtre  M  France  qui  fait  autorité,  a  en  l*oh1igeanoe  de  nie  donner  des  notes  pleines 
^«térêl  s«r  la  GM»édle'>Fraiiçaiae  et  de  revoir  les  épreuves  ôé  mon  travail.    N.  tt. 
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d'apprécier  la  part  afférente,  dans  les  exploitations  théfttrales,  au  travail 
industriel. 

On  ne  s*est  occupé,  en  conséquence,  que  des  théâtres  proprement  dits; 
on  a  laissé  en  dehors  de  cette  enquête*  un  certain  nombre  de  spectacles  de 
curiosité,  de  scènes  d'élèves  et  d'amateurs,  les  salles  et  les  jardins  consa- 
crés aux  concerts,  aux  bals,  etc.,  bien  que  la  décoration  et  l'entretien  de 
ces  derniers  lieux  de  réunion  occupent  beaucoup  d'ouvriers. . 


Nombre  des  théâtres  en  France.  —  LégisIaUon  thé&lrale.-*  Nombre  des  tbé&treset  des 
lieux  de  ditertissemeots  publics,  à  Paris.  —  Droit  des  indigents  sur  les  specuclesel 
les  divertissements  publics;  son  produit  à  Paris  de  1807  à  1851.  —  Receltes  des  di- 
vertissements publics  et  des  théâtres  de  Paris  de  1807  à  1850. 

Avant  d'aborder  les  faits  relatifs  à  Paris,  il  est  utile  d'indiquer  le  nombre 
et  la  répartition  des  salles  de  théfttre  qui  existent  en  France. 

67  départements  sont  partagés  en  18  circonscriptions,  appelées  arrondis- 
sements dramatiques,  qui  sont  desservies  par  18  troupes  d'arrondissement 
et  19  troupes  ambulantes.  Dans  59  de  ces  départements,  il  y  a  194  salles 
de  théâtre;  on  manque  de  renseignements  sur  7  départements,  et  il  n'y  a 
pas  de  salle  dans  les  Basses-Alpes  (Documents  officiels  *,  1849,  pages  914 
à  ââ5).  Il  y  aurait,  d'après  M.  Régnier*,  dans  les  66  départements t 
224  salles  de  théâtre. 

18  départements  ne  sont  pas  classés  dans  les  arrondissements  drama- 
tiques; ils  sont  desservis  par  des  troupes  ambulantes.  Dans  12  de  ces  dé- 
partements, se  trouvent  14  villes  dont  les  18  théâtres  sont  occupés  par  des 
troupes  sédentaires.  —  Sur  les  18  départements  non  classés,  deux,  ceux 
de  l'Ardèche  et  de  la  Lozère,  n'ont  pas  de  salles  de  spectacle;  les  seize 
autres  en  ont  59  {Documents  offiàels,  pages  226  à  228).  Selon  H.  Régnier, 
il  y  a  un  théâtre  à  Hende  (Lozère)  et  63  salles  de  théâtre  dans  les  16  autres 
départements. 

Enfin,  il  y  a  25  théâtres  dans  Paris,  8  dans  la  banlieue,  3  à  Saint-Denis, 
Sceaux  et  Choisy-le-Roi. 

En  résumé ,  on  estime  à  361  le  nombre  des  salles  de  théâtre  qu'il  y  a 
en  France  :  36  sont  dans  le  département  de  la  Seine  et  325  dans  les  autres 
départements.  Parmi  ces  dernières ,  280  sont  desservies  par  40  troupes 
d'arrondissement  ou  ambulantes,  et  45  par  des  truupes  sédentaires;  ces 
45  troupes  sédentaires  se  trouvent  dans  39  villes  différentes. 

Louis  XIV,  auquel  les  théâtres  doivent  leur  existence  légale,  les  a  main- 
tenus, comme  l'avaient  Tait  ses  prédécesseurs,  sous  le  régime  du  privilège. 

*  Conseil  d*EUt,  Section  de  législaUon.  EnquiU  et  docummUs  of/MsU  mit  ks  MUr». 
Paris.  Imprimerie  naUonale  ;  décembre  1849  ;  1  vol.  ia-i*. 

*  BUioire  du  théâtre  en  France,  par  P.  Régnier,  de  la  Comédie-Française.  Paris» 
mars  1846;  1  ttfocb.  In-li.  —  Exirail  de  Pairia. 
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Le  nombre  des  théâtres  a  été  limité  jusqu'à  la  Révolution;  la  concession 
ou  la  tnmsmission  du  privilège  n'avait  lieu  que  par  autorisation  du  roi  et 
arrêt  de  son  conseil.  La  loi  du  19  janvier  1791  a  proclamé  la  liberté  absolue  : 
poar  pouvoir  élever  un  tbéfttre  public  et  y  faire  représenter  des  pièces  de 
toas  les  genres,  il  suffisait  de  faire  une  déclaration  à  la  municipalité.  Des 
restrictions  vinrent  bientôt  gêner  l'existence  de  cette  liberté  illimitée  ;  elle 
avait  amené  qdelques  désordres,  l'Empereur  résolut  d*y  mettre  un  terme. 
Parle  décret  du  8  juin  1806,  TEtat  reprit  le  droit  d'intervention,  etle  décret 
du  29  juillet  1807  a  consacré  le  partage  des  genres,  la  limitation  du  nombre 
des  entreprises  et  Tobligation  d'obtenir,  pour  l'ouverture  d'un  tbéfttre,  Tau- 
torisatioapréalable  du  gouvernement.  La  Restauration  accepta  cette  législa- 
tion *;  la  révolution  de  Juillet  la  mit  en  question  ;  la  loi  de  septembre  1835 
Ta  confirmée:  mais»  dans  ces  vingt  dernièi^s  années,  on  a,  par  la  conces,- 
sion  de  nouveaux  privilèges,  dérangé  l'équilibre  nécessaire  à  la  prospérité 
des  théâtres.  Cette  augmentation  a  excédé  de  beaucoup  l'accroissement 
de  la  population  et  de  l'ensemble  des  recettes;  elle  parait  avoir  été  d'au- 
taut  plus  préjudiciable  aux  théfttres,  que  l'on  a  en  même  temps  toléré  l'é- 
tablissement-d'un  plus  grand  nombre  de  petits  spectacles  et  lieux  de  di« 
vertissement,  et  maintenu  le  droit  des  pauvres  au  taux  fixé  par  la  loi  de 
TanT  *•  A  Paris,  dans  les  19  années  qui  se  sont  écoulées  de  181S  à  1830, 
9  taillites  d'entreprises  théfttrales  avaient  été  déclarées;  dans  les  19  années 
de  1831  à  1849,  le  nombre  des  faillites  s'est  élevé  à  36.  La  somme  des 
fÊsàb  de  ces  36  faillites  excède,  dit-on,  le  produit  total  du  droit  des  indi- 
gents dans  ces  19  années  (13  millions  environ). 

On  n'a  pas  à  apprécier  ici  si  le  régime  de  la  liberté  pure  et  simple  ne 
serait  pas  le  seul  moyen  d'assurer  la  prospérité  des  théfttres. 

Le  résumé  ci-après  indique  quel  a  été,  à  différentes  époques»  le  nombre 
des  théfttres  à  Paris  : 

Jusqu'en  1 GOO i  Sous  la  République,  le  Consulat  et 

De  460011655 2  le  commencement  de  l'Empire.  44 

De  4655  à  16K9 5  En  1807,  avant  le  décret  du 29  juil- 

De46S9àl669 4               let 54 

E0I66O 5  Après  le  décret  du  29  juillet  1807.  8 

En  4680 5           En  1808 9 

SousLouisXV* 6           Del840àl812 10 

SoosLouIslVI 10           Del814à4819 11 

E0I79I 5!           Del820àl850 44 

*  GonsQller  rexcellent  Traité  de  la  législation  dss  thédtrêt ,  par  MM.  Y Wien  et  Edmond 
Itanc.  Farif ,  1830. 

*  11.6. deMolinari  a  publié,  ô^ns \e  Journal  en  Economistes^  sor  rindostrie  des 
théllres,irois articles  pleins  d'Intérêt,  d>sprit  et  de  justesse  (août  et  novembre  ISiO, 
U».  XXIY,  pag.l9-t9el3in-35l  ;  mal  1B50,  tom.  XXVI,  pag.  130-Ui).  Consulter  aussi 
le  ménuoire  des  directeurs  des  tbéâtres  de  Paris,  tendant  à  une  modlHcation  du  droit 
ées  iodigentf  sur  les  spectacles,  6  novembre  ISiO. 

*  Voici,  d*aprés  le  Journal  en  CUoym,  imprimé  à  La  Haye  en  175i,  la  liste  des  spec- 
l^desde  Paris  à  cette  époque  :  —  L*Opéra,  la  Comédie-Française,  la  Comédie-Ilalienne, 
r'Opén-Comique  ;aux  foires  Saint-Germain  et  Saint-Laurent,  deux  troupes  de  danseurs 
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Eni85i i6  Enl846 , 23 

Ed  1832 2i  En1849 Î3 

DeiKK5à4837 17  Eo  18M » 

I)6i838M84â...,., «9 

Voici  les  noms  des  25  théâtres  ouverts  en  1849,  la  date  à^  i^iir  çvé^m 
et  le  nombre  de  places  *  qu^  les  saIl^s  peuvent  poqteair  : 

Date  Tkéâires  subventionnés  *. 

de  la  cré9(ioo.   . 

1669.  Académie  aationale de  niusiquQ(Griind-Opéra},  4,9H  piaees< 

1548.  Comédie-Française..., ,....,,.,  1,560    — 

1752.  Théâtre  national  de  rOpéra-Gpmiqfie. ,..,...  2,00û    ^ 

1780.  Théàlre-Italien^ 1,290    — 

4797.  OdéoQ  (seooBd  Théàtre-FraDçais) 4,558    — 


4847.    Opépa-Natiooal(aDdeii  Théâtre-Historique)...  4,760    — 
Théâtres  de  vqudevilleSf 

4791,    Théâtre  du  Vaudeville ,, 4,2iO    m^ 

4790,    ThéâtredwV^rijBlés.,..,,.,,,,,i-fit'if  li^lP    -^ 

1820.    Gympase-dramatique .,,..,,...,,  1,198    -^ 

4831.    Théâtre  de  laMontansier (Th.  du  Palais-Rpyal).     980    -^ 

fk^âtrea  de  dfomea. 

4759.  Théâtre  de  la  Gaité  ..  ; 1,818  — 

1769.  Théâtre  de  rAmbigii-Coroiquc 1,600  — 

1802.  Théâtre  de  la  Porte-faint-Martin 2,069  — 

1780. .  TI)éâtre-Nati0BAl  (aodea  Girque^lyropiqiie) .  9,259  — 

1831.  Théâtre  des  Folies-Dramatiques  * 4,255  ^ 

Petits  théâtres. 

—  Théâtre  d^  FunamMas p • 776  ^ 

1 841 .  Théâtre  des  Délassements-Comiques 993  ^ 

—  Théâtre  du  Luxembourg 688*  — 

1798.  Théâtre  du  Petjt-Uzari ,.,,.     608  — 

1 835 .  Théâtre  Beaumarchais  (fermé  en  1 851  )......  1 ,170  — 

1838.  Théâtre  Saint-j^arcel  (fermé  en  1851] ,  1,100  ^ 

de  corde,  plusieurs  théâtres  de  marionnettes,  notamment  ceux  de  Bienfait  et  de  Nioo- 
let ,  les  spectacles  de  femmes-fortes  et  de  joiieurs  de  gobelets  ;  dans  une  salle  de 
THÔtel-Dieu,  le  spectacle  de  la  Crèche,  et,  à  la  barrière  de  Sèvres,  le  Combat  du  ttO' 
reau.  Voir  pages  175-181. 

*  Documents  officMs^  pag.  Ma. 

*  On  a  rangé  les  tbé&tres  selon  Tordre  dans  lequel  doiveat  èlre  apposées  lonis  9^ 
çbes,  d'après  Tarrêtédu  préfet  de  police,  en  date  du  !•'  décembie  ISM. 

s  Ce  classement  des  thé&tres  en  6  catégories  est  emprunté  à  Tarvèté  du  f*  déœobie 
1S50;  il  n'est  pas  tout  à  fait  exact.  Ainsi,  les  Folies-Dramatiques  ne  sont  pas  un  théâtre 
de  drames  :  il  y  a  été  joué,  en  1851,  61  pièces,  dont  41  vfmdevilles,'  10  comédies-vsn- 
devilles,  5  Crames- vaudeviUes,  5  revues  et  féeries. 
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SpeUacles. 

idSn.  Cirque  des  Champs-Elysées 3,S00  — 

1809.  Spectacle  Choiseul 840  — 

-*  SpecUcle  d'ArcoIe 250  — 

->  Spectacle  Rollin  (fermé  en  1851) 450  — 

i851 .  Arènes-NatioDales  (ouvertes  en  1851  ) »  •— 

Ces  salles  de  théâtre  contiennent,  les  Arènes-Nationales  étant  exceptées, 
31,000  places. 

D'après  le  chiffre  général  des  recettes  (9  millions)  et  la  quantité  des  en- 
trées gratuites  et  des  billets  de  foveur  (valeur  de  plus  de  3  millions  *  )»  on 
peut  estimer  à  20,000  le  nombre  moyen  des  spectateurs  qui  se  répandent 
chaque  soir  dans  les  divers  théâtres  de  Paris;  le  quart  de  ces  spectateurs 
assistent  au  spectacle,  soit  gratuitement,  soit  en  ne  payant  leur  place  qu'à 
très-bas  prix. 

21  théâtres  sont  situés  sur  la  rive  droite  de  la  Seine,  5  sur  la  rive  gauche 
et  dans  la  Gté,  savoir  : 

I  dans  le  l^^  arrondissement.  2  dans  le  8*  arrondissement. 

8     —      î*  —  1      —      9»  -. 

1    -    y        —  2    —il*        — 

î     —      5«  —  2      —    lî-  — 

7     -      ©•  — 

Uya,  en  outre,  dans  Paris,  156  lieux  de  divertissements  publics  que 
fréquentent,  en  moyenne,  24,000  personnes  par  jour;  en  voici  le  relevé  *  : 

■ombra  Kombre  moyen 

dM  ^^  perionnes 

Cafésiynques SO  1,800 

Cafés-théâtres 6  2,000 

Salles  de  concert 6  3,500 

Petits  spectacles  diTers 7  750 

Salles  d'exercices  dramatiques 5  1,100 

Salons  de  concert 4  3,000 

Petits  théâtres  de  société 3  350 

Bals  publics  arec  prix  d'entrée. 33  8,430 

Bals  publics  tenus  par  les  marchands 

de  vin  (entrée  libre) 34  600 

Sociétés  dites  goguettes 40  2,500 

Us  recettes  des  théâtres,  comme  celles  de  tous  les  divertissements  pu- 
nies, sont  frappées  d'un  impôt  particulier  perçu  au  profit  des  hospices  et 
qoi  est  connu  sous  le  nom  de  Droit  des  indigents.  Ce  droit  n'était  dans  l'on- 
poe  qu'une  aumône;  il  a  été  rendu  obligatoire  par  une  ordonnance  de 
Louis  XIV,  rendue  le  25  février  1699,  et  a  été  fixé  au  sixième  en  sus  des  re- 
<^^ttes,  au  profit  de  THôpital  général.  Une  ordonnance  du  5  février  1716 
«itorisa  une'autre  perception  d'un  neuvième,  distincte  de  la  première,  en 
bveur  de  l'Hôtel-Dieu.  Modifié  plusieurs  fois  depuis  eette  ordonnance, 

I  ■  ■  Il       IWIIJ.I  IH.II  !■    I    I  I       I     ■       ■ 

'MôBoliedefdiraeteart. 
•  Ikm^mU  offioUU,  pag.  flio. 
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abandonné  pendant  les  premières  années  de  la  Révolution,  puis  reproduit 
sous  diverses  formes,  cet  impôt  fut  réglé  par  la  loi  du  7  frimaire  an  V,  qui  or- 
donna la  perception  d'un  décime  par  franc  en  sus  du  prix  de  chaque  billet 
d'entrée.  Un  décret  du  8  thermidor  de  la  même  année  maintint  le  droit  du 
dixième  en  sus  sur  les  recettes  des  spectacles,  et  frappa  celles  de^  concerts, 
bals,  etc.,  d'un  droit  égal  au  quart.  Le  droit  des  indigents  a  été  établi  d'a- 
bord à  titre  provisoire  pour  six  mois  ^  il  a  été  successivement  prorogé  jus- 
qu'au 9  décembre  1809,  époque  à  laquelle  l'Empereur  en  ordonna  la  per- 
ceptionindéfinie,  et,  depuis  le  18  février  1817,]i]  est  compris  chaque  année 
dans  la  loi  du  budget.  La  perception  a  toujours  été  faite  à  Paris  par  l'Admi- 
nistration des  hospices,  aujourd'hui  Administration  de  l'assistance  publique. 
Les  billets  de  faveur  et  les  entrées  gratuites,  représentant  une  valeur  de 
plus  de  3  millions,  ont  échappé  au  droit  jusqu'en  1850. 

Par  exception,  plusieurs  spectacles  secondaires,  dans  lesquels  le  contrôle 
journalier  de  la  recette  serait  trop  onéreux,  payent  chaque  année,  à  titre 
d'abonnement,  une  somme  convenue  *. 

Le  droit  des  indigents  ayant  presque  toujours  été  perçu  régulièrement, 
son  produit  devrait  faire  connaître  exactement  le  chiffre  des  recettes  de 
chaque  théâtre  ;  maiç,  par  suite  de  circonstances  diverses,  de  conventions 
et  de  droits  de  régie,  le  produit  qui  figure  au  compte  des  hospices  est  loin 
de  représenter  le  onzième  des  recettes  encaissées.  En  1830,  i  831  et  1832, 
l'administration  des  hospices  a  consenti,  par  voie  d'abonnement,  des  réduc- 
tions importantes;  en  1848, 1849  et  1850,  le  droit  a  été  diminué  et  le  taux 
en  a  varié.  On  a  pu^  d'après  les  pièces  de  contrôle,  apprécier  les  recettes 
pour  les  années  1830, 1831  et  i%3%  mais  ces  états  manquent  pour  1848, 
1849  et  1850,  et  l'on  a  déterminé  approximativement  les  recettes  applica- 
bles à  ces  trois  années. 

Les  recettes  de  tous  les  divertissements  publics  à  Paris,  les  guinguettes 
étant  exceptées,  se  sont  élevées  aux  sommes  suivantes,  de  1807  à  1851  *. 

produit  Tout 

du  droit  spproiimalir- 

dei  indigents.       oes  reeetlet. 

De  1807  à  i8il ....  458,812  fr.     4.930,940  fr.   Moyenne  quinquennale. 

1812      1816....  478,552  5,140,282  -• 

1817      1821....  566,600  6,051,107  — 

1822      1826....  643,677  6,922.235  — 

1827      1831....  621.585  6,667,642  — 

1832      1836....  648,429  6,889,975  •— 

1837      1841....  846,283  9,140,606  — 

1842      1846....  968,914  10,218,120  — 

1847 1,044,494  10,989,561                    Par  an. 

1848 364,956  6,747,408  — 

1849 438.684  7,775,570  — 

1850 692,061  9,959,785  — 

1851 993,000  10,460,000  — 

1  Neuf  peUts  théâtres  et  spectacles  éuient  àbùnnés  en  1849,  saToIr  :  les  théâtres  des 
Faaanbttles  et  du  Petii«-Lazari,  les  spectaclet  Cbantarelne  et  Golbert,  le  Gymnase  des 
Patineurs»  le  specucle  de  Marionnettes,  rue  Serpente,  TBoole-Lyrique  et  le  spectacle 
RoUIn,  rue  de  TArbalëte. 

*  Ces  étals,  dressés  d*aprës  les  documents  manuscrita,  préaenienl  quelques  diférea- 
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Les  recettes  des  théâtres  sont  comprises  dans  ces  totoux;   voici  quelle 
est,  séparément,  leur  importance  : 


ProduU 

du  droit 

des  iodigenta 


De  IM7  à  1811 

1919  1816 

1817  1891 

IM  1896 

itan  1831 

1839  1836 

1837  1841 

1849  1846 


1847. 
1848. 
1849. 
18S0. 


miPRÊSKirr  ATI0II8 , 

BALS,  COVCKATS. 


Total 

approximatif 

des  receltes. 


Prodait 

du  droit 

des  iodigeots 


fr. 
496.979 
44^,830 
514,394 
604,896 
&84,t02 
591,421 
769,445 
855,904 

903.907 

968,046 

'343,896 

559,445 


fr. 

4.676,999 
4,878,506 
5,633,469 
6,611,987 
6,367,773 
6.433.919 
8,381,903 
9,308,438 

9,864.665 
5.775,000 
6,749,630 
8,698,695 


mapaiSBUTATiGHS 

•BULU. 


Total 

approximatir 

des  recettes. 


ir. 
490,147 
437,987 
506.109 
590,930 
564,987 
567.514 
749,103 
899.269 

877,803 
951,000 
331,066 
538,147 


fr. 
4,691,617 
4,810,164 
5.567,194 
6,500,881 
6,914,859 
6,242,656 
8,163,165 
9,044,961 

9,655,833 
6,600,000 
G.691,320 
8,501,582 


Moyenne  quinquoniiale. 


Par  an. 


On  ne  s'est  pas  enquis  du  chiffre  général  des  dépenses  dea  théâtres,  at- 
tendu que  le  chiffre  des  recettes  suffit  pour  donner  une  juste  idée  de  Fim- 
portance  de  ces  entreprises. 

n  a  été  demandé  à  tous  les  directeurs  des  renseignements  sur  le  personnel 
artistique  et  industriel  atUché  à  chaque  théâtre,  sur  les  appointements  de 
ce  personnel,  les  dépenses  afférentes  à  des  travaux  industriels,  etc-— L'ad- 
imnisirateur  du  Théâtre-Français,  les  directeurs  de  l'Opéra,  de  TOpéra- 
Comique,  de  TOdéon,  du  Gymnase,  du  théâtre  de  la  Montansier,  de  l' Am- 
bigu-Comique, des  Folies-Dramatiques  et  du  spectacle  Choiseulont  donné, 
en  1849  et  1850.  sur  ces  points  particuliers  des  informations  trèsKîomplètes. 
Les  autres  directeurs  n'ont  fourni  qu'une  partie  des  notes  demandées  ;  trois 
ayant  refusé  toute  indication,  on  y  a  suppléé  par  des  estimations,  établies 
d'après  les  autres  déclarations  et  divers  renseignements. 

Pour  apporter  plus  de  précision  dans  l'énoncé  de  ces  faits,  on  a  divisé 
les  25  théâtres  de  Paris  en  trois  catégories,  comprenant  :  la  première,  les 
cinq  théâtres  subventionnés  ;  la  deuxième,  le  Théâtre-Historique  et  les  qua- 
tre théâtres  de  vaudevilles  -,  la  troisième,  les  cinq  théâtres  de  drames,  les  six 
petits  théâtres  et  les  quatre  autres  spectacles.  On  ne  s'est  pas  occupé  de 
X Hippodrome,  qui  est  situé  hors  de  Paris,  du  Spectacle  Bonne-Nouvelle, 
fermé  en  1851,  du  Spectack-Colbert  et  des  scènes  d'élèves  ou  d'amateurs 
qui  n'ont  aucune  imporUnce,  non  plus  que  des  Arèneê-Natùmaks  qui  ont 
été  ouvertes  en  1 851 .  r       • 

Les  renseignements  dont  le  résumé  est  ci-après  ont  été  fournis  par 
les  directeurs,  en  général,  à  titre  de  moyennes;  on  peut  cependant  les 

considérer  comme  étant  applicables  à  l'année  1849-1850. 

ces  at ec  ceux  qui  sont  publiés  daus  les  Compte»  dw  rm^etkê  $i  dépmns  à^  hospices  ; 
ai»  ils  eoooordent  avec  le  Ubleau  qui  fait  suite  aux  Observations  de  VadmimstraiMn 
généraU  de  ratsistance  publiqu»  à  Paris  sur  le  mémoire  ées  directeurs  de  théâtres,  etc. 
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lïl. 

Nombre  des  artistes  dramatiques  français.  —  Théâtres  de  Paris.  —  Nombre  et  appoto- 
tements  des  artistes,  choristes  et  comparses,  des  employés,  préposés  et  gens  de 
service.  —  Nombre  et  salaires  des  ouvriers  machinistes  et  costumiers,  des  coilTeuR. 
—  Dépenses  pour  costumes ,  matériel  et  peinture  de  décors.  —  Frais  d'éclairage,  de 
chauffage  el  de  loyer  des  salles. 

Le  nombre  des  comédiens  en  France  est  porté,  par  évaluation,  dans  d'an- 
ciens documents,  à  8,000;  M.  Vivien*  réduisait,  vers  1845,  ce  nombre  à 
3,000  environ,  et,  d'après  M.  Samson  *,  il  y  aurait  aujourd'hui  à  peu  près 
6,000  artistes  dramatiques. 

Il  y  a,  en  France,  85  troupes  dramatiques  :  chacune  d'elles  étant  com- 
posée, en  moyenne,  de  22  artistes  (13  hommes  et  9  femmes)  »,  les  85  trou- 
pes représentent  un  personnel  de  1,865  artistes  (1,105  I^mmes  et  765 
femmes) ,  auxquels  il  faut  ajouter ,  pour  les  théâtres  du  département  de  la 
Seine,  autres  que  ceux  de  Paris,  80  acteurs  et  écuyers,  60  actrices  et 
écuyères.  On  compte ,  en  Algérie ,  dans  nos  colonies  et  à  l'étranger ,  au 
moins  36  troupes  françaises,  composées  chacune,  en  moyenne,  de  14  ac- 
teurs et  11  actrices  *,  soit,  pour  toutes,  900  artistes.  Enfin,  438  acteurs  et 
355  actrices  sont  attachés  aux  théâtres  de  Paris. 

Ainsi ,  dans  ces  deux  ou  trois  dernières  années ,  le  personnel  actif  de 
toutes  les  entreprises  théâtrales  comprenait  3,703  artistes  environ"  (2,127 
acteurs  et  1,576  actrices).  Les  choristes  du  chant  et  de  la  danse,  les  ac- 
teurs en  disponibilité  et  ceux  qui  sont  retirés,  n'étant  pas  compris  dans  les 
chiffres  ci-dessus,  il  est  évident  que  l'estimation  de  M.  Samson  n'est  pas 
éloignée  de  la  vérité. 

Il  résulte  de  Tenquéte  que  maintenant  2,043  personnes  (1,142  hommes 
et  901  femmes>  prennent  part,  à  Paris  seulement,  à  la  représentation  des 
pièces  de  théâtre  :  793  sont  artistes,  552  sont  choristes  et  élèves,  698  sont 
comparses.  Ce  personnel  est  divisé  à  peu  près  comme  il  suit  : 

Dans  les  5  théâtres  subventionnés  : 

*  Etudes  adminisirativiSt  pag.  i6t . 

*  CoUocUon  de  rapports  sur  l'association  de  secours  mutuetsentre  les  artistes  dramatkiues. 
1851,  page  11. 

>  Le  personnel  de  51  de  ces  troupes,  les  plus  importantes,  &e  compose  de  758  acteurs 
et  529  actrices,  en  tout  1,287. 

*  On  compte,  dans  16  de  ces  troupes,  243  acteurs  et  19S  actrices,  en  tout  441. 

'  Le  journal  le  Pays,  du  37  janvier  1852,  public  les  chiffres  suivants,  sans  indiquer 
où  il  les  a  recueillis  : 

Acteurs.  Actrices.  ToUl. 

Tbé&tresde  Paris 425  367  792 

—  de  la  banlieue 47  28  75 

—  des  départemenU 849  599  l,U8 

1,321  994  2,315 
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195  artistes  :                                  ilO  aclcqrs,  83  aclricef. 

275  choristes  (chant  et  danse)  :         99  hommes,  )76  femme?. 

194  comparses,  etc.                       150      —  64     -** 

'664                                                359      —  '5?5      — 

Pao$  le9  5  tbéAtrefi  da  la  S^  catégorie  ( 

m  artistes:                                   95  acteurs,  87  actrices. 

91  choristes  (chant  et  danse)  :         45  hommes ,  46  femmes. 

75  (jpmparses  x                             50      *-  25     ^ 


348  190      —  158  — 

Dans  les  f  5  tbéfttres  Pt  speqlaeles  d^  la  3*  ca(égori9  : 

375  artistes  :  212  hommes,  165  femmes. 

SI  écuyera  i  51      ^  90  •— 

*93  choristes  :  M      -^  9%  ^ 

93  élèves  :  46      -^  47  -^ 

389  Qpiqparses  :  273      -^  1}6  -r- 


1,031  623      —  408      — 

Les  appointements  de  ces  2,043  personnes  s'élèvent  à  3,Ei34,900  fr*  9n^ 
vironparan. 

Les  793  artistes  (parmi  lesquels  sont  comprijs  41  éc^y^)'s&  et  qçuyàres) 
reçoivent  3,002,340  fr,  par  aOf  ^voir  ; 

1,^0,120  fr.  pour  le9  193  ai ijifias  des  5  théâtres  aubveationnés  ; 
555,920  fr.  pour  les  19%  «rU^t^  ief^  5  tlié4(re§  4e  la  9*  catégorie  ; 
876,300  fr.  pour  les  4i6  artiste  des  15  Ibéàtr^s  de  )a  3«  catégorie. 

Eq  16i0,  les  appoiqterndots  les  pltia  élevés  étaient,  à  oe  qu'on  présuma, 
de  4,350  tr.  par  moia.  feuH  compris,{à  TOpéra  ;  laa  pooindres,  de  20  fr.  pat 
mois,  ao  Tbé&trp  Rollia»  el  de  âK  fir.  pav  mois  dans  pluaieups  petits  tbéàr» 
très  da  boulevard  dit  Temple. 

Les  appoiatemeqti  des  premiirt  râles  sont  aujourd'hui  doubles  de  ee 
qu'ils  étai^qt  il  y  a  trente  ans»  Les  premiers  sujets  du  chant  à  l'Opéra 
recevaient,  en  1713. 1,300  livres  par  an;  de  1782  à  1786,  de  5  à  15,000  liv.-, 
SDus  r^mpire,  de  18  à  30,000  fr.  Dans  ces  dernières  années,  nos  premiers 
chsDteurs  ont  été  engagés  moyennant  50,  60  et  80,000  fir.  •  H-«  Sainte 
Huberty  recevait,  en  1783-r84,  comme  première  chanteuse  (rôle  de  prin- 
cesses et  de  bergères),  environ  4«000  livres  par  an,  feux  compris;  e'est  ce 
qa'avait  par  moû,  en  1840,  M""*  Castellan.  En  1783-84,  Vestris  et  Garde! 
coûtaient  chacun,  feux  compris,  4,500  livres />ar  am  Perrot  recevait  par 
fno»,  dans  ces  derniers  temps ,  les  deux  tiers  de  cette  somme.  Enfin ,  la 
Guioiard,  alors  dans  tout  Tédat  de  sa  beauté  et  de  son  talent ,  n'avait  que 
^,330  liv.  par  an,  tandis  qu'ep  1849,  H""  Cariotla  Grisi  gagnait^  m  êrùtê 
^19,  plus  du  double*  Le  ThéAtre<^Français  avait,  en  1810, 17  pensionnaires 

*  M.  |iog0f  est  angsg4«  k  VQi^n  i  n^vr  aa«M'«  sait  »  4slar  dVtil  iS5i,  aai  sp» 

pointements  de  7â,000  fr.  par  an.  {Aimanach  des  «fMCtadM.  ISSS,  p.  11.) 
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femmes.  Leurs  appointements  réunis  montent  à  près  de  350,000  fr.  par  an. 
Dans  ces  575  employés  sont  compris  les  buralistes,  les  préposés  au  con- 
trôle, à  l'orchestre  et  au  parterre,  les  surveillants,  les  ustensiliers  et  chefs 
d'accessoires,  les  avertisseurs,  les  concierges,  les  balayeurs  et  frotteurs,  les 
feutiers,  etc.,  etc.  La  plupart  d'entre  eux  ne  sont  emfÀoyés  que  le  soir. 

On  compte  :  dans  les  5  théâtres  subventionnés,  218  employés  ^903  hom- 
mes et  15  femmes— recevant  152,000  fr.  par  an;  dans  les  5  théâtres  de  la 
deuxième  catégorie,  120 employés— 115  hommes  et  5  femmes— recevant 
60,500  fr.  ;  et  dans  les  15  autres  théâtres,  237  employés  —  202  hommes  et 
35  femmes — recevant  137,500  fr.  par  an. 

Dans  plusieurs  théâtres  secondaires,  le  service  d'entretien,  ainsi  que  le 
balayage,  le  frottage,  etc.,  est  fait  par  entreprise  ;  on  n'a  pas  compris  dans  le 
personnel  ci-dessus  les  gens  qui  sont  aux  gages  de  ces  entrepreneurs. 

Les  ouvreuses  de  loges,  à  l'exception  de  celles  de  la  Comédie-Fran- 
çaise et  du  théâtre  du  Petit-Lazari*,  ne  sont  pas  payées  par  les  directeurs 
de  théâtre  ;  elles  n'ont  d'autre  indemnité  que  les  gratifications  volontaires 
qu'elles  reçoivent  du  public.  Il  y  a,  dans  les  25  théâtres  de  Paris,  6  ou- 
vreurs et  467  ouvreuses. 

Enfin,  le  personnel  attaché  à  l'administration  des  théâtres  sa  compose 
d'environ  125  employés^  il  comprend  les  administrateurs,  les  employés 
de  la  direction,  les  régisseurs,  inspecteurs,  caissiers,  secrétaires,  etc.  ;  on 
peut  y  ajoutep  les  souffleurs,  les  copistes  de  musique  et  de  manuscrits,  qui 
sont  au  nombre  de  55.  Lesappointemetits  réunis  de  ces  180  personnes  s'é- 
lèvent, par  an,  à  390,000  fr.  environ,  savoir  : 

Dans  les    5  théâtres  subventionnés ,  65  employés,  copistes, etc., 

receviiat  environ 170,000  fr. 

—  S  théâtres  dela2«  oatégorie,  43  employés,  oopistes,  etc.     110,000 

—  15  autres  théâtres,  72  employés,  copistes,  etc.    110,000 

Le  personnel  industriel  attaché  directement  aux  exploitations  théâtrales 
comprend  environ  630  ouvriers,  dont  470  hommes  et  160  femmes,  que  Ton 
peut  classer  à  peu  près  ainsi  : 

140  costumiers,  tailleurs,  etc.  ;  * 

460  machinistes; 

80  menuisiers-machinistes; 

25  serrurlers'^machinistes  ; 

30  tapissiers  s 

35  peintres-décorateurs; 
150  costumières,  couturièresi  etc.; 

10  ouvrières  tapissières. 

Ces  630  ouvriers  sont  attachés  à  21  théâtres.  Dans  2  théâtres,  tout  ce 

>  Les  vingt  ouvreuses  du  Théàtre-Fraocais  reçoivent  ensemble  i.SOO  fr.  par  an  ;  les 
cinq  ouvreuses  du  ihé&ire  du  Petii-Lazari  reçoivent  ensemble  770  fr.  Ces  ouvreuses 
sont,  en  outre,  rétribuées  par  la  générosité  plus  ou  nioios  productive  du  public.  Sous 
Louis  XVI,  loa  QttVfeurs  et  les  ouvreuses  de  rapéra  avalent  chacun  MO  livres  par  an. 
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qui  concerne  les  costumes  et  les  décors  est  fait  par  des  entrepreneurs, 
moyennant  des  sommes  déterminées.  Enfm,  les  spectacles  d'Arcole  et 
Rollin  ont  trop  peu  d'importance  pour  avoir  besoin  de  costumiers  et  de 
machinistes. 

Il  y  a  dans  les  5  théâtres  subventionnés  :  162  ouvriers  machinistes,  dé- 
conteurs^  etc.  (dont  7  femmes],  qui  gagnent  environ  157300  fr.  par  an, 
et  124  ouvriers  pour  les  costumes  —  55  hommes  et  69  femmes  —  qui, 
réunis»  reçoivent  environ  96,000  fr.  par  an. 

Les  5  théâtres  de  la  â«  catégorie  occupent  :  pour  les  décors,  60  ouvriers 
qui  reçoivent  environ  66,000  fr.  par  an,  et,  pour  les  costumes,  40  ouvriers 
--15  hommes  et  25  femmes  —  qui  gagnent  ensemble  38,500  fr.  par  an. 

Les  11  autres  théâtres  occupent:  pour  les  décors,  118  ouvriers  —  H 5 
hommes  et  3  femmes — qui  gagnent  environ  133,000  fr.  par  an ,  et,  pour 
ïescostumes,  126  ouvriers — 70  hommes  et  56  femmes  —  qui,  réunis,  re- 
çoivent environ  98,300  fr. 

En  résumé,  les  salaires  des  630  ouvriers  montent  ensemble  à  589,000  fr. 
par  an.  La  plupart  de  ces  ouvriers  sont  payés  au  mois  ;  plusieurs  ont  des 
appointements  annuels;  ceux  qui  sont  payés  à  lajournéeou  àla  soirée 
n'appartiennent  pas  au  personnel  ordinaire  des  ateliers  des  théâtres. 

Voici  quels  sont,  en  général,  les  salaires  de  ces  ouvriers  : 

Parmi  les  machinistes,  les  chefs  ont  de  1,000  à  1 ,800  fr.  par  an  ;  les  ou- 
vriers, de  600  à  900  fr.  Ceux  qui  sont  au  mois  gagnent  de  20  fr.  à  62  fr.  50  c.  ; 
enfin,  ceux  que  Ton  emploie  de  temps  en  temps  reçoivent  de  2fr.  50  c.  à 
4  fr.  par  jour,  ou  1  fr.  50  c.  pour  la  soirée  seule.  Il  y  avait  à  FOpéra,  sous 
Louis  XYI,  3  chefs  machinistes,  qui  recevaient,  le  premier,  2,400  1.;  le 
deuxième,  1,500  1.,  et  le  troisième,  1,000  livres. 

Les  charpentiers,  menuisiers  et  serruriers^ machinistes  ont  à  peu  près  les 
mêmes  salaires.  Pour  les  menuisiers,  dont  le  nombre  est  le  plus  grand,  les 
appointements  annuels  varient  de  900  à  1,500  fr.,  et  sont,  en  moyenne,  de 
ItlOOfr.  Dans  les  moments  pressés,  on  prend  des  menuisiers  à  raison  de 
3fr.  Î50  c.  à  4  fr.  par  jour,  et  de  1  fip.  à  1  fr.  50  c.  par  soirée. 

Les  peintre&^lécorateurs  ont,  les  uns,  de  750  à  1 ,800  par  an  ;  les  autres, 
de  3  fr.  à  4  fr.  50  c.  par  jour. 

Les  costumiers  gagnent  de  950  à  1,500  fr.,  et  les  costumières,  de  700  à 
i.iOO  fr.,  par  an.  Les  tailleurs  reçoivent,  pris  à  Tannée,  de  850  à  1 ,000  fr.; 
payés  à  la  journée,  de  3  fr.  à  4  fr.  50  c.  Lestcouturières  ont,  prises  à  Tannée, 
de  560  à  650  fr.;  payées  à  la  journée,  de  1  fr.  25  c.  à  2  fr.  La  plupart  de  ces 
ouvrières  travaillent  à  la  journée  ;  beaucoup  restent  pendant  la  soirée  pour 
servir  dliabiileuses,  et  reçoivent  alors  1  fr.  de  plus,  de  sorte  que  leur  gain 
est  ordinairement  de  2  fr.  50  c.  à  2fr.  75  c.  Les  maîtres  tailleurs  gagnaient, 
àrOpéra,  sous  Louis  XVI,  1,000  1.  et  1,500  livres. 

Tous  ces  ouvriers  sont,  en  général,  dans  leurs  meubles  ;  la  plupart  savent 
lire  et  écrire,  sont  rangés  et  laborieux,  apportent  à  l'exécution  de  leur 
ouvrage  de  l'activité,  du  soin  et  du  goût,  et  lorsque  Ton  monte  une  pièce 
Douvelle,  passent  souvent  les  nuits  au  travail. 
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Les  machinistes  attachés  à  chaque  théâtre  forment,  suivant  leur  nombre, 
une  ou  plusieurs  brigades,  qui  portent  le  nom  6l  équipes  et  sont  composées 
de  machinistes  proprement  dits,  de  menuisiers,  de  serruriers  et  d'aides;  en 
dehors  deFéquipe,  sont  les  manoeuvres  qui  aident  au  transport  des  décors  et 
les  voituriers  quLles  conduisent  des  magasins  au  théâtre.  Les  costumiers  et 
les  tailleurs,  les  costumières  et  les  couturières  travaillent,  séparément  les  uns 
des  autres,  dans  des  ateliers  situés  le  plus  souvent  dans  le  théâtre  même  ; 
les  costumes  y  sont  confectionnés  d'après  les  dessins  donnés  et  sous  la  di- 
rection de  maîtres  costumiers,  qui  sont  tantôt  de  simples  chefs  d'atelier, 
tantôt  des  entrepreneurs  à  forfait. 

Le  nombre  des  ouvriers  employés  .dans  les  théâtres  varie  autant  que 
celui  des  comparses  ;  il  dépend  moins  du  nombre  que  du  genre  des  ouvra- 
ges montés.  L'exécution  des  pièces-féeries  et  des  autres  pièces  à  grand 
spectacle  réclame  momentanément  le  concours  d'un  grand  nombre  d'ou- 
vriers de  tout  genre  et  la  présence  de  beaucoup  de  comparses.  Les  chiflTres 
qui  précèdent  ne  s'appliquent  pas  à  ces  cas  particuliers  ;  ils  indiquent  la  si- 
tuation moyenne  et  actuelle  des  ateliers  des  théâtres. 

Dans  dix  ou  douze  théâtres ,  et  parmi  eux  sont  les  plus  importants, 
la  peinture  des  décors  est  faite  au  dehors  par  des  peintres  entrepreneurs. 
Le  nombre  total  des  peintres  décorateurs  —  ouvriers  et  aides  —  qui  tra- 
vaillent pour  les  théâtres  de  Paris  est  de  80  à  90. 

Les  représentations  théâtrales  donnent  de  roccupation  à  une  autre  classe 
de  travailleurs,  aux  coiffeurs.  —  La  confection  des  perruques  de  théâtre 
offre  déjà  par  elle-même  quelque  importance;  et  il  faut  y  ajouter  le  tra- 
vail de  coiffure  des  acteurs  et  des  actrices,  qui  s'exécute  tous  les  soirs.  Il  n'a 
pas  été  possible  de  savoir  exactement  combien  de  coiffeurs  prennent  part  à 
ce  dernier  travail,  attendu  que,  dans  plusieurs  théâtres  secondaires,  la 
coiffure  étant  Tobjet  d'une  entreprise,  on  n'a  pu  connaître  que  la  somme 
payée  chaque  année  à  cet  effet.  On  sait  seulement  que,  dans  17  théâtres, 
49  coiffeurs,  dont  2  femmes,  sont  employés,  et  qu'ils  reçoivent  par  an 
48,000  fr.  environ,  tant  pour  coiffure  que  pour  fourniture  de  perruques 
de  théâtre.  Le  nombre  total  parait  être  de  62. 

Ces  coiffeurs  sont,  les  uns,  engagés  à  l'année  à  un  prix  qui  varie  de  400 
à  i,âOO  fr.,  les  autres,  payés  par  soirée,  à  raison  de  2  fr.  à  3fr. 

Il  n'a  pas  été  possible  d^obtenir  de  tous  les  directeurs  de  théâtres  les  to- 
taux des  dépenses  afférentes  aux  costumes  et  aux  décors  :  on  a  indiqué 
plus  haut  quel  est,  en  moyenne,  le  nombre  des  ouvriers  attachés  à  ces  tra- 
vaux dans  les  théâtres,  ainsi  que  le  montant  de  leurs  salaires. 

Pour  les  costumes,  6  directeurs  ont  consenti  à  faire  connaître  la  valeur 
des  fournitures  :  cette  valeur  s'élève  pour  ces  6  théâtres  qui  sont  des  plus 
importants,  et  parmi  lesquels  est  l'Opéra,  à  un  peu  plus  de  200,000  fr. 

•En  examinant  les  sommes  payées  pour  les  diverses  fournitures  néces- 
saires à  la  confection  et  à  l'entretien  des  costumes,  on  remarque  que,  pour 
1849,àrOpéra: 
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Lm  Mitrief,  vdoun  et  rubans  représeotent  18  pour  100  de  ItdépeoMIottle  ; 


Les  chaussures  '                           — 

1S 

U  bonneterie                                — 

11 

Les  tissus  de  laine  et  de  coton          — 

9 

La  passementerie,  la  broderie  et  la 

nercene                                   — 

9 

Les  armures  et  les  armes                — 

7 

La  chapellerieet  la  ganterie              ^ 

A 

Us  fleurs  et  les  plumes                  -^ 

2 

A  rOpéra-Ciomique  : 

Les  tissus  de  soie,  de  laine,  de  coton,  etQ.,  représentent  46  p.  100  de  la  dépense 
totale; 

U  passementerie,  la  broderie  et  la  mercerie        —  13  

La  bonneterie  —  7  

Les  chaussures  *-  4  1/2        — — 

Lés  fleurs  et  les  plumes  —  2  1/2       -*~ 

A  l'Opéra,  la  dépense  en  fournitures  pour  les  costumes  montait,  en  1784- 
85,  à  103,000  livres  pour  161  artistes;  elle  était,  en  1849,  de  96,000  fr. 
pour  200  artistes.  En  Comparant  les  dépenses  faites  aux  deux  époques,  on 
remarque  que  les  achats  de  soieries  ont  diminué  de  moitié  et  que  ceux  d$ 
bonneterie  et  de  souliers  ont  doublé. 

Beaucoup  d'acteurs  et  d'actrices  font  exécuter  eux«m6mea  et  à  leurs 
frais  une  partie  de  leurs  costumes,  principaPement  les  costumes  de  ville. 
Cette  dépense,  souvent  considérable,  est,  tantôt  à  peu  près  couverte  par 
une  indemnité  annuelle  convenue,  tantôt,  aux  termes  des  engagements, 
eatièreaieat  à  la  charge  des  artistes,  et  cette  dernière  conditioa  est  com- 
mune à  un  certain  nombre  d'actrices  des  théâtres  de  vaudevilles.  On  a  été 
informé  que,  dans  plusieurs  de  ces  théâtres,  Indépensé  pour  costumes 
payée  par  la  direction  est  à  peu  près  égale  à  celle  qui  est  supportée  par  les 
artistes. 

Pour  les  décors,  matériel  et  peinture,  les  renseignements  s'appliquent 
àSthéâtres,  parmi  lesquels  est  l'Opéra  :  la  dépense  totale  est,  en  moyenne, 
de  220,000  fr.  par  an,  non  compris  les  salaires  des  ouvriers  attacha  à  ces 
théâtres. 

Qnant  à  la  peinture  seule  des  décors^  on  peut  l'estimer,  en  moyenne,  au 
nwins  à  284,000  fr.  par  an  pour  les  24  théâtresS  savoir  : 

iS15,000  fr.  pour  les    5  théâtres  subventionnés; 
29,000  fr.  pour  les    5  théâtres  de  la  2*  catégorie  ; 
100,000  fr.  pour  les  14  autres  théâtres. 

On  a  cherché  vainement  à  recueillir  d'autres  données  sur  les  dépenses 
principales  des  entreprises  théâtrales.  Ainsi,  on  ne  connaît  que  pour  7  théâ- 
tres, au  nombre  desquels  est  TOpéra,  les  frais  d'éclairage  au  gaz,  à 
IMe,  etc.,  savoir:  321,000  fr.;  que  pour 6  théâtres,  TOpéra compris,  les 

'  Le  Orque  des  Gha»p»<BI|iée8  n*li  pu  da  décors. 
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frais  de  chauffage,  savoir  :  42.000  fir.  ;  que  pour  A  théâtres,  le  loyer  de  la 
salle,  savoir  :  450,000  fr. 

4  salles  de  théâtre  appartiennent  à  l'Etat  :  celles  de  l'Opéra  et  de  TOdéon 
sont  concédées  à  titre  gratuit;  la  Ciomédie-Française  jouit  aussi  gratuite- 
ment, depuis  le  44  janvier  1854,  de  la  salle  de  la  rue  de  Richelieu,  qui  faisait 
partie  de  l'apanage  du  duc  d'Orléans,  et  qui  a  fait  retour  à  TEtat  depuis 
1848  \  quant  à  la  salle  de  l'Opéra-Comique,  elle  est  tenue  à  loyer. 

3  directeurs  de  théâtre  sont  propriétaires  de  leurs  salles  :  ce  sont  ceux 
du  théâtre  des  Folies-Dramatiques ,  du  théâtre  des  Funambules  et  du 
spectacle  Choiseul.  Quant  aux  autres  salles,  elles  sont  prises  à  loyer. 

IV. 

Résumé  :  Personnel;  appoinlements  et  salaires.  —  Subventions.  —  Recettes  des  bals 
et  des  concerts  donnés  dans  les  théâtres.  ^  Dépenses  des  bals  de  rOpéra  et  de  TO- 
péra-Comique. 

Tous  les  renseignements  et  les  chiffres  présentés  ci-dessus  s'appliquent, 
on  le  répète,  à  la  situation  moyenne  des  théâtres,  en  1849-50,  c'est-à-dire 
le  droit  des  indigents  sur  les  représentations  produisant  de  7  à  800,000  fr. 
environ  (au  taux  du  onzième),  et  les  recettes  brutes  étant,  par  conséquent, 
de  près  de  8  millions  1/4. 

En  résumé,  les  entreprises  théâtrales,  grandes  et  petites,  occupaient 
alors  : 

793  artistes,  \ 

554  choristes  et  élèves,  [  recevant 5,534,990  fr. 

698  comparses,  ) 

639  rausicieos 601,850 

575  employés  et  préposés  au  service  de  la  salle  et  du  théâtre. . . .  350,000 

180  employés  d^administration  et  autres 390,000 

630  ouvriers 589,000 

49  coiffeurs 48,000 

Soit  4,116  personnes,  dont  2,998  hommes  et  1,118  femmes,  qui 
reçoivent  par  an 5,513,840  fr. 

A  ces  4,116  personnes  il  faut  ajouter  473  ouvreurs  et  ouvreuses  de 
loges  et  55  peintres-décorateurs  travaillant  hors  des  théâtres,  ce  qui 
porte  à  3,059  hommes  et  1,585  femmes,  en  tout  4,644,  le  personnel  attaché 
directement  aux  théâtres  de  Paris. 

Il  y  a.  en  outre,  un  grand  nombre  de  gens,  —  artistes,  ouvriers,  arti- 
sans, marchands,  employés,  manœuvres  et  autres, — auxquels  les  entreprises 
théâtrales  donnent  du  travail  :  on  peut  citer  principalement,  les  dessina- 
teurs de  costumes,  les  luthiers,  les  tapissiers  et  les  fourbisseurs,  les  blan- 
chisseurs et  les  teinturiers-dégraisseurs,  les  habilleurs,  les  fumistes,  les 
allumeurs,  les  afficheurs,  les  claqneurs,  etc. 

Les  vestiaires,  la  vente  de  fleurs  et  de  journaux,  la  location  de  lorgnet- 
tes, occupent  aussi  chaque  soir  au  moins  80  personnes. 
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Les  cafés-glaciers  et  les  bufiets,  ouverts  dans  la  plupart  des  théfttres, 
oot  également  un  personnel  particulier  assez  nombreux. 

Aux  5,50O,O0O4r.  d'appointements  et  de  salaires  inscrits  ci-dessus*,  il 
finit  ajouter  au  moins  3,000,000  fr.,  qui  représentent  les  dépendes  de  cos- 
tumes, de  décors  et  d'accessoires,  les  frais  d'écl^rage  et  de  chauffage,  de 
bareau,  d'impressions  et  d'affiches,  les  loyers  et  les  contributions^  les  répa- 
rations des  bâtiments  et  des  mobiliers,  les  frais  judiciaires,  les  intérêts  des 
cautionnements  *,  les  droits  d'auteurs  *,  les  dépenses  de  sûreté  et  de  police, 
et  tous  les  fa^is  divers.  On  voit  par  cette  énumération  sommaire  combien 
d'intérêts  divers  se  rattachent  aux  théâtres. 

Les  8,500,000  fr.  de  dépenses  d'exploitation  et  les  760,000  fr.  de  droit 
des  indigents  reproduisent,  à  3  ou  400,000  fr.  près,  les  recettes  totales  des 
théâtres,  savoir  :  8,400,000  fr.  environ  de  recettes  brutes,  et  i  ,350,000  fr. 
de  subvention,  frais  de  commissaires  déduits. 

lies  subventions  allouées  à  4  ou  5  théâtres  ont  varié,  depuis  48S1  Jus« 
qu'en  1851,  de  i  million  à  1,700,000  fr.  par  an.  Ces  subventions  ont  éC4 
inscrites  pour  la  première  fois  au  budget  en  18:^1,  9t  c'^st  à  partir  de 
1833  qu'il  a  été  fait  mention  au  budget  du  détail  de  la  distribution  entre 
les  différents  théâtres  : 

De  1821  à  1824. , 4,660,000  fr.  par  ao. 

1825  —  1829 1.460,000  -rr 

1830—1837 1,300,000  — 

En  1838 1,163,000  — 

1839 1,200,000  ^ 

1840 1,152,000  — 

1841 1,087,000  — 

1842 1,086,000  ->- 

1843 ,,,  1,084.000  ^ 

De  1844  à  1846 1,144,200  — 

En  1847 1,184,200  — 

1848etl849 1,284,200  — 

1850  et  1851 1,320,000    •  — 

On  n^a  parlé,  jusqu'à  présent,  que  des  représentations  théâtrfiles,  mais 
plusieurs  directeurs  de  théâtres  donnent  des  concerts  sur  leurs  scènes  et 
des  bals  dans  leurs  salles.  U  en  résulte  des  dépenses  nouvelles  et  des  pro- 
duits supplémentaires  ;  ces  derniers  sont  constatés  pQp  le  droit,  par  tpié- 
nnce,  du  huitième,  perçu  par  l'Administration  des  hospice^.  Voici  qi4eUe$ 
ont  été  ces  recettes  de  1807  à  1850  : 

I  GeU^  fiomme  de  5,500,000  fr.  doit  Être  en  réalité  moins  élevée,  auenda  qno  les 
directeurs  oot,  en  général,  donné,  pour  Varmé$  entière,  les  chiffres  d'appointemenu  et 
de  salaires  ;  or,  chaque  année,  trois  ou  quatre  théâtres  environ  restent  fermés  pendant 
pMeun  mois,  soit  par  suite  de  faillites,  soit  pour  cause  de  réparations  ou  de  conve- 
meet  particulières.  Ainsi,  dans  le  conrs  de  Tenquète,  Indépendamment  de  TOpéra, 
rOdéoQ,  le  Théâtre-Historique,  le  Vaudeville,  les  Yaiétés,  rOpéra-NaUonal ,  la  Gatté, 
le  ihélue  de  U  Porte-Saint-Martin ,  le  Tbé&tre-National,  les  thé&^res  Beaumarchais  et 
Safait-Maroel,  les  specucles  d^Arcole  et  de  RoUin,  ont  été  successivement  fermés. 

*  LascaoUonnements  sont  de  10,000  fr.  |)our  les  peUts  thé&tres,  de  30,000  fr.  pour 
ifllthéàlras  de  vaiidevUlas  et  de  drames,  de  60,000  fr.  pour  le  ThéItre-IUlien,  de  00,000  fîr. 
pmrOpéra-Gomique,  et  de  150,000  fr.  pour  TOpéra.  (Dpenfimif  (^fllcMf,  pag.  tOt.) 

*  Les  droiu  d*auteurs  sont  à  Paris  de  6  à  700,000  fr. 
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Bail  ei  coneertf. 

Bail. 

De  1807  à  i811... 

»4,605fr. 

52,520  fr. 

Moyenne  quinquenna 

4812  —  1816... 

68,342 

47,755 

— 

1817  —  1824... 

66,338 

46,761 

— 

1822  —  1826... 

111,656 

89,837 

— 

4827  —  1831... 

452,944 

130,398 

— 

4832  —  4836... 

491,256 

185,086 

— 

4837-4844... 

218,738 

217,150 

— 

4842-4846... 

263,477 

231,400 

— 

Ed  4847... 

208,830 

208,830 

Pour  Tannée 

4848... 

175,000 

174,000 

— 

1849... 

128,310 

128,310 

— 

4880... 

127,093 

127,093 

— 

C'est  en  4844  que  la  recette  des  bals  a  été  le  plus  élevée  ;  elle  a  atteint 
300,000  fr.  ;  elle  avait  été  de  270,000  fr.  en  4840. 

Les  dépenses  qu'entraînent,  à  l'Opéra  et  à  TOpéra-Coinique,  les  23  bals 
donnés  dans  ces  deux  théâtres  pendant  le  carnaval,  montent  ensemble  à 
105,000  fr.  environ. 

Les  frais  d'orchestre  représentent  35  p.  400  de  la  dépense  totale  ; 

—  de  machinistes  et  de  décoration  22  — 

—  d'éclairage  44  — 

On  estime,  en  moyenne,  par  bal  :  pour  TOpéra,  à  3,000  ;  pour  l'O- 
péra-comique,  à  500,  le  nombre  de  personnes  costumées,  et  au  moins 
à  450,000  fr.,  pour  les  23  bals  donnés  dans  ces  deux  théâtres,  la  location 
ou  la  dépense  de  costumes.  Il  n*y  a  plus  aujourd'hui  de  bals  à  rOpéra- 
Comique. 

Sous  Louis  XVI,  l'Opéra  donnait,  du  4«'  novembre  au  Mardi-Gras,  les 
dimanches  et  jeudis,  de  15  à  48  bals  ;  la  recette  totale  était  de  40  à  50,000  liv. 


Associalion  de  seconrs  mutuels  eoure  les  artistes  dramatiques.  — Sa  création  en  1S40. 
—  De  ISiO  à  4851  :  nombre  des  sociétaires  ;  recettes  et  achats  de  rentes;  secours  et 
pensions  ;  nombre  des  pensionnaires.  —  Rapports  de  M.  Samsoo.  -~  Administration 
et  bienfaits  de  cette  fondation. 

Le  nombre  total  des  artistes  dramatiques  de  France  est  d'environ  6,000  ; 
près  de  800,  les  choristes  du  chant  et  de  la  danse  non  compris,  sont  ac- 
tuellement attachés  aux  théâtres  de  Paris. 

Dans  cette  classe  nombreuse,  on  compte  à  peine  quelques  positions  bril- 
lantes, que  se  sont  faites  les  artistes  les  plus  éminents,  et  l'aisance  n'est 
obtenue  que  par  un  certain  nombre  de  ceux  qui  ont  joué  avec  succès  sur  les 
scènes  de  Paris  et  des  grandes  villes.  La  plupart  des  autres  comédiens  sont 
voués  à  une  existence  toujours  précaire,  souvent  misérable,  en  même 
temps  que  sur  eux  pèsent  d'injustes  préjugés. 

C'est  pour  soulager  ces  infortunes,  pour  forcer  à  la  prévoyance  et  mettre 
la  vieillesse  à  l'abri  du  besoin,  que,  le  44  mai  4837,  dix^huit  acteurs  de 
Paris  firent  un  appel  à  tous  leurs  camarades,  et  jetèrent  les  bases  d'une 
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institution  charitable.  Des  cotisations  furent  réunies,  des  études  furent 
fiiites,  mais  ces  projets  généreux  durent  être  abandonnés.  Repris,  en  1839, 
par  le  baron  Taylor,  et  ramenés  à  des  termes  plus  simples,  ils  furent  enfin 
heureusement  réalisés,  et,  le  16  mars  1840,  fut  fondée,  par  MM.  Taylor, 
Samson,  Albert,  Régnier,  Fontenay,  Raucourt,  Bocage,  Leménil  et  Singier, 
une  Association  de  secours  mutuels  entre  les  artistes  dramatiques.  Cette 
Association  fut  mise  en  possession,  dès  qu'elle  hit  régulièrement  constituée, 
duD  capital  de  3,000  fr.,  produisant  une  rente  de  137  fr.  50  c,  lequel 
provenait  de  cotisations  et  donations  antérieures. 

Cette  Association  a  été  reconnue  comme  établissement  d'utilité  publique 
par  une  ordonnance  du  17  février  1848.  Cette  ordonnance  autorise  la  créa- 
tion, à  partir  du  17  février  1858,  de  pensions  viagères  de  :200  et  300  fr., 
jusqu'à  concurrence  des  trois  quarts  des  revenus  de  la  Société  (§6,  art.  33). 

L'admission  dans  cette  Association  a  lieu  moyennant  l'adhésion  aux  sta- 
tuts, l'acquittement  d'un  droit  d'admission  de  30  fr.  et  d'une  cotisation 
annuelle  dont  le  minimum  est  fixé  à  6  fr.  (§  2,  art.  6  et  8).  L'Association 
est  administrée  par  un  Comité  composé  du  baron  Taylor  et  de  25  membres 
élus  au  scrutin  secret  par  l'Assemblée  générale  des  sociétaires,  et  qui  se 
renouvelle  chaque  année  par  cinquième  (§  3,  art.  14  et  15). 

Toutes  les  recettes  de  l'année  sont  capitalisées  et  employées  en  acquisi- 
tions de  rentes  sur  l'Etat  :  les  intérêts  seuls  sont  distribués  en  secours  et  en 
pensions  (§  5,  art.  27). 

L'Association  des  artistes  dramatiques  comptait  à  son  origine  528  socié- 
taires ;  elle  en  avait  2,500  en  mai  1851 . 

Elle  a  conunencé  sa  bienfaisante  carrière  ne  possédant  qu'un  fonds  de 
3,000  fr.,  dont  le  tiers  lui  avait  été  donné  par  son  fondateur,  le  baron 
Taylor;  ce  fonds  était  productif  d'un  intérêt  annuel  de  137  fr.  50  c.  A  la 
fin  de  la  première  année,  le  capital  placé  s'élevait  à  14,590  fr.  25  c.  et  la 
reQteà650fr.— Au31  décembre  1850,1* Association  disposait  de  18, 200  fr. 
de  rente  5  p.  100,  qui  lui  ont  coûté  391,988  fr.  47  c,  et.  enfin,  à  la  fin  du 
mois  de  mai  1851,  elle  était  propriétaire  d'une  rente  de  22,012  fr  Voici,  au 
surplus,  le  tableau  des  progrès  de  l'Association  : 

AiDèef .  Honbre      Receties  anDuellei.  Achat  de  rentei. 

de  Socieiairei. 

1840-41  1,109  18,937  fr.  50  c.  650  fr.  ayant  coûté  44,590  fr.  25  c. 

1841^2  4.400  25,222  80  900  *        —           '^'  '"^ 

4842-43  1,500  49,015  75  1,550  — 

1843-44  1,820  52,302  90  1,650  — 

1844-45  2.169  57,825  70  1,700  — 

1845-46  2,452  77,391  70  2,400  — 

1846-47  2,809  69.157  73  1,800  — 

1847-48  3,000  50,438  04  1,350  — 

1848  (8  mois)  3,090  22,660  87  406  — 

1849  3.400      53,857      70  1,594  — 

1850  2,216*  116,560      49         4,200  — 
18M               2,500    j^ •_     _» 

Att31  décembre  1850    593,351  fr.  18  c.    18,200  fr.  ayant  coûté  391~988lh  47  C 
'  Par  salia  de  décès  et  de  radiations  pronoocées  eo  eiécttiion  de  Part.  •  des  sututs. 


21,110 

60 

37,481 

83 

40,361 

32 

40,927 

03 

57,861 

» 

42,101 

93 

26,228 

» 

!i,610 

78 

17,384 

30 

78,131 

40 

» 
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Les  recettes  ont  été,  pendant  les  premières  années,  formées  par  les  co* 
tintions  des  sociétaires,  les  dons  particuliers  et  les  produits  de  quelques 
représetitations  extraordinaires.  Bientôt  est  venu  s*y  joindre  le  produit  d'un 
bal  annuel  ;  il  y  a  eu  un  plus  grand  nombre  de  représentations  données  au 
bénéfice  de  la  caisse  ;  les  dons  ont  été  plus  nombreux  ;  le  ministre  de  rin- 
térietit'  accordé,  depuis  1849,  une  allocation  de  2,000  fr.  par  an,  et  une 
lotefie,  organisée  de  concert  avec  la  Société  des  gens  de  lettres,  a  laissé  à 
rAteOClation,  pour  sa  part,  un  bénéfice  de  près  de  90,000  fr* 

Telles  Sdût  léâ  ressources  de  TÂssociation;  on  va  montrer  quels  ont  été 
ses  bienfaits  : 

rurgioerirAXBES. 


Hooibre. 

Tout  dei  ponaion. 

4^-41 

l,t(JO  fr. 

»  c. 

» 

» 

i84i-42 

1,285 

ut 

» 

• 

184S-4S 

«,097 

45 

14 

1,870    fr 

1843*44 

5,804 

70 

30 

3,890 

1844-45 

6,093 

65 

41 

5,392 

1845-46 

7,417 

11 

61 

8,7M 

1846-47 

11,019 

25 

71 

10,110 

1847-48 

lî,574 

23 

66 

9,610 

1848  (8  mois)  13.328 

98 

59 

8,724 

1849 

14,992 

51 

77 

11,434 

1850 

22,895 

75 

90 

14,346 

Total.    96,708  fr.  63  c. 

Ainsi,  du  1^'  avril  1840  au  31  décembre  1850,  l'Association  a  don n  é 
tant  en  secours  qu'en  pensions  viagères,  96,708  fr.  65  c,  auxquels  il  faut 
ajouter  une  somme  de  12,285  fr.  50  c,  payée  pour  pensions  et  entretien 
d'orphelins,  médicaments  aux  malades  et  frais  d'inhumations.  109,000  fr. 
environ  ont  donc  été  employés  en  secours  de  toute  nature  jusqu'à  la  fin 
de  1850,  et  près  de  il 8,000  fr.  jusqu'à  la  fin  de  mai  1851. 

La  vieillesse  malheureuse  a  inspiré  au  Comité  de  l'Association  un  bien- 
veillant intérêt  :  il  a,  par  une  initiative  qui  Thonore,  et  avec  une  prudente 
réserve,  créé  des  pensions  viagères  de  60  à  300  fr.  en  faveur  d'anciens  co- 
médiens nécessiteux,  chargés  d'années,  infirmes  ou  aveugles.  Depuis  Tan- 
née 1842,  ^^  ont  été  admis  à  jouir  de  ces  subsides  réguliers;  32  sont 
morts,  et  le  nombre  de  ces  pensionnaires  était  de  90,  il  y  a  un  an.  En  outre, 
en  1850,  l'Association  subvenait,  par  une  somme  de  1,140  fr.,  aux  tttàê  de 
l'éducation  et  de  l'entretien  de  6  orphelins. 

C'est  dans  la  collection  des  rapports  *  faits,  de  1840  à  1851,  par  le  pre- 
mier vice-président  de  l'Association,  M.  Samson,  qu'il  faut  lire  cette  atta- 
chante histoire  des  efiorts  et  des  progrès,  des  services  et  des  bienfaitiS  de 
cette  Association. 

*  CoUecHon  des  rapports  faits  par  M.  Samson,  sociétaire  de  la  Comédie 'Française y  pre* 
mkr  vice-président  du  Comité  de  l'Association  desf  secours  muiueU  enire  m  artiiteà  dn^ 
maUques.  Années  1840  à  1851.  Paris,  1851, 1  vol.  in-so. 
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Elle  est  administrée)  on  l'a  dit  plus  haut,  par  un  Comité  de  ? ingt-cinq 
comédiens  que  préside  le  baron  Taylor.  ^  Ces  artistes,  dont  le  désintéres- 
sement égale  le  dévouement ,  tiennent  de  soixante-dix  à  quatre-vingts 
séances  par  année  ;  entretiennent  une  correspondance  qui  s  étend  jusqu'en 
Amérique  et  au  fond  de  l'Archipel  indien  ;  dirigent  et  vérifient  une  comp- 
tabilité qui  porte,  pour  la  recette,  sur  plus  de  3,000  comptes,  et,  pour  la 
dépense,  sur  des  détails  infinis.  Ils  organisent  des  représentations  et  des 
iétes  ;  multiplient  les  soins  et  les  démarches  pour  en  assurerle  succès;  re- 
cherchent avec  zèle,  apprécient  avec  intelligence,  secourent  avec  délica* 
tesse  bien  des  soufirances  et  des  misères.  Ces  devoirs  laborieux,  ces  ar- 
tistes les  remplissent  avec  modestie  comme  avec  dignité  ;  ils  trouvent,  il 
fiint  le  reconnaître,  dans  bon  nombre  de  leurs  camarades  un  concours  em- 
pressé. Les  uns  font  don  d*une  partie  de  leurs  feux  ou  de  sommes  préfe- 
vées  sur  les  recettes  de  représentations  à  leur  bénéfice  ;  d'autres,  de  ca- 
deaux divers,  de  dommages-intérêts  obtenus  à  la  suite  de  procès,  etc.  Les 
directeurs,  les  auteurs,  les  musiciens  s'associent  souvent  aux  bonnes  œu- 
vres de  l'Association.  Le  produit  du  bal  annuel  de  l'Opéra-Gomique  a 
toujours  été  une  de  ses  plus  brillantes  recettes  ;  les  comptes-rendus  an- 
nuels ^  signalent  celles  des  actrices  dames  patronesses  dont  le  zèle  est  le 
plus  productif  :  à  ce  titre,  M"**  Volnys,  Florval,  Rachel,  Scrivaneck,  Oc- 
tave, Déjazet,  Judith,  Brohan,  ont  été  plusieurs  fois  mentionnées. 

Crftce  à  cette  Association  de  dévouements  et  de  bons  offices,  des  vieil- 
lards sont  pensionnés;  d'autres,  infirmes,  sont  placés  dans  des  hospices^  ou 
aliénés,  dans  des  maisons  de  santé  ;  des  orphelins  sont  recueillis  et  entre- 
tenus dans  des  pensionnats;  des  malades  reçoivent  chez  eux  les  soins  de 
médecins,  les  médicaments  nécessaires,  d'affectueuses  visites;  de  pauvres 
comédiens  peuvent  dégager  leurs  effets  du  Mont-de-Piété,  se  libérer  de 
leurs  dettes^  retourner  à  l'aide  de  secours  dans  leur  pays;  enfin,  le  plus 
nudheareux  sociétaire  a,  jusqu'à  sa  demeure  dernière,  le  pieux  cortège  de 
quelques  camarades. 

Ces  bienfaits  collectifs  n'excluent  pas  les  bonnes  oeuvres  privées,  et  les 
rapports  de  M.  Samson  offrent  la  preuve  que,  comme  Ta  dit  M.  Vivien  *, 
«  aucune  classe  peut-être  n'est  plus  généreuse  que  celle  des  comédiens.  » 

NATALIS  RONDOT. 
[la  /In  am  prochain  numéro,) 

'  Àmminm  de  VAs90cUUkm  des  arlisiêi  dfamaUqueM, 
*Etnin  odmimsiraUves,  1845,  page  463. 
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L'INFLUENCE  QUE  LE  PRIX. DES  GRAINS, 

LA  RICHESSE  DU  SOL 
ET  LES  IMPOTS  EXERCENT  SUR  LES  SYSTÈMES  DE  CULTURE, 

PAA  M.   BEmT  DU  THUNEV. 

Tradait  de  rallemand  par  M.  Jules  f^TERBiËRB  ■. 


La  loi  magnifique  de  la  division  du  travail  ne  domine  pas  uniquement  le 
travail  industriel ,  elle  règne  en  souveraine  aussi  sur  le  monde  des  intelH' 
gences.  Les  forces  de  Tesprit,  qu'on  a  appelées  facultés  de  rentendemenl, 
peuvent  être  identiques  partout  dans  leur  essence,  mais  quelle  merveiUeuae 
diversité  se  manifeste  dans  leur  portée  et  leur  développement  1  Chaque  intelli- 
genoe  suit  un  sillon  à  part,  et,  fécondé  par  Tétude,  Tesprit  enfante  des  œuTres 
d'une  variété  infinie.  Quelque  étendu  que  soit  le  génie  d'un  écrivain,  jamais 
il  ne  sera  universel  ;  il  ne  peut  et  ne  doit  exceller  qu'en  quelques  parties.  Le 
grand  Aristûtene  fiitpaspoëte,  et  Voltaire,  qui  avait  la  prétention  de  loa'* 
cher  à  tout,  ne  parvint  pas  même  à  faire  une  fable  présentable  I  La  diversité 
des  aptitude»,  et  conséquemment  la  division  du  travail  intellectuel^  se  ma- 
nifestent et  s'établissent  de  nation  à  nation  comme  d'individu  ^  individu. 
On  ne  fait  point  un  livre  en  Angleterre  ou  en  Allemagne  comme  on  le  ferait 
en  France.  Du  moins,  si  celui  de  H.  de  Thûnen  a  beaucoup  gagné  soas  la 
plume  claire  et  toute  française  de  M.  Jules  Laverrière,  son  élégant  traduc- 
teur, cet  ouvrage  très^remarquable  prouve  certainement  en  faveur  de  ma 
proposition  \  nul  Français  ne  l'eût  produit,  et  n'en  eût  même  conçu  l'idée  : 
il  y  fallait  la  patience,  la  profondeur,  et  lesprit  de  calcul  qui  caractérisent 
le  génie  germanique.  Nous  autres ,  nous  n'aimons  point  à  lutter  avec  de 
certaines  difficultés  ;  nous  nous  glissons  plutôt  au  travers ,  ou  bien  nous 
passons  par-dessus.  L'abstrait  fatigue  trop  l'âme  gauloise,  qui  veut  com- 
prendre et  être  comprise  du  premier  coup;  elle  prétend  aller  droit  au  but,  et 
redoute  les  abîmes  de  la  pensée  où  l'Allemand  se  plonge  avec  délioes. 

H.  Henry  de  Thûnen,  agriculteur  et  agronome  mecklembourgeois,  se 
montre  bien  Allemand,  en  effet,  dans  son  livre  ;  mais  il  n'en  est  que  plus 
intéressant  et  utile  pour  les  Français,  peu  habitués  aux  études  de  celte  fcnrce, 
et  si  peu  capables,  en  général,  d'y  réussir.  Après  avoir  exploité  un  grand 

.   <  Un  vol.  in-S.  Prix,  7  fr.  50  c.  Paris,  GaUlaumin  et  comp. 
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domaine  avec  les  connaissances  et  les  ressources  indispensables,  l'auteur  a 
recueilli  ses  obsen'ations  et  les  calculs  d'une  comptabilité  allemande,  c*est- 
à^re  encore  tenue  avec  rigueur,  et,  sans  cesse  éclairé  par  ce  que  la  science 
da  calcul  a  de  plus  précis ,  M.  de  Thûnen  a  fait  de  tous  ces  matériaux  un 
livre  qui  ne  répond  pas  absolument  à  son  titre  assez  diffus ,  mais  qui  ren- 
ferme de  féconds  enseignements,  et  Jette  de  vives  lumières  sur  un  grand 
Dombre  do  questions  agronomiques  de  premier  ordre.  S'il  m'était  permis 
de  rectifier  ce  titre,  j'intitulerais  le  livre  :  De  finfluence  des  débouchés  sur 
les  systèmes  de  culture,  car,  évidemment,  ce  que  M.  de  Thûnen  démontre  le 
plus  et  le  mieux,  c'est  que  le  prix  que  l'agriculteur  obtient  de  ses  den- 
rées, eu  égard  à  la  distance  du  marché  sur  lequel  ils  peuvent  se  vendre 
avec  avantage,  règle  et  doit  nécessairement  déterminer  la  nature  des  produits 
qu'il  demande  au  sol ,  en  d'autres  termes,  son  système  de  culture,  moins 
dépendant  qu'on  ne  pense  du  choix  et  de  l'habileté  de  l'agriculteur.  Impor- 
tante vérité  !  qu'on  ne  saurait  trop  prouver  et  proclamer  pour  Tédification 
des  empiriques  et  des  artistes  eu  fait  d'agriculture,  qui  se  ruinent  en  s'opi- 
niâtrant  dans  leurs  fantaisies  ou  leur  routine.  Pour  dévejopper  sa  belle  thèse, 
le  savant  auteur  a  adopté  une  méthode  extrêmement  ingénieuse ,  qu'il  a 
peut--être  poussée,  à  l'allemande,  dans  des  profondeurs  et  des  détails  sur- 
abondants, trop  hérissée  de  chiffres  et  d'équations.  Mais  quand  une  fois  on 
a  la  clef,  lorsqu'on  a  saisi  sa  manière,  on  ne  regrette  pas  un  peu  de  fatigue 
ea  (ace  des  résultats  précis  qu'elle  donne,  et  des  lumineuses  conséquences 
qu'elle  apporte.  Cette  méthode  est  celle  de  Thypothèse.  H.  de  Thûnen 
suppose  un  Etat  isolée  un  territoire  étendu,  sans  rapports  avec  les  contrées 
voisines,  pourvu  d'une  capitale  et,  au  besoin,  de  villes  d'un  ordre  inférieur, 
avec  des  terres  de  toutes  natures,  de  richesse  égale,  ou  de  fécondité  variée, 
essentielle  ou  artificielle.  Quel  système  de  culture  et  quel  genre  de  produc- 
tion agricole  seront  le  plus  avantageusement  suivis  à  chaque  degré  du  rayon, 
partant  de  la  capitale  pour  aboutir  à  la  frontière  ?  Tel  est  le  problème.  Et  ce 
problème  est  manié,  retourné,  approfondi  dans  tous  les  sens,  à  l'aide  des 
résultats  obtenus  par  Fauteur  dans  son  exploitation  mecklembourgeoise. 
Enorme  et  magnifique  travail,  neuf  et  piquant,  qui  attache,  bien  qu'on  ne 
le  pénètre  que  la  sueur  au  front,  peut-être  à  cause  de  cela  même. 

Chemin  faisant,  H.  de  Thûnen  ne  ménage  pas  les  digressions,  mais  toutes 
se  rattachant  au  sujet  qui  les  provoque,  toutes  intéressantes,  et  l'Economie 
politique  y  a  sa  part  assez  large  pour  que  je  m'attache  particulièrement  à  ce 
qui  la  concerne,  dans  ce  livre  curieux. 

Avant  M.  de  Thûnen  plus  d'un  esprit  juste  avait  compris  ce  que^I'homo- 
généité  d'un  domaine  rural  offre  d'économique,  eu  égard  aux  frais  d'exploi- 
tation; mais  le  premier  il  a  démontré  par  les  calculs  et  les  déductions  irré- 
sistibles d'une  comptabilité  exacte ,  combien  Téparpillement  des  pièces  de 
terre  en  culture  et  Téloignement  de  l'habitation  centrale  occasionnent  de 
frais  stériles  et  de  perte  de  temps  onéreuse.  II  a  rendu  cette  triste  vérité 
si  évidente,  on  pourrait  dire  si  effrayante,  que  Tagriculture  allemande  s'en 
est  émue,  et  que  le  gouvernement  prussien,  persuadé,  a  eu  la  sagesse  de  lui 
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emprunter  les  matériaux  de  la  loi  dite  de  réunion,  promulguée  en  1829,  loi 
dont  les  résultats  ont  été  excellents,  ^n  France ,  nous  n'en  sommes  pas 
encore  là.  L'esprit  trop  impitoyable  de  fiscalité  qui  nous  régit,  trop  igno- 
rant pour  comprendre  qu^un  sacrifice  apparent  et  non  réel  dans  les  recettes, 
peut  conduire  à  un  accroissement  considérable  dans  la  richesse  publique  ; 
l'esprit  de  fiscalité,  dis-je,  s'opposera  longtemps  encore  aux  échanges  de 
terres  qu'il  devrait  provoquer  et  faciliter  en  les  déclarant  gratuits. 

Dès  la  douzième  page  de  son  livre,  M.  de  Thùnen  s'attaque  à  la  rente  fon- 
cière, et  la  définit  ainsi  :  —  Ce  qui  reste  du  rendement  du  domaine,  après  en 
avoir  retranché  Tintérôt  de  fa  valeur  des  bâtiments,  des  clôtures,  et,  en  géné- 
ral, de  tous  les  objets  qui  peuvent  êtreséparés  du  sol,  je  l'appelle  rente  foncière. 
— Quelque  opinion  que  l'on  se  soit  faite  sur  cette  question  si  grave  et  encore 
si  vivement  controversée,  il  est  visible  que  la  définition  est  fort  insuffisante, 
et  qu'elle  ne  mettra  pas  un  terme  au  dissentiment  que  soulève  l'existence 
même  ,  l'entité  de  la  rente  foncière.  L'auteur  pouvait,  du  reste,  sacrifier 
aisément  sa  définition,  lui  qui  trouve  celle  de  Ricardo  si  juste,  et  qui  s'en 
est  épris  au  point  de  maltraiter  fort  rudement  Adam  Smith  et  J.-B.  Say,  à 
propos  de  la  rente  foncière.  On  est  tenté  de  sourire  aux  belles  maximes 
qu'inspirent  surtout  à  H.  de  Thûnen  les  prétendues  erreurs  de  J.-B.  Say  : 
—  Une  telle  erreur,  dit-il,  commise  par  un  homme  dlntelligence  comme 
Say,  doit  nous  servir  de  leçon  ;  tenons-nous  en  garde  contre  les  abus  de  la 
liberté  d'esprit.  Nous  devrions  toujours  avoir  la  force  d'oublier  ce  que  nous 
savons,  afin  de  mieux  saisir  et  nous  assimiler  une  vérité  contraire  à  nos 
préventions  personnelles.  —  Voilà  qui  est  bien  ;  mais  qu'est-ce  que  les 
abus  de  la  liberté  d*esprit?  A  quelles  maximes  indignées  ne  se  livrerait  donc 
pas  H.  de  Thûnen,  s'il  pouvait  savoir  que  quelques  économistes  contestent 
aujourd'hui  l'existence  même  de  la  rente,  ou  n'admettent  sous  ce  nom  que 
l'excédant  de  revenu  conféré  au  propriétaire  du  sol,  par  les  privilèges  de 
nature  divei*se  que  donnent  presque  partout,  à  la  terre,  des  législations  po- 
litiques ou  économiques  irrationnelles  ?  La  doctrine  de  la  gratuité  des  forces 
productrices  naturelles  est  trop  récente  encore  pour  avoir  pu  pénétrer  au 
travers  de  ce  que  M.  de  Thûnen  nomme  les  préventions  personnelles,  et  de 
ce  que  nous  appelons,  nous,  les  convictions  respectables  péniblement  ac- 
quises par  de  longues  et  laborieuses  études.  Mais  cette  doctrine  fera  son 
chemin,  et  son  triomphe  nous  paraît  assuré,  parce  que  nous  croyons  qu'elle 
est  la  vérité  même ,  ou  plutôt  Tune  des  vérités  les  plus  fécondes  qui  aient 
été  proclamées  par  le  génie  de  Frédéric  Bastiat. 

M.  de  Thûnen,  qui  n'a  pas  donné  à  son  livre  l'unité  de  disposition  corres- 
pondante à  l'unité  de  son  système,  reprend  la  rente  foncière  à  la  !200«  page, 
et  expose  le  principe  de  la  rente  foncière  dans  un  chapitre  de  quarante-quatre 
lignes,  entre  l'assolement  triennal  et  l'industrie  du  bétail.  On  s'attend  à  re- 
trouver ici  la  &meuse  échelle  de  fertilité  graduée,  mais  point.  Le  principe 
de  la  rente  est  encore  bien  un  peu  dans  le  sol  favorisé,  mais  c'est  surtout 
dans  Isiposition  du  domaine  plus  rapproché  de  la  ville,  que  réside  ce  principe, 
selon  M.  de  Thûnen,  fervent  disciple  de  Ricardo.  Le  grain  produit  dans  le 
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voisinage  du  centre  de  population  n'étant  point  grevé  des  frais  de  transport 
qui  chargent  la  production  similaire  éloignée,  il  en  résulte  un  bénéfice  in* 
variable,  une  rente  régulière,  —  II  doit  exister,  ajoute  Tauteur,  une  cause 
génératrice  de  la  rente  foncière  plus  profonde  encore  que  Tévaluation  des 
avantages  d'une  exploitation  sur  une  «utre.  Néanmoins,  la  cause  indiquée 
ici  ne  peut  être  ni  contredite  ni  annulée.  —  Pardon,  elle  peut  subir  Tune 
et  Tatitre  de  ces  deux  disgrâces.  La  cause  génératrice  profonde  que  cher- 
che M.  de  Tbûnen ,  nous  Tavons  montrée  dans  les  privilèges  qui  élèvent 
artiBciellement  le  prix  du  sol;  et  pour  ce  qui  est  des  distances»  leur  efiét 
s*équilibre  par  le  prix  de  vente,  lors  de  l'aliénation  d'une  propriétéi  En 
France,  du  moins,  à  égales  conditions  de  fertilité,  un  domaine  de  la  Brié 
se  vend  plus  cher  que  dans  le  Poitou. 

L'auteur,  examinant  le  salaire  des  ouvriers  ruraux,  aflSrme  que  ce  salaire 
et  le  prix  du  travail  des  ouvriers  industriels  se  règlent  timi  à  fait  sur  là 
prix  des  grains.  C'est  là  une  opinion  très-répandue  ;  on  peut  cUre  qu'elle 
traîne  partout,  mais  elle  n'en  est  pas  plus  juste  dans  sa  crudité*  Les  fÎGdts  la 
démentent  d'une  manière  si  directç,  qu'on  ne  peut  comprendre  conuneni 
elle  subsiste  encore.  En  i847,  par  exemple,  le  prix  des  blés  a  atteint ,  en 
plusieurs  contrées  de  l'Europe,  une  valeur  quadruple  de  ce  qu'elle  était  eo 
1851;  qu'on  nous  dise  donc  en  quel  lieu  le  salaire  a  seulement  doublé  ILéfl 
erreurs  de  ce  genre,  issues  de  l'énumération  incomplète  des  causes  du  phé^ 
nomène,  sont  fort  dangereuses,  en  ce  qu'elles  servent  d*appui  aux  arran-» 
gements  artificiels  qui  élèvent  le  prix  des  objets  les  plus  indispensables.  De 
pareilles  combinaisons  revotent  alors  le  manteau  d'une  philanthropie  naïve 
on  menteuse,  qui  croit  ou  prétend  agir  dans  l'intérêt  de  l'élévation  des  sa^ 
iaires,  et  défendre  le  patrimoine  du  travailleur,  le  mot  a  été  dit. 

Les  recherches  et  les  déductions  auxquelles  M.  de  Thânen  se  livre  sur 
le  revena  que  donnent  les  forêtSi  sont  très^intéressantes.  Bien  que  placé 
sous  Tinfluence  directe  et  peut-être  trop  exclusive  du  régime  forestier  qui 
l'entoure,  il  peut  fournir  d^excellentes  raisons  aux  partisans  de  la  liberté  dtl 
défrichement.  Il  prouve  une  fois  de  plus  qu'empêcher  le  défrichement  d'und 
forêt,  c'est  enlever  au  propriétaire  la  libre  disposition  de  son  bien,  et  porter 
atteinte  d'une  manière  très-ftcheuse  au  droit  de  propriété. 

Au  reste,  si  nous  ne  sommes  point  d'accord  avec  le  savant  auteur  sur 
quelques  points  assez  graves,  nous  devons  reconnaître,  en  général,  la  pureté 
de  ses  doctrines  économiques.  Il  proclame  à  chaque  pas  l'immense  utilité 
de  cette  science.  L'agriculteur  français,  surpris  de  voir  un  tel  maître  se  poser 
la  question  de  savoir  dans  quelles  circonstances  et  jusqu'à  quel  degré  il  est 
avantageux  ^enrichir  le  sol ,  serait  bien  plus  étonné  encore  de  l'entendre 
dire  :  -^  Jamais  il  ne  faut  oublier  l'action  réciproque  entre  la  grandeur  de 
la  production  et  la  hauteur  du  prix,  quand  on  veut  chercher  des  lois  d'une 
application  générale  ;  aussi  la  connaissance  des  lois  qui  règlent  le  prix  des 
denrées  esl^lle  indispensable  à  Tagriculteur,  de  même  que  l'Economie  po- 
litique est  la  base  obligée  de  la  haute  agriculture* 

Partout  M.  delhûnense  montre  ami  convaincu  delà  libertédttcommerce. 
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Il  ne  le  dit  point;  il  ne  démontre  pas  les  ayantages  de  ce  genre  de  liberté 
directement,  ex-professo,  mais  le  commerce  libre  entre  dans  toutes  ses 
suppositions.  Quelle  loi  générale  voulez-vous  qu'on  puisse  établir,  en  effet, 
lorsqu'il  s*agit  de  la  production  agricole  ou  manufacturière ,  si  un  obstacle 
mobile  et  arbitraire  gène  et  arrête  à  ôbaque  pas  les  fonctions  naturelles  de 
chaque  puissance  productive?  C'est  toujours  par  le  défaut  d'études  suffisantes 
que  Ton  s^engage  dans  l'erreur,  en  ces  sortes  de  matières,  lorsqu'un  intérêt 
direct  n'y  pousse  pas  irrésistiblement.  L'esprit  généralisateur  de  H.  de  Thû- 
nen  ne  saurait  être  objecté  ici  par  le  protectionnisme,  nécessairement  ennemi 
de  toute  vue  un  peu  large  et  élevée  :  jamais  homme  n'a  plus  pratiqué  les 
fiiits,  et  ne  s'est  trouvé  plus  en  contact  avec  leur  tyrannique  domination. 
Sa  supposition  d'un  Etat  isolé  n'est  qu'un  moyen  habile  de  rendre  plus  évi- 
dent ce  qui  se  passe  et  s'accomplit  nécessairement  dans  le  réel  des  choses. 
Théoricien,  sans  doute^  et  fort  éminent,  mais  pourquoi?  Qui  le  conduit,  des 
faits  particuliers  produits  sur  son  domaine|de  Tellow,  jusqu'à  la  découverte 
ou  à  l'affirmation  d'une  loi  générale?  L'étendue  de  son  esprit,  d'abord,  qui 
ne  lui  permet  point  de  s'enfermer  dans  d'étroites  limites  ;  puis,  ce  besoin 
de  contrôle  qui  pousse  les  esprits  bien  faits  à  vérifier,  au  contact  des  vérités 
générales,  la  justesse  de  leurs  actes  partiels.  Nous  n'affirmons  pas  que  M.  de 
Thiinen  y  ait  toujours  réussi  ;  nous  ne  répondrions  pas  de  l'in&illibilité  des 
lois  qu'il  promulgue,  surtout  dans  leur  exposé  qui  ne  paraît,  en  beaucoup 
de  cas,  ni  complet,  ni  parfaitement  clair  ;  mais  il  atteint  souvent  à  la  vérité 
évidente  et  incontestable.  Et  même,  lorsqu'il  faiblit,  lorsqu'il  semble  ne 
pas  achever,  ce  qui  lui  arrive  assez  fréquemment,  une  partie  au  moins  de 
la  vérité  se  fonde,  pour  ainsi  dire,  et  le  reste  viendra  plus^tard,  soit  par  lui, 
soit  par  d'autres. 

Nous  recommandons,  non  point  la  lecture  seulement,  mais  Tétude  et  la 
méditation  de  ce  livre,  aux  agriculteurs  intelligents.  Il  ne  leur  dira  point 
lequel  vaut  le  mieux  de  sarcler  les  navets  en  long  ou  en  large,  mais  il  leur 
sera  un  guide  ferme  et  vigoureux  dans  le  grand  art  de  cultiver  selon  les 
circonstances  qui  enveloppent  et  dominent  toute  exploitation  agricole.  Nous 
voudrions  aussi  que  les  économistes  lussent  H.  de  Thiinen  ;  ils  y  puiseraient 
de  ces  connaissance^  indispensables  qui  mettent  à  l'abri  de^  confusions  oii 
l'on  tombe  inévitablement,  pour  ne  s'être  pas  assez  familiarisé  avec  les  faits 
et  les  impérieuses  nécessités  de  l'agriculture. 

LOUIS  LECLERC. 

En  émettant  dans  ce  compte-rendu  son  opinion  sur  la  rente,  M.  Louis 
Leclerc  nous  parait  moins  adversaire  de  l'idée  que  nous  soutenons  avec 
Ricardo,  Rossi,  etc.,  qu'il  ne  semble  le  croire.  En  effet,  notre  honorable 
collaborateur  ne  voit  la  ren^e  que  dans  les  privilèges  qui  élèvent  artificielle- 
ment le  prix  du  sol  ;  et,  a  pour  ce  qui  est  des  distances,  ajoute-t-il,  leur  ef- 
fet s'équilibre  par  le  prix  de  vente,  lors  de  l'aliénation  d'une  propriété.  » 

Nous  ne  nions  pas,  et  Ricardo  n'a  pas  nié,  que  la  rente  fûit  produite 
ou  accrue  par  les  privilèges  législatifs  qui  élèvent  artificiellement  le  prix 
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do  sol.  n  y  a  plus,  cet  économiste,  que  Ton  a  injustement  accusé»  faute 
de  le  tnen  connaître,  d'avoir  été  Tavocat  de  ces  privilèges  et  monopoles  ar- 
tificiels, et  conséquemment  injustes,  les  a  vigoureusement  combattus,  et 
il  n*a  défendu  que  le  privilège  ou  le  monopole  naturel  et  conséquemment 
légitime,  c'est-à-dire  la  Propriété.  Il  suffit  de  rappeler  que  Ricardo  a  été 
Tadversaire  des  lois  céréales  qui  élevaient  abusivement  le  prix  des  blés,  la 
rente  du  sol,  et  finalement  les  fermages. 

Nous  sommes  encore  d'accord  avec  M.  Louis  Leclerc  en  ceci,  qu'une 
terre  se  vend  d'autant  plus  cher  qu'elle  est  mieux  située.  Mais  pourquoi, 
étant  mieux  située,  cette  terre  se  vend-elle  plus  cher  ?  N'est-ce  pas  parce 
que  la  rente  qu'elle  produit  est  plus  élevée  ?  Nous  ne  voyons  pas  que  cette 
augmentation  de  prix  d'acquisition  annihile  la  rente. 

Autre  chose  est  la  Rente  ^  autre  chose  est  l'intérêt  du  capital  d'achat  ; 
antre  chose  est  l'intérêt  du  capital  d'exploitation  ;  autre  chose  est  le  Fer- 
mage ;  autre  chose  est  le  produit  net  de  la  culture.  Voilà  une  terre  dont  la 
rente  naturelle  est  5,000  francs  ;  si  elle  se  vend  cent  mille  francs,  c'est  un 
placement  à  cinq  pour  cent  ;  si  elle  se  vend  deux  cent  mille,  c'est  un  place- 
ment à  deux  et  demi.  La  concurrence  qui  se  porte  sur  l'achat  des  terres,  à 
de  certaines  époques  et  eu  de  certains  pays,  peut  amener  des  placements 
à3,  à2,  à  1 1/2,  à  moins  encore,  sur  des  terres  admirablement  fécondes  et 
bien  situées.  Des  capitaux  ainsi  employés  sont  d'un  faible  revenu  ;  mais  les 
terres  n'en  peuvent  pas  moins  être  d'une  grande  productivité. 

JPH  6. 


•      COMPTE  RENDU 
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OPÉRiTIONS  DE  LA  BANQUE  DE  FRANCE 

ET  DE  SES  SUCCURSALES  PENDANT  L'ANNÉE  1851. 


UWORT  ANNUEL  DU  GOUVERNEUR  A   L*ASSEMBLÉB  GÉNÉRALE  DES    ACTIONNAIRES 
LE  29  JANVIER  1852. 

f .  Mouvement  général  des  opérations  de  la  Bangw^  et  en  fHirticulier  des  eseomp- 
tet  du  papier  de  commerce.  —  £q  1849,  le  total  géoéral  des  opératioDS  de  la  Banque 

mit  été  de 1,349  millions. 

En  1850,  il  a  été  de 1,481        > 

£a  1851,  le  total  s'est  élevé  i 1,592        » 

1891,  comparé  à  1849,  offre  une  augmentation  de 243  millions. 

Mais  cette  augmentation  est  trompeuse  ;  la  décomposition  des  chiffres  démontre 
T.  xxxi.  —  is  mufs  ISS2.  20 
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depuis  1848  dans  les  escomptes  du  papier  de  commerce. 

C'est  ce  (]ue  démontre  la  décroissance  des  bénéfices  : 

Kn  1849,  les  dividendes  s'étaient  élevés  à i06  fr. 

En  1850,  ils   sont  tombués  à  ........ 101 

En' 1851,  les  bénéfices  n'ont  donné  pour  dividende  que 92  fir.  iKS  c. 

Toutefois,  les  rentrées  opérées  sur  les  sommes  qui  avaient  été  passées  par  profits 
et  perles  à  la  fin  de  1848;  ont  permis  le  prélèvement  d'une  somme  de  1,131,0S4  fr. 
19  c,  qui,  distribuée  au,x  actii^nnajres,  a  ajouté  12  fr.  7  c.  à  la  somme  précirée,  et  a 
porté  par  couséauent  à  105  fr.  les  dividendes  de  Texercice  dernier.  I|  est  aisé  d*ex- 
ptiquer  pourquoi  des  opérations,  numériquement  plus  élevées,  ont  donné  des  pro- 
duits moins  considérables. 

I^s  effets  de  commerce  à  courts  jours  sont  devenus  de  plus  en  plus  nombreux;  la 
moyenne  de  la  durée  des  effets  escomptés  dans  le  cours  de  ces  trois  années  a  dimi- 
nué ^'qoe  manière  très-piarqi;} ée. 

Dans  la  Banque  centrale,  cç^e  mpyeno^  a  flécl^i  d^  45  joprs  (chiffre  de  $849)  4  ^7 
jours  1/5  (chiffre  de  1851).  Dans  les  succursales,  cette  mqycnne  est  descendue  ^q 
45  jours  1/2  à  30  jours. 

Les  minima  du  portefeuille  des  effets  escomptés  à  Paris  pendant  cette  période 
triennale  ont  constamment  marché  en  décroissant  ;  ils  sont  tombés  de  23,900,000  fr. 
I  21,100,000  fr.  Il  faut  remonter  jusqu'à  1852  pour  trouver  un  chiffre  plus  bas.  En 
1350,  le  nombre  des  effets  escomptés  k  la  Banque  œqtrale  et  daus  ses  succursales 
^  été  de  799,000  ;  eu  1851,  leur  nombre  s'e^t  élevé  à  968,00Q;  augmentation  en 
nomlire,  169,000.  Dans  Tavant-deruier  exercice,  la  valçur  moyenne  de  ces  effets  a 
été  de  990  fr.  pour  la  Banque  centrale,  et  de  1 ,834  fr.  pour  les  succursales.  En  1851, 
la  valeur  moyenne  est  descendue  à  869  fr.  à  Paris,  et  à  1,592  fr.  dans  les  succur- 
sales. Quant  aux  effets  de  petite  valeur,  la  Banque  les  a  accueillis  aussi  favorablement 
que  par  le  passé.  Sur  415,496  effets  escomptés  à  Paris,  on  compte  : 

199  fr.  et  au-dessous.  999  fr.  et  au-dessous.  1,000  fr.   et  aa-dessoai. 

87,550  202,579  123,567 

La  marche  des  escomptes  mensuels  des  deux  dernières  années  mérite  d'èUe  exa- 
minée avec  attention. 

Les  escomptes  de  la  Banque  et  de  ses  succursales  pendant  le  premier  semestre 

de  1850  ont  donné  pour  total 500  millions. 

Et  pendant  |e  secopd  semestre ^6      > 

Le  second  semestre  a  surpassé  le  premier  de 176  millions. 

En  d'autres  terme^,  les  escomptes  mensupls  onf  procédé  en  augroeqtant  du  com- 
mencement de  Texercice  1850  jusqu'à  sa  fin. 

A  celte  époque  divers  symptômes  faisaient  augurer  une  certaine  amélioration  dans 
les  affaires;  ces  espérances  ne  se  sont  point  réalisées,  puisque  les  escompte^  ont  di- 
minué progressivement  pendant  les  onze  premiers  mois  de  Tannée  1851.  En  effet, 
les  escomptes  pendant  le  premier  semestre  de  1851  n'ont  offert  que  le  chiffre  de 
669  millions  ;  dans  le  second,  le  total  est  descendu  à  571  millions.  Ce  second  se- 
mestre, comparé  au  premier,  présente  une  diminution  de  08  millions.  La  réduction 
aurait  été  bien  plus  considérable  encore,  si  une  réaction  favorable  ne  s'était  mani- 
festée au  commencement  de  décembre.  De  novembre  à  décembre,  les  escomptes,  par 
une  amélioration  soudaine,  ont  augmenté,  dans  la  Banque  centrale,  de  27  millions  i 
54,  c'est-à-dire  de  27  millions.  Cette  somme  se  décompose  ainsi  :  escomptes  effectués 

jusqu'au  24  décembre  (jour  de  la  clôture  de  ^exercice) 97,680,000  fr. 

M.  du  25  décembre  au  ^ i6,H8»000 
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If.  JDei  ucompUs  spéciaux.  —  Les  escomptes  spéciaux  sur  garanties,  consentis 
exceptionnellement  en  i848  aux  établissements  industriels,  offrent  la  situation  sui- 
Tiote: 

Ah  fin  de  iSSO,  il  restait  à  recouvrer  sur  les  avances  faites  par  la  Banque  cen- 
trale   5,373,000  fr. 

En  1851,  il  a  été  remboursé  à  la  Banque 2,202,000 

Le  solde,  à  la  fin  de  Texercice  dernier,  se  trouve  réduit  à  ....  3,171,000  fr. 
Â  la  clôture  de  l'exercice  1850  il  restait  à  recouvrer  a^r  les  crédits  ouverts  dans 

les  succursales 9,475,000 

EnlSSI  ilaété  remboursé 2,023,000 

Le  solde,  au  24  décembre  dernier,  est  de 7,452,000  fr. 

Ces  deux  soldes  débiteurs  présentent  un  total  de 10,625,000  fr. 

Plusieurs  de  ces  opérations,  qui  ont  prévenu  tant  de  désastres,  se  liquident  avec 
lenteur. 

Les  escomptes  sur  warrants,  c'est-à-dire  sur  dépôts  de  marcbandises,  ont  aug- 
meotédansles  deux  années,  de  13,495,000  fr.  à  24,395,000 fr.,  soit  de  10,900,000 fr.; 
les  warrants  sur  farines  figurent  pour  4  millions  dans  les  escomptes  de  1851 . 

ni.  Des  [opérations  de  la  Banque  autres  que  celles  de  [l'escompte  du  papier  de 
commerce.  —  1«  Opérations avecle  Trésor.  —  Le  premier  prêt  de  50  millions  fait, 
le  M  mars  1818,  au  gouvernement,  sur  garantie  du  dépôt  de  bons  du  Trésor  lenou 
▼eiables  tous  Im  trois  mois  d'un  commun  consentement,  a  continué  sans  modifies- 
tioDs  pendant  tQute  l'année  1851. 

Le  second  prêt  de  150  millions,  sanctionné  par  la  loi  du  5  juillet  1848,  et  réduit, 
ptr  la  loi  du  6  août  1850,  à  75  millions,  n'avait  été  exécuté  qu'en  partie  ;  legouver- 
nemeot,  vous  le  savez,  messieurs,  ne  s'était  prévalu  que  de  la  somme  de  50  mif- 
lions.  Les  choses  ont  été  maintenues  sur  ce  pied  jusqu'au  milieu  du  quatrième  tri- 
mestre de  1851. 

A  cette  époque,  le  Trésor  a  réclamé  les  derniers  25  millions.  Le  Conseil  général 
de  la  Banque,  dans  sa  délibération  du  27  novembre  dernier,  a  reconnu  que  cette  de- 
ntande  était  conforme  aux  traités.  Le  Trésor  a  été  crédité  de  ces  25  millions  le  8  dé- 
cembre suivant.  Un  garantie  en  rentes  3  p.  100,  provenant  de  la  caisse  d'amortis- 
sement, a  été  fournie  i  la  Banque,  conformément  au  vœu  de  la  loi.  C'est  ainsi  que 
le  prêt  de  75  millions  se  trouve  maintenant  complété.  Les  échéances  de  rembourse- 
ment, aux  termes  de  ces  mêmes  traités,  sont  fixées  aux  époques  des  15  avril,  15 
juillet  et  15  octobre  de  la  présente  année  1852. 

2*  ViUe  de  Paris.  —  En  1848,  une  avance  de  10  millions  avait  été  faite  par  la  Ban- 
que i  la  ville  de  Paris  pour  solder  des  travaux  urgents.  Cette  avance  a  été  rem- 
boursée à  la  Banque  dans  le  cours  des  années  1849  et  1850.  Une  seconde  transaction 
de  même  nature  et  pour  le  même  motif  a  eu  lieu  pendant  l'exercice  dernier.  La  loi 
du  4  août  1851  a  autorisé  la  ville  de  Paris  à  emprunter  50  millions  destinés  aux  dé- 
penses d'établissement  des  grandes  halles  et  du  prolongement  de  la  nie  de  Rivoli. 
Une  autre  loi,  datée  du  même  jour,  a  sanctionné  un  prêt  provisoire  de  20  millions 
que  la  Banque  de  France,  par  un  traité  en  date  du  28  juillet,  s'est  engagée  à  faire  à 
la  Tille  de  Paris.  Le  12  décembre  dernier,  une  somme  de  10  millions  a  été  versée  à 
la  Caisse  municipale  en  à-compte  sur  cet  emprunt. 

^Aponces  sur  fonds  publics.  -«  Les  avances  sur  rentes  et  sur  actions  de  canaux 
m  diminué.  En  1850,  ces  avances  s'étaient  élevées  à  66,613,000  fr.  ;  en  1851,  elles 
ont  baissé  à  51,939,000  fr.  ;  dans  cette  somme,  les  prêts  faits  par  les  succursales 
toot  compris  pour  13,203,000  fr.  À  la  fin  de  Tavant-dernier  exercice,  ces  prêts  se 
trouvaient  réduits  à  8,800,000  fr.  Au  24  décembre  1851,  leur  montant  figurait  sur  le 
bilan  de  la  Banque  pour  la  somme  de  14,800,000  fr. 
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4^  Sons  de  la  Monnaie,  Les  causes  qui,  depuis  quelques  années,  ont  foit  affluer  en 
France  de  si  grandes  quantités  dV,  sont  connues  ;  aussi  le  monnayage  de  Tor  a-t-il 
pris,  à  Paris,  un  énorme  développement. 

Or.  Argent.  ToUii. 

Il  était:  En  1849.  .  .  27,284,000  184,342.000  211,996,000 
En  1850.  .  .  115,198,000  75,000,000  190,198,000 
En  1851.  .  .      240,9U,000         56,820,000       297,735,000 

L'escompte  des  bons  de  la  Monnaie  s'est  accru  dans  les  mêmes  proportions.  De 
1850  à  1851,  ces  bons  escomptés  par  la  Banque  se  sont  élevés  de  81  millions  à  142 
millions.  Augmentation  de  61  millions.  Les  échéances  de  ces  valeurs,  comme  on 
sait,  soat  très-courtes  (huit  ou  dix  jours,  d'ordinaire). 

En  1851,  Taccroissement  de  la  Tabrication  a  forcé  la  Monnaie  à  stipuler  exception- 
nellement de  plus  langues  échéances,  qui  se  sont  étendues  jusqu^à  soixante  jours; 
tontefbis,  comme  on  ne  présente  ces  valeurs  à  la  Banque  qu*à  une  époque  très-voi- 
sine de  leur  échéance,  la  durée  moyenne  de  ces  escomptes  n*a  été  pour  la  Banque 
que  de  six  jours  8/10. 

Vers  la  fin  de  l'année,  les  importations  d'or  ont  cessé  ou  se  sont  considérablement 
ralenties.  Dans  la  première  quinzaine  de  janvier,  la  fabrication  des  pièces  d'or  n'a 
porté  que  sur  4,600,000  fr. 

Pendant  Pexercice  dernier,  la  Banque,  tant  à  Paris  que  dans  les  succursales,  amis 
en  circulation  153  millions  en  pièces  d'or. 

Dans  le  mois  de  décembre  la  valeur  de  Tor  s*est  relevée  ;  la  Banque  a  vendu  i 
prime  la  somme  de  971,400  fr.  Cette  opération  a  produit  le  modique  bénéfice  de 
3,822  fr. 

5«  Des  prêts  sur  dépôts  de  lingots.  Les  avances  sur  lingots,  qui  avaient  sensible^ 
ment  diminué  de  1849  à  1850,  ont  subfune  baisse  nouvelle  en  1851*. 

En  1850  ces  avances  s'étaient  élevées,  i  Paris,  à  la  somme  de.       27,000,000  fr. 

Et  dans  les  succursales,  i 7,000,000 

Total 34,000,000  fr. 

En  1851,  les  avances  faites  à  Paris,  sur  lingots,  offrent  le  chif- 
fre de 9,100,000  fr. 

Et  celles  qui  ont  eu  lieu  dans  les  succursales,  le  chiffire  de.  .  9,500,000 

ToUl 18,600,000  fr. 

La  diminution  a  été  de 15,400,000  fr. 

L'accroissement  du  monnayage  explique  la  réduction  des  dépôts. 

6®  De  la  commission  sur  les  billets  à  ordre.  Les  billets  à  ordre  tirés  de  Paris  sur 
les  succursales  et  des  succursales  sur  Paris  s'étaient  élevés,  en  1849,  à  la  somme 
de.  »  . : 820  millions. 

L'année  suivante  ce  total  n'a  été  que  de 582       » 

En  1851  ce  chiffre  se  trouve  réduit  à 275       » 

Diminution  depuis  1849 545  millions. 

Yous^  savez  que  dans  l'origine  une  prime  était  perçue  sur  ces  billets,  et  que  plus 
tard  ce  service  devint  gratuit.  Il  entraînait  des  dépenses  considérables  ;  aussi  le 
Conseil  général,  par  une  délibération  en  date  du  14  juin  1850,  jugea-t-il  nécessaire 
de  rétablir  une  prime  de  1  p.  1,000. 

Sur  une  somme  de  154  millions  délivrés  en  billets  à  ordre  du  15  juin  1850  jusqu'à 
la  clôture  de  l'exercice,  la  prime  perçue  s^est  élevée  à  170,000  fr.  Cette  même  prime 
a  produit,  pendant  l'année  1851,  284,000  fr. 

Si  le  produit  de  la  prime  ne  cadre  pas  exactement  avec  la  somme  des  billets  à  ordre 
délivrés,  c'est  parce  qu'il  est  perçu  une  prime  de  50  c.  siu*  les  fractions  au-dessous 
de  500  fr. 
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IV.  Des  effets  en  souffrance.  Les  Comptes-rendus  des  années  précédentes  vous  ont 
fait  connaître  que  sur  77  millions  d'effets  tombés  en  souffrance  à  la  suite  de  la  révolu- 
tion de  1818,  il  avait  été  passé  par  profits  et  pertes,  savoir  : 

Sur  le  prtefeuille  de  la  Banque  centrale 3,340,000  fr. 

Et  sur  le  portefeuille  des  succursales.  ...» i,iil',000 

Total 4,451,000  fr. 

Nous  TOUS  avons  dit  encore  qu^au  ^  décembre  1850  il  ne  res- 
tait i  recouvrer,  pour  balancer  le  montant  de  nos  créances,  qu^un 
modique  reliquat   de 115,658 

Mais  dans  le  cours  de  Tannée  1851  nos  débiteurs  ont  rerobour-  \ 
9é  à  Paris : 1,130,002  fr.J        1,510,705 

Et  dans  les  succursales 380,701       ) 

En  sorte  que  ce  solde  débiteur  de  115,658  fr.  s'est  trouvé  trans- 
formé, à  la  clôture  de  l'exercice  1851,  en  un  solde  créditeur  de.         1,395,045  fr. 

Sur  cette  somme  il  a  été  distribué  aux  actionnaires  dans  le 

deuxième  dividende]  de  1851. 1,131,024  fr. 

.  11  a  été  porté  au  profit  de  diverses  suc- 
cursales   124,094     . 

Enfin,  une  somme  de  50,000  fir.  a  été  passée 
en  déduction  des  créances  d'Alger  provenant 
de  la  succession  de  la  Banque  de  Marseille  ;  ci.  50,000 

Total.  .  .      1,305,118 


Solde  ciéditeur,  au  24  décembre  1851. 89,927  fr. 

On  peut  encore  espérer  quelques  rentrées  sur  les  effets  qui  restent  impayés.  Dans 
le  cours  de  Tannée  1851,  quelques  effets  de  commerce,  montant  ensemble  à  13,800  fr., 
sont  tombés  en  souffrance  ;  sur  cette  somme  il  a  été  recouvré  12,500  fr«  Le  reliquat 
débiteur  se  trouve  réduit  à  1 ,300  fr. 

Y.  Mouvement  des  réserves,  de  la  dreulation  et  des  comptes^eourants.  Les  réser- 
ves métalliques  de  la  Banque  et  de  ses  succursales  n'ont  cessé  de  s'accroître  depuis 
la  clôture  de  Tannée  1848  jusqu'à  la  lin  de  l'exercice  1850  ;  dans  cet  intervalle  de 
deux  ans  ces  réserves  se  sont  aocrues  de  260  millions  à  487,  c'esl-à-dire  de  227  mil- 
lions. 

Ce  mouvement  ascensionnel  a  continué  pendant  les  trois  premiers  trimestres  de 
i851.  A  la  date  du  2  octobre  les  encaisses  ont  atteint  la  somme  prodigieuse  de  626 
millions,  laquelle,  comparée  à  celle  de  Tepcaisse  du  commencement  de  Tannée,  offre 
un  accroissement  de  155  millions.  A  partir  du  commencement  d'octobre,  les  réser- 
ves ont  marché  en  décroissant.  Cette  baisse  a  été  de  58  millions.  Au  24  décembre 
dernier,  les  encaisses  étaient  descendus  i  56S  millions,  chiffre  toutefois  supérieur  de 
96  millions  à  celui  du  commencement  de  Texercice. 

L'accumulation  des  espèces  et  les  embarras  qui  en  résultaient  pour  le  service,  ont 
forcé  le  Conseil  général  à  faire  construire  de  nouveaux  caveaux. 

Les  circulations  réunies  de  la  Banque  et  des  succursales,  au  commencement  de 
1851,  surpassaient  d'environ  32  millions  les  encaisses  métalliques,  mais  dans  le  mois 
de  mars  elles  sont  tombées:  au-dessous  du  chiffre  des  réserves.  L'écart  est  devenu  si 
grand,  qu'à  une  certaine  époque  de  Tannée  la  circulation  totale  est  descendue  à  515 
nUlioos,  tandis  que  les  encaisses  oflraient  le  chiffre  de  625  millions.  En  d'autres 
lennes,  pendant  quelques  jours,  les  réserves  métalliques  ont  surpassé  de  110  miUiOQS 
le  montant  de  la  circulation. 

Ea  définitive,  du  24  décambre  1850  au  24  déoembr»  1851,  la  circulation  s'est  ac- 
crue de  487  à  583  mUlions,  c'est-à-dire  de  86  millions. 
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Eo  iSSO,  la  moyenne  de  la  circulation  de  la  Banque  centrale 

avait  clé  de 418  millions. 

Et  la  moyenne  de  la  circulation  des  succursales,  de 73        » 

Total.  ...  491  millions. 

En  ii85i,  la  moyenne  pour  Paris  a  été  de 423       » 

Et  pour  les  succursales,  de 105       » 


Total.  .  .  .       528  millions. 


Différence  en  plus  dans  Texercice  dernier 37  millions. 

Des  comptes-^ùurants.  Le  maximum  du  compte-courant  créditeur  du  Trésor  a  été 
de  126,921,000  fr.  à  la  date  du  10  septembre,  et  le  minimum  de  56  millions  à  la  date 
du  24  décembre,  bien  que  le  Trésor  (ainsi  que  nous  l'avons  dit  ailleurs)  eût  été  cré- 
dité, le  8  décembre,  des  25  millions  formant  le  complément  du  prêt  de  75  millions. 

Ce  maximum  et  ce  minimum  des  comptes-courants  avec  le  Trésor  ont  été  beaucoup 
plus  élevés  que  le  maximum  et  le  minimum  de  Tannée  précédente. 

■axiinam.  Minimum. 

1850  (13  mars) 89,268,000  31,980,000  (10  mai). 

1851  (10  septembre).  .       126,921,000  56,000,000  (24  décembre). 
En  1850,  les  comptes-courants  divers  de  la  Banque  centrale  sont  montés  à  101 

millions  à  la  date  du  10  mai  ;  en  1851,  le  chiffre  maximum  s'est  élevé  à  124  millions 
à  la  date  du  23  octobre.  Les  minima  des  deux  années  ont  été  de  62  et  de  66  millions 
aux  dates  des  23  septembre  et  15  mars. 

En  1851,  le  maximum  dans  les  succursales  a  été  de  36  millions  au  19  juin. 
Et  le  minimum de  20  millions  au  9  janvier. 

La  moyenne  pour  les  succursales  présente  le  chiffre  de  28  millions. 

T^es  moyennes  de  ces  comptes-courants,  y  compris  ceux  des  succursales,  ont  été, 
en  1850,  de 108  millions. 

Et,  enl851,de 120       » 

VL  Des  effets  au  comptant.  —  Mouvemmt  des  caisses  et  des  viremetUs.  —  Le 
service  de  rencaissement  des  effets  au  comptant  a  repris  une  partie  de  son  ancienne 
importance. 

En  1850,  il  a  été  encaissé  574,379  effets  formant  la  somme  de  647,000,000  fr. 
En  1851 632,016  d»  d»  713,900,000  fr. 

L'augmentation  a  été  de    57,637  effets  représentent 66,900,000  fr. 

Ces  encaissements  s'élevaient,  il  y  a  quelques  années,  à  1,100  et  même  1,200 
millions. 

Le  mouvement  générai  des  caisses,  des  billets  et  des  virements,  a  pris  un  notable 
développement. 

En  1850  le  total  s'éteit  élevé  à 11,552,000,000  fr. 

En  1851  leur  chiffre  est  monté  à 13,916,000,000  > 

L'augmentation  a  été  de 2,363,000,000  fr. 

C'est  particulièrement  dans  le  chapitre  des  vire-  j 

ments  que  cette  hausse  a  été  sensible  ;  elle  équivaut 
àla  somme  de 1,164,000,000  fr.  ' 

y  IL  Des  succursales.  —  En  comparant  les  totaux  des  opérations  des  succursales,  I 
on  trouvera  que  leur  chiffre  s'est  élevé,  dans  les  deux  années,  de  852  millions  à  907  ;  | 
en  d'autres  termes,  Taugmentetion  en  faveur  de  1851  a  été  de  54  millions. 

Mais  sous  le  rapport  des  produits,  les  résultats  du  dernier  exercice  laissent  beau- 
coup à  désirer. 
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Sur  iringt-sepl  succursales  eu  activité  de  service,  quatre  ont  donné  de  la  perte, 
ttvoir: 

Lyon 25,638  fr. 

Orléans 26,035 

Umoges 52,298 

Angers 69,913 

Total l73,88rfr. 

A  Angers,  à  Limoges  et  à  Orléans,  des  frais  d'appropriation  d'immeubles  ont  con« 
Iribué  à  ces  déficits;  mais,  déduction  faite  de  ces  dépenses  extraordinaires, il  n^en  de- 
meure pas  moins  vrai  que  les  succursales  dp  Lyon,  de  Limoges  et  d'Orléans  n'ont 
pu  couvert  leurs  frais. 

On  est  également  étonné  de  Texiguïté  du  produit  net  donné  par  certaines  succur- 
sales établies  dans  des  villes  commerçantes.  Exemples  : 

Clermont-Ferrand  a  donné  pour  produit  net.       1,808  fr. 

Saint-Etienne 6,077 

Rouen * 7,500 

Eo  déGnitive,  les  produits  bruts  sont  descendus  de  3,931,000  fr.  à  3,711,000  fr., 
et  les  produits  nets,  de  2,137,000  fr.  à  1,885,000  fr. 

La  succursale  de  Troyes  a  commencé  i  fonctionner  le  15  du  présent  mois  de  jan- 
TJer  i852.  L'ouverture  de  la  succursale  de  Rennes,  longtemps  retardée  par  des  con- 
stnictioDS  à  achever,  aura  lieu  prochainement. 

Ld  hôtel  a  été  acheté  à  Avignon  pour  l'installation  de  la  succursale  qui  doit  fonc* 
tiooner  dans  cette  ville. 

Vltl.  Dépenses  de  la  Banque  centrale  et  des  succursales.  —  Le  toUl  des  dépenses 
ordinaires  et  extraordinaires  de  la  Banque  centrale  a  peu  varié  dans  le  cours  des 
deux  derniers  exercices.  En  1850,  ce  total  s'ébit  élevé  à  1,569,000  IV.  ;  en  1851,  il 
est  monté  à  1,594.000  fr.;  Taugmentation  a  été  de  25,000  fr.  ;  mais  si  l'on  compare 
le  montant  de  certains  chapitres  de  dépenses,  on  trouvera  que  quelques-uns  d'entre 
eux  présentent,. d'une  année  i  Taulre,  d'assez  fortes  différences.  ^"^«^^««.^ 

Aiosi,  le  chapitre  2,  relatif  aux  traitements  des  employés,  présente,  en  f851,  une 
lugmeotation  de  93,000  fr.  ;  mais  cette  augmentation  n'est  que  ûctive  ;  en  effet, 
t'aooée  précédente,  une  partie  de  ceâ  traitements  Gguraitdans  le  chapitre  13,  intitulé  : 
Dépenses  diverses;  par  contre,  ce  même  chapitre  13  offre,  dans  l'exercice  dernier, 
uoe  réduction  de  112,000  fr. 

Celte  espèce  de  virement  s'explique  par  ce  fait,  qu^en  1850  les  employés  auxiliai- 
res ne  faisaient  pas  encore  partie  des  cadres  de  la  Banque  et  ne  pouvaient,  par  con- 
séqifenl,  figuref  dans  les  dépenses  du  personnel  permanent.  Mais  le  règlement  du 
budget  de  1851,  arrêté  le  31  décembre  1850,  a  réorganisé  le  personne],  et  fait  entrer 
dans  les  cadres  les  auxiliaires  dont  la  conservation  à  titre  permanent  était  devenue 
nécessaire. 

lo  autre  excédant  de  dépense,  mais  qui  n'a  rien  de  fictif,  est  celui  qui  s'est  mani- 
festé sur  les  frais  d'impression  ;  cet  excédant  monte  à  42,000  fr.  Plus  la  circulation 
augmente,  plus  les  frais  de  confection  des  billets  deviennent  considérables  ;  la  fabri- 
cation des  petites  coupures  est  surtout  fort  onéreuse.  La  confection  de  25  millions  en 
billets  de  1,000  fr.  coûte  à  la  Banque  6,250  fr.  ;  la  fabrication  de  pareille  somme  en 
billets  de  100  fr.  entraîne  une  dépense  de  50,000  fr.  La  confection  des  petites  cou- 
pures coûte  donc  huit  fois  plus  que  la  fabrication  des  billets  de  1,000  fr. 

Les  dépenses  des  succursales,  y  compris  les  frais  de  transport  des  espèces  et  des 
billets,  s'éuient  élevées,  en  1850,  à 1,611,000  fr. 

En  y  ajoutant,  pour  le  montant  de  la  dépréciation  des  immeu- 
bles, ou,  si  Tpn  veut,  la  représentation  depipyers 182,000 

On  trouve  un  total  de 1,793,000  fr. 
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En  1851,  ces  mêmes  dépenses,  en  y  comprenant  le  montant  des 
dépréciations,  offraient  le  chiffre  de 1,826,000  fir. 

L'augmentation  a  été  de 35,000  fr. 

IX.  Rapport  de$  censeurs,  fait  par  M.  PaUlot  (l*un  ffeuœ).  —  M.  le  gouverneur 
vient  de  vous  rendre  un  compte  détaHIé  des  opérations  de  la  Banque  pendant  l^anaée 
i85i,etil  en  résulte  que  ces  opérations  ont  produit,  pour  l'année,  105  fr.  de  divi- 
dende par  action,  c'est-à-dire  A  fr.  de  plus  qu'en  1850.  Ce  résultat,  dont  nous  avons 
vérifié  et  reconnu  Texactitude,  aurait  pu  être  moins  satisfaisant,  par  suite  de  Tétatde 
langueur  dans  lequel  sont  restées  les  affaires  commerciales;  mais,  grâce  aux  recou- 
vrements opérés  sur  les  effets  en  souffrance,  en  excédant  du  chiffre  porté  à  Pactif  du 
bilan  de  1848,  ce  résultat  a  été  bonifié  de  12  fr.  par  action.  Si  cette  bonification  vous 
fournit  une'preuve  de  la  circonspection  apportée  par  le  Conseil  général  dans  Téva- 
luation  de  ces  effets  en  souffrance,  elle  témoigne  surtout  des  efforts  honorables  faits 
par  le  commerce  pour  remplir  ses  engagements . 

Le  produit  de  Pescompte  du  papier  de  commerce  a  présenté  une  diminution  de 
235,338  fr.  sur  Tannée  1850.  Vous  en  connaissez  les  causea.  îles  vérifications  que 
nous  avons  faites  des  portefeuilles  nous  ont  démontré  que  les  comités  d'escompte  ont 
observé  les  règles  établies,  et  qu'ils  ont  été  guidés,  pour  l'admission  du  papier,  à  la 
fois  par  la  prudence  et  par  le  désir  de  favoriser  le  commerce.  Toutefois,  nous  devons 
mentionner  que  parmi  les  effets  en  portefeuille,  figurent  encore  ceux  en  renouvelle- 
ment du  reliquat  des  prêts  exceptionnels  sur  garanties  hypothécaires,  accordés  en 
1848  à  de  grands  établissements  industriels.  Vous  avez  vu,  par  le  rapport  de  M.  le 
gouverneur,  que  la  rentrée  de  ces  avances  s'effectue  d'une  manière  satisfaisante. 

Vous  savez  qu'en  1848  la  Banque  créa  pour  80  millions  de  billets  provisoires  de 
100  fr.  La  nécessité  oii  l'on  fut  de  confectionner  précipitamment  ces  billets  nuisit  à 
leur  parfaite  exécution,  et,  par  ce  motif,  ils  offrent  moins  de  sécurité.  La  Banque  a 
invité,  à  plusieurs  reprises,  les  porteurs  de  ces  billets  à  venir  les  échanger  contre  es- 
pèces, ou  contre  des  billets  définitifs  de  100  fr.,  et  il  n'en  restait  plus,  au  24  décem- 
bre dernier,  que  pour  890,400  fr,  en  circulation. 

Les  dépenses  d'administration  présentent  un  peu  d'augmentation  sur  celles  de 
1850.  Le  Conseil^^^âl  ne.les  a  allouées  qu'après  un* examen  scrupuleux,  et  elles 
nous  ont  paru  justifiées  par  les  besoins  du  service.     .i.'vLj!  ', 

RECONSTITUTION  DE  LA  LIGUE  EN  ANaLETERRE. 


•  Un  meeting  d'une  importance  considérable ,  composé  d'hommes  des 
comtés  d'York  et  de  Lancastre ,  s'est  réuni  à  Manchester  en  faveur  de  la 
liberté  du  commerce,  le  mardi  2  mars. 

M.  Georges  Wilsou ,  ancien  président  du  Conseil  de  la  ligue  contre  les 
lois  sur  les  céréales,  occupait  le  fauteuil  ;  HHÎ  Cobden ,  Uilner  Gibson, 
Brigth,  Kershaw,  Ueywood  et  Ashton,  ont  été  les  principaux  orateurs.  Le 
meeting  a  résolu,  à  l'unanimité,  de  reconstituer  la  ligue  contre  les  lois  sur 
les  céréales,  engageant  ses  membres  à  faire  une  propagande  active  dans 
tout  le  royaume,  afm  de  prévenir  le  retour  au  Parlement  des  hommes  fa- 
vorables, sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  au  rétablissement  des  droits 
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sur  le  blé.  Le  meeting  a  également  arrélé  qu'une  adresse  serait  présentée 
à  la  Reine,  et  qu'on  lui  demanderait  la  dissolution  du  Parlement. 

Cette  adresse  pouvant  être  considérée  comme  le  manifeste  de  la  ligue, 
Dous  la  reproduisons  ici  : 

a  A  Sa  très-excellente  Majesté  la  Reine. 

«Sll  plaît  à  Votre  Majesté,  nous,  ses  loyaux  et  fidèles  sujets,  persuadés 
de  la  profonde  sollicitude  que  Votre  Majesté  ressent  pour  le  bien-être  et  le 
bonheur  de  son  peuple ,  et  vivement  émus  des  dangers  qui  menacent  le 
maintien  de  ces  grandes  mesures  financières  et  commerciales  qui  pendant 
quatre  années  ont  si  fortement  contribué  à  la  prospérité  générale  et  à  la 
satisfaction  des  intérêts  de  toutes  les  classes  des  sujets  de  Votre  Majesté, 
nous  avons  vu  avec  défiance  et  avec  crainte  Tarrivée  au  pouvoir  d'un  gou- 
vernement engagé,  autant  par  le  caractère  privé  que  par  le  caractère  public 
des  membres  qui  le  composent,  dans  le  système  d'un  retour  odieux  aux 
entraves  sur  le  commerce  et  l'industrie  de  ce  pays. 

c  Les  signataires  de  cette  adresse,  renouvelant  leur  solennelle  protesta- 
tion contre  le  rétablissement,  sous  quelque  forme  que  ce  soit,  des  taxes  sur 
la  nourriture  du  peuple,  sont  fermement  convaincus  qu'une  majorité  écra- 
sante dans  le  peuple  anglais  est  prête ,  par  tous  les  moyens  constitution- 
nek,  à  résister  à  un  tel  système  et  à  le  combattre  comme  étant  une  atteinte 
dangereuse  et  inique  aux  règles  de  la  justice,  à  l'industrie,  à  la  liberté  du 
commerce,  au  bien-être  général  et  au  bonbeur  domestique  du  plus  grand 
nombre  des  sujets  de  Votre  Majesté. 

«Les  signataires  de  cette  adresse  pensent  que  le  doute  et  l'incertitude, 
sur  cette  matière ,  sont  dangereux  et  faits  pour  jeter  le  trouble  dans  les 
relations  commerciales  et  industrielles,  que  ce  doute  entrelient  une  agita- 
tion et  une  inquiétude  constantes  dans  tous  les  États  de  Votre  Majesté,  qu'il 
encourage  de  dusses  espérances  et  fait  naître  de  funestes  appréhensions; 
ils  croient  enfin ,  par  les  raisons  les  plus  sérieuses,  que  cette  question,  qui 
met  en  jeu  tous  les  éléments  de  discussion,  fimestes  aux  grands  intérêts  du 
pays,  demande  à  être  décidée  d'une  manière  définitive  et  immédiate. 

«  En  conséquence,  les  signataires  de  cette  adresse  supplient,  avec  le  plus 
grand  respect.  Votre  Majesté  de  ne  pas  souffrir  que  les  intérêts  de  ses  sujets 
soient  sacrifiés  aux  exigences  d'une  administration  temporisante  ou  aux 
diflkultés  que  les  partis  peuvent  avoir  à  s'entendre,  en  se  conformant  aux 
principes  constitutionnels  du  gouvernement  ;  mais  ils  conjurent  Votre  Ma- 
jesté d'exercer  sa  prérogative  royale  et  de  faire  juger,  par  une  prompte 
dissolution  du  Pariement,  la  cause  aujourd'hui  pendante  entre  les  conseil- 
lers responsables  de  la  couronne  et  le  peuple  entier,  afin  de  la  décider  im- 
médiatement et  d'une  manière  définitive. 

«  C'est  avec  une  grande  raison  que  ces  hommes  pratiques  ont  placé  la 
question  sur  une  base  toute  commerciale,  et  qu'ils  ont  fortement  insisté, 
dans  leurs  discours  et  dans  leur  adresse,  sur  le  tort  immense  que  toute  at- 
teinte portée  au  Free-trade  causerait  à  chaque  branche  d'industrie  en  parti- 
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culier.  Ils  ont  insisté  également  sur  la  nécessité  de  ne  pas  laisser  la  ques- 
tion pendante  un  jour  de  plus  qu'il  n'était  nécessaire.  Comme  lord  Derby, 
ils  en  appellent  en  dernier  ressort  à  la  nation,  aox  constituants,  à  l'opinion 
publique,  mais  ils  demandent  une  décision  sur-le-champ.  Le  mal  dont  on 
menace  est  énorme,  le  doute  insupportable  ;  et  ils  demandent  que  les  dé- 
bats s'ouvrent.  » 

En  vingt-cinq  minutes,  27,000  liv.  st.  (675,000  fr.)  ont  été  souscrits, 
donnant  ainsi  la  preuve  que  les  moyens  d'organiser  et  de  foire  triompher 
une  agitation  formidable  ne  feraient  pas  défaut.  M.  Kershaw,  au  meeting, 
a  dit  que  sa  dernière  souscription  à  la  ligue  lui  avait  procuré  la  plus  vive 
satisfaction  ;  il  y  avait  trouvé  une  abondante  compensation  dans  ses  propres 
affaires  et  dans  Tamélioration  du  sort  du  peuple;  lui  et  d'autres  appor- 
taient chacun  de  nouveau  les  1,000  liv.  (25,000  fr.)  de  leur  souscription, 
qu'ils  considéraient  comme  mi  second  placement  aussi  avantageux  que  le 
premier. 

H.  W.  Brown,  membre  du  Parlement  pour  le  sud  du  comté  de  Lan- 
castre,  a  envoyé  100  liv.  st.  avant  même  que  la  souscription  fût  ouverte; 
il  ajoute  dans  la  lettre  qui  les  contient  :  a  Je  ne  crois  pas  pouvoir  mieux 
employer  mon  argent,  pour  le  bien  de  mes  concitoyens ,  qu'en  le  consa- 
crant à  cet  usage.  »  La  simple  entrée  au  pouvoir  des  protectionnistes  a  donc 
fait  revivre  la  ligue  dans  toute  sa  force,  et  a  déjà  causé  plus  d'agitation  et 
de  trouble  dans  la  nation  que  n'ont  pu  le  foire  en  Angleterre  les  révolu- 
tions du  dehors. 

On  a  essayé,  tant  dans  la  presse  que  dans  le  Parlement,  dans  les  discours 
et  dans  les  adresses  des  orateurs  protectionnistes,  de  faire  croire  au  public 
que  lord  Derby  et  ses  amis ,  en  entrant  au  pouvoir,  abandonnaient  le  sy- 
stème de  la  protection  ;  qu'ils  suivraient  la  politique  de  leurs  prédéces- 
seurs relativement  à  la  liberté  du  commerce ,  si  telle  était  l'opinion  pu- 
blique, et  l'on  a  prétendu  qu'il  était  à  la  fois  injuste  et  impolitique  de  les 
forcer  à  s'expliquer  immédiatement  et  de  les  obliger  ou  à  résigner  le  pou- 
voir ou  à  faire  triompher  la  cause  de  la  protection  .'On  demande  qu'on  les 
mette  à  l'épreuve;  on  insinue,  sans  oser  hautement  l'avouer,  que  si  on 
ne  les  force  pas  à  se  rappeler  leurs  anciens  principes,  ils  tromperont  la 
confiance  des  amis  qui  se  sont  ralliés  autour  d'eux  et  leur  ont  donné  les 
moyens  d'arriver  au  pouvoir,  et  qu'ils  laisseront  là  la  protection.  Nous  ne 
pensons  pas  si  mal  d'eux.  Nous  avons  meilleure  opinion  de  la  droiture  et 
de  la  capacité  des  hommes  d'État  du  parti  protectionniste. 

H.  Christophe,  chancelier  du  duché  de  Lancastre ,  dans  sa  profession  de 
foi,  dit  «qu'il  a  accepté  une  charge  sous  l'administration  de  lord  Derby, 
parce  qu'il  est  sincèrement  convaincu  du  désir  qu'a  le  lord  de  renverser 
le  système  commercial  et  financier  si  évidenmient  nuisible  au  travail  et  à 
la  richesse  nationale. 

Lord  John  Manners  dit  à  ses  commettants  de  Colchester  :  «  Lord  Derby 
a  accepté  la  tâche  de  former  une  administration  dont  les  bases  seront  les 
principes  que  depuis  deux  ans  vous  m'envoyez  défendre  au  Parlement, 
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comme  votre  représentant.  »  Et  ce  sont  les  principes  de  la  protection. 
M.  Disraeli  lui-même,  l'orateur  du  parti  à  la  Chambre  des  communes,  dé- 
clare qu'il  espère,  avec  l'aide  du  pays,  établir,  dans  un  court  délai,  une  po- 
litique commerciale  en  accord  avec  les  principes  qu'il  a  cru  de  son  devoir 
de  soutenir  dans  les  rangs  de  l'opposition.  Il  est  assez  diflScile  de  définir 
ces  principes ,  mais  depuis  que  M.  Disraeli  est  devenu  un  homme  impor- 
tant, ils  n'ont  jamais  été  ceux  du  libre-échange. 

En  tout  cas,  M.  Disraeli  veut  établir  un  système  différent  du  système 
actuel.  Le  système  actuel  ne  lui  plaît  pas,  et  quoiqu'il  réunisse  évidemment 
toutes  les  classes  dans  un  même  sentiment,  M.  Disraeli  parle,  dans  son 
ignorance  de  l'état  des  choses,  d'un  nouveau  système  à  établir,  qui  remette 
raccord  entre  les  diverses  classes  de  la  nation  ;  tandis  que  c'est  justement 
la  possibilité  de  l'établissement  du  nouveau  système  qui  a  fait  naître  de 
nouveau  le  désaccord.  Le  chef  du  parti  a  également  avoué,  dans  les  termes 
les  plus  clairs,  qu*il  restait  fidèle  à  son  ancienne  opinion  et  favorable  aux 
droits  sur  l'importation  du  blé. 

M.  Cobden,  qui  a  imprimé  la  direction  au  meeting  et  qui  a  fait  un  admi- 
rable discours ,  a  donné  des  conseils  qui  seront  suivis  partout,  a  Laissez, 
dit-il,  la  question  du  blé  au  premier  rang  ;  que  ce  soit  la  seule  affaire  de 
ceax  qui  croient  en  venir  à  bout  par  un  seul  effort  et  dans  le  cours  des  trois 
mois  qui  vont  suivre  ;  que  cette  question  ait  le  pas  sur  toutes  celles  qu'on 
voudrait  soulever  pour  vous  déconcerter . et  vous  diviser,  et  alors  nous 
triompherons.  «  Puis  il  ajoute  :  «  Mais  on  me  dit  qu'il  faut  laisser  les  pro- 
tectionnistes aux  affaires  pour  un  an,  parce  qu'ils  auront  ainsi  le  temps 
d'abandonner  leuRs  opinions  et  leurs  vieux  principes,  et  qu'ils  donneront 
le  change  à  leurs  amis.  Hais  moi,  messieurs,  je  crains.que  ce  ne  soit  à  nous 
qu'ils  donnent  le  change.  Et  quelle  moralité  y  a-t-il  à  tout  ceci?  Cela  est 
sûrement  nouveau  en  Angleterre.  Sera-t-il  dit  qu'un  certain  nombre 
d'hommes  qui  se  sont  saisis  du  pouvoir,  simplement  par  cette  raison  qu'ils 
fiiisaient  profession  d'être  protectionnistes  ;  sera-t-il  dit  que  ces  hooimes,  si 
tous  voulez  les  maintenir  aux  affaires  pour  une  année  seulement;  si  vous 
voulez  leur  laisser  toucher  leurs  salaires  de  5,000  à  1,200  liv.  st.  par  an, 
que  ces  hommes,  abandonnant  leur  drapeau,  jetteront  leurs  principes  aux 
vents  et  se  laisseront  siffler  par  leurs  dupes,  les  protectionnistes,  pour  avoir 
renié  la  protection?  Oui,  cela  est  une  chose  nouvelle  dans  la  morale  de 
ce  pays.  Nous  savons  bien  que  cela  peut  se  feire ,  mais  c'est  la  première 
fois  que  je  vois  une  telle  conduite  ouvertement  défendue  et  ouvertement 
conseillée  à  une  administration.  Je  vous  le  dis  franchement ,  je  ne  crois 
pas  lord  Derby  et  ses  collègues  d'un  esprit  aussi  bas  que  le  supposent  de 
pareils  conseillers.  » 

Nous  approuvons  fort  H.  Cobden ,  et  nous  ne  pouvons  trop  flétrir  les 
organes  de  la  presse  qui  depuis  quelque  temps  semblent  donner  au  cabinet 
de  si  déplorables  conseils. 

Nous  apprenons,  par  le  Daity-News,  que  l'audience  donnée  par  la  reine 
au  comte  de  Derby  s'est  prolongée  beaucoup  plus  tard  que  de  coutume» 
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et  qu'elle  a  duré  deux  heures  entières.  Le  sujet  de  la  conversation  a  été 
rimportant  meeting  tenu  à  Manchester  le  jour  précédent,  et  dans  lequel 
la  ligue  contre  la  loi  sur  les  céréales  a  été  reconstituée.  Les  résolutions 
fermes  et  hardies,  mais  pourtant  modérées  du  meeting,  le  langage,  les 
actes  de  la  ligue,  ont  produit,  s'il  faut  en  croire  ce  journal,  un  effet  très- 
réel.  Que  la  ligue  agisse  toujours  avec  lé  même  zèle,  la  même  vigueur,  le 
môme  amour  de  la  vérité,  et  nous  lui  prédisons  un  succès  certain. 

{TAe  £conomi8i  du  6  mars*) 


CORRESPONDANCE. 


FERMAGE  ET  RENTE.  —  OPniION  DE  M.  ARRIVABENE. 

A  monsieur  le  rédacteur  en  chef  du  Journal  des  Economistei, 

Monsieur, 

Tai  suivi  avec  le  plus  vif  intérêt  les  débats  que  la  question  de  la  rente  a  soulevés 
au  sein  de  la  Société  d'économie  politique.  Permettez-moi  de  vous  adresser  quel- 
ques mots  à  ce  si^et. 

Cette  question,  qui  peut  paraître  oisetise  aux  esprits  superficiels,  est  néanmoins  de 
la  plus  haute  importance.  La  manière  dont  elle  est  résolue  peut  afibcter,  dans  an 
sens  ou  dans  un  autre,  les  intérêts  d'une  classe  nombreuse  de  citoyens. 

Dans  cette  discussion,  ce  qui  est  indispensable  avant  tout,  c'est  de  bien  se  lixer 
sur  le  sens  à  donner  aux  expressions.  Lorsque  l'on  parle  du  loyer  qui  est  payé  pour 
Tusage  de  la  terre,  on  se  sert  souvent  indistinctement  du  mot  fermage  et  du  mot 
rente.  Mais  la  différence  entre  la  portée,  la  signification  de  ces  deux  mots  est  capi- 
tale. Quelquefois  le  fermage  D'est  que  la  compensation  des  sacrifices,  l'intérêt  des 
capitaux  que  le  propriétaire  a  versés  sur  la  terre  afin  de  la  rendre  apte  à  la  produc- 
tion et  de  Paméliorer  ;  mais,  d'autres  fois,  le  fermage  comprend  aussi  une  espèce  de 
prime  que  le  propriétaire  obtient,  soit  à  cause  d'une  plus  grande  fertilité  naturelle 
dont  sa  terre  est  douée  comparativement  à  d'autres  terres  cultivées  qui  Tavoisinent, 
soit  à  cause  de  la  propriété  spéciale  qu'elle  possède  pour  certains  produits,  soit 
parce  qu'elle  est  plus  avantageusement  située  pour  l'écoulement  de  ses  produits,  ou 
pour  l'établissement  d'habitations,  d'usines,  etc.;  tandis  que  la  rente  n'est  jamais 
que  la  représentation  de  cette  même  prime. 

On  s*est  demandé  :  Les  hommes  ont-ils  commencé  à  cultiver  les  terres  les  plus 
fertiles,  ou  sont-ce  les  terres  les  plus  faciles  à  être  travaillées  qui  ont  été  exploitées 
les  premières? 

Il  serait  sans  doute  absurde  de  supposer  que  les  premiers  cultivateurs  se  soient 
mis  à  faire  le  tour  du  monde  ou  même  d'une  seule  contrée,  à  la  recherche  des  terres 
les  plus  fertiles.  Ce  qui  est  probable,  c'est  qu'ils  ont  cultivé  celles  qui  étaient  à  leur 
portée,  à  une  condition  cependant  ;  à  condition  que  ces  terres  fussent  assez  riches, 
assez  fertiles  pour  donner  des  produits  suffisants  à  faire  vivre  ceux  qui  les  culti- 
vaient ;  et  cela  malgré  l'inexpérience  de  ceux-ci,  malgré  l'imperfection  des  machines 
et  des  outils  dont  ils  pouvaient  disposer.  C'est  dans  ce  sens  qu'il  faut  comprendre 
la  théorie  de  Ricardo  ;  quoique  la  manière  dont  cet  éminent  écrivain  a  exposé  cette 
théorie  donne  une  apparence  de  raison  â  ceux  qui  la  combattent. 
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Que  8i,  après  avoir  considéré  ces  époques  primordiales  où  les  hommes  sont 
passés  de  Pélat  pastoral  à  Tétat  agricole,  on  porte  ses  regards  sur  les  sociétés  qui 
ont  atteint  uo  haut  degré  de  civilisation,  on  ne  peut  révoquer  en  doute  que  les  terres 
les  plus  fertiles  ne  soient  appropriées  et  cultivées,  et  qu'il  ne  reste  à  la  disposition 
des  cultivateurs  subséquents  que  des  terres  de  qualité  inférieure.  Cela  est  vrai, 
pourrait-on  dire  ;  mais  ces  cultivateurs,  par  l'application  des  découvertes  de  la 
aeieDce,  par  remploi  de  machines  et  d*outiis  perfectionnés,  pourront  donner  à  ces 
terres  une  (iieondité  artificielle  qui  tiendra  lieu  de  celle  que  la  nature  leur  a  refusée, 
liaia  il  fiiut  observer  que  cee  avantages  ne  peuvent  âtre  acquis  qu'à  titre  onéreux, 
et  que  d'ailleurs  rien  n'empêche  que  les  possesseurs  des  terres  naturellement  fer- 
tiles lassent  usage  des  mêmes  moyens  ;  de  sorte  que  les  premiers  se  trouveraient 
toujours,  vis-à-vis  des  seconds»  dans  un  état  d'infériorité. 

Oq  a  soutenu  que  les  produits  agricoles,  au  lieu  d'avoir  augmenté,  ont  constam- 
ment diminué  de  valeur.  Mais  les  mereuriales  déposent  contre  eette  assertion.  Les 
fermages  suivent  d'ailleurs,  depuis  longtemps,  dans  tous  les  pays  d'Europe,  une 
échelle  ascendante.  Je  veux  bien  que  cette  augmentation  soit  en  partie  le  résultat  des 
progrès  qu'a  faits  l'agriculture  ;  mais  on  peut  soutenir  sans  hésitation  qu'elle  est  due, 
en  plus  grande  partie,  à  ce  que  les  produits  de  l'industrie  agricole  ont  acquis  une 
plus  grande  valeur. 

Des  trois  causes  qui  donnent  origine  à  la  fente,  la  fertiliti  naturelle  relativement 
supérieure,  l'aptitude  par ticuliàre  à  la  production  de  certaines  choses,  et  le  hasard, 
pour  ainsi  dire,  de  la  situation,  la  troisième  est,  sans  doute,  celle  qui,  dans  le  sens 
de  MD  augmentation,  exerce  sur  la  rente  Tiofluence  la  plus  grande. 

Nous  avons  sous  nos  yeux  une  preuve  frappante  de  la  justesse  de  cette  assertion. 

La  ville  de  Bruxelles  est  entourée  de  terrains  élevés]  et  de  terres  basses.  Les  pre- 
miers sont  sablonneux  et  stériles  ;  les  secondes  se  trouvent  douées  d'une  grande 
fertilité.  Les  uns  n'étaient  pas  cultivés,  ne  se  louaient  pas, '.n'avaient  aucune  valeur  ; 
lesauUres,  au  contraire^  cultivées  en  jardins  potagers,  situées  favorablement  pour  la 
venta  de  leurs  produits,  avaient  une  grande  valeur  et  se  louaient  très-cher.  £h  bien  ! 
uflfaiteut  lieu  qui,  influant  d^une  manière  favorable  sur  la  situation  des  terrains 
élefés,  bouleversa  de  fond  en  comble  cet  ordre  de  choses.  La  population  de  la  ville 
ajraut  pris  un  accroissement  considérable,  il  devint  nécessaire  de  bâtir  de  nouveaux 
quartiers.  Il  y  avait  de  l'espace  libre  dans  l'enceinte  de  la  ville,  mais  c'était  dans  la 
partie  basse,  qui  est  exposée  aux  inondations,  et  considérée  comme  insalubre.  On 
bâtit  donc  de  préférence  au  dehors  de  la  ville  sur  les  terrains  élevés  ;  et  comme  lu 
nature  même  de  ceux-ci  et  leur  élévation  étaient  des  conditions  spéciales  de  salu- 
brité et  d'agrément,  on  y  consU*uisit  principalement  des  maisons  pour  les  classes 
hrbes,  tandis  que  les  terres  basses  conservèrent  leur  première  destination,  ou  ne  se 
couvrirent  que  d'habitations  à  l'usage  des  classes  pauvres.  Ce  qui  fit  que  les  terrains 
(levés  se  vendirent  six  fois  plus  cher  que  les  terres  basses,  et  ({u'une  grande  partie 
du  loyer  des  maisons  devint  une  rente,  résultat  de  leur  situation  privilégiée. 

Si  je  ne  me  fais  pas  illusion,  il  me  semble,  monsieur,  avoir  en  ces  peu  de  lignes 
biea  précisé  le  sens  du  mot  fermage  et  du  mot  rente  ;  avoir  résolu  la  question  de  sa- 
voir si  les  premiers  cultivateurs  ont  exploité  de  préférence  les  terres  les  plus  fertiles 
ou  celles  qui  l'étaient  moins,  et  donné  à  la  théorie  de  Ricardo  sa  véritable  significa- 
tion; avoir  prouvé  que  le  prix  des  produits  agricoles  tend  depuis  longtemps  à  s'éle- 
ver plutôt  qu'à  baisser  ;  et  avoir  enfin  fait  ressortir  combien  l'influence  qu'a  sur 
rélévation  de  la  rente  le  hasard  de  la  situation,  est  de  beaucoup  supérieure  à  celle 
qu'exercent  sur  elle,  soit  la  fertilité  naturelle  de  la  terre,  soit  sa  propriété  particulière 
à  donner  certains  produits.  Il  résulte  de  cela  que  ces  terres,  plus  ou  moins  privilé- 
fâfts,  donnent  un  revenu  qui,  pour  une  part,  n'est  ni  l'intérêt  d'un  capital,  ni  le  sa- 
laire d*uo  travail»  mais  le  résultat  seulement  de  l'appropriation  d^un  don  du  Créateur, 
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d'un  agent  de  la  nature  limité  en  quantité  ;  et  que  cet  agent  de  production  lui-mê- 
me, et  la  part  des  produits  qui  en  dérivent,  s'échangent  contre  les  choses  qui  sont  le 
fruit  du  capital  et  du  travail. 
Veuillez  agréer,  etc.  J.  Arrivabenb. 

P.  S.  Cette  lettre  était  écrite  avant  que  j'eusse  reçu  le  dernier  numéro  du  Joumd 
des  Economistes.  Les  notes  de  M.  Boutowski  et  de  H.  A.  Clément,  que  ce  numéro 
contient,  et  dans  lesquelles  ces  deux  écrivains  soutiennent  avec  tant  de  talent  la  même 
thèse  que  j'ai  soutenue  moi-même,  m'avaient  fait  prendre  de  premier  abord  la  déter- 
mioation  de  jeter  ma  lettre  au  feu;  mais  ayant  considéré  ensuite  qu'une  question 
gagne  toujours  à  être  discutée  davantage,  quelle  que  soit  l'infériorité  de  l'écrivain  à 
l'égard  de  ceux  qui  Tout  précédé,  j'ai  changé  d'avis  et  j'ai  fait  partir  ma  missive. 

BULLETIN. 


TRArrÉ  ENTRE  LA  BANQUE  DE  FRANCE  ET  LE  Tr£SOR.—  MODIFICATION 
AUX  STATUTS  DE  LA  BANQUE. 

L  Rapport  au  prince  présidmt  de  la  République  française.  —  Monseigneur,  par 
décision  en  date  de  ce  jour,  le  Conseil  général  de  la  Banque  de  France  a  réduit  i 
5  pour  100  le  taux  de  l'intérêt  de  l'escompte. 

Cette  mesure  sera,  je  l'espère,  favorable  à  la  fois  à  la  Banque,  au  commerce  et  à 
l'Etat. 

Elle  stimulera  l'esprit  d'entreprise,  et,  grâce  à  la  prudence  de  la  Banque,  elle  ne 
saurait  présenter  aucun  danger. 

Pendant  que  la  Banque  étudiait  cette  question,  dont  la  solution  appartenait  à  elle 
seule,  je  l'ai  appelée  à  délibérer  sur  deux  autres  objets  importants  :  les  moyens  de 
crédit  à  donner  par  elle  aux  valeurs  de  chemins  de  fer,  et  le  remboursement  du  prêt 
de  75  millions  qu'elle  a  fait  au  Trésor. 

Jusqu'ici  la  Banque  n'a  pu  prêter  son  assistance  aux  actions  et  aux  obligations 
émises  par  les  compagnies  de  chemins  de  fer  ;  ses  statuts  ne  le  lui  permettaient  pas, 
et  elle  était  peu  disposée  à  entrer  dans  cette  voie  nouvelle. 

Il  importait  cependant,  et  c'est  depuis  longtemps  votre  pensée,  monseigneur,  de 
donner  de  puissants  moyens  de  crédit  à  des  valeurs  dont  l'ensemble  s'élève  déjà  à 
des  sommes  très-considérables  ;  il  importait  surtout  de  leur  donner  l'assistance  de 
notre  grand  établissement  de  crédit,  dont  la  solidité  repose  sur  un  demi-siècle  de 
prudence  et  de  services  rendus  au  pays. 

Fournir  de  nouveaux  moyens  de  crédit  aux  valeurs  des  chemins  de  fer,  c'est  as- 
surer l'exécution  de  ces  entreprises,  hâter  leur  achèvement,  et  peut-être  même  dimi- 
nuer les  charges  qu'elles  imposent  au  Trésor. 

Pai  demandé  à  la  Banque  de  France  de  faire  pour  les  actions  et  les  obligations  de 
chemins  de  fer  ce  qu'elle  fait  pour  les  rentes.  La  Banque  accepte  cette  nouvelle  tâ- 
che. Elle  prêtera  sur  actions  et  sur  obligations  de  chemins  de  fer,  comme  elle  prête 
sur  rentes.  Les  actions  ou  obligations  lui  seront  remises,  si  elles  sont  au  porteur  ; 
transférées,  si  elles  sont  nominatives  ;  et,  ainsi  que  cela  se  fait  pour  les  rentes,  l'em- 
prunteur souscrira,  en  outre,  l'engagement  personnel  de  rembourser  la  somme  qui 
lui  sera  prêtée.  Ce  sera  un  avantage  considérable  pour  tout  porteur  de  ces  valeurs 
de  trouver  ainsi  â  la  Banque  de  l'argent,  â  faible  intérêt,  sur  dépôt  ou  transfert  de 
ses  litres,  et  sur  sa  signature  ;  ce  sera  un  avantage  considérable  pour  l'industrie  des 
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chemins  de  fer  ;  ce  ne  pourra  jamais  être  un  danger,  car  la  Banque,  dont  fa  pni- 
deofe  est  bien  connue,  restera  toujours  mattresse  de  la  mesure  dans  laquelle  elle 
Impliquera  à  cet  emploi  la  portion  de  ses  ressources  dont  elle  pourra  disposer. 

Ed  exécution  d*un  traité  de  1848,  le  Trésor  a  reçu  de  la  Banque,  au  tdut  de 
4  pour  100  d'imérèt,  nn  prêt  de  7S  rtiiliiona  qui  doit  être  remboursé  cette  année  en 
trois  termes  égaux  de  25  milKons  cbacan,  aux  échéances  des  15  a^ril,  15  juillet  et 
1S  octolire.  « 

fai  demandé  à  la  Banque  de  substituer  ft  ces  échéances  des  termes  beaucoup  plus 
éloignés.  La  Banque  y  consent. 

Le  prêt  de  75  millions  sera  remboursé  en  quinze  ans,  par  sommes  de  5  mil- 
lions payables  le  1"  juillet  de  chaque  année.  Le  premier  terme  fiera  payable  le  i*' 
jaillet  1853,  le  dernier  le  l*' juillet  1867,  six  mois  avant  Texpiration  da  privilège  de 
Il  Banque.  Le  taux  de  Tintérêt,  abaissé  comme  le  taux  de  Pescompte,  sera  aujour- 
dliui  de  5  pour  100  ;  il  suivra  le  taux  de  Tescompte,  sans  pouvoir  jamais  8*életer 
au-dessus  de  4  pour  100.  Pour  le  calcul  de  ces  intérêts»  compensation  sera  faite  en- 
tre le  prêt  et  le  compte  courant  créditeur  du  Trésor,  de  sorte  que  le  Trésor  ne  devra 
iTintérêt  que  sur  le  solde  débiteur. 

Ainsi  le  Trésor  se  trouvera  libéré  de  la  charge  de  75  millions  qui  pesait  sur  hii 
cette  aanée,  et  cette  charge  sera  répartie,  à  de  très-bonnes  conditions  d'intérêts,  sur 
tffl  intervalle  de  quinze  années,  sans  préjudice,  pour  le  Trésor,  de  la  faculté  de  se 
libérer  par  anticipation. 

En  échange  de  ces  deux  dispositions  qui  sont  éminemment  ftivorables  Tune  au 
Trésor,  l'autre  â  Tindustrie  des  chemins  de  fer,  et  par  suite  à  PEtat,  voici  ce  que 
demande  la  Banque  : 

U  loi  du  30  juin  1840,  qui  a  prorogé  son  privilège  jusqu'au  51  décembre  1867, 
asiataéque,  néanmoins,  ce  privilège  pourrait  prendre  fin  ou  être  modifié  te  31  dé- 
cembre 1855,  s'il  en  était  ainsi  ordonné  par  une  loi. 

U  Banque  demande  que  PEtat  renonce  â  cette  faculté,'  et  que  son  existence  soft 
assurée  jusqu'au  31  décembre  1867.  Cette  demande  mé  parait  devoir  être  accueillie. 

Du  jour  où  la  Banqtie  consent  â  modifier  ses  statuts,  et  i  étendre  ses  opérations  de 
manière  à  donner  satisfaction  aux  besoins  nouveaux  que  le  temps  a  fait  naître,  i^ 
nV  aplus  de  raisons  ni  pour  laisser  suspendue  sut  sa  tête  la  menace  de  révision,  ni 
pour  bÀter  Fépoque  à  laquelle  son  privilège  doit  expirer. 

Cest  par  ces  motifs,  monseigneur,  qu'après  avoir  pris  vos  ordres,  j'ai  passé  pro- 
visoirement avec  la  Banque  la  contention  cl-jointe,  dans  laquelle  sont  formulées  les 
dispositions  dont  je  viens  d'avoir  Tbonneur  de  vous  exposer  le  but  et  la  pensée. 

J'ai  l*hoDneur  de  vous  proposer  de  vouloir  bien  la  sanctionner  par  un  décret. 

Je  suis  avec  le  plus  profond  respect,  monseigneur,  votre  très-humble  et  très-dé* 
voué  serviteur,  le  ministre  des  finances,  Binbàc. 

H.  Traité  passé  entre  le  Trésor  et  la  Banque  de  France.  —  Entre  les  soussignés  : 
d'une  part,  M.  Jean-Martial  Bineau,  mioistre  des  finances,  et  d'autre  part,  M.  An- 
toine-Maurice-Apollinaire comte  d*Argout,  gouverneur  de  la  Banque  de  France,  agis- 
sant en  cette  qualité  en  vertu  des  pouvoirs  à  lui  conférés  par  une  délibération  du 
Conseil  général  en  date  du  3  mars  courant.  Il  a  été  stipulé  et  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  I**.  Les  75  millions  dus  par  le  Trésqr  à  la  Banque  de  France,  et  qui,  aux  ter- 
mes de  la  loi  du  6  août  1850,  devaient  être  remboursés  à  la  Banque  par  tiers,  aux 
échéances  des  15  avril,  15  juillet  et  15  octobre  de  la  présente  année  1852,  ne  seront 
remboursés  qu'aux  nouvelles  échéances  ci-après  énoncées,  savoir  : 

La  première  au  i**  juillet  1853^  pour  la  somme  de  5  millions,  et  ainsi  de  suite 
d'année  en  année,  aux  mêmes  dates  du  i"  juillet,  et  par  pareide  somme  de  5  mil- 
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lions,  jusqu'au  !•'  juillet  1867,  époque  de  la  libération  du  Trésor,  qui  conserve  la 
(acuité  de  86  libérer  par  anticipation. 

Art.  2.  Les  intérêts  qui  seront  dus  par  le  Trésor  à  la  Banque  continueront  à  être 
payés  chaque  semestre  comme  par  le  passé. 

Pareillement,  jusqu'à  Texpiration  du  présent  traité,  les  intérêts  à  payer  à  la  Ban- 
que continueront  à  être  calculés  comme  ils  Font  été  depuis  Torigine  du  prêt  dont  s'a- 
git, c'est-à-dire  sur  le  solde  dont  le  Trésor  sera  réellement  débiteur  chaque  jour, 
compensation  faite  entre  les  sommes  respectivement  portées  au  débit  et  au  crédit 
du  compte  courant. 

Les  intérêts  à  payer  à  la  Banque  par  le  Trésor  suivront  le  taux  des  intérêts  fixés 
par  la  Banque  pour  Tescompte  du  papier  de  commerce,  sans  néanmoins  que  le  Tré- 
sor puisse  être  passible  d'un  intérêt  supérieur  à  celui  qui  a  été  stipulé  par  le  traité 
du  30  juin  i848,  sanctionné  par  le  décret  du  5  juillet  suivant,  c'est-à-dire  à 
4  pour  100. 

Art.  3.  Les  rentes  provenant  de  la  caisse  d'amortissement,  et  qui,  conformément 
à  l'art.  2  de  la  loi  du  5  juillet  1848,  ont  été  transférées  à  la  Banque,  en  garantie  des 
prêts  stipulés  par  le  traité  du  30  juin  1848,  seront  retransférées  par  la  Banque  à  la 
caisse  d'amortissement. 

En  remplacement  de  cette  garantie,  le  Trésor  sera  tenu  de  remettre  à  la  Banque 
des  bons  du  Trésor  auxquels  l'intérêt  ne  sera  pas  ajouté,  renouvelables  tous  les  trois 
mois,  jusqu'à  concurrence  des  sommes  actuellement  dues,  lesquels  bons  décroîtront 
dans  la  proportion  des  remboursements. 

Art.  4.  La  faculté  accordée  à  la  Banque  par  l'art.  3  de  la  loi  du  17  mai  1834.  de 
faire  des  avances  sur  effets  publics  français,  est  étendue  aux  actions  et  aux  obliga- 
tions des  chemins  de  fer  français. 

Le  Conseil  général  de  la  Banque  détenninera  la  quotité  des  avances  qui  pourront 
être  faites  sur  chacun  des  titres  qu'il  admettra  à  leur  servir  de  gage,  ainsi  que  le 
montant  des  couvertures  à  fournir  par  les  emprunteurs  en  cas  de  baisse  du  cours 
desdits  effets  pendant  la  durée  de  l'emprunt. 

Les  dispositions  des  art.  1*%3  et  5  de  l'ordonnance  réglementaire  du  15  juin  1834, 
rendue  en  exécution  de  l'art.  3  de  la  loi  du  17  mai  même  année,  relative  aux  avan- 
ces sur  fonds  publics  français,  seront  applicables  aux  avances  sur  les  actions  et  sur 
les  obligations  des  chemins  de  fer  français. 

Art.  3.  Un  décret  approbatif  du  présent  traité  sanctionnera  toute  dérogation  aux 
statuts  de  la  Banque  et  toute  dérogation  aux  dispositions  des  lois  existantes,  en  ce 
qu'elles  auraient  de  contraire  à  la  présente  convention. 

Le  même  décret  abrogera  le  second  paragraphe  de  l'art.  1*'  de  la  loi  du  30 
juin  1840. 

La  publication  des  situations  hebdomadaires  de  la  Banque  de  France,  prescrite 
par  l'art.  6  du  décret  du  15  mars  1848,  sera  désormais  remplacée  par  les  publications 
trimestrielles  et  semestrielles  ordonnées  par  l'art.  5  de  la  loi  du  30  juin  1840. 

Fait  double  entre  nous  soussignés,  le  3  mars  1852.  Le  gouverneur  de  la  Banque, 
comte  d'ARGOUT  ;  le  ministre  des  finances,  Bineau. 

III.  Décret  du  président.  —  Louis-Napoléon,  président  de  la  République  fran- 
çaise, vu  les  lois  du  24  germinal  an  XI,  du  22  avril  1806,  le  décrçt  organique  du  16 
janvier  1808,  la  loi  du  17  mai  1834,  l'ordonnance  réfçlementaire  du  15  juin  même 
année  ;  la  loi  du  30  juin  1840  ;  le  traité  passé  entre  le  Trésor  et  la  Banque  le  30  juin 
1848,  sanctionné  par  le  décret  du  5  juillet  suivant;  la  loi  du  6  août  1850  ;  vu  la  dé- 
libération du  Conseil  général  de  la  Banque,  en  date  du  3  de  ce  mois  ;  sur  le  rapport 
du  ministre  des  finances,  décrète  : 
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.  Art.  i**.  Sont  approuvées  jes  clauBes  et  cooditions  énoncées  dans  )e  traité  ci-an- 
oexé  passé  le  3  de  ce  mois  entre  le  ministre  des  finances  et  la  Banque  de  France. 

Art.  2.  La  faculté  accordée  à  la  Banque  par  l'art.  3  de  la  loi  du  17  mai  1834,  de 
faire  des  avances  sur  effets  publics  fraqçais,  est  étendue  aux  actions  et  aux  obliga- 
tions des  chemins  de  fer  français. 

Le  Conseil  général  de  la  Banque  déterminera  la  quotité  des  avances  qui  pourront 
être  laites  sur  chacun  des  titres  qu'il  admettra  à  leur  servir  de  gage,  ainsi  que  le 
montant  des  couvertures  à  fournir  par  les  emprunteurs,  en  cas  de  baisse  du  cours 
desdits  effets  pendant  la  durée  de  l'emprunt. 

Les  dispositions  des  articles  1*',  3  et  5  de  l'ordonnance  réglementaire  du  15 
juin  1834,  rendue  en  exécution  de  Part.  3  de  la  loi  du  17  mai,  même  année,  relative 
aux  avances  sur  fonds  publics  français,  seront  applicables  aux  avances  sur  les  actions 
et  sur  les  obligations  de  chemins  de  fer  français. 

Art.  3.  Toutes  dérogations  soit  aux  statuts  de  la  Banque  de  France,  soit  aux  dis- 
positions de  la  législation  existante,  qui  résulteraient  de  Tautorisation  mentionnée  en 
Part.  2  du  présent  décret  ou  des  clauses  et  conditions  du  traité  ci-annexé,  sont  ap- 
prouvées. 

Ijt  paragraphe  second  de  Part.  1**  de  la  loi  du  30  juin  1840  est  abrogé. 

La  publication  des  situations  hebdomadaires  de  la  Banque  de  France,  prescrite  par 
Tait.  6  du  décret  du  15  mars  1848,  sera  désormais  remplacée  par  les  publications 
trinnesthelles  et  semestrielles  ordonnées  par  l'art.  5  de  la  loi  du  30  juin  1840. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3  mars  1852.  Loins-NAPOLÉoN. 


CiÉDiT  roNGiER.  —  l.  DécTct  SUT  lessoctétés  de  crédit  foncier,  —  Louis-Napoléon, 
président  de  la  République  française;  Sur  le  rapport  du  ministre  de  Fintérieur,  de 
ragriculture  et  du  commerce,  décrète  : 

TITRE  PREMIER.  —  De»  sociétés  de  crédit  foncier. 

Art.  4*'.  Des  sociétés  de  crédit  foncier,  ayant  pour  objet  de  fournir  aux  proprié- 
taires d'immeubles  qui  voudront  emprunter  sur  hypothèque,  la  possibilité  de  se  libé- 
rer au  moyen  d^annuités  à  long  terme,  peuvent  être  autorisées  par  décret  du  prési- 
deatdela  République,  le  Conseil  d^Etat  entendu. 

Elles  jouissent  alors  des  droits  et  sont  soumises  aux  règles  déterminés  par  le  pré- 
sent décret. 

2.  ^autorisation  est  accordée,  soit  à  des  sociétés  d'emprunteurs,  soit  à  des  so- 
ôétés  de  prêteurs. 

3.  Les  sociétés  sont  restreintes  à  des  circonscriptions  territoriales  que  le  décret 
d'autorisation  déterminera. 

4.  Les  sociétés  de  crédit  foncier  ont  le  droit  d'émettre  des  obligations  ou  lettres  de 

5.  Pour  faciliter  les  premières  opérations  des  sociétés,  TEtat  et  les  départements 
Peuvent  acquérir  une  certaine  quantité  de  ces  lettres  de  gage. 

La  loi  de  finances  fixera,  chaque  année,  le  maximum  des  sommes  que  le  Trésor 
pourra  affecter  à  cet  emploi. 

La  répartition  en  sera  faite  par  le  décret  d^autorisatiou  de  chaque  société. 

Le  même  décret  déterminera,  en  outre,  la  part  qui  sera  attribuée  à  la  société  sur 
}t  fonds  de  10  millions  affecté  à  rétablissement  des  institutions  de  crédit  foncier  par 
'vtideT  du  décret  du  22  janvier  dernier. 

TITRE  II.  —  Des  prêts  faits  par  les  sociétés  de  crédit  foncier. 

6.  Les  sociétés  de  crédit  foncier  ne  peuvent  prêter  que  sur  première  hypothèque. 
Sont  considérés  comme  faits  sur  t>remière  hypothèque  les  prêts  au  moyen  desquels 

to  les  créanciers  antérieurs  doivent  être  remboursés  en  capital  et  intérêts. 
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Daos  ce  cas,  la  société  conserve  entre  ses  mains  valeur  suffisante  pour  opérer  ce 
remboursement. 

7.  Le  prêt  ne  peut,  en  aucun  cas,  excéder  la  taoitiê  de  la  valeur  de  la  propriété; 
le  minimum  du  prêt  sera  fixé  par  les  statuts. 

8.  Nul  prêt  ne  peut  être  réalisé  qu'après  Taccomplissement  des  formalités  pres- 
crites par  le  titre  IV  du  présent  décret  pour  purger  :  i"  les  hypothèques  léjgales, 
sauf  le  cas  de  subrogation  par  la  femme  à  cette  hypothèque  ;  2^  les  actions  résolu- 
toires ou  rescisoires  et  les  privilèges  non  inscrits. 

S'il  survient  une  inscription  pendant  les  délais  de  la  purge,  l'acte  conàitionnel  de 
prêt  est  nul  et  non  avenu.    . 

9.  Lorsque  l'hypothèque  légale  est  inscrite,  le  prêt  ne  peut  être  réalisé  qu'après 
la  mainlevée  donnée,  soit  par  la  femme  non  mariée  sous  le  régime  dotal,  soit  par  le 
subrogé  tuteur  du  mineur  ou  de  l'interdit,  en  vertu  d'une  délibération  du  Conseil  de 
famille. 

10.  L'emprunteur  acquitte  sa  dette  par  annuités.  Il  a  toujours  le  droit  de  se  libé- 
rer par  anticipation,  soit  en  totalité,  soit  en  partie. 

a.  L'annuité  comprend  nécessairement  : 
i^  LMntérêt  stipulé,  qui  ne  peut  excéder  5  pour  100  ; 

1^  La  somme  affectée  à  l'amortissement,  laquelle  ne  peut  être  supérieure  à 
2  pour  iOO,  ni  inférieure  ii  i  pour  100  du  montant  du  prêt; 
3°  Les  frais  d'administration,  ainsi  que  les  taxes  déterminées  par  les  statuts. 

12.  £n  cas  de  non-payement  des  annuités,  la  société,  indépendamment  des  droits 
qui  appartiennent  à  tout  créancier,  peut  recourir  aux  moyens  d'exécution  détermi- 
nés par  le  titre  IV  du  présent  décret. 

TITRE  III.  —  Des  obligations  émises  par  Us  sociétés  de  crédit  foncier.  ' 

13.  Les  obligations  ou  lettres  de  gage  des  sociétés  de  crédit  foncier  sont  nomina- 
tives ou  au  porteur. 

Les  obligations  nominatives  sont  transmissibles  par  voie  d'endossement,  sans  antre 
garantie  que  celle  qui  résulte  de  l'art.  1693  du  Code  civil. 

14.  La  valeur  des  lettres  de  gage  ne  peut  dépasser  le  montant  des  prêts. 
Elles  ne  sont  émises  qu'après  avoir  été  visées  par  un  notaire  et  enregistrées. 

Le  visa  est  donné  gratuitement  par  le  notaire  dépositaire  de  la  minute  de  Pacte 
de  prêt. 

Il  est  fait  mention  sur  la  minute  du  nombre  et  du  montant  des  lettres  de  gage 
visées. 

Les  lettres  de  gage  doivent  être  enregistrées  en  même  temps  que  l'acte  de  prêt. 

L'enregistrement  des  lettres  de  gage  a  lieu  au  droit  fixe  de  10  centimes. 

15.  Il  ne  peut  être  créé  de  lettres  de  gage  inférieures  à  100  francs. 

16.  Les  lettres  de  gage  portent  intérêt. 

Dans  le  courant  de  chaque  année,  il  est  procédé  à  leur  remboursement  au  prorata 
de  la  rentrée  des  sommes  affectées  à  l'amortissement. 

17.  Les  porteurs  de  lettres  de  gage  n'ont  d'autre  action,  pour  le  recouvrement  des 
capitaux  et  intérêts  exigibles,  que  celle  qu'ils  peuvent  exercer  directement  contre  la 
société. 

18.  Il  n'est  admis  aucune  opposition  au  payement  du  capital  et  des  intérêts,  si  ce 
n'est  en  cas  de  perte  de  la  lettre  de  gage. 

TITRE  IV.  —  Des  privilèges  accordés  aux  sociétés  de  crédit  foncier  pour  la  sûreté 
et  le  recouvrement  du  prêt. 
CHÀPTTRB  PMMiBR.  --De  lapurgê. 

19.  Lorsque  l'emprunteur  est  tuteur  d'un  mineur  ou  d'un  interdit,  il  est  tenu  d*en 
faire  la  déciaration  dans  le  contrat  de  prêt- 
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Dus  ce  cas,  la  sigDÎGcation  énoncée  à  Particle  précédent  est  faite  tant  au  subrogé 
tuteur  qu'au  juge  de  paix  du  domicile  où  la  tutelle  est  ouverte.   , 

Dus  laquiozaine  de  cette  signification,  le  juge  de  paix  convoque  le  conseil  de  fa- 
mille en  présence  du  subrogé  tuteur.  Ce  conseil  délibère  sur  la  question  de  savoir  si 
rinsGription  doit  être  prise.  En  cas  d'affirmative,  elle  est  prise  dans  la  huitaine  de  la 
délibération. 

Après  la  délibération,  le  subrogé  tuteur  est  tenu,  sous  sa  responsabilité,  de  veiller 
à  Paccomplissement  des  formalités  ci-dessus  prescrites. 

SO.  Lorsque  la  femme  mariée  est  présente  au  contrat  de  prêt,  elle  peut,  si  elle  n'est 
pas  mariée  sous  le  régime  dotal,  consentir  une  subrogation  à  son  hypothèque  légale 
jiuqu'à  concurrence  du  montant  du  prêt. 

Si  elle  ne  consent  pas  cette  subrogation,  et  sous  quelque  régime  que  le  mariage  ait 
été  contracté,  le  notaire  l'avertit  que,  pour  conserver  vis-à-vis  de  la  société  le  rang 
de  soo  hypothèque  légale,  elle  est  tenue  de  la  faire  inscrire  dans  le  délai  de  quin- 
aioe. 

L'acte  fait  mention  de  cet  avertissement,  sous  peine  de  nullité. 

îl.  Si  la  femme  n'est  pas  présente  au  contrat,  un  extrait  de  Tacte  constitutif 
d'bTpothèqneest  signifié  à  sa  personne. 

Cet  extrait  contient,  sous  peine  de  nullité,  la  date,  les  nom,  prénoms,  profession 
et  domicile  de  Temprunteur,  la  désignation  de  la  nature  ou  de  la  situation  de  Tira- 
meuble,  le  montait  du  prêt  et  Pavertissement  prescrit  par  Tarticle  précédent. 

22.  Dans  le  cas  où  l'exploit  ne  peut  être  remis  à  la  femme  en  personne,  et  toutes 
les  fois  qu'il  s'agit  de  purger  des  hypothèques  légales  inconnues,  la  signification  est 
faite  tant  à  la  femme  qu'au  procureur  de  la  République  près  le  tribunal  du  lieu  où 
TimmeuMe  est  situé. 

23.  Un  extrait  de  l'acte  constitutif  d'hypothèque  est  inséré,  avec  mention  des  signi- 
fications dont  il  est  parlé  à  l'article  précédent,  dans  l'un  des  journaux  désignés  pour 
les  publications  Judiciaires. 

Quarante  jours  après  cette  insertion,  et  s'il  n'est  pas  survenu  d'inscription  d'hypo- 
thèques légales,  l'immeuble  est  affranchi  de  ces  hypothèques  vis-à-vis  de  la  société. 

24.  A  l'égard  des  actions  résolutoires  ou  rescisoires  et  des  privilèges  non  inscrits, 
la  purge  a  lieu  de  la  manière  suivante  : 

Ua  extrait  de  l'acte  constitutif  d'hypothèque,  dressé  dans  la  forme  indiquée  au 
deuxième  paragraphe  de  l'article  21,  est  signifié  aux  précédents  propriétaires,  soit 
au  domicile  réel,  soit  au  domicile  élu  ou  indiqué  par  les  titres. 

Cet  extrait  sera  publié  suivant  le  mode  indiqué  au  premier  paragraphe  de  l'article 
22,  et  la  purge  s'opère  après  le  délai  de  quarante  jours  écoulé  sans  qu'il  soit  survenu 
d'inscription. 

25.  La  purge  opérée  par  le  défaut  d'inscription  prise  dans  les  délais  ci-dessus  dé- 
lerminés,  a  pour  effet  de  faire  acquérir  à  la  société  de  crédit  foncier  le  premier  rang 
d'hypothèque  relativement  à  la  femme,  au  mineur  ou  à  l'interdit. 

Elle  ne  profite  point  aux  tiers  qui  demeurent  assujettis  aux  formalités  prescrites 
par  les  art.  2195, 2194  et  21 95  du  Code  civil. 

CHAPITEB  II.  ^Des  droits  et  moyens  d'exécution  de  la  sodéié 
contre  les  emprunteurs, 

26.  Les  juges  ne  peuvent  accorder  aucun  délai  pour  le  payement  des  annuités. 

27.  Ce  payement  ne  peut  être  arrêté  par  aucune  opposition. 

28.  Les  annuités  non  payées  à  Téchéance  produisent  intérêt  de  plein  droft. 

U  peut,  eo  outre,  être  procédé  par  la  société  au  séquestre  et  à  la  vente  des  biens 
hypothéqués^  dans  les  formes  et  aux  conditious  prescrites  par  les  articles  suivants: 
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g  I.  Du  séqueiire. 

29.  En  cas  de  retard  du  débiteur»  la  société  peut,  en  vertu  d'une  ordonnance  kd- 
due  sur  requête  par  le  président  du  tribunal  civil  de  première  instance,  et  quinze 
jours  après  une  mise  en  demeure,  se  mettre  en  possession  des  immeubles  hypothé- 
qués, aux  frais  et  risques  du  débiteur  en  retard. 

30.  Pendant  la  durée  du  séquestre,  la  société  perçoit,  nonobstant  toute  opposition 
ou  saisie,  le  montant  des  revenus  ou  récoltes,  et  Papplique  par  privilège  à  Facquitte- 
ment  des  termes  échus  d'annuités  et  des  frais. 

Ce  privilège  prend  rang  immédiatement  après  ceux  qui  sont  attachés  aux  frais 
faits  pour  la  conservation  de  la  chose,  aux  frais  de  labours  et  de  semences  et  aax 
droits  du  Trésor  pour  le  recouvrement  de  l'impôt. 

31.  En  cas  de  contestation  sur  le  compte  du  séquestre,  il  est  statué  par  le  tribunal 
comme  en  matière  sommaire. 

§  II.  De  Vexpropriatian  et  de  la  vente. 

32.  Dans  le  même  cas  de  non-payement  d'une  annuité,  et  toutes  les  fois  que,  par 
suite  de  la  détérioration  de  l'immeuble  ou  pour  toute  autre  cause  indiquée  daoa  les 
statuts,  le  capital  intégral  est  devenu  exigible,  la  vente  de  Timmeuble  peut  être 
poursuivie. 

S'il  y  a  contestation,  il  est  statué  par  le  tribunal  de  la  situation  des  biens,  comme 
en  matière  sommaire. 

Le  jugement  n'est  pas  susceptible  d'appel. 
"  33.  Pour  parvenir  à  la  vente  de  l'immeuble  hypothéqué,  la  société  de  crédit  fonci^ 
fait  signifier  au  débiteur  un  commandement  dans  la  forme  prévue  par  l'article  673 
du  Gode  de  procédure  civile.  Ce  commandement  est  transcrit  au  bureau  des  hypo- 
thèques de  la  situation  des  biens. 

A  défaut  de  payement  dans  la  quinzaine,  il  est  fait,  dans  les  six  semaines  qui  sui« 
vent  la  transcription  dudit  commandement,  six  insertions  dans  l'un  des  journaux  in- 
diqués par  l'article  42  du  Code  de  commerce,  et  deux  appositions  d'affiches  à  quinze 
jours  d'intervalle. 

Les  affiches  seront  placées  : 

Dans  l'auditoire  du  tribunal  du  lieu  où  la  vente  doit  être  effectuée  ; 

A  la  porte  de  la  mairie  du  lieu  où  les  biens  sont  situés,  et  sur  la  propriété  lors- 
qu'il s'agit  d'un  immeuble  bâti. 

La  première  apposition  est  dénoncée  dans  la  huitaine  au  débiteur  et  aux  créan- 
ciers inscrits,  au  domicile  par  eux  élu  dans  l'inscription,  avec  sommation  de  prendre 
communication  du  cahier  des  charges. 

Quinze  jours  après  raccomplissement  de  ces  formalités,  il  est  procédé  à  la  vente 
aux  enchères  en  présence  du  débiteur,  ou  lui  dûment  appelé,  devant  le  tribunal  de 
la  situation  des  biens  ou  de  la  plus  grande  partie  des  biens. 

Néanmoins,  le  tribunal,  sur  requête  présentée  par  la  société  avant  la  première  in- 
sertion, peut  ordonner  que  la  vente  aura  lieu,  soit  devant  un  autre  tribunal,  soit  en 
l'étude  d'un  notaire  du  canton  ou  de  rurrondisseraent  dans  lequel  les  biens  sont  si- 
tués. Ce  jugement  n'est  pas  susceptible  d'appel.  Il  ne  peut  y  être  formé  d'opposition 
que  dans  les  trois  jours  de  la  signification  qui  doit  en  être  faite  au  débiteur,  en  y 
ajoutant  les  délais  de  disUnce. 

34.  A  compter  du  jour  de  la  transcription  dti  commandement,  le  débiteur  ne 
peut  aliéner  au  préjudice  de  la  société  les  immeubles  hypothéqués,  ni  les  grever 
d'aucuns  droits  réels. 

35.  Le  commandement,  les  exemplaires  du  journal  contenant  les  insertions,  les 
procès-veitaux  d'apposition  d'affiches,  la  sommation  de  prendre  communication  du 
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des  chargis  et  d'assUter  à  la  vente,  aoot  annexés  au  procès- verbal  d'adjudi- 
cadoo. 

36.  Les  dires  et  obserrations  doivent  être  consignés  sur  le  cabier  des  charges, 
kuU  jours  au  nioini  avant  celui  de  la  vente»  Ils  contiennent  constitution  d'un  avoué, 
chez  lequel  domicile  est  élu  de  droit,  le  tout  à  peine  de  nullité. 

Le  tribunal  est  aaisi  de  la  contestation  par  acte  d'avoué  à  avoué.  Il  statue  som- 
DdreaieBt  et  en  dernier  ressort,  sans  qu*il  puisse  en  résulter  aucun  retard  de  Tadr 
judjcitioD. 

57.  S,  lors  de  la  transcription  du  commandement,  il  existe  une  saisie  antérieure 
pratiquée  à  la  requête  d'un  autre  créancier,  la  société  de  crédit  foncier  peut,  jus* 
(fu'Éi  dépôt  du  cabier  d'encbères  et  après  un  simple  acte  signifié  à  Tavoué  poursui- 
rul,  f^ire  procéder  à  U  vente  d'après  le  mode  indiqué  dans  les  articles  précédents. 

Si  h  transoriptfon  du  commandement  n'est  requise  par  la  société  qu'après  le  dé- 
pétdtt  eahier  d'enchères,  celle-ci  n'a  plus  que  le  droit  de  se  faire  subroger  dans  les 
poursuites  du  créancier  saisissant,  conformément  à  Fart.  722  du  Code  de  procédure 
dfile. 

D  D'est  accordé,  si  la  société  s'y  oppose,  aucune  remise  d'adjudication. 

Ea  cas  de  négligence  de  la  part  de  la  société,  le  créancier  saisissant  a  le  droit  de 
reprendre  ses  poursuites. 

38.  Dans  la  huitaine  de  la  vente,  l'acquéreur  est  tenu  d'acquitter,  à  titre  de  provir 
sioD,  dans  la  caisse  de  la  société,  le  moulant  des  annuités  dues. 

Après  les  délais  de  surenchère,  le  surplus  du  prix  doit  être  versé  à  ladite  caisse 
jusqu'à  concurrence  de  ce  qui  lui  est  dû,  nonobstant  toutes  oppositions,  contesta^ 
tioiu  et  inscriptions  des  créanciers  de  l'emprunteur,  sauf  néanmoins  leur  action  en 
répéiitioo,  si  la  société  avait  été  indûment  payée  à  leur  préjudice. 

39.  Si  la  vente  s'opère  par  lots  ou  qu'il  y  ait  plusieurs  acquéreurs  non  cointé- 
ressés,  chacun  d'eux  n'est  tenu  même  hypothécairement  vis^-vis  de  la  société  que 
jusqu'à  concurrence  de  son  prix. 

40.  La  surenchère  a  lieu  conformément  aux  articles  708  et  suivants  du  Gode  de 
procédure  civile. 

ûaos  le  cas  de  vente  devant  notaire,  elle  doit  être]  faite  au  greffe  du  tribune^ 
daos  l'arrondissement  duquel  l'adjudication  a  été  prononcée. 

41.  Lorsqu'il  y  a  lieu  à  folle  enchère,  il  y  est  procédé  suivant  le  mode  indiqué 
pirlesart«  33,  34,  3S,  36  et  37  du  présent  décret. 

41  Tous  les  droits  énumérés  dans  le  présent  chapitre  peuvent  être  exercés  contre 
la  tiers  détenteurs,  après  dénonciation  du  commandement  fait  au  débiteur. 

Les  poursuites  commencées  contre  le  débiteur  sont  valablement  continuées  contre 
lui,  jusqu'à  ce  que  les  tiers  auxquels  il  aurait  aliéné  les  immeubles  hypothéqués  se 
wieot  ùàl  connaître  à  la  société.  Dans  ce  cas,  les  poursuites  sont  continuées  contre 
les  tiers  détenteurs  sur  les  derniers  errements,  quinze  jours  après  la  mise  en  de- 
meure. 

TITRE  V.  —  Dispositions  générales. 

43.  Les  aociétés  de  crédit  foncier  sont  placées  sous  la  surveillance  du  ministre  de 
fiatérieur,  de  Tagricuiture  et  du  commerce  et  du  ministre  des  finances. 

Le  choix  des  directeurs  est  soumis  à  l'approbation  du  ministre  de  l'intérieur,  de 
l'igrieulUve  et  du  commerce. 

44.  Il  est  interdit  aux  sociétés  de  faire  d'autres  opérations  que  celles  prévues  par 
^  présent  décret. 

45.  Elles  sont  admises  à  déposer  leurs  fonds  libres  au  Trésor,  aux  conditions  dé- 
^wœinées  par  le  gouvernement.  , 
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46.  Les  fonds  des  incapables  et  des  communes  peuvent  être  employés  en  achal  de 
lettres  de  gage. 

Il  en  est  de  même  des  capitaux  disponibles  appartenant  aux  établissemeots  pu- 
blics ou  d'utilité  publique,  dans  tous  les  cas  où  ces  établissements  sont  autorisés 
à  les  convertir  en  rentes  sur  l'Etat. 

47.  Les  inscriptions  hypothécaires  prises  au  profit  des  sociétés  de  crédit  foncier 
sont  dispensées,  pendant  toute  la  durée  du  prêt,  du  renouvellement  décennal  prescrit 
par  Tart.  2154  du  Code  civil. 

48.  r^s  statuts  approuvés  conformément  aux  dispositions  de  Tart.  l**  indiquent 
principalement  : 

1°  Le  mode  suivant  lequel  il  doit  être  procédé  à  Testimation  de  la  valeur  de  h 
propriété  : 

2^  La  nature  des  propriétés  qui  ne  peuvent  être  admises  comme  gage  hypothé- 
caire, et  celles  sur  lesquelles  il  ne  peut  être  prêté  qu'une  somme  inférieure  à  la  quo- 
tité fixée  par  Fart.  8  ; 

3°  Le  maximum  des  prêts  qui  peuvent  être  faits  au  même  emprunteur; 

Â^  Les  tarifs  pour  le  calcul  des  annuités  ; 

5<*  Le  mode  et  les  conditions  des  remboursements  aaticipés  ; 

6o  L'intervalle  à  établir  entre  le  payement  des  annuités  |»ar  les  emprunteurs  et  le 
payement  des  intérêts  du  capital  par  la  société  ; 

7<>  Le  mode  d'émission  et  de  rachat  et  le  mode  de  remboursement  des  lettres  de 
gage  avec  ou  sans  primes,  ainsi  que  le  mode  d'annulation  des  lettres  de  gage  rem 
boursées  ; 

8o  La  constitution  d'un  fonds  de  garantie  ou  d'un  fonds  de  réserve; 

9^  Les  cas  où  ii  y  aura  lieu  à  la  dissolution  de  la  société,  ainsi  que  les  formes  et 
conditions  de  la  liquidation  ; 

10®  Les  cautionnements  et  autres  garanties  à  exiger  des  directeurs,  administra- 
teurs et  employés  de  la  Société,  ainsi  que  le  mode  de  leur  nomination. 

49.  Un  règlement  d'administration  publique  détermine  notamment  : 

1*^  Le  mode  suivant  lequel  est  exercée  la  surveillance  de  la  gestion  et  de  la  comp- 
tabilité ; 

2o  La  publicité  périodique  à  donner  aux  états  de  situation  et  aux  opérations  so- 
ciales ; 

3®  Le  tarif  particulier  des  honoraires  dus  aux  officiers  publics  appelés  à  concourir 
aux  divers  actes  auxquels  peut  donner  lieu  l'établissement  des  sociétés  de  crédit 
foncier. 

50.  Le  ministre  de  l'intérieur,  de  l'agriculture  et  du  commerce,  et  le  ministre  des 
finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  28  février  1 852.  Loois-Napoléom. 

(Moniteur  du  28  février.) 


II.  Explications  insérées  dans  le  Moniteur.— Les  institutions  de  crédit  fonder 
étant  presque  inconnues  en  France,  il  nous  parait  essentiel  de  donner  sur  leur  mé- 
canisme et  sur  leurs  effets  quelques  explications  qui  feront  mieux  apprécier  les  im- 
menses avantages  du  décret  publié  par  le  Moniteur  du  28  de  ce  mois. 

Une  enquête  ouverte  au  Conseil  d'Ëtat,  en  1850,  a  prouvé  que  Tintérêt  des  prêts 
hypothécaires  est,  en  moyenne ,  de  8  pour  100  par  an  ,  y  compris  les  frais  d'enre- 
gistrement, honoraires,  expédition,  inscription,  renouvellement,  quittance,  radia- 
tion. Les  renseignements  recueillis  auprès  des  Conseils  généraux  ont  donné  le  même 
résultat. 


BULLETIN.  1  SI* 

La  dette  hypothécaire  inscrite  est  d'environ  14  milliards.  En  dédaisant  les  hypo- 
thèques éteintes,  conditionnelles,  légales,  Judiciaires,  il  reste  plus  de  8  milliards  qui 
supportent  un  intérêt  de  640  millions. 

il  est  à  remarquer  que  le  capital  de  la  dette  s'accrott,  année  moyenne,  de  600  mil- 
lions, c'est-à-dire  d*une  somme  presque  équivalente  au  montant  de  Tintérét. 

Un  pareil  état  de  choses,  qui  menaçait  les  fortunes  immobilières  de  la  France,  ap- 
pelait un  prompt  remède. 

Voyons  maintenant  quels  seront  les  effets  des  institutions  créées  par  le  Président 
de  la  République,  et  qui  fonctionnent  avec  tant  de  succès  en  Allemagne  depuis  près 
d'un  siècle. 

Les  sociétés  de  crédit  foncier,  à  Taide  des  privilèges  qui  leur  sont  attribués  par  le 
décret,  offriront  toute  sécurité  aux  capitalistes. 

I»  Ces  sociétés  ne  pourront  émettre  des  obligations  ou  lettres  de  gage  que  jus- 
qu'à concurrence  des  prêts  qu'elles  auront  consentis.  La  stricte  exécution  de  cette 
clause  est  assurée  par  l'Intervention  du  notaire,  qui ,  dépositaire  de  l'acte  de  prêt  ; 
peut  seul  viser  ces  lettres  de  gage.  Cet  officier  public  encourrait  une  grave  respon* 
sabilité  s'il  visait  des  obligations  qui  excéderaient  le  montant  du  prêt. 

î*  Ces  sociétés  ne  ^ont  exposées  à  aucune  perte.  Les  sommes  qu^èlles  prêtent  sont 
garanties  par  une  première  hypothèque  sur  un  immeuble  d'une  valeur  au  moins 
double.  Elles  ne  font  de  payements  qu'après  avoir  purgé  les  hypothèques  tégaieë, 
rescisoires  et  résolutoires.  Elles  n'ont  donc  à  craindre  aucune  éviction. 

3*  En  cas  de  retard  dans  Tacquittement  des  annuités  souscrites  à  leur  proOt,  elles 
ont  le  droit  de  séquestrer  immédiatement  l'immeuble  hypothéqué,  et  même  de  le 
Tendre  avec  des  formalités  rapides  et  peu  coûteuses. 

Quel  sera  le  débiteur  qui  se  laissera  exproprier  pour  ne  point  se  libérer  exacte- 
ment chaque  année  d^me  portion  de  dette  à  peine  égale  au  revenu  de  sa  propriété? 

Si  Ton  ajoute  à  toutes  ces  causes  de  sécurité  celle  qui  résulte  du  concours  de 
PÉtat  et  des  départements,  si  l'on  considère  la  facilité  de  placer  et  de  négocier  les 
lettres  de  gage  qui,  pouvant  être  fractionnées  en  sommes  de  100  francs,  recueil- 
leront les  épargnes  même  des  petites  fortunes ,  il  est  permis  d'espérer  que  ces  so- 
ciétés trouveront  aisément  des  capitaux  à  un  intérêt  de  4 1/2  pour  100  au  plus. 

Cela  posé ,  examinons  quelles  seront  les  charges  qu'auront  à  supporter  les  em- 
prunteurs : 

Intérêt  de  l'argent 4  12  p.  100 

Frais  de  premier  établissement  et  d'administration 1/2  p.  100 

amortissement. ..»«  < i         p.  100 

Total ""e        p.  100 

Supposons  un  propriétaire  qui,  ayant  un  immeuble  d'une  valeur  de  100,000  fr., 
a  emprunté  sur  hypothèque  50,000  fr. 

n  paye  en  ce  moment  l'intérêt ,  frais  compris,  à  8  pour  100,  ou  soit  4,000  fr. 

n  est,  en  outre,  menacé,  à  l'échéance  de  sa  dette,  d'une  expropriation  forcée  qui 
toujours  amène  sa  ruine. 

Que  ce  propriétaire  s'adresse  à  une  société  de  crédit  foncier,  il  recevra  les  50,000  fr., 
et  n'aura  plus  à  payer  que  5,000  fr.  par  an ,  sans  jamais  être  tenu  de  rembourser 
le  capital,  qui  sera  éteiut  après  quarante  ans. 

Nous  avons  dit  que  la  dette  hypotfiëcaire  de  la  France  est  de  8  milliards ,  et  l'in- 
térêt annuel  de  640  millions. 

U  crédit  foncier  éteindra  la  dette  aprè»  quarante  ans ,  et  diminuera  Tintérét  de 
S  pour  lOOy  ou  soit  de  160  millions. 

Cette  dernière  somme  équivaut  à  près  des  trois  cinquièmes  de  la  contribution  fon- 
cite,  qui  est  de  280  millions. 
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Si  tout  à  coup  uo  décret  du  Président  de  la  République  apprenait  à  ta  France  que 
la  contribution  foncière  est  diminuée  de  plus  de  moitié,  avec  quels  transports  d^aôé- 
gresse  un  pareil  décret  ne  serait-il  pas  accueilli  !  Le  même  résultat  sera  obtenu  par 
les  institutions  du  crédit  foncier,  dès  qu^elles  seront  organisées  dans  les  départements. 
On  aurait  en  vain  attendu  longtemps  cet  immense  bienfait,  sans  Tactirité  prodigieuse 
imprimée  au  pouvoir  législatif  depuis  Pacte  du  2  décembre. 

En  effet,  dans  la  pensée  de  TAssemblée  nationale,  le  crédit  foncier  ne  pouvait  être 
décrété  qu'après  la  réforme  hypothécaire,  et  combien  de  di£Bcultés  cette  informe  n'é- 
prouvait-elle pas  encore ,  quoique  les  jurisconsultes  les  plus  émiuents  eussent  con- 
sacré plus  de  deux  ans  à  Tétude  de  ce  projet! 

Ces  difficultés  ont  été  aplanies  avec  un  rare  bonheur  par  le  décret  du  28  de  ce 
mois ,  qui ,  introduisant  des  innovations  profondes  dans  le  système  hypothécaire  et 
dans  les  formalités  de  Texpropriationlforcée,  en  restreint  Papplication  aux  actes  faits 
par  les  sociétés  de  crédit  foncier,  et  laisse  conséquemroeut  subsister,  quant  au  droit 
commun,  toutes  les  dispositions  de  nos  codes;  de  telle  &orte  que,  si  la  pratique 
prouve  que  le  nouveau  système  peut  fonctionner  sans  de  graves  inconvénients,  oo 
pourra  l'étendre  plus  tard  à  toute  la  législation.  Si,  au  contraire,  rexpérience dé- 
montre que  ces  innovations  ne  garantissent  pas  suffisamment  Tintérèt  des  proprié- 
taires et  des  incapables,  Tépreuve  aura  été  faite  sans  danger,  et  des  modifications 
nouvelles  pourront  obvier  aux  inconvénients  qui  se  seront  révélés. 

Faisons  donc  un  appel  aux  capitalistes  qui  se  préoccupent  des  intérêts  généraux 
de  leur  pays.  Nous  ne  doutons  point  qu^ils  ne  prêtent  leur  concours  aux  sociétés  de 
crédit  foncier  qui,  sans  doute,  ne  tarderont  point  à  s'établir  dans  toute  la  France. 

(Moniteur  du  !«'  mars.) 


GONTBKSION  DES  RENTES  5  POUR  iOO  EN  RENTES  4  1/2  POUR  100.—  RAPPORT 
DE  M.  BiNEAU,  MINISTRE  DES  FINANCES.  —  DÉCRET. 

I.  Rapport  au  président  de  la  République.  —  Monseigneur,  la  réduction  de 
IMntérêt  de  la  dette  publique  doit  être  chez  tous  les  peuples  la  conséquence  de  ra- 
baissement général  du  taux  de  Tintérêt. 

Déjà  plusieurs  Etats  sont  entrés  dans  cette  voie. 

Par  trois  conversions  successives  opérées  de  1822  à  1844,  l'Angleterre  a  réduit 
de  5  a  3  p.  100  Tintérêt  de  sa  dette  nationale,  diminuant  ainsi  de  deux  cinquièmes 
la  charge  que  cette  dette  faisait  peser  sur  le  trésor. 

En  1842,  la  Prusse  a  converti  son  4  p.  100  en  3  1/2. 

En  1844,  la  Belgique  a  réduit  également  Tintérêt  de  sa  dette  en  convertissant  sa 
rente  5  pour  100  en  rente  4  1/2. 

La  France  n'a  encore  presque  rien  fait  à  cet  égard. 

Dès  1824,  cependant,  M.  de  Vitièle  proposait  cette  mesure,  mais  son  projet  pré- 
maturé restait  à  peu  près  sans  succès. 

Depuis  cette  époque,  et  à  plusieurs  reprises,  cette  mesure  a  été  proposée  de  nou- 
veau, et  trois  fois  même,  en  1838,  1840  et  1845,  elle  a  été  adoptée  par  la  Chambre 
des  députés  ;  mais  elle  a  toujours  échoué  devant  la  résistance  du  gouvernement. 

Le  gouvernement  ne  contestait  et  ne  pouvait  contester,  en  effet,  ni  le  droit,  ni  les 
avantages,  ni  la  nécessité  de  cette  mesure;  mais  il  se  retranchait  toujours  derrière 
une  prétendue  inopportunité. 

Aujourd'hui,  monseigneur,  je  crois  que  le  moment  est  arrivé  de  l'accomplir. 

Pour  qu'une  pareille  opération  puisse  se  faire,  trois  conditions  sont  nécessaires  : 

Il  faut  que,  par  suite  de  l'abaissement  général  du  taux  de  l'intérêt  dans  le  pays, 
le  taux  réel  du  crédit  de  TEtat,  Tintérêt  auquel  il  pourrait  contracter  un  emprunt, 
soit  inférieur  à  l'intérêt  de  la  dette  qu'il  s'agit  de  convertir  ; 
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Il  dut,  en  outre,  que  le  Trésor  soit  dégagé  de  tout  embarras,  a6n  d*être  eo  me- 
sure de  pourvoir  aux  reml^oursements  partiels  qui  pourraient  être  demandés  ; 

Il  faut  enfin  que  le  pays  soit  calme  et  l'avenir  assuré. 

Ces  trois  conditions  existent  aujourd'hui.  Le  taux  général  de  l'intérêt  s'est  succes- 
sivement abaissé  pour  toutes  les  transactions  ;  la  Banque  prête  et  escompte  à  5  p.  100  ; 
Piotérèt  luquel  TEtat  pourrait  emprunter,  et  par  suite  l'intérêt  qu'il  doit  conserver 
à  sa  dette,  est  au-dessous  de  5  p.  100. 

Le  5  p.  100  n'est  qu'à  105  60,  mais  ce  fonds  est  déprimé  par  la  prévision  dès 
loDgtemps  admise  de  la  conversion  ;  et  le  3  p.  iOO,  dont  le  cours  est  la  véritable  me- 
sure du  crédit  de  l'Etat,  est  aujourd'hui  à  68  fr.  60  c.  ;  ce  qui,  déduction  faite  de  la 
portion  d'intérêt  déjà  acquise,  met  à  un  peu  plus  de  4 1/3  p.  100  le  taux  d'intérêt 
qu'il  offre  aux  rentiers. 

I^e  Trésor  n'a  aucun  embarras  ;  le  budget  de  1852,  qui  va  être  publié,  se  réglera 
nm  découvert,  et  le  traité  qu'il  y  a  quelques  jours  vous  avez  bien  voulu  m'autoriser 
i  faire  avec  la  Banque,  a  beaucoup  allégé  les  charges  que  les  budgets  des  exercices 
intérieurs  faisaient  peser  sur  notre  dette  flottante. 

Enfin,  et  grâces  vous  en  soient  rendues,  monseigneur,  l'ordre  et  l'autorité  sont 
rétablis,  la  France  est  calme  et  prospère,  et  l'avenir  est  assuré. 

Dans  cet  état  de  choses,  la  conversion  est  possible,  elle  est  opportune  ;  et,  du  jour 
où  elle  est  possible,  elle  est  nécessaire. 

La  différer  aurait  plusieurs  inconvénients  graves  :  ce  serait  faire  peser  snr  le  bud- 
get uoe  charge  dont  il  est  possible  de  l'exonérer  ;  ce'  serait  courir  le  risque  de  ren- 
dre l'exécution  de  cette  mesure,  sinon  impossible,  au  moins  plus  difficile,  en  laissant 
s'élever  beaucoup  le  cours  du  5  p.  i 00;  ce  serait  enfin  apporter  un  obstacle  artifi- 
ciel à  l'abaissement  si  désirable  du  taux  général  de  l'intérêt  pour  les  transactions  de 
toute  sorte. 

Si  vous  admettez,  monseigneur,  que  le  moment  soit  venu  d'accomplir  cette  grande 
mesure,  il  vous  sera  facile  de  régler  immédiatement  les  conditions  dans  lesquelles 
elle  devra  se  réaliser,  car  les  nombreuses  discussions  qui,  depuis  quinze  ans,  ont 
eu  lieu  à  ce  sujet  devant  les  Chambres  ont  résolu  toutes  les  questions  de  système, 
éclairé  toutes  les  difficultés  d'exécution,  préparé  même  toutes  les  solutions  de  détail 
et  de  rédaction. 

Permettez-moi,  monseigneur,  de  mettre  sous  vos  yeux  les  principales  dispositions 
du  projet  que  j'ai  l'honneur  de  vous  soumettre  et  de  présenter  à  votre  sanction. 

Mais,  auparavant,  un  mot  d'abord  de  la  question  de  droit. 

L'Etat,  d'après  nos  lois  civiles,  a,  comme  tout  particulier,  le  droit  de  rendre  à  son 
oéaocierla  somme  qu'il  a  reçue  de  lui  ;  il  a  le  droit  de  se  libérer  par  le  rembourse- 
ment de  sa  dette. 

Ce  droit,  dans  la  législation  ancienne,  n'était  pas  contesté;  Sully  et  Golbert  en  ont 
usé  pour  rembourser  une  partie  de  la  dette  nationale. 

Le  Code  civil  a  confirmé,  à  cet  égard,  les  principes  de  l'ancienne  jurisprudence  ; 
il  a  soumis  au  droit  de  remboursement  les  rentes  qualifiées  perpétuelles. 

Aucune  loi  n'a  dérogé  à  ce  principe,  et  c'est  dans  ces  conditions,  sous  l'influence 
de  ce  droit,  qu'ont  été  contractés  les  emprunts  qui  forment  notre  dette. 

En  défendant  à  l'amortissement  de  racheter  au-dessus  du  pair,  la  loi  du  1*'  mai 
1825  a  nettement  consacré  le  droit  de  rembourser  au  pair.  Elle  a  fait  plus  :  elle  a 
explicitement  proclamé  ce  droit,  en  stipulant  que  le  fonds  nouveau  de  4  l'S  qu'elle 
créait  serait  pendant  dix  années  garanti  contre  l'usage  xlu  droit  de  remboursement. 

Enfin,  la  loi  du  10  juin  1833  a  été  plus  positive  encore,  en  statuant  qu'une  por- 
tion du  fonds  d'amortissement  pourrait  être  aflectée  au  remboursement  de  la  dette. 

Le  droit  de  l'Etat  est  donc  incontesté  et  incontestable. 
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Pu|$que  rEta(  a  le  droit  de  rembourser  ses  créaociers,  il  peut  leur  dire  :  Cooaen- 
lez  à  une  réducLioD  d'iotérêt,  ou  recevez  le  remboursement  de  votre  créance. 

C'est  là  ce  qu'on  nomme  la  conversion. 

Qi^elie  réduction  d'intérêt  TEtat  doit-il  demander  aujourd'hui  aux  propriétaires  de 
lansntfi^pour  100? 

C'est  là  la  première  et  la  principale  question  qu'il  faille  résoudre. 

Sa  solution  est  facile,  car  elle  dépend  purement  et  simplement  d'un  fait,  du  taux 
actuel  du  crédit  de  l'Etat,  du  taux  d'intérêt  auquel  il  pourrait  emprunter  aujourd'hui. 

Aujourd'hui,  l'Etat  pourrait  sans  peine  emprunter  au  taux  d'environ  4 1/2;  il  peut 
donc  offrir  à  ceux  de  ses  créanciers  auxquels  il  paye  5  pour  iOO,  ou  le  rembourse- 
ment de  leur  créance,  ou  la  réduction  à  4  1/2  de  l'intérêt  qui  leur  est  servi  par  le 
Trésor. 

C'est  là,  monseigneur,  ce  que  j'ai  l'honneur  de  vous  proposer  de  faire  ;  c'est  là  ce 
qu'ont  fait  les  autres  Etats. 

En  1822,  TAngleterre  payait  5  pour  100  à  ses  créanciers;  elle  eût  pu,  à  cette 
époque,  emprunter  à  4  pour  100  ;  elle  a  offert  aux  rentiers  l'option  entre  le  rembour- 
sement et  la  réduction  à  4  pour  100.  Sauf  un  très-pelit  nombre  d'exceptions,  ils  ont 
accepté  la  réduction,  et  le  5  pour  100  anglais  a  été  converti  en  4  pour  100. 

Le  taux  général  de  l'intérêt  continuante  s'abaisser,  l'Angleterre,  en  1850,  a  offert 
aux  porteurs  de  4  pour  100  l'option  entre  le  remboursement  ou  la  réduction  à  3 1/'2, 
et  le  4  pour  100  a  été  converti  en  3  l/^. 

Enfin,  en  1844,  la  baisse  du  taux  de  l'intérêt  ayant  fait  de  nouveaux  progrès,  le 
5 1/2  a  été  converti  en  3  pour  100. 

Ainsi,  par  trois  conversions  successives,  Tintérêt  de  la  dette  nationale  de  l'Angle- 
terre a  été  réduit  de  5  à  3  pour  100,  sans  que  le  capital  de  cette  dette  ait  été  augmenté. 

La  Prusse  et'la  Belgique  ont  procédé  de  même  en  1842  et  1844. 

Ainsi  faites,  les  conversions  sont  des  opérations  aussi  simples  qu'elles  sont  avan- 
tageuses pour  le  Trésor  et  équitables  pour  les  rentiers. 

Elles  ne  sont  pas  autre  chose  que  l'application  à  la  dette  de  FEtat  de  l'abaissement 
progressif  que  le  taux  général  de  Tintérèl  éprouve  dans  le  pays. 

A  diverses  époques,  depuis  1824,  on  a  proposé  en  France  de  substituera  ce  mode 
si  simple,  si  naturel,  si  équitable,  un  système  de  conversion  plus  compliqué,  qui 
avait  pour  objet  de  réduire  davantage  Pintérèt  de  la  dette  en  accroissant  son  capital. 

Dans  Cf9  système,  on  demandait  aux  rentiers  une  réduction  d'intérêt  plus  considé- 
rable, en  leur  offrant,  comme  compensation,  l'augmentation  ultérieure  de  leur  capital. 

(l'est  cp  qu'on  a  noipmé  la  conversion  en  un  fonds  au-dessous  du  pair  ;  c'est  ce 
qpe  ^.  fje  Villjsl^  a  tenté  sans  succès  en  1824  et  en  1825. 

M.  de  Villèle,  en  1824,  offrait  aux  rentiers  de  convertir  leur  5  pour  100  en  3  pour 
^  00,  qifi  leur  serait  délivré  au  taux  de  7S  fr.,  ce  qui  revenait  à  leur  donner,  en  échange 
de  5  fr.  de  rente  5  pour  100,  4  fr.  de  rente  3  pour  100  ;  d'où  résultait  pour  eux  et 
pour  le  Trésor  une  diminution  de  1/5  dans  Tiotérêt  et  une  augmentation  de  1/3  dans 
le  capital  de  la  dette. 

Depuis  cette  époque,  on  a  souvent  reproduit  ce  système  en  faisant  varier  le  taux 
auquel  le  3  pour  100  serait  délivré  aux  rentiers,  et  faisant  varier  par  suite  la  réduc- 
tion de  l'intérêt  et  l'augmentation  du  capital. 

Ce  mode  de  conversion  ^a  toujours  été  écarté,  aussi  bien  en  France  que  chez  lei 
autres  peuples,  et,  à  mon  avis,  il  devait  l'être  ;  car  il  n'est  bon  qu'à  faire  des  réduc- 
t^pna  qu'on  peut  appeler  prématurées,  avant  l'époque  où  l'abaissement  du  taux  de 
l'intérêt  pern^et  d'accomplir  naturellement  la  réduction  de  Fintérêt  de  la  dette  oa- 
tipnale. 

Aussi»  monseigneur,  mett^f  d«côt^  ce  ^yatème,  ai-jerbonneuf  de  v^ua  proposer 
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d'adopter  celui  qui,  jusqu^ici,  a  prévalu  en  'France  dans  presque  toutes  les  discus- 
sions, i  Tétranger  dans  toutes  les  applications. 

Le  projet  que  .je  soumet;  à  votre  sanction  offre  aux  porteurs  de  5  pour  100 
l'opiioD  entre  le  remboursement  de  leur  créance  et  la  réduction  de  leur  intérêt  à  4 
1/1  pour  iOO. 

U  Doureau  fonds  4  i/2qui  leur  sera  remis  en  échange  du  fonds  5  pour  iOO  sera 
ginoti  pour  dix  années  contre  l'usage  du  droit  de  remboursement. 

Dans  ces  conditions,  les  rentiers  porteurs  de  5  pour  100  n*hésiteront  pas,  j'en 
«liscooYainca,  à  accepter  la  conversion. 

Ils  Pacoepteront,  |)arce  qu'en  réclamant  le  remboursement  de  leur  capital,  ils  ne 
pourraient  trouver  nulle  part  pour  ce  capital  un  emploi  qui  fût  à  la  fois  aussi  sûr  et 
aussi  avantageux.  Ils  ne  réclameront  pas  leur  remboursement  pour  acheter  du  3 
pour  100,  car  ils  ne  retireraient  de  ce  nouveau  placement  qu'un  intérêt  moins  élevé  ; 
ils  De  le  demanderont  pas  pour  acheter  des  valeurs  industrielles,  car  les  capitaux 
qui  alimentent  les  entreprises  de  cette  sorte  ne  sont  pas  les  mêmes  que  ceux  qui 
vont  s'inscrire  au  grand  livre.  Ce  qu'on  recherche  dans  les  valeurs  industrielles, 
c'est,  i  côté  de  chances  de  perte,  des  espérances  de  revenus  élevés  ;  ce  que  deman- 
dent les  rentiers,  c'est  la  sûreté  du  capital,  la  fixité  et  la  régularité  du  revenu. 

Les  rentiers  accepteront  donc  la  conversion  ;  ils  l'accepteront  en  France  comme 
ila  roDt  acceptée  dans  les  autres  Etats. 

Quand  l'Angleterre,  en  1844,  a  converti  son  3  1/2  en  3  pour  100,  le  capital  sur 
lequel  portait  l'opération  était  de  250  millions  sterling,  soit  6  milliards  250  millions 
de  francs,  et  les  demandes  de  remboursement  ne  se  sont  élevées  qu*à  1  million  1/2 
de  francs. 

A  ces  demandes  de  remboursement  qui  auraient  pour  cause  des  motifs  tout  à  fait 
oceptionnels,  le  Trésor  sera  largement  en  mesure  de  pourvoir. 

U  aura  pour  cela  son  encaisse,  qui  est  aujourd'hui  de  120  millions,  et  qui,  eu  égard 
àrsocroissement  journalier  des  Caisses  d'épargne  et  des  bons  du  Trésor,  sera  en- 
core, après  le  payement  du  semestre  du  22  mars,  de-  près  de  100  millions. 

11  aura  son  porteuille,  contenant  en  obligations  de  chemina  de  fer  à  échéance  fixe 
plus  de  150  millions,  dont  100  millions  à  très-courte  échéance  provenant  de  la  com- 
pagnie du  chemin  de  fer  de  Lyon,  et  qui  seront  très-faciles  à  négocier  et  à  escompter. 

U  aura  la  négociation  des  bons  du  Trésor.  L'émission  actuelle  de  ces  bons  n'est 
eacore  que  de  80  millions  ;  elle  peut  sans  inconvénient  être  plus  que  doublée. 

Enfin,  et  pour  pousser  la  prudence  jusqu'à  ses  dernières  limites,  le  décret  donne 
encore  au  ministre  des  finances  la  faculté  éventuelle  de  négocier  des  rentes,  si,  par 
extraordinaire,  cette  ressource  devenait  nécessaire. 

Vous  jugerez  certainement,  Monseigneur,  que  ces  moyens  sont  plus  que  suffisants 
pour  permettre  au  Trésor  de  pourvoir  aux  remboursements  quf  poiuraient  être  de- 


Le  nouveau  fonds  4 1/2  pour  100  qui  va  être  créé  sera-t-il  doté  d'un  amortisse- 
loent? 

C'est  la  dernière  question  que  j'aie  à  vous  soumettre. 

Lorsi|ue  l'amortissement  a  été  imaginé,  on  s'est  exagéré  ses  effets  et  sa  puissance. 
L^expérience  a  un  peu  fait  tomber  ces  illusions  ;  elle  a  montré  que,  pour  un  Etat,  il 
n'y  a  d'amortissement  réel,  efficace  et  assuré  que  celui  qui  provient  des  excédants  de 
noettes. 

On  pourrait  donc  songer  à  ne  pas  créer  un  amortissement  en  faveur  du  fonds 
4 1/2  qu'il  s'agit  de  créer  ;  mais,  si  l'on  opérait  ainsi,  notre  dette  se  composerait  de 
deux  espèces  de  fonds  placés,  quanta  Tamortissement,  dans  des  conditions  différen- 
tes :  d'un  côté,  l'ancien  4  1/2,  le  4  et  le  3  pour  100  seraient  dotés  d'un  amortisse- 
ment; de  l'autre,  le  nouveau  4 1/2  n'en  aurait  pas. 
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Cette  situation  aurait  des  inconvénients,  et  il  me  paratt  préUSrable  de  transporter  au 
nouveau  A 1/2  Tamortissement  qui  était  afférent  au  5  pour  100,  ce  qui  sera  conforme 
d^ailleursaux  dispositions  qui  avaient  déjà  été  adoptées  à  ce  sujet  dans  les  projets  de 
!oi  antérieurs. 

De  cette  façon,  la  question  de  l'amortissement  sera  réservée  tout  entière. 

le  crois  inutile,  Monseigneur,  d'appeler  votre  attention  suir  les  détails  et  les  ques- 
tions secondaires  du  projet.  Permettez-moi  de  vous  dire  seulement  que  les  disposi- 
tions relatives  aux  délais,  à  l'interprétation  du  silence  des  rentiers,  aux  rentes  qui 
appartiennent  à  des  mineurs,  qui  sont  grevées  d'usufruit  ou  qui  sont  affectées  à  des 
majorais,  sont  textuellement  empruntées  au  dernier  projet  de  loi  qui,  en  1845,  avait 
été  adopté  par  la  Chambre  des  députés  sur  le  rapport  d'une  Commission  dont  j'avais 
l'honneur  d'être  membre. 

Si  vous  daignez.  Monseigneur,  approuver  les  propositions  que  j'ai  l'hooneur  de 
vous  soumettre,  vous  accomplirez  une  grande  mesure,  trop  longtemps  différée,  qui 
diminuera  les  charges  du  budget  d'une  somme  anhuelle  de  18  millions,  qui  contri- 
buera à  abaisser  le  taux  de  l'intérêt,  et  qui,  à  ce  double  titre,  sera  accueillie  avec  re- 
connaissance par  le  pays. 

rai  l'honneur  d'être,  avec  un  profond  respect,  Monseigneur,  votre  tiîs-humble  et 
très-obéissant  serviteur,  le  ministre  des  finances.  Bdieau. 

II.  Décret. 

ART.  l*'.  Le  ministre  des  finances  est  autorisé  à  effectuer  le  remboursement  dei 
rentes  5  pour  100  inscrites  au'^nd«livre  de  la  dette  publique,  à  raison  de  100  frtiHS 
par  chaque  5  francs  de  rentes,  ou  à  en  opérer  la  conversion  en  nouvelles  rentes  i 
4  1/3  pour  100. 

Tout  propriétaire  de  rente  qui,  dans  les  délais  ci -après,  n'aura  pas  demandé  le 
remboursement,  recevra ,  en  échange  de  son  inscription,  un  autre  titre  i  raison  de 
é  francs  50  c.  de  cette  rente  nouvelle  pour  chaque  5  francs  de  rente  ancienne. 

Pour  ce  nouveau  fonds  de  41/2  pour  100,  l'exercice  du  droit  de  remboursement 
est  suspendu  pendant  dix  années,  jusqu'au  2â  mars  1862. 

Les  rentes  converties  jouiront  des  intérêts  à  5  pour  100  jusqu'au  22  mars  courut. 

2.  La  demande  de  remboursement  devra  être  produite  dans  le  délai  de  vingt  joun, 
à  compter  de  la  date  du  présent  décret. 

Ce  délai  sera  porté  à  deux  mois  pour  les  propriétaires  de  rentes  qui  se  troqveraient 
hors  de  France,  mais  en  Europe  ou  en  Algérie,  et  à  un  an  pour  ceux  qui  se  trouve- 
raient hors  d'Europe  ou  d'Algérie,  sans  que  cette  exception  puisse  entraîner  la  pro- 
longation des  termes  fixés  par  les  deux  derniers  paragraphes  de  l'art,  l**. 

S.  Les  remboursements  qui  seraient  demandés  pourront  être  effectués  par  séries. 

4.  En  ce  qui  concerne  les  propriétaires  de  rentes  qui  n'ont  pas  la  libre  et  com- 
plète administration  de  leurs  biens,  Tacceptation  de  la  conversion  sera  assimilée  i 
un  acte  de  simple  administration  et  sera  dispensée  d'autorisation  spéciale  et  de  toute 
autre  formalité  judiciaire. 

5.  Pour  les  renies  grevées  d'usufruit,  la  demande  de  remboursement  devra  être  faite 
par  le  nu-propriétaire  et  l'usufruitier  conjointement.  Si  elle  est  faite  par  l'un  d'eux 
seulement,  le  Trésor  sera  valablement  libéré  en  déposant  à  la  Caisse  des  consigna- 
tions le  capital  de  la  rente. 

Si  ce  dépôt  résulte  du  fait  de  l'usufruitier ,  celui-ci  n'aura  droit,  jusqu'à  remploi, 
qu'aux  intérêts  que  la  Caisse  est  dans  l'usage  de  servir. 

S'il  résulte  du  fait  du  nu-propriétaire,  ce  dernier  sera  tenu  de  bonifier  à  rusufrui- 
tier  la  différence  entre  le  taux  des  Intérêts  payés  et  celui  de  4 1/2  pour  100.  Toute- 
fois, il  n'est  porté  aucune  atteinte  aux  Stipulations  particulières  qui  règlent  les  droits 
du  nu-propriétaire  et  de  l'usufruitier. 
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6.  Pour  les  rentes  affectées  à  des  majorais,  si  le  remboursement  en  est  demandé 
par  les  titulaires,  le  capital  en  sera  déposé  à  la  Caisse  des  consignations  pour  le 
remploi  en  être  fait  conformément  à  la  législation  spéciale  des  majorats. 

7.  Le  ministre  des  finances  est  autorisé ,  pour  effectuer  les  remboursements  de 
rentes  5  pour  100  qui  seraient  demandés, 

i"  A  négocier  des  bons  du  Trésor; 

2*  A  faire  inscrire,  s'il  en  était  besoin ,  sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique, 
des  rentes  dont  la  négociation  devrait  être  faite  avec  publicité  et  concurrence. 

8.  La  part  d^amortissement  attribuée  aux  rentes  5  pour  100,  qui  seront  converties 
ou  remboursées,  sera  transportée  aux  tentes  4  i/2  pour  100  qui  leur  seront  sub- 
stituées. 

9.  Tous  titres  ou  expéditions  à  produire  pour  le  remboursement  ou  la  conversion 
des  reates  5  pour  100,  en  tant  qu^ils  serviraient  uniquement  aux  opérations  néces- 
sitées par  le  présent  décret,  seront  visés  pour  timbre  et  enregistrés  gratis,  pourru 
que  cette  destination  soit  exprimée. 

iO.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  derexécutton  du  présent  déeret. 
Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  14  mars  1852.  lodis- napoléon  . 

(Moniteur  du  14  mars  1852.) 


Baxqije  de  V^kncz.—SUuaêions  hebdomadaires. —CesUsi  dernière  fois  que  nous 
reodrons  compte  des  variations  subies  chaque  semaine  par  les  divers  comptes  qui 
6gureot  danà  les  situations  de  la  Banque;  ces  dernières  ne  devront  plus  être,  eu  effet, 
publiées  que  tous  les  trois  et  six  mois,  aux  termes  du  dernier  paragraphe  de  Part.  3 
du  décret  du  3  mars  1852.  Nous  regrettons  vivement,  pour  notre  compte,  cette  me- 
sure qid  ne  permettra  au  public  d*apprécier  Pétat  du  mouvement  commercial  de  Pin- 
térieur  du  pays  qu'à  des  époques  un  peu  éloignées.  Si  la  publicité  hebdomadaire  ne 
bissait  pas  assez  de  latitude  pour  donner  de  Timportanoe  aux  variations  subies  d^une 
situation  à  Fautre,  il  y  avait  du  moins  mieux  à  faire  que  ce  qui  a  été  décidé;  ainsi 
Il  publication  mensuelle  était  plus  convenable.  On  doit  toujours,  quand  on  centralise 
et  monopolise  une  industrie  comme  celle  des  banques,  répandre  au  moins  toute  la  bi- 
mière  possible  sur  les  opérations  de  cette  banque  unique  ;  sans  cela,  des  malheurs 
d'autant  plus  graves  |)euvent  arriver  que  Ton  s'y  attend  moins. 

Le  numéraire  a  encore  augmenté  soit  à  Paris,  soit  dans  les  succursales  ;  le  porte- 
feuille a,  au  contraire,  subi  une  énorme  dépréciation  ;  au  15  janvier,  il  atteignait  à 
Ptris  81  millions  ;  au  5  février,  il  se  réduisait  déjà  à  49  millions  ;  un  mois  plus  tard, 
le  i  mars,  il  n'était  plus  que  de  36  millions;  celui  des  succursales  n'a  baissé  que  de 
5  millions.  Les  avances  sur  lingots  et  monnaies,  ainsi  que  celles  sur  rentes  ont  beau- 
coup diminué  depuis  un  mois;  au  5  février,  voici  à  combien  elles  montaient  : 

Avances  sur  lingots  et  monnaies 3,616,812 

Avances  sur  effets  publics 22,794,580 

Au  4  mars,  elles  étaient  réduites  à  : 

Avances  sur  lingots  et  monnaies. 3,159,758 

Avances  sur  effets  publics 17,000,899 

On  voit  donc  que  les  principales  opérations  de  la  Banque,  escomptes  et  avances, 
ont  été  en  déclinant  depuis  un  mois. 

Lacircolation  en  billets  au  porteur  a  diminué  ce  mois-ci  de  22  millions  à  Paris  et 
de  5  dans  les  succursales.  Le  compte  courant  du  Trésor  a,  comme  cela  a  lieu  ordi* 
aairement,  augmenté  à  cause  de  rapproche  du  détachement  du  coupon  (le  22  mars.) 

Enfin,  les  comptes  courants  des  partlmiliers  n'ont  pas  varié  d'une  maniera  im- 
portante (à  I  miUlon  près).  A.  Gooatois. 
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SITUAT.  DE  LA  BANQUE. 

ACTIF. 

Argent  monnayé  et  lingots  i  Parii.. 
Idem  daoi  lea  aoccuraalefl. ........ 

EfTeiiéchui  hier  A  recouvrer  ce  jour 

rortefeuille  de  Paria  * 

Idem  des  succursales.. 

Avancea  sur  liog.  et  monnaies  A  Paris 

idem  dans  les  succursales 

Avances  sur  effets  pub.  franc.  A  Paris 

Idem  dans  les  succursales 

ATancea  A  l'Klat 

ATinces  A  la  ville  de  Paris 

nenies  de  la  réserre 

Renies,  fonds  disponibles 

Plac.  des  nouT.  suce,  en  effets  publ. 
Hôtels  et  mobilier  de  la  Banque... 
IntérêUdans  lescompt.  nation,  d'esc. 

Dépenses  d'administration 

Divers 


PASSIF. 

CapiUl  divisé  en  actions  de  lOOO  flr, 

néserve 

Réserve  immobilière  delà  Banque.. 
Billets  su  port,  en  cire,  de  la  Banq 

Idem  des  succursales 

Billets  A  ordre , 

Compte  courant  du  Trésor,  créd. 
Comptfis  courants  des  parlio.  A  Paris 

Idem  dans  les  succursales 

ilécépissés  payables  A  vue 

Dépenses  précomptées • 

Escomptes  et  intérêts  divers 

Réescompte  et  bénéfices  réservés. . . 
Reuirées  sur  les  effets  en  souffrance 
Divers 


AU   12  FIV. 


4tfS,7ttf,793  28 
110,t22,2T7 

213,224  S3 

44,67S,0«0  01 

70,997,451  » 

248,800  » 

3,183,182  II 

17,«9S,538  10 

2,787,184 

125,000,000 

10,000,000 

10,000,000 

42,683,040  83 

12,952,725  74 

7,416,771  » 

303,000  m 

312,132  39 

2,007,081  37 


468,279,023,17 

112,085,083  » 

217,728  07 

43,297,328  37 

70,704,838  » 

213,600  » 

3,131,358  » 

17,035,836  18 

2,724,286 

125,000,000 

10,000,000 

10,000,000 

42,883,040  83 

12,952,725  74 

7,416,771  » 

303,000  » 

320,196,33 

194,322  72 


91,250,000 

12,980,750  14 

4,000,000 

447,988,000 

124,171,500 

6,755,499  SI 

91,159,783  49 

107,253,987  86 

24,677,090 

12,378,298 

112,993  04 

884,937  07 

408,882 

192,848  05 

1,082,022,42 


TOTAL  BOiL  WÊ  L'ACT.  BT  DU  PABilF 


■  Dont  provenant  des  succursales 


925,294,591  24 


13,419,853  50 


AU  19  FÎT. 


91,250,000 

12,980,750 

4,000,000 

440,674,000 

125,360,400 

6,630.764 

91,768,250 

110,363,232 

26,404  162 

12,188,566 

112,993 

963,686 

408,882 

383,899 

1,051,028 


14 


09 


924,538,595  33 


13,915,299  71 


AU  26  rAv. 


470,093.477  08 
115,154,102 

778,881  10 

41,737,005  81 

88,124,238    » 

187,800     II 

3,155,758     » 

15,258,638  10 

2,943,663 

125,000,000 

10,000,000 

10,000,000 

42,883,040  83 

12,952,725  74 

7,416,771    » 

303,000    » 

324,539  86 

2,818,725  39 


91,250,000 

12,980,750  14 

4,000,000 

436,000,600 

123,912,200 

8,369,086  82 

99,277,362  20 

114,844,413  29 

26,272,017 

12,087,128 

112,993  04 

1,037,591  32 

408,882 

352,701  SI 

1,220,440  49 


929,928,163  61 


14,189,257  «2 


AU  4  MAIS. 


473,994,734  01 

116,910,381    » 

265,795  29 

36,335,983  ii 

70,7ri,185 

183.600 

2,996,158 

14,147,238  10 

2,853,663    • 

125,000,000    • 

10,000,008    • 

10,000,008    > 

42,688,040  83 

12,052,725  T4 

7,416,771    » 

303,000    » 

464,861  89 

1,854,174  88 


9I,2S0,000 

12,980,750  14 

4,000,000 

429,432,800 

123,663,135 

6,139,649  19 
100,427,434  74 
119,177,391  5S 
27,669,874 
11,211,833 
109,109  39 
1,189,833  II 
408,882 
357,198  80 
915,998  99 


928,913,480  39 


12,334,836  58 


Revue  comiierciale.  —  Février  1852.  —  Stagnation  presque  générale  du  com- 
merce, soit  de  gros,  soit  de  détail. 

Les  farines  ne  se  vendent  pas  ;  les  blés  sont  en  baisse  ;  à  part  le  Centre,  et  peut- 
être  aussi  la  Normandie,  qui  sont  fermes,  les  autres  parties  de  la  France  voient  les 
cours  en  baisse  ou  au  moins  sans  variations. 

Les  bestiaux  se  vendent  mieux  que  le&auires  denrées. 

Les  vins  tendent  à  la  hausse.  Les  5/6  continuent  à  monter  dans  le  Midi.  Les  eaux- 
de-tne  sans  variations. 

Les  huiles  sont  sans  vendeurs  ;  les  savons  de  même. 

Les  sucres  sans  affaires. 

La  plus  grande  stagnation  règne  dans  les  affaires  en  cafés. 

Malgré  la  faiblesse  des  cours  à  New- York,  les  cotons  se  soni  assez  bien  tenus  au 
Havre. 

Peu  de  transactions  en  laines  ;  plus  d^offres  que  de  demandes. 

Dans  la  Drôme  et  TArdèche,  les  cours  des  «oies  se  maintiennent  et  les  affaires  sont 
animées. 

Stagnation  dans  les  tissus  de  laine^  de  fil  et  de  coton. 

L'industrie  métallurgique  continue  à  reprendre  d'une  manière  satisfaisante,  grâce 
aux  nouveaux  chemins  de  fer  concédés.  A.  Gooetois. 


BoimsE  DB  Pabis,  février  4852. —  Les  cours  des  rentes  et  actions  de  chemins  de 
fer  un  peu  faibles  au  commencement  de  février,  ont  graduellement  remonté  jusqu'à 
laOndu  mois,  époque  à  laquelle  ont  été  faits  presque  tous  les  plus  hauts  cours  du 
mois.  Dans  les  premiers  jours  de  mars  la  hausse  a  coptinué»  et,  le  4  surtout,  la  ré- 
duction du  taux  de  Pescoropte  de  la  Banque  a  produit  sur  les  rentes  un  mouvement 
de  hausse  dont  le  détachement  du  coupon  a  un  peu  ralenti  l'impulsion. 
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Les  actions  des  Sociétés  industrielles,  qui  avaient  peu  ressenti  le  contre-coup  de 
U  baisse  à  la  fin  de  janvier,  ont  été  très-fermes  en  février  ;  cependant  le  Comptoir 
dVscoropte  et  la  Vieille-Montagne  surtout  ont  été  beaucoup  plus  faibles.  On  a  déta- 
(bé  sur  les  actions  de  la  Nationale-Vie  un  dividende  de  300  francs,  qui  s'applique 
>  une  période  de  six  années.  A.  Courtois. 
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Essai  sur  le  principe  de  la  population  par  Malthus,  traduU  de  l'anglais  far 
MM.  Pierre  et  Guillaume  Prétost  (de  Genève),  précédé  d'une  introdudiof^  ftor 
P.  Rossi,  et  d'une  notice  sur  la  vie  et  les  ouvrages  de  Pauteur  par  Charles 
Comte,  avec  les  notes  des  traducteurs  H  de  nouvelles  notes  par  M.  Josepe  Gai- 
NIER.  2*  editioD,  formant  le  t.  YIl  de  la  Collection  complète  des  priticipauœ  écono- 
mistes. Un  beau  volume  grand  in-d*",  de  688  pages.  Chez  Guillaumin  et  C". 

Depuis  la  publication  de  Y  Essai  sur  le  principe  de  la  population  dans  la  collection 
complète  des  Économistes,  cette  œuvre  éminente  a  été  Pobjet  d^un  redoublenieot 
d'attaques.  Les  socialistes  et  les  protectionnistes,  sans  parler  d'une  petite  coterie  de 
prétendus  défenseurs  de  la  religion,  se  sont  unis  pour  diriger  contre  Malthus  et  ses 
disciples  les  accusations  les  plus  violentes  et  les  plus  injustes.  C'a  été  un  véritable 
concert  d'invectives  de  la  part  de  la  Vota;  du  Peuple,  du  Constitutionnel,  du  Nou- 
veau'MondCy  du  Moniteur  industriel  et  de  VUnivers  religieux.  Ces  voix,  si  discor- 
dautes  d'habitude,  se  sont  mises  à  l'unisson  pour  jeter  l'anatbème  sur  Malthus  et  sur 
sa  doctrine.  Comment  cet  accord  étrange  a-t-il  pu  être  réalisé?  Gomment  se  fait-il 
que  des  écrivains,  qui  semblaient  séparés  par  l'épaisseur  d'un  monde/tok>  or6e,  ae 
soient  trouvés  réunis  tout  d*un  coup  pour  c  démolir  »  une  doctrine  économique? 
Eh  !  mon  Dieu,  c'est  tout  simplement  parce  que,  aux  yeux  des  socialistes,  des  pro- 
tectionnistes et  des  disciples  plus  ou  moins  sincères  de  M.  Donoso  Cortès,  TécoDOinie 
politique  c'est  l'ennemi  commun,  et  que  la  théorie  de  Malthus,  convenablement  dé- 
figurée, falsifiée,  calomniée,  fournissait  un  thème  inépuisable  de  déclamations  et 
d'injures  contre  l'économie  politique. 

On  a  donc  c  empoigné  »  Malthus  sur  toute  la  ligne.  MM.  Proudhon,  Burat,  Pierre 
Leroux,  Darnis,  Louis  Blanc  et  Coquille,  pour  ne  citer  que  ceux-là,  se  sont  rués  avec 
furie  sur  VEssai  sur  le  principe  de  la  population^  et  c'est  vraiment  merveille  qu'ils 
ne  l'aient  pas  mis  en  morceaux. 

Heureusement,  l'œuvre  de  l'illustre  professeur  d'Ailesbury  est  bfttie  tout  entière 
sur  le  terrain  solide  de  l'observation.  Elle  ne  saurait,  par  conséquent,  être  entamée 
ni  par  les  déclamations,  ni  par  des  injures,  si  éloquentes  que  soient  les  unes,  si  vio- 
lentes ou  si  acrimonieuses  que  soient  les  autres.  Il  faudrait,  pour  la  démolir,  de  nou- 
velles observations,  de  nouveaux  faits,  conduisant  à  des  conclusions  opposées  à 
celles  de  Malthus.  Or,  de  ces  observations  et  de  ces  faits,  nous  n'en  connaissons 
point.  Nous  n'ignorons  pas  que  notre  illustre  et  regrettable  ami  Bastiat,  après  avoir 
débuté  comme  un  fervent  Malthusien,  a  prétendu,  lui  aussi ,  que  Malthus  s'était 
trompé,  et  qu'il  a  voulu  donner  une  solution  nouvelle  du  problème  de  la  population. 
Mais  qu'on  lise  les  œuvres  de  Bastiat,  et  qu'y  trouvera-t-on  ?  Des  conclusions  for- 
mulées en  d'autres  termes  que  celles  de  Malthus,  mais  dont  le  sens  est,  en  définitive, 
absolument  le  même. 

Du  reste,  les  économistes  auraient  tort  de  se  plaindre  des  attaques  redoublées 
dont  la  théorie  de  Malthus  a  été  l'objet.  Ces  attaques  ont  eu,  en  effet,  pour  résulUt 
le  plus  clair  d'engager  le  public  à  tourner  de  nouveau  son  attention  sur  l'œuvre 
trop  négligée  de  l'illustre  économiste  anglais.  On  ne  lisait  plus  guère  Malthus,  on  ne 
le  lisait  plus  assez  :  les  diatribes  de  ses  récents  détracteurs  ont  engagé  beaucoup 
de  gens  à  constater  par  eux-mêmes  toute  la  perversité,  tout  l'endurcissement  de  cet 
<  économiste  sans  entrailles.  >  On  s'est  rerois  de  plus  belle  à  lire  Malthus,  et  voilà 
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pourquoi  VEssai  sur  le  principe  de  la  population^  publié  dans  la  belle  GollecUon 
de  M.  Guillauroin,  8*est  trouvé  si  proroptemeut  épuisé  ;  voilà  pourquoi  il  eu  a  fallu 
faire  une  seconde  édition.  A  la  place  de  M.  Guillaumin,  nous  enverrions  à  chacun  des 
dé(ncteun  deUaltbus  un  superbe  exemplaire  sur  vélin  de  cette  nouvelle  édition,  en 
reooooaissance  des  admirables  réclames  qu'ils  lui  ont  faites  gratis.  D^ailleurs^  qui 
sait? cela  leur  donnerait  peut-être  la  tentation  de  lire  ce  livre,  qu'ils  ont  tant  décrié  ! 

Cette  nouvelle  édition,  dont  la  science  est  surtout  redevable  à  MM.  Proudbon, 
Pierre  I^eroux,  etc.,  a  été  confiée,  comme  la  première,  à  notre  excellent  collabora- 
teur Joseph  Gamier.  M.  Garnier  a  revu  et  augmenté  quelques-unes  des  notes  judi- 
cieuses et  concises  dont  il  avait  enrichi  la  première  édition.  11  a  ajouté  notamment,  à 
use  note  de  MM.  Prévost  sur  la  population  des  Etats-Unis,  un  complément  relatif 
aux  résultats  des  derniers  recensements.  Il  a  répondu  aussi,  dans  une  note  finale,  à 
des  aUaques  plus  violentes  que  solides  de  M.  Proudbon,  contre  la  pratique  de  la 
coDtrainte  morale.  Enfin,  M.  Garnier  a  résumé,  dans  un  avant-propos  substantiel, 
les  différentes  critiques  dont  la  théorie  de  la  population  a  été  Tobjet  dans  ces  der- 
niers temps,  et  il  les  a  réfutées  avec  la  solidité  de  jugement  qu'on  lui  connaît.  Nous 
oe  pouvons  qu'adhérer,  pour  notre  part,  à  ses  conclusions  : 

•  En  résumé,  dit-il,  il  ne  nous  semble  pas  que  lestritiques  ou  les  attaques  récem- 
ment dirigées  contre  Maltbus  aient  en  rien  ébranlé  la  doctrine  du  principe  de  la 
population,  qui  a  été  éclairée  et  soutenue  par  J.-B.  Say,  Sismondi,  Destutt  de  Tracy, 
Ricardo,  Mill,  Rossi,  et  adoptée  par  la  plupart  des  autres  économistes  contemporains. 
En  second  lieu,  Pexpérience  n'a  cessé  de  confirmer  la  justesse  des  observations  de 
Naithus  sur  les  dangers  de  la  charité  légale,  et  de  ses  conseils  sur  la  pratique  de  la 
dktrilé  privée.  Troisièmement  enfin,  la  récente  et  solennelle  discussion  soulevée  en 
France  sur  les  prétendus  droits  à  Tassistance  ou  au  travail  a  fait  ressortir  la  grande 
nisoo  avec  laquelle  Maltbus  discutait,  il  y  a  cinquante  ans,  ce  grave  sujet.  » 

La  théorie  de  Maltbus  a  donc  résisté  à  toutes  lea  attaques  de  ses  adversaires  an- 
ciens et  nouveaux,  et  nous  ne  craignons  pas  d*affirmer  que  tous  les  hommes  intel- 
ligents, qui  voudront  se  donner  la  peine  de  lire  à  tête  reposée,  et  sans  parti,  pris, 
VEttaieur  le  principe  de  la  population ,  avec  Tintroduction  si  remarquable  de  Rossi, 
la  notiee  substantielle  de  Charles  Comte,  et  les  notes  instructives  et  judicieuses  de 
H.  Joseph  Garnier,  sortiront  de  cette  lecture  profondément  et  irrémédiablement 
malthusiens.  G.  de  Molirari. 
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L  ÂBO!a»A?ICE  Dt7  NUMÉRAIRE    ET  DES   CAPITAUX.  —  LE.  DÉGRÈVEMENT    DES    LAINES 

D*AUSTRALIE. 

La  dernière  séance  a  été  présidée  par  M.  le  duc  d'Harcourt,  ez-ambassadeor 
de  la  France  à  Rome.  M.  Twistleton,  commissaire  de  Padministration  des  pau- 
vres, de  retour  d'une  mission  aux  Etats-Unis,  M.  F.  deConninck,  armateur  au 
Havre,  et  M.  de  Verneuil,  ex-président  de  la  Société  géologique  de  France, 
avaient  été  ioTités  à  cette  réunion. 

La  conversation  a  porté  sur  divers  sujets  :  sur  les  causes  de  Tabondanoe  du 
numéraire  et  des  capitaux  inactifs  et  les  effets  qui  en  résultent  ;  sur  la  réforme 
<tes  lois  de  navigation  en  France  ;  sur  la  portée  du  dégrèvement  des  laines 
^'Australie. 

Au  sujet  de  l'abondance  des  capitaux  en  disponibilité,  M.  Horace  Sat  a  dit 
qu'elle  tenait  d*abord  aux  circonstances  générales  de  la  situation,  trop  peu 
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reposée  encore  pour  permettre  Tessor  des  eotreprises  à  long  terme  ;  mai;; 
aussi  en  partie  à  la  grande  facilité  des  communications  par  la  vapeur  et  le  télé- 
graphe électrique,  qui  permet  de  renouveler  les  ordres  et  les  renseignement» 
deux  ou  trois  Tois  dans  la  même  saison,  et  de  mener  plusieurs  opérations  à  terme 
pendant  le  temps  qu'il  fallait,  naguère,  consacrer  à  une  seule,  en  doublant 
ou  triplant  l'activité  et  les  services  d'un  même  capital. 

Sur  rinvitation  de  M.  H.  Say,  M.  de  Gonnimck  donne  quelques  renseignement 
intéressants  sur  cette  rapidité  maintenant  imprimée  aux  affaires.  Il  cite  notam- 
ment Fexemple  remarquable  d^une  affaire  de  cotons  entre  Liverpool  et  Mobile. 
convenue  et  exécutée  en  vingt-cinq  jours.  Une  partie  de  cotons  achetée  à  Mo- 
bile a  été  dirigée  sur  New- York  par  le  chemin  de  fer  avec  avis  par  le  télégra- 
phe électrique  de  l'embarquer  sur  un  bateau  à  vapeur  en  partance  pour  Liver- 
pool. L'ordre  de  vente  a  été  transmis  par  le  télégraphe  électrique  de  Liver- 
pool au  Havre  où  le  coton  a  été  vendu  le  jour  de  son  arrivée,  et  d'où  l'avis  est 
reparti  le  même  jour  pour  Liverpool  d'où  la  vapeur  Ta  porté  à  New^York, 
d'où  le  télégraphe  électrique  l'a  transmis  à  Mobile.  Naguère  encore  cette  opé- 
ri^tion  aurait  pris  au  moins  six  mois.—  M.  de  Cooninck  explique  aussi  l'aboo- 
danee  du  numéraire  dans  les  dépôts  publics  par  cette  rapidité  imprimée  ani 
affaires  et  qui  fait  que  la  même  somme  renouvelle  souvent  ses  services. 

I|.  Michel  Cbevaliee  attribue  une  grande  influence  à  raccroissement  de  la 
production  de  l'or,  accroissement  qu'il  ne  serait  pas  éloigné  de  croire  devoir 
être  suivi  d\in  accroissement  de  la  production  de  Targent.  L'abondance  des 
dépêts  à  la  Banque  d'Angleterre  lui  paraît  avoir  pour  cause  immédiate  les  ex- 
ploitations de  Californie,  de  Bornéo,  de  Sibérie,  d'oà  l'on  extrait  annuellement 
trente  mille  kilogrammes  d'or  (près  de  cent  millions  de  francs). 

L'accumulation  dans  les  institutions  de  crédit  une  fois  opérée,  celles-ci  bais- 
sent le  taux  de  l'escompte,  qui  devient  alors  un  encouragement  aux  affaires. 
Les  affaires  se  développant,  les  matières  premières  sont  plus  demandées,  plus 
chères,  c'est-à-dire  que  la  valeur  des  métaux  baisse. 

M.  WoLowsKi  admet  les  causes  signalées  par  M.  Say  et  par  M.  de  Conninck;il 
admet  aussi  celle  indiquée  par  M.  Michel  Chevalier;  mais  il  croit  devoir  insis- 
ter sur  une  cause  déjà  indiquée  par  M.  Say,  sur  Tabsencedes  affaires,  des  tf- 
léires  sérieuses.  Voilà,  dit-il,  la  vraie  cause,  non  pas  tant  de  l'abondance  des 
capitaux  que  de  la  stagnation  des  capitaux. 

M.  Sat  fait  remarquer  que  dans  une  question  semblable  il  est  nécessaire  de 
bien  séparer  ce  qui  est  relatif  à  l'agent  des  échanges  de  ce  qui  est  relatif  au 
capital.  —  Sans  doute,  Tabondance  du  numéraire  est  une  des  phases  de  Ta- 
bondance  du  capital  ;  mais  le  numéraire  n'est  qu'une  faible  portion  do  capi- 
tal. Celui-ci  se  met  volontiers  sous  forme  de  numéraire,  parce  que  la  loi 
permet  et  ordonne  de  se  libérer  d'une  dette  en  or  ou  en  argent;  mais  il  n'y 
ree^  que  momentatément.  —  M.  Say  voit  encore  une  cause  de  l'abondance  du 
numéraire,  à  Paris,  dans  Inorganisation  des  banques,  qui  le  ramènent  si  faci- 
lement des  provinces,  où  il  n'a  pas  d'emploi  ;  et  il  explique  en  partie  la  hausse 
des  fonds  publics  par  cette  inactivité  générale,  qui  fait  que  les  capitaux,  pour 
ne  pas  rester  improductifs,  se  placent  provisoirement  à  la  Bourse. 

M.  Say  ne  s'etfraye  d'ailleurs  pas  de  l'accroissement  de  la  production  des 
métaux  précieux,  qui  doit,  dans  un  avenir  prochain,  lorsque  la  confiance  sera 
revenue,  être  un  des  éléments  de  prospérité  nouvelle.  Une  plus  grande  quan- 
tité de  numéraire  produit  un  renchérissement  général,  qui,  quoique  nominal 
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à  boiiicoup  d'égards ,  eicito  les  entreprisés,  la  création  d'une  plus  grande 
quantité  de  produits,  et  amène  plus  d'éehanges  et  de  bion-étre.  (Test  ainsi 
qae  les  choses  se  sont  passées  à  la  suite  de  la  découverte  de  TAmérique. 

M.  WoLOwsfti  ne  croit  pas  que  cette  bienfaisante  surexcitation  de  travail 
paisse  se  produire  librement  en  France,  dans  l'état  actuel  des  lois  douanières, 
les  eflèls  de  Tabondance  de  Tinstruraent  de  circulation,  si  Ton  n'y  prend 
garde,  seront  neutralisés  par  la  prohibition,  même  en  admettant  le  rétablis* 
«ment  complet  de  la  sécurité  et  delà  confiance  publiques. 

ici,  la  eontersâtlon  s*engage  entre  M .  Michel  Chevalier  et  M.  de  Connînck,  sur 
ropportunité  de  la  réfoi*roe  des  lois  do  navigation.  M.  Michel  Chevalier  pense 
qu*OD  pourrait  inaugurer  une  nouvelle  législation  commerciale  par  Tabolt- 
tioo  de  ces  lois!;  mais  M.  de  Conninck  croit  que  la  marine  française  n*accepte« 
rtit  ua  pareil  remaniement,  c'est-à-dire  la  réciprocité  avec  toutes  les  nations, 
que  s*il  était  lé  complément  d'un  système  de  réforme  générale,  comme  cela 
s'est  paèsé  en  Àngletere.  Au  reste,  M.  de  Oonninck  établit  que  Ton  construit  eo 
France  aussi  bien  et  peut-être  mieux  que  partout  ailleurs,  à  cause  de  Thabi^ 
leté  de  la  main-d'œuvre  et  du  talent  des  constructeurs.  Et  c'est  ainsi  que  la 
Chili,  qui  veut  avoir  une  marine,  a  récemment  fait  ses  commandes  en  France^ 
préférant,  p6i\t  avofi*  rhleux,  payer  un  peu  plus  cher,  à  cause  du  haut  prix 
ém  (éfs,  des  bols,  et  des  matières  premières  en  général. 

An  sujet  de  cette  même  question  douanière,  M.  Dupuynode  exprimant  son 
opinion  sur  la  marche  lente,  mais  inévitable,  d'une  réforme  qui  sera  surtout 
lavorableè  l'agriculture,  ayant  toute  y  gagner  et  rien  à  y  perdre,  citecommo 
uo  petit  progrès,  mais  cependant  comme  un  progrès,  le  décret  rendu  la  veille 
(O'imars)  pour  modifier  le  tarif  des  laines  et  diminuer  de  S  pour  100  les 
éroits,  actuellement  perçifâ  à  20  pour  100  de  la  valeur,  sur  les  laines  venant 
<les  pays  situés  au  delà  des  caps  Horn  et  de  Bonne-Espérance. 

La  portée  de  ce  dégrèvement  est  l'objet  de  diverses  appréciations.  Quelque! 
neiobres  attachent  fort  peu  dMmportance  à  ce  remaniement  homœopathique, 
Déportant  que  sur  une  espèce  particulière  de  laine  et  d'une  provenance  spéciale, 
la  laine  de  l'Australie,  pays  pour  lequel  les  navires  français,  seuls  compris  dans 
lamesare,  n'avaient  aucune  marchandise  de  i*etour  à  rapporter.— Un  membre 
ftit  au  contraire  remarquer  quMI  s'agit,  dans  le  décret  des  laines  et  des  suifs, 
de  deux  matières  premières  importantes,  qui  alimentent  deux  industries  con* 
•idérableset  en  progrès  chez  nous,  matières  premières  dont  la  provenance  pour 
la  consommation  tend  é  se  restreinde  aux  seuls  marchés  de  l'Australie,  du  Cap, 
do  Pérou,  du  Chili,  de  la  côte  occidentale  d'Afrique,  etc.  Le  même  membre  fait 
encore  remarquer  que  la  consommation  des  laines  européennes  en  France  va 
tans  cesse  en  diminuant  pour  diverses  causes,  et  surtout  par  ce  motif  que  les 
manufactures  s'accroissent  dans  les  pays  producteurs,  en  Russie,  en  Espagne,  en 
Allemagne,  eic,;  de  sorte,  qu'en  fait,  un  décret  qui  aurait  compris  toutes  les 
laines  dans  le  dégrèvement  n'aurait  eu  d'effet  véritable  que  sur  les  laines 
d'Australie,  du  Cap  et  du  Pérou,  pays  dont  la  production  est  en  vole  d'aug- 
mentation et  subvient  de  plus  en  plus  aut  besoins  de  rindustric,  en  sup- 
pléant à  l'indigence  des  sources  européennes. 

M.  RoMT,  membre  de  la  Chambre  du  commerce  de  Paris,  a  expliqué,  à  son 
tour,  comment  notre  colonie  de  Bourbon  pouvait  trouver  un  avantage  dans 
cette  diminution  des  droits  :  en  effet,  Bourbon  envoyait  tout  récemment  trois 
navires  chargés  de  sucres  en  Australie;  et,  comme  les  échanges  entre  ces  deux 
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pays  semblent  devoir  se  développer,  les  navires  français  trouveront  naturel- 
lement, dans  le  dégrèvement  des  laines,  une  facilité  pour  les  chargements  de 
retour. 

Après  cette  double  digression,  la  discussion  est  ramenée  sur  le  premier  sujet 
par  M.  Rodet,  qui  croit  qu'on  s*e(rrayerait  à  tort  de  la  baisse  de  la  valeur  du 
numéraire,  que  le  mouvement  des  affaires  peut  employer  en  bien  plus  grande 
quantité. 

M.  B.  Hussard,  ancien  conseiller  d'Etat,  expose  que  d'ici  à  peu  de  temps  une 
plus  grande  masse  de  capitaux  trouvera,  en  Angleterre»  un  emploi  dans  le 
développement  de  la  petite  et  moyenne  industrie,  du  petit  et  moyen  com- 
merce, par  suite  du  bill  préparé  par  le  cabinet  de  lord  John  Russell,  et  qui 
sera  certainement  repris  par  le  comte  de  Derby,  pour  faciliter  la  formatioo 
des  Compagnies  en  commandite  rendues  impraticables  jusqu'à  ce  jour  par  la 
législation  ;  car,  en  Angleterre,  toute  la  fortune  des  sociétaires  est  engagée, 
à  moins  que  la  Compagnie  n'ait  été  assez  riche  pour  payer  les  frais  d'une 
eofpùratéd  charter,  IVais  fort  élevés,  puisque  le  Great- Western  a  dû  payer  quel- 
que chose  comme 250,000  fr. -— M.  Dussard,  comme  M.  Rodet»  ne  redoute 
pas  l'influence  de  la  production  aurifère  de  la  Californie  et  des  autres  pays. 

Ici  M.  H.  Say  insiste  de  nouveau  sur  la  nécessité  de  ne  pas  confondre  le  numé- 
raire et  le  capital ,  et  de  ne  pas  trop  croire  que  l'augmentation  des  métaux 
précieux  est  un  accroissement  de  capital,  lequel  se  forme  uniquement  par  l'ac- 
cumulation des  profits.  Sans  doute,  il  doit  y  avoir,  dans  le  fait  général  de  la 
production  californienne ,  création  de  profits  notables,  puisqu'une  foule  d'é- 
migrants  s'y  fixent  et  y  vivent  ;  mais  il  ne  faut  pas  oublier  qu'une  masse  de 
capitaux  viennent  des  autres  parties  de  l'Amérique  et  d'Europe,  pour  s'y 
mettre  sous  forme  d'espèces  ou  de  métaux  précieux,  et  retourner  ensuite  aux 
points  de  départ.  De  sorte  que  l'or  qui  est  à  la  Banque  de  Londres,  prove- 
nant de  Californie,  n'est  pas  un  capital  ayant  complètement  la  Galiforoie 
pour  origine,  mais  un  capital  ayant  provisoirement  pris  la  forme  métallique. 
Quant  à  ceux  qui  trouvent  des  trésors,  il  faut  les  considérer  comme  tirant  le 
gros  lot  dans  une  série  d'opérations  aléatoires  où  d'autres  n'ont  obtenu  que 
les  privations  et  la  misère,  en  laissant  sur  le  sol  californien  un  capital  vivant, 
dont  l'or  exporté  est  aussi  en  partie  la  représentation ,  et  qui  est  une  vérita* 
ble  perte  pour  les  pays  d'où  sont  partis  les  émigrants. 
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SoMMAïAB  :  Décret  $ur  le  crédit  foncier.^ ProrogaUon  do  monopole  de  li  Banque,  etc. 
—  Conversion  des  rentes  5  pour  100.  —  Décret  sur  Tinstruction  publique.  —  Décret 
sur  le  chemin  de  fer  d*entre  Sambre  et  Meuse.  —  Concession  de  la  ligne  de  Stras- 
bourg à  la  ffonUërc  d*Alleniagne.  —  Convention  postale  avec  la  Hollande  et 
avec  le  grand-ducbé  de  Luxembourg.  —  Décret  sur  te  travail  des  prisons.  —  Prix 
de  50,000  francs  pour  Putllisation  de  la  pile  de  Volta.  —  Dégrèvement  des  suife 
et  des  laines  d'Australie  et  d'Amérique.— Le  comte  de  Derby  et  ta  Ligue. — Congrès 
douanier  à  Berlin.  —Guerre  aux  chaires  d*écoqomie  politique.  —  Mort  de  MM.  Deiel- 
meris  et  Pecqueur. 

Nous  publions  en  Bulletins  trois  importants  décrets  du  président  dn  la  Ré- 
publique, relatifs  aux  institutions  de  Crédit  foncier,  à  la  Banque  de  France,  à 
la  Conversion  du  5  pour  100.  Nous  accompagnons  le  premier  décret  d'une  ex- 
plication du  Moniteur  sur  un  sujet  encore  peii connu;  le  second,  du  traité 
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passé  entre  la  Banque  et  le  ministre  des  finances,  plus,  d'un  rapport  de  ce 
dernier;  et  le  (roisièoie,  d*un  rapport  du  même  ministre. 

Le  décret  sur  les  o  sociétés  de  crédit  Toncien»  a  pour  but  Fautorisation  de 
Compagnies  de  préteurs  ou  d'emprunteurs,  pour  fonctionner  à  Tinstar  de  celles 
d'Allemagne.  On  y  trouve  réglées  les  conditions  de  prêt,  la  nature  des  obliga- 
tions des  institutions,  les  privilèges  qui  leur  sont  accordés  pour  la  sûreté  des 
remboursements  relativement  à  la  purge  des  hypothèques,  au  séquestre  de»* 
biens eti  Feipropriation.  Le  législateur  de  1852  a  reproduit,  à  quelques  modi- 
fications près,  la  proposition  que  M.  Wolowski,  qui  a  tant  contribué  à  faire 
avancer  la  question  du  crédit  foncier,  avait  présentée  à  l'Assemblée  consti- 
tuante et  à  laquelle  une  Commission  de  cette  Assemblée  et  le  Conseil  d*Ëtat 
avaient  fait  subir  déjeune  élaboration  à  peu  près  complète.  Ce  décret  permet 
aux  institutions  de  crédit  foncier  de  se  former  ;  mais  on  se  ferait  illusion  si  Ton 
croyait  que  la  question  du  développement  du  crédit  foncier  est  résolue.  Le 
décret  dit  à  quelles  conditions  on  doit  laisser  faire  et  à  quelles  conditions  on 
pourra  faire;  mai»  il  s'agit  maintenant  de  faire.  L'article  S  du  décret  est  à 
remarquer,  comme  donnant  la  mesure  de  la  manière  dont  l'État  pourra  inter- 
venir pour  encourager  la  création  de  ces  établissements,  a  Pour  faciliter, 
dit  cet  article,  les  premières  opérations  des  sociétés,  l'État  et  les  départements 
peuvent  acquérir  une  certaine  quantité  de  lettres  de  gage.»  Chaque  institution 
aura  en  outre  une  part  dans  les  dix  millions  affectés  aux  établissements  de 
crédit  foncier,  par  le  décret  du  22  janvier. 

—  Les  statuts  actuels  de  la  Banque  ne  l'autorisent  à  faire  des  avances  que 
sor  dépôt  d'effets  publics.  Cette  faculté  ne  s'étendait  pas  aux  actions  et  aux 
obligations  émises  par  les  Compagnies  de  chemins  de  fer.  Une  disposition  du 
traité  signé  par  l'Etat  avec  la  Banque  l'autorise  à  prêter  sur  dépôt  de  ces  ac- 
tions et  de  ces  obligations,  aussi  bien  que  sur  dépôt  de  rentes. 

Deuxièmement,  en  vertu  du  traité  signé  par  le  gouvernement  provisoire,  en 
1848,  le  prêt  de  75  millions  fait  par  la  Banque  à  l'Etat  devait  être  remboursé 
dans  le  cours  de  cette  année.  Le  nouveau  traité  conclu  par  l'Etat  avec  la 
Banque  accorde  au  Trésor  un  délai  de  quinze  ans  pour  opérer  le  rembourse- 
ment de  ces  75  millions  par  sommes  de  5  millions,  payables  le  1«'  juillet  de 
chaque  année.  Le  premier  terme  sera  payable  le  i«'  juillet  1853.  En  échange 
de  ces  deux  dispositions  favorables,  comme  on  voit,  Tune  à  l'industrie,  l'autre 
au  Trésor,  le  privilège  de  la  Banque  est  définitivement  prorogé  jusqu'au 
31  décembre  1867.  On  sait  que  la  loi  du  30  juin  1840  n'avait  accordé  à  la 
Banque  cette  propagation  que  d'une  manière  précaire,  car  la  durée  du  privi- 
lège pouvait  être  abrégée,  et  ses  conditions  pouvaient  être  modifiées  par 
une  loi  nouvelle.  Sur  la  demande  de  la  Banque,  l'Etat  renonce  à  cette  faculté 
pour  quinze  ans,  et  ce  n'est  que  dans  quinze  ans  aussi  que  sera  agitée  par 
la  législature  la  question  du  monopole  et  de  la  liberté  des  Banques. 

Enfin,  le  dernier  article  du  traité  porte  que  la  Banque  ne  sera  plus  obligée  de 
publier  le  bulletin  de  ses  situations  hebdomadaires,  mais  seulement  des  publi- 
cations trimestrielles,  comme  avant  le  décret  de  mars  1848.  Comme  il  y  a  de 
très-grands  avantages  à  ce  que  le  public  connaisse  la  situation  d'un  établisse- 
ment aussi  important  et  aussi  centralisé,  situation  qui  est  elle-même  un  ther- 
niomètre  du  mouvement  des  affaires,  nous  regrettons  que  l'on  n'ait  pas 
Hxédes  périodes  plus  rapprochées,  d'un  mois,  par  exemple. 

Le  traité  entre  le  Trésor  et  la  Banque  a  été  rendu  public  le  4  mars.  La  veille, 
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le  Cooseii  de  la  Banque  avait  décidé  la  réduction  du  taux  de  reflcomple  à  3 
pour  100. 

—  D'après  un  rapport  historique  et  explicatir  de  Tétat  de  la  question  qui 
précède  le  décret  de  conversion,  le  ministre  des  finances  se  promet,  de  la  con- 
version des  rentes  5  pour  100  en  4 1/2  pour  100,  une  économie  annuelle  de 
18  millions  sur  le  budget  des  dépenses.  11  estime  aussi  que  la  conversion  aura 
^our  résultat  de  produire  un  abaissement  du  taux  de  Tintérôt  dans  toutes  les 
transactions  particulières.  L'administration  croit  pouvoir  parer  à  toutes  les 
éventualités  de  la  conversion,  au  moyen  l^"  d'un  encaisse  actuel  de  120  mil- 
lions, sur  lequel  il  a  à  payer  un  semestre,  et  qui  sera,  selon  le  ministre,  de 
100  millions  encore  après  ce  payement;  2«  de  son  portefeuille ,  contenant,  en 
obligations  des  chemins  de  fer  à  échéance  fixe,  plus  de  150  millions;  3*  de  la 
négociation  de  bons  du  Trésor  et  de  nouvelles  rentes.  Le  troisième  paragra- 
phe de  Farticle  premier  de  ce  décret  mérite  une  observation  particulière,  il  dit  : 

«  Pour  le  nouveau  fonds  de  4  1/2  pour  100,  l'exercice  du  droit  de  rembour- 
sement est  suspendu  pendant  dix  années,  jusqu^au  22  mars  1862.  »  Le  décret 
pose  donc  complètement  le  droit  de  remboursement,  si  longtemps  controversé  ; 
il  semble  accorder  aux  rentiers  comme  un  délai  de  grâce,  au  bout  duquel  ils 
devront  s'attendre  à  une  nouvelle  réduction. 

— On  avaitannoncé  un  décret  surla  réorganisation  générale  de  renseignement 
public;  mais  le  décret  qui  a  paru  dans  le  Moniteur  du  9  n'est,  pour  ainsi  dire, 
relatif  qu'à  la  composition  du  Conseil  supérieur,  à  Tinspection,  aux  éta- 
blissements d*enseignement  supérieur  et  au  personnel  en  général. 

Le  principe  d'inamovibilité  est  supprimé.  A  l'avenir,  les  professeurs  des  Fa- 
cultés, du  Collége;de  France,  du  Muséum  d'histoire  naturelle,  de  TEcole  des  lan- 
gues orientales  vivantes,  les  membres  du  Bureau  des  longitudes  seront  nommés 
et  révoqués  par  le  Président  de  la  République,  sur  la  proposition  du  ministre 
de  rinstruction  publique.  Toutefois,  en  ce  qui  concerne  la  nomination  des  pro- 
fesseurs de  Facultés,  le  candidat  proposé  par  le  ministre  doit  être  choisi,  soit 
parmi  les  docteurs  âgés  de  trente  ans,  soit  sur  une  double  liste  de  présenta- 
tion dressée  par  la  Faculté  qu'il  s'agit  de  compléter  et  par  le  Conseil  académi- 
que. Cette  disposition  s'applique  également  à  toutes  les  Facultés,  ainsi  qu'aux 
écoles  supérieures  de  pharmacie.  — A  l'égard  des  établissements  particuliers, 
tels  que  le  Bureau  des  longitudes,  le  Collège  de  France,  etc.,  les  mem- 
bres de  ces  établissements  présentent  deux  candidats  ;  la  classe  correspon- 
dante de  rinstitut  en  présente  également  deux.  En  outre,  le  ministre  peut 
proposer  au  choix  du  chef  de  TEtat  un  candidat  connu  par  ses  travaux. 

Les  professeurs  et  les  fonctionnaires  de  l'enseignement  secondaire,  les  pro- 
fesseurs et  les  fonctionnaires  des  écoles  préparatoires  de  médecine  et  de  phar- 
macie, ainsi  que  toutes  les  personnes  attachées  à  des  établissements  d'instruc- 
tion publique  appartenant  à  l'Etat ,  seront  directement  nommés  et  révoqués 
par  le  ministre  de  l'instruction  publique.  La  section  permanente  du  Conseil 
est  supprimée. 

—  Trois  nouveaux  décrets  relatifs  aux  chemins  de  fer  ont  été  promulgués 
le  25  février  :  un  de  ces  décrets  concerne  le  chemin  de  for  belge  d'entro 
Sambre  et  Meuse,  concédé  à  une  Compagnie  ;  les  deux  autres,  le  chemin  de 
fer  de  Strasbourg  à  Bâie. 

Le  premier  décréta  seulement  pour  but  de  proroger,  au  51  décembre  1854, 
le  délai  d'exécution  du  chemin  de  fer  de  la  frontière  de  Belgique  à  Vireux-Mir- 
lieuse,  qui  devait  expirer  le  8  mars  1849. 
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Par  la  aeeood  décret,  hi  Compagnie  de  Strasbourg  à  BAIe  se  trouve  dégagée 
de  toute  éventualité  pour  la  gare  de  Strasbourg,  moyeunaot  une  somme  de 
cinq  cent  mille  francs. 

Par  le  troisième  décret,  le  ministre  des  travaux  publics  est  autorisé  à  con- 
céder à  cette  Compagnie  la  ligne  destinée  à  relier  Strasbourg  à  la  frontière 
biTaroise,  près  de  Vissembourg,  et  à  modifier  le  cahier  des  chargea  de  la 
ooQcesaion  du  chemin  de  Strasbourg  àBâIe.  Les  conditions  de  la  nouvelle  con- 
cession, qui  aura  quatre-vingt-cinq  ans  de  durée,  comme  celle  du  chemin  de 
Bàle,  sont  :  une  subvention  de  3  millions,  la  garantie  ^d'un  intérêt  de  4  pour 
ceot  sur  un  capital  de  i9  millions,  et  un  certain  nombre  de  stipulations  indi- 
quant la  couverture  des  voitures  de  troisième  classe  et  quelques  autres  coo- 
ditioQS  admises  dans  les  cahiers  des  charges  des  concessions  plus  récentes. 

—Deux  nouvelles  conventions  postales,  passées  avec  des  pays  étrangers,  ont 
été  publiées  ;  une  concernant  nos  relations  avec  le  grand-duché  du  Luxem- 
bourg, et  la  seconde  concernant  nos  relations  avec  les  Pays-Bas.  Il  y  aura 
maintenant  au  moins  une  fois  par  jour  un  échange  de  dépêches  entre  Tadmi- 
Distration  des  postes  de  France  et  celle  des  Pays-Bas,  par  rintermédiaire  des 
postes  belges.  Les  postes  de  France  et  des  Pays-Bas  se  transmettront  aussi  les 
dépèches  par  la  voie  de  la  Prusse  rhénane,  dans  le  cas  où  des  correspondan- 
ces adressées  de  Tun  des  deux  pays  dans  l'autre  pourraient  être  dirigées  avec 
avantage  par  cette  dernière  voie. 

Le  même  numéro  du  Monùmr  (t5  février)  publie  un  décret  du  21,  approu- 
vant une  convention,  faite  avec  le  gouvernement  de  Naples  depuis  cinq  ans 
(12 mai  1^i7),  additio/mellç  au  traité  de  commerce  et  de  navigation,  et  établis- 
tant  la  réciprocité  pour  les  bâtiments  des  deux  pays. 

—  Un  décret  di|  V^  février  abroge  la  loi  votée  le  9  janvier  1849  par  la  Con- 
stituante sur  le  travail  dans  les  prisons,  et  autorise  le  ministre  de  riotérieur  à 
réorganiser  ce  travail.  Nous  publierons  ce  décret,  ainsi  que  les  considérants 
qui  le  précédent. 

^  Un  autre  décret  du  t3  février  crée  un  prix  de  50,000  tr.  pour  Tinventeur 
qoi  rendra  la  pile  de  Volta  applicable  avec  économie,  soit  à  Tindustrie,  comme 
source  dj  chaleur,  soit  à  Téclairage,  soit  à  la  chimie,  soit  à  la  mécanique,  soit 
â  laoïédecine  pratique.  Les  savants  de  tontes  les  nations  sont  admis  à  ce  oon- 
coars,  qui  restera  ouvert  pendant  cinq  ans. 

—  Enfin,  le  Moniteur  du  9  mars  a  publié  un  décret  abaissant  d'un  quart  (de 
10  à  15  pour  100  de  la  valeur)  le  droit  sur  les  laiues  en  masses  venant  par  na- 
vires français  des  pays  situés  au  delà  des  caps  Horn  et  de  Bonne-Espérance,  et 
réduisant  de  15  à  6  francs  les  100  kilogr.  le  droit  sur  les  suifs  de  même  pro- 
Tenanee  par  navires  français.  (V.  à  la  séance  de  la  Société  d*économie  politique 
paoria  partie  de  ce  dégrèvement  qui  concerne  les  laines.) 

~Avec  le  comte  de  Derby  (ci-devant  lord  Stanley),  et  M.  Disraeli,  une 
administration  protectionniste,  qui  n*avait  pu  ^e  constituer  l'an  dernier  dans 
oae  circonstance  analogue,  a  succédé,  en  Angleterre,  à  l'administration  de 
lord  John  Russell,  qui  avait  continué  les  réformes  financières  et  économiques 
de  Robert  Peei  et  qui  s'inspirait  de  l'esprit  des  free  traders.  Sur  ce,  grand  émoi 
parmi  ces  derniers,  qui  ont  jugé  utile  de  remettre  la  Ligue  en  campagne. 
<^lle-ci»  ayant  toujours  M.  Cobden  en  tête,  a  déjà  fait  beaucoup  réfléchir  le 
comte  de  Derby  et  ses  amis.  (V.  un  article  de  VEconomist  que  nous  reprodui- 
sons.) Tout  d'al)ord,  la  nouvelle  administration  a  cru  devoir  déclarer  qu'elle  ne 
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ferait  de  proposition  relative  au  free  trade  et  à  la  protection  qu'après  avoir 
consulté  le  pays.  Mais  des  explications  plus  catégoriques  ont  été  demandées  et 
doivent  être  échangées  au  moment  même  où  nous  écrivons. 

Il  y  a  peu  de  mois,  lord  Palmerston  disait,  à  Tiverton  *  :  «  Je  puis,  sans  être 
taxé  de  présomption,  prédire  que  lorsque  vous  verrez  la  rivière  Exe,  qui  des- 
cend de  Tiverton  pour  se  jeter  dans  la  mer,  reprendre  le  cours  inverse  et  re- 
monter de  la  mer  à  Tiverton ,  vous  pourrez  alors  espérer  que  le  système  pro- 
lecteur qui  ramènerait  la  cherté  des  vivres  est  sur  le  point  d*étre  rétabli.  »  Et, 
en  effet,  la  différence  de  consommation  entre  1845,  année  qui  a  précédé  les 
réformes,  et  1851,  est  de  4,213,000  quarters  de  blé,  près  de  12  millions  d'hec- 
tolitres. 

—  Un  congrès  douanier  s'est  réuni,  dans  les  premiers  jours  de  Janvier,  à 
Vienne,  sous  la  présidence  de  M.  de  Swartzenber^.  l.e  président  du  Conseil  de 
Prusse  en  convoque  un  pareil  pour  le  14,  à  Berlm,  par  une  lettre  adressée 
aux  divers  États  formant  le  Zollverein.  11  est  dit  dans  cette  circulaire  :  «Les 
délibérations  devront  avoir  pour  objet  la  Constitution  du  Zollverein,  à  Toc- 
casion  de  nouveaux  membres...  Nous  sommes  tout  disposés  à  participer,  après 
la  clôture  de  ces  délibérations,  à  des  négociations  sur  la  conciliation  des  rap- 
ports commerciaux  de  l'Autriche  avec  ceux  du  Zollverein  et  d'autres  États  de 
l'Allemagne.  » 

—  L'Univers f  et  le  Moniteur  induétriel,  son  écho,  ont  continué,  par  la  plume 
de  M.  Coquille,  à  démolir  Téconomie  politique.  Après  Ricardo  qu'il  connaît  si 
bien,  le  jeune  écrivain  (il  doit  être  jeune;  et  puis,  on  est  jeune  à  tout  âge!)  a 
pris  Malthus  et  il  s'en  est  donné  à  cœur  joie.  Après  Naltbus,  ce  devait  être 
actuellement  le  tour  d'Adam  Smith.  Oui,  mais  M.  Coquille  s'est  ici  battu  les 
flancs  pour  ne  rien  trouver,  même  au  milieu  des  préjugés  courants  :  «Adam 
Smith,  dit-il,  est,  nous  ne  savons  pourquoi^  le  corypnée  de  l'économie  politique. 
Les  économistes  ne  l'appellent  jamais  que  le  grand  Adam  Smith,  etc.  » 

Ces  quelques  mots  suffiraient,  s'il  le  fallait ,  pour  faire  juger  de  la  force  de 
l'écrivain  de  VUnivers,  11  ne  sait  pas  pourquoi  Adam  Smith  est  si  haut  placé 
dans  l'estime  des  économistes!  En  effet,  s'il  savait  pourquoi,  il  ne  signerait 
pas  de  pareilles  drôleries;  s'il  s'était  donné  la  peine  de  l'apprendre,  il  se  serait 
aperçu  que  si  les  économistes  s'inclinent  devant  le  génie  au  philosophe  écos- 
sais,  s'ils  le  trouvent  grand,  en  effet,  ils  ne  mettent  jamais  cette  epithète  à 
côté  de  son  nom. 

Mais  où  donc  veulent  en  venir  M.  Coquille,  VUnivers,  journal  que  vous 
savez,  et  le  Moniteur  tndusfrte/,  journal  des  ultra-prohibitionnistes?  Où?  Le 
voici  formulé  dans  un  article  sur  les  Chaires  d'économie  politique  (Moniteur 
industriel^  du  1 1  mars)  :  «  La  décision  du  govuernement,  nous  en  avons  la  con- 
viction ,  ne  méconnaîtra  pas  les  principes  si  vrais  que  nous  avons  rappelés. 

«  Les  chaires  d'économie  politique  sont  peu  nombreuses  :  la  promotion  de 
If.  Michel  Chevalier  au  Conseil  d'Etat  laisse  vacante  la  chaire  du  collège  de 
France  ;  c'est  une  occasion  légitime  de  ne  pas  le  remplacer.  Les  autres  chaires 
d'économie  politique  ne  jouissent  pas  d'un  grand  crédit;  leur  chute  ne  soulè- 
vera pas  de  réclamation  sérieuse.  »  —  Coquille. 

Un  écrivain,  qui  porte  un  des  beaux  noms  de  la  science,  M.  Emile  Chevalier, 
a  répondu,  dans  les  Débats  du  10  mars,  un  article  plein  de  verve  et  de  raison, 
de  nnesse  et  de  savoir,  à  cette  nouvelle  tentative  du  caméléon  protectionniste. 

—  La  mort  vient  de  frapper  deux  hommes  d*intelligence,  qui  ont  rendu 
tous  deux  d'utiles  services  à  la  science  de  la  production  :  M.  Dezeimeris  et 
M.  Pecqueur.  Le  premier,  outre  qu'il  était  un  des  savants  les  plus  érudits  en 
bibliographie  médicale,  s'était  fait  un  nom  dans  l'agronomie  par  ses  expériences 
sur  la  multiplication  des  prairies  artificielles.  L'autre  était  un  savant  et  habile 
mécanicien .  Tous  deux  étaient  nos  adversaires  dans  la  question  de  la  liberté  com- 
merciale; mais  nous  n'en  rendons  pas  moins  justice  a  leur  caractère  et  à  leur 
savoir,  et  nous  Joignons  nos  regrets  à  ceux  que  leur  mort  prématurée  a  fait 
naître  dans  TagricuTture  et  dans  l'industrie. 

Paris,  ce  16  février  1852.  Jra  Garic ibb. 

'  V.  des  extraits  de  son  discours,  numéro  186, 15  octobre  1851,  p.  190. 
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STIK  LES  SOCIÉTÉS 
DE  CRÉDIT    FONCIER. 


Le  Journal  des  Economistes  a  publié  dans  son  dernier  numéro  le 
décret  du  28  février,  constitutif  des  sociétés  de  crédit  foncier,  ainsi 
^eles  explications  insérées  dans  le  Moniteur  y  à  la  même  date.  Un 
«cle  de  cette  importance,  et  d'un  si  grand  intérêt  économique,  ne 
saurait  passer  sans  être  de  notre  part  l'objet  de  quelques  réflexions. 

Les  institutions  de  crédit  foncier  ont  été  depuis  quelques  années, 
eo  France,  le  sujet  de  tant  de  discussions,  soit  à  la  tribune  de  nos 
Assemblées  législatives,  soit  dans  les  publications  périodiques  ou  dans 
les  livres,  que  l'objet  en  est  aujourd'hui  assez  généralement  connu. 
D  est  pourtant  nécessaire  de  le  rappeler* en  peu  de  mots. 

D  s'agit,  on  le  sait,  d'améliorer  le  régime  des  prêts  hypothécaires, 
de  rendre  ces  prêts  plus  faciles  et  moins  onéreux  pour  les  emprun- 
teurs, plus  commodes  et  plus  sûrs  pour  les  prêteurs,  en  instituant  des 
sociétés  puissantes  qui,  en  se  plaçant  entre. les  uns  et  les  autres 
comme  intermédiaires,  offrent  aux  premiers  les  facilités  dont  ils  ont 
besoin,  aux  autres  les  garanties  qui  leur  manquent. 

Dans  l'état  actuel  des  choses,  qui  va  fort  heureusement  cesser 
d'être,  un  propriétaire  qui  veut  emprunter  en  offrant  une  hypothèque 
sur  ses  biens  fonds,  est  réduit  à  s'adresser  isolément  à  un  capitaliste, 
soit  par  lui-même,  soit  par  l'intermédiaire  d'un  officier  public.  Obligé 
communément  d'emprunter  à  très-long  terme,  il  n'a  d'autre  garantie 
à  offrir  à  son  créancier  qu'une  hypothèque  sur  ses  biens  propres,  avec 
la  perspective  d'un  remboursement  fort  éloigné.  Dans  ces  conditions, 
les  termes  sont  presque  toujours  également  défavorables  aux  deux 
parties  contractantes. 

Une  hypothèque  prise  sur  un  immeuble  parait,  il  est  vrai,  au  pre- 
mier abord,  la  meilleure  et  la  plus  sûre  des  garanties  qu'un  créancier 
puisse  obtenir.  Mais,  dans  l'état  présent  de  notre  régime  hypothé- 
caire, il  s'en  faut  bien  que  cette  gai*antie  soit  aussi  satisfaisante  qu'elle 
le  paraît.  Une  hypothèque  inscrite,  et  qui  vient  aujourd'hui  en  pre- 
mière ligne,  peut  être  primée  demain  par  une  hypothèque  légale, 
.«arvenue  après  coup,  et  qui  a  pour  objet  de  garantir  les  droits,  ou  de 
la  femme  du  débiteur,  s'il  est  marié,  ou  de  ses  enfants  mineurs,  s'il 
en  a,  ou  de  ses  pupilles,  s'il  se  trouve  chargé  d'une  tutelle,  etc.  ;  car, 
en  vertu  des  lois  existantes,  les  hypothèques  de  cette  sorte  s'établis 
«BJiX  ipso  jure,  et  sans  même  qu'il  soit  nécessah'e  d'en  constater  l'exi- 
stence, priment,  par  une  sorte  d'effet  rétroactif,  toutes  celles  qui  ont 
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été  antérieurement  inscrites.  Le  créancier  qui  prête  sur  hypothèque, 
à  une  échéance  de  plusieurs  années,  n'est  donc  jamais  sûr  de  ne  pas 
voir,  dans  cet  intervalle  de  temps,  ^  garcgotie  détruite  ou  considéra- 
blement diminuée  pat  la  survenance  imprévue  de  quelques  hypothè- 
ques légales. 

Mettant  même  à  part  ce  danger  toujours  présent,  la  loi  actuelle  ne 
laisse  à  la  disposition  du  créancier,  en  cas  de  non-remboursement  au 
terme  convenu,  que  des  moyens  de  recouvrement  d'un  emploi  très- 
lent,  très-difficile  et  très-coûteux.  Il  faut  recourir  alors  à  rexph)prta- 
tion  forcée,  et  la  procédure  relative  à  cette  expropriation  e^t  epbtf^ 
rassée  de  tant  de  formalités  complexes,  surtout  quand  il  y  a  plusieurs 
créanciers  inscrits  et  qu'il  faut  les  ranger  par  ordre,  que  Ton  a  lieudt 
craindre  souvent,  ou  de  n'en  pas  voir  la  iSn,  ou  de  n'arriver  à  unt 
conclusion  définitive  qu  au  prix  de  la  ruine  totale  du  débiteur. 

Quand  on  ferait  d'ailleurs  abstraction  de  tous  ces  inconvénieQto, 
qui  tiennent  particulièrement  aux  vices  de  notre  système  hypothé* 
caire,  ce  serait  toujours  pour  les  capitalistes  une  chose  grave  de  se 
séparer  de  leurs  capitaux  pour  un  temps  fort  long,  sans  qu'il  reste  il 
leur  disposition  aucun  moyen  régulier  de  1^  rappeler  à  eux,  s'ils  éprou- 
vent par  hasard,  dans  Tintervalle,  un  besoin  impérieux  de  s'en  servir. 

Dans  cet  état  des  choses,  on  conçoit  donc  que,  malgré  la  solidité  ap* 
parente  de  la  garantie  qui  résulte  d'une  hypothèque  prise  sur  un  im* 
meuble,  les  prêts  cons^tis  dans  ces  termes  se  fassent  toujours  à  des 
conditions  plus  ou  moins  onéreuses.  C'est  cequi^urrive,  en  effet.  Dans 
un  travait  récent,  inséré  dans  le  Dictionnaire  de  tEeonomia  politique, 
au  mot  CRÉDIT  FONCIER,  M.  Wolowski,  après  avoir  rapproché  iestémoi* 
gnages  des  hommes  les  plus  compétents  sur  cette  matière»  a  conclu 
(|ue  la  moyenne  du  taux  d'intérêt  payé  par  les  débiteurs  hypothé- 
caires ne  pouvait  pas  être  estimée,  frais  compris,  à  moins  de  7  ou 
8  pour  100  pour  toute  la  France.  Dans  les  explications  insérées  au 
Moniteur^  à  la  suite  du  décret,  on  porte  cette  moyenne  à  8  pour  100; 
ce  qui  ne  parait  point  exagéré.  U  va  sans  dire  que  cette  moyenne  est 
grandement  excédée  dans  un  grand  nombre  de  cas.  Ainsi,  Tinterét 
payé  en  France  par  les  emprunteurs,  après  la  délivrance  d'une  garantie 
aussi  solide  que  l'est  ou  parait  Tétre  une  hypothèque  sur  un  immeu- 
ble, excède  communément  de  2  ou  3  pour  100  l'intérêt  légal. 

Les  périls  qui  menacent,  sous  le  régime  actuel,  les  créanciers  hy- 
pothécaires, se  convertissent  donc  ici,  et  cela  n'a  rien  qui  doive  su^ 
prendre,  en  charges  effectives  pour  les  débiteurs.  Au  lieu  d'emprunter 
à  un  taux  d'intérêt  fort  modéré,  comme  semble  le  promettre  la  soli* 
dite  intégrale  de  la  garantie  qu'ils  offrent,  ils  ne  peuvent  emprunter 
qu'à  des  taux  usuraires^  communément  fort  supérieurs  aux  revenus 
ibêmes  de  leurs  propriétés.  Mais  cet  inconvénient  n'est  pas  le  seul 
qu*ils  aient  à  subir  dans  le  présent. 

Comme  les  choses  se  passent  ioiyourt  d'homme  à  hooime»  îl  eil 
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conunanémant  stipulé  daus  le  contrat  que  le  remboursement  de  la 
somme  prêtée  sera  fait  en  bloc.  On  accorde  bien  quelquefois  au  débi- 
teur la  iaculté  de  se  libérer  en  plusieurs  payements  successifs,  mais 
c'est  toiyours  au  moins  par  fortes  sommes,  et  il  n'est  guère  possible, 
dans  ce  cas,  qu'il  en  soit  autrement.  Un  créancier  isolé  ne  peut  guère 
admettre  qu*on  se  libère  vis-à-vis  de  lui  par  annuités  minimes,  dont 
le  recouvrement  serait  pour  lui  très-difficile  et  l'emploi  fort  incertain. 
Oa  cite,  il  est  vrai,  quelques  exemples  de  ce  genre  de  libération  pra- 
tiqué vis-à-vis  de  simples  particuliers  dans  le  Midi  ;  mais  cela  suppose 
des  situations  exceptionnelles,  et  ce  mode  n'est  évidemment  pas  ap- 
plicable dans  la  plupart  des  cas.  En  général,  les  débiteurs  hypotbé^ 
caires  sont  donc  forcés  aujourd'hui  de  se  libérer  par  fortes  sommes  : 
mode  diiïïcile  et  souvent  chanceux  pour  de  simples  propriétaires,  qui 
inanient  peu  de  grandes  sommes  et  ne  peuvent  compter  d'une  ma- 
lûère  certaine  que  sur  la  rentrée  annuelle  de  leurs  revenus  fonciers, 
0  en  résulte  souvent  qu'après  avoir  emprunté  à  des  conditions  fort 
onéreuses,  ils  se  voient  encore  sous  la  menace  perpétuelle  d'une  ex- 
propriation forcée  dans  l'avenir. 

C  est  à  ces  inconvénients  et  à  ces  dangers  si  graves  que  le  décret 
du  28  février  a  voulu  mettre  un  terme.  Quant  à  l'étendue  de  la  pkiè 
à  laquelle  il  s'agit  de  porter  remède,  elle  est  suffisamment  indiqué» 
dans  les  explications  du  Monitewr  auxquelles  on  peut  se  reporter. 

n  y  avait  longtemps,  on  le  sait,  que  cette  mesure  si  nécessaire  était 
attendue  et  promise.  Plusieurs  fois  dqà  nos  Assemblées  législatives 
avaient  été  saisies  de  projets  tendant  vers  la  môme  fin.  Leurs  délibé- 
rations avaient  été  éclairées  d'avance  par  des  travaux  sérieux,  dus  à 
des  publicistes  distingués  et  notamment  à  quelques-uns  de  nos  collabo- 
rateurs. Plusieurs  Etats  du  continent  de  l'Europe,  notamment  de 
rAllemagne  et  du  Nord,  nous  avaient,  d'ailleurs,  préparé  la  voie,  en 
Q0U8  offrant  comme  modèles  un  grand  nombre  a  institutions  de 
crédit  foncier  fonctionnant  depuis  longtemps  avec  un  succès  non 
contesté.  Malheureusement,  outre  qu'il  est  toujours  singulièrement 
difficile  en  France  d'arriver  à  une  réforme  quelconque,  dès  l'instant 
qu'elle  est  utile,  la  mesure  se  compliquait  pour  nous  de  quelques 
difficultés  réelles,  devant  lesquelles  on  avait  reculé  jusqu'à  présent. 

Pour  arriver  à  fonder  en  France  les  institutions  de  crédit  foncier^ 
il  paraissait  nécessaire  de  réformer  d'abord  profondément  notre  ré- 
gime hypothécaire,  régime  si  compliqué,  et,  sejon  nous,  si  vicieux. 
Il  fallait  en  faire  disparaître  ces  hypothèques  légales  ou  occultes  ;  me- 
nace perpétuelle  pour  les  créanciers,  dont  elles  viennent  souvent  dé- 
truire, d'une  manière  si  déplorable  et  si  inique,  les  droits  acquis.  Il  fal- 
lait, en  outre,  simplifier  notablement  les  formalités  de  l'expropriation* 
forcée,  pour  la  rendre  à  la  fois  moins  lente,  moins  coûteuse  et  plus 
iâcile.  Quelques  autres  simplifications  encore  étaient  nécessaires,  dont 
nous  ne  parions  pas. 
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Cette  réforme,  disons-nous,  paraissait  être  le  préalable  nécessaire 
de  rétablissement  de  toute  institution  de  crédit  foncier.  Ainsi  l'ont 
pensé  la  plupart  de  ceux  qui  se  sont  occupés  avec  le  plus  de  soin  de 
cette  matière,  et,  selon  nous,  avec  raison.  C'est  bien  vainement,  en 
effet,  qu'on  aurait  placé  de  grandes  compagnies  comme  intermé- 
diaires entre  les  emprunteurs  et  les  prêteurs  hypothécaires,  si  ces 
compagnies  avaient  dû  vivre  et  se  mouvoir  sous  h  poids  des  in- 
certitudes, des  déceptions  et  des  déboires  de  toutes  les  sortes  que 
le  régime  actuel  inflige  aux  créanciers.  Elles  auraient  pu  amoindrir, 
atténuer,  corriger  dans  une  certaine  mesure  tous  ces  inconvénients; 
peut-être  aussi  les  auraient-elles  mieux  supportés  que  ne  peuvent  le 
faire  de  simples  particuliers;  mais  elles  n'auraient  pu  les  détruire  et 
elles  auraient  couru  le  risque  d'y  succomber  elles-mêmes. 

Les  auteurs  du  décret  du*  28  février  semblent,  d'ailleurs,  l'avoir 
compris  ainsi.  Car,  s'ils  n'ont  pas  fait  précéder  l'institution  des  so 
ciétés  de  crédit  d'une  réforme  générale  du  système  hypothécaire,  ils 
ont,  du  moins,  investi  ces  sociétés,  quant  à  ce,  de  privilèges  particu- 
liers, qui  en  atténuent  singulièrement,  par  rapport  à  elles,  les  vices  les 
plus  frappants. 

C'est  donc  la  nécessité  de  cette  réforme  préalable,  réforme  que  l'on 
jugeait,  à  tort  selon  nous,  fort  difficile  à  faire,  ou  tout  au  moins  fort 
périlleuse,  qui  a  longtemps  enchaîné  le  bcm  vouloir  de  nos  législa- 
teurs. Ajoutons-y  pourtant  une  autre  cifdon'stance  qui  n'a  pas  été 
peut-être  un  obstacle  moins  sérieux.  "  i  . 

A  cette  idée  de  crédit  foncier,  idée  simple  de  sa  nature,  et  qui  est 
au  fond  très-positive,  on  a  voulu  associer  souvent,  sous  le  nom  ambi- 
tieux de  Mobilisation  du  sol,  nous  ne  savons  quels  projets  chimériques 
de  fabrication  d'une  sorte  de  papier-monnaie,  qui,  répandu  à  profu- 
sion dans  la  circulation,  aurait,  dit-on,  imprimé  aux  affaires  com- 
merciales une  vigoureuse  et  décisive  impulsion.  Comme  s'il  suffisait 
de  saturer  la  circulation  de  valeurs  fictives,  plus  ou  moins  suspectes, 
pour  faire  sortir  les  capitaux  de  leur  néant  !  Pendant  plusieurs  an- 
nées, on  ne  le  sait  que  trop,  la  poursuite  de  ces  chimères  a  détourné 
un  grand  nombre  d'esprits  de  la  recherche  du  véritable  objet  qu'il 
s'agissait  d'atteindre.  Elle  a  divisé  sur  ce  point  l'attention  du  public. 
Elle  a  fait  pis  encore,  en  déterminant  un  grand  nombre  d'hommes 
amis  du  progrès,  partisans,  d'ailleurs,  d'une  institution  solide  du 
crédit  foncier,  à  se  montrer  systématiquement  contraires  à  toute  pro- 
position faite  en  ce  sens,  de  peur  de  favoriser  par  leur  assentiment  les 
rêves  insensés  dont  cette  idée  devenait  l'occasion. 

Quoi  qu'il  en  soit,  en  dépit  des  obstacles  de  tout  genre  qui  en  ont 
si  longtemps  retardé  l'avènement,  le  principe  des  institutions  de  crédit 
foncier  triomphe  enfin.  Le  projet  d'une  loi  sur  la  matière  existait 
déjà  dans  les  cartons  de  l'ancien  Conseil  d'Etat,  qui  avait  élaboré  le 
sujet  avec  beaucoup  de  soin,  et  il  n'a  guère  fallu  que  l'y  reprendre  : 
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mais  de  là  à  la  réalisation  il  pouvait  y  avoir  encore  bien  loin,  comme 
rexpérience  l'a  trop  prouvé.  Enfin,  le  décret  est  rendu,  et  nous  pas- 
sons décidément,  après  une  trop  longue  attente,  de  la  théorie  à  la 
pratique. 

n  était  temps.  La  plupart  des  pays  de  l'Europe  nous  ont  devancés 
de  bien  loin  dans  cette  carrière.  Les  Etats  de  TAUemagne  et  du  Nord, 
noas  rayons  déjà  dit,  possèdent  leurs  institutions  de  crédit  foncier 
depuis  longtemps  ;  quelques-uns  depuis  un  siècle.  A  nos  portes,  la  Bel- 
gique nous  adonné  elle-même  l'exemple,  en  profitant,  et  ce  n'est  pas  un 
reproche  que  nous  entendons  lui  adresser,  des  travaux  préparatoires 
élaborés  cheznous.  Pour  la  Suisse,  si  elle  n'a  pas,  à  proprement  parler, 
d'institutions  de  crédit  foncier  semblables  à  celles  dont  nous  parlons, 
elle  a  du  moins,  dans  ses  lois  et  dans  ses  habitudes,  quelque  chose 
qui  les  remplace.  Nous  sommes  donc  presque  les  derniers  venus  dans 
cette  voie.  Heureux  si,  en  nous  éclairant  des  exemples  qui  nous  sont 
donnés  par  nos  devanciers,  nous  parvenons  du  moins  à  réparer, 
dans  une  certaine  mesure,  le  temps  perdu. 

Le  premier  effet  du  décret  du  28  février  ne  s'est  pas  fait  longtemps 
attendre.  A  peine  était-il  rendu  qu'une  Société  puissante  se  présentait 
à  Paris  pour  en  recueillir  le  bénéfice,  et  dès  le  28  mars  suivant,  elle 
obtenait  son  investiture  pour  les  sept  départements  qui  forment  le 
ressort  de  la  Ck)ur  d'appel  de  Paris.  Cette  Société  existe  dès  à  présent. 
Son  capital  est  formé  au  chiffre  provisoire  de  10  millions.  Elle  se 
place  sous  l'invocation  d*un  grand  nombre  de  noms  très-respectables, 
parmi  lesquels  nous  voyons  avec  plaisir  figurer  ceux  de  plusieurs  de 
nos  amis.  Elle  a  choisi  comme  directeur  de  ses  opérations  Tun  de  nos 
collaborateurs,  M.  Wolowski,  qui  est  aussi,  tous  nos  lecteurs  le  sa- 
vent, l'un  des  principaux  promoteurs  en  France  de  cette  pensée  fé* 
conde.  Bientôt  donc  nous  pourrons  juger  les  compagnies  de  crédit 
foncier  d'après  leurs  œuvres.  La  pratique  achèvera  d'éclairer  pour 
nous  ce  qu'il  peut  y  avoir  encore  d'obscur  dans  la  nature  et  dans  le 
jeu  de  ces  institutions. 

En  attendant  que  cette  lumière  complète  se  fasse,  examinons  som- 
mairement, au  moins  dans  ses  dispositions  fondamentales,  le  régime 
qu'on  vient  d'inaugurer.  Il  sera  peut-être  à  propos  aussi  de  dire  ce 
qu  on  peut  raisonnablement  en  attendre,  et  jusqu'où  doivent  s'en 
étendre  les  bienfaits. 

U  faut  d'abord  rendre  grâce  aux  auteurs  du  décret  de  ce  qu'ils  n'y 
ontrien  introduit  qui  fasse  craindre  une  inondation  prochaine  de  pa- 
pier-monnaie ou  d'assignats.  Les  précautions  les  mieux  entendues. ont 
été  prises  pour  que  le  montant  des  lettres  de  gage,  ou  des  obligations 
recueillies  et  émises  par  les  sociétés  de  crédit  foncier,  n'excède  ja- 
nmis  le  montant  des  prêts  réalisés,  puisque,  dans  chaque  cas  parti- 
culier, ces  obligations  doivent  être  visées  (art.  14  du  décret),  par  le 
notaire  dépositaire  de  l'acte.  Cette  garantie  n'était  pas  inutile  :  elle 
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contribuera  beaucoup  à  la  solidité  de  rinstitution.  Il  faut  se  féliciter 
également  de  ce  qu'on  a  pris  le  sage  parti  de  laisser  TEtat  complète- 
ment en  dehors  des  opérations  relatives  au  crédit  foncier,  en  ce  sens 
du  moins  qu'on  n'a  réservé  au  gouvernement  qu'un  simple  droit  de 
surveillance  et  de  contrôle  sur  les  compagnies  instituées  par  lui,  sans 
lui  donner  à  cet  égard  un  rôle  actif.  Bien  des  gens  pensaient,  on  le 
sait,  qu'il  convenait,  en  France  surtout,  de  laisser  à  l'Etat  la  gestion 
même  de  ces  opérations,  et  ils  fondaient' leur  opinion  sur  des  consi- 
dérations assez  spécieuses  ;  mais  nous  croyons  que  ces  considérations 
n'étaient  que  spécieuses,  et  que  la  gestion  des  compagnies,  quelle 
qu'elle  puisse  être,  sera  toujours  plus  sûre  que  celle  de  l'Etat,  moins 
sujette  à  dégénérer  en  abus,  et,  à  tout  prendre,  plus  économique. 
Mais  si  le  décret  nous  paraît  très-louable  à  ces  deux  points  de  vue, 

3ui  sont  d'ailleurs  fort  importants,  nous  ne  saurions  dire  qu'il  le  soit 
gaiement  en  tout.  Il  y  a  quelque  chose  de  mal  sonnant,  pour  nous 
économistes,  dans  ces  privilèges  qu'il  institue  à  chaque  pas,  sans  une 
nécessité  bien  démontrée.  Il  nous  semblait  qu'il  y  avait  en  France 
bien  assez  de  privilèges  comme  cela,  et  qu'il  était  plus  à  propos  de 
retirer  peu  à  peu  ceux  qui  existent  que  d'en  créer  de  nouveaux,  au 
risque  de  ne  plus  savoir  plus  tard  comment  revenir  sur  de  semblables 
concessions. 

D'abord,  et  nous  en  avons  déjà  fait  b  remarque,  tout  en  laissant 
Subsister  le  régime  hypothécaire  dans  son  état  actuel,  avec  tous  ses 
pièges  et  tous  ses  vices,  par  rapport  aux  créanciers  ordinaires  qui 
forment  le  public,  le  décret  modifie  assez  profondément  ce  régime 
dans  le  seul  intérêt  des  compagnies.  Il  leur  fournit  quelques  moyens 
exceptionnels  pour  se  mettre  en  garde  contre  la  surprise  des  hypo- 
thèques légales  ou  occultes  ;  il  simplifie  pour  elles  et  diminue  les  frais 
delà  purge  par  rapport  aux  hypothèques  antérieurement  inscrites; 
enfin,  quant  aux  moyens  d'exécution  contre  les  emprunteurs,  quant 
à  la  poursuite,  au  séquestre  des  biens,  à  l'expropriation  forcée,  il  leur 
accorde  un  grand  nombre  de  garanties  et  de  facilités  que  les  autres 
créanciers  n'ont  pas.  Pourquoi  ces  privilèges?  Si  ces  facilités  sont 
bonnes  à  donner,  et  nous  le  croyons  ainsi,  pourquoi  ne  pas  les  ac- 
corder à  tout  le  monde  ?  Des  créanciers  isolés,  sans  autre  moyen 
d'action  que  leurs  ressources  personnelles,  en  ont-ils  moins  besoin 
que  de  puissantes  compagnies  ?  Ne  craint-on  pas  de  rendre  la  posi- 
tion de  ces  créanciers  isolés  plus  intolérable  encore  qu'elle  ne  l'est 
aujourd'hui,  par  la  comparaison  qui  se  fera  d'eux  avec  ces  compa- 
gnies, déjà  sifortes  par  l'importance  de  leurs  capitaux,  et  encore  pri- 
vilégiées à  tans  d'égards? 

Il  y  a  pourtant  ici,  hâtons-nous  de  le  dire,  une  circonstance  atté- 
nuante. Ce  régime  de  privilège  n'est  établi,  à  ce  qu'il  paraît,  qu'à 
titre  provisoire  et  comme  essai  :  voilà  du  moins  ce  qm  résulte  de  ces 
explications  du  Mimiteur  que  nous  avons  mentionnées  plus  haut.  Si 
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l«g  modilications  apportées  au  régime  hypothécaire,  en  faveur  de^ 
loeiétésde  crédit  foncier,  sont  jugées,  au  hout  de  quelque  temps,  sans 
iacoQTénients  dans  la  pratique,  .on  en  généralisera  l'application.  S*il 
arrivait,  au  contraire,  qu'elles  entraînassent  des  conséquences  fàcheu- 
U8,  on  ramènerait  les  sociétés  mêmes  à  l'obsçrvation  du  droit  com- 
mun actuel.  A  la  bonne  heure.  Espérons  que  l'essai,  puisque  ce 
n*6st  pas  autre  chose,  conduira  bientôt  à  une  réforme  définitive  et 
générale  de  ce  régime  hypothécaire  qui  a  trop  longtemps  pesé  sur 
BOUS.  Si  pourtant  le  contrah^  arrivait  ;  si  Ton  jugeait,  à  tort  ou  à 
raison,  que  les  modifications  partielles  qu*il  a  subies  n*ont  eu  que  de 
mauvais  effets ,  et  8*il  fallait  en  revenir  de  nouveau  à  rappliquer  sans 
exception,  nous  demandons  comment  s'en  accommoderaient  les  com- 
pagnies déjà  formées,  et  8*il  n'y  aurait  pas  là  un  obstacle  sérieux  à 
leurs  succès  futurs. 

Indépendamment  de  ces  privilèges  particuliers ,  la  Compagnie  déjà 
institaée  en  possédera  un  autre  plus  général.  Elle  sera,  durant  vingtr 
ainq  années ,  la  seule  institution  de  ce  genre  établie  dans  le  cercle 
qu'elle  embrasse,  c'est-à-dire  dans  le  vaste  ressort  de  la  Cour  d'appel  de 
Paris.  C'est,  en  un  sens,  un  privilège  plus  étendu,  plus  vaste,  que  c^ 
lui  dont  la  Banque  de  France  elle-même  a  joui  pendant  longtemps  ; 
car,  jusqu'en  4848,  le  gouvernement  est  demeuré  libre  d'instituer  des 
banques  indépendantes  dans  toutes  les  villes  de  France,  sauf  Paris. 

On  croira  sans  doute  que  la  concession  d*un  tel  privilège  était  né- 
Masaîre  pour  stimuler  tout  à  coup  Tesprit  d'entreprise  dans  cette 
direction  encore  nouvelle  pour  nous.  Nous  le  croyons  aussi,  mais 
ttuf  quelques  restrictions.  Il  nous  parait  certain,  en  effet,  que  si  le 
ikM  du  98  février  s*était  borné  à  poser  les  conditions  générales 
dans  lesquelles  les  sociétés  de  crédit  foncier  devraient  fonctionner,  en 
admettant  d'ailleurs,  sans  distinction,  toutes  celles  qui  se  formeraient 
nion  les  conditions  prévues,  les  capitalistes,  n'étant  phis  stimulés  par 
le  désir  assês  naturel  de  se  saisir  en  toute  hâte  d'un  privilège  unique, 
oonoédé  une  fois  pour  toutes,  se  seraient  moins  pressés  de  se  grouper 
et  de  s^unir.  On  n'aurait  pas  vu  surgir  tout  à  coup,  et  comme  par 
enchantement,  une  compagnie  aussi  puissante.  Peut-être  même  la 
formation  de  la  première  se  serait-elle  ftiit  attendre  quelque  temps  ; 
et  elle  n^aurait  pas,  dans  tous  les  cas,  réuni  dès  l'abord  une  si  grande 
masse  de  capitaux.  Mais  nous  croyons  aussi  qu'on  eût  été,  dans  la 
suite,  amplement  dédommagé  de  ce  retard,  et  que  le  crédit  foncier  se 
aérait  développé  avec  une  bien  autre  plénitude  sous  l'action  de  plu- 
sieurs compares  concurrentes,  diverses  dans  leurs  procédés  et  leurç 
meyei» ,  qu'il  ne  le  fera  jamais  sous  l'action  d  tme  compagnie 
unique. 

U  existe  en  Allemagne  et  dans  le  Nord  deux  sortes  de  compagnies 
de  crédit  fmMsier.  Lee  unes  sont  des  sociétés  de  préteurs,  c'est-à-dire 
de  eapindistes  ^ui  se  réunissent  pour  faire  en  commim  des  avances 
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aux  propriétaires  d'immeubles;  les  autres  se  composent  des  proprié- 
taires mêmes,  c'est-à-dire  des  emprunteurs,  qui  se  réunissent  pour 
offrir  en  commun,  aux  capitalistes  dont  ils  réclament  l'assistance,  une 
garantie  solide,  que  des  emprunteurs  isolés  ne  pourraient  leur  donner. 
Chacun  de  ces  systèmes  a  ses  avantages  et  ses  inconvénients,  dans  le 
détail  desquels  nous  n'entrerons  pas  ici.  Le  décret  du  28  février  les 
adopte  l'un  et  l'autre,  en  laissant  aux  intéressés  le  choix  entre  les 
deux.  C'est  encore  une^isposition  fortheureuse,  et  que  nous  louerions 
sans  réserve,  si  les  deux  espèces  de  sociétés  pouvaient  s'établir  con- 
curremment dans  les  mêmes  lieux.  Il  nous  parait  cependant  probable 
que  le  système  des  sociétés  de  capitalistes  est  celui  qui  prévaudra  le 
plus  généralement  en  France.  La  propriété  foncière  est  trop  divisée 
dans  ce  pays,  et  il  s'y  rencontre  trop  peu  de  propriétaires  qui  soient 
uniquement  propriétaires,  et  surtout  propriétaires  exploitants,  pour 
qu'il  soit  généralement  facile  de  les  grouper,  de  les  réunir  dans  un 
intérêt  commun.  La  formation  de  la  Société  parisienne  est  ime  pre- 
mière preuve  à  l'appui  de  cette  donnée.  Cet  exemple  ne  tardera  pas 
sans  doute  à  être  suivi  de  plusieurs  autres. 

Reste  à  voir  maintenant  ce  qu'on  peut  raisonnablement  attendre  de 
l'action  de  ces  compagnies,  quels  avantages  le  pays  doit  en  recueillir. 

Il  nous  semble  qu'on  s'est  fait,  à  cet  égard,  quelques  illusions. 
Nous  ne  parlons  pas  ici,  bien  entendu,  de  ces  rêves  fantastiques  dont 
les  imaginations  folles  se  sont  bercées  ;  mais  seulement  des  pensées 
entretenues  par  les  hommes  sérieux.  On  s'est  flatté  de  voir  la  masse 
des  capitaux  avancés  aux  propriétaires  par  les  sociétés  de  crédit  fon- 
cier appliquée  presque  sans  distraction  à  l'amélioration  du  sol.  Nous 
craignons  qu'il  n'y  ait  sur  ce  point  beaucoup  à  rabattre.  Jusqu'ici  les 
fonds  prêtés  sur  hypothèque  n'ont  été  que  bien  rarement  affectés  k  un 
pareil  emploi.  Us  ont  servi  bien  plus  souvent,  soit  à  acquitter  des 
dettes  antérieurement 'contractées,  soit  à  former  ou  à  entretenir  des 
entreprises  industrielles  au  sein  des  villes.  Il  nous  parait  probable 
qu'il  en  sera  de  même  dans  la  suite.  Cet  emploi  n'est  pas  mauvais^ 
sans  doute  ;  mais  il  n'est  pas  celui  que  l'on  suppose,  et  il  pourrait  ré* 
sulter  de  là  quelques  mécomptes  qu'il  faut  prévoir. 

Est-ce  à  dire  que  les  institutions  de  crédit  foncier  seront  d'une  utilité 
nulle  ou  médiocre?  Non  sans  doute.  Quel  que  doive  être  l'emploi  des 
fonds  prêtés  (et  il  est  certain  que  cet  emploi  sera  généralement  utile), 
ce  sera  toujours  un  grand  avantage  pour  la  masse  des  emprunteurs, 
par  conséquent  pour  le  public,  de  les  obtenir  à  meilleur  marché,  sans 
que  les  prêteurs  en  souffrent.  Dans  les  explications  insérées  au  Mm- 
teur,  on  a  calculé,  un  peu  hypothétiquement  il  est  vrai,  Téconomie 
totale  qui  en  résultera  pour  le  pays,  et  on  Ta  évaluée  à  environ  160 
millions  par  an.  Que  ce  chiffre  soit  exact  ou  non,  il  donne  une  idée 
approximative  du  bénéfice  immédiat  qui  résultera  de  la  mise  en  pra- 
tique du  nouveau  système.  Un  autre  avantage,  non  moins  digne  de 


DES  SOCIÉTÉS  DE  OIËDIT  FONCIER.  345 

coDsidération,  que  les  emprunteurs  y  trouTeront,  sera  celui  de  pouvoir 
se  libérer  peu  à  peu,  au  moyen  d'annuités  faciles  à  payer,  et  d'échapper 
ainsi  à  cette  obligation  si  lourde,  si  menaçante  pour  eux,  de  se  libérer 
toat  d'un  coup  à  un  jour  donné. 

Nous  insistons  peu  sur  ces  deux  avantages  qui  ont  été  suffisamment 
indiqués  dans  le  décret  même  et  dans  le  Moniteur,  Mais  il  y  a  une  autre 
considération,  moins  aperçue,  quoique  fort  digne  aussi  d'intérêt,  et 
qui  ne  doit  pas  échapper  à  nos  lecteurs. 

Les  emprunteurs  forment  une  classe  assurément  très-respectable  et 
fort  nombreuse,  et,  à  ce  double  titre,  bien  digne  de  Tintérét  qu'elle 
inspire.  Mais  les  détenteurs  de  capitaux,  petits  ou  grands,  et  nous  par- 
lons des  petits  par  préférence,  ne  sont  ni  moins  respectables,  ni  moins 
nombreux.  Or,  il  existe  actuellement  peu  de  chose  en  France  pour 
Tenir  en  aide  à  tous  ces  hommes,  c'est-à-dire  pour  leur  rendre  com- 
mode et  facile  le  placement  des  fonds  qu'ils  ont  péniblement  accu* 
mules.  Les  fonds  publics  ;  mais  tout  le  monde  ne  peut  pas  placer  sur 
les  fonds  publics,  qui  sont  d'ailleurs  bien  variables  et  bien  chanceux, 
surtout  pour  ceux  qui  n'habitent  pas  Paris.  Les  caisses  d'épargne; 
mais  les  caisses  d'épargne  ne  reçoivent  de  fonds  accumulés  que  jusqu'à 
concurrence  d'une  somme  de  1,500  fr.  par  personne;  ce  qui  est  peu 
de  chose  :  et  encore,  pour  arriver  à  ce  chiffre  de  1,500  fr.  à  l'aide  de 
petits  apports  répétés,  que  de  pas  à  faire,  que  d'heures  à  perdre  aux 
portes  des  bureaux  !  Hors  de  là  pourtant,  hors  des  fonds  publics  et  des 
caisses  d'épargne,  il  n'y  a  guère  d'asile  en  France  pour  les  épargnes 
quon  peut  faire.  Où  est  donc  la  possibilité  ou  du  moins  la  facilité  des 
accumulations? 

On  a  publié  récemment  en  Angleterre  une  brochure,  avec  ce  titre 
sbgulier  :  What  shall  i  dowith  my  money  f  {Que  ferai-je  de  mon  argent  ?) 

La  question,  si  étrange  qu'elle  paraisse,  est  bonne  à  poser,  même 
en  Angleterre,  où  il  existe  pourtant  un  assez  grand  nombre  de  ban- 
ques publiques  qui  reçoivent  volontiers,  moyennant  un  intérêt 
fort  modeste,  il  est  vrai,  les  fonds  déposés  par  le  public.  Mais  à  com- 
bien plus  forte  raison  cette  question  n'est-elle  pas  à  sa  place  en  France, 
où  il  n'existe  aucune  banque  publique  de  cette  espèce  I  Dans  ce  pays, 
on  peut  dire  à  la  lettre  que  quiconque  a  par  devers  lui  quelques 
fonds  lentement  épargnés  ne  sait  qu'en  faire  ;  il  est  presque  réduit  à 
les  enfouir,  s'il  ne  veut  pas  les  dissiper.  A  Paris,  la  Bourse  encore 
s'offre  à  lui  ;  triste  ressource  !  mais  en  province  il  n'a  rien. 

Or,  les  institutions  de  crédit  foncier  viendront  fournir  à  cet  égard 
aux  détenteurs  de  petits  capitaux  quelques  facilités  nouvelles;  faci- 
lités insuffisantes  sans  doute,  mais  pourtant  précieuses.  Comme  elles 
mettront  dans  la  circulation  des  lettres  dégage,  reçues  par  elles  à  la* 
suite  de  chacun  de  leurs  prêts,  jusqu'à  concurrence  des  sommes 
prêtées,  et  comme  ces  lettres  de  gage,  d'ailleurs  parfaitement  solides, 
porteront  intérêt,  quiconque  aura  par  devers  lui  une  certaine  somme 
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disponible,  pourra  la  consacrer  à  Taohat  d'un  certain  nombre  de  ces 
obIigations.il  le  fera  d'autant  mieux,  que  ces  obligations  se  diviseront 
en  assez  petites  coupures,  qu'elles  seront  toujours  facilement  réali- 
sables, et  qu'elles  n'auront,  selon  toute  apparence,  que  de  faibles 
obanoes  de  dépréciation  à  subir.  De  cette  manière,  il  pourra  garder 
son  avoir  par  devers  lui,  toujours  disponible,  comme  il  le  faisait  au- 
paravant; avec  cette  différence,  qu'il  l'aura  dans  son  portefeuille  aa 
lieu  de  lavoir  dans  son  tiroir;  et  avec  cette  autre  différence,  plus 
essentielle,  qu'il  fructifiera  désormais  entre  ses  mains. 

A  part  donc  les  avantages  déjà  fort  dignes  de  considération  que  les 
institutions  de  crédit  foncier  assurent  aux  débiteurs  et  aux  créanciers, 
dans  le  fait  spécial  des  prêts  hypothécaires,  elles  en  promettent  m 
autre  non  moins  précieux;  celui  de  donner  un  stimulant  nouveau 
l'épargne  et  à  Taccumulation,  de  favoriser  cet  esprit  d'économie  et 
d'ordre  qui  contribue  si  puissamment  au  progrès  effectif  des  sociétés. 

CH.  COQUEUN. 


LE  TABAC 


n  ui  Btvsm 

QU'IL  PROCURE  AUX  DIVERS  ETATS  DE  L'EUROPE. 


SBBBAiftv  :  Le  tabac  est  um  matière  éminemment  imposable,— un  1mp6t  sur  le  taxe. 
«»  Produetlon  du  tabac  «a  Amérique  et  en  Europe.  —  Blatt  où  le  monopole  du  tatec 
ait  adminismé  par  l*Elat  :  France,-*- Autriche,*-*  Espagne»-* Sardaigi^,-» Sud  4e 
TEgliM,  —  Mûdène.  —  Etats  où  le  monopole  est  affermé  :  Portugal,  —  Toscanaf- 
Pologne,  —  Deux -Slciles,— Valais.  — Etals  où  la  vente  est  libre,  mais  la  coltora 
défendue  :  Royaume-Uni.  —  Etats  où  la  fabrication  et  la  culture  aont  libres  :  Prosu, 
—Eusalct  eto.  —  Réauiiié.  —  T»bieau«  sjnoptiqnea  embrasaiBt  les  éinn  pays  de 
rSurope.  —  GoDOlusion. 

Toal  le  monde  reconnaît  que  le  tabac  est  une  matière  éminemment  impo- 
sable, mais  on  n'est  pas  d'accord  sur  la  meillleure  assiette  de  cel  impôt  Lei 
uns  pensent  quMl  faudrait  en  prohiber  la  culture  à  rintérieur  et  le  charger 
d'un  droit  d'importation  ;  d'autres  accorderaient  toute  liberté  à  la  cultttre, 
mais  ils  imposeraient  fortement  les  champs  i  tabac  ;  d'autres,  enfin,  trouvent 
que  l'intérêt  du  fisc  n'est  pleinement  sauvegardé  qu*en  constituant  le  (abic 
en  monopole, 

,  Il  n'est  peut-être  pas  facile  de  décider  d'une  manière  générale  lequel  de 
ces  trois  systèmes  est  le  meilleur  ;  cela  dépend  sans  doute  jusqu'à  un  certain 
point  def  temps  ei  de$  lieux.  Aussi  nous  bornerons-nous  à  indiquer  les  systèmes 
établis  dans  leaditers  pays,  et  les  résoltato  qu'ils  présentent  relativement  sa 
itvtiia  poUie.  (Test  donc  pour  nous  une  qoesttM  de  M(  et  non  de  ëodriae. 
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Ubai  tJoateroDd  sealemeot  une  obBervition,  c^eat  qne  le  produit  flMal  du 
Ubac  nous  a  paru  particulièrement  digne  d'attention,  parce  que  c'est  un  vé'- 
niable  impét  »ur  h  luase.  En  effet,  le  tabac  a  bien  autrement  le  caractère  du 
taxe,  c'est-à-dire  du  superflu,  que  Ie9  voitures  et  les  cbevaux,  le  vin  et  les 
épices,  le  café  et  le  sucre.  Tous  ces  objets  ont  du  moins  une  utilité  directe; 
mais  ie  tabao,  fumé  ou  prisé,  n'en  a  aucune.  U  est  même  souvent  nuisible  à 
Usante.  Néanmoins,  nous  n'avons  pas  encore, vu  le  tabac  figurer  sur  la  liste 
des  impôts  somptuaires  ;  nous  le  signalons  donc  en  passant,  et  nous  nous  em- 
pressoDs  d'aborder  leç  faits  que  nous  avons  entrepris  d'expoaer. 

I.  —  Production  da  tabac. 

Les Etats*Unis  sont  le  paijs  qui  produit  le  plus  de  tabaci  en  i848,  sa  récolte 
aété  estimée  par  lecoifimissioner  ofpçiient  à  dl8,909,000  livres  de  iS3  grammes  ; 
mais  comme  les  Etats-Unis  sont  une  contrée  essentiellement  progressive ,  la 
production  actuelle  peut  bien  être  de  109,i54,S00  kilogr.  ',  qui  se  distribuent 
ainsi  entre  les  Etats  de  l'Union  : 

Rentucky 34,000,000  kilogr.,  soit      31,06  p.  iOO 

Virginie S2,600,000  20,56 

Tennessee 48,230,000  16,67 

«aryland 11,800,000  10,30 

Missouri 7,800,000                           7.« 

Caroline  du  Nord 6,500,000                          S,M 

Obio 4,7ÎS0,000                            4,34 

Inditna 1,975,000                          1,80 

Illinois 670,000                          0,61 

Gonnecticut 412,500                           0,38 

Pensylvanie 305,000                          0,28 

AutresEtats 792,000                         0J4 

Total 109,454,500  400,00 

Sur  cette  quantité,  88,490,400  kilogrammes  environ  ont  été  exportés  annuel- 
lement de  1843  à  1847.  Dans  la  période  de  1835  à  1842  l'exportation  n'avait  at- 
teint que  64,365,000  kilogr.  ;  cependant,  si  les  quantités  ont  augmenté,  les 
Talenrs  ont  diminué,  car  celles-ci  ont  été  : 

De  1835  à  1842,  9,112,928  dollars  (8  fr.  35)  ou  48,754,165. 
De  1843  à  1847,  7,961,594  —  42^594,518. 

Les  deux  tiers  de  cette  exportation  vont  en  Allemagne. 

Après  les  Etats-Unis,  llle  de  Cuba,  dont  le  produit  est  connu  des  fumeurs 
sous  le  nom  de  sa  capitale  (la  Havane),  fournit  la  plus  grande  quantité  de  tabac. 
Dans  une  bonne  année,  la  production  de  cette  colonie  espagnole  s'élève  pro- 
bablement i  près  de  20  millions  de  kilogrammes.  En  1847,  elle  a  exporté 
S,2i4,000  kilogr.  de  tabac  en  feuilles,  et  244,812,000  cigares. 

Une  récolte  moyenne  de  Tlle  de  Porto-Rico  est  évaluée  à'  un  peu  plus  de 
î  millions  de  kilogr.  dont  85  p.  100  sont  expédiés  en  Europe,  et  l'on  calcule 
que  la  production  du  reste  de  l'Amérique  s'élève  à  14  millions  de  kilogr.  dont 
IXorope  reçoit  7,280,000  kilogr. 

^—^1  —       » ■ piil»     m    ni       iw^i^»     |iwi^iii>ii wii^  ^M ■!     PI- 

*  Bo  éniaani  la  livre  à  500  grammes.  Nous  ferons  remarquer  qae  lei  ehlfkresdMil 
la  MQices  ne  sont  pas  indiquées  sont  empruntée  aux  documents  officiels  originaux. 
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La  productioo  totale  de  TAmérique  peut  donc  être  évaluée  à  environ 
145  millions  et  demi,  dont  92  à  93  milliona  sont  consommés  en  Europe.  En 
comptant  93  millions,  nous  y  comprenons  amplement  les  faibles  quantités  de 
tabac  importées  des  diverses  contrées  de  TAsie  et  de  TAfrique. 
Voici  maintenant  la  production  européenne'  : 

France  (récolte  de  1848) 11,852,841  kil. 

Royaume-Uni  (pour  mémoire) 

Belgique 2,600,000 

ZoUverein  (Association  douanière) 34,900,000 

Steuerverein  (Hanovre,  Oldenbourg,  etc.)-      1,500,000 

Suisse 800,000 

Italie 1,750,000. 

Espagne  et  Portugal 2,750,000 

Pays-Bas 3,250,000 

Danemarck 100,000 

Suède  et  Norwège  (pour  mémoire) 

Russie  (et  Pologne) 52,500,000 

Turquie  d'Europe 3,000,000 

Grèce 600,000 

Total 115,602,841 

A  ajouter  Timportation  provenant  des  contrées  situées 
hors  de  l'Europe 93,000,000 

Soit  environ 208,600,000  kil. 

Après  avoir  pris  ainsi  une  vue  de  Tensemble  de  la  production  des  tabacs, 
nous  passons  aux  divers  Etats,  que  nous  classons  de  la  manière  suivante  : 

1"»  Etats  où  le  tabac  est  constitué  en  monopole,  exploité  directement  par 
l'administration  ; 

2«  Etats  où  le  monopole  eet  affermé; 

3»  Etata  où  la  vente  est  libre,  mais  la  culture  prohibée; 

4»  Etats  où  la  vente  est  libre  et  la  culture  permise  (sans  autres  conditions 
que  rimpôt). 

IL—  Etals  où  le  monopole  des  tabacs  est  administré  par  TElat.  — - 1. France. 

l^Franctf.'-L'îropôt  sur  le  tabac  est  déjà  ancien  en  France.  A  peine  Nicoteo 
eut-il  fait  connaître  Tusage  chez  nous,  que  Richelieu,  avec  sa  pénétration  habi- 
tuelle, découvrit  combien  cette  plante  se  prétait  aux  exigences  du  flsc.  Dèsltôi, 
il  fit  tarifer  le  tabac  à  40  sous  le  100  pesant.  La  levée  de  cet  impôt  resta  dans 
les  attributions  de  la  ferme  générale  jusqu'en  1697.  A  cette  époque,  la  ferme 
du  tabac  fut  distraite  de  la  ferme  générale,  et  louée  à  un  particulier,  moyen- 
nant 150,000  livres,  et  une  somme  annuelle  de  100,000  livres  pour  abonoe- 
ment  des  droite  d'entrée,  de  sortie  et  de  circulation.  Le  bail  spécial  alla  en 
augmentant  jusqu*en  1718,  où  il  a  atteint  4  millions  de  livres.  La  ferme  gé- 
nérale le  reprit  alors,  et  en  paya  un  loyer  toujours  croissant,  qui  s'éleva 
à  32  millions  en  1790.  La  quantité  totale  de  tabac  vendu  était  alors  de  7  millions 
de  kilogr.,  qui  se  débitait  à  4  fr.  la  livre,  comme  aujourd'hui. 

*  Les  chiffres  reUUfs  à  Tltalie,  la  Turquie  et  la  Grèce  ne  sont  que  des  «Yaluations. 
VÀHièria^  taai,  février,  , 
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Saafles  trois  proYÎDces  de  l'Alsace,  de  la  Francbe-Gomté  et  de  la  Flandre, 
qui  avaient  le  privilège  de  cultiver,  de  fabriquer  et  de  vendre  le  tabac,  et  qui 
supportaient  pour  c  tte  raison  des  impôts  très*lourds,  partout  ailleurs  la  cul- 
tare  était  prohibée  ;  sept  manufactures  situées  à  Paris,  Dieppe,  Morlaix,  Ton- 
neins,  Cette,  le  Havre,  Toulouse  et  Valencîennes,  fournissaient  à  tous  les  besoins 
de  la  France. 

Ce  régime  fut  renversé  par  la  loi  du  24  février  i791,  qui  rendit  libre  la 
culture,  la  fabrication  et  la  vente  du  tabac,  se  bornant  à  imposer  de  25  fr.  par 
quintal  les  tabacs  en  feuilles  étrangers,  taxe  réduite  aux  3/4  pour  les  navires 
français  qui  importeraient  directement  du  tabac  d'Amérique.  De  fiait,  l'impôt 
était  donc  aboli,  car  le  droit  d'importation  ne  produisit  presque  rien.  Quel- 
ques modifications  introduites  dans  le  tarif  ne  purent  rendre  au  Trésor  le 
rereou  perdu.  Le  22  brumaire  an  Yll,  on  promulgua,  pour  la  quatrième  fois, 
un  nouveau  tarif,  et  Ton  ajouta  une  taxe  de  4  décimes  par  kilogr.  de  tabac 
fabriqué  en  poudre  et  en  carotte,  et  une  taxe  de  24  centimes  par  kilogr.  de 
tabae  à  fumer  et  en  rôle.  La  culture  du  tabac  resta  libre,  mais  les  administra- 
tions municipales  étaient  cbargées  de  la  surveillance  de  la  fabrication  et  de 
la  vente.  Cette  surveillance  ayant  paru  trop  indulgente,  la  loi  du  iO  floréal 
an  X  la  transféra  à  la  régie  de  Tenregistrement.  Cette  même  loi  augmenta  en 
même  temps  les  droits  de  fabrication  ;  néanmoins  l'impôt  n'arriva  pas  à  5  mil- 
lions. On  décréta  donc  les  licences  (5  vendémiaire),  auxquelles  on  assujettit 
les  fiabricants  et  les  débitants.  Il  est  inutile  d'ajouter  que  les  droits  d'entrée 
furent  élevés,  et  que  cette  mesure  ne  produisit  pas  le  résultat  attendu.  On 
créa  alors  un  droit  de  vente  pour  les  fabricants,  et  des  vignettes  dont  le  prix 
fut  fixé  à  un  centime.  La  culture  est  grevée  à  son  tour  ;  mais  malgré  toutes 
ees  mesures,  Fimpôt  n'atteignit  que  9  millions  en  l'an  XII,  12  millions  en 
l'an  XUI,  et  arriva  à  son  maximum,  16  millions,  en  l'an  XIV.  Enfln,  les  besoins 
du  Trésor  devenant  plus  pressants,  on  se  rappela  que  le  tabac  avait  produit  au- 
trefois utie  trentaine  de  millions,  et  l'Empereur  n'hésita  plus  :  il  décréta,  le 
29  décembre  1810,  le  régime  actuellement  en  vigueur,  qui  n'a  subi  que  peu  de 
modifleation  en  1816,  1819,  1829,  1837,  1842.  Nous  ne  nous  proposons  pas 
déjuger  le  système,  nous  dirons  seulement  que  la  prévision  de  l'Empereur 
[préliminaire  du  décret)  a  été  juste,  puisque  l'impôt  cité  dépasse  maintenant 
80  millions. 

La  culture  du  tabac  n'est  permise  que  dans  les  départements  suivants  :  Ille- 
et-Vilaioe  (5S6bect.  63  ares)  ;  Lot  (1,384  b.  02)  ;  Lot-et-Garonne  (2,763  b.  85)  ; 
Nord  (802  b.l2);  Pas-de-Calais  (603  b.  85)  ;  Bas-Rbin  (2,464  h.  58).  L'éten- 
due totale  des  cbamps  cultivés  en  tabac  est  de  8,572  h.  05,  qui  appartiennent 
à  20,394  planteurs.  Ces  cbiffres  se  rapportent  à  Tannée  1848,  mais  depuis  un 
certain  nombre  d'années  ils  n'ont  que  très- peu  varié. 

Gomme  on  le  pense  bien,  laprodnction  indigène  de  11,051,325  k., déchet, etc., 
défalqué,  ne  suffit  pas  à  la  forte  consommation  que  la  France  fait  de  cette 
feuille.  Sans  doute,  il  lui  serait  facile  d'en  produire  davantage,  mais  le  goût 
des  consommateurs  a  des  exigences  qu'il  faut  respecter.  On  y  satisfait  donc  au 
niojen  de  certains  mélanges  dans  lesquels  le  tabac  exotique  entre  pour  une 
bonne  part.  11  8*ensuit  que  la  régie  combine  ainsi  ses  acbats.  Nous  prenons 
pour  exemple  l'année  1849. 
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Quantité.  Valeur.  Pris  moyan, 

let  100  k. 

Tabaci indigènes ii,0Si,32Kk.  7,396,478it.  66r.93e. 

Tabacs  d'Europe 1,958,298  1,5»9,028  iOÔ  OfS 

Tabacs  d'Amérique i0,8lft,3i6  10,057,278  92  98 

Cigares  de  la  Havane 

(2,692,700) 10J7i  418,337  3,883  99  • 

Tabacs  fabriqués,  etc 1,077  16,386  828  86 

Tabacs  saisis  ou  repris  des 

débitants 236,302  327,285  138  50 

ToUui 23,674,989      19,774,786       ""»        ÎT 

En  ajoutant  aux  dépenses  pour  les  achats  de  tabac  les  frais  de  trinspan 
(1,568,466  ff.).  et  les  fraie  d'exploitation  (7,109,447),  on  trouve  que  la  dépaaia 
totale  de  la  régie  a  été,  en  1849,  de  28,492,669  fr.,  dont  27,155,879  tt.  étaient 
payés  à  la  fln  de  Tannée. 

Les  fkrais  d'exploitation  ont  servi  à  Tentretien  de  dix  ittanufactuves  *  (5,313 
ouvriers),  20  magasins  (1,398  ouvriers,  gagistes,  etc.),  357  entrepôts,  etdetoat 
le  personnel  administratif.  Le  bénéfice  des  débitants  n'y  est  pas  comprii, 
puisqu'il  provient  de  la  différence  entre  le  prix  de  vente  de  la  régie  et  oalal 
payé  par  le  consommateur.  Cette  différence,  qui  est  variable  pour  les  qualité! 
supérieures,  est  de  9  3/8  pour  100  (7  fr.  25  sur  8  fr.)  pour  les  qualités  ordi* 
naires,  et  constitue  en  faveur  des  34,200  débitants  une  remise  totale  de 
13,155,439  fr.  56,  ce  qui  fait  en  moyenne  384  fr.  60.  Nous  n'avons  pas  un  état 
oomplet  des  personnes  qui,  en  France,  tirent  un  profit  du  tabac,  mais  en 
comptant  les  20,000  planteurs,  les  employés  de  tous  grades,  les  5,000  ouvrieks, 
les  débitants,  les  entrepreneurs  de  transport,  etc.,  etc.,  on  trouvera  on  chiffrs 
assez  élevé  pour  le  mettre  ft  côté  de  ceux  fournis  par  quelques»unes  de  aol 
plus  importantes  industries. 

Les  recettes  de  la  régie  sont  de 116,873,197  fir. 

pour  18,338,573  kil.  de  tabac  vendu,  soit  fl  l'intérieur,  soit  à 
Tétranger. 

Et  de 259,908 

pour  droits  du  tabac  importé  (180,372 hr.),  droits  déposée, 
prix  de  colis  et  recettes  extraordinaires. 

CequifDittunlotalde 117,133,10»  fr. 

A  déduire  les  dépenses 28,492,699 

Excédant  des  recettes 88,640,406 

Cet  excédant  peut  être  considéré  comme  le  bénéfice  de  la  régie  ou,  ee  qai 
revient  au  même,  comme  l'impôt  supporté  par  le  tabac.  Le  budget  de  1849 
étant,  avec  les  ressources  extraordinaires,  de  1411  millions,  les  88  millloos 
équivalent  à  un  peu  plus  de  6  pour  100  de  nos  revécus  *• 

«  Par  liOOO  cigares  155  fr.  SS  c. 

*  Ces  manufactures  sont  :  Marseille  (1,016  ouvriers) ,  M orlnix  (409),  Toulouse  [Ui)t 
^rdeaux  (358),  Touneins  (iii),  Lille  (476),  Slrasbourg  (3S6).  Lyon  (423),  Paris  (l,5Y4)t 
Le  Havfe  (173). 

*  On  trouvera  des  détails  intéressants  sur  le  monopolB  du  tùbtit  dans  le  travail  remsr* 
quablequl  a  paru  sous  ee  titra  dans  U  Révuê  âsi  Dwa^Mcnidn  (iS  avril  1843),  et  qu 
C8tdûàM.BarraL 
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Il  Q*est  pas  sans  intérêt  de  jeter  un  coup  d'œil  sur  la  marche  progressîTequ'a 
SQiyie  cet  impôt.  Voici  le  tableau  par  périodes  quinquennales  : 

■•leiine  afiiinelte  Moyeaiie  loaotlla 

de  la  recette  totale.  du   bénéfice   réel. 

mi  k  1814                      63,217,896  23,338,960 

1818  à  1819                      60,244,061  37,142,MT 

1890  à  1824                       64,842,691  41,112,430 

1825  à  1829                       67,141,645  43,509,081 

1830  à  1834                       68,634,123  46,421,524 

1835  ft  1839                      82,043,306  59,396,366 

1840  à  1844                     100,731,118  70,456,144 

1845  à  1849                     115,400,732  82,931,971 

ni.  (Suite.)  —  2.  Aatriche.  —  3.  Espagne.  —  4.  Sardaigne.  —  b.  Etats  de  rEgUsa. 

2»  itiIrMAe.— Jusqu'en  1670  la  culture  et  la  fabrioation  du  tabac  étaient  libfai 
eaAutriahe.  Le  monopole  fut  établi  à  cette  époque,  et  pour  l'Autriobe  supérieure 
8€Ql0Qent,  en  foreur  du  grand'-yeneur,  qui  devait  en  employer  le  retenu  poui* 
les  besoins  de  la  cbasse  impériale.  Peu  à  peu  le  monopole  Tut  étendu  à  d'autret 
proTioceset  affermé  à  des  particuliers  pour  le  compte  de  l'Etat.  Ce  régine  dura 
jusqu'en  1784,  époque  à  laquelle  le  tabac  produisait  au  Trésor  la  somme 
de  1,925,000  florins  (environ  4,812,500  fr.).  Â  partir  de  1784  le  tabac  fut  admi- 
oiitré  directement  par  la  régie,  d'après  une  législation  qui  diffère  très^pèu  de 
eells  de  la  France.  Le  nombre  des  planteurs  est  également  limité,  leur  oullUfft 
eft  wrveillée,  etc<  La  fobrication  a  lieu  dans  les  manufiictores  de  Haimbourg, 
PorsteDfeld,  Sedlitz,  Gœding,  Winiki,  Trient.  Scbwotz,  Venise,  Milan;  lespnn 
daiU  (en  1837,  2,69i»360  k.  é  priser  et  12,814,400  k.  à  fumer)  sont  ensuite  dis- 
Iribués  entre  368  dépôts  principaux  et  vendus  par  40J86  débitants. 

Le  revenu  brut  du  Trésor  a  été  pour  Tempire  d^Autricbe,  non  eompris  là 
BoDgriCi  Ja  Transylvanie  et  les  Confins  militaires  : 

En  1845  12,729,776  florins  ou    31,824,435  fir. 

4846  11,905.317                     29,763,292 

1847  12,384,164         30,960,410 

1848  11,385,207         28,463,017 

1849  14,966,775         37,416,937 

1850  16,357,285         40,893,212 

Les  tabacs  achetés  par  la  régie  sont  produits  en  partie  dans  le  pays  même  9 
le  reste  est  acheté  en  Hongrie^  en  Turquie  et  en  Amérique.  En  déduisant  cette 
dépense,  ainsi  que  les  frais  de  manutention^  etc.,  il  reste  pour  le  Trésor  (1848) 
oa  revenu  net  de  9,185,000  florins,  ou  22,962,500  fr. 

>  Espagne,'-'  En  Espagne,  la  fabrication  et  la  vente  du  tabac  ont  subi  bien  ^ 
des  vicissitudes.  Le  monopole  ne  date  que  de  1730,  il  a  été  exploité  directement 
par  la  régie  jusqu*en  1826,  il  a  été  ensuite  alternativement  affermé  â  des  com- 
pagnies ou  exploité  directement,  mais  il  parait  que  le  gouvernement  préfère 
maintenant  cette  dernière  méthode. 

Les  revenus  ont  été  de  150,760,088  réaux  (37,690,022  fr.)  en  1847,  de 
iS7,33e,033  réaux  (39,334,008  fr.)  en  1848,  et  de  près  de  170  millions  de  réaux 
en  1849.  Les  dépenses  se sontélevées  en  1848i 62,780,556  réaux  (15,695,139 fr.) 
pour  le  personnel  et  le  matériel  réunis  K 

*  T07.,  ponr  plos  de  détails,  L'Etpaçn$  m  1S50,  par  M.  9tottrlce  Block.  Parisi  Oull- 
iMb,  mt,  al  VÉnnu^H  dt  r^eon.  poitt.  poor  lltt,  p.  iSa. 
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4*  Sardaigne,^Ld  royaume  de  Sardaigne  a  introduit  le  monopole  dès  le  com- 
mencement du  dix-buitième  siècle,  mais  il  a  été  réorganisé  par  la  loi  du  23 
décembre  i835,  de  manière  à  améliorer^beaucoup  la  fabrication.  Une  loi  tonte 
récente  (5  février  18K0)  a  encore  introduit  des  modifications  dans  cette  législa- 
tion, en  permettant  aux  particuliers  d'importer,  pour  leur  usage  penoDoel. 
de  faibles  quantités  de  tabac  (ikilog.),  en  payant,  bien  entendu,  an  droit 
(de  5  francs  par  kilog. }. 

Les  revenus  bruts  ont  été,  en  1847,  de  10,210,917  livres  (on  francs),  ou  i2,SB 
pour  100  de  la  totalité  des  recettes.  Les  dépenses  ont  été  de  3,612,306  livres, 
ou  35,38  0/0,  et  le  produit  net  6,388,611. 

Dans  111e  de  Sardaigne  le  produit  net  a  été,  en  1845,  de  817,500  francs. 

5<»  Etats  de  r£p{»e.— Dans  les  Etats  de  TEglise,  la  fabrication  et  la  vente  des 
tabacs  étaient  affermées,  jusque  dans  les  derniers  temps,  à  une  Compagnie  qui 
payait  une  rente  fixe  et  une  part  des  bénéfices,  en  tout  1,500,000  scodi 
(8,077,500  fr.)  ;  mais  depuis  quelques  années  le  monopole  est  régi  par  TEtat, 
qui  a  adopté  une  législation  semblable  à  celle  de  la  France. 

La  même  modification  a  eu  lieu  dans  le  duché  de  Modène. 

IV.  —  Buts  où  le  monopole  est  affemié. 

1«  Portugal.^Ltk  JurUa  de  tabaco^  qui  fonctionne  en  Portugal  depuis  1664,  piye 
annuellement  à  TEtat  une  rente  qui  a  atteint  1,360,000,000  reis  (8,161,000  fr.] 
en  1846.  La  junte  possède  trois  manufactures  où  elle  occupe  1,800  ouvriers, 
qui  manipulent  environ  2  millions  de  kilog.  de  tabac. 

2^  JoAcane.— Dansla  Toscane,  le  monopole  a  été  introduit  en  1737,  et  affer- 
mé, depuis  1806,  pour  700,000  livres,  rente  qui  s'est  accrue  peu  à  peu  au  point 
d'atteindre  2,074,000  liv.,  pour  la  période  1844  à  1850.  Une  seule  manufac- 
ture, située  à  Florence,  et  employant  360  i  370  ouvriers,  suffit  pour  tout  le 
pays,  qui  ne  consomme  qu'environ  410,000  kilog.  de  tabac. 

3»  Pologne.  —  La  ferme  du  monopole  des  tabacs  en  Pologne  paye  annuelle- 
ment environ  1,200,000  fr.  ;  ses  cinq  manufactures  fabriquent  1,600,000  kilog. 
de  tabac,  dont  les  trois  quarts  sont  récoltés  dans  le  pays. 

4»  Deux-SùdUs.-'  Dans  le  royaume  des  Deux-Siciles,  la  ferme  date  du  com- 
mencement du  dix-huitième  siècle;  elle  paye  annuellement  1,064,000  dncats 
(4,681,600  fr.). 

Deux  fabriques  produisent  annuellement  900,000  kilog.  de  tabac,  dont 
500,000  proviennent  de  la  culture  intérieure.  Le  tabac  est  cher  et  de  mauvaise 
qualité,  il  n'est  donc  pas  étonnant  que  la  contrebande  soit  très-active;  oo 
estime  qu'elle  fait  entrer  220,000  à  250,000  kilog.  dans  la  consommation. 

5^*  Nous  citerons  enfin  le  Valais,  où  une  consommation  de  24,000  kilog.  rap- 
porte 6,800  fr.  au  gouvernement. 

(îuelle  que  soit  Topinion  qu^on  ait  sur  le  monopole  du  tabac,  il  nous  semble 
qu'un  Etat,  dès  qu'il  est  décidé  à  employer  cette  méthode  de  percevoir  l'im- 
pôt, doit  préférer  la  régie  directe  à  la  ferme.  Il  toucherait  ainsi  la  totalité  des 
bénéfices  et  serait  plus  libre  de  faire  à  la  consommation  les  concessions  qu'elle 
p^ut  réclamer,  et  d'introduire  les  améliorations  suggérées  par  l'expérience. 

V.  —  Euis  où  la  vente  est  libre,  mais  la  culture  défendue. 

Le  Royaume-Uni  est  le  seul  Etat  où  la  culture  du  tabac  soit  interdite,  saos 
que  la  Aibrication  et  la  vente  en  soient  érigées  en  monopole.  Il  paraît  que  la 
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Gnode^Brotagne  ait  le  privilège  de  réussir  là  où  d'autres  pays  échouent;  car, 
malgré  cette  liberté,  elle  tire  du  tabac  an  très-gros  revenu. 

Avant  d'arriver  à  la  législation  actuelle,  TAngleterre  a  essayé  plusieurs  sys- 
tèmes différents.  Jacques  K  commença  par  établir  des  droits  d'importation, 
sans  mettre  d'entraves  à  la  culture  indigène  du  tabac.  Charles  1*'  tenta  d'orga-* 
Diser  le  monopole  en  faveur  de  TEtat,  mais  la  guerre  civile  intervint,  et  la  régie 
dot  faire  place  au  régime  antérieur,  renforcé  cependant  par  des  droits  de  fa- 
brication et  de  débit.  En  présence  de  droits  d'importation  assez  forts,  la  culture 
do  tabac  était  très-lucrative  et  se  développa  au  point  de  menacer  les  intérêts 
du  Trésor.  Le  gouvernement  républicain  prit  alors  une  mesure  énergique  et 
prohiba,  en  1652,  la  culture  du  tabac  en  Angleterre.  Ce  décret  fut  confirmé 
parCbarles  II  et  ses  successeurs,  qui  rétendirent,  en  1783,  à  l'Ecosse  et,  en 
1830,  aussi  à  l'Irlande. 

ieluellement  les  revenus  de  l'Etat  sont  produits  par  des  droits  de  douane, 
et  par  des  licences  (patentes)  imposées  aux  fabricants  et  aux  détaillants.  Les 
douanes  contribuent  pour  la  plus  large  part  à  la  recette  totale;  le  reste  est 
fourni  par  35,100  îobaco  and  snuff  dealers  (détaillants),  qui  payent  chacun  5  liv. 
Ssch.  (131  fir.  25c.)  par  an,  et  par  les  fabricants  qui  sont  imposés  en  raison 
de  la  quantité  fabriquée.  Ceux  qui  produisent  20,000  livres  (à  453  grammes) 
et  au-dessous,  payent  5  liv.  5  sch.,  et  au-dessus  de  ce  chiffre  l'impôt  est  aug- 
meoté  d'une  somme  égale  pour  chaque  20,000  livres. 

M.  Porter  {Pro^ess  ofnâiion,  édit.  de  1847,  p.  575)  donne  les  renseignements 
roivants  sur  la  quantité  de  tabac  consommée  dans  le  Royaume-Ûni  et  sur  le 
revenu  touché  par  le  Trésor. 


Aixtas. 

CKANDB-BEl 
OORSOttlATlOll 

enkilogr. 

STAGlfB. 
DIOIT 

dMmport- 
par  kilog. 

IRLAN] 
COKMMUUTZOn 

en  Ulogr. 

DtOlT 

d'imporl. 
pir  kUog. 

COHSOmiATIOS 
TOTALE. 

TOTAL 
DU  DEOITI. 

1801 
1811 

isii 

1831 
1841 

4.763.894 
6.760,889 
5,881,388 
6,953.558 
7,684,858 

fr.    c. 

4    43 

6    08 

15      » 

8  85 

9  » 

8,894,558 
8,983,830 
1,184,574 
1,895,878 
8,381,881 

tr.    c. 
a    86 
4    13 
8    85. 
8    85 
8    85 

kll. 
7,657,858 
9,683.459 
7,065,968 
8.848,830 
10,006,139 

fr. 
30,833,485 
56,573,850 
78,064,575 
74,183.850 
89,504,100 

Ces  droits  ne  s'appliquent  qu'aux  tabacs  non  fabriqués  ;  les  tabacs  fabriqués 
sont  imposés  au  double  (tabac  à  priser),  et  au  triple  (à  fumer). 

Ed  1849,  l'importation  du  tabac  s'est  élevée  à  19,937,119  kilog.  ;  l'exportation. 
7,454,031  kilog.;  la  mise  en  consommation,  10,541,648.  En  1850,  TimportatioD 
aété de  16,048,587  kilog.;  l'exportation,  de  6,854,992;  la  mise  en  consomma- 
UoD,  de  10,563,859  kilog.  Cependant  il  est  connu  que  ce  dernier  chiffre  ne  re- 
préaeote  pas  la  consommation  réelle  ;  celle-ci  est  estimée  au  double  du 
chiffre  officiel,  et  la  différence  est  considérée  comme  Téquivalent  de  la  contre- 
bsode. 

YI.  —  Etats  où  la  culture  et  la  fabrication  sont  lU)res. 

tais  la  plupart  des  Etats  qui  ont  adopté  le  régime  de  liberté  pour  la  cal- 
lure  et  la  vente,  le  Trésor  ne  retire  d'autres  revenus  du  tabac  que  les  droite 
de  douane.  Cependant  il  existe  en  Prusse  et  en  Russie  des  impdU  particuliers 
dont  nous  croyons  devoir  dire  un  mot. 

fin  Prusse,  la  législation  spéciale  (loi  du  8  février  1819;  ordonnances  du 
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9  Janvier  IStt,  »  mars  1818»  SO  juillet  I8é2,  etc.)  dltiae  les  champs  A  hMtc  eb 
quatre  classes,  selon  la  quantité  de  leur  produit,  ou  plutôt  selon  le  prodoit 
moyen  (en  tabac)  de  rarrondilseiiient.  La  première  classe  est  supposée  pro- 
duire, parheotare,  iSquintaui  métriques  de  feuilles  sèches  :  valeur  moyenne 
doiOOkil.,  TSfr.  : 

La  9*  classe,     48  quintaux  méir.  valaul,  en  moyenne      60 fr.    se. 
3^  12  ^  ^  48       75 

4*  9  —  —  37       î$0 

L'impôt  spécial  (non  compris  l'impôt  foncier)  est  de  90  fr.  pour  la  première, 
de  75  fr.  pour  la  deuxième,  de  60  fr.  pour  la  troisième  et  de  45  fr.  pour  la 
quatrième  classe.  Les  planteurs  sont  obligés  de  déclarer,  au  mois  de  juillet^ 
devant  Tautorité  fiscale,  retendue  de  leurs  champs  cultivés  en  tabac,  soui 
peine  d'amendes,  dont  les  détails  sont  consignés  dans  les  ordonnances  citées 
plus  haut.  Cet  impôt  rapporte  environ  150,000  thalera  (563,250  fr.)  A  la  Prusse, 
qui  touche  en  outre  sa  part  dans  les  revenus  du  l&ollverein.  En  1849,  cette 
part  a  été  de  M21*116  thalers^  ou  8,329,185  fr.  pour  une  importation  de 
147,556  quintaux  métriques  de  tabacs  non  fabriqués  (droits  d'importation, 
41  fr.  25  c.  par  100  kil.),  et  de  15,700  quintaux  métriques  de  cigares,  5,710  quio* 
taux  en  rouleaux,  et  45  1/2  quintaux  métriques  de  tabac  à  priser.  (Droiti 
d'importation  des  tabacs  fabriqués,  112  fr.  50  c*  les  100  kil.) 

On  sait  que  le  produit  des  douanes  des  Etats  du  Zollvereip  sont  partagés  en 
proportion  du  nombre  des  habitants.  Sous  ce  rapport,  la  Prusse  en  prend  plus 
de  la  moitié  ;  cependant  ce  n'est  pas  le  pays  où  la  culture  du  tabac  a  pris  le 
plus  d'extension,  eu  égard  à  son  étendue,  comme  le  prouve  le  tableau 

suivant  : 

EteDdue  Tabac  récolté  Valeur  approxj.  Part  propor- 

EUtfdaZolleTerein.           culUvèe  «e  quiot.  métr.  en  Uoooeile  à  la 

eoialne»    .         (leekiL)  rtaoci.  totalité. 
liect. 

Prusse  (1846J 9,461  116,481  7,224,292  20,02 

Saxe 50  450  16,675  0,06 

Thuringue 184  2,568  111,750  0,42 

Hesse-Ëlectorale....            251  4,001  210,000  0,70 

Bavière 8.437  135,000  14,175,000  '       47,53 

Wurtemberg 21  250  22,500  0,8 

Bade 5,000  80,000  8,400,000  28,16 

Hesse  grand-ducale..            700  10,000  900,000  3,02 

Nassau 5  .     60  3,000  0,01 

Totaux 24,109  348,810^      31,063,417         100,00 

Relativement  à  la  législation  qui  régit  la  culture  et  la  vente  du  tabac,  la 
Russie  peut  être  divisée  en  trois  grandes  parties.  Dans  Tune,  la  Pologne,  le 
tabac  est  sous  le  régime  du  monopole,  nous  en  avons  déjà  parlé  s  dans  la  se- 
conde, qui  comprend  les  provinces  transcaucasiennes,  il  y  a  absence  totale 
de  disposition  législative  ;  reste  la  Russie  d'Europe,  où  Timpôt  sur  le  tabac  est 
perçu  conformément  aux  dispositions  du  règlement  du  12  avril  1838,  de 
Tukase  du  2  décembre  1838,  mais  surtout  de  celui  du  18  février  1848.  Voici 
les  principaux  articles  de  ce  dernier.  (Journal  du  commerce  allemand  de  Saint- 
Pétersbourg,  numéro  21,  année  1848.) 

1«  La  culture  du  tabac  n*est  soumise  ni  à  une  accise,  ni  à  aucune  res- 
trielion. 

2»  Les  planteurs  peuvent  vendre  leur  tabac  en  gros  ou  en  détail,  à  l'ioté- 
rieur  ou  à  Tétranger. 

3*  Le  labae  fabriqué  de  faute  e§pèa^  soit  iadigèM,  soit  CKOtiqoe^  aoil  aé* 
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ItD^  d6S  dmii,  est  asflojetti  à  un  droit,  qat  est  perçu  au  moyeti  de 
banderoles  (des  bandes  croisées  oottHne  celles  dont  od  se  sert  pour  expédier 
les  journaux).    * 

9p  Les  tabacs  étrangers  sont^  au  moment  de  leur  entrée  dans  TEmpire,  en- 
tourés de  banderoles  disposées  de  manière  à  empêcher  la  consommation  de 
la  denrée  sans  la  destruction  préalable  des  bandes. 

5*  Le  tarif  des  droits  et  les  dispositions  accessoires  sont  imprimés  sur  les 
banderoles,  et  doivent  eticore  être  lisibles  après  leur  ouverture.  L^autorité 
doit  tenir  des  registres  exacts  sur  la  vente  de  ces  banderoles  dont  le  réemploi 
est  défendu. 

6*  L'établissement  d\me  manufacture  de  tal)ac,  ou  la  Imbrication  domesti- 
que, ne  sauraient  avoir  lieu  que  dans  la  capitale,  les  villes  maritimes  ou  les 
chefs-lieux  de  gouvernement  ou  arrondissénlent  (aGn  défendre  le  contrôle 
le  plus  facile). 

T^Dans  les  manufactures,  on  peut  travailler  toute  espèce  de  tabac,  mais  la 
fabrication  domestique  ne  saurait  employer  quetlu  tabac  indigène. 

8* tJtie  patente  particulière  est  impodéè  â  riàdustriè  du  tabac  $  elle  con- 
siste dans  une  permission  annuelle  écrite  sûr  papier  timbré^  d*une  valeur 
proportionttelle  à  Timportance  de  l'établissement.  (Pour  une  fabrique,  15  rou- 
bles argent,  de  4  fr.  ;  boutique,  10;  fabrication  tlomestique,5  ;  débit  en  détail, 
3roubies4  etc.) 

9*  Toute  vente  ou  fabrication  non  autorisée  est  punie  comme  contraven- 
tion, etc.  ..... 

D'après  le  tarif  de  vente,  le  tabac  à  fumer  le  plus  cher  se  débite  à  3  fr.  04  c. 
le  kilogramme,  et  la  dernière  (sixième)  qualité  à  29  centimes  le  kilogramme. 
Il  est  inutile  d'ajouter  que  la  vente  est  soumise  a  la  surveillance  des  agents 
du  fisc.  Du  reste  ce  dernier  ne  retire  qu'un  assez  faible  revenu  de  Timmense 
quantité  de  tabac  fumé  en  Russie,  car  après  avoir  été  de  762,963  roubles  ed 
iS38,  il  n'a  encore  atteint,  en  1847,  que  1,901,459  roubles,  ou  7,605,836  fr. 

^  Vn.— Résumé. 

Nous  résumerons  maintenant,  sous  forme  d*un  tableau  comparatif,  le  re- 
venu que  le  tabac  produit  aux  divers  Etats  de  FEurope. 

Produit  loial  Rapport  proport.        Impôt,  par  tête, 

4e  HdittOl  au  budget  du  nombre  total 

en  francs.  des  recettes.  des  habitants. 

France 88,640,406  6,30  2  fr.  50  c. 

Autriche 22,962,500  5,00  0  60 

Espagne 23.638,869  8,23  1  65 

Saréaigfte 7,206,111  8.09  1  79 

Etats  de  TEglise 8,077,500  7,72  2  78 

Portugal 8,161,000  11,34  2  38 

Toscane 2,300,000  9,20  1  46 

Pologne 1,200,000  »  0  25 

Deux-Siciles 4.681,600  4,10  0  58 

Boyaume-Uni  (brut) 118,125,000  8,19  4  40 

Zoflverein 7,742,500  1,00  0  27 

SIeuerverein  (Hanovre,  etc.)  337,500  0,60  0  17 

Russie  (sans  la  Pologne) . . .  7,605,836  1 ,00  0  15 

Pays  Bas 168,750  0,11  0  05 

Belgique 761,250  0,65  0  17 

Itanemarck 285,000  0,40  0   *    13 

Suéde 401,250  2,30  0  12 

Noni^e. 633J50  4,12  0  47 
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On  voit  que  le  plus  fort  revenu  est  recouvré  dans  les  pays  où  le  Ubac  est 
sous  le  régime  du  monopole,  et  en  outre  en  Angleterre,  où  la  législation  exi* 
stantea  un  efTet  à  peu  prés  semblable.  Ce  résultat  était  attendu;  on  nes^éton» 
nera  pas  non  plus  de  voir  que  Timportance  de  la  consommation  individuelle 
n^a  pas  de  rapport  bien  déterminé  avec  un  impôt  régi  d'après  des  principes  si 
divers,  et  sur  lequel  les  mœurs  et  usages  ont  tant  d'influence.  Voici,  par 
exemple,  un  tableau  comparatir  de  la  consommation  moyenne  des  hommes 
âgés  de  plus  de  dix-huit  ans,  mis  en  regard  de  Timpôt  moyen  sur  le  tabac 
supporté  par  individu  de  tout  Age. 

CoosomiDiaon  Impôt  par  léie 

moj.     Ril.  de  la  toialiié  des  baUtaoti. 

Steuerverein  (Hanovre,  etc.).  6.2S0  0  fr.   17  c. 

Zollverein 4.875  0  27 

Belgique 4.500  0  17 

Pays-Bas 4.125  0  05 

Danemarck 4.000  0  13 

rAutriche 3.375  0  60 

Norwége 3.200  0  47 

;  France 2.750  2  50 

Royaume-Uni 2.500  4  40 

Espagne 2.375  1  65 

Suéde 2.185  0  12 

Portugal 1.750  2  38 

Sardaigne 1.375  1  79 

Russie 1.250  0  15 

Toscane 1.250  1  46 

EUts  de  l'Eglise 1.000  2  78 

Malgré  quelques  irrégularités,  les  résultats  généraux  de  ce  tableau  prou- 
vent que  la  consommation  est  la  plus  forte  dans  les  pays  les  moins  imposéf . 
Mais  heureusement  le  tabac  n^est  pas  une  denrée  de  première  nécessité,  et 
les  financiers  peuvent  exercer  sur  cette  plante  toute  leur  sagacité,  sans  exciter 
les  clameurs  des  philanthropes.  Aucune  préoccupation  étrangère,  aucune 
complication,  causée  par  des  passions  politiques  ou  autres,  ne  les  empêchent 
de  rechercher  la  meilleure  manière  de  concilier  à  la  fois  Fîntérét  du  Trésor 
public  et  celui  du  consommateur  et  du  producteur.     '    MAURICE  BLOCK. 

HISTOIRE 

STATISTIQUE  DES  THÉÂTRES  DE  PARIS. 

(Suite  ei  Ob'.) 


VI. 

Auteurs  etCompositeors  dramstiques.  —  Leur  organisation  en  sotlété.  —  Droiu 

des  aoteurs. 

On  estime  de  8  à  900  le  nombre  des  honmies  de  lettres  et  des  composi- 
teurs  qui  ont  fait  jouer  une  ou  plusieurs  pièces  sur  les  théfttres  de  Paiis  ; 
mais  il  y  a  chaque  année  250  auteurs  ou  compositeurs,  au  plus,  dont  les 

1  voir  le  dernier  numéro»  15  mars  185t. 


STATISTIQUE  DES  THEATRES  DE  PARIS.  357 

ouvrages  soient  représentés.  La  coDsommation  des  pièces,  à  Paris,  est  as- 
sez régulière  ;  on  en  a  la  preuve  par  le  relevé  suivant  : 

Nombre  de$  pièces  nofwellei  représenUei  à  Parte  chaque  année. 

IBM  275  '1840  291  dont  221  vaudevUles. 

1852  258  1841  268  —  195         — 

1855  219  1842  285  —  204         — 

1854  187  1845  249   —  117         - 

1855  221  dont  159  vaudev.      1844  221—150         — 

1836  296  —  218  —  1845  269   —   200  — 

1837  295  —  201  —  1848  267  —  178  - 
1858  272-190  —  1851  275-186  — 
1839  555  —  228  - 

Tb.  de  l>niMt,       Thi  4e  vauderUtof 
Tb.  mb?.      Historique  et  Op.  Net.  et  ntret. 

compris. 

1845 269       savoir:;  41  46  182 

1846 159?<  52  22?                     85 

1847 269?  56  45  168? 

1848 266  54  62  170 

1849 248?  44  59  145? 

18S0 551  57  75  221 

1851 275  32  69  172 

Les  auteurs  prélèvent  sur  les  produits  des  représentations  dramatiques 
des  sommes  importantes,  dont  on  a  déjà  fait  mention  plus  haut,  et,  pour 
cette  raison,  on  doit  dire  quelques  mots  de  leur  organisation  et  de  leurs 
droits.  Les  renseignements  qui  suivent  sont  puisés  en  grande  partie  dans 
les  Etudes  administratives  de  M.  Vivien,  pages  451-460,  476-485  ;  VHiS'- 
toire  du  théâtre  en  France,  par  M.  Régnier,  et  TEnquéte  du  Conseil  d'Etat 
sur  les  théfttres. 

Dans  les  premiers  temps  du  théâtre  moderne,  les  auteurs  allaient  offrir 
leurs  pièces  aux  comédiens,  et  ceux-ci  achetaient  celles  qu'ils  se  propo- 
saient de  jouer.  Ces  prix  d'achat  étaient  naturellement  très-variables  :  ils 
dépendaient  du  genre  et  du  mérite  de  l'ouvrage,  et  surtout  de  la  réputation 
de  l'auteur. 

En  1653,  les  acteurs  de  l'hôtel  de  Bourgogne  avaient  promis  cent  écus 
à  Tristan  pour  une  comédie  intitulée  les  Rivaks;  ils  ne  voulurent  plus  en 
donner  que  cinquante  écus,  quand  ils  surent  que  cette  pièce  était  de  Qui* 
nault.  Celui-ci  finit  par  obtenir  le  neuvième  de  la  recette  chaque  fois  que 
Ton  jouerait  sa  pièce,  et  telle  est  l'origine  des  droits  des  auteurs. 

Pendant  plus  de  trente  ans,  la  cession  des  pièces  fut,  malgré  ce  précé* 

*  Le  poiai  dMolemgaiion  indique  que  le  cbilfre  ne  représente  pas  le  nombre  toul 
de  pièces  nouvelles  représentées  dans  Tannée.  Ainsi,  les  renseignemenu  manquent, 
en  iS4a,  sur  les  Folies-Dramatiques  et  tous  les  petits  théâtres;  en  1S47  et  en  iS49, 
Hir  le  Théitre-National,  les  Funambules  et  le  Luiembourg. 

Je  dois  les  relavés  pour  les  années  1845  à  1851  à  l'obligeance  de  M.  Pommereux , 
directeur  de  la  hmm  et  Gatette  des  Théâtres. 
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dent,  réglée  par  des  conventions  très-diverses.  Les  ordonnances  de  16% 
et  de  4697  eurent  poi^r  objet  de  régplariser  ces  tran^ctions  et  attrit)uèreot 
aux  auteurs  une  part  du  bénéfice.  Sous  le  régime  consacré  par  ces  ordon- 
nances, à  la  Comédie-Française,  par  exemple,  on  prélevait  sur  la  recette, 
après  C'haque  représentation,  le  montant  des  frais,  puis  on  partageait  le 
surplus  en  i8  parts  :  les  auteurs  avaient  droil  à  2  de  ces  parts  pour  une 
tragédie  ou  une  comédie  en  5  actes,  et  à  une  seule  part  pour  les  autres 
pièces.  Du  temps  de  Molière,  la  recette  n'était  divisée  qu'en  16  parts  mais 
c'est  par  suite  d'arrangements  particuliers  que  Corneille  reçut  2,000  livres 
pour  Bérénice,  et  2,000  livres  pour  Attila,  Avec  le  droit  du  huitième,  la 
comédie  des  Précieuses  ridicules  rapporta  1,000  livres  à  Molière,  et  celle 
dn  Cocu  imaginaire,  i,500  livres. 

Le  règlement  de  1697  fut  renouvelé,  et  chaque  fois  modifié,  en  1757,  en 
1766  et  en  1780;  ses  dispositions  ne  s'appliquaient  qu'à  la  Comédie-Fran- 
çaise. Pour  les  pièces  représentées  à  l'Opéra^  les  droits  furent  réglés  par 
des  arrêts  du  Conseil  ;  mais,  dans  les  autres  théâtres,  ils  étaient  fisésde 
gré  à  gré. 

A  la  fin  du  siècle  dernier,  pendant  quinze  ou  seize  ans^  les  entreprepeurs 
de  théâtres  et  les  comédiens  furent  en  lutte  avec  les  auteurs  dramatiques, 
relativement  à  la  fixation  des  droits.  La  loi  de  1791  et  le  décret  du  8  join 
1806  consacrèrent  d'une  manière  formelle  le  droit  de  propriété  des  auteurs 
Qt  l4  liberté  des  transactions  entre  eux  et  les  administrations  théâtrales. 

Les  droits  des  auteurs  ont  été  établis,  pour  TOpéra,  la  Comédie-Française 
et  rOpéra-Comique,  par  des  règlements  qui  émanent  de  f  autorité  supé- 
rieure ;  pour  les  autres  théâtres,  ces  droits  ont  été  fixés  par  la  Commission 
directrice  de  l'Association  des  auteurs  dramatiques,  et  le  taux  a  été  tacite- 
ment accepté  par  les  directeurs.  Voici  quels  sont  ces  droits  pour  chaque 
représentation  : 

Opéra,  —  Un  opéra  en  5  actes ,  pendant  les  iO  premières  représentations , 
SOO  fr.  ;  pendant  toutes  les  autres,  200  fr.  —  Un  opéra  en  3  actes,  540  Tr.  ;  170  fr. 
—  Un  ballet  en  3  actes,  170  fr.  ;  50  fr.  —  Un  ballet  en  1  acte,  100  fr.  ;  30  fr. 

Comédie- Française,  —  Le  douzième  de  la  recette  pour  les  pièces  en  5  et  en  4 
actes;  le  dix-huilième  pour  les  pièces  en  3  actes;  le  vingt-quatrième  pour  les  pièces 
en  2  actes  et  en  1  acte.  —  Ce  partage  ne  s^opère  qu^après  ie  prélèvement  du  droit 
des  indigents. 

Opéra-Comique, ^Lq  huitième  et  demi  de  la  recette  pour  les  pièces  en  3  actes; 
le  sixième  et  demi  pour  les  pièces  en  S  actes  ;  le  sixième  pour  les  pièces  en  1  acte , 
après  le  prélèvement  du  droit  des  indigents. 

Odéon,  Vaudeville,  Variétés,  Gymnase,  Palais- Roy  al. '—i^  pour  100  sur  la  recette 
brute. 

Gailé,  Ambigu,  Porte- Saint-Martin,  —  10  pour  100  sur  la  recette  brute. 

Thédtre^National,  —  40  fr.  pour  les  grandes  pièces  ;  36  fr.  pour  les  pièces  en 
3  actes  pendant  les  35  premières  représentations,  et  â4  fr.  pour  les  représentations 
suivantes  ;  18  fr.  pour  les  pièces  en  S  actes  ;  13  fr.  pour  les  pièces  en  1  acte. 

Délassements-Comiques. —  35  fr.  pour  un  spectacle  composé  de  3  pièees  ;  40  fr. 
pour  4  pièces;  45  fr.,  pour 5  pièces;  54  fr.,  pour  6  pièces. 
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Dès  ayant  1791^  à  IMnstigation  de  Beaumarchais,  les  auteurs  s'étaient 
réunis  poar  résister  aux  exigences  des  comédiens.  Les  heureux  résultats 
produits  par  cette  alliance  déterminèrent  la  formation,  en  4794,  d'une  so- 
àéiéj  qui  fut  reconstituée  en  1801  ;  plus  tard,  d'autres  sociétés  analogues 
btm  fondées.  Enfin,  le  7  mars  4829,  VAësoeiatùm  dê$  aulêurt  et  dei  com« 
positeurs  dramatiques  a  été  instituée. 

Cette  Société  a  pour  objet  :  l*"  a  la  défenae  mutuelle  des  associés  vis-à-vis 
lies  administrations  théâtrales  ou  des  personnes  en  rapport  d'intérêts  avec 
les  auteurs  ;  2^  la  perception  à  moindres  frais  des  droits  des  auteurs  et  la 
mise  en  commun  d'une  partie  de  ces  droits^  3»  la  création  d'un  fonds  de 
secours  au  profit  des  associés,  de  leurs  veuves  et  héritiers  ou  parents  ;  i""  la 
création  d'un  fonds  commua  de  bénéfices  partageables.  » 

L'existence  de  cette  Association  a  été  régularisée  par  un  acte  du  9  dé- 
cembre 1837.  La  première  Société,  établie  en  1804,  ne  se  composait  que  de 
95  membre^  ;  la  Société  actuelle  compte  à  peu  près  500  adhérents.  Elle  est 
administrée  par  une  Commission  de  15  membres,  élus  en  assemblée  géné- 
rale. 

Les  droits  dus  aux  auteurs  et  compositeurs  sociétaires,  tant  à  Paris  que 
daos  le3  départements,  sont  perçus  par  des  agents  spéciaux  qui  prélèvent 
SQF  le  montant  de  ces  droits  :  1^  1/2  p.  100,  pour  toutes  les  charges  sociales, 
caisse  de  secours,  etc.  ;  2°  2  pour  100  à  Paris,  et  15  ponr  100  dans  les  dé- 
partements, pour  les  frais  de  perception. 

Selon  M.  Vivien ,  la  somme  totale  des  droits  perçus  par  l'Association 
s'élève  en  moyenne  à  l  million  par  an,  savoir  :  800,000  fr.  pour  Paris  et 
300,000  fr«  pour  tes  départements  K  U  n'y  a  guère  qu'un  peu  plus  de  200 
tqteurs  qui  soient  parties  prenantes  -,  sur  ces  200,  on  en  compte  16  appe- 
lés à  partager  le  premiw  tiers  de  ce  million,  40  auxquels  revient  le  deuxiè- 
me tiers,  et  144  auxquels  le  dernier  tiers  appartient. 

Le  produit  des  droits  d'auteur  à  Paris  n'a  pas  été  aussi  élevé  dans  ces 
dernières  années  qu'il  pouvait  l'être  en  1845,  époque  h  laquelle  H.  Vivien 
I  écrit  les  Studes  administratives.  Il  parait  que  ce  produit  est,^  dans  l'en- 
semble, à  peu  près  de  8  pour  100  sur  la  recette  générale,  de  sorte  qu'il 
aurait  été , 

De  772,000  fr.  environ  en  i847  ; 

450,000  —  1848; 

530,000  —  1849) 

680,000  ^  1850. 

Aux  bénéflces  provenant  de  ces  droits  il  faut  ajouter  là  vente  fiitta  ani 
Bbnûres  des  manuscrits  et  des  partitions,  les  gratifications  dites  primes  de 
hchtre^  le^droit  de  signature,  c'est-à-dire  la  concession  gratuite,  à  chaque 
leprésentation,  d'un  certain  nombre  de  billets  qui  reçoivent  la  griffe  des  att« 
teors  et  sont  vendus  à  un  prix  inférieur  de  moitié  à  c^iui  du  bureau.  La 
vente  seule  de  ces  billets  rapporte  environ  400,000  francs  par  an. 

*  «  Oo  pent  évaluer,  sauf  erreur,  les  droits  d'auteur,  pour  Paris,  à  6  ou  700,000  fr. 
^M  les  bonnes  années,  et  ceui  de  province  à  150.000  ou  aoo,000  fr.  ».  M.  Dulong, 
««Ml  de  k  ipcmé  àm  ÂHeun  diamili^iMB.  Mnq^téf  pt^  M. 
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Higtoiro  et  recettes  des  théâtres  de  Paris;  prix  des  places.—  1.  ThMns  nUMmtitmét: 
Grand-Opéra  ;  Coraédie-Française  ;  Opéra-Comique  ;  Tbé&tre-Italien  ;  Odéon.  — 
a.  Opéra-National  et  Tbéfttre-Hislorique.  ~  3.  Théâtres  de  fMudeviUes  :  TbéSitre  da 
Vaudeville;  Théfttre  des  Variétés;  Gymnase-Dramatique  ;  Théâtre  de  la  Montanster. 
—  4.  Théâtres  de  dnraiM  :  Théfttre  de  la  Galté  ;  Ambigu- Comique  ;  Théfttre  de  la 
Porte-Saint-Martin  ;  Théftlre-National  ;  Tbé&tre  des  Folies-Dramatiques.  —  5.  Pe- 
tits Théâtres:  Théfttre  des  Funambules;  Théfttre  des  Délassements-Comiques;  Théâ- 
tre du  Luxembourg  ;  Théfttre  du  Petit-Lazari  ;  Théfttre  Beaumarchais;  Théfttre SaïDt- 
Marcel.  — 6.  Spectades  :  Cirque  des  Champs-Elysées;  Spectacle  Choiseul.  — 7.  ^- 
tacUs  de  moindre  importance.  —  8.  .^IncimfMf  entreprises  théâtrales. 


Les  recettes  indiquées  plus  loin  pour  chaque  théâtre  sont  celles  des  re- 
présentations ;  on  n*y  a  pas  compris  les  recettes  des  bals  ou  des  concerts  qui 
ont  pu  y  être  donnés. 

Pour  apprécier  les  recettes  annuelles  de  chaque  théâtre  depuis  1807  jus- 
qu'à 1850,  on  a  admis  que  le  produit  du  droit  des  indigents  sur  les  repré- 
sentations équivaut  au  onzième  de  la  recette  brute.  Cela  est  vrai  en  principe; 
en  réalité,  la  recette  est  plus  élevée,  car  il  faut  tenir  compte  desdroits  de  ré- 
gie, des  abonnements,  des  billets  donnés  en  paiement  de  frais,  etc. 

Outre  ces  causes  de  différence,  on  doit  citer  encore  l'augmentation  da 
prix  des  places  lors  de  représentations  extraordinaires  ;  le  droit  n'est  tou- 
jours perçu  que  sur  le  prix  habituel.  Ainsi ^  dans  les  dix  années  de  1838  à 
1847,1e  produit  total  du  droit  a  été  de  7,769,674  fr.  pour  les  représentations 
ordinaires  et  de  243,917  fr.  pour  les  représentations  extraordinaires;  les  re- 
cettes des  représentations  ordinaires  ont  donc  été  de  85,466,614  fr.  ;  mais 
les  recettes  des  représentations  à  bénéfice,  au  lieu  d'être  de  2,683,087  fr., 
comme  ]e  fait  supposer  le  montant  des  droits  perçus,  ont  dû  atteindre  près 
de  4  millions.  Il  en  résulte  que,  de  1838  à  1847,  les  recettes  ont  été,  en 
moyenne,  par  année,  de  8,947,000  fr.,  au  lieu  de  8,815,000  fr.  11  faut  donc 
augmenter  de  1  1/2  pour  100  le  chiffre  des  recettes,  afin  de  tenir  compte 
de  la  différence  qui  vient  d'être  signalée. 

Quant  aux  billets  de  faveur,  ils  ont  pendant  longtemps  échappé  au  droit. 
La  jurisprudence  du  Conseil  d'État  ne  permet  pas  de  percevoir  le  droit  sur 
les  billets  purement  gratuits,  mais  elle  autorise  la  perception  pour  les  bil- 
lets donnés  en  paiement  de  frais  (anêt  du  5  août  1831).  L'administration 
des  hospices^a  foit  faire^  en  1830  et  1831,  le  relevé  des  billets  de  faveur 
présentés  au  contrôle  :  leur  valeur  fut  portée,  pour  1830,  à  1,135,652  fr., 
et,  pour  i  831,  à  1,164,730  fr.  Au  dire  des  directeurs  de  théâtres,  en  1849, 
les  billets  de  faveur  et  les  entrées  gratuites  représentent^  chaque  année,  une 
valeur  de  plus  de  3  millions  ;  les  billets  accordés  aux  auteurs  figurent  pour 
un  septième  dans  cette  somme.  L'administration  a,  dès  1849,  mis  à  exécu- 
tion l'arrêt  du  Conseil  d*État.  La  perception  s'est  élevée,  en  1850,  pour 
les  billets  de  claque,  à  6^831  fr.  91  c*  ;  et,  pour  les  conces6ioD8  de  loges 
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el  d'entrées  faites  à  des  auteurs,  acteurs,  propriétaires  et  anciens  directeurs, 
à26,2»5fr.69c.  <. 

Pour  les  années  1830,  1831  et  1832,  durant  lesquelles  des  réductions 
importantes  ont  été  consenties  sur  le  droit  des  indigents,  on  a  calculé  les 
recettes  d*après  la  base  ordinaire,  attendu  que  les  recettes  ont  toujours  été 
régulièrement  constatées  par  le  Contrôle.  L'Administration  de  l'assistance 
poblique  a  même  inscrit,  pour  ces  années,  sur  les  états  du  produit  du  droit, 
iessoounes  qui  eus.sent  dû  être  perçues  et  non  pas  celles  qui  ont  été  réel- 
lement encaissées. 

En  1848,  1849  et  1850,  le  droit  a  varié  plusieurs  fois.  —  En  1848,  il  a 
été,  pour  janvier  et  février,  du  10*  en  sus,  et  pendant  le  reste  de  Tannée^  de  1 
à3  pour  100. 


1849,  toute  Tannée,  5  p.  100         7  p.  100         10  p.  100 

1850, 10  premiers  mois, 

~    2  derniers  mois, 
1851,  2  premiers  mois, 

~  10  derniers  mois,    1> 

En  1848,  le  droit  a  rapporté,  pour  janvier  et  février,  211,782  fr.  93  c, 
et  ponr  les  10  autres  mois,  156,238  fr.  74  c.  L'Administration  de  l'assis* 
taoce  publique  a  publié  le  chiffre  total  des  recettes  brutes  de  l'année,  sa- 
voir :  6,747.408  fr.  ;  on  connaissait  et  le  montant  du  droit  perçu  dans 
chaque  théâtre,  et  les  divers  taux  de  perception,  on  a  pu  évaluer  approon^ 
ma/it;«fnai/ les  recettes  de  1848.  Les  chiffres  donnés  pour  1849  et  1850 
sont  plus  exacts  :  le  montant  des  droits  a  été  considéré  comme  représentant 
5  pour  100  de  la  recette  brute,  pour  1849,  et  6  1/3  pour  100,  pour  1850. 

Depuis  le  1*' janvier  1851,  le  Bureau  des  théfttres  rrçoit  les  bordereaux 
des  recettes  mensuelles  de  tous  les  théâtres  de  Paris  ;  M.  le  directeur  des 
Beaux-Arts  a  bien  voulu  communiquer  à  la  Chambre  de  commerce  les 
recettes  de  chaque  théâtre  en  1851. 

Il  n'y  a  aucun  intérêt  à  s'occuper  du  prix  des  places  :  quelques  mots 
suffisent.  Les  places  les  plus  chères  coûtent,  prises  au  bureau,  10  fr.  cha- 
cane;  elles  se  trouvent  à  l'Opéra  (avant-scène  et  loges  du  foyer,  stalles  de 
balcon)  et  aux  Italiens  (premières^  secondes  de  face,  stalles  d'orchestre  et 
de  balcon).  Les  places  dont  le  prix  est  le  plus  bas  sont  celles  de  seconde 
galerie  au  théâtre  Lazari,  et  coûtent  15  centimes. 

Voici  les  prix  du  parterre  dans  les  différents  théâtres  : 

Opéra,  Italiens,  4  fr.  »    c.  Ambigu,  \  fr.  S5c. 

Frinçais,  Opéra-Comique,  2       50  Gatté,  Tb.-Nat.,  Comte,  1  t 

TaudeTille,yarié(é8,  Gymnase,     2       »  Folies,  Délassements,  »  75 

Porte-Saint-Martin,  1        50  Fuaambules,  Luxemb.,  »  40 

Opéra-Nat.,  Odéon,  Montansier,  1       25  Lazari.  b  20 

En  1754,  la  place,  au  parterre,  coûtait  2  livres  à  l'Opéra,  20  sols  à  la 
^  Il  ■        ■  ■  ■        ■  »  i^ 

*  Le  droit  sur  ces  concessions  n'a?aii  rapporté,  en  1849,  que  7,a&«  fr.  17  c.  - 
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G(iiD^6-FningiÛ9e,  it  1»  GoTnédie-Italienoe  et  à  rOpéra^Gomiquê,  iûsols 
aux  théâtres  forains  de  danseurs  de  corde. 

I.  Tbéftlres  subvenllonaés.   • 
Académie  nationale  de  musique  {Grand^Opira,) 

(Opérti,  Balieifl.) 

V Académie  de  musique  a  été  fondée  en  1669  par  Tabbé  Perrin,  en  vertu 
d'un  édit  du  26  juin  ;  elle  a  été  ouverte ,  en  mars  1671,  dans  le  jeu  de 
paume  de  la  rue  Hazarine.  Lulli,  investi  de  la  direction  par  lettres-patentes 
du  mois  de  mars  1672,  installa  son  théâtre,  en  novembre  de  cette  année, 
dans  le  jeu  de  paume  du  Bel-Air,  rue  de  Vaugirard,  auprès  du  palais  du 
Luxembourg;  il  le  transféra  en  juillet  1679  dans  la  salle  du  Palais-Royal, 
après  la  mort  de  Molière.  C'est  à  cette  époque  qu'eut  lieu  radjonction  à 
YAcadétnie  royale  de  musique  de  V Académie  royale  de  danse ,  fondée  par 
Louis  XIV  en  1651.  On  vit,  en  1681,  pour  la  première  fois,  des  danseuses 
paraître  sur  la  scène,  et  les  bals  publics  furent  autorisés  le  8  janvier  1715. 
Le  premier  bal  de  l'Opéra  eut  lieu  le  2  janvier  1716  *. 

La  salle  du  Palais-Royal  fut  incendiée  le  6  avril  1763,  et,  depuis  le 
24  janvier  1764  jusqu'à  la  tin  de  1769,  les  représentations  eurent  lieu  au 
théâtre  de3  Machines,  qui  faisait  partie  du  palais  des  Tuileries.  La  salle  du 
Palais-Royal  fut  reconstruite  en  six  ans,  et  l'inauguration  en  eut  lieu  le 
S6  janvier  1770  ;  elle  fut  détruite  de  nouveau  par  un  incendie  le  8  juin  1781. 
Une  salle  provisoire  fut  édifiée  en  soixante-quinze  jours  sur  le  boulevard 
Saint-Martin;  l'Académie  royale  de  musique  l'ouvrit  le  27  octobre  4781, 
ia  quitta  en  1794  pour  occuper  le  théâtre  que  M"*  Montansier  avait  fait  bâtir 
dans  la  rue  de  Richelieu ,  en  face  de  la  Bibliothèque  royale  *.  L'Opéra  j 
resta  pendant  vingt-quatre  ans.  Cette  salle  fut  fermée  après  la  mort  du  duc 
de  Berry,  assassiné  en  en  sortant  le  13  février  1820;  elle  fut  ensuite  démo- 
lie. On  en  construisit  une  »utre,  encore  à  titre  provisoire,  sur  l'emplacement 
des  jardins  de  Thôtel  de  Choiseul  ;  les  travaux»  commencés  en  aoOt  1820, 
furent  terminés  en  une  année.  Pendant  ce  temps,  les  acteurs  jouèrent  sur 
le  théâtre  Favart. 

La  salle  provisoire  qu'occupe  toqjours  l'Opéra  a  deux  entrées.  Tune  sur 
lu  rue  Le  Peletier,  et  l'autre  sur  la  rue  Drouot;  elle  a  été  inaugurée  le 
19aoûM821, 

Appelé  Académie  de  musique,  de  1669  à  1672;  Académie  royale  de  musi- 
que, de  1672  jusqu'à  la  Révolution  ;  Opéra  National^  Théâtre  de  la  Répu- 
blique et  des  Arts,  en  1790  ;  Académie  impériale  de  musique,  sous  l'Empire; 

*  C'est  un  moine  de  Tordre  des  Garnies,  membre  de  rAcadémie  des  sciences,  le  pèn 
SébasUen(JeanTruchet),  qui  trouva  le  moyen  d*élever  au  niveau  de  la  scène  le  plancher 
du  parterre,  que  Ton  pouvait  ensuite  abaisser. 

«  Il  n*y  a  dans  Paris  d^autorisé  que  le  bal  de  TOpéra,  qui  se  donne  tous  les  Diman- 
ches à  onze  heures  du  soir,  Jusqu'au  lendemain  sept  heures  du  matin,  depuis  le  jonr  de  U 
Saint-Martin  Jusqu'aux  Avents,  et  depuis  le  Jour  des  Rois  Jusqu^an  Dimanche  gras, 
linsl  qaa  le  jeudi,  lundi  et  mardi  gras.»  Journal  du  Citoyfn,  1754.  Page  IT». 

*  On  vit,  pour  la  première  fois,  à  la  représentation  d'inauguration,  le  parterre  garni 
de  banquettes. 
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ce  théâtre  reprit,  à  la  Restauration,  loa  «icien  nsm  qu'il  a  ^nservé  jus- 
qn'eD  1848.  Il  reçut  alors  celui  de  Théâtre  de  la  Nation,  et  en  1850,  oelui 
i'Acadétnie  natiùnak  de  muêique  ;  mais  il  a  toujours  été  habitueUêmtRi 
désiVé  sous  le  nom  d'Opéra  ou  de  Grùtid-Opéra. 

L'Opéra  a  été  administré  jusqu'en  i'JM  par  des  directeurs  privilégiés  et 
recevant  les  onjres  du  roi  dans  les  premiers  temps,  et  plus  tard  du  ministn; 
de  sa  maison.  Le  privilège  et  Tadministration  furent  remis ,  par  arrêt  du 
Conseil  en  date  du  26  août  1749,  à  la  Prévôté  des  marchands,  qui  admi- 
nistra directement  de  1749  à  1757  et  afferma  le  théâtre  de  175T  à  1776. 
La  viUefut  débarrassée  en  1776  de  Vadministration  <et  en  1780  du  privi- 
lège; les  dettes  contractées  jusqu'à  cette  époque  furent  laissées  à  sa  charge. 
Jusqu'à  la  Révolution,  un  Comité  nommé  par  le  roi  dirigea  le  théAtre.  D« 
i807àl830^rOpéra  fut  administré  pour  le  compte  du  gouvernement; 
enfin,  depuis  la  révolution  de  Juillet,  il  est  géré,  sous  la  surveillance  d'une 
Commission  du  gouvernement,  par  un  directeur  qui  reçoit  une  sub- 
vention. Cette  subvention  était  de  760,000  ff.  en  1833  et  de  670,000  fr. 
de  1834  ii  i836;  elle  n'est  plus  que  de  6}Q,000  fr.  depuis  1837,  Un  cau- 
tionnement de  250,000  fr.  est  fourni  par  le  directeur. 

Per^omul  de  [rOpéra, 

Ghaot  ei  choan.    Dtnie  el  BaU«t.    Qrtteitre. 

/  Hommes 30  12  47 

£iij7l3t  )  Femmes 18  10  » 

(total TT      "«r      ^  • 

r  Hommes 52  40  t6 

Eu  1769*  J  Femmes 10  Ai  » 


M 


Total 52  82  76 


I  Hommes 52  40  1% 

Femmes 40  37                » 

Total "lï  "tÏ  IT 

Eûl8l9        Total "w  ÎÏÔ  86 

Le  personnel  de  l'Opéra  s'élevait,  en  1713,  à  126  artistes  et  employés,  et 
eoùtait  chaque  année  67,050  livres.  Les  premiers  sujets  du  chant  rece- 
vaient chacun  1,500  livres  par  an;  les  premiers  danseurs  avaient  1,000  li- 
vreset  les  premières  danseuses  900  livres.  Çn  1849,  près  de  600  artistes, 
^ployés,  ouvriers,  étaient  attachés  à  TOpéra ,  et  la  somme  de  leurs  ap- 
pointements dépassait  1 ,100,000  francs. 

Voici  quel  a  été,  à  différentes  époques,  le  nombre  des  premiers  sujets^ 
des  doubles  et  des  coryphées  : 

'  iMdiofMiair»  administratif  et  historique  des  rues  de  Paris  et  de  ses  monummUs  ;  par 
Félix  Lazare  et  Louis  Lazare.  ISU,  pages  470  et  4S0.— On  i  puisé  dans  cet  ouvrage  pla- 
âevs  rcDseigaements  historiaues  sur  les  théâtres  de  Paris. 

*  Comptes  manuscrits  de  TOpéra. 
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1713  1769        1785-86        Au  XI  1810 


Chant  : 

Oi^bre 

Hommes 

6 

9 

16 

il 

15 

19 

Femmes 

6 

8 

8 

6 

9 

9 

Danse: 

Hommes 

i^ 

iO 

8 

9 

11 

iî 

Femmes 

10 

6 

i« 

14 

13 

17 

Les  représentations  de  TOpéra  ont  lieu  les  lundis,  mercredis,  vendredis, 
et  de  deux  dimanches  l'un.  On  les  donnait,  sous  Louis  XV  et  Louis  XVI, 
les  dimanches,  mardis,  yendredis,  et,  en  outre,  tous  les  jeudis,  depuis  la 
Saint-Hartin  jusqu'à  l'Ascension,  et  depuis  le  dimanche  de  la  Passion  jos- 
qu'après  le  dimanche  de  la  Quasimodo. 

Le  privilège  expire  au  !•' janvier  1858  •. 

Recettes. 


MoTflDDe  qainqv 

«DDtle. 

Moyenne  quinquennale. 

De  1807  à  1811 

376,706  fr. 

De  1842  à  1846 

994,224  fr. 

1812      1846 

629,772 

Pour  Tannée. 

1817      1821 

602,675 

1847 

870,025 

1822      1826 

658,992 

1848 

532,440* 

1827      1851 

626,540 

1849 

714,946 

1832      1836 

1,046.131 

1850 

902,186 

1837      1841 

1,093,503 

1851 

939,884 

Comédie-Française, 

(Tragédies,  Comédies,  Drames^  ) 

La  Coinédie-Française  remonte  aux  origines  du  théfttre  en  France.  Les 
confrères  de  la  Passion,  établis  dans  l'hôpital  de  la  Trinité,  rue  Saint-Denis, 
furent  autorisés  à  jouer  par  Charles  VI,  en  décembre  1403;  ils  occupèrent 
en  1542  et  1543  Thôtel  de  Flandre  et  s'installèrent  en  1546  dans  une  dépen- 
dance de  l'hôtel  desducs  de  Bourgogne,  rue  Hauconseil.  Par  arrêt  du  17  no- 
vembre 1548,  le  Pariement  leur  interdit  déjouer  les  mystères  sacrés  et  ne 
leur  permit  que  la  représentation  a  des  mystères  prophanes,  honnêtes  et 
licites.  »  Les  confrères  de  la  Passion,  qui  s'étaient  associés  avec  des  comé- 
diens nomades,  appelés  les  Enfants  sans  souci,  cédèrent,  en  1588,  leur 
théâtre  à  une  troupe  qui,  protégée  par  Louis  XIII,  prit  le  titre  de  Troupe 
royale. 

Molière,  après  avoir  parcouru  une  grande  partie  de  la  France  à  la  tête 
d'une  petite  troupe  de  bons  acteurs,  revint  à  Paris  en  1658  ;  il  joua  au 
Louvre  devant  le  roi ,  le  24  octobre,  et  obtint  le  soir  même  l'autorisation 
d'ouvrir  son  théâtre  dans  Thôtel  du  Petit-Bourbon ,  vis-à-vis  du  cIoîM 
de  Saint-Germain  l'Auxerrois.  Cet  hôtel  lut  abattu  en  1660,  et  Molière  ob- 
tint encore  de  la  faveur  de  Louis  XIV  le  théâtre  du  Palais-Royal,  que  le 
cardinal  de  Richelieu  avait  fait  construire  et  décorer  pour  la  représentation 
de  ses  pièces. 

'  Docwnents  offldeliy  p.  109. 

•  Les  cliiffres  des  recettes  de  1848  k  1851  ont  été  commoniqués  par  M.  le  directeur 
des  Beaux-Arts, 


STATISTIQUE  DES  THÉÂTRES  DE  PARIS.  38& 

Molière  mourut  en  1673  :  Lulli  devint  le  possesseur  de  la  salle  du  Pa- 
lais-Royal et  y  établit  TAcadémie  royale  de  musique.  La  troupe  de  Molière 
désunie  fiit  envoyée  dans  la  salle  môme  que  Lulli  venait  d'abandonner,  et 
qui  était  située  dans  la  rue  Hazarine,  en  face  de  la  rue  Guénégaud. 

n  y  avait  alors  à  Paris  trois  théâtres  de  comédie  et  de  tragédie  :  l'hôtel 
de  Bourgogne,  occupé  par  les  Grands  comédiens,  le  théâtre  du  Marais 
fondé  en  1600  dans  1  hôtel  d'Argent,  rue  de  la  Poterie,  et  le  théâtre  de 
Molière. 

Louis  XrV  fit  fermer  le  théâtre  du  Marais  et  en  incorpora  les  meilleurs 
comédiens  dans  la  troupe  de  Molière.  En  1680,  par  lettres-patentes  du 
fi  octobre ,  il  fit  fermer  Fhôtel  de  Bourgogne  et  réunit  les  deux  troupes 
daos  la  salle  de  la  rue  Mazarine.  Ainsi  fut  constituée  la  Comédie-Française, 
qui  devait  sa  création  à  Tarrét  de  1548. 

Les  comédiens  abandonnèrent  en  1689  le  théâtre  de  la  rue  Mazarine,  et 
s'établirent  dans  le  jeu  de  paume  de  l'Etoile,  rue  des  Fossés-Saint-Germain- 
des-Prés  (rue  de  rAncienne-Ck)médie) ,  en  face  du  café  Procope.  Cette 
salle  existe  encore  en  partie.  Ils  donnèrent,  de  1770  à  1782,  leurs  repré- 
sentations aux  Tuileries,  sur  le  théâtre  élevé  par  Vigarani,  inaugurèrent  la 
salle  de  l'Odéon  le  9  avril  1782,  et,  en  1793,  dans  la  nuit  du  3  au  4  septem-* 
bre,  furent  tous  arrêtés  et  jetés  dans  les  prisons  :  leur  société  fîit  dé- 
truite. Au  sortir  de  prison,  les  comédiens  français  se  disséminèrent  et  for- 
mèrent plusieurs  troupes  qui  s'installèrent,  une  à  Feydeau,  une  autre  à 
Louvois,  la  troisième  au  théâtre  de  la  République.  Aucune  de  ces  entrer 
prises  ne  réussit. 

En  1800,  les  Consuls  réunirent  et  associèrent  les  anciens  comédiens  ainsi 
dispersés;  par  l'arrêté  du  6  frimaire  an  XI,  une  nouvelle  Comédie-Fran-* 
çaise  fut  fondée,  et  s'établit,  l'Odéon  ayant  été  détruit  par  un  incendie  en 
1799,  dans  la  salle  du  Théâtre  de  la  République,  au  Palais-Royal,  qu'elle 
occupe  encore.  Cette  salle,  bâtie  de  1787  à  1790,  a  été  ouverte  le  15  mai 
1790  par  les  comédiens  des  Variétés-Amusantes. 

La  Comédie-Française  a  été  régie  jusqu'à  sa  dissolution,  en  1793,  par 
des  traités  d'association  datés  de  1682  et  de  1705,  et  par  un  édit  royal  du 
18  juin  1757;  Louis  XIV  lui  avait  alloué  une  pension  annuelle  de  12,000 
fifres  sur  sa  cassette;  cette  pension  fut  continuée  par  le  Régent,  Louis  XV 
et  Louis  XVI.  L'acte  de  société  définitif  de  la  nouvelle  Comédie-Française 
fut  passé  le  27  germinal  an  XIII,  et  ses  règlements  lui  furent  donnés  par 
Napoléon,  dans  un  décret  daté  de  Moscou,  le  15  octobre  1812.  Antérieu- 
rement, l'Empereur  avait  accordé  aux  sociétaires  une  dotation  de  100,000 
francs  de  rentes,  inscrites  au  grand-livre.  Le  décret  de  Moscou  a  été  modi- 
fié, une  première  fois,  par  Louis  XVIII,  le  14  décembre  1816;  une 
deuxième  fois,  en  1822  ;  une  troisième  fois,  par  Louis-Philippe,  le  29  août 
1B47.  Enfin,  un  décret  du  président  de  la  République,  du  27  avril  1850, 
a  déterminé  l'organisation  définitive  de  la  Comédie-Française,  qui  continue 
à  s'administrer  en  société,  sous  la  direction  plus  inmiédiate  du  gouverne-* 
ment.  A  la  dotation  de  100,000  fr.  constituée  par  Napoléon,  il  a  été  ajouté, 
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80118  les  divers  gouvernements  qui  se  sont  succédé,  une  subvention  de 
iSOyOOO  fr.  jusqu'en  1833,  de  200,000  fr.  de  1834  à  1847,  et  de  300,000  fr. 
depuis  1848. 

Les  Comédiens  se  donnèrent,  en  1689,  le  titre  de  Comédiens  de  la  troupe 
du  Boy;  leurs  affiches  portaient  en  tète  :  «  Les  Comédiens  français  ordinaires 
du  JRoy  joueront  aujourd'hui,  etc.»  Mais,  durant  tout  le  dix-huitième  siècle, 
le  public  désignait  cette  troupeet  son  tbéfttre  sous  le  nom  de  Comédie-Fratk- 
çaise,  pour  les  distinguer  de  la  Comédie-Italienne.  La  Comédie-Française 
{ffit,  en  1789,  le  titre  de  Théâtre  de  la  Nation,  et  à  sa  réorganisation,  sous 
le  Consulat,  celui  de  Théâtre-Français ^  Sous  TEropire,  les  sociétaires 
étaient  appelés  Comédiens  ordinaires  de  F  Empereur.  La  Comédie-Française 
a  reçu,  après  la  révolution  de  Février^  le  nom  de  Théâtre  de  ta  République^ 
bien  que  ce  nom  n'ait  jamais  appartenu  à  la  Comédie  ;  il  avait  été  pris  par 
la  troupe  de  comédiens  qui  s'était  installée  dans  la  salle  de  la  rue  de  Ri- 
chelieu après  la  promulgation  de  la  loi  de  1791»  Le  titre  de  Comédie^ 
Française  n'a  été  mis  pour  la  première  fois  sur  TafiSche^  qu'en  1850  ■• 

Dans  un  travail  très-^intéressant  qu'il  a  publié  dans  Patria,  sous  le  titre 
A'Bistoire  du  théâtre  in  France,  M.  Régnier  a  donné  la  liste  des  comé- 
diens de  l'Hôtel  de  Bourgogne,  du  théâtre  du  Marais  et  de  la  trx)upe  de  Mo- 
lière (1530-1679),  et  des  sociétaires  de  la  Comédie-Française  (1680-1843). 
Aueun  théâtre^  assurément,  n'a  possédé  autant  de  grands  artistes.  Plusieurs 
de  ceux  dont  le  talent  ajoute  à  Téolat  de  la  Comédie  se  sont  distingués  dans 
la  littérature  dramatique  et  dans  les  arts*. 

La  Comédie-Française  comptait,  au  mois  d'août  1680,  15  acteurs  et 
llàctrioes,  provenant  de  l'ancienne  tronpe  de  Molière,  des  troupes  du  Ma- 
rais, de  rhôtel  de  Bourgogne  et  de  l'hAtel  Guén^ud*  Elle  a  été  com- 
posée plus  tard  conune  il  suit  : 

I7SS.        An  XI.        I8ia         1840.         18S3. 

f*  janvier. 

Sociétaires  :  ttommes 13         21         14         14         12 

—         Femmes 14         11         12  7         10 

PMisiotitiflifes:HottiméÉ 2î        6  9         15  9 

«^  Fsmme8..4.i 17         6  8  5         15 

Ssalétaires  reUidtéi  t  Hommes 9  2  8?        9        11 

«^  Femmes 17  9  8?       14         10 

Pensionnaires  rebtiités »  »  »  5  3 

ËD 1755,  les  26  sociétaires  retraités  ont  reçu  23,000  livres  ; 

En  1810,  les  16  sociétaires  retraités  ont  reçu 60,330  fr. ?; 

En  1840,  les  23  sociétaires  retraités  ontreçu 131,025  fr.  ; 

En  1892,  les  22  sociétaires  retraités  recevront.. . .  121,925  fr. 

Cinq  pensionnaires  jouissaient,  en  1840,  de  pensions  de  retraite  mon- 
tant en  tout  à  8,000  fr.;  en  1852,  trois  pensionnaires  retraités  recevront 
eîisemble,  4,700  fi*. 

'  Consulter,  pour  Phistoire  de  là  Comédie-Française,  le  travail  déjà  citéde  M.  Bégnler, 
et  mû  artiele  dé  M.  6.  de  MoliMri  (/ouriMU  dw  KtommUstSÊ,  t.  XXIV,  p.  $49-811). 
•  MM.  8uuoa»  Béiatar,  Oe«r»|,  Beaovailet  ;  M"*  AugosUne  Bioban. 


1812 

1816 

845,216 

1817 

1821 

765,263 

1821 

tm 

778,668 

1827 

1831 

490,138 

1838 

1836 

467yi83 

1837 

1841 

666,811 

Théâtre  national  de  t  Opéra 

(Opérai  coiBiqgM.) 
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La  Comédie-Françaifle  a  un  privilège  perpétuel. 

BMùtîUn. 
Morêone  qulft^nefioito.  MoyenD»  QalnqoMAile. 

De  1807  à  iSli  777,427  lr«  De  4842  à  1846      527,468  fr. 

Pour  ranoée. 

1847  44S.26t 

1848  518,721  ^ 

1849  576,818 

1850  612^291 

1851  681,228 


Une  troupe  de  cornédiens  de  province^  à  la  faveur  desfhtnehises  aceoi^ 
dées  aux  forains,  avait  établi  son  théfttre  sur  le  champ  de  foire  Saiût»* 
Gennain.  La  Comédie-Française  fit  défendre  à  ces  acteurs  de  «  représenter 
aucane  comédie  par  dialogue  ou  même  par  monologue.  »  Réduits  à  la  pan- 
tomime, ils  s'aviâèrent  alors  de  porter  chacun,  ou  de  Taire  distribuer  leur 
rôle  imprimé  ra  gros  caractères  sur  un  carton  ;  ces  rôles,  d*abord  en  prose, 
forent  bientôt  composés  de  couplets  sur  des  airs  connus.  L'orchestre  jouait 
rair,  Tacteur  mimait,  et  le  public,  excité  par  quelques  compères,  chantait 
an  chœur  ces  couplets.  Le  premier  privilège  d'opéra-^^mique  fut  concédé 
en  1624  ;  le  succès  détermina  les  comédiens  forains  à  traiter,  en  171S,  avee 
les  directeurs  de  l'Académie  royale  de  musique  pour  obtenir  le  droit  de 
chanter. 

La  troupe  de  TOpéra-Comique  ne  donnait  de  représentations  que  pen- 
dant le  cours  des  deux  foires,  c'est-à-dire  pendant  cinq  mois  environ  \  elle 
5'installait  en  février  sur  le  théâtre  situé  dans  le  cul-de-sac  des  Quatre-Vents, 
bnbourg  Saint-Germain,  à  côté  de  la  foire,  et  eh  août,  sur  le  théfttre  du 
préau  de  la  foire  Saint-Laurent.  Elle  joua,  à  ces  foires,  jusqu'en  1721 ,  y  re- 
parut en  1724,  les  quitta  en  1745,  et  y  revint  en  1752,  sous  la  direction 
de  Monnet.  Le  privilège  du  genre  actuel  de  l'Opéra-Comique  fut  demandé 
par  Monnet  qui  l'obtint,  et  qui,  pour  l'exploiter,  fit  bfttir  un  théfttre  à  la  foire 
Saint-Laurent. 

La  Comédie-Italienne,  délaissée  pour  TOpéra-Comique,  sollicita  et  ob- 
tint, en  janvier  1762,  la  réunion  des  deux  théfttres;  mais  le  genre  italien  dut 
être  abandonné,  et,  à  partir  de  4779,  les  acteurs  ne  jouèrent  plus  que  des 
pièces  françaises*  ils  donnaient  alors  leurs  représentations  sur  le  théfttre 
de  I  bMel  de  Bourgogne,  rue  Française,  et  inaugurèrent,  en  1783,  la  salle 
constmite  sur  des  terrains  dépendant  de  Thôtel  de  Choiseul.  Les  acteur* 
de  rOpéni-Gomique  y  restèrent  jusqu'en  4797,  époque  à  laquelle  ils  s'ins- 
lallèrent  dans  la  salie  Feydeau.  Us  étaient  alors  constitués  en  société^  et  le 
théâtre  était  administré  par  un  Comité  composé  de  sept  artistes  sociétaires 

*  Leseblffres  des  réceltes  de  1848  à  1851  ont  été  donnés  par  M.  Régnier,  de  la  Go- 
iBédie-Fiançaise.  Voici  les  chiffres  qui  ont  été  communlqaés  par  M.  le  directeur  des 
Bcau-Altt  :  1848,  810,188  fir.;  1848,  418,188  fr.  ;  1860,  618,881  fr.  ;1851,  708.778  fr. 
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et  d'un  semainier  perpétuel.  Cette  organisation  a  disparu  depuis  une  tren- 
taine d'années.  La  troupe  de  l'Opéra-Comique  quitta,  en  i8i7,  la  salle 
Feydeau  pour  venir  occuper  la  salle  Ventadour,  alla  s'établir  en  1832 
dans  la  salle  de  la  place  de  la  Bourse,  et  enfin,  inaugura  le  16  mai'4840  la 
salle  Favart,  où  rOpéra-Coraique  parait  être  fixé  d'une  manière  définitive. 

Cette  salle,  située  sur  la  place  des  Italiens,  était  occupée  au  mois  de 
janvier  1838  par  les  Italiens,  lorsqu'elle  fut  presque  entièrement  détniite 
par  un  incendie  dans  la  nuit  du  14  au  15  ;  elle  a  été  reconstruite  en  1839. 

Le  directeur  de  l'Opéra-Comique  fournit  un  cautionnement  de  80,000  fr., 
et  reçoit  une  subvention  qui  était  de  150,000  fr.  en  1833, 1834  et  1836,  de 
180,000  fr.  en  1835,  et  qui  est,  depuis  1837,  de  ^40,000  fr. 

La  troupe  de  l'Opéra-Comique  était  composée,  en  l'an  XI,  de  27  artis- 
tes sociétaires,  savoir  :  16  hommes  et  11  femmes,  et  en  1810,  comme 
il  suit  ■  : 

Comédiens  ordinaires  de  TEmpereur  :  14  hommes, 

—  9  femmes; 
Pensionnaires  reçus  à  Fessai  :  3  hommes, 

—  4  femmes  ; 
Comédiens  retirés  et  pensionnés  :  2  hommes, 

—  3  femmes. 

L'Opéra-Comique  avait,  en  1849,  32  artistes,  plus  54  choristes;  et  an 
1"  janvier  1852,  35  artistes,  dont  21  hommes  et  14  femmes. 
Le  privilège  expire  au  30  avril  1861. 


RM9tte$ 

Moyenne  quinquennale. 

De  1807  à  1811 

734,833  fr. 

De  1842  à  1846 

664,907  fip. 

1812      1816 

744,262 

Pour  rannée. 

1817     1821 

745,433 

1847 

703,692  fr. 

1822      1826 

828,274 

1848 

460,364* 

1827      1851 

588,262 

1849 

671,720 

1832      1836 

459,144 

1850 

845,841 

1837      1841 

643,478 

1851 

860,731 

Théâtre-Italien, 
(Opérts  italien!,  séria  et  buffii.) 

La  première  troupe  de  comédiens  italiens  qu'on  ait  vue  en  France  vint 
de  Venise  en  1577,  et  joua  à  Blois,  puis  à  Paris;  cinq  autres  troupes  pa- 
rurent en  1584, 1588,  1600, 1641  et  1645.  Trois^  des  principaux  acteurs  de 
cette  dernière  troupe,  qui  avait  été  appelée  par  le  cardinal  Mazarin,  res- 
tèrent à  Paris,  et  fondèrent  la  Comédie-Italienne.  De  Thôtel  du  Petit-Bour- 

*  Aknanaeh  impérial. 

■  Les  chiotes  des  recettes  de  ISiS  à  IS&l  ont  été  communiqués  par  M.  le  directeur 
des  BeauK-Arts. 
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boD,  la  troupe  italienne  passa  au  théfttre  du  Palais-Royal,  et  s'établit 
en  4680  dans  l'hôtel  de  Bourgogne.  Le  Thé&tre-Italien  fut  brusquement 
fermé  en  1697  par  ordre  de  Louis  XIV,  et  ses  acteurs  reçurent  ordre  de 
quitter  immédiatement  la  France  '.  En  1716,  le  Régent  appela  une  nou- 
Telle  troupe  italienne,  dirigée  par  Riccoboni.  Cette  troupe  s'installa  d'a- 
bord au  Palais-Royal,  puis,  le  18  mai,  à  Thôtel  de  Bourgogne.  La  Comé- 
die-Italienne avait  depuis  longtemps  pour  rivale  l'Opéra-Comique,  qui 
jouait  tantôt  à  la  foire  Saint-Germain,  tantôt  à  la  foire  Saint-Laurent  ;  elle 
obtint,  en  1763,  la  réunion  des  deux  troupes  qui  jouèrent  jusqu'en  1783, 
dans  la  salle  de  la  rue  Hauconseil.  En  1779,  l'ancien  répertoire  italien 
fat  abandonné  ;  les  acteurs  italiens  furent  presque  tous  congédiés,  et  la 
Comédie-Italienne  ne  fut  plus,  de  1780  à  179â,  époque  où  son  nom  dispa- 
rut enfin,  qu'un  théâtre  d'opéra-comique  et  de  vaudeville,  tributaire  de 
rOpéra». 

Ce  n'est  pas  cette  Comédie-Italienne  qui  a  donné  directement  naissance 
au  Théâtre-Italien  actuel.  Des  troupes  de  bouffons  italiens  parurent  à  l'O- 
péra  en  175:2  et  en  1778  ;  des  chanteurs  italiens  jouèrent,  en  1789,  sur  le 
théfttre  de  Monsieur,  aux  Tuileries,  puis  dans  la  salle  de  Nicolet,  à  la  foire 
Saint-Germain,  et  enfin,  en  1790,  dans  la  salle  Feydeau.  En  1802,  des 
chanteurs  italiens,  appelés  par  la  Montansier,  débutèrent  au  Théâtre-Olym- 
pique ;  d'autres  leur  succédèrent  et  donnèrent  des  représentations  dans  la 
salle  Favart  (ils  étaient,  en  Tan  IX,  13,  savoir  :  7  acteurs  et  6  actrices),  et, 
de  1804  à  1806,  dans  la  salle  Louvois.  En  1808,  une  troupe  nouvelle  se 
forma  et  alla  s'installer  à  l'Odéon,  sous  la  direction  d'Alexandre  Duvai. 

Le  Théâtre-Italien  fut  transféré,  en  1815,  dans  la  salle  Favart,  et,  en 
1819 ,  dans  la  salle  Louvois  ;  il  retourna,  en  1825,  à  la  salle  Favart;  incen- 
diée en  1838,  et  occupa  l'Odéon  en  1839  et  1840  ;  il  fut,  en  dernier  lieu, 
établi,  en  1841,  dans  la  salle  Yentadour,  où  il  est  encore  aujourd'hui. 

Le  Théâtre-Italien  a  porté,  en  1789,  le  titre  de  Théâtre  de  Monsieur  ;  il  a 
été  désigné  plus  tard  sous  les  noms  d' Opéra-Italien,  d*  Opéra  séria  et  buffa, 
tOpéra  buffa ,  des  Bouffes, 

Un  cautionnement  de  60,000  fr.  est  imposé  au  directeur.  Il  recevait 
chaque  année,  de  1833  à  1840,  une  subvention  de  70,000  fr.,  qui,  sup- 
primée de  1841  à  1849,  a  été  rétablie  en  1850.  Cette  subvention  a  été 
de  60,000  fr.  en  1850  et  en  1851 . 

La  salle  Yentadour,  située  dans  Taxe  de  la  rue  de  ce  nom,  a  été  cons- 
tmiteenl8i6.  Elle  fut  occupée  Jusqu'en  1832,  par  le  théâtre  de  l'Opéra- 
Comique  ;  en  1833,  par  le  Théâtre-Nautique,  et  en  1838,  par  le  Théâtre  de 
kRerumance. 


*  Ceue  disgrftee  éuit  moUvée  par  la  représenUlion  de  la  comédie  de  la  Fausse  Prude^ 
t^Bi  hqoeUe  Tarlequin  CoDstanlini  désigna  M»«  de  Maintenon. 

*  U  Gomédie-lUlienne  payait  à  TOpéra,  mus  Louis  XYl,  de  30  i  40,000  livres 
(aras. 

î.  ixxi.  -«  15  ÀvrU  issa.  Î5 
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Recettes, 


MojeoBe  de*  annéea 

Xorenoe  qiiioqaeiiiuac. 

48i5  et  1816 

196,512  fr. 

De  1842  i  1846       818,580  fr. 

PoorllMoée. 

De  1817  à  1821 

247.865  fr. 

1847        915,585  fr. 

1822    1826 

497,187 

1848       870,000    ennnn. 

1827    1831 

465,980 

1849        188,920 

18SS    1856 

551,008 

1850       325,225 

1891    IBM 

«96,595 

1851  '      407,288 

Théâtre  ék  POdian. 

(C^nédiet,  Oramei,  Tragédiet.) 

Le  tbé&tre  de  TOdéon  fut  construit,  de  1773  à  1782,  pour  la  Comédie- 
Française,  sur  l'emplacement  de  Thôtel  de  Condé  ;  il  fut  fermé  le  3  sep- 
tembre 1793,  après  Tarrestation  de  tous  les  acteurs  sociétaires.  Il  fut  rou- 
vert en  1797,  sous  le  titre  d'Odéon^  et  fut  incendié  en  i  799. 

L'Odéon  fut  occupé,  en  1808,  par  la  troupe  réunie  de  TOpéra-Italienet 
du  Théâtre-Louvois,  dirigée  par  Picard,  et  était  alors  appelé  Théâtre 
de  t Impératrice  ;  cette  troupe  était  composée,  en  iSiO,  de  13  artistes  (7 
hommes  et  6  femmes)  de  TOpéra-Buffa,  et  de  27  comédiens  (i2  hommes 
et  15  femmes)  du  Théâtre-Louvois.  L'Odéon  prit,  en  1814,  le  titre  de  Second 
Théâtre-Français.  Incendié  de  nouveau  le  20  mars  1818,  il  fut  rouvert  en 
octobre  de  la  même  année.  On  y  joua  tour  à  tour,  de  1824  à  1831,  la  tra- 
gédie, la  comédie,  le  drame,  l'opéra.  En  1833  et  1834,1a  Comédie-Fran- 
çaise et  rOpéra-Comique  vinrent  alternativement  y  donner  des  représen- 
tations ;  enfin,  en  octobre  1841,  cette  salle  a  été  définitivement  consa- 
crée au  Second  Théâtre-Français. 

La  subvention  de  TOdéon  était,  en  1833,  de  23,000  fr.,  et,  en  1834,  de 
35,000  fr.  De  1835 à  1843,  l'allocation  annuelle  a  varié  de  4,000à  16,000 fr., 
et  était  en  grande  partie  affectée  aux  dépenses  de  conservation.  Fixée, 
en  1844,  à  60,000  fr.,  la  subvention  a  été  augmentée  de  40,000  fr.  en  1847, 
et  elle  est  depuis  lors  de  100,000  fr. 

Le  privilège  expire  au  !•' juillet  1852. 


MoTeDM  quioqMDMle. 

De  1807  à  1811 

516,111  fr. 

De  1842  A 1846 

1W,791  tt. 

1812    1816 

244,116 

HmVmmé* 

• 

1817  A 1821 

302,775  fr. 

1847 

141 ,854  fr. 

1822    1826 

559,757 

1848 

128,000  environ. 

1827    1851 

241,516 

1849 

136,871  • 

1852    1856 

80.978 

1850 

i  59,039 

1857    1841 

52,239 

1851 

117,876 

1  Du  0  novembre  1850  an  M  avril  19$1. 

■  Les  chiffres  des  recettes  de  1849  à  1851  ont  été  communiqués  par  M.  le  directeur 
des  Beaa\-Art8. 
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2.  Opéra-Naîional  et  Théâtre-Historique. 
(Opéras-comiqoea.)  (Dramea.) 

Le  Théâtre^Historique  a  été  construit,  en  i846,  sur  l'emplacement  de 
l'aDcien  bôtel  Foulon,  boulevard  du  Temple  ;  il  a  été  inauguré  le  20  fé- 
Trier  i847.  Il  a  été  fermé  en  4851,  et  la  salle  est  consacrée  aujourd'hui  à 
VOpéra-National,  troisième  théâtre  lyrique,  qui  avait  occupé,  en  1847 
et  1848,  la  salle  de  Tancien  Cirque-Olympique.  La  réouverture  de  l'Opéra- 
National  a  eu  lieu  le  27  septembre  1851  ;  le  privilège  expire  au  S  mai  1856.  j 

n^ATâK-mgroaiQUE.  opéea-national.                                           I 

1847  707,906  fr.  il  6,956  Or.                                                      I 

1848  180,000    environ.  175,000    environ. 

1849  504,800 

1850  277,725 

3.  Thé&tres  de  Vaadevitles. 
Théâtre  du  Vaudevilk. 

(VaodeTillet,  GoBMi«s-fnideTillM,  Dnmet-TaodeTillet.) 

Le  théfttre  du  Vaudeville  fut  fondé  en  1791  par  deux  auteurs  qui  avaient  i 

enrichi  le  répertoire  de  la  Comédie-Italienne ,  Piis  et  Barré,  associés  avec  I 

un  acteur  nommé  Rozières.  La  salle  fut  construite  sur  l'emplacement  oc-  | 

cupépar  le  Wauxhall  d'hiver,  rue  de  Chartres-Saint-Houoré  ;  elle  fut  inau- 
gurée le  12  janvier  1792.  Ce  théâtre  passa,  en  1815,  sous  la  direction  de 
Désaugiers  ;  il  fut  détruit  par  un  incendie  dans  la  nuit  du  16  au  17  juillet 
1838.  Les  acteurs  s'installèrent  provisoirement  en  janvier  1839  au  Gym- 
nase-musical, boulevard  Bonne-Nouvelle,  et  vinrent  prendre  possession, 
le  46  mai  1840,  de  la  salle  de  la  place  de  la  Bourse. 

Cette  salle  avait  été  inaugurée  le  !•*  mars  1827,  et  occupée  par  le 
théàtrt  des  Nouveautés  ;  cette  entreprise,  frappée  par  trois  faillîtes,  ne  dura 
qneeinq  ans.  La  salle  fut  fermée  le  15  février  1832,  et  reçut  en  septembre 
les  acteurs  de  TOpéra-Comiqué,  qui  y  jouèrent  jusqu'en  1840. 

Le  Théfttre  du  Vaudeville  a  été  un  des  plus  malheureux  :  dans  les  onxe 
dernières  années,  il  a  été  fermé  sept  fois  par  suite  de  foillltes.  Il  a  été  rou- 
vert le  1»  octobre  1851,  après  neuf  mois  de  fermeture. 

BecetUs. 


De  1807  i  1811 

382.125  fir. 

De  1842  41846 

509,490  ( 

1812     1816 

402,816 

Pourrtanée. 

1817     1821 

480,88» 

1847 

408,364 

1822     1826 

3S4,4»7 

1848 

130,000 

1897      18?1 

440,488 

1849 

828.700 

1832      1836 

804,108 

18S0 

380,868 

1887      1841 

426,74» 

environ. 
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Théâtre  des  Variéfés. 
(VaudeviUei.) 

Ce  théfttre  a  été  fondé  sous  ce  titre,  en  4790,  par  M"«  Hontansier,  et 
établi  par  elle  dans  la  salle  du  Palais-Royal,  qui  est  occupée  aujourd'hui 
par  le  théâtre  de  la  Montansier.  On  y  joua  d'abord  tous  les  genres.  Il  fut 
fermé  en  4793,  et  rouvert  bientôt  après  sous  le  nom  de  Théâtre  de  la  Mm- 
tagne;  en  1795,  il  reprit  son  premier  titre.  Quoiqu'on  ait  prétendu  que  la 
grande  vogue  de  ce  théâtre  excita  la  jalousie  de  la  Comédie-Française  et  de 
rOpéra-Comique,  il  paraît  positif  que  ni  Tun  ni  Tautre  n'a  réclamé  contre 
ce  voisinage,  et  c'est  l'Empereur  lui-même  qui  exigea  l'éloignement  des 
Variétés.  Il  fut  ordonné,  par  un  décret,  aux  directeurs  de  quitter  la  salle  du 
Palais-Royal  avant  le  i"  janvier  1807.  La  troupe  des  Variétés  alla  jouer  sur 
le  Théâtre  de  la  Cité,  ancienne  église  de  Saint-Barthélémy,  et  inaugura, 
le  25  juin  1807,  la  salle  du  boulevard  Montmartre,  qu'elle  occupe  toujours. 

Privilège  sans  fixation  de  terme. 

Recettes. 

MoyeoM  qainqaeniitle. 
De  1842  à  1846       615,655  fr. 
Pour  l'tonée. 

1847  657,824 

1848  575,000    eofiron. 

1849  595,420 

1850  '  509,479 

1851  450,014 

Gtfmnase^Dramatique. 

(VaadeTÎUefl,  Comédief-TaudeTiUei.) 

Ce  théâtre  fîit  institué  en  1820  comme  une  sorte  de  succursale  de  la 
Comédie-Française  et  de  TOpéra-Comique.  Il  dut,  en  1824,  à  la  protection 
de  la  duchesse  de  Berry  le  titre  de  Théâtre  de  Madame^  et  a  repris,  de- 
puis 1830,  celui  de  Gymnase-Dramatique,  qu'il  avait  porté  de  1820  à  1824. 

La  salle  a  été  construite,  en  1820,  sur  l'emplacement  de  l'ancien  cime- 
tière de  Notre -Dame-de- Bonne -Nouvelle;  l'inauguration  a  eu  lieu  le 
23  décembre  1820. 

Le  privilège  expire  au  1*'  juin  1859. 

MojemM  det  anoées  H07eone  quinquennale. 

1820  et  1821        389,427  fr.         De  1842  à  1846       491 ,803  fr. 
Moyenne  quinquennale.  pow  Tannée. 

1847  533,258 

1848  282,000   eoTiroo. 

1849  358,220 

1850  405,530 

1851  517,605 


De  1807  à  1811 

525,857  fr 

1812    1816 

570,200 

1817    1821 

556,609 

1822    1826 

626,685 

1827    1831 

457,574 

1832    1836 

360,144 

1837    1841 

507,934 

De  1822  À 1826 

596,728 

1827    1831 

633,087 

1832    1856 

480,689 

1837    1841 

475,893 
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Thédireik  la  Mmtansier  (Théâtre  du  Palais-Royal). 

(Comédief-TaudeTlUei,  Vaade?ille8.) 

En  4784,  un  sieur  de  Beaujolais  fit  construire  dans  le  Palais-Royal  une 
salle  de  spectacle  à  laquelle  il  donna  son  nom.  Ce  théâtre  fut  d'abord  des- 
tiné à  des  marionnettes  ;  elles  furent  remplacées  par  des  en&nts,  et  bientôt 
par  de  véritables  acteurs  qui  ne  jouaient  que  la  pantomime  ;  leurs  cama- 
rades, placés  dans  les  coulisses,  parlaient  et  chantaient  pour  eux.  M*'*  Mon- 
tausier  vint,  en  1790,  installer  sa  troupe  dans  cette  salle,  et  y  fonda  le 
Théâtre  des  Variétés  \  on  y  jouait  la  tragédie,  la  comédie  et  l'opéra.  Un 
décret  impérial  força  les  acteurs  des  Variétés  à  quitter,  au  1"  janvier  1807, 
cette  salle,  qui  fut  successivement  occupée  par  des  danseurs  de  corde,  des 
marioDnettes  et  des  chiens  savants.  On  y  ouvrit,  vers  1814,  le  Café  de  la 
Paix,  dans  lequel  on  jouait  de  petits  vaudevilles  devant  les  consommateurs. 

Le  privilège  du  théâtre  actuel  fut  concédé  en  1831.  L'ancienne  salle  fut 
reconstruite,  ouverte  le  6  juin  1831,  et  reçut  le  nom  de  Théâtre  du  Pa- 
lais-Royal, qui  a  été  remplacé  après  la  révolution  de  Février  par  celui 
de  Théâtre  de  la  Mmtansier.  C'était  par  ce  dernier  titre  qu'était  habi- 
tuellement désigné,  sous  le  Consulat  et  l'Empire,  le  théâtre  des  Variétés. 
Le  nom  de  Théâtre  du  Palais-Boyalsi  reparu  sur  l'afBche  dans  les  premiers 
jours  de  janvier  18S3. 

BiB09Ue$. 

PoorTaonée.  Pour  hnoée. 

1831  205,185  fr.  1847  S95,485  Dr. 

M oyeuM  qainqaenoale.  1848  385,000    environ. 

De  1832  à  1836       422,699  1849  390,460 

1837    1841        610,397  1850  467,931 

1842    1846       548,473  1851  515,940 

4.  Théâtres  de  drames. 
Théâtre  de  la  Gaîté. 
(Draom,  Hélodramea,  rderie*,  vaadefines.)  j 

Nieolet,  directeur  d'une  troupe  de  sauteurs,  qui  desservait  les  foires 
Saint-Germain  et  Saint-I^urent*,  vint,  en  1739,  s'établir  sur  le  boulevard 
du  Temple.  Il  y  fit  construire,  en  1760,  un  théâtre,  sur  lequel  on  représen- 
tait des  pièces  grivoises  et  des  pantomimes-arlequinades.  Ce  théâtre  dut, 
en  1772,  à  la  faveur  de  la  Du  Barry,  le  titre  de  Théâtre  des  Grands-Danseurs 
iuItoi*;'û  prit, en  1792,  le  nom  de  Théâtre  de  la  Gaîté,  en  1795,  celui  de 

'  On  troute  dans  \e  Journal  du  Citoyavi,  1754,  page  179,  quelques  détails  sur  le 
ipectacle  de  Nieolet  :  •  Les  entrepreneurs,  après  avoir  avoir  fait  jouer  leurs  marion- 

oeuesont  des  acteurs  qui  représentent  une  petite  pièce  françoise Les  plus  en  ré- 

puuiion  sont  les  nommés  Bienfait  et  Nieolet,  qui  ont  des  théâtres  aux  deux  foires  St- 
Unrent  et  St-Germain  ». 

*  Nlcoletest  le  premier  qui  jona  au  bénéfice  des  malheureux  :  tontes  les  constructions 
de  la  foire  Saint-Ovide  ayant  été  détruites  en  1777  par  le  feu,  Nieolet  donna  à  la  Gatté 
ne  repréaenuiioii  |ui  frâflt  des  incendiés.  ^ 
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Théâtre  d'Emutatùm,  et  la  veuve  Nicolet  lui  rendit,  en  1798,  son  titre  de 
Théâtre  de  la  Gaité.  La  salle  fut  reconstruite  en  1808,  détruite  par  un  in- 
cendie le  il  février  1835,  réédifiée  et  ouverte  neuf  mois  après,  le  19  no- 
vembre. 
Le  privilège  est  expiré. 

Recettes, 


enTiron. 


Moyenne  qu 

inqoennale. 

Moyenne  quinquennale. 

De1807àl8ii 

407.772  fr 

De  1842  à  1846 

504,803 

18ii    1816 

403,333 

Poiirraonée« 

1817    182f 

405,764 

1847 

414.568 

1822    1826 

415,591 

1848 

253,000 

1827    1831 

348,535 

1849 

240,340 

1832    1836 

245,793 

1850 

551,027 

1837    184! 

435,816 

1851 

492,851 

Théâtre  de 

{AmbigvrComique. 

(Dramef,  Féeriea,  VaodevUlefl.) 

En  1767,  Audinoty  acteur  de  la  Comédie-Italienne,  quitta  ce  théâtre  par 
suite  d  une  injustice  ;  pour  se  venger,  il  loua  une  baraque  à  la  foire  Saint- 
Germain,  et  y  montra  des  marionnettes  parodiant  les  acteurs  et  les  actrices 
de  la  Comédie-Italienne.  Il  éleva  ensuite  un  théâtre  auprès  de  celui  de 
Nicolet,  lui  donna  le  nom  d'Ambs^u-Comt^tie,  l'ouvrit  en  juillet  1769,  et 
remplaça  ses  marionnettes  par  des  enfants.  Aux  enfants  succédèrent,  peu 
de  temps  après,  des  acteurs,  et  Ton  finit  par  ne  plus  jouer  sur  cette  scène 
que  des  mélodrames  et  des  vaudevilles. 

Ce  théâtre  fut  détruit  par  un  incendie  dans  la  nuit  du  13  au  14  juillet 
1827  ;  il  fut  alors  transporté  sur  le  boulevard  Saint-Martin.  La  salle  actuelle, 
construite  en  moins  de  dix  mois,  a  été  inaugurée  le  8  juin  1828,  et  a  coûté, 
terrain  compris,  1,733,500  fr. 

L'Ambigu-Comique  est  administré,  depuis  le  19  juillet  1848,  par  sept 
acteurs  de  ce  théâtre,  constitués  en  société.  M.  Amault,  Tun  des  sociétaires, 
a  fait  connaître  à  la  Commission  du  Conseil  d'Etat  l'organisation  et  la  situa- 
tion de  cette  société,  formée  pour  six  années ,  et  dans  laquelle  l'union  est 
parfaite.  Les  résultats  obtenus  sont  satisfaisants*. 

Autorisation  sans  fixation  de  terme. 

hKeUMs, 


De  1807  à  1811 

420,860  fr. 

De  1842  à  1846 

465,300  fr. 

1812    1816 

387,244 

Pour  Tannée. 

1817    1821 

385,834 

1847 

424,688 

1822    1826 

379,260 

1848 

233,000    environ. 

1827    1831 

250,386 

1849 

367,220 

1852    1836 

325,239 

1850 

521,012 

1837    1841 

358,791 

1851 

407,905 

Conseil  d'EUt.  EnquéU  et  doommUs  of/Meli  ewr  kt  «Mtfmr,  pages  47  à  50. 
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Théâtre  de  la  Porte^Samt^Jltmim. 

(Bnmei,  VandeTillea.) 

LasaOe  qu'il  occupe  aujourd'hui  fut  bâtie  en  1781  en  soixante-quinze 
jours  pour  remplacer  celle  de  l'Opéra  qui  venait  d'être  incendiée  ;  elle  resta 
inoccupée  pendant  deux  ou  trois  ans  après  la  translation  de  I*Opéra  dans 
lA  salle  de  la  rue  de  Richelieu.  Le  Théâtre  de  h  Porie-Saint  Martin  fût  fondé 
en  18(tt  et  ouvert  le  30  septembre  ;  on  y  donnait  alors  des  pièces  à  grand 
spectacle  et  des  ballets.  Supprimé  par  le  décret  de  1807,  il  fut  consacré 
en  1808  au  spectacle  des  Jeux  gymniques ,  et  ne  fut  autorisé  de  nouveau 
qnele  26  décentre  18U,  Ce  théâtre  a  perdu  aujourd'hui  Fimportance  lit- 
téraire qu'il  avait  conquise  il  y  a  quinze  ans,  et  a  été  fermé  dnq  ou  six 
fois  par  suite  de  fidllites. 

Recettei. 
VofeBDo  dei  années.  Moyenne  quinquennale. 

1807,  1810,  1811        169,436  fr.  De  1837àmi      388,U2fr. 

Voyenne  quinquennale.  1842     1846       694,520 

Pour  fannée. 

1847  771,826 

1848  528,000  environ. 

1849  287,520 
1880  S79,748 
1851                   304,722 

Théâtre-Natùmal  (Ancien  Orque-Olympique). 

(Drames  militairei,  Drames,  Féeries,  VatMlerlUes.) 

Un  écuyer  anglais,  nommé  Astley,  établit  en  1780,  dans  la  rue  du  Fau- 
boorg-du-TempIe,  n<>  24,  un  manège  et  un  spectacle  de  voltiges.  Franconi 
père  succéda  à  Astley  en  1794;  il  transporta  son  spectacle,  en  1802,  dans 
l'anden  jardin  des  Capucines,  et  en  1807,  dans  la  rue  du  Mont^-Thabor  ; 
bientôt  après  lea  tils  Franconi  retournèrent  an  Faubourg-du«Temple.  La 
saUe  fut  incendiée  dans  la  nuit  du  15  au  16  mars  1826,  et  Ton  éleva  sur  le 
boulevard  du  Temple  le  Cirque  actuel  qui  fut  ouvert  le  31  mars  1827. 

En  1838,  le  directeur  fut  autorisé  à  diviser  son  spectacle  :  le  Cirque  du 
boulevard  fut  réservé  aux  ouvrages  dramatiques,  et  le  Cirque  élevé  dans 
les  Champs-Elysées  fut  consacré  aux  exercices  d'équitation.  Le  premier  n'é- 
tait ouvert  que  pendant  Thiver  et  le  second  que  pendant  Tété.  Ces  deux 
cirques  sont  aujourd'hui  des  entreprises  distinctes. 

\ffe\é  Cirque  ^Astley  lors  de  sa  fondation,  Cirque- Olympique  en  1807, 
ce  spectacle  a  pris  en  1830  le  nom  de  Cirque^Nationaly  et  depuis  1848  celui 
de  Théâtre-National. 

RecettM, 


De  181241816 

272,380 

1817    1821 

484.211 

1822    1826 

899,942 

18S7    18» 

811,133 

185a    1836 

«7,977 

MOTmneqai 

oquennaie. 

■o}«Me  qojBqveMato. 

De  180711811 

183,648  fr. 

De  1842  à  1846 

498,477  fr. 

1812    1816 

202,780 

Pour  l'aanie. 

1817    1821 

289,237 

1847 

339,870 

1822    1826 

223,740 

1848 

02,000   environ. 

1817    1831 

078,518 

1849 

369,800 

1832    1836 

409,101 

1880 

8S2.007 

1837    1841 

464,818 

1881 

«6S,3«) 
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Théâtre  des  Foltes-Dramatiques. 

(Vaadefilles,  ComédiM-Vtadefinei,  Dramet-Tradefinei.) 

Ce  théfttre  a  été  inauguré  le  32  janvier  1831.  La  salle  est  construite  sur 
remplacement  de  Tancien  Âmbigu-Comique,  entre  le  Théâtre-National  et 
laGalté.  Cette  entreprise  théâtrale  a  toujours  été  dans  une  âtuation  pro- 
spère. 

Le  privilège  est  expiré. 


JT                         *-P 

• 

B0C$Uê8. 

Année  1831 

138,369  fir. 

Poar  rannf  e. 

1847 

309,199  fr. 

De  1852  à  1836 

163,907 

1848 

195,000 

i837    1841 

273,046 

1849 

249,340 

1842    1846 

316,611 

1830 
1851 

308,057 
322,953 

5.  PeUts  théâtres. 

Théâtre  des  Funambules. 
(Paotomiukes,  vandevitlef,  FéerieB.) 

Ce  théâtre  était  anciennement  occupé  par  des  danseurs  de  corde.  On  y 
i*eprésente  depuis  1830  des  vaudevilles  et  des  féeries.  Les  pièces  qui  atti- 
rent la  foule  sont  des  pantomimes-arlequinades,  dans  lesquelles  Debureaua 
rempli  pendant  longtemps  le  r61e  de  Pierrot. 

L'autorisation  est  expirée. 

■ofeune  dei  annéei  Pour  Taonée. 

1834,1835,1836       49, 600  fr.  environ.  1847       93,500  fr.  environ. 

Moyenne  quinquennale.  ig4g        55,000  — 

De  1837  à  1841        66,700      —  1849       56,000  -• 

1842    1846        77,000      *  1850        64,000  - 

1851        60,989 

Théâtre  des  Délassements-Comiques. 
(VandeTillet,  Coiiiédiet-Vaiide?illei.) 

Sur  l'emplacement  qu'il  occupe  a  été  établi  en  1768  le  Théâtre  des  As- 
sociés, appelé  plus  tard  Théâtre  patriotique  de  Salle,  et,  en  1795,  Théâtre- 
sans- Prétention.  On'  y  représentait  des  parades  et  des  comédies.  Ce  théâ- 
tre fut  supprimé  en  1807  et  remplacé  par  le  Café  d'Apollon.  En  1815, 
H*"*  Saqui  y  ouvrit  un  spectacle  de  pantomime  et  de  danse  de  corde,  qui 
prit  le  nom  de  Théâtre  de  M»*  Saqui.  Vers  1830,  on  n'y  joua  plus  que  des 
vaudevilles  et  des  drames. 

La  salle  a  été  démolie  en  1841,  reconstniite  dans  la  même  année,  et 
inaugurée  sous  le  titre  de  Théâtre  des  Délassements-Comiques  ;  ce  titre 
avait  déjà  appartenu  à  un  théâtre  de  vaudevilles,  situé  à  c6té  de  Thôtel  Fou- 
lon, et  qui  fut  ouvert  tant  que  dura  le  régime  de  la  liberté  des  théâtres, 
c'est-à-dire  de  1791  à  1807.; 

L'autorisation  est  expirée. 
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IttetUtt. 


Moyivnedei  années 

Pour  l'année. 

i854,  1835,  i836         50,142  fr. 

1847 

144,980  fr. 

■oyenoe  quinquennale. 

1848 

103,000    environ 

De  1837  à  1841                  87,679 

1849 

114,160 

1842    1846                167,763 

1830 

147,i88 

1831 

138,737 

Théâtre  du  Luxembourg. 
(Dramee,  VaudeTiUes,  Comédiee-VandefilleiO 

Cétait  autrefois  un  spectacle  forain  dirigé  par  un  nommé  Saix,  dit 
Bobino,  qui  faisait  exécuter  des  parades,  des  pantomimes  et  des  danses  sur 
la  corde.  On  y  représente  depuis  1830  des  vaudevilles  et  des  drames. 

L'autorisation  est  expirée. 

Reoetter. 

Moyenne  dei  années  Pour  Tannée. 

1834,1833,1836         32,723  fr.  1847         98,184  fr. 

Moyenne  quinquennale.  4848  38,000     environ. 

De  1837  à  1841  66,000  environ.       1849         72,940 

1842    1846  72,300       —  1830  87,335 

1831  91,633 

Théâtre  du  Petit-Lazari. 

Le  GrandnLazari^  détruit  par  un  incendie  en  1798,  a  été  remplacé  par 
le  Théâtre  du  Petit-Lazari.  Celui-ci  a  été  pendant  trente  ans  un  spectacle  de 
inari(»nettes  et  a  dû  sa  vogue  aux  parades  que  Bobèche  improvisait  devant 
la  porte  d*entrée.  On  y  joue  le  vaudeville  depuis  1830. 

L'autorisation  est  expirée. 

Recettes, 

Moyenne  des  années  Pour  l'année. 

1834,  1833,  1836  23,934  fr.  1847       44,000  fr.  environ. 

Moyenne  quinquennale.  i848        30,000  — 

tDe  1837  à  1841  53,430    environ.:   1849       28,000.        — 

1842    1846  40,000         —         1830       28,000  — 

1831        27,432 

Théâtre  Beaumarchais. 

(Drames,  VandeTilles.) 

D  a  été  inauguré  le  3  décembre  1835,  sous  le  nom  de  Théâtre  de  la  Porte' 

Saint-Antoine.  On  y  joue  le  drame  et  le  vaudeville. 

Souvent  fermé. 

Ascsitef. 

Décembre  1836  et  1837.      187,352  fr.  fPour  rsnnée. 

Moyenne  quinquennale.  1847  113,201  fr. 

De18S7àl841  100,705  1848  44,000     environ. 

1842    1846  78,029  1849  21,080 

1830  11,110 
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Théâtre  Saint-Marcel. 

Inauguré  le  22  décembre  1838.  Entreprise  très-malbeureuse  ;  le  théâtre 
n'a  jamais  été  ouvert  pendant  une  année  entière* 

Recettes, 


Décembre  4838 

5,806  fr. 

Année  1843 

23,144  fr. 

Année  1839 

78,023 

1844 

3,773 

1840 

44,838 

1848 

9,000    enriroD. 

1841 

18,738 

1849 

20.460 

1842 

23,640 

1850 

3,640 

6.  Spectaclos. 

Cirque  des  Champs-Elysées. 

U  a  été  ouvert  en  1837.  On  n'y  joue  que  pendant  Tété. 
Le  privilège  expire  le  1*'  janvier  1860. 

Recettes. 


Pour  Tannée. 

De  1837  à  1841           426,591  fr. 

1847            404,050  Or. 

1842      1846           441,507 

1848              42,000     enriron 

1849             271,120 

1850             584,450 

Sptdack  Chùiseul. 

(Féeries,  Paatonimes,  VaadeTilles.)' 

Ce  spectacle  est  plus  connu  sous  le  nom  de  Théâtre  de  Comte  ou  de  7Aéd* 
tre  des  Jeunes-É lèves.  U  fut  d'abord  consacré  aux  exercices  de  prestidigita- 
tion de  M.  Comte  ;  on  y  représenta  plus  tard  des  vaudevilles  et  des  pièc^ 
féeries  joués  par  des  enfants,  qui  sont  remplacés  aujourd'hui  par  de  jeunes 
acteurs,  un  arrêté  ministériel  ayant  interdit  les  spectacles  d^en&nta. 

Ce  spectacle  fut  établi  en  1809  dans  la  salle  Thionville,  peu  après  à  ThA- 
tel  des  Fermes,  puis  dans  le  cirque  de  la  rue  du  Mont-Thabor.  n  occupa  de 
1818  à  1828  une  salle  construite  dans  le  passage  des  Panoramas,  et  a  été 
transféré  en  1826  dans  la  salle  du  passage  Choiseul  ;  l'inauguration  de  cette 
dernière  salle  a  eu  lieu  le  23  décembre  1826. 

Recettes. 


MoyenBC  des  années 

Pour  l'année. 

«854,  1855,    1856        22,678fr. 

1847 

82,546  fr. 

1848 

59,000  enriroD. 

De  1837  à  1841        59,700   environ. 

1849 

56,000 

1842      1846        60,927 

1850 

70,205 

1851 

92,074 

7.  Spectacles  de  moindre  importance. 
Les  autrw  théfttres  et  spectacles  ont,  en  général,  si  peu  d'importance 
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qu'il  serait  sans  intérêt  de  s'occuper  de  chacun  d'eux  \  on  &it  connaître 
ci-après  les  recettes,  en  1847, 1849  et  1850,  de  celles  de  ces  entreprises 
qui  sont  le  plus  connues  : 

181V  lt49  1850 

Spectacle  de  Robert  Houdin 101,937 fï.  S9,960fr.  109,905 fr. 

—  de  PhiUppe 8,020  12,540  > 

—  des  ombres  chinoises  de  Séraph.  9,427  4,0t0  4,045 

—  de  la  salle  Chantereine 7,370  1,920  3,620 

Écolelyrique 5,500               500  6,800 

Théâtre  d^Ârcole  (ouvert  le  Dimanche  seu- 
lement          »              2,910  2,560 

Spedade  de  rHôtel  Golbert »  1,760  » 

Théilie  Rollin,  rue  de  FArbalète  (3  repré- 
leutatioDS  par  semaine]  ;  il  a  fait  envi- 
ron S,000  fr.  de  recettes  en  1848 x>  100  s 

8.  Anciennes  entreprises  tb^trsles. 

Il  y  a  en  à  Paris  d'autres  entreprises  théfttrales  qui  n'existent  plus  au- 
jourd'hui, et  dont  voici  les  principales  : 

Le  Panorama-Dramatique,  inauguré  le  5  avril  1821,  fermé  le  21  juillet 
iSi3,  où  Ton  jouait  le  mélodrame  et  le  vaudeville^  sous  la  condition  dé 
o'aToir  jamais  en  scène  que  deux  acteurs  parlant  ;  ce  théâtre  a  fait  les  re- 
cettes suivantes  :  197,846  fr.  en  1821  ;  268,763  fr.  en  1822,  et  140,591  fr. 
en  1823. 

Le  Théâtre  des  N&uveautés,  ouvert  dans  la  salle  Féydeau ,  place  de  la 
Bourse,  le  1*'  mars  1827,  fermé  le  15  février  1832,  constamment  mal- 
heureux. La  salle  et  ses  dépendances  avaient  coûté  3,467,000  fr.  ;  elles 
ont  été  vendues  en  1833  pour  1,100,000  fr.  Les  reoettes  du  thé&fredes 
Nouveautés  ont  été  de  : 

359.953  fr.  en  1827;  480,843  fr.  en  1830; 

377,850  1828;  144,650  1831; 

591,512  1829;  2,365 


Le  Théâtre  de  la  salle  Molière  S  dans  le  passage  de  ce  nom,  qui  va  de 
la  rue  Saint-Martin  à  la  rue  Quincampoix.  Ce  théfttre  a  été  ouvert  le  4  juin 
1791,  a  pris  en  1793  le  titre  de  Théâtre  des  Sans-Culottes,  et  a  été  supprimé 
en  vertu  du  décret  de  1807.  Il  a  été,  depuis  1830,  rouvert  et  fermé  plusieurs 
fois.  D'après  les  états  du  produit  du  droit  des  indigents,  ses  recettes  au- 
raient été  : 

En  1831,  de  20,218  fr.  En  1833,  de  22,187  fr. 

1832,         8,184  1834,         2,123 

Le  Théâtre  du  Panthéon  était  établi  dans  Tancienne  église  Saint-BenoH, 
qui  avait  été  construite  vers  1520.  Il  a  été  ouvert  en  1832  et  fermé  en 
1845.  Les  recettes  de  ce  théâtre  ont  été,  celles  des  bals  non  comprises  : 

'  Lazara  :  DicUonnaire  des  rues  de  PairiSt  etc.»  page  êU. 
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En  i«Si,  de  46,068  fr. 

ED1839, 

105,908  fr 

18S5,   17,809 

1840, 

118,395 

1834, 

1841, 

6t,985 

1855,   36,388 

1812, 

41,503 

1836,   91,080 

1845, 

65,736 

1837,   184,487 

1844, 

44.143 

1838,   140,206 

1845, 

12.309 

Le  Théâtre  de  la  Renamance,  ouvert  le  8  novembre  iS38  dans  la  salle 
Ventadour,  fermé  en  1840,  rouvert  en  4844,  et  fermé  définitivement  dans 
la  même  année.  Les  recettes  ont  été,  celles  des  bals  non  comprises  : 

De  il 3,1 35  fr.        en  4838;  De  467,805  fr.        en  4840; 

495,650  4859;  74,880  4841. 

Le  Théâtre  rentadour^  autorisé  en  1833,  dont  les  recettes  ont  été,  celles 
des  bals  non  comprises,  de  404,475  fr.  en  4834  et  de  5,536  en  4835. 

Le  Spectacle  de  la  salle  Bomne-Nouvelle  a  été  fermé  en  4854  ;  ses  recettes 
se  sont  élevées  à  480,500  fr.  en  4847;  60,000  fr.  environ  en  4848^  30,OOOfr. 
environ  en  4849,  et  406,000  fr.  en  4850. 

Enfin,  il  a  été  donné,  en  4829  et  4830,  des  représentations  de  pièces  an- 
glaises et  allemandes;  les  recettes  sont  comprises  avec  celles  du  Théâtre- 
Italien.  Un  Théâtre^Allemand  a  été  ouvert  en  4842  et  a  été  fermé  daos  la 
même  année  ;  ses  recettes  ont  été  d'environ  24 ,400  fr .  Le  Théâtre-Angkù 
a  vécu  pendant  deux  saisons  ;  les  recettes  ont  été,  pour  4844,  de  25,300  fr., 
et  pour  4845,  de  35,630  fr. 

VHL 

L'Opéra,  de  1783  à  1786. 

Le  Corps  municipal  de  Paris  fut,  comme  on  Ta  dit  plus  haut,  débarrassé 
de  l'administration  de  TOpéra  en  4776,  et  du  privilège  en  4780;  mais  il 
dut  payer  les  dettes  contractées  par  le  dernier  concessionnaire,  durant  sa 
gestion,  du  4*'  avril  4778  au  34  mars  4780,  c'est-à-dire  600,000  livres.  A 
dater  de  cette  époque  jusqu'à  la  Révolution,  l'Opéra  fut  administré  par  on 
Ck)mité  nommé  par  le  Roi  et  composé  de  douze  membres,  savoir  :  le  di- 
recteur et  le  sous-directeur,  les  maîtres  de  musique  du  théfttre  et  de  Tor- 
chestre,  les  deux  maîtres  de  ballets,  le  dessinateur  du  cabinet  du  Roi ,  les 
deux  dessinateurs  des  habits,  le  plus  ancien  des  premiers  acteurs  du  chant, 
Tinspecteur  et  le  secrétaire.    . 

Le  Roi  se  faisait  rendre  un  compte  minutieux  des  recettes  et  des  dé- 
penses, du  personnel,  des  appointements  et  des  pensions.  Les  comptes 
pour  les  années  4783-84,  4784--85  et  4785-86  ont  été  conservés*,  et  Ton 
peut,  d'après  ces  curieux  documents,  indiquer  quelles  étaient  à  cette  époque 
l'importance  et  la  situation  de  l'Opéra. 

I  Ces  comptes  manascrils,  écrils  pour  Louis  XVI,  sont  réunis  et  forment  un  bean 
volume  in-4«  de  SOC  feuilieUt,  qui  a  été  donné  par  M.  Jules  Janin  à  H.  Massoi,  de  l'O- 
péra ;  je  dois  à  roMigeance  de  celui-ci  d*atoir  pu  consulter  à  loisir  ce  curieux  mann- 
scrit.^11  est  douteux  que  le  ro!  ait  fait  vériâer  ces  comptes,  dressés  avec  tant  d*ordre  et 
de  soin,  car  il  s'y  trouve  bon  fiombre  dMrrégularliés. 
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San  administration  fut  moins  onéreuse  pour  le  Roi  qu'elle  ne  l'avait  été 
pour  h  ville.  Le  déficit,  de  600,000  livres  pour  1778-79  et  1779-80,  ne 
ht,  aa  total,  que  de  337,000  liv.  de  1780-81  à  1785-86,  et  il  faut  remar- 
quer que  rincendie  du  8  juin  1781  et  la  translation  de  TOpéra  dans  la 
nouyelle  salle  de  la  Porte-Saint*Martin  ont  occasionné  des  dépenses  con- 


Bénéflee. 

Défleit. 

«780-81.... 

174  représeutatimis. 

37,930  Hv. 

> 

1781-88.... 

134          — 

» 

49.558 

1782-83.... 

172           — 

» 

54,129 

1783.a4.... 

167           — 

> 

140.537 

1784  88.... 

163           — 

9 

132.615 

1785-86.... 

175           — 

1,700 

» 

SO  tT8S-84. 

Bd  1784-85. 

m  1T8»-M. 

826,061  lîv. 

895,449  Uv.1,007,001  Uv. 

443,035 

472,316 

459,272 

260,M8 

283,517 

348,294 

42,252 

48,722 

39,154 

30,000 

32,500 

40,000 

40,968 

40,476 

107,992 

4,368 

6,675 

3,001 

4,320 

11,043 

9,288 

L'analyse,  même  sommaire,  des  recettes  et  des  dépenses  de  l'Opéra  à 
cette  époque  a  trop  d'intérêt  pour  ne  pas  être  présentée  ici. 
Les  recettes  se  sont  élevées  : 


EUes  se  composaient  de  : 

Recettes  à  la  porte, 
Loges  à  Fannee, 
Receltes  aux  bals, 
Comédîe-ltalienoe  (droit), 
Spectacles  forains  (droit). 
Concert  spirituel  (droit). 
Divers, 

Dans  la  recette  à  la  porte,  les  billets  de  parterre  et  de  paradis  figurent, 
en  1784^1,  pour  210,250  liv.  (87,604  billets  à  2  liv.  8  s.),  et  ceux  d'am- 
idiithéfttre  et  de  premières  loges,  pour  114,450  liv.  (19,260  billets  à  7  liv. 
40  s.). 

La  plupart  des  loges  étaient  louées  à  Tannée.  On  donne  ci-après*  les 
noms  des  principaux  locataires  :  au  rez-de-chaussée ,  les  princes  de  Gonti, 
de  Luxembourg,  de  Soubise,  de  Beaufremont,  les  ducs  d'Orléans,  de  Ni- 
veniais,  de  Choiseul,  la  duchesse  de  Villeroy,  le  maréchal  de  Noailles,  les 
marquis  de  Polignac,  d'Aumont  ;  aux  premières  loges,  le  prince  de  Monaco, 
les  ducs  de  Praslin,  de  Mortemart,  la  comtesse  de  Bassompierre,  les  mar* 
qaisde  Talaru,  de  Spinosa;  aux  deuxièmes  loges,  la  Reine,  le  ministre, 
le  comte  d'Artois,  le  maréchal  duc  de  Biron,  W^^  Necker  ;  aux  troisièmes 
loges,  les  princes  de  Condé ,  de  Nassau ,  des  Deux*Ponts,  de  Salm,  le 
maréchal  de  Ségur,  le  duc  d'Aumont,  la  marquise  de  Sully  ;  aux  quatrièmes, 
M.  de  Maupeon,  le  comte  de  Tracy,  M.  Lenoir;  aux  cinquièmes,  le  prince 
de  Montbarey,  le  duc  de  Montmorency,  le  marquis  de  Caraman,  les  comtes 
d'Orsay,  de  Lévis. 

Les  loges  étaient  louées  ordinairement  par  quart.  Ainsi,  la  princesse  de 
Lamballe  et  la  marquise  de  Genlis  avaient  chacune  le  quart  d'une  deuxième 
loge,  voi&ne  de  celle  de  la  Reine.  Le  duc  de  Valentinois  avait  un  quart,  le 
duc  de  Luynes  un  quart,  et  le  comte  d'Egmont,  moitié  d'une  troisième 
loge;  la  timbale  n«  4  était  louée  par  MM.  d'AUgre  et  de  Beaujon. 
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Quelquefois  le  quart  de  loge  était  partagé  :  on  voit  sur  les  comptes  un 
quart  de  troisième  loge  loué  à  VP^  Du  Thée  et  au  prince  d*Arembei^;  un 
autre  quart  de  troisième  loge  à  la  comtesse  de  Vassy  et  à  M.  de  Suffren  ; 
un  quart  de  deuxième  loge  à  la  marquise  de  Cassini  et  au  comté  de  Maille* 
bois,  etc. 

D'après  le  prix  de  location  des  loges,,  chaque  place  coûtait,  par  an  : 

Au  rez-de-chaussée ,  la  plus  chère ,  875  It?.  ;  la  moins  chère,  400  liv. 

Aux  premières  loges,  —  700  —  600 

—  deuxièmes  loges,  —  750  —  4i6 

—  troisièmes  loges,  —  700  —  416 

—  quatrièmes  loges,  —  500  —  300 

—  cinquièmes  loges,  —  375  —  200 

U  y  avait  chaque  année  une  perte  de  30  à  40,000  liv.  par  suite  du  non- 
paiement  des  locations. 

Le  Roi  accordait  lui-même  les  entrées  gratuites  à  TOpéra.  Elles  étaient 
au  nombre  de  204  en  1783-84,  de  194  en  1784-85,  et  de  230  en  1785-86, 
non  compris  celles  qui  étaient  données  aux  sociétaires  de  la  Comédie- 
Française  et  aux  officiers-majors  des  Gardes-françaises.  Sur  tes  S30  entrées 
de  1785-86,  71  étaient  attribuées  aux  officiers  et  conunissaires  de  service, 
à  des  personnes  attachées  à  la  maison  du  Roi,  au  service  des  princes  et  au 
ministère,  à  d'anciens  échevins,  etc.  ;  23  étaient  données  à  des  acteurs  et 
actrices  de  l'Opéra  retirés,  Sophie  Amould  était  du  nombre  -,  36  apparte- 
naient à  des  acteurs  et  compositeurs,  entre  autres  à  Favart,  Grétry,  Gluck, 
Piccini,  Honsigny,  Harmontel,  Sedaine;  enfin  100  étaient  distribuées  à 
divers,  parmi  lesquels  Rameau  fils,  deux  membres  de  la  ikmille  Lulli,  le 
peintre  Vemet,  Lemière,  Ducis,  Suard,  Dacier,  Fabbé  Delîsle,  cinq  rédac- 
teurs de  journaux  (aux  premières  représentations  seulement),  etc. 

Les  dépenses  se  sont  élevées  à  966,598  liv.  en  1783-84,  à  l,0â8,06i  liv. 
en  1784-85,  et  1,005,301  liv.  en  1785^. 

On  va  rendre  compte  de  chacune  des  dépenses  principales. 

Le  nombre  des  artistes  et  des  choristes  était  de  155  en  1783-84,  de  164 
en  1784-85,  et  de  169  en  1785-86.  Ce  personnel  était  divisé  en  1784-85 
comme  il  suit  : 

CHANT.  DANSE. 

H«Bn«.  PcniMt.    T«Ul.    Bwmtt,   Fema«.    Tttal.  TUtlgiMnl. 

Maîtres  de  musique  et  des  ballets,    1 

Premiers  sujets, 

Remplacements, 

Doubles, 

Coryphées, 

Chœurs, 

41        S9       80       45       38       81      161 

Les  appointements  des  artistes  se  composaient  des  appointements  fixes, 

de  gratifications  annuelles  et  de  gratifications  extraordinaires  ou  de  feux; 

les  choristes  n'avaient,  outre  lenn  appointements  fixes,  que  des  gratifies* 

tions  annuelles.  Voiei  ce  qu^ont  coûté  en  tout  les  artistes  et  les  choristes  : 
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Chant  et  chœurs,  144,336  liv.       165,116  liv.        176,400  liv. 

OanM  et  corps  de  ballet,  98,942  100,025  104,300 

On  n'a  pas  compris,  dans  le  personnel  et  les  sommes  portés  ci-dessus, 
les  enfants  employés  extraordinairement  dans. les  ballets;  c'était  ime  dé« 
pense  qui  variait  de  4,500  à  6,000  liv.  par  année. 

Les  appointements  des  sujets  ont  été  augmentés,  pour  la  plupart,  de 
4783-84  à  1784-85;  exemples:^ 

Chant. 
Pnmier  sujet,  Lainei  (haute-contre). 
Remplacement,  Lays  (bas8e4aille), 
Premier  sujet,  Al'^*  Duplan  (reines), 

—  M**  SaintHuberty  (bergères), 

Danse. 
Pitmiersiyet,  Gardel  (pour  le  sérieux), 

—  VesUis  (\e  demi-caractère), 

—  M"*  Guimard  (idem). 

Ces  artistes  jouaient  assez  fréquemment  :  la  Guimard  dansa  77  fois  en 
1784-85  et  75  fois  en  1785-86;  Moreau,  première  basse^taille,  chanu 
458  fois  en  1784-«5  et  145  en  1785*86,  etc. 

L^orcbestre  était  composé,  en  1783-84,  de  65  musiciens,  recevant  en-* 
semble  63,495  liv.;  en  1784-85,  de  71,  recevant  64,967  liv.;  en  1785-86, 
de  73,  recetant  67,367  liv. 

4  maître  de  musique.  futraaeits  lireii. 

lutroMli k oritt.  2  clarinettes; 


8,SS8  liv. 
6.048 
3,384 
4,176 

ITU-U. 

9,000  liT. 
7,000 
6,000 
9,000 

4.836 
4,008 
4,33S 

7,000 
7,000 
7,000 

il  violons;  4  bassons; 

6  altos;  2  cors; 

iî  basses  ;  3  trombons  et  trompettes* 

4  contrebasses  ;  lutraBeiu  k  pmiHbi. 

bitriMits  à  Kit  1  timbalier; 

2  flûtes;  1  cymbales. 

2  petites  flûtes  ;  — 

4  hautbois;  4  surnuméraires. 

Les  musiciens  du  dépôt  des  Gardes-françaises  venaient  jouer  quelque- 
fois aux  répétitions  ou  aux  représentations  ;  il  leur  fut  payé  pour  cela 
4,500  Uv.  en  1783-84. 

Au  service  du  théâtre  et  des  écoles  de  musique  et  de  danse  étaient  at- 
tachées 11  personnes,  recevant  ensemble  15,600  liv.  Ce  personnel  compre- 
nait 1  inspecteur  général ,  3  répétiteurs  pour  les  rôles  et  3  pour  la  danse, 
2  préposés  à  Técole  de  danse  et  1  copiste  de  musique. 

Le  service  des  bureaux,  des  magasins,  de  la  scène  et  de  la  salle  occupait 
alors  48  personnes,  dont  les  appointements  réunis  montaient  à  39,000  Kv. 
environ,  savoir  :  1  secrétaire,  1  caissier,  3  machinistes,  3  magasiniers, 
i  maîtres  tailleurs,  1  perruquier  et  1  coefiurier,  12  receveurs,  contrôleurs 
et  commis,  2  ouvreurs  et  14  ouvreuses,  5  avertisseurs  et  3  portiers. 

U  faut  ajouter  les  membres  du  Comité,  dont  cinq,  le  directeur  et  le  sous- 


384  JOUKNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

directeur,  ainsi  que  les  trois  dessinatears,  touchaient  ensemble  22,200  liv. 
par  an. 

L'Opéra  avait  en  outre  un  certain  nombre  de  pensionnaires  :  en  1781-85, 
63,  savoir  :  1  directeur,  6  auteurs,  parmi  lesquels  Gossec,  Grétry»  Piccini, 
Harmontel,  15  anciens  acteurs  et  actrices  du  chant  et  23  de  la  danse, 
21  musiciens  retirés,  7  anciens  employés  et  ouvriers.  Leurs  pensions  s'^ 
levaient  ensemble  à  50,600  liv. 

Il  n'y  a  sur  les  comptes  aucune  indication  relative  au  nombre  des  oo- 
vriers  employés  à  l'Opéra.  On  voit  seulement  que  les  salaires  des  ouvriers 
du  théâtre  montaient  ensemble  à  un  peu  plus  de  37,000  liv.  par  an  ;  que 
ceux  des  ouvriers  tailleurs  étaient,  année  moyenne,  de  29,000  liv.,  et  ceux 
des  garçons  de  l'atelier  des  peintres,  de  1,300  liv.  Cela  donne  un  total  de 
68,000  liv.,  qui  représente  un  personnel  de  plus  de  100  ouvriers,  hommes 
et  femmes. 

Une  centaine  de  Gardes-françaises  foisaient  office  de  comparses;  il  leur 
était  payé  à  cet  eflTet  de  15  à  18,000  liv.  par  an. 

L'éclairage  coûtait  38,000  liv.  environ,  et  le  chauflfiEige  10,000  liv.  par  an. 

La  dépense  des  décorations,  qui  était  ordinairement  de  32  à  33,000  liv., 
s'éleva  à  57,000  liv.  en  1784-85. 

Les  fournitures  pour  les  costumes  et  leur  entretien  sont  portés  sur  les 
comptes  pour  1 14,000  liv.  en  1783-84, 103,000  liv.  en  1784-85,  et  85,000  liv. 
en  1785-86.  Il  fut  acheté,  en  1784-85,  des  étoffes  de  soie  pour  33,400  liv., 
des  merceries  pour  27,000  liv.,  des  gazes,  crêpes  et  blondes  pour  11, 800 Ht., 
des  dorures  pour  8,000  liv.',  des  souliers  pour  6,900  liv.,  des  bas  pour 
5,300 liv.,  des  broderies  pour  2,200  liv.,  des  fleurs  artificielles  pour  2,0001, 
des  gants  pour  1,700  liv;,  des  corps  piqués  et  des  paniers  de  femmes  pour 
1 ,650  liv.,  etc.  En  outre,  l'administration  avait  fait  un  forfait  avec  les  sujets 
du  chant  et  de  la  danse,  pour  qu'ils  eussent  à  acheter  eux-mêmes  leurs 
gants,  bas,  souliers,  lacets,  rouge  et  pommade.  Ce  forfait  montait  au  total 
de  18,000  à  18,500  liv.  par  an.— L'intendance  des  Menus  prétait  à  TOpéra, 
pour  les  représentations ,  un  certain  nombre  d'habits  ;  861  habits  furent 
ainsi  prêtés  en  1783-84,  773  en  1784-85, 635  en  1785-86. 

Enfin,  on  dépensait,  année  moyenne,  5,000  liv.  pour  les  feux  d'artifice 
sur  la  scène. 

Le  droit  des  indigents  est  inscrit  sur  les  comptes,  sous  le  titre  de  qmr- 
des  pauvres,  pour  une  somme  fixe  de  72,000  liv.  par  an.  Les  recettes  à  la 
porte,  en  location  et  aux  bals,  ont  été,  de  1783  à  1786,  de  798,000  liv.  en 
moyenne  ;  la  somme  payée  représentait  donc  9  pour  100  de  la  recette  brute. 

Les  honoraires  des  auteurs  sont  portés  pour  55,896  liv.  en  1783-84, 
50,564  liv.  en  1784-85,  et  25,820  liv.  en  1785-86.  Ces  honoraires  étaient 
réglés  alors  comme  il  suit  : 

400  liv.  par  représentation  pour  les  20  premières  représentations  ; 
500  -  de  la  21*  à  la  30«; 

200  —  dela31«àla40«; 

1 ,000       de  gratification  &  la  40*  ; 
120       par  représentation  après  la  40*. 
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Moitié  pour  l'aateur  du  poème,  moitié  pour  l'auteur  de  la  musique. 

Quelquefois  TOpéra  achetait  de  suite  la  propriété  de  l'ouvrage  ;  ainsi, 
Salieri  reçut  12,000  liv.  en  avril  1784  pour  l'opéra  des  Danaides,  dont  il 
avait  fait  les  paroles  et  la  musique. 

L'opéra  de  la  Caravane  du  Caire,  poème  de  Horel  et  musique  de  Grétry, 
eut,  de  janvier  1784  à  mars  1786,  65  représentations,  qui  produisirent  une 
recette  à  la  porte  de  171,088  liv.  ;  il  faut  y  ajouter  112,980  liv.  pour  les 
locations  à  Tannée  '  :  la  recette  totale  fut  donc  de  284,068  liv.  Le  compo- 
siteur et  l'auteur  reçurent  17,000  liv.  (8,500  liv.  pour  chacun)  ;  ces  hono- 
raires représentent  6  pour  100  de  la  recette  totale.  L'opéra  de  Didon,  par 
Piccini  et  Harmontel,  eut,  de  décembre  1783  à  janvier  1786, 44  représen- 
tations. La  recette  totale  fut  de  211,874  Ht.,  dont  135,473  liv.  pour  la  re- 
cette à  la  porte  et  76,401  liv.  pour  les  loges  à  l'année.  U  fut  payé  aux  auteurs 
14,480  liv.,  c'est  6  3/4  pour  100  de  la  recette.  Enfin,  31  représentations  de 
l'opéra  de  Panurge,  par  Gréti^  et  Morel,  donnèrent  une  recette  totale  de 
1^,470  liv.y  dont  111,796  liv.  de  recette  à  la  porte;  les  droits  des  auteurs 
furent  de  11,200  liv.,  ce  qui  équivaut  à  6  1/2  pour  100. 

La  recette  à  la  porte  le  jour  de  première  représentation  a  été,  pour 
hDonaides  de  Salieri,  de  9,807  liv.  ;  pour  Castor  et  Pollux,  de  8,600  liv.; 
pour  la  Péronne  sauvée  de  Dezède,  de  5,438  liv.  ;  pour  Didon,  de  5,170  liv.-, 
fo^T Panurge,  de  4,611  liv.;  pour  la  Caravane  du  Caire,  de  3,489  liv.;  pour 
Diane  et  Endymion,  de  Piccini,  de  3,082  liv. ,  etc. 
^  Voici  un  dernier  renseignement  sur  les  bals  de  POpéra  : 

ItoeeUe  totale.  Frais. 

1782-83....      20  bals.           72,677  liv.  > 

1783-84....      14                    42,252  11,821 

1784-85....      18                    48,392  14,215 

1785-86....      17                    39,155  M4,169 

La  plus  forte  recette  qu'un  bal  ait  produite  a  été  :  en  1782-83,  de 
10,003  liv.;  en  178384,  de  9,354  Uv.  ;  en  1784-85,  de  8,492  liv. ;  et  en 
1785^,  de  8,092  liv. 

Le  Comité  de  l'Opéra  exposait  au  Roi,  en  1785,  que  les  bals,  qui  pro- 
duisaient autrefois  de  120  à  130,000  liv.,  rapportaient  depuis  plusieurs 
années  à  peine  30,000  liv.,  frais  déduits,  a  le  public  paraissant  ne  plus 
guère  goûter  ce  plaisbr.  » 

NATALIS  RONDOT. 

*  Le  produit  des  locations  k  Tannée  représente  pour  chaque  représentation  une  re* 
€«Ue  de  1.S46  lif .  en  1783*Si,  de  1,789  liv.  en  1784-85,  et  de  1,990  liv.  en  1785-86. 
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TRAITÉ  SUR  LES  CIRCONSTANCES 

QUI  * 

DÉTERMINENT  LE   TAUX  DES  SALAIRES 

ET  QUI  INPLCEHT 

SDH  LB  SORT  DBS  €LASSBS  LAB0RIBU8BS, 

PAR  M.  MAC  GULLOCU  *. 


La  4aedtlon  des  salaires  est  A  la  fois  la  plus  difflellé  que  la  science  puisse 
agiter,  et  la  plusgrafe  que  la  politique  ait  à  résoudre.  Parmi  les  peuples  mo- 
deroes»  qui  vivent  dod  de  la  guerre,  mais  de  l'industrie,  celte  difficulté  inté- 
resse tout  le  monde.  En  vain  Ton  a  proclamé  la  liberté  du  travail  ^  ce  régime 
des  nations  parvenues  à  leur  maturité  et  qui  disposent  d'elles-mêmes  ;  les 
gouvernements  y  sollicités  par  les  intérêts,  par  les  passions  et  par  les  misères, 
sont  toujours  tentés  d'intervenir.  D  en  est  peu  qui  n'aient  cherché,  soit  par 
Fimpôt,  soit  par  des  lois  de  douanes,  soit  par  les  restrictions  apportées  à  Texer- 
cice  des  professions,  soit  même  par  des  institutions  de  charité,  â  modifier  et 
par  conséquent  à  troubler  le  cours  naturel  des  choses.  Limpatience  un  peu 
fébrile  des  pouvoirs  publics  a  gagné  les  classe:)  laborieuses  ;  dans  la  poursuite 
ou  dans  la  défense  de  leurs  intérêts,  elles  n'ont  plus  su  ou  voulu  procéder  que 
par  coalitions,  par  émeutes  et  par  révolutions.  Il  y  a  eu  un  moment  où,  la  so- 
ciété européenne  chancelant  sur  ses  fondements,  la  propriété  allait  être  rayée 
du  livre  des  droits,  et  où  les  principes  moraux  s'effaçaient  complètement  dans 
les  âmes. 

Nous  commençons  A  sortir  de  ce  chaos  orageux.  Gouvernements  et  peuples, 
chacun  s'est  instruit  i  ses  dépens  et  à  Técole  de  ses  propres  fautes.  Les  vio- 
lences et  les  avortements  du  socialisme  ont  remis  la  science  économique 
en  honneur.  La  notion  du  capital  et  celle  du  travail  se  dégagent,  quoique 
lentement,  des  nuages  qu'avait  amassés  la  tempête  de  1848. 

Ajoutez  que  Pactivité  des  populations  ne  peut  pas  être  perpétuellement 
suspendue  par  ces  disputes.  L'ouvrier  s'est  fatigué  de  Tinaction,  et  le  capita- 
liste n'a  pas  voulu  laisser  plus  longtemps  ses  trésors  improductifs.  En  luttant 
pour  agrandir  sa  part  dans  la  répartition  des  fruits,  chacun  oubliait  de  produire . 
Les  besoins  de  Pindustrie  et  du  commerce  vont  imposer  aux  combattants  une 
trêve  temporaire,  A  déDsut  de  la  paix. 

C'est  le  moment  où  la  science  peut  utilement  prendre  la  parole.  Les  erreurs 
des  gouvernements  et  les  passions  des  classes  laborieuses  nous  laissent  un 
peu  de  répit  :  profltons-en  pour  rétablir  la  vérité  dans  la  question  des  salaires. 

M.  Mac  GuUoch  vient  de  le  tenter  en  publiant,  au  mois  de  novembre  dernier, 

'  On  the  ctrcumstanoes  wich  détermine  ihe  cote  ofwoffês.  Un  vol.  In-lS,  1S5L  Londres, 
cheas  Longman,  BrowD,  Green  ei  Loogmans. 
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UB  Crailé  sur  les  circoofltoDces  qui  délerminent  le  taux  des  salaire»  et  qui  îd- 
flueot  sur  le  sort  des  classes  laborieuses.  Ce  petit  livre  u'a  rien  d'original,  et 
ne  prétend  point  innoTer.  G^est  un  résumé  clair,  précis  et  complet  des  prin- 
cipes ainsi  que  des  résultats  que  l'observation  des  faits  a  permis  de  con- 
sacrer. Les  déconverles  successives  dont  s'est  enrichie  la  théorie  des  salaires, 
eo  France,  depuis  Turgot  jusqu'à  Rossi,  et  en  Angleterre»  depuis  Adam  Smith 
jusqu'à  John  Mill,  s*7  trouvent  condensées  dans  une  centaine  de  pages.  L'au- 
teur a  voulu  écrire  pour  les  ouvriers,  et  leur  faire  comprendre  que  c'est  d'eux 
principalement  quQ  dépend  leur  bon  ou  leur  roauvais.sort. 

ije  prix  do  travail  varie  sur  le  marché  ;  le  ta«x  des  salaires  n'obéit  pas  à 
une  mesure  constante.  L'ouvrier  n'obtient  pas  toujours,  pour  une  quantité  de 
travail  donnée,  la  même  somme  de  ressources  et  de  jouissances.  Larému- 
DérttioQ  qu'il  reçoit,  tantôt  s'élève  et  tantôt  s'abaisse,  suivant  une  loi  qui  n'a 
rien  de  capricieux  ni  d'arbitraire,  et  qui  rattache  la  valeur  vénale  de  la  raain^ 
d'œuvre  à  l'état  général  des  transactions. 

Le  prix  des  services,  comme  celui  des  marchandises,  dépend  du  rapport  qui 
s'établit  entre  l'offre  et  la  demande.  M.  Ck>bden  a  donné  une  forme  pittoresque 
a  ce  principe,  en  disant  que  «  le  salaire  baissait  q^and  deux  ouvriers  couraient 
après  un  maître,  et  que  le  salaire  haussait  qoand  deux  maîtres  couraient 
après  un  ouvrier,  a  Mais  d'où  viennent  ces  variatiops  dans  la  demande  ? 
Par  quelle  cause  l'industrie  manque-t-elle  de  bras  dans  certaines  circonstan- 
ces, tandis  que  dans  d'autres  temps  ou  dans  d'autres,  lieux  elle  s'en  trouve 
sorebargéeP 

L'activité  du  travail  et  le  taux  de  sa  rémunération  ne  tiennent  pas  toujours 
à  la  fertilité  du  sol,  à  l'étendue  des  manuflactures  ni  à  la  richesse  (les  ha- 
biUnts.  Un  aol  fertile  peut  être  mal  cultivé  ;  des  usines  importantes  tombent 
qoekioefoia  dans  les  mains  de  manufacturier»  inhabiles,  ou  qui  voient  se 
rermer  leurs  débouchés;  enfin  Topulence,  qui  pousse  à  jouir,  ne  sollicite 
pas  toujours  à  produire.  C'est  du  capital  qu'un  peuple  peut  consacrer  à  la 
rémunératâoo  du  travail,  que  dépend  la  bonne  ou  la  mauvaise  condition  des 
salaires.  Si  ce  capital  vient  à  s'accroître  sans  qu'un  accroissement  correspon* 
dant  se  manifeste  dans  les  rangs  de  la  population,  chaque  travailleur  en  re- 
cevra une  plus  forte  part,  ou,  ce  qui  est  la  même  chose,  son  salaire  augmen* 
lera.  Si,  au  contraire,  l'accroissement  de  la  population  devance  celui  du 
capital,  chaque  travailleur  aura  une  part  plus  faible  dans  la  distribution  de 
ce  fonds,  et  verra  baisser  par  conséquent  le  niveau  des  salaires. 

«  Supposons,  dit  M.  Mac  Culloch,  que  lecapital  attribué  annuellement  par  une 
nation  au  payement  du  travail  s'élève  à  trente  millions  sterling.  Si  la  contrée 
leoferme  deux  millions  d'ouvriers,  il  est  évident  que  le  salaire  de  chacun,  en 
les  rémunérant  tous  au  même  taux,  serait  de  quinze  livres;  et  il  n'est  pas 
moins  évident  que  ce  taux  ne  pourrait  s'augmenter  que  dans  le  cas  où  le  caT 
pilai  s'accroîtrait  plus  rapidement  que  la  population,  ou  dans  le  cas  où  le 
nombre  des  ouvriers  se  réduirait  dans  une  proportion  plus  forte  que  la  somme 
du  capital.  Aussi  longtemps  que  le  capital  et  la  population  marchent  de  front» 
qu'ils  augmentent  ou  diminuent  dans  la  même  proportion,  le  taux  des  salaires 
reste  le  même.  C'est  seulement  quand  le  rapport  du  capital  à  la  population 
vient  à  changer,  que  le  prix  du  travail  subit  une  augmentation  ou  une  réduc- 
tion correspondante.  Lebien-être  et  le  comfart  des  classes  laborieuses  dépendent 
donc  directement  du  rapport  que  garde  leur  accoissement  avec  celui  du  capital 
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qui  sert  à  les  occuper  et  à  les  nourrir.  Si  elles  se  multiplient  plus  mpidemeot 
que  le  fonds  des  salaires,  le  prix  du  travail  sera  réduit  ;  ce  prix  s'élèvera,  si  leur 
multiplication  est  plus  lente  que  celle  de  la  richesse  qui  les  défraye.  11  n'y  t 
pas  d'autre  moyen,  pour  élever  les  salaires,  que  d'accélérer  raccroissement 
du  capital  par  rapport  à  la  population,  ou  de  retarder  Taccroissement  de  ii 
population  par  rapport  au  capital.  » 

Telle  est  la  formule  de  Tinflexible  loi  qui  règle  le  taux  des  salaires  et  par 
conséquent  le  sort  des  classes  laborieuses.  Mais  ce  principe,  que  réconomie 
politique  de  nos  jours  a  remis  en  lumière,  est-il  généralement  observé?  Mal- 
thus  a  démontré  que,  dans  Tétat  actuel  des  idées  et  des  mœurs,  la  populatioa 
avait  une  tendance  bien  constatée  à  se  développer  plu^  rapidement  que  It 
richesse.  L'état  de  l'Irlande,  au  besoin  même  celui  de  l'Angleterre,  en  présentent 
l'exemple  le  plus  éclatant.  Sans  doute,  la  production  est  loin  d'avoir  at- 
teint, dans  les  contrées  les  plus  industrieuses  et  les  mieux  cultivées,  sa  der- 
nière, sa  plus  extrême  limite.  La  terre  pourrait  rendre  trois  ou  quatre  fois 
plus  qu'elle  ne  rend,  et  les  combinaisons  auxquelles  se  livre  la  puissance  ma- 
nufacturière pour  transformer  les  éléments  que  lui  fournit  le  sol  sont  certai- 
nement très-étendues.  Mais  la  science  a  beau  reculer  la  limite  de  la  produc- 
tion, il  y  en  a  une  ;  la  production  est  une  quantité,  elle  n'est  pas  l'infini  ;  qu'on 
retende  jusqu'où  Ton  voudra,  il  demeurera  possible  de  concevoir  le  point 
auquel  la  population,  comme  une  mer  qui  monte  toujours,  finira  par  l'attein- 
dre et  par  la  dépasser.  L'âge  d'airain  suivra  nécessairement  l'âge  d'argent,  si 
l'espèce  humaine  continue  â  s'abandonner  à  ses  penchants  sans  contrainte. 

Dans  les  contrées  où  la  population  s'accroît  rapidement  et  sans  malaise,  la 
présomption  es.t  que  le  progrés  de  la  richesse,  que  l'accroissement  du  capital 
disponible  pour  les  salaires  a  marché  plus  vite  encore  ou  tout  au  moins  du 
même  pas.  Ainsi  vont  les  Etats-Unis ,  dont  la  population  continue  â  doubler 
tous  les  vingt-cinq  ans.  On  en  dirait  autant,  quoique  avec  certaine  réserve,  de 
l'Angleterre,  qui  ne  comptait  que  six  millions  d'habitants  en  i7!(0,  et  qui,  un 
siècle  plus  tard,  en  renfermait  trois  fois  plus,  soit  environ  dix-huit  millions. 
Toutes  choses  égales,  lés  peuples  nouveaux  doivent  multiplier  beaucoup  plus 
vite  que  ceux  qui  sont  établis  dans  des  contrées  depuis  longtemps  civilisée. 
Gomme  ils  ne  cultivent,  au  début;  que  les'boh'nes  terres,  et  comme  le  fermier 
est  en  même  temps  propriétaire  du  sol,  le  travail  obtient  une  rémunération 
plus  considérable,  Taccumulation  du  capital  se  fait  avec  une  rapidité  extraor- 
dinaire, et  l'accroissement  des  moyens  de  subsistance  suscite,  par  une  réaction 
naturelle,  celui  de  la  population.  Aux  Etats-Unis,  dans  le  Far-West,  le  grand 
nombre  des  enfants  est  une  richesse,  et  la  première  de  toutes  pour  la  famille  ; 
dans  la  vieille  Europe,  il  devient  un  fardeau.  La  surabondance  de  la  popula- 
tion amène  invariablement,  sur  le  continent  européen,  la  plus  abjecte  pau- 
vreté; et  il  n'y  a  pas  de  nation  qui  n'ait  son  Irlande. 

Les  socialistes  ont  cru  résoudre  la  difficulté  en  proposant  de  changer  la  dis- 
tribution de  la  richesse.  Mais  ce  système,  qui  exigerait  le  renversement  des 
lois  sur  lesquelles  repose  la  société ,  ne  ferait  que  déplacer  la  misère;  on  la 
transporterait  peut-être  d'une  classe  â  une  autre,  mais,  à  coup  sûr,  on  ne  la 
supprimerait  pas.  On  appauvrirait  les  riches  pour  enrichir  les  pauvres  ;  on 
mettrait  dessus  ce  qui  est  dessous,  et  dessous  ce  qui  est  dessus  ;  mais  on  n^élar- 
girait  pas  la  base,  et  l'on  n'élèverait  pas  le  sommet  de  la  pyramide  sociale. 

Les  économistes,  au  contraire,  pensent  que  dans  tout  pays  où  la  popula* 
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tioD  surabonde,  où  un  déficit  existe  dans  les  moyens  de  sabsistance,  et  où  les 
salaires  sont  déprimés,  il  n*y  a  pas  d'autre  alternative,  pour  rétablir  Téquili- 
bre,  que  d'augmenter  la  production,  avec  la  production  le  capital,  et  avec  le 
capital  le  fonds  des  salaires,  ou  de  diminuer  Fencombrement  et  la  concur- 
rence des  bras  par  l'émigration.  La  Grande-Bretagne  doit  certainement  l'ai* 
saoce  relative  dont  jouissent  aujourd'hui  toutes  les  classes  de  sa  population, 
moios  encore  à  la  liberté  commerciale,  qui  a  mis  les  aliments  les  plus  essen- 
tiels i  la  portée  des  ouvriers  les  moins  rétribués,  qu^à  l'émigration,  qui  a  di- 
mioné  Toffre,  et  qui  a  augmenté  la  demande  du  travail  en  emportant  chaque 
année  trois  cent  nulle  habitants  vers  l'Amérique  du  Nord  ou  vers  les  Terres 
aostrales. 

On  a  vu  qae  le  prix  courant  du  travail  dépendait  du  rapport  qui  existait 
entre  le  capital  consacré  à  le  défrayer  et  le  nombre  des  travailleurs.  On  sait 
encore  qu'un  accroissement  de  la  population  qui  excède  celui  du  capital, 
améoe  infailliblement  la  dépression  des  salaires.  Mais  il  y  a  des  limites,  au- 
dessous  desquelles  cette  réduction  ne  peut  pas  descendre;  et  les  salaires,  ou- 
tre leur  taux  courant  sur  le  marché,  ont  aussi  leur  taux  nécessaire  et  comme 
naturel.  «Ce  que  le  travail  coûte  à  produire,  dit  avec  raison  M.  Mac  Cullocb, 
comme  les  frais  de  toute  autre  production,  doit  se  retrouver  dans  le  prix  de 
de  vente.  La  race  des  travailleurs  s'éteindrait  bientôt,  s'ils  ne  gagnaient  pas 
de  quoi  vivre  et  de  quoi  alimenter  leurs  familles.  Cette  limite  est  la  plus  ex- 
trême i  laquelle  on  puisse  réduire  sous  une  forme  perûianente  le  taux  des 
salaires...  Quelque  faible  que  soit  la  demande  du  travail,  si  le  prix  des  choses 
nécessaires  à  la  subsistance  des  travailleurs  vient  i  s'accrottre,  le  prix  natu- 
rel ou  nécessaire  de  la  main-d'œuvre  doit  s'accroître  aussi.  Supposons,  pour 
prendre  un  exemple,  que,  dans  un  temps  de  disette,  le  prix  du  pain  de  quatre 
livres  monte  à  5  schellings,  il  est  clair,  dans  ce  cas,  comme  le  nombre  des 
journaliers  cherchant  de  l'emploi  restera  le  même,  et  comme  une  augmenta- 
tion du  prix  du  pain,  quand  une  mauvaise  récolte  la  détermine,  ne  peut  pas 
accrottre  la  demande  des  bras,  que  le  niveau  des  salaires  ne  s'élèvera  point. 
Ces  journaliers  seront  donc  forcés  d'économiser,  et  la  cherté  du  pain  aura  pour 
effet,  en  diminuant  la  consommation,{de  répartir  plus  également  les  privations 
sur  toute  la  durée  de  l'année.  Mais  supposons  que  la  cherté,  au  lieu  d'être 
accidentelle,  ait  une  cause  permanente,  comme  la  difficulté  de  produire,  alors 
la  question  qui  s'élève  est  celle-ci  :  le  prix  de  la  main-d'œuvre  restera-t-il 
stationnaire,  ou  devra-t-il  augmenter?  On  peut  montrer  que,  dans  ce  cas, 
Taugmentation  est  inévitable.  11  tombe  sous  le  sens,  en  effet,  que  le  bien-être 
des  classes  laborieuse  se  trouverait  fortement  atteint  par  l'élévation  du  prix 
du  pain,  et  que  ceux  qui  avant  la  cherté  avaient  de  quoi  subsister,  se  ver- 
raient réduits  i  un  état  de  dénûment  extrême  et  pourraient  à  peine  ne  pas 
mourir  de  faim.  Dans  ces  circonstances,  la  mortalité  ne  manquerait  pas  de 
s'accroître  ;  la  difficulté' que  chacun  éprouverait  de  pourvoir  A  sa  subsistance 
tiendrait  en  échec  la  formation  des  unions  conjugales  et  le  progrés  de  la  po- 
pulation. De  cette  manière,  on  verrait  diminuer  soit  le  chiffre  de  la  population, 
soit  la  proportion  de  son  accroissement,  soit  l'un  et  l'autre  à  la  fois.  La  décrois- 
uooe  de  la  population,  en  éclaircissant  les  rangs  des  ouvriers,  et  en  augmen- 
tant le  capital  par  rapport  i  la  population,  permettrait  aux  travailleurs  d'ob- 
tenir de  plus  Ï0fU  salaires.  » 
Ce  taux  naturel  des  salaires,  pour  lequel  M.  Mac  Culloch  ne  fait  que  repro- 
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duire  la  définition  donnée  par  Adam  Smith,  n*eftt  pas  une  quantité  fixe  et  in- 
variable; il  varie,  au  contraire,  selon  les  époques  et  suivant  les  lieux.  Les  be- 
soins de  Thomme  changent  avec  le  climat,  et  la  civilisation  développe  des  pen- 
chants qu'il  faut  salisFaire.  M.  de  Humboldt  a  remarqué  que  l'ouvrier  au  Mexique 
dépensait  un  tiers  de  plus  pour  sa  subsistance  dans  la  région  tempérée  que 
dans  la  région  chaude.  En  Angleterre,  les  classes  laborieuses  vivent  de  pain 
de  blé  et  de  viande  ;  en  Irlande,  les  pommes  de  tefre  ont  longtemps  lait  la  base 
unique  de  leur  nourriture  ;  en  Chine  et  dans  Tlndoustan,  elles  se  nourrisseot 
de  riz.  Cette  inégalité  d'aliments  doit  amener  une  différence  correspondante 
dans  le  prix  du  travail.  Aussi  Tlndien  se  contente4*i]  de  3  pence  (30  c.)  pour 
la  rémunération  de  sa  journée,  tandis  que  TAnglais  exige  en  moyenne  sept  ou 
huit  fois  davantage.  Sans  quitter  l'Angleterre,  on  trouve  que  le  salaire  du  tra- 
vail agricole  varie  du  simple  au  double,  qu'il  est  de  14  schellings  par  semaine 
dans  le  Yorkshire,  et  de  7  schellings  seulement  dans  le  comté  de  Dorset,  où  les 
paysans  se  nourrissent  mal  et  sont  misérablement  logés. 

M.  MacCulloch  consacre  un  chapitre  de  son  livre  à  démontrer  que  des  salaires 
élevés  sont  préférables,  dans  Tintérét  des  classes  laborieuses,  à  des  salaires 
avilis.  Cette  doctrine  n'a  plus  d'adversaires.  En  tout  cas,  lorsque  la  recherche 
de  l'opulence  est  à  Tordre  du  jour  dans  les  régions  supérieures  de  la  société, 
Ton  aurait  bien  mauvaise  gr&ee  à  prêcher  aux  ouvriers  Tabstinence  et  le  dé* 
tachement  des  biens  de  ce  monde.  Ce  qui  est  funeste  aux  classes  labo- 
rieuses, ce  sont  les  brusques  variations  du  salaire.  Quand  le  prix  du  travail 
s'abaisse  tout  à  coup  dans  une  forte  proportion,  les  ouvriers  peuvent  manquer 
de  pain  et  tomber  à  la  merci  de  la  ctfarité  publique  ;  quand  la  main-d'œuvre 
hausse3aù  contraire,  soudainement,  alors  l'ouvrier,  enrichi  comme  par  un  coup 
de  fortune,  se  laisse  aller  à  tous  les  excès.  Son  existence  prend  un  caractère 
aléatoire  qui  le  dégoûte  du  travail,  de  l'économie  et  de  Tordre.  Au  point  de 
vue  moral  commo  sous  le  rapport  matériel,  c'est  le  plus  grand  malheur  qui 
puisse  lui  arriver. 

Mais  peut-on  élever  ou  déprimer  artificiellement  le  taux  des  salaires?  Les 
gouvernements  ont  cru  longtemps  qu'il  dépendait  d'eux  de  réglementer  l'in- 
dustrie ;  ils  ont  cherché  à  fixer  le  prix  du  travail,  comme  ils  croyaient  changer 
le  cours  des  transactions  en  altérant  la  valeur  des  monnaies.  Ce  n'est  que  dans 
la  cinquante-troisième  année  de  George  lil,  que  le  Parlement  britannique  a 
abrogé  les  statuts  qui  donnaient  aux  juges  de  paix  le  droit  de  déterminer  les 
gages  des  journaliers.  Aujourd'hui  encore,  les  gouvernements,  trop  éclairés 
pour  intervenir  dans  le  contrat  entre  le  mettre  et  l'ouvrier,  prétendent  oepen* 
dant  régler  la  durée  ainsi  que  les  conditions  du  travail,  et  affectent  ainsi  indi- 
rectement le  taux  des  salaires. 

Les  coalitions  entre  les  mattres  pour  opprimer  la  main-d'œuvre  et  entre  les 
ouvriers  pour  l'exagérer,  semblent  aussi  avoir  fait  leur  temps.  L'ou  commence 
i  comprendre  des  deux  côtés  que  ce  sont  là  des  tentatives  vaines.  L'intérêt 
des  entrepreneurs,  vu  de  haut,  leur  commande  de  bien  traiter  les  ouTriers 
qui  exécutent  leurs  ordres  ;  et  quant  i  ceux-ci,  en  rançonnant  le  capital  qui 
les  fait  vivre,  en  réduisant  les  profits  par  leurs  exigences,  ils  s'exposeraient  à 
tarir  les  sources  mômes  du  travail. 

Cependant  M.  MacCulloch  reconnaît  que  l'abrogation  des  loisqui  punissaient 
les  coalitions  de  le  royaume-uni  n'a  pas  porté  tous  les  fruits  que  l'on  était  en 
droit  d'attenchre.  Les  ouvriers,  en  effet,  ont  montré,  depuis,  les  dispositions  les 
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pli»  ftartiQkiotas  ;  il  n'y  a  pas  nae  branehe  d'iaduslris  dans  laqu«ll«  fis  n'aient 
l!nt  grère  el  ne  soient  entrés  dans  an  coneeri  plas  ou  moins  aeeoinpafiiié  de 
fiolenee  pour  dicter  aux  maftresle  taux  des  salaires  et  les  conditions  du  tra- 
nil.  Enae  moment  même»  l'Angleterre  est  agitée  par  la  coalition  des  ouvriers 
■éeaaieieDs,  coalition  qui  s'étend  de  Londres  à  Glasgow  et  se  ramifie  jusqu'à 
Dobtio  '.  Cette  coalition  agressive  des  ouvriers  a  déterminé,  par  voie  de  re- 
présailles, une  coalition  défensive  des  maîtres.  L'industrie  mécanique  est  à 
l'éiat  de  guerre  civile;  et  la  liberté  absolue,  que  la  législation  laisse  aux  deux 
pirties  contractantes,  ne  les  a  jusqu'à  présent  conduites  qu*à  l'anarchie. 

Bieo  que  M.  MacCulloch  ne  dissimule  pas  les  faits,  il  se  montre  partisan  des 
eoilitionsen  principe.  11  va  même  plus  loin  que  M.  I.-S.  Mill,  le  premier  éco* 
Bomiflte  qui  ait  tenté  de  les  réhabiliter. 

cMoa-seulemenl,ditM.  MacCulloch^  unecoalition  volontaire,  quand  la  vio* 
leocenes'yjoint  pas,  est  l'exercice  légitime  du  droit  qu'ont  les  ouvriers  de 
décider  pour  eux-mêmes;  mais  quand  elle  a  pour  objet  d'élever  les  salaires 
qui  ont  été  Indûment  réduits,  elle  est  opportune  et  il  est  à  propos  qu'elle  se 
foraie.On  ne  trouve  pas  beaucoup  de  maîtres  qui  consentent  à  augmenter  les 
alaires  ;  il  y  a  fort  A  parier  que  les  réclamations  d'un  ou  de  quelques  individus 
ne  recevront  aucun  accueil  aussi  longtemps  que  leurs  camarades  continueront 
à  travailler  au  prix  contre  lequel  ils  protestent.  C'est  donc  seulement  quand 
tous  les  ouvriers  ou  la  plupart  des  ouvriers  qui  appartiennent  à  une  usine  ou 
à  une  industrie  se  coalisent  entre  eux,  ou  lorsqu'ils  agissent  par  un  conoert 
qai  équivaut  à  une  coalition,  et  refusent  de  continuer  le  travail  à  moins  d'ob* 
leoir  une  augmentation  de  salaire,  qu'il  devient  de  l'intérêt  immédiat  des 
naltresde  faire  droit  à  la  demande  qui  leur  est  adressée.  Il  en  résulte  évt* 
denment  que,  sans  l'existence  d'une  coalition,  soit  hautement  avouée,  soit 
tacite,  eas  ouvriers  ne  parviendraient  jamais,  par  leurs  propres  efforts,  à  une 
hausse  de  salaire,  et  qu'ils  resteraient  à  la  discrétion  des  maîtres  donMa  con* 
enrrenee  en  llierait  le  taux.  » 

^comprends  que  l'on  applaudisse  A  la  suppression  des  lois  qui  frappaient 
les  coalitions  avec  une  sévérité  qui  n'est  plus  de  notre  époque.  L'impuissance 
ée  cette  législation  en  feisait  ressortir  la  cruauté  ;  mais  il  y  a  loin  de  la  tolé- 
rance à  l'éloge.  L'économie  politique  veut  que  chacun,  ouvrier  ou  mettre, 
ait  toute  liberté  pour  stipuler  ses  intérêts.  Mais  les  coalitions  sont  des  liens 
qui  enlacent  violemment  la  liberté  Individuelle.  Les  ouvriers  engagés  dans  ce 
omcett  s'enchatnent  d'abord  entre  eux  pour  enchatner  ensuite  plus  aisément 
oeux  avee  lesquels  ils  traitent. 

En  Ciit,  et  quoi  qu'on  en  puisse  dire,  les  coalitions  n'ont  jamais  réussi.  Elles 
n'amènent  que  des  ruines  pour  l'industrie,  et  pour  les  ouvriers  que  des  haines, 
<les  privations,  la  misère  et  souvent  la  honte.  En  droit,  elles  sont  la  guerre 
organisée  dans  les  ateliers,  là  où  la  paix  seulement  féconde  le  travail.  Mais, 
après  les  mauvais  effets  des  coalitions,  pour  en  démontrer  l'inutilité,  je  ne 
veux  pas  d'antre  autorité  que  celle  de  M.  MacCulloch  lui-même.  Il  dit  en  effet, 
une'pageplos  loinet comme  s'il  voulait  combattre  ses  propres  arguments  :  «  1^ 
les  salaires  payés  aux  ouvriers,  dans  une  branche  d'industrie,  viennent  à  être 
réduits  sans  une  cause  légitime,  les  capitalistes  qui  dirigent  ces  ateliers  auront 
sans  eootredit  le  bénéfice  total  de  ta  réduction,  en  outre  des  profits  ordinairesque 

▼oir  k  JûmwA  éa  EwnomMn,  numéro  de  février  ISM. 
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tontleê  capitalistes  engagés  dans  d'autres  entreprises.  Mais  une  inégalité  de 
cette  nature  ne  peut  pas  se  peq>étuer.  De  nouveaux  capitaux  seront  infoillible- 
ment  attirés  vers  une  industrie  qui  a  des  salaires  faibles  et  des  profits  élevés;  et 
les  entrepreneurs  de  ce  travail  se  verront  dans  la  nécessité,  s'ils  veulent  ob- 
tenir des  travailleurs,  de  leur  offrir  une  rémunération  plus  forte.  Il  est  donc 
évident  que,  lorsque  les  salaires  ont  été  réduits  sans  cause  dans  une  industrie, 
ils  reprennent  leur  niveau  par  la  seule  concurrence  des  capitalistes  etsans  au* 
cun  effort  de  la  part  desouvriers«  d  S'il  en  est  ainsi,  pourquoi  décerner  au  nom 
de  la  scietice  un  bill  d'indemnité  aux  coalitions  et  en  recommander  l'usage?  U 
concurrence  est  de  sa  nature  un  principe  exclusif.  Si  Ton  admet  que  la  concur- 
rence des  ouvriers  suffit  pour  faire  baisser  les  salaires  et  celle  des  mattres  poor 
les  faire  hausser,  les  coalitions  deviennent  aii  moins  inutiles.  Elles  ne  poor- 
raient  que  troubler  les  rapports  qui  tendent  naturellement  à  s^établir.  Le  mar- 
ché du  travail  ne  sera  large  et  régulier  qu'autant  qu'il  restera  libre. 

On  a  remarqué  que  les  ouvriers  se  coalisaient  rarement  pour  imposer  une 
élévation  de  salaire  dans  les  moments  où  l'industrie  était  en  souffk*ance  et  où 
le  commerce  languissait.  Les  mutineries  qui  interrompent  le  travail  et  qui 
enrégimentent  les  ouvriers  contre  les  maîtres  se  produisent  surtout  lorsque 
les  usines  sont  en  pleine  activité  et  que  la  rémunération  du  labeur  quotidien 
est  la  plus  large.  Les  mécontents  font  grève,  non  pas  pour  relever  des  salaires 
qui  auraient  été  réduits  sans  cause,  mais  pour  obtenir  Taugmentation  de  sa- 
laires qui  sont  déjà  très-élevés.  Ce  sont  les  emportements  de  l'ambition  et 
non  les  protestations  ou  les  plaintes  de  la  misère.  Ajoutons  que  Ton  ne  voit 
pas  pourquoi  les  classes  laborieuses  se  ligneraient  contre  les  lois  d'un  ordre 
social  dans  le  sein  duquel,  après  tout,  elles  prospèrent,  qui  a  plus  avancé  l'a- 
mélioration de  leur  sort  en  un  demi-siècle  qu'il  ne  l'avait  été  depuis  le  moyen 
âge,  et  dans  lequel  le  travail,  en  devenant  la  base  de  la  moralité  et  la- source 
de  la  richesse,  a  renouvelé  les  notions  du  pouvoir  et  de  la  grandeur. 

M.  MacCulloch,  jetant  un  rapide  coup  d'oeil  sur  l'état  des  classes  laborieuses 
en  Angleterre,  rend  témoignage  de  l'amélioration  progressive  et  décisive  de 
leur  sort.  «  Leur  condition,  dit  cet  écrivain,  se  trouve  bien  changée  depuis  la 
guerre  d'Amérique  :  le  peuple  est  aujourd'hui  mieux  nourri,  mieux  vètn 
et  mieux  logé  qu'à  aucune  époque  des  temps  passés.  Nous  savons  que  lord 
John  Russell  a  dit  en  1844  que  les  classes  laborieuses  avaient  rétrogradé  de- 
puis  un  siècle,  et  qu'elles  étaient  moins  malheureuses  en  17iO.  Mais,  malgré 
le  respect  que  nous  devons  à  une  aussi  haute  autorité,  nous  demeurons  con- 
vaincu que  cette  assertion  n'est  pas  justifiée  par  les  faits.  La  plus  grande 
partie  des  objets  de  consommation  sont  aujourd'hui  à  aussi  bas  prix  qu'en 
1740,  et  plusieurs,  comme  les  articles  d'habillement,  s'obtiennent  à  meilleur 
marché.  Malgré  les  plaintes  très-fondées*  qu'ont  soulevées  les  habitations  in- 
fectes de  la  classe  ouvrière,  *elle  est  incomparablement  mieux  logée  que  dans 
le  cours  du  dernier  siècle  et  qu^à  aucune  époque  antérieure.  Les  plus  vieilles 
maisons,  dans  nos  villes  et  dans  nos  villages,  sont  précisément  celles  qui  of* 
frent  aux  pauvres  les  plus  détestables  logements.  Le  pain  que  l'on  consomme 
à  présent  dans  les  familles  pauvres  est  d'une  qualité  supérieure  -,  et  dans  les 
villes,  tout  au  moins,  les  ouvriers  consomment  une  plus  grande  quantité  de 
viande  de  boucherie.  L'ivrognerie  et  Timmoralité,  si  elles  n'ont  pas  matériel- 
lement diminué,  n'ont  pas  fait  non  plus  de  progrès  sensibles  ;  les  mœurs  de 
toutes  les  classes  ont  gagné  en  sentiments  humains  et  en  douceur.  Les  pro- 
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grèfl  extraordinaires  que  l'on  remarque  dans  la  santé  et  la  longévité  de  la  po- 
pulation attestent  qu'une  amélioration  réelle  8*est  manifestée  dans  le  sort  de 
tous.  1» 

Ces  conclusions  sont  généralement  fondées,  quoiqu'un  peu  absolues  dans 
les  termes.  La  durée  de  la  vie  moyenne  a  augmenté  en  Angleterre  comme  ail- 
leurs, depuis  la  découverte  de  la  vaccine,  parce  que  la  mortalité  est  moindre 
dans  les  premières  années  ;  mais  s*il  meurt  beaucoup  moins  d'enfants,  il  me  nrt 
un  pins  grand  nombre  déjeunes  gens  et  d*bommes  faits.  L'agglomération  qui 
se  fait  de  miasmes  humains  dans  les  grandes  villes  et  dans  les  centres  indus- 
triels 7  a  notablement  affaibli  la  santé  et  abrégé  Teiistence.  On  sait  que  la 
durée  moyenne  de  la  vie  est,  pour  les  classes  laborieuses,  de  dix-sept  ans  à 
LïTerpool,  et  de  dix-neuf  ans  à  Manchester.  Cet  état  de  choses,  qui  accuse  la 
dYJlisation,  a  vivement  ému  les  esprits  dans  la  Grande-Bretagne.  On  a  rendu 
des  lois  pour  assainir  les  grandes  villes;  l'attention  publique  s'est  tournée  vers 
ramélioration  matérielle  et  morale  des  classes  qui  fournissent  les  agents  du 
trayall.  Le  mal  est  profond;  mais,  pour  des  honrmies  et  surtout  pour  desgou- 
Tf roements  de  bonne  volonté,  la  puissance  d'amendement  et  de  progrès  est 
JDflniment  plus  grande. 

M.HacCuUochadmet  que  le  sort  du  peuple  est  loin  d'être  prospère.  «Lord 
John  Russell  a  eu  raison  de  dire  que  les  classes  laborieuses  n'avaient  pas  pro- 
fité autant  qu'elles  auraient  dû  le  faire,  ni  autant  que  les  classes  moyennes 
Font  fait,  des  progrès  extraordinaires  accomplis  depuis  un  demi-siècle,  et 
particulièrement  de  la  réduction  opérée  depuis  1815  dans  le  prix  de  presque 
tOQslesobjets  de  consommation.  Cela  vientde  ce  que  les  classes  moyennes  ont 
toujours  montré  plus  de  prudence  et  de  prévoyance  que  celles  qui  étaient 
placées  i  un  rang  inférieur,  et  qu'elles  ont  pu,  par  conséquent,  tirer  un  meil- 
leur parti  des  circonstances  favorables  qui  sont  survenues.  On  ne  saurait  dou- 
ter que  la  pauvreté  toute  spéciale  et  la  détresse  qui  régnent  perpétuellement 
âquelque  degré  sur  tous  les  échelons  de  la  classe  laborieuse,  ne  doivent  être 
attribuées,  sans  hésitation,  à  ses  habitudes  vicieuses,  à  son  imprévoyance  et 
ison  défaut  d'activité.  Cependant,  et  quelle  que  soit  l'infériorité  du  peuple  a 
cet  égard,  il  est,  de  nos  jours,  moins  vicieux,  moins  imprévoyant,  et  plus 
industrieux  qu'à  aucune  époque  du  passé.  Cette  amélioration  dans  les  mœurs 
populaires  concourt,  avec  le  progrès  des  arts  et  avec  la  plus  grande  facilité  de 
produire,  à  élever  les  ouvriers  dans  l'échelle  de  la  civilisation.  » 

Tontes  choses  égales,  M.  Mac  Culloch  pense  que  les  ouvriers  anglais,  qui  sont 
les  mieux  rétribués  de  l'Europe,  n'obtiennent  pas  des  salaires  aussi  élevés  que 
ceux  qu'ils  auraient  le  droit  d'espérer.  Cette  dépression  du  travail  est  attri- 
buée par  lui  à  diverses  causes,  au  nombre  desquelles  il  fait  principalement 
figurer  l'immigration  des  Irlandais  en  Angleterre,  l'emploi  trop  exclusif  de 
la  pomme  de  terre  dans  l'alimentation  du  peuple,  et  le  travail  des  en- 
£iDts  dans  les  mannfactures.  Ces  influences  délétères  ont  à  peu  près  cessé 
d'agir  aujourd'hui.  L'émigration  lointaine  a  fait  de  telles  saignées  à  la  po- 
pulation de  l'Irlande,  qu'elle  s'est  réduite,  en  cinq  années,  de  vingt-cinq 
pour  cent  ou  de  deux  millions  d'hommes.  Au  lieu  de  redouter  l'invasion  de 
ces  flots  de  population  virile,  l'Angleterre  commence  à  regretter  que  tant  de 
citoyens  de  son  empire  soient  allés  féconder  une  terre  rivale,  le  sol  des  Elats- 
Unia.  La  ftmine  de  1847  a  mis  fin  à  la  domination  exclusive  de  la  pomme  de 
terre.  Et  quant  au  travail  des  enfants,  il  ne  prouve  querinsuffflsance  du  sa- 
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laire  sur  lequel  doit  vivre  la  famillet  ou  Fim|iréToyaDce  des  parents.  €*est 
aux  mœurs^bien  plus  encore  qu'aux  lois,  qu'il  appartient  de  donner  le  remède. 

Contrairement  à  une  opinion  très-accréditée,  M .  Mac  Culloch  ne  paraît  pas 
eioireque  les  classes  laborieuses  aient  beaucoup  à  gagner  A  une  réduction 
des  taxes  ou  à  un  changement  dans  le  système  de  Pimpôt.  Il  fait  remarquer 
que  l'Irlande  a  toujours  été  une  des  contrées  les  moins  chargées  d'impte, 
quoique  les  plus  fertiles»  et  que  cela  n'a  pas  empêché  sa  population  de  dei- 
eeodre  au  dernier  degré  de  la  dégradation  et  de  la  pauvreté.  11  en  conclntqae 
le  aortdu  peuple  est  dans  ses  propres  mains,  et  que  les  taxes  dont  on  le  grève 
n'auront  pas  d'importance,  pourvu  qu'il  soit  industrieux,  économe  et  pré- 
voyant 

Cette  doctrine  parait  vraie  dans  une  certaine  mesure.  Oui,  les  influences  ex- 
térieures  ne  sont  rien  en  oomparaison  de  celles  que  l'ouvrier  peut  exercer  snr 
son  propre  sort  par  sa  bonne  ou  par  sa  mauvaise  conduite.  Mais,  dans  la  dit* 
tributîon  qui  se  fait  de  la  richesse,  il  ne  faut  pas  oublier  que  le  système  des 
impôts  joue  un  rôle  Irés-important.  L'impôt  est  un  fardeau  dont  le  gouverne- 
menf  doit  faire  supporter  une  part  proportionnellement  égale  A  chacune  des 
classes  dont  se  compose  la  population.  S'il  incline  la  balance  d'un  côté  plnsqne 
de  l'autre,  non-seulement  il  manque  aux  règles  de  la  justice  distributive,  mais 
il  retarde,  pour  ceux  qui  sont  les  plusgrevés,  la  marche  de  l'aisance,  pendant 
qu'il  l'accélère  pour  d'autres  en  les  dégrevant.  En  tirant  le  revenu  publie,  de- 
puis un  denû-siècle,  à  peu  près  exclusivement  des  impôts  de  consomraatioo, 
le  gouvernement  britannique  a  mis  un  obstacle  puissant  au  progrès  des  dai- 
ses  laborieuses.  Sans  nous  associer  aux  clameurs  qu'une  école  de  financien 
i  idées  étroites  et  A  courte  vue  pousse  en  faveur  de  l'impôt  unique,  je  pense 
que  l'Angleterre  gagnerait  A  introduire  dans  l'assiette  de  son  budget,  entre 
les  taxes  directes  et  les  taxes  indirectes,  cet  équilibre  qui  existe  si  heurenie- 
ment  dans  le  budget  français. 

M.  Mac  Culloch  s'oppose  particulièrement  et  avec  raison  A  la  réduction  des 
droits  établis  sur  les  boissons  spiritueuses  et  sur  le  tabac,  a  Le  goût  du  tabac, 
dit-il,  quoique  moins  funeste  A  certains  égards  que  le  goût  des  spiritueux,  iait 
une  brèche,  plus  grande  que  l'on  ne  croit,  aux  ressources  du  pauvre.  Les  droits 
établis  sur  cette  drogue  ont  produit,  en  18S0,  un  revenu  net  de  4,4iO,S35  livres 
alarllng  (1iû,S55,275  fr.).  On  suppose  généralement  que  le  tabac  manofecturé 
distribué  dans  le  pays  et  vendu  au  détail  coûte  au  moins  le  double  du  droit,  soit 
M90,6é6  livres  sterling  (1120,516,150  fr.).  En  tenant  compte  de  la  contrebande 
et  des  mélanges  frauduleux,  la  dépense  que  ce  dégoûtant  stimulant  occasionne 
ne  saurait  être  évaluée  A  moins  de  neuf  A  dix  millions  sterling,  somme  égale 
au  revenu  de  tous  les  chemins  de  fer  du  royaume.  Le  goût  du  tabac  est  telle- 
ment enraciné  que,  dans  certaines  paroisses  rurales  du  midi  de  l'Ecosse,  on 
dépense  en  tabac  autant  on  même  plus  que  l'on  ne  dépense  en  thé.  Dans  de 
pareilles  circonstances,  ce  serait  le  comble  de  la  folie  de  faire  quoi  que  ce  soit 
pour  augmenter  la  consommation  de  ce  narcotique.  L'impôt  qui  le  frappe  est 
inattaquable,  et  il  convient  de  le  fixer  au  taux  qui  promet  A  l'échiquier  le 
plus  abondant  revenu.  • 

De  touiss  les  taxes  qui  peuvent  peser  sur  les  r^ngs  inférieurs  de  la  popola- 
ticB,  les  plus  lourdes  sont  eelles  que  les  ouvriers,  pour  satisfaire  leurs  pas- 
ilona,  s'imposent  eaxHnémes.  M.  Morter  a  démontré  que,  dans  la  eonsomma- 
liaQ  de  tfoisartielos  aotMenant,  les  liqueurs  spiritueuses,  labière  et  le  tabac, 
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le  peuple  des  trois  royaumes  dépensait  la  somme  énorme  de  S7  millions 
sterling  (1,438  millions  de  francs).  La  moitié  des  salaires  est  dissipée  de  cette 
manière  ;  et  la  (amillç  ne  se  ressent  que  médiocrement  de  la  hausse  progrès- 
àye  qui  s'est  Mi  sentir,  depuis  la  fin  du  dernier  siècle,  dans  la  rémunération 
du  travail. 

En  terminant  cet  essai,  l'auteur  insiste  sur  les  avantages  que  les  classes  la- 
borieuses doivent  retirer  des  Sociétés  de  secours  mutuels  et  de  IMnstitution 
des  eaisses  d'épargne.  Le  conseil  est  bon ,  et  les  outriers  semblent  disposés 
à  en  faire  leur  profit.  Ainsi,  Ton  en  compte  huit  cent  mille  en  Angleterre  qui 
sont  inscrits  dans  les  Sociétés  dn  secoura  mutuels.  La  semme  due  aui  caisses 
d'épargne  par  le  Trésor  s^élevait,  vers  la  fin  de  Tannée  1850,  à  plus  de  Zi  mil- 
lions sterling,  environ  785  millions  de  francs.  Les  ouvriers  tendent  à  devenir 

apitalistes,  par  la  seule  vole  par  laquelle  se  foment  les  capitaux,  par  Pé- 
paigne.  En  Angleterre,  comme  eo  France,  ils  possèdent  déjà  une  partie  dea 
fonds  publics.  Que  ce  mouvement  oontinue,  et,  dans  lea  centrées  où  fleurit 
Hodastrie,  il  n'y  aura  bientôt  plus  de  prolétaires. 

II.  UacCuDocb  ne  toucfae,  que  par  forme  de  prétention,  à  là  question  des  se- 
cears  publics.  Il  n'est  pas  cependant  d'institution  qui  exerce  une  influepee 
plus  directe  ni  plus  décisive  sur  le  taux  des  salaires.  Avant  la  réforme  de  1854, 
la  taxe^des  pauvres  était  un  véritable  supplément  i  la  rémunération  du  tra- 
vail. Encore  aujourd'bui,  la  maison  de  charité  reste  l'asile  qui  reçoit  les  tnt- 
Tailleurs,  hommes  ou  femmes,  qui  ont  usé  leurs  forées  an  service  de  Tagri* 
eoiture  ou  de  l'industrie  manufàctrière.  La  famille  se  décharge  sur  l'Etat  do 
soin  d'entretenir  les  vieillards  et  souvent  les  enfants. 

L*Etat,  dans  certains  cas,  se  substitue  ainsi  à  la  famille,  la  désintéresse  de 
tes  devoirs,  et  partant  la  détruit.  La  liberté  du  travail  a,  eomne  en  voit, 
aiui  pour  support  le  droit  A  l'assistanee.  Le  peuple  qui  a  poussé  le  (pins  hm 
la  pratique  de  la  liberté  commerciale  admet  et  grave  les  principes  du  soda- 
iionei  la  base  de  son  ordre  politique.  Les  lois  des  pauvres  sont  chez  lui  la 
eonditioB  de  la  propriété. 

Noos  ne  pensons  pas  que  la  taxe  des  pauvres  soit  le  dernier  mot  du  progrès 
indastriel^  ni  que  l'Angleterre  elle*méme  soit  impuissante  à  cicatriser  cet 
ulcère.  11  y  a  là  une  difficulté  qui  tourmente  la  conscience  publique,  et  qui  ne 
t'imposera  pas  vainement  à  son  attention.  L'époque  dans  laquelle  nous  vivons 
ttt  animée  de  cet  amour  du  bien,  qui  ne  laisse  pas  dormir  de  tels  problèmes; 
et  pour  les  résoudre,  elle  a  les  lumières  qui  avaient  manqué  à  nos  devancieie. 

En  résumé,  le  travail  de  M.BIacGulloeh  expose  dairement  lesdonnées  de  la 
aôeace.  L'auteur  n'a  pas  affiché  une  forme  trop  abstraite,  parce  qu'il  vooUdt 
que  son  livre  fût  lu  des  ouvriers,  auxquels  il  sera  particulièrement  utile.  Aprée 
l'esprit  d'invention,  qui  recule  rhorison  des  données  scientifiques.  Je  ne  sais 
rien  de  plus  méritoire  ni  de  plus  élevé  que  le  don  d'en  populariser  les  résultats. 

LÉON  PAUGHfiR. 
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STATISTIQUE  DE  L'INDUSTRIE  A  PAMS, 

RÉSOLTAIIT 

DE  L'ENQUÊTE  FAITE  PAR  LA  CHAMBRE  DU  COMMERCE, 

POUR  LES  ANNÉES  1847  ET  1848*. 


Paris  était  naguère  la  seule  ville  de  France,  peut-être,  qui  sût  le  moins  oe 
qui  se  passe  dans  ses  murs  en  matière  de  travail  industriel,  et  c'est  surtout 
par  oe  genre  de  travail,  si  élégant,  si  varié,  si  artistique,  qu'elle  occupe  le 
premier  rang  dans  le  monde.  On  y  agitait  les  questions  les  plus  ardues  de 
l'économie  politique,  les  réformes  sociales  les  plus  radicales,  les  discussions 
les  plus  hardies  sur  la  condition  des  classes  ouvrières  ;  et  ces  estimables  classes, 
et  ceux  qui  se  donnaient  à  si  grand  bruit  la  mission  de  parler  et  d*agir  poar 
elles,  ne  savaient  pas  le  premier  mot  de  leur  situation.  On  ignorait  combien 
chaque  industrie  emploie  de  bras,  jeunes  ou  vieux,  sédentaires  ou  mobiles; 
quelles  matières  précieuses  elle  met  en  œuvre,  l'importance  des  produits 
qu'elle  peut  créer,  les  débouchés  de  ces  produits;  en  un  mot,  on  ne  sarait 
rien  :  on  dissertait  et  on  déclamait  dans  le  vide. 

Quiconque  a  vu  passer,  durant  les  jours  néfastes  de  1848,  ces  longues  pro- 
cessions d'ouvriers,  précédés  d'étendards  sinistres  et  demandant  tous  des  aug* 
mentations  de  salaires  ou  l'exclusion  des  industries  rivales,  n'en  perdra  jamais 
le  souvenir.  Quel  prodigieux  effet  n'eût  pas  produit  sur  ces  hommes  égarés  le 
tableau  de  leurs  propres  folies  avec  toutes  leurs  conséquences,  si  l'on  avait  po 
le  leur  mettre  par  anticipation  sous  les  yeux;  s'ils  avaient  pu  prévoir  ce  qae 
devaient  coûter  A  cette  grande  ville,  où  l'absurde  régnait  alors  en  maître,  les 
saturnales  du  moment!  C'est  de  Paris  que  tous  les  maux  sont  venus  alors; 
c'est  Paris  qui  les  a  payés  le  plus  cher,  et  le  bel  ouvrage  que  nous  allons  es- 
sayer de  faire  apprécier  ne  restera  pas  seulement  comme  le  monument  statis* 
tique  le  plus  complet  et  le  plus  consciencieux  de  notre  pays,  mais  comme  la 
leçon  d'histoire  et  d'économie  politique  la  plus  saisissante  de  notre  temps. 

Commençons  par  rendre  horomage  aux  auteurs  de  ce  travail,  dont  le  savant 
rapporteur,  M.  Horace  Say,  porte  un  nom  cher  aux  sciences  économiques.  Cest 
lui  qui  a  été  l'âme  et  le  directeur  véritable  de  cette  grande  entreprise,  dont 
M.  Léon  Say,  son  fils,  et  M.  Natalis  Rondot  se  sont  montrés  les  habiles  auxi- 
liaires et  méritent,  après  lui,  les  plus  justes  éloges.  M.  Ch.  Legentil  présidait 
à  cette  époque  la  Chambre  de  commerce,  et  il  lui  revient  aussi  une  bonne  part 
de  gloire  dans  cette  œuvre  d'utilité  publique.  La  tâche  était  d'une  difficulté 
immense  et  tout  était  i  créer,  jusqu'aux  moyens  d'exécution.  Gomment  espérer 
de  reconnaitrêy  seulement  avec  une  exactitude  approximative,  plus  de  trois 
cents  industries,  éparses  dans  tous  les  quartiers  d'une  grande  ville,  et  de  pé- 
nétrer dans  les  alvéoles  les  plus  secrètes  de  cette  ruche  merveilleuse?  Com- 
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meut  se  diriger  avec  sûreté  dans  ce  labyrinthe  inextricable,  et  surtout  à  une 
époque  aussi  agitée?. 

Ces  infatigables  observateurs  ont  eu  le  rare  bonheur  d'étudier  le  volcan  pa- 
risieo  dans  la  paisible  année  1847,  et  dans  la  formidable  crise  de  1848.  Ils  ont 
pu  voir  le  cratère  calme,  puis,  bientôt,  en  pleine  éruption,  et  les  faits  qu'ils 
ont  recueillis,  dans  cette  double  exploration,  présentent  un  intérêt  dramatique 
et  historique  d'autant  plus  grand,  qu'il  ressort  de  leur  contraste  même  et  qu'il 
D*a  pas  été  recherché.  Nous  savons  maintenant,  par  les  chiffk^s  éloquents  que 
ces  messieurs  ont  recueillis,  la  différence  du  pied  de  paix  et  du|pied  de  guerre 
au  foyer  de  la  production;  nous  savons  ce  qu'il  en  coûte  aux  populations  qui 
troublent  le  repos  public  et  qui  marchent  en  aveugles  à  la  recherche  de  biens 
imaglDaires,  sans  s'inquiéter  des  contre-coups  que  le  travail  éprouvera  de 
toutes  ces  tentatives  hasardeuses. 

Exposons,  en  peu  de  mots,  le  plan  de  l'ouvrage.  La  première  partie,  après 
la  description  des  moyens  employés  pour  conduire  l'enquête,  présente  l'ana- 
lyse des  faits  recueillis ,  et  se  termine  par  les  tableaux  qui  résument  les 
i^ltats  généraux.  La  seconde  partie  contient  les  faits  spéciaux  à  toutes  les 
industries,  au  nombre  de  trois  cent  vingt-cinq.  Une  notice  technologique  ou 
économique»  selon  les  cas,  fait  connaître  la  nature  de  ces  industries,  le  nombre 
des  entrepreneurs  et  ouvriers  qui  exécutent,  les  salaires,  les  profits,  etc.  La 
troisième  partie  offre  des  détails  neufs  et  inédits  sur  les  établissements  indus- 
triels entretenus  par  l'Etat ,  tels  que  les  Gobelins,  l'Imprimerie  nationale,  la 
manufacture  des  tabacs,  certains  théâtres.  Le  travail,  déjà  si  divisé  entre  ces 
diTerses  industries,  ne  l'est  pas  moins  dans  les  procédés  particuliers  à  chacune 
d'elles;  nuis  cette  division  extrême,  qui  explique  la  haute  supériorité  de  l'art 
parisien,  a  dû  rendre  très-difficile  l'étude  du  mouvement  industriel  à  Paris. 

n  faut  étudier,  dans  l'exposé  simple  et  loyal  qui  précède  l'enquête,  la  ma- 
oière  ingénieuse  dont  les  auteurs  de  ce  beau  document  ont  triomphé  de  toutes 
les  difficultés.  Ils  n'avaient  pour  guide,  et  encore  très-insuffisant,  que  les  re- 
<intàet  staHsUqtàes  sur  lavilU  de  Paris^  publiées  en  1826  et  1829  par  le  comte 
de  Chabrol  ;  mais  ils  ont  perfectionné  leur  modèle  au  delà  de  toute  expres- 
sion, et,  en  réalité,  ces  utiles  recherches  ne  peuvent  être  considérées  aujour- 
d'hui que  comme  point  de  comparaison.  Personne,  avant  la  publication  de  la 
ooufelle  enquête,  n'aurait  pu  répondre,  à  Paris,  avec  une  certitude  morale,  à 
des  questions  comme  celles-ci  :  Combien  y  a-t-il  d'ouvriers  ébénistes?  Quelle 
6st  l'importance  moyenne  de  leur  travail  annuel?  Combien  d'ouvriers  en  pa- 
piers peints,  en  bronze;  combien  d'orfèvres  et  que  produisent-ils? 

On  n'aurait  pas  pu  préciser  non  plus  la  nature  du  dommage  éprouvé  par 
telle  ou  telle  industrie  à  la  suite  de  certaines  dispositions  de  douanes.  On 
œ  savait  presque  rien  des  habitudes  des  ouvriers,  de  leurs  demeures,  de  leurs 
salaires,  des  conditions  de  leur  existence,  ni  dans  quelle  proportion  le  travail 
des  enfants  et  des  femmes  figurait  auprès  de  celui  des  hommes.  L'enquête  a 
tout  exposé,  tout  éclairci  avec  une  exactitude  admirable.  Il  suffit  de  dire  que 
cet  immense  recensement  a  Diit  dresser  un  nombre  de  bulletins  qui  s'est  élevé 
d'abord  à  plus  de  quatre-vingt-dix  mille,  et  finalement  à  soixante-sept  mille, 
après  la  suppression  des  doubles  emplois  et  des  bulletins  incomplets.  Cette 
masse  de  bulletins  a  été  classée  par  industries  diverses,  réunies  en  groupes,  et 
précédées  d'une  liste  alphabétique  générale,  vraiment  encyclopédique,  de  toute 
la  fabrique  parisienne. 
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.  Les  troiM  groupes  priBcipaoïcomprenoeDi  Vïnduèine  de  i'eUimênMim^  ^ 
bâtiment,  de  l^ameubUmerU,  du  vêtement^  des  fils  et  tissus,  des  peaux  eL  emrs,  4e 
la  carroeserie et  de  lasellerief  des  arts  Mmiques  ei  céramiques,  desmétaux  et  de 
la  quinoaillerie ,  de  l'orfèvrerie  et  de  la  bijouterie,  de  la  boiseellerieet  de  la  vatme- 
rie,  des  articles  de  Paris,  de  Vimprimerie  et  de  la  papeterie.  Mais  ce  qui  esl  teiit 
à  fait  neuf  etprécieuxi  dans  ce  tableau  presque  synoptique  4a  traTail  indui- 
triei  dans  une  ville  telle  que  Paris,  o*est  le  chiffre  spéciai  des  valeurs  citétt 
par  chaque  groupe  et  la  oomparaison  des  faits  observés  en  4847  et  1848.  On  ne 
saurait  trop  souvent  reproduire  et  éclairer  de  trop  de  lumière  ces  faits  déci- 
sils,  qui  méritent  à  un  si  haut  degré  l'attention  de  tous  les  économistes  el  ta 
hommes  d'Ëtat.  Les  voici  dans  leur  énergique  simplicité. 

L'industrie  parisienne  a  produit  en  \U1^  au  foyer  de  ses  treiie  grandi 
groupes,  une  valeur  de  1,463,628,330  tVancs,  soit  près  d'un  wOUard  et  dcim. 
Elle  n'a  pu  créer  en  1848  qu'une  valeur  de  677  millions,  «ott  34  pour  cetU  de 
perte^  environ  750  millions.  La  ville  de  Paris  a  donc  payé  au  prix  de  plus  de 
700  millions,  c'est-à-dire  d'une  somme  égale  A  la  rançon  imposée  à  la  Franof 
en  1815  par  les  armées  coalisées  de  TEurope,  le  désordre  social  qu'ellea  intr»* 
duiten  France  par  cette  désastreuse  révolution.  Ces  faits  sont  clairs,  nets» 
précis,  et  ne  souffrent  aucune  contradiction;  qu'ils  nous  servent,  du  moios, 
de  leçon  pour  l'avenir.  186  mille  ouvriers  sur  342  mille  ont  été,  à  cette  fu- 
neste époque,  entièrement  privés  de  travail ,  pendant  que  certains  hommes 
poursuivaient  la  chimère  des  salaires  de  plus  en  plus  élevés,  dans  une  vills 
ruinée  par  le  désordre  et  par  les  menaces  officielles  faites  au  capital. 

Quand  on  pénètre,  avec  les  auteurs  de  l'enquête,  dans  les  détails  de  chaque 
groupe ,  la  leçon  apparaît  plus  frappante  et  plus  décisive.  C'est  ainsi  que  Is 
diminution  des  affaires  a  été  de  75  pour  100  dans  l'industrie  des  ameuble- 
ments au  faubourg  Saint-Antoine,  et  de  55  pour  100  dans  les  articles  de  Pa- 
ris, dont  le  foyer  est  au  sixième  arrondissement  ;  de  sorte  que  ce  sont  les  ar- 
rondissements les  plus  turbulents  qui  ont  le  plus  souffert  des  troubles,  et  qui 
ont  le  plus  cUërement  expié  le  désordre  par  eux  jeté  dans  la  cité.  En  nombres 
ronds ,  cette  perte  a  été  de  34  millions  sur  les  ameublements,  et  de  60  mil- 
lions sur  les  articles  de  Paris  ;  c'est-à-dire  d'environ  cent  millions  dans  les  deux 
arrondissements  les  plus  agités.  N'y  a-t-il  pas  dans  ces  nombres  signilicalifi 
un  avertissement  providentiel  et  digne  de  méditation? 

11  est  facile  de  comprendre  maintenant,  en  présence  de  ces  chiffres  mémo- 
rables,  quelle  a  dû  être  l'insuffisance  des  secours  artificiels  offerts  par  l'Etal 
à  cette  foule  d'infortunés  qui  venaient  de  tarir  la  source  naturelle  et  inépui* 
cable  du  travail  régulier.  Tous  ceux  qui  ont  assisté  à  cette  dérision  amère  des 
ateliers  nationaux,  qui  a  failli  ruiner  et  détruire  la  société  de  fond  en  comble, 
ne  sauraient  trop  souvent  exposer  aux  regards  ébahis  des  ouvriers  parisiens 
les  conséquences  de  leurs  entraînements.  Ce  chiffre  total  de  700  millions  doit 
retentir  sans  cesse  à  leurs  oreilles  :  ta  rançon  des  révolutions  estégale  à  celle  des 
invasions,  et  il  faut  poursuivre  des  mêmes  malédictions  les  unes  et  les  autres. 

La  leçon  est  bien  plus  frappante  encore  quand  on  réûéchit  que  l'industrie 
parisienne  est,  presque  en  tout,  œuvre  d*art  et  de  goût,  et  qu'elle  ne  saurait 
prospérer  que  sous  l'influence  de  Tordre  et  de  La  paix.  Qui  donc  songe  à  ache- 
ter des  bijoux,  des  bronzes,  des  meubles^  des  gravures  on  des  livres,  quand  le 
sol  tremble,  quand  le  salaire  fait  défaut  et  que  le  capital  effrayé  se  retire  !  Qui 
lé  croirait  t  inalgré  la  grêle  de  brochures ,  de  journaux,  de  placarda,  dont  la 
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Tille  •  élé  iooodée  à  eette  époque  de  déYergendige  litlérefre  et  pelitique,  la 
perte  de  rimprimerie  a  été  de  t7  pour  100.  L'industrie  â  laquelle  ou  a  pu  8up« 
poser  un  moment  que  toutes  les  autres  seraient  sacrifiées  dans  ce  grand  cata- 
elyme  a  perdu  plus  du  quart  de  son  revenu.  Messieurs  les  tailleurs,  grands  ré- 
formistes aussi,  ont  perdu  114  millions,  en  dépit  àes  associations  égalitaires^ 
communautaires  et  humanitaires  dont  ils  ont  fait  tant  de  bruit. 

Les  auteurs  de  Tenquéte  n'ont  compris  dans  leur  travail  que  l'industrie  pA" 
rojeane  proprement  dite.  ^  Les  négociants,  les  marchands,  les  entrepreneurs 
ée  roulage,  les  restaurateurs,  les  limonadiers,  les  fruitiers,  qui  ne  sont  point 
créateursde  produits  matériels,  ne  figurent  pas  dans  le  tableau  général  des  fa' 
bricsots.  Mais  ce  qui  mérite  aux  documents  de  la  Chambre  de  commerce  une 
eatiéfB  confiance,  c'est  le  soin  avec  lequel  toutes  les  dépositions,  toutes  les  dé* 
clarations,  toutes  les  observations  ont  été  contrôlées,  quartier  par  quartier,  mai- 
soB  par  maison,  étage  par  étage  et  en  quelque  sorte  homme  par  homme.  Il  est 
aum  ÎÊeùe  désormais  d'apprécier  la  valeur  du  travail  dans  chaque  arrondisse-* 
ment  de  Paris,  que  dans  la  plus  modeste  ville  de  province.  Non-seulement 
eliaque  arrondissement  a  été  étudié  dans  ses  circonscriptions,  mais  chaque 
groupe  dans  ses  plus  extrêmes  subdivisions.  Ainsi ,  dans  le  groupe  de  Tindu»* 
trie  desvéteaients,  on  a  fait  figurer  les  couturières,  les  tailleurs,  les  costu^ 
mien,  les  cordonniers,  les  chapeliers,  les  fourreurs,  les  lingères,  les  fabricants 
de  corsets,  de  chapeaux,  comme  figurent  dans  le  groupe  des  ameublement 
les  (iibricanta  de  diaises,  de  fauteuils,  de  lits,  de  miroirs,  de  stores  ;  les  tapis* 
aen,  les  tourneurs,  etc. 

A  la  suite  de  ces  longues  et  consciencieuses  investigations ,  la  Chambre  de 
comaeroe  de  Paris  est  parvenue  à  connaître  quels  étaient  les  débouchés  habi- 
tuels de  la  production  immense  de  la  capitale  :  G*est  la  ville  elle-même  qui 
absorbe,  pour  sa  consommation,  la  presque  totalité  de  ce  qu*elle  produit,  êaaf 
les  150  ou  160  millions  d'exportations  annuelles  A  l'étranger.  On  conçoit,  eu 
eflèt,  que  toutes  les  industries  alimentaires  travaillent  exclusivement  pour  It 
coasonunation  urbaine.  Tout  ce  qui  se  rapporte  A  l'industrie  au  bâimeni,  pour 
me  servir  du  terme  employé,  doit  naturellement  aussi  avoir  pour  destination 
Paris  seul,  de  telle  sorte  que  cette  ville  est,  non-seulement  un  grand  tàfet 
d'industrie,  mais  une  place  de  commerce  de  premier  ordre.  Il  suffit  de  dire 
que  la  seule  profession  des  emballeurs,  qui  ne  fournissent  matériellement  que 
les  caisses  en  tx>is  blanc  nécessaires  aux  marchandises  exportées, 'représente 
un  produit  annuel  de  plus  de  6  millions.  Les  objets  les  moins  importants  en 
apparence  ont  aussi,  en  pareil  cas,  leur  signification  relative  ;  Paris  fabrique 
pour  plus  de  10  millions  de  fr.  de  chapeaux»  et  pour  plus  de  7  millions  de  fr. 
de  parapluies. 

Mais  Tun  des  faits  les  plus  intéressants  qui  aient  été  constatés  dans  Ten^ 
quête,  c'est  la  distribution,  du  travail  entre  les  divers  arrondissements  de 
Paris  et  la  valeur  comparée  des  articles  orées  dans  chacun  d'eux.  Il  en  réduite 
cette  leçon  de  morale  politique,  que  ce  sont  les  arrondissements  les  plus 
agités  qui  soutirent  le  plus  dans  leurs  intérêts  matériels,  el  qui  sont  les  pre^ 
mières  victimes  de  leurs  agitations.  Le  e*«  arrondissement  de  Paris,  qui  a  été 
de  tout  temps  et  dans  ces  derniers  temps  surtout  le  fojer  de  toutes  lee 
êaeutes»  est  le  plus  grand  producteur  de  tous  :  sa  quote-part  dans  les  1,000 
ttillioDs  a  été  de  plus  de  235  millions  en  iS47.  Celle  du  faubourg  Salnt*Aft« 
teiaen'aétéqttedel7tt. 
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Les  industries  spéciales  affecUonnenl  de  préférence  certains  quartiers.  La 
carrosserie  et  la  sellerie  sont  installées  dans  le  1*'  et  le  2»«  arrondissement;  le 
3»«  est  le  chef-lieu  de  la  fabrication  des  vêtements  et  des  chftles  ;  le  4^,  qui 
contient  les  halles,  n*a  que  des  ouvriers  isolés,  cordonniers  et  tailleurs;  le  S"*, 
plus  divisé,  renferme  des  mécaniciens,  des  fabricants  de  pianos,  de  fleurs,  de 
billards  ;  le  G*"*  est  le  centre  de  la  fabrique  des  articles  de  Paris  :  tabletterie, 
brosserie,  boutons,  éventails,  cartonnage,  fausse  bijouterie,  orfèvrerie  fine, 
bronze,  plaqué,  etc.;  le  7»«  arrondissement  participe  au  même  monvemeot, 
surtout  pour  le  travail  des  métaux;  le  S'^;  qui  est  Tun  des  plus  étendus  de  Paris 
et  qui  comprend  le  faubourg  Saint-Antoine,  aussi  vaste  qu'une  ville,  est  par- 
ticulièrement habité  par  des  charpentiers,  des  ébénistes  et  des  fabricants  de 
papier  peint  :  dans  une  seule  de  ses  rues,  on  a  recensé  jusqu'à  370  entrepre- 
neurs d*ébènisterie  ;  le  9«>«,  sans  importance  industrielle,  ne  possède  que  quel- 
ques teintureries.  Les  trois  derniers  arrondissements  sont  situés  sur  la  rive 
gauche  de  la  Seine ,  mais  le  mouvement  industriel  y  est  peu  considérable, 
excepté  celui  de  Timprimerie  et  de  la  librairie,  grftce  au  voisinage  des  écoles. 
Après  avoir  exposé  la  topographie  industrielle  des  douze  arrondissements  de 
la  ville  de  Paris,  les  auteurs  ont  fait  le  dénombrement  de  la  population  ou- 
vrière de  cette  armée  immense  de  plus  de  340  mille  individus,  deux  tiers 
d'hommes  environ,  un  tiers  de  femmes  et  25  mille  enfants,  qui  ont  élevé  si 
haut  la  réputation  artistique  de  Paris.  27  mille  hommes,  en  nombres  ronds, 
obtiennent  des  salaires  inférieurs,  à  5  fr.  par  jour;  i57  mille  gagnent  de  3  i 
5  fr.,  et  10  mille  gagnent  plus  de  5  fr.  Ainsi,  Timmense  majorité  jouit  d'un 
salaire  qui  se  rapproche  delà  moyenne,  de  3  fr.  80  c.  par  jour.  Les  salaires  très- 
bas  sont  tout  à  fait  exceptionnels  à  Paris.  Le  salaire  des  femmes  varie  beau- 
coup ;  les  deux  tiers  d'entre  elles  travaillent  à  leurs  pièces.  La  moyenne  est 
de  1  fr.  63  c,  soit  à  peu  près  la  moitié  du  salaire  moyen  des  hommes;  mais 
il  est  juste  de  considérer  que  toutes  les  femmes  prennent  part,  à  titre  de  mères, 
d'épouses,  de  filles  ou  de  sœurs,  au  salaire  des  hommes  qui  les  soutiennent. 
Cette  population  originale,  qui  a  su  imprimer  un  cachet  de  distinction  si  re- 
marquable à  ses  produits,  diffère  non-seulement  de  toutes  les  populations  de 
VEurope,  mais  de  toutes  celles  de  la  France,  la  ville  de  Lyon  seule,  peut-être, 
exceptée.  D'où  lui  est  venue  la  supériorité  dont  elleest  j  fière?  De  quelles  cir- 
constances particulières  peut-elle  dépendre?  Les  auteurs  de  l'enquête  l'atth* 
huent  au  développement  des  beaux-arts  à  Paris,  aux  nombreuses  applications 
des  sciences  à  l'industrie,  au  voisinage  de  tant  de  monuments  des  temps  an- 
ciens et  modernes.  Mais  on  ne  saurait  nier  que  la  culture  très-populaire  du 
dessin  et  les  grandes  ressources  de  l'enseignement  industriel,  prodiguées  par 
la  ville  ou  par  TÉtat  au  peuple  de  Paris,  n'entretiennent  à  un  très-haut  degré 
le  feu  sacré  des  arts  et  les  traditions  du  Iran  goût.  Ce  qui  est  certain,  c'est  que 
l'ouvrier  parisien  sait  donner  la  vie  aux  matières  les  plus  viles  et  les  trans- 
former à  son  gré  avec  un  charme  inexptimable.  L'exposition  universelle  de 
Londres  a  mis  sa  prééminence  en  ce  genre  au-dessus  de  toute  contestation. 
C'est  la  fabrique  de  châles  de  Paris,  c'est  rébénisterie  du  faubourg  SaintrAn- 
toioe,  c'est  le  goût  parisien  qui  ont  régné  en  maîtres,  du  consentement  offi- 
ciel de  l'Europe  entière,  au  Palais  de  Cristal. 

L'enquête  dirigée  par  la  Chambre  de  commerce  peut  être  considérée,  d'un 
autre  point  de  vue,  comme  une  collection  de  petits  traités  technologiques  sur 
une  foule  d'industries  à  peine  connues  hors  des  murs  de  la  ville,  et  d'autan 
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plus  précieuse  pour  réconomiste,  qa'elle  démontre  jusqu'à  réyideoce  les 
aiaoUges  de  la  division  du  travail.  Il  n'y  a  pas  un  éventail  qui  n'emploie 
douze  ou  quinze  ouvriers  différents.  Dans  l'industrie  des  papiers  peints,  il  y  a 
des  dessinateurs,  des  imprimeurs,  des  graveurs,  des  fouleurs,  des  satineurs, 
desTelouteurs  ;  dans  la  bijouterie  vraie  ou  fausse,  on  compte  des  découpeurs, 
apprèteurs,  estampeurs,  ciseleurs,  sertisseurs,  monteurs,  doreurs,  polisseurs, 
bniniseeurs,  guillocheurs,  etc.  Cette  seule  nomenclature,  avec  toutes  ses  ra- 
miflcatioDS  dans  chaque  branche  d'industrie,  présente  Tintérét  le  plus  varié 
et  ie  plus  attachant.  Tout  y  est  neuf,  clair,  sobre,  bien  observé,  bien  résumé, 
et  ce  gros  lirre  rie  saurait  manquer  de  devenir  le  répertoire  indispensable  de 
rindostrie  et  de  Fédilité  parisiennes. 

On  De  peut,  en  effet,  étudier  avec  indifférence  le  travail  d^me  ville  qui, pro* 
duit  chaque  année  une  valeur  égale  au  budget  général  de  l'Etat;  qui  dépense, 
en  dix-huit  mois,  près  de  50  millions  de  francs  pour  se  donner  des  halles  et 
ouTfir  une  rue  ;  qui  fait  tomber  des  quartiers  tout  entiers  sous  le  marteau  pour 
les  reconstruire,  assainir  et  embellir  ;  qui  s'enveloppe  d'une  ceinture  de  che- 
mins de  fer,  en  dedans  d'une  ceinture  de  Tortiflcations  qui  lui  a  coûté  plus  de 
VSÙ  millions,  et  qui  attire  à  elle  les  voyageurs  du  monde  entier,  éblouis,  ravis 
du  loxe  de  ses  arts  et  du  charme  particulier  à  ses  habitants.  Heureuse  cité,  si 
elle  ne  mettait  l'Europe  en  feu  de  temps  en  temps,  comme  pour  se  distraire  I 
plus  heureuse,  le  jour  où  elle  aura  perdu  cette  funeste  habitude,  et  où  elle 
bornera  son  empire  é  captiver  le  monde  au  lieu  de  Teffrayer! 

Les  plus  graves  questions  se  rattachent,  en  ce  moment,  à  la  statistique  de 
rindustrie  à  Paris,  et  donnent  un  nouveau  prix  au  grand  ouvrage  si  habile- 
ment conduit  par  MM.  Horace  Say,  Léon  Say,  Natalis  Rondot  et  leurs  colla- 
lK)rateurs.  Paris  étouffe  moins  dans  ses  remparts  fortifiés  que  dans  son  mur 
d'octroi.  Les  chemins  de  fer  y  versent  tous  les  jours  les  voyageurs  par  milliers. 
On  ne  peut  pas  entrer  en  ville  sans  ouvrir  sa  malle,  son  sac  de  voyage,  sans 
briser  les  enveloppes  de  tous  les  colis.  Des  droits  reconnus  iniques  et  exorbi- 
tants, tels  que  ceux  qui  pèsent  sur  les  vins,  les  huiles,  le  combustible,  ne  sont 
maintenus  que  par  l'impossibilité  où  Ton  s'est  trouvé  jusqu'à  ce  jour  de  les 
remplacer.  Cette  sujétion  de  tous  les  moments  ne  peut  durer.  L'affluence  des 
hommes  et  des  choses  à  toutes  les  barrières  rendra  bientôt  impraticable  le 
système  des  octrois  qu*on  subit  par  nécessité,  mais  qui  sera  remplacé  plus  tôt 
que  l'on  ne  pense.  Londres  n'a  pas  d'octroi.  Vienne  n'en  a  pas  non  plus; 
Paris  devra  modifier  tôt  ou  tard  ce  mode  de  perception  reconnu  si  incommode, 
A  injuste,  si  nuisible  aux  vrais  intérêts  de  la  production.  Dans  cette  grave 
question,  comme  dans  toutes  celles  qui  se  rattachent  aux  intérêts  matériels  et 
moraux  de  la  population  parisienne ,  l'enquête  de  la  Chambre  de  commerce 
wn  désormais  le  point  de  départ  de  toutes  les  améliorations. 

BLANQUl,  de  Tlnstitut. 


T.  XXXI.  —  iSivri/lSS'i. 
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LE  PROGRÉS  DE  L'ANGLETERRE  \ 

PAR  M.  PORTER. 


De  ce  qu^uae  nation,  tous  Ws  an9,  niera,  tissera  et  imprimera  une  plut  forte 
quantité  de  cotou,  de  laine  et  dQ  chanvre,  fondra,  moulera,  ou  forgera  un 
certain  nombre  de  millions  de  plus  de  kilogrammes  de  fbr,  d'acier  ou  d« 
cuivre  ;  de  ce  qu'elle  importera  une  plus  grande  quantité  de  vin,  de  graini 
ou  de  salaisons  \  de  ce  que»  en  un  mot,  chaque  année,  elle  sera  devenue  plus 
riche,  est-on  autorisé  à  conclure  qu'elle  est  en  progrès  d'une  manière  absolus 
et  générale?  Au  premier  abord,  on  est  fortement  incliné  à  se  prononcer  pourli 
négative.  On  se  dit  en  effet  que,  quant  à  l'individu,  l'accroissement  delà  richesw 
ne  prouve  pas  le  progrés,  le  perfectionnement  de  rôtre«  Un  individu  sans  foi  ni 
loi,  au  front  d'airain,  ou  en  proie  à  une  cupidité  hypocrite,  peut  devenir  déplus 
en  plus  riche  ;  cela  s'est  beaucoup  vu  s  cela  se  voit  moins,  mais  se  retrouve  en- 
core trop  souvent.  Des  lingots  d'or  dans  l'ararium  de  Verrôs,  des  titres  de  rentes 
de  plus  dans  le  portefeuille  de  Turcaret  ou  dans  la  poche  de  Tartufe  n'aceu* 
sent  que  quelques  crimes,  quelques  bassesses  ou  quelques  perfidies  de  plus. 
Pour  une  nation,  il  en  est  difTéremment,  Il  n'y  a  plus,  il  ne  peut  plus  y  avoir 
de  peuple  qui  s'enrichisse  par  le  pillage  du  genre  humain  ;  ee  spectacle  fut 
ofTert  une  seule  fois  au  monde  dans  la  personne  des  Romains,  qui,  par  des 
exactions  systématiques,  attiraient  dans  rUalle  les  dépouilles  de  l'univers. 
Aujourd'hui  la  richesse  des  nations  est  fondée  sur  le  travail.  Quelques  indivi- 
dus peuvent  échapper  à  cette  loi  et  s' enrichir  aux  dépens  de  leurs  voisins; 
mais  ce  sont  des  exceptions  réprouvées,  contre  lesquelles  sévissent  lesloii, 
ou,  à  défaut  des  tribunaux,  l'opinion,  et  elles  se  perdent  dans  la  masse. 

Pour  les  peuples  donc  ai\jourd*hui,  le  seul  pourvoyeur  de  la  richesse,  c*est 
le  travail  ;  or,  dans  le  travail,  même  le  plus  strictement  Industriel,  c'est  l'es- 
prit de  l'homme  qui  est  en  jeu  bien  plus  que  ses  muscles.  Les  hommes  m 
valent  dans  l'industrie  que  par  leur  intelligence.  Ainsi  chez  un  peuple,  U 
grande  production  industrielle  suppose  un  grand  déploiement,  une  grande 
puissance  de  l'esprit.  Bien  plus,  si  je  vois  quelque  part  les  hommes  accomplir 
une  grande  masse  de  transactions  dans  peu  de  temps,  ce  qui  suppose  une 
grande  production,  ou  l'existence  d'une  grande  richesse,  je  dois  penser  qua 
généralement  les  hommes  y  ont  et  y  conservent  une  grande  conûance  les  uns 

•  The  Progress  ofthe  Nation  in  iti  varions  social  and  eeonomml  relations  from  ihe  kf- 
ginning  ofthe  XIX  century^  par  M-  G.  R.  Porter.  Un  vol.  grand  in-8  de  845  pages.  A 
Londres,  chez  Murray,  1851. 

Le  volume  à  propos  duquel  M.  Michel  Chevalier  a  écrit  ce  travail,  est  la  iroisième 
édition  de  Timportant  ouvrage  que  M.  Porter  a  |tublié,  pour  la  première  fois,  il  y  a 
quinze  ans.  Il  est  subdivisé  en  huit  sections  :  les  documents  relatifs  à  la  popuialion,  au 
paupérisme  et  à  rémigratton;— aux  manufactures  et  aux  mines;  — aux  voies  de  com- 
munication et  à  la  navigaUoo,  aux  poids  et  mesures,  au  commerce  avec  rétraoger,à  la 
circulation,  aux  navires  et  aux  entrepôts  ;—  aux  recettes  et  aux  dépenses  publiques;  — 
aux  consommations  et  aux  prix  ;  —  à  raccumuiation  ;  —  aux  progrès  moraux,  à  la  cri- 
minalité, aux  mœurs,  à  l'éducation,  à  la  poste;— aux  colonies  d'Europe,  d'Aiâe,  d'Aus- 
tralie, d'Afrique,  d'Amérique.  (.V.  de  la  réd.) 
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dans  les  autres,  ce  qui  ne  peut  s'expliquer  que  par  l'existence  d'un  grand 
fonds  de  probité  et  d'honneur.  Ainsi  l'on  est  autorisé  à  dire  que,  chez  une  na- 
tion, an  vaste  développement  de  la  prospérité  industrielle  suppose  un  haut 
degré  d'avancement  intellectuel  et  un  degré  non  moins  remarquable  d'avan- 
cement moral. 

Et  puis,  on  Ta  dit  justement,  le  travail  est  un  Arein  pour  nos  mauvaises 
passions  :  il  tient  en  haleine  nos  forces  morales  comme  nos  forces  physiques. 
Èteocore,  pour  que  Tindustrie  prospère,  pour  qu'elle  répande  l'aisance,  il 
faut  qu'il  existe  beaucoup  de  capitaux  ;  or,  le  capital  ne  se  forme  que  par 
l'épargne,  c  est-à-dire  par  l'empire  de  l'homme  sur  soi,  ce  qui  est  le  signe  le 
plus  certain  de  la  supériorité  morale. 

J'irai  plus  loin  :  pour  que  larichesse  suive,  chez  un  peuple,  une  marche  rapi- 
dement ascendante,  il  est  indispensable  que  ce  peuple  offre  un  ensemble  d'autres 
conditions  extrêmement  satisfaisantes  dans  l'ordre  intellectuel  et  dans  Tordra 
moral.  Dans  Tordre  intellectuel  :  car  il  fautque  les  hommes  en  général,  indépen- 
damment de  connaissances  spéciales  approfondies,  aient  beaucoup  de  discerne* 
ment  et  d'espritde  suite.  Dans  Tordre  moral  :  car  c'est  un  fait  attesté  par  le  boo 
sensetparTexpérienceque  les  individus  ne  se  livrent  d'une  manière  régulite 
et  soutenue  à  la  production  de  la  richesse  qu'autant  qu'ils  sont  certains  de  re- 
cueillir le  fruit  de  leurs  efforts.  Donc,  pour  que  la  richesse  grandisse  comme  je  le 
suppose,  il  faut  que  la  société  dont  il  s'agit  offre  àchacun  une  grande  sécurité, 
que  la  propriété  soit  respectée,  vigoureusement  défenduel  au  besoin  par  le 
sentiment  public  et  par  des  tribunaux  vigilants  et  intègres.  11  faut  que  la  loi 
civile  laisse  à  l'homme  une  grande  lil>erté  d'action  ;  autrement  son  activité 
serait  paralysée.  U  faut  que  le  gouvernement  soit  attentif  à  ménager  les  con- 
tribuables, et  ne  prélève  qu'une  fraction  modique  de  ce  que  leur  travail  a  en- 
gendré; il  faut  aussi  que  l'assiette  de  Timpôt>oit  équitable.  Il  est  encore  né-* 
cessaire  que  l'avenir  ne  soit  pas  couvert  de  sombres  et  menaçants  nuages, 
car  l'iocertitude  de  l'avenir  arrête  l'esprit  d'entreprise.  En  un  mot,  il  faut  que 
les  iostitutiona  politiques  soient  stables,  en  même  temps  que  conformes  à  Té- 
quité  et  libérales. 

Voici  donc  deux  propositions  également  vraies  :  1«  une  nation  est  en  pro- 
grès alors  seulement  que  ses  connaissances  s'étendent  et  que  sa  moralité  s'é- 
pure et  s'affermit  ;  ^  le  progrès  des  facultés  de  l'esprit  et  celui  des  sentiments 
se  révèle  par  un  agrandissement  de  la  puissance  de  l'homme  sur  la  nature, 
qui  n'est  autre  que  le  progrès  de  l'industrie  et  la  multiplication  delà  richesse, 
û  marche  ascendante  de  Tindustrie  et  de  la  richesse  est  un  symptôme  In- 
faillible du  progrès  général  et  absolu  de  la  société,  pourvu  qu'on  prenne  un 
lapsde  temps  suffisamment  long  pour  qu'il  s'y  rencontre  quelques-unes  des 
épreuves  où  se  révèlent,  par  des  catastrophes  funestes  à  l'industrie  et  à  la 
richesse,  comme  à  tout  le  reste,  les  faiblesses  de  Tintelligence  publique  et  de 
la  moralité  moyenne  de  la  nation. 

A  ce  compte,  la  statistique,  les  tableaux  du  commerce  peuvent  parler  une 
langue  qui  soit  du  goût  d'une  haute  et  saine  philosophie. 

Placé  aux  sources  mêmes  de  la  statistique  officielle  en  Angleterre,  et  doué 
de  celte  étendue  de  connaissances  qu'il  faut  pour  classer  les  renseignements 
d'une  manière  judicieuse  et  bien  grouper  les  faits  homogènes,  M.  Porter  a 
entrepris  de  donner,  au  moyen  d'une  statistique  raisonnée,  la  mesure  des 
progvés  aeeomidis  par  la  nation  britannique  dans  un  grand  nombre  de  diree* 
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tions,  dans  celles  où  le  commerce  déploie  son  action,  dans  celles  où  la  politi- 
que et  Tadminislration  possèdent  en  droit  ou  en  fait  une  influence  considéra- 
ble. De  là  l'ouvrage  dont  nous  annonçons  la  troisième  édition,  qui  est  con- 
sidérablement revue.  Ce  n*est  pas  un  dédale  de  cbifTres,  comme  le  sont 
trop  souvent  les  résumés  des  documents  statistiques.  Tout  y  est  méthodique- 
ment disposé,  et  Tensemble  a  une  simple  et  significative  éloquence. 
.  C'est  qu'on  y  suit  le  développement  d^m  spectacle  d'une  haute  moralité, 
qui  ressort  de  l'exposé  sans  que  Pauteury  aide  de  dessein  prémédité;  car  ce 
sont  les  faits  qui  parlent,  les  chiffres  qui  raisonnent  tout  seuls.  Ce  beau 
spectacle,  voici  en  quoi  il  consiste  :  la  société  anglaise,  par  son  gouvernement, 
par  les  classes  diverses  (jui  la  composent,  par  l'esprit  d'association  qui  U 
cimente,  par  le  libre  penchant  de  ses  membres  réagissant  les  uns  sur  les 
autres,  modifie  ses  lois  et  usages  dans  le  sens  de  la  liberté  et  de  la  justice 
avec  une  résolution  calme,  irrésistible.  Cette  transformation  commença  après 
la  guerre  furieuse  qui  désola  l'Europe  à  la  fin  du  dix-huitième  siècle  et  pen- 
dant les  quinze  premières  années  du  dix-neuvième,  et  elle  a  procédé  avec 
une  rapidité  accélérée,  de  manière  à  être  tout  à  fait  saisissante  par  son  am- 
pleur et  sa  majesté  depuis  une  dizaine  d'années.  Et  jamais  de  beaux  efforts 
n'eurent  une  plus  éclatante  récompense. 

Il  ne  faut  être  injuste  envers  personne,  et  je  serais  désespéré  de  l'être  en- 
vers ma  patrie.  Ce  que  nous  avons  fait,  nous  aussi,  dans  le  même  sens,  est 
considérable.  Ce  que  nous  avons  gagné  en  liberté  et  en  équité  depuis  soixante 
ans  est  éno|aie.  La  France  actuelle  et  la  France  de  1789  ne  sont  plus  compa- 
rables. Un  pas  immense  a  été  fait  vers  l'égalité,  et  ce  que  nous  avons  acquis 
en  liberté  civile  et  en  liberté  politique  n*e8t  pa's«  moins  extraordinaire.  Hais 
entre  la  marche  de  l'Angleterre  et  la  nôtre  la'diûërence  est  extrême.  Chez 
nous  on  avait  conçu  un  certain  type  absolu  pour  la  liberté  et  pour  Tégalité 
et  on  voulut  tout  d'un  coup  se  conformer  à  ce  type  par  un  changement  à 
vue.  On  procéda  donc  à  la  réforme  des  institutions  par  la  méthode  révolu- 
tionnaire, qui  suppose  qu'un  peuple  peut  à  volonté  se  dégager  en  masse  des 
liens  de  son  passé,  hypothèse  chimérique  qui  entraîna  les  affreuses  calamités 
de  notre  première  république.  Le  Consulat  et  l'Empire  constatèrent  et  con- 
sacrèrent le  progrès  dans  la  mesure  do  ce  qui  était  possible.  Il  ne  faudrait  pas 
dire  que,  à  partir  de  cette  époque,  le  mouvement  ait  été  suspendu,  il  fut 
poursuivi  à  certains  moments  sous  la  Restauration  et  sous  la  royauté  de 
Juillet.  Certainement  nos  lois  et  nos  mœurs  sont  plus  favorables  à  l'esprit 
d'une  saine  égalité  et  d'une  vraie  liberté  civile  et  politique  aujourd'hui  qu'en 
1807,  que  je  prends  ici  comme  l'apogée  do  l'Empire  sous  tous  les  rapports. 
Mous  n'avons  fait  pourtant  depuis  lors  que  tirer  quelques  conséquences  de  plus 
de  principes  dès  lors  reconnus  et  au-dessus  de  toute  atteinte. 

Les  Anglais,  eux,  étaient,  en  1789,  beaucoup  plus  avancés  que  nous  sous  le 
rapport  de  la  liberté  tant  civile  que  politique  et  sous  celui  de  l'égalité  de  tou- 
tes les  classes  devant  la  loi.  Jusqu'en  1815,  ils  restèrent  stationnaires.  Depuis, 
ils  se  sont  mis  à  réformer  leurs  idées  et  leurs  lois  ;  mais,  dans  leurs  réformes, 
ils  ont  toujours  opéré  suivant  les  formes  légales.  La  loi  a  été  leur  engin  con- 
stamment, la  révolution  jamais.  Pour  avoir  eu  cette  allure,  en  apparence 
moins  décidée  et  moins  vive,  ils  ne  sont  pas  en  arrière.  A  mon  sens,  ils  sont  en 
avant  par  rapport  à  nous.  Je  ne  parle  pas  seulement  de  la  liberté  politique. 
En  cela  ils  ont  surpassé  depuis  des  siècles  les  autres  peuples  ûe  l'Europe.  Ils 
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en  avaient  rapporté  l'étincelle  des  forêts  de  la  Germanie,  et  ils  ont  plus  heu* 
reosement,  plus  habilement,  plus  attentivement  que  tout  autre  peuple  veillé 
à  ce  feu  sacré.  Cette  nation  a  le  génie  du  self-govemment.  La  liberté  civile» 
grande  chez  les  Anglais  en  1789,  y  a  accompli  depuis  lors  plusieurs  conquêtes 
importantes.  LAnglais  est,  plus  que  tout  autre  Européen,  libre  de  penser  ce 
qu'il  veut,  d'adorer  Dieu  comme  il  lui  platt,  d'élever  ses  enfants  à  son  gré» 
d'aller  et  de  venir  selon  ses  goûts,  sans  avoir  à  demander  la  permission  à  per- 
sonne, et  d'exercer  de  la  manière  qui  lui  va  la  profession  qui  lui  convient,  sur- 
tout si  c'est  une  profession  industrielle.  La  liberté  du  travail,  particulièrement 
depuis  l'extension  que  lui  a  donnée  sir  Robert  Peel,  est  beaucoup  plus  grande  en 
Angleterre  que  chez  nous  ou  que  chez  les  Allemands.  Sur  le  continent  et  notam- 
ment chez  nous,  la  liberté  civile,  tout  en  gagnant  du  terrain  dans  l'ensemble, a, 
sur  quelques  points,  reculé  devant  les  exigences  que  les  révolutions  et  les  guer- 
res ont  inspirées  aux  gouvernements,  et  qui  se  sont  traduites  par  une  centralisa- 
tion excessive,  par  l'attribution  à  l'Etat  de  pouvoirs  extrêmes.  C'est  ainsi  que  sur 
le  continent  la  conscription,  qui  est  un  empiétement  considérable  sur  la  liberté 
civile,  prévaut  aujourd'hui  de  toutes  parts,  tandis  qu'elle  n'existait  pas  ou 
existait  à  peine  avant  1789.  En  Angleterre,  à  cet  égard,  l'immunité  d'autrefois 
s'est  conservée  intacte.  L'égalité  devant  la  loi,  malgré  le  maintien  du  système 
monarchique  et  de  l'aristocratie,  est,  sous  bien  des  rapports,  j'en  suis  con- 
vaincu, supérieure  chez  ce  peuple  insulaire  à  ce  qu'elle  est  partout  ailleurs  en 
Europe.  La  monarchie  et  l'aristocratie  que,  sur  un  premier  aperçu,  on  croirait 
hostiles  à  l'esprit  d'égalité,  en  sont,  dans  la  plupart  des  cas,  les  boulevards  en 
Angleterre,  grâce  à  Fexcellent  tour  que  les  mœurs  y  donnent  aux  institutions. 
Cest  jusqu'à  ce  jour  le  pays  où  l'on  a  gouverné  le  plus  dans  l'intérêt  de  tous 
sans  exception  ;  et  s'il  y  a  des  dérogations  à  l'égalité  stricte,  elles  sont  le  plus 
souvent  à  l'ayantage  des  masses  populaires. 

Par  toutes  ces  raisons,  l'Angleterre  est  aussi,  de  tous  les  pays  de  l'Europe, 
celui  où  la  richesse  éprouve  les  plus  grands  accroissements.  On  en  rencontre 
la  preuve  à  chaque  page  dans  le  livre  de  M.  Porter.  Le  capital  anglais  aujour- 
d'hui se  multiplie  avec  une  célérité  surprenante.  11  fait  la  boule  de  neige  mer- 
veilleusement; car  en  cette  affaire,  comme  en  beaucoup  d'autres,  c'est  surtout 
le  premier  pas  q^ui  coûte.  Ce  que  ce  peuple  a  de  capital,  ce  qu'il  entreprend  à 
force  de  capital,  semble  à  un  habitant  des  autres  Etats  quelque  chose  au-des- 
sus du  possible.  Ainsi  l'Angleterre  s'est  donné  près  de  onze  mille  kilomètres 
de  chemins  de  fer  dans  le  style  le  plus  dispendieux.  Elle  y  a  consacré  6  mil- 
liards. Elle  a  pris  uu  intérêt  dans  les  chemins  de  fer  du  continent,  dans  ceux 
du  Nouveau-Monde.  C'est  sur  ses  capitaux,  je  le  déclare,  plus  que  sur  les  nô- 
tres, que  je  compte  pour  achever  notre  réseau.  Elle  prête  des  capitaux  à  toute 
la  terre  sous  la  forme  d'emprunts  que  les  gouvernements  négocient  avec  ses 
banquiers,  sous  la  forme  de  crédits  commerciaux,  sous  celle  d'entreprises  dont 
les  snjeta  anglais  se  chargent  dans  tous  les  pays  où  ils  trouvent  que  l'homme 
industrieux  jouit  d'une  grande  sécurité. 

Nous  pouvons  nous  former  autrement  une  idée  de  la  richesse  de  l'Angle- 
terre. La  richesse  d'un  peuple  se  mesure  collectivement,  d'une  manière 
exacte  par  la  masse  de  denrées  et  de  marchandises  de  toute  sorte  qu'il  pos- 
sède pour  une  masse  donnée  de  population.  Or,  quand  je  lis  M.  Porter,  je  vois 
que  la  somme  des  articles  de  toute  sorte  que  l'Angleterre  tire  de  son  sol  ou 
de  ses  ateliers,  ou  qu'elle  fait  venir  de  l'étranger  par  la  voie  des  échanges. 
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▼a  <;rois8anl  dans  tous  les  genres,  bien  plus  que  la  population.  Parlons  du  co- 
ton, par  oxemplo.  L'Angleterre,  au  commencement  du  siècle,  en  employait, 
dans  les  fbbiriques  en  tout  genre,  25  millions  de  kilogrammes.  En  1849,  cette 
quantité  était  portée  à  360  millions,  soit  quatorze  Tois  autant.  Force  m'est 
bien  d'en  conclure  que  le  peuple  anglais  doit  être  incomparablement  mieui 
Têtu,  mieux  nippé  aujourd'hui  qu*il  y  a  cinquante  ans.  Une  partie»  une  grande 
partie  de  cetto  masse  de  coton  brut  est  exportée  après  avoir  été  mise  en  œu* 
▼re,  et  sert  à  vêtir,  par  conséquent,  d'autres  que  les  Anglais;  mais  ce  qu'il 
en  reste  à  l'Angleterre  est  énorme.  Ainsi  M.  Porter  m'apprend  qu'en  1800,  les 
toiles  peintes  fabriquées  en  Angleterre  formaient  une  longueur  de  30  millions 
de  mètres,  et  qu'en  1830  c'était  déjà  parvenu  à  515  millions;  à  cette  dernièie 
époque,  l'exportation  était  déjà  sur  cet  article,  indépendamment  des  calicots, 
de  18i  millions  de  mètres,  soit  quatre  fois  et  demie  le  tour  de  la  planète  ; 
mais  il  en  restait  encore  153  millions  pour  habiller  et  meubler  les  Anglais; 
c'était  incomparablement  plus  qu'en  1800.  Au  commencement  du  siècle, 
l'Angleterre  importait  3  millions  âOO.OOO  kilogr.  de  laine  brute  étrangère; 
en  1849,  c'était  35  millions;  et  pour  les  lainages,  l'exportation  n'avait  pas, 
à  beaucoup  près,  suivi  la  même  proportion  que  pour  les  cotonnades;  elle  avait 
même  peu  augmenté.  Donc,  en  ce  genre,  le  peuple  anglais  est  bien  mieux 
pourvu  qu'il  y  a  un  demi-siècle.  Pour  le  lin,  nous  trouverions  un  résultat 
semblable.  Pour  le  fer,  article  qui  représente  une  variété  infinie  d'objets  utiles 
et  commodes,  la  progression  est  aussi  surprenante.  En  1796,  M.  Porter  m'ap- 
prend que  les  hauts-roumeaux  de  la  Grande-Bretagne  coulaient  125  millions 
de  kilogrammes  de  fonte  en  geuse.  Eu  1830,  c'était  654  millions.  Présente- 
ment, c'est  2  milliards  200  millions  ;  il  s'en  exporte  à  peu  près  6  à  700  millions 
de  kilogrammes,  mais  il  en  demeure  toujours  au  peuple  anglais  pour  lui- 
même  au  delà  de  1  milliard  500  millions  ;  c'est  douze  fois  plus  qu'à  la  Gn  du 
douzième  siècle.  Ainsi  de  suite  en  vingt  genres  divers. 

Une  autre  manière  encore  d'apprécier  la  richesse  relative  d'une  nation,  par 
rapport  à  son  passé  ou  par  rapport  aux  autres  peuples  dans  le  présent ,  con- 
siste à  rechercher  la  partie  de  la  popolation  qui  est  nécessaire  pour  accomplir 
une  besogne  donnée.  Moins  il  faudra  de  bras  pour  effectuer  d'une  certaine 
façon  un  certain  service  public  (je  prends  le  mot  dans  le  sens  le  plus  large, 
et  je  considère  une  branche  d'industrie  comme  un  service  public),  et  mieux 
la  nation  sera  servie;  car,  avec  une  même  population ,  plus  le  nombre  des 
services  divers  qui  sont  rendus,  si  tout  le  monde  s'emploie  utilement,  sert 
considérable,  plus,  par  conséquent,  la  richesse  du  pays  sera  grande.  En  France, 
on  calcule  que  l'agriculture  absorbe  la  moitié  des  bras.  En  Angleterre,  on  est 
parti  de  la  même  proportion ,  et  maintenant  c'est  moins  du  quart.  C'est  la 
source  d'un  grand  progrès  pour  la  richesse  collective  de  la  nation.  Par  une 
étrange  illusion,  on  dit  souvent  en  France  que  les  bras  manquent  à  l'agricul- 
ture. Le  vrai  est  qu'elle  en  absorbe  encore  beaucoup  trop.  Pour  le  progrès  de 
la  richesse  publique,  il  faudrait  qu'elle  fût  organisée  de  manière  à  se  contenter 
de  la  moitié,  en  rendant  la  même  masse  de  produits. 

Reste  cependant  un  doute  à  lever.  Les  résultats  que  je  cite,  d'après  M.  Por- 
ter^ prouvent  bien  que  la  richesse  collective  de  l'Angleterre  est  en  croissance; 
mais  est-il  prouvé  que  le  partage  de  <;ette  richesse  toujours  croissante  se  fasse 
de  manière  à  soulager  la  misère  des  classes  ouvrières?  Pour  savoir  qu'en  pen- 
ser,  consultons  d'autres  chapitres  de  M.  Porter.  Celui  stir  la  taxe  des  pauvres 
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ioli  répandre  tieaucoiip  de  lumières  sur  la  question  que  Je  pose  en  ce  mo- 
i&ent.  Ce  chapitre  in*apprend  que  la  somme  consacrée  à  l'assistance  publique 
a  diminué  depuis  la  fin  de  la  guerre,  quoique  la  population  ait  augmenté.  En 
1816,  la  taxe  des  pauvres ,  pour  TAngleterre  proprement  dite  et  le  pays  de 
Galles,  monta  à  173  millions;  en  4849,  elle  n^était  plus  que  de  i45  millions, 
quoique  la  population,  4e  ii  millions  et  demi,  fût  passée  à  prés  de  iS,  Le  far- 
deau de  la  misère  resta  pourtant  lourd  encore;  ta  taxe  des  pauvres  ne  s^a-^ 
moiodrissait  pas  il  y  a  un  certain  nombre  d'années.  Ce  fut  une  des  raisons  qui 
détermiDèrent  sir  Robert  Peel  à  proposer ,  et  les  deux  Chambres  du  Parle- 
sent  à  adopter  la  grande  réforme  économique  qui  a  résolu  pour  TAngleterre 
le  problème  de  la  vie  à  bon  marché.  En  ce  moment,  le  montant  de  la  taxe  des 
piuvres  et  le  nombre  des  personnes  secourues  sont  en  voie  de  diminution. 

Par  des  études  sur  la  dette  publique,  M.  Porter  a  montré  ailleurs  comment 
la  force  qui  tend  a  égaliser  les  conditions  agit  Ibrtement  en  Angleterre,  malgré 
Tiuage  de  faire  un  atné  qui  s*y  est  maintenu  dans  les  héritages.  Les  titres  de 
la  dette  publique  se  morcellent.  Les  grosses  parties  prenantes  diminuent;  les 
petitesse  multiplient 

rai  nommé  la  vie  à  bon  marché.  C*est  un  problème  qui  est  posé  partout, 
HMis  pour  la  solution  duquel  nulle  part  on  n^a  fait  autant  qu'en  Angleterre 
depuis  une  dizaine  d'années.  Partout  les  pouvoirs  publics  sont  tenus  d'y  con- 
sacrer leurs  efforts.  Aucune  excuse  n'est  valable  pour  les  en  dispenser.  Le 
lystème  des  revenus  publics  doit  partout  tenir  compte  de  cette  nécessité  im- 
périeuse !  aiosi  le  veut  le  grand  principe  de  l'égalité  civile  qui  est  la  loi  su- 
prême des  temps  modernes,  et  ce  grand  principe,  quand  on  lui  résiste,  a  une 
Mnction  épouvantable ,  désastreuse.  Dans  les  chapitres  qui  ont  pour  objet  les 
dépenses  publiques  et  Timp^t,  M.  Porter  s'est  étendu  sur  ce  qui  a  été  tait 
dans  sa  patrie  sous  ce  rapport  avec  une  complaisance  que  je  comprends  bien: 
un  bon  citoyen  aime  à  parler  de  ce  qui  honore  et  élève  sa  patrie  ;  un  philo- 
sophe prend  plaisir  A  conter  la  victoire  des  principes.  Ce  quo  M.  Porter  ne  dit 
pas,  mais  ce  que  je  puis  dire  pour  lui^  c'est  qu'il  est  un  des  hommes  qui  ont 
coûtribuéàce  beau  triomphe. 

Dans  les  dernières  années  de  la  guerre,  les  dépenaea  de  TAnglèterre  étaient 
affrayantee.  Qu'on  se  figure  des  budgets  de  plus  de  i  milliards  et  demi,  non 
compris  encore  les  frais  de  perception.  Celui  de  1814,  avec  cette  déduction, 
Alt  de  107  millions  sterl.  (8  millarde  7K  millions).  Le  point  de  départ  avait  été 
da  500  millions  de  francs  en  I70S.  A  cause  de  la  dépréciation  des  billets  de 
banque  eo  1814,  il  fliitdrait  rabattre  du  budget  de  cette  année  un  cinquième 
eaviren,  mais  il  resterait  plus  de  t  milliards.  Le  budget  de  Tempire  français, 
qui  avait  une  population  plus  que  double  de  celle  du  Royaume-Uni,  n^excé- 
dait  pas  800  millions  dans  ces  temps  calamiteux.  Pour  subvenir  A  tant  de  dé- 
pensée, il  avait  fallu  aggraver  en  Angleterre  tons  les  impôts,  il  avait  Ikllu  les 
multiplier  indéfiniment.  Tout  alon  était  atteint  par  la  main  avide  du  fisc  né- 
cessiteux. L'Etat  empruntait  énormément,  mais  l'emprunt,  tout  déréglé  quMl 
était,  ne  suffisait  paa.  On  frappait  donc  d'une  taxe  tous  les  mouvements  de 
l'homme,  toutes  les  transformations  de  la  richesse ,  toutes  ses  transmissions. 
Il  y  avait  longtemps  que  l'Angleterre  connaissait  le  timbre,  renrégistrement, 
rimpôt  du  ael«  la  taxe  des  lettres^  les  douanes,  llmpèt  sur  les  boissons  de  pro- 
duction indigène,  la  bière  et  les  esprila  de  grain.  On  imposa  beaucoup  de  fti- 
brieatioM  de  dreita  d'aociae,  ce  qui  impliquait  qu^on  les  soumit  A  une  sorte 
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d'exercice.  Il  y  eut  un  droit  sur  la  fabrication  des  briques,  sur  celle  du  papier, 
du  savon,  du  cristal  et  du  verre,  des  chandelles,  des  toiles  peintes  ;  un  droit 
sur  le  charbon  qu'on  embarquait  même  à  destination  d'un  autre  port  de  l'An- 
gleterre, un  droit  spécial  sur  le  charbon  débarqué  à  Londres;  un  droit  sur  le 
commerce  de  Tlrlande,  à  plus  forte  raison  un  droit  sur  les  portes  et  fenêtres, 
des  droits  sur  le  luxe  par  tous  les  signes  do  vie  qu'il  donnait,  chevaux,  chiens, 
poudre  à  poudrer,  armoiries,  domestique  nombreux.  Les  droits  de  douanes 
furent  outrés  :  on  s^imaginait  que  par  là  on  les  rendait  plus  productifs.  Ils 
étaient  fort  compliqués,  car  ils  changeaient  beaucoup  selon  la  provenance  des 
marchandises,  selon  le  mode  d*arrivage,  comme  au  surplus  c'est  encore  chez 
nous.  Ces  droits  de  douanes  avaient  le  tort  de  soutirer  du  public  bien  pins 
d'argent  qu'il  n'en  entrait  dans  le  Trésor,  dans  tous  les  cas  où  il  s'agissait  de 
produits  qui  avaient  leurs  similaires  au  dedans  et  qu'on  n'y  produisait  pas  en 
quantité  suffisante  ou  à  des  prix  assez  bas.  Ainsi,  le  droit  sur  le  blé  fut  réglé 
en  1815  de  telle  sorte,  que  le  prix  ne  fût  pas  de  moins  deSO  schellings par  quar- 
ter  (35  fr.  par  hectolitre).  Sans  le  droit,  le  blé  n'eût  coûté  en  Angleterre,  une 
fois  les  communications  rétablies  par  la  paix,  que  22  ou. 24  fr.  l'hectolitre  en 
moyenne,  disons  25  fr.  L'enchérissement  était  donc  de  iO  francs  par  hecto- 
litre ;  c'était  du  moins  ce  qu'avait  voulu  le  législateur.  En  supposant  une 
consommation  de  50  millions  d'hectolitres,  c'était  condamner  le  public  i  un 
tribut  de  500  millions  de  francs,  dont  il  ne  rentrait  pas  communément  la  viog- 
tième  partie  dans  les  coffres  de  l'Etat.  Tout  le  reste  était,  non  pour  l'agricul- 
ture, mais  pour  les  grands  propriétaires  fonciers,  qui  haussaient  d'autant  le 
fermage  de  leurs  terres. 

Quelques  années  après  la  conclusion  de  la  paix,  quand  les  esprits  se  furent 
rassis,  on  pensa  à  reviser  les  impôts.  On  simpliOa  les  taxes,  on  les  allégea,  on 
en  rendit  l'assiette  plus  équitable  et  plus  uniforme,  on  en  diminua  le  nombre. 
Aujourd'hui,  de  tous  les  droits  d'accise  qui  sont  prélevés  sur  la  fabrication 
d'une  manière  analogue  à  nos  contributions  indirectes  proprement  dites,  il  ne 
reste  plus,  avec  les  droits  sur  les  boissons,  que  le  droit  sur  le  papier  et  le  droit 
sur  le  savon.  La  taxe  des  lettres  a  été  modérée,  en  1839,  au  point  d'être  in- 
sensible; iO  centimes  pour  une  lettre  d'un  poids  double  de  notre  lettre  sim- 
ple. L'impôt  du  sel  a  été  aboli,  il  y  a  déjà  près  de  vingt  ans.  La  législation 
douanière,  qui  grevait  tant  les  subsistances  ainsi  que  les  matières  premières, 
et  qui,  par  les  entraves  qu'elle  suscitait  à  la  liberté  du  travail  et  de  l'industrie; 
gênait  tant  le  développement  de  la  richesse,  fut  elle-même  bientôt  attaquée. 
Le  premier  trait  qui  fut  lancé  contre  elle  le  Ait  en  i815  des  mains  de  l'ho- 
norable M.  Baring,  dans  la  Chambre  des  communes.  Mais  c'était  trop  tôt:  les 
esprits  n'y  étaient  pas  préparés,  les  haines  nationales  étaient  trop  surexcitées 
encore.  En  1820,  quand  on  se  fut  calmé,  un  mouvement  imposant  commença. 
Une  pétition  contre  la  politique  commerciale  qui  s'attribue  le  nom  de  système 
protecteur  de  l'industrie  nationale,  fut  présentée  à  la  Chambre  des  communes, 
revêtue  de  la  signature  des  principales  maisons  de  la  Cité  de  Londres.  Dans  sa 
brièveté,  elle  réfutait  admirablement  le  système  prétendu  protecteur;  elle 
sortait  de  la  plume  d'un  auteur  éminent,  M.  Tooke.  Peu  après,  M.  Huskisson, 
alors  ministre,  déclarait  en  plein  Parlement  que  le  système  protecteur  était  un 
brevet  d'invention  qui  était  périmé.  En  1842,  sir  Robert  PeeL  porté  au  pouvoir 
par  un  parti  entiché  de  la  protection  douanière,  comprenait  que  c'était  une 
politique  usée,  désormais  insoutenable,  et  il  se  retournait  contre.  En  1846, 
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m  800  initiative  ministérielle,  le  principe  de  la  soi-disant  protection  fut  so- 
leoDellement  frappé  de  déchéance.  Les  successeurs  de  sir  Robert  Peel  ont 
achevé  son  œuvre.  L^Angleterre  n'a  plus  de  taxe  aujourd'hui,  à  l'entrée,  sur 
les  subsistances  ni  sur  les  matières  premières  de  Tindustrie,  satif  quelques 
rares  exceptions.  Klle  est,  de  tous  les  peuples  civilisés,  celui  dont  le  (arif  est 
le  plus  libéral  et  le  plus  simple.  C'est  un  grand  soulagement  pour  le  public, 
DDe  vigoureuse  impulsion  pour  le  travail  national  et  pour  l'agrandissement  de 
la  richesse. 

La  diminution  des  impôts  et  des  redevances  de  toute  sorte  marchait  de  front 
avec  une  réduction  considérable  des  dépenses  publiques.  Depuis  vingt-cinq 
ans.  la  dépensé  des  services  publics,  avec  le  payement  des  intérêts  de  la  dette, 
qui,  à  lui  seul,  exige  700  millions,  est  une  somme  à  peu  près  fixe  de  i  mil- 
liard 230  millions,  sans  les  frais  de  perception,  et,  avec  ces  frais,  de  près  de 
1  milliard  400  millions.  Tous  les  budgets  de  l'Europe  ont  augmenté  depuis 
Tingt-cinq  ans;  les  hommes  d'Etat  de  T Angleterre  ont  eu  la  main  assez  forte 
pour  tenirleleur  au  même  point.  Quand  ils  accroissent  les  dépenses  sur  un  point, 
ils  les  diminuent  sur  un  autre,  et  c'est  ce  que,  hors  eux,  personne  ne  sait  faire. 
La  France  est  de  tous  les  pays  celui  qui  a  offert,  de  la  manière  la  plus  fla- 
grante, le  fait  opposé.  C'est  chez  nous  que  le  budget  s'est  le  plus  grossi.  Je 
sais  qu'il  y  a  été  ajouté  des  chapitres  utiles,  que  sur  divers  points  l'accroisse- 
meat  n'est  qu'apparent,  car  il  provient  uniquement  de  ce  que  la  comptabilité 
a  été  rendue  plus  complète.  Cependant  il  s'en  faut  qu'on  puisse  justifier  ainsi 
tout  le  surcroît  de  notre  budget. 

A  cette  occasion,  il  s'est  produit  en  Angleterre  un  phénomène  hien  inté- 
ressant, bien  digne  de  fixer  les  regards  des  hommes  politiques.  Les  contribua- 
bles fournissent  tous  les  ans  à  l'Etat  une  somme  d'environ  i  milliard  400 
millions,  qui  est  réclamée  pour  les  services  publics;  il  y  a  même,  depuis  quel- 
ques années,  un  surplus  qui  sert  à  amortir  la  dette  publique.  Ce  revenu 
presque  fixe  est  obtenu  avec  des  taxes  constamment  décroissantes  ;  plusieurs 
même  ont  été  abolies.  C'est  la  preuve  qu'un  système  d'impositions  modérées 
et  ne  dépassant  pas  un  certatfi  nombre  est  pins  profitable  pour  le  fisc  lui- 
même  qu'un  système  d'impositions  multipliées  à  l'infini  et  forcées.  La  modé- 
ration des  taxes,  en  nombre  et  en  importance,  laissant  plus  de  liberté  au  tra- 
vail, et  en  accroissant  la  fécondité,  augmente  la  production  de  la  richesse,  et, 
par  les  impôts  qui  restent,  il  rentre  plus  d'argent  an  Trésor  qu'auparavant. 
Soiia  ce  rapport,  le  continent  aurait  à  s'inspirer  de  l'Angleterre. 

Est-ce  à  dire  que  l'Angleterre  n'ait  rien  à  apprendre,  rien  à  imiter  des  au- 
tres? Non  certes  ;  et  nous  sommes,  de  tous  les  peuples,  celui  auquel  elle 
pourrait,  le  plus  utilement  pour  elle-même,  faire  des  emprunts.  Par  la  régu- 
larité et  la  perfection,  notre  comptabilité  publique  l'emporte  fort  sur  la 
sienne.  Nos  lois,  tontes  refaites  depuis  4789,  sont  exemptes  de  ces  disparates 
choquantes  qu'on  rencontre  encore  dans  les  siennes.  Il  s'est  perpétué  en  An- 
gleterre un  certain  nombre  d'exactions  qui  datent  de  la  féodalité,  qui  en  gar- 
dent l'esprit,  et  qui  ont  disparu  de  chez  nous.  Ainsi,  les  particuliers  qui  ont 
un  bill  à  faire  passer  au  Parlement  sont  imposés  par  les  officiers  des  deux 
Chambres  sans  pitié  ni  vergogne.  C'est  devenu  une  sorte  de  droit  acquis;  cela 
se  maintient  encore  à  ce  titre,  mais  c'est  un  scandale.  M.  Porter  mentionne 
les  sommes  que  les  compagnies  de  chemins  de  fer  ont  eu  ainsi  à  payer;  c'est 
exorbitant.  Pour  l'une  d'elles,  celle  de  Birmingham,  c'est  près  de  i  million 
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800,000  fr.  La  jurisprudence  anglaise  est  un  dédale,  (.a  juridiction  dite  de  la 
chancellerie  est  la  ruine  des  plaideurs,  et  fait  leur  désespoir  par  ses  lentenre 
et  par  rénormitédes  frais.  Enfin,  dans  la  gestion  des  finances  anglaises,  il 
s*est  commis  quelquefois  des  bévues  incroyables  par  leur  énormité,  des  er- 
reurs matérielles  vraiment  impardonnables, ^t  qui  ont  coûté  cher  au  publie. 
M.  Porter  mentionne  une  faute  de  calcul  découverte,  en  1S27,  dans  le  service 
de  la  dette  viagère  ou  à  ferme  ;  cette  erreur  coûtait  alors  à  l'Etat  200,000  fr. 
par  semaine.  L'administration  en  avait  été  informée  dès  18i9,  et  il  n'y  f\it  ptré 
qu'en  i828.  Qu'est-ce  à  dire,  sinon  que  rien  n'est  parfait  en  ce  monde,  et  que 
les  nations,  pour  rester  moins  éloignées  de  la  peribction,  doivent  toutes,  non 
se  complaire  dans  la  contemplation  de  soi,  mais  travailler  à  se  mieuit  coo- 
naître,  en  s'étudiant  en  elles-mêmes  et  dans  les  autres?  La  vie  des  peuples, 
comme  des  individus,  est  un  enseignement  mutueU  un  échange  de  leçons 
et  de  services.  MICHEL  CHEVALIER. 

PROJET  DE  LOI 

sua 

LA  REFONTE  DES  MONNAIES  DE  CUIVRE. 


Toutes  les  questions  qui  se  rattachent  au  retrait  des  monnaies  de  cuivre 
et  de  métal  de  cloche,  si  défectueuses  et  si  incommodes,  qui  forment  ac- 
tuellement, en  France,  la  monnaie  d'appoint,  et  au  remplacement  de  ces 
moyens  d'échange  par  une  monnaie  plus  parfaite  en  bronze^  ont  été  plus 
d'une  fois  examinées  dans  ce  recueil  *.  Le  projet  de  loi  présenté  le  S  avril, 
au  Corps  législatif,  donne  pleine  satisfaction  aux  voeux  que  nous  avions 
exprimés,  et  il  y  a  lieu  d'espérer  que  la  grande  entreprise  de  la  refonte  ne 
sera  plus  longtemps  retardée.  Le  projet  est  accompagné  d*un  exposé  des 
motifs  très-clairement  rédigé  par  H.  A.  Vuitry.  Ce  rapport  commence 
naturellement  par  un  exposé  rapide  des  phases  par  lesquelles  a  passé  l'étude 
de  cette  affaire. 

a  La  nécessité  du  retrait  et  de  la  fonte  des  monnaies  de  cuivre  est  depuis 
longtemps  sentie.  La  loi  du  4  juillet  1837,  en  interdisant  l'usage  des  poid$ 
et  mesures  autres  que  ceux  du  système  décimal,  avait  mis  le  gouvernemeoi 
en  demeure  d'opérer  cette  réforme.  En  1838,  une  Commission  administra- 
tive présidée  par  M.  le  baron  Thénard^  et  composée  des  hommes  les  plus 
compétenta,  fut  chargée  de  Tétudier.  Ses  longs  et  importants  travaux  por- 
tèrent non-seulement  sur  la  question  spéciale  des  monnaies  de  cuivre,  mais 
sur  tout  l'ensemble  de  la  fabrication  monétaire,  et  le  résultat  intéressant 
de  ses  recherches  fut  présenté  au  ministre  des  finances  en  1840.  Le  gou- 

>  Voir  le  Journal  dêi  Economistes,  t.  IV,  p.  866;  t.  V,  p.  iVl  ;  t.  XI,  p.  49;  t.  îin, 
p.  %iQ  •(  a47,  ei  lome  XVI,  p.  aa. 
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vernement  se  détermina,  en  conséquence,  à  soumettre  à  la  Chambre  des 
députés,  en  iSJ^i^  un  projet  de  loi  qui  comprenait:  1*  la  démonétisation 
des  espèces  de  billon  (pièces  de  6  liards»  pièces  de  10  centimes  à  l'N,  piè^ 
cas  de  15  et  de  30  sous)  ;  ^  la  démonétisation  des  monnaies  de  cuivre  et  la 
{îbrication  d'une  nouvelle  monnaie  de  bronze  ;  3°  la  centralisation  de  la 
&brication  monétaire  de  la  France  et  des  colonies  dans  Thôtêl  des  Mon- 
naies de  Paris,  et  rétablissement  d'un  nouveau  système  de  fabrication  dans 
lequel  la  régie  administrative  serait  substituée  à  l'entreprise. 

a  Ce  projet,  qui  ne  put  être  discuté  en  \S^%  fut  de  nouveau  présenté 
en  4843  :  une  Commission,  dont  M.  Pouillet  fut  le  savant  rapporteur,  con- 
clut à'son  adoption.  Après  une  discussion  longue  et  approfondie,  ses  diffé- 
rents articles  furent  successivement  votés;  mais,  au  vote  sur  l'ensemble, 
le  projet  lui-même  fut  réjeté  par  i58  voix  contre  147.  Ce  résultat  négatif 
montrait  que,  pour  arriver  à  la  solution  des  questions  diverses  que  le  projet 
réanissail,  il  Aillait  les  diviser,  et  cette  marche  fut  suivie. 

f  En  1845,  le  gouvernement  se  borna  à  demander  au  Pouvoir  législatif 
de  sanctionner  la  démonétisation  des  espèces  de  billon,  et,  bien  que  ce  pro- 
jet entraînât  une  dépense  de  5  millions  250,000  fr.,  son  utilité  était  telle, 
qu'il  ne  rencontra  aucune  opposition  et  devint  la  loi  du  11  avril  1845.  x> 

On  sait  que  les  monnaies  de  billon  sont,  comme  les  monnaies  de  cuivre, 
une  monnaie  de  convention,  pour  lesquelles  on  cherche  à  rapprocher,  par 
Taddition  d'une  certaine  quantité  d'alliage  d'argent,  la  valeur  intrinsèque 
de  la  valeur  nominale.  Ces  monnaies,  d^une  mauvaise  fabrication^  prêtent 
beaucoup  à  la  fraude,  en  ce  qu'il  est  facile  de  donner  aux  pièces  fausses 
l'apparence  d'une  finesse  de  métal  qu'elles  n'ont  pas.  Le  retrait  de  la  cii^ 
culation  dés  pièces  de  15  et  de  30  sous  et  des  pièces  dô  6  liards  a  donné 
satisfaction  à  un  vœu  depuis  longtemps  exprimé  sur  tous  les  points  du  pays. 
Le  défaut  de  confiance  dans  les  monnaies  de  billon  était  tel  que  depuis  bien 
des  années  les  petites  pièces,  assez  jolies,  de  10  centimes  à  TN  étaient  re- 
(iisées  dans  les  départements  du  midi  de  la  France. 

I  La  question  des  monnaies  de  cuivre  et  de  la  fabrication  d'une  nouvelle 
monnaie  de  bronze  fut  reprise  en  1847,  et  elle  était  à  l'étude  au  moment 
où  la  révolution  de  Février  éclata.  Le  gouvernement  provisoire  entreprit 
de  la  résoudre,  par  un  décret  du  4  mai  1848.  Hais  la  Commission  executive 
ayant  été  obligée,  pour  assurer  l'exécution  de  ce  décret,  de  demander  à 
l'Assemblée  Constituante,  le  10  juin,  un  crédit  de  1  million  500,000  fr.,  et 
le  Comité  des  finances  ayant  conclu  au  rejet  de  cette  demande  par  un  rap- 
port du  ^6  juillet,  motivé  sur  des  considérations  d'inopportunité,  et  non 
sur  le  fond  même  des  choses,  il  ne  fut  plus  donné  aucune  suite  à  ce  pro* 
jet,  et  le  décret  du  4  mai  fut  considéré  comme  non  avenu. 

«  C'est  cette  question,  pendante  depuis  quinze  ans,  si  mûrement  étu- 
diée, et  dont  la  solution  a  été  jusqu'ici  inutilement  poursuivie,  que  le  gou- 
vernement demande  au  Corps  législatif  d'examiner  et  de  résoudre. 

«  Pour  étudier  utilement  les  propositions  que  nous  vous  soumettons,  il 
importe  avant  tout  de  connaître  la  quantité,  la  valeur,  le  poids  des  mon- 
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naies  de  cuivre  sur  lesquelles  doit  porter  ropération.  On  comprend  qu  on 
ne  puisse  donner  à  cet  égard  des  chiffres  précis  et  rigoureux  ;  il  faut  se 
borner  aune  estimation  approximative.  Mais  les  renseignements  que  pos- 
sède l'administration  donnent  avec  exactitude  les  quantités  de  monnaies  de 
cuivre  au  moment  de  leur  émission. 
«  En  voici  le  tableau  : 


• 

Poldi  letnel, 

Vtleor. 

Poidide 

déblciUon  b«c 

rtminiOB. 

de  l'éniiiftw. 

«  Sous  royaux  et  liards 

frappés  en  exécution  des        Tr. 

kil. 

kil. 

éditsdel719eti768....  10,244,394 

2,458,560 

2.3il,0l6« 

«  Sous  fabriqués  en  mé- 

tal de  cloche,  en  exécu- 

tion de  la  loi  du  6  août 

1791 i9.232,543 

4,615,680 

4,338,739' 

«  Sous  et  centimes  (tête 

de    liberté  )    frappés    en 

Tan  V  et  Tan  VII 19,691 ,266 

3,938,300 

3,701,908» 

«  Monnaies    obsidiona- 

les  frappées  pendant  les 

deux    blocus    de    Stras- 

bourg, le  siège  d'Anvers 

et  celui  de  Mayence 175,133 

35,000 

32,900' 

«  Centimes  frappés  en 

exécution  d'une   décision 

du  9  avril  1848 250.000 

50,000 

50,000' 

VIU    */    f»*ABS     A  \J"M,\J  •••■•••••                        ^inj\f ,  \W\f\/ 

49,593,336  11,097,440  10,434,593 
«  Pour  connaître  la  quantité  réelle  des  monnaies  de  cuivre  en  circula* 
tion,  il  faudrait,  d'une  part,  ajouter  aux  chiffres  résultant  des  émisions 
qui  viennent  d^étre  indiquées,  d'anciens  doubles  tournois,  des  sous  frappés 
en  l'an  III  et  ayant  échappé  à  la  démonétisation  de  l'an  V,  les  monnaies 
obsidionales  d'Anvers  et  de  Mayence,  les  produits  lentement  accumulés  du 
faux  monnayage,  quelques  monnaies  étrangères.  D'autre  part,  il  faudrait 
en  retrancher  ce  qui  a  pu  rester  de  monnaie  de  cuivre  dans  les  départe- 
ments séparés  de  la  France  en  1814,  et  toutes  les  monnaies  perdues,  dé- 
truites, exportées.  Bien  qu'il  soit  aujourd'hui  reconnu  qu'on  avait  pensé  à 
tort  que  des  sous  royaux  pour  une  valeur  de  5  millions,  et  des  sous  métal 
de  cloche  pour  une  semblable  somme,  avaient  été  fondus  et  employés  à 
fabriquer  des  canons,  et  que  3  millions  de  sous  avaient  été  envoyés  aux 
lies  Ioniennes,  cependant  il  est  certain  qu'une  monnaie  consacrée  aux  usa- 


*  Ces  pièces  sont  au  poids  de  Si  grammes  le  décime. 


*  Ces  pièces  sont  au  poids  de  SO  grammes  le  décime. 

*  On  ne  connaît  que  la  monnaie  frappée  à  Strasbourg. 

*  Le  centime  pèse  S.  grammes. 
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ges  asaels,  et  dont  chaque  pièce  est  de  peu  de  valeur,  doit  sensiblement  di- 
minuer par  des  causes  naturelles  d'altération  et  de  déperdition.  L'admi- 
Dbtration  des  monnaies  estime  qu'il  y  a  compensation  entre  les  motifs 
d'accroissement  et  de  diminution  qui  viennent  d'être  énumérés,  et  que  les 
chiftes  d*émission  sont  à  peu  près  ceux  de  la  circulation  actuelle. 

«  On  peut  donc  évaluer  en  nombres  ronds  la  monnaie  de  cuivre  à  une 
valeur  de  50  millions  de  francs,  à  un  poids  de  iO  millions  500,000  kilo- 
gnunmes.  Toutefois,  ce  n'est  là  qu'un  maximum.  On  peut  en  trouver  la 
preuve  dans  ce  qui  s'est  produit  lors  de  la  démonétisation  des  espèces  de 
billon  :  on  évaluait  les  six  liards  et  les  petites  pièces  de  deux  sous  à  10  mil- 
lions de  francs  :  le  retrait  n'en  a  fait  retrouver  que  pour  5  millions 
300,000  francs.  On  savait  qu'il  avait  été  émis  des  espèces  de  quinze  sous  et 
de  trente  sous  pour  25  millions  de  francs  ;  on  supposait  qu'il  devait  en  rester 
%  Diiliions  en  circulation  ;  48  millions  seulement  ont  été  retirés.  Il  est  pro- 
bable que  le  retrait  des  monnues  de  cuivre  s'appliquera  à  environ  45  mil- 
lions de  francs. 

«  Telle  est,  en  valeur  et  en  poids,  la  monnaie  de  cuivre  actuellement 
en  circulation.  L'utilité  de  son  retrait  et  de  sa  démonétisation  ne  saurait 
être  sérieusement  contestée.  Son  état  de  dégradation,  son  défaut  de  régu- 
larité et  d'homogénéité,  les  facilités  qu'elle  donne  en  conséquence  à  la 
contrefaçon,  son  poids  et  la  gène  qui  en  résulte,  soit  pour  les  affaires  du 
peuple,  soit  pour  les  affaires  du  commerce,  font  depuis  longtemps  désirer 
une  réforme.  Devancée  dans  cette  voie  par  presque  tous  les  Etats  de  l'Eu- 
rope, la  France  ne  saurait  trop  se  hâter  de  répudier  une  situation  d'infé- 
riorité qui  contraste  avec  le  rang  élevé  qu'elle  occupe  dans  les  arts  et 
l'industrie.  La  différence  que  présentent  à  cet  égard  la  difformité  des  mon- 
naies de  cuivre  et  l'état  si  avancé  de  la  fabrication  des  espèces  d'or  et  d'ar- 
gent^ s'accorde  mal  avec  l'esprit  de  nos  institutions  ;  il  semble  que  l'in- 
strument des  échanges  les  plus  habituels  à  l'usage  des  classes  les  plus  nomr 
breuses  ne  devrait  rien  avoir  à  envier  en  commodité  et  en  perfection  à 
ceux  qui  .servent  plus  particulièrement  aux  besoins  de  la  classe  la  plus 
aisée.  » 

Après  cet  exposé  des  faits,  le  rapport  entre  dans  quelques  détails  sur 
rimperfection  de  nos  monnaies  de  cuivre  et  de  métal  de  cloche  ;  sur  la 
nécessité  de  les  remplacer  par  une  monnaie  plus  commode,  plus  parfailei  et 
dont  les  coupures  soient  en  rapport  avec  notre  système  légal  des  poids  et 
niesures.  Toutes  nos  monnaies  pourraient  ainsi  mettre  dans  la  circulation, 
et  à  la  portée  de  chacun,  une  série  de  poids  légaux  dont  on  pourrait  se 
servir  dans  les  balances. 

Le  caractère  des  monnaies  d'appoint  est  maintenant  généralement  re- 
connu ;  ces  monnaies  ne  sont  pas,  comme  la  monnaie  d'or  ou  d'argent,  une 
véritable  marchandise,  tirant  sa  valeur  beaucoup  moins  de  l'empreinte  des- 
tinée à  constater  son  poids  et  son  titre,  que  de  la  valeur  réelle  du  métal  qui 
la  compose.  Elles  sont,  au  contraire,  des  monnaies  de  convention,  leur 
^ur  intrinsèque  est  inférieure  à  leur  valeur  nominale,  et  cette  valeur  no- 
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mÎDalê  n'êsX  aeoeptée  que  lorsque  rémission  ne  dépasse  pas  les  besoins  dei 
transactions*  et  sur  la  foi  qu'inspire  le  gouvernement,  toujours  engagé  à 
les  reprendre  pour  leur  valeur  d'origine.  Ce  sont,  à  de  certains  égards, 
comme  nous  Tavons  dit  souvent,  des  signes  représentatifs  de  la  valeur, 
comme  sont  les  billets  de  banque.  Aussi  y  aurait-il  danger  et  injustice  à  en 
rendre  le  cours  forcé,  au  delà  de  ce  qui  est  nécessaire  pour  le  payement  des 
appoints, 

a  En  France,  le  caractère  de  monnaie  d'appoint  pour  la  monnaie  de 
cuivre  est  consacré  et  réglé  par  la  loi.  L'article  2  du  décret  du  18  août  1810 
porte  ^  qu'elle  ne  pourra  être  employée  dans  les  payements,  si  ce  n  est  de 
gré  à  gré,  que  pour  l'appoint  de  la  pièce  de  5  fr.  »  Cette  disposition  légale 
est  toujours  en  vigueur.  Elle  est  la  seule  règle  que  les  parties  privées  puis- 
sent invoquer  dans  leurs  affaires  ;  elle  est  aussi  la  seule  que  les  comptables 
publics  puissent  et  doivent  imposer  aux  particuliers.  » 

De  ce  que  les  mcNinaies  d'appoint  n'ont  pas  une  valeur  intrinsèque  inté- 
grale, découlent  deux  grandes  nécessités;  d'abord,  que  rémission  reste 
exactement  proportionnée  aux  besoins  des  changes  ;  d'un  autre  côté,  que  la 
fabrication  en  soit  asseï  parfaite  pour  que  la  contrefaçon  ne  répande  pas 
dans  la  circulation  des  pièces  fausses,  dont  la  présence  ébranlerait  la  con- 
fiance,  et  exposerait  le  gouvernement  à  recevoir  une  monnaie  de  faible  va- 
leur qu'il  n'aurait  pas  lui-même  émise.  \ 

Si  l'assimilation  de  la  monnaie  d'appoint  au  billet  de  banque  était  logique- 
ment poussée  jusqu'au  bout,  il  y  aurait  un  moyen  naturel  de  s'assurer  que 
l'émission  serait  toujours  maintenue  dans  dejustes  proportions  ;  ce  serait 
de  faire  de  Thôtel  des  monnaies  une  véritable  banque  d'émission,  toujours 
prête  à  livrer  de  la  monnaie  de  cuivre,  comme  aussi  à  reprendre  cette 
même  monnaie,  en  rendant  en  échange  des  pièces  d'argent.  Mais  il  se  pré- 
sente ici  un  de  ces  cas  où  ce  qui  est  vrai  en  théorie  rencontre  dans  l'appli- 
cation des  difficultés  dont  il  est  impossible  de  ne  pas  tenir  compte.  Ainsi, 
par  la  qualité  même  qu'elle  a  de  servir  d'agent  aux  échanges  de  petites 
valeurs,  la  monnaie  de  cuivre  se  répand  surtout  dans  les  parties  les  plus 
reculées  du  pays;  certaines  personnes  sont  appelées  à  en  recevoir  dans  des 
proportions  bien  plus  fortes  que  d'autres ,  comme  les  marchands  pour  la 
vente  des  articles  de  peu  de  valeur,  comme  les  ouvriers  des  manufactures 
pour  leurs  salaires.  Il  en  résulte  que  cette  monnaie  d'appoint,  bien  que  la 
quantité  émise  ne  soit  pas  trop  considérable  pour  le  pays  dans  son  ensem- 
ble, se  trouve  cependant  occasionnellement  réunie,  en  certaines  mains,  en 
masse  trop  considérable  ;  il  en  résulte  alors  une  dépréciation  partielle  et 
momentanée.  A  Rouen,  par  exemple,  il  est  passé  dans  les  habitudes  lo- 
cales que  la  pièce  de  5  fr.  vaut  lOi  sous  ou  505  centimes.  Si  le  gouverne- 
ment recevait  à  bureau  ouvert,  et  pour  quelque  somme  que  ce  fût,  la  mon- 
naie d'appoint,  il  est  plus  que  probable  que  les  agents  comptables  ne 
manqueraient  pas  de  trouver  là  moyen  de  réaliser  à  leur  profit  le  montant 
d'un  agio. 

C'ait  éom  afir  sagamêntt  vu  l'état  aetuel  de  la  droulation  en  France, 
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qoê  de  prendre,  pour  base  de  l'émission,  la  valeur  mâme  des  monnaies  à 
retirer  de  la  circulation  ;  c'est-à-dire  se  borner  à  opérer  le  remplacement 
d'une  monnaie  imparfaite  par  une  monnaie  plus  belle  et  plus  commode. 
La  perfection  de  la  monnaie  nouvelle  doit  porter  sur  le  choix  du  meta] 
lui-même  et  sur  la  fabrication  des  pièces.  On  a  depuis  longtemps  renoncé 
i  l'idée  d  employer  du  cuivre  pur.  Le  métal  dans  cet  état  se  couvre  facile- 
ment d'an  oxyde  dangereux;  d'un  autre  cdté,  les  procédés  galvano-plas- 
tiques  rendraient  facile  l'imitation  parfaite  de  toute  pièce  frappée  sur  un 
oiétal  sans  alliage.  U  faut  donc  employer  un  bronze.  Depuis  quinze  ans,  de 
nombreuses  expériences  ont  été  faites,  et  des  spécimens  de  monnaies  ont 
été  frappés  sur  des  pièces  de  bronze  dans  différentes  combinaisons.  On  en 
est  venu  à  reconnaître  que  Talliage  qui  donne  les  meilleures  conditions 
pour  recevoir  des  empreintes  belles  et  profondes,  comme  aussi  pour  la 
durée,  est  un  bronze  se  rapprochant  beaucoup  du  bronze  des  médailles  an- 
tiques, et  formé  de  95  parties  de  cuivre,  4  parties  d*étain  et  i  partie  de 
aoc. 

Quant  à  la  pureté  des  empreintes ,  l'art  de  la  gravure  des  poinçons  est 
poussé  chei  nous  à  sa  plus  grande  perfection,  et  le  monnayage  lui-môme, 
pour  obtenir  des  empreintes  nettes  et  profondes,  exige  un  outillage  très- 
puissaut  et  d'une  construction  parfaite.  Toutes  ces  conditions  de  fabrication 
donnent  de  véritables  garanties  contre  le  faux-monnayage. 

Il  reste  donc  une  seule  question  réellement  importante  dans  la  discus- 
sion, c'est  colle  du  poids  qu'il  convient  de  donner  à  chaque  pièce.  Ce  point 
a  déjà  été  l'objet  de  longs  débats.  Lors  de  la  présentation  du  projet  de  loi, 
^  1^.  Iq  gouvernement  proposait  déjà  de  réduire  le  poids  pour  la  pièce 
d'un  décime,  qui  est  maintenant  de  âO  grammes,  à  iO  grammes,  mais  la 
Chambre  dea^députés  s'arrêta  au  poids  de  i5  grammes  ;  aujourd'hui  le  gou- 
vernement revient  à  la  proposition  primitive  des  10  grammes  et  l'appuie 
sor  de  très^bonnes  raisons. 

«  On  doit  reconnaître  que  les  espèces  dont  il  s'agit  n'étant  destinées  qu*à 
solder  de  faibles  appoints,  et  ne  pouvant  être  imposées  à  celui  qui  les  reçoit 
que  dans  des  limites  restreintes,  il  importe  peu  que  leur  valeur  nominale 
soit  plus  ou  moins  l'expression  de  leur  valeur  intrinsèque.  C'est  d'ailleurs 
ce  qui  existe  aujourd'hui.  Nous  avons  dit  que  nos  pièces  de  cuivre  avaient 
été  fabriquées  les  unes  au  poids  de  U  grammes  le  décime  (ce  sont  les  sous 
royaux  et  les  sous  de  métal  de  cloche),  les  autres  au  poids  de  20  grammes. 
Si  Ton  évalue  le  cuivre  à  2fr.  50  o.  le  kilogr.,  le  décime  en  cuivre  pur,  qui 
pèse  ÎO  grammes,  ne  vaut  que  5  centimes,  c'est-à-dire  50  pour  100  de  sa 
valeur  nominale.  Le  métal  de  cloche,  dur  et  cassant,  ayant  une  valeur 
nK)indre>  le  décinoe  fabriqué  avec  cette  matière ,  bien  que  plus  lourd  et 
pesant  S4  grammes,  ne  représente  qu'environ  le  tiers  de  sa  valeur  nomi- 
nale. Cependant,  ces  monnaies  n'inspirent  aucune  défiance  et  circulent 
sans  difficulté.  C'est  le  reproche  contraire  qui  leur  est  unanimement  adressé  : 
on  se  plaint  qu'elles  soient  beaucoup  trop  lourdes.  On  demande  que  le 
poids  da  décime,  qui  eat  aujourd'hui  de  10  grammes,  soit  diminué,  et  que 
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la  France  entre  à  cet  égard  dans  la  voie  de  rédaction  où  plusieurs  Etats 
voisins  Tont  déjà  devancée. 

«  Si  Ton  recherche,  en  effet,  le  poids  des  monnaies  de  cuivre  chez  la  plu- 
part des  peuples  de  l'Europe,  on  reconnaît  qu'à  l'exception  de  TÂngleteiTe, 
qui  a  conservé  des  pièces  de  cuivre  très-lourdes,  ce  qui  s'explique  par  cette 
circonstance  que,  par  Teffet  du  prix  élevé  des  choses,  la  monnaie  de  cuivre 
y  est  d'un  usage  peu  répandu,  presque  toutes  les  nations  voisines  de  nous 
ont  une  monnaie  plus  légère  que  la  nôtre. 

«  En  Russie,  le  kopeck  (nouvelle  monnaie)  pèse  6  grammes  85  ceotigr., 
et  vaut  4  centimes. 

ttEn  Pnisse,  les  4  pfennings  (nouvelle  monnaie)  pèsent  6  grammes  Moen- 
tigranunes,  et  valent  4  centimes  133. 

a  Dans  les  Pays-Bas,  le  centième  pèse  3  grammes  85  centigrammes,  et 
vaut  2  centimes  300. 

«  Ces  différentes  monnaies  représentent  environ  le  poids  de  15  grammes 
le  décime.  Ailleurs,  on  est  allé  plus  loin  :  en  Autriche,  les  3  kreutzers  (an- 
cienne monnaie)  pèsent  13  gram.  50  centig.,  et  valent  13  centimes.  La 
même  pièce  en  nouvelle  monnaie  ne  pèse  que  9  grammes  et  représente  b 
même  valeur.  En  Toscane,  le  sol  pesant  â gram.  lOcentig.  vaut  4  cent  900. 
En  Piémont,  le  sol  pesant  6  gram.  vaut  5  cent.  840.  On  est  desc^ulu  an 
poids  de  10  gram.  le  décime,  et  même  au-dessous. 

a  II  semble,  en  effet,  que  dès  qu'on  cesse  d'appliquer  le  principe  absolu 
de  Fégalité  parfaite  entre  la  valeur  nominale  et  la  valeur  réelle,  on  ne  doit 
plus  se  préoccuper  que  des  conditions  qui  permettront  d*obtenir  la  monnaie 
la  plus  commode  et  la  plus  belle.  Or,  en  donnant  au  décime  le  poids  de  10 
grammes^  et  par  conséquent  au  centime  le  poids  de  1  gramme,  on  peut 
frapper  des  pièces  dont  la  dimension  et  l'épaisseur  soient  combinées  de 
manière  à  les  rendre  d'une  forme  élégante  et  d'un  usage  facile.  Cette  nou- 
velle combinaison  de  Tunité  monétaire  avec  l'unité  de  poids  tend  à  fortifier 
l'autorité  et  l'harmonie  du  système  métrique  décimal.  Rien  n*est  plus  pro- 
pre à  en  augmenter  Tintelligence,  à  en  populariser  Tesprit,  que  la  création 
d'une  monnaie  d'appoint  qui  placera  dans  toutes  les  mains  les  poids  usuels 
et  les  fera  intervenir  dans  les  transactions  les  plus  ordinaires.  La  monnaie 
de  cuivre  aura  aussi  l'avantage  de  se  trouver  sous  ce  rapport  dans  les  mêmes 
conditions  que  la  monnaie  d'argent  :  la  pièce  de  âO  centimes  en  aident 
étant,  cx)mme  celle  d'un  centime,  du  poids  exact  d'un  gramme,  et  celle  d'un 
franc  et  de  deux  francs  pesant  5  et  10  grammes,  comme  les  pièces  de  5  et 
10  centimes,  il  y  aura,  sous  ce  point  de  vue,  concordance  complète  entre 
toutes  les  parties  du  système  monétaire,  comme  entre  ce  système  et  Teo- 
semble  de  nos  poids  et  mesures.  Tels  sont  les  motifs  qui,  sans  parler  des 
considérations  d'économie  dont  nous  devons  cependant  tenir  compte,  nous 
ont  déterminés  à  vous  proposer  de  fixer  à  10  grammes  le  poids  du  décime,  v 

Ces  raisons  sont  puisées  dans  la  nature  même  des  choses  et  s'appuient 
sur  les  vrais  principes  de  la  matière  ;  elles  ne  suffisent  pas  cependant  pour 
convaincre  même  d'excellents  esprits  ;  et  les  objections  dont  elles  sont 
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susceptibles  ont  été  présentées  avec  beaucoup  de  force  et  de  talent  dans 
le  sein  même  de  la  Société  d'économie  politique  dans  sa  dernière  réunion. 
LaToloDté  du  gouvernement  et  les  meilleures  raisons  elles-mêmes,  a-t-on 
dit,  ne  suflSsent  pas  pour  foire  accepter  une  monnaie  par  le  public  ;  il  faut 
savoir  respecter  les  habitudes  et  jusqu'aux  préjugés.  C'est  donc  une  expé- 
rience dangereuse  à  faire  que  de  vouloir  substituer  à  une  monnaie  de  cuivre 
pesant  actuellement  20  et  jusqu'à  25  grammes  pour  le  décime,  une  mon- 
naie nouvelle  n'ayant  que  la  moitié  de  ce  poids.  On  he  voudra  considérer 
peut-être  les  pièces  nouvelles  d'un  décime  que  comme  l'équivalent  d'un 
denû-décime,  on  les  prendra  pour  l'ancien  sou  ou  5  centimes,  et  la  nouvelle 
monnaie  sera  dépréciée  avant  même  d'avoir  circulé.  Cette  monnaie,  com- 
parée à  la  monnaie  plus  pesante  des  pays  voisins,  comme  la  monnaie  de 
cuivre  de  Belgique  et  celle  d'Angleterre,  se  présentera  partout  avec  défa- 
veur; cette  objection,  pour  le  dire  en  passant,  est  peut-être  la  plus  forte 
de  toutes.  On  ajoute  que  le  cuivre  valant  2  fr.  50  cent,  le  kilogramme, 
c'est  déjà  offrir  une  grande  prime  à  la  contrefaçon  que  de  donner  à  15  gram. 
une  valeur  nominale  de  10  centimes,  ce  qui  donne  au  kilogramme  d'une 
telle  monnaie  une  valeur  nominale  de  5  francs.  Qu'il  vaudrait  mieux  peut- 
être  conserver  au  décime  son  poids  de  20  grammes.  On  dit  encore  que 
l'industrie  particulière  est  assez  avancée  et  assez  bien  outillée  pour  fabriquer 
une  monnaie  semblable  à  celle  du  gouvernement,  et  Ton  s'appuie  sur  ce 
lait  qu'une  grande  fabrique  de  boutons,  à  Paris,  est  en  ce  moment  même 
chargée  de  fabriquer  une  monnaie  étrangère.  La  douane,  enfin,  serait  im- 
puissante pour  empêcher  Tétranger  d'inonder  le  pays  de  monnaie  de  bronze 
pareille  à  celle  que  l'on  voudrait  émettre. 

Ces  raisons  ont  une  grande  valeur,  sans  doute,  mais  n'y  a-t-il  pas  exagé- 
ration dans  les  craintes  exprimées?  Une  prime  de  60  pour  iOO  est 'bien 
assez  forte  pour  encourager  la  contrefaçon  et  pour  la  faire  se  produire  tout 
autant  qu'une  prime  portée  à  75  pour  cent.  La  nouvelle  monnaie  de  bronze 
que  l'on  doit  frapper  sera  beaucoup  plus  parfaite  que  toutes  celles  qui 
ont  été  faites  jusqu'à  ce  jour;  sa  fabrication  nécessitera  un  matériel  très- 
perfiectionné,  et,  si  les  particuliers  peuvent  se  procurer  de  semblables 
moyens  d'exécution,  on  peut  dire  que  ce  ne  peut  être  clandestinement, 
comme  le  font  de  faux  monnayeurs.  La  surveillance  dans  l'intérieur  du 
pays  et  à  la  douane,  la  répression  même  sur  laquelle  on  peut  compter  de 
la  part  des  gouvernements  étrangers ,  tout  cela  doit  être  considéré  commie 
présentant  des  garanties  suffisantes  et  comme  permettant  d'adopter  le 
poids  de  40  grammes  porté  au  projet. 

Une  fois  fixé  sur  le  titre  de  Falliage  et  sur  le  poids  à  donner  aux  pièces 
de  10  centimes,  le  projet  passe  à  la  fixation  de  la  valeur  nominale  à  donner 
aux  subdivisions  et  à  celle  du  module  à  déterminer  pour  les  différentes 
pièces  de  bronze. 

«  D'après  la  loi  sur  les  poids  et  mesures,  les  unités  monétaires  sont  le 
centime,  le  décime  et  le  franc.  Les  nouvelles  monnaies  doivent  représenter 
exclusivement  ces  unités  mêmes  et  leurs  multiples  décimaux.  On  obtiendra 
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ce  résultai  en  frappant  des  pièœs  de  I,  de  3,  de  5  et  de  10  c.  (ou  un  dé- 
cime). Si  Ton  remarque  que  Tancienne  pièce  de  25  c.  en  argent  a  été  rem» 
placée  par  la  pièce  de  20  c,  on  voit  que  les  monnaies  de  bronze  et  d*ar- 
gent  présenteront  une  échelle  monétaire  procédant  d'après  la  donDée 
fondaineotale  et  avec  une  symétrie  parfaite,  comme  il  suit  : 
Un  centime,  deux  centimes,  cinq  centimes; 
Un  décime,  deux  décimes,  cinq  décimes; 
Un  franc,  deux  francs,  cinq  francs. 

Les  dimensions  du  module  des  quatre  pièces  de  bronze  seront  les  mémei 
que  celles  qui  avaient  été  choisies  en  1843,  savoir  : 

Le  centime 15  millimètres. 

Les  deux  centimes 90         » 

Les  cinq  centimes 25         » 

Les  dix  centimes 30         p 

Ayant  établi  les  bases  du  nouveau  système  adopté  pour  ce  qui  concerne 
la  nouvelle  monnaie  d'appoint,  et  en  supposant  adopté  le  poids  de  10 
grammes  pour  le  décime,  l'exposé  des  motifs  passe  à  la  partie  financière, 
c'est-à-dire  aux  moyens  d'exécution,  et  arrive  éprouver  que  l'opération,  lois 
d'être  dispendieuse  au  Trésor,  laissera,  au  contraire,  par  la  vente  du  cuivre 
et  surtout  du  métal  de  cloche  non  employé,  un  excédant  sur  les  dépenses. 
«  Le  bronze  monétaire  nouveau  sera  formé  des  anciens  sous  de  cuivre 
(sous  royaux  et  sous  tète  de  Liberté)  qu'on  livrera  aux  directeurs  des  mon- 
naies, et  ceux-ci  se  chargeront  d'y  ajouter  à  leurs  frais  la  quantité  de  nnc 
etd'étain  nécessaire,  et  de  pourvoir  à  tous  les  détails  de  la  fobrication.  Ils 
ont  déposé  des  soumissions  d*après  lesquelles  il  leur  serait  payé,  pour  frais 
de  &brication,  et  par  kilogramme  de  matière  fabriquée,  les  prix  suivants  : 
0  fr.  92  c.  pour  les  pièces  de  10  centimes  ; 
i        32      pour  les  pièces  de  5  centimes  ; 

2  24      pour  les  pièces  de  2  centimes  ; 

3  0      pour  les  pièces  de  1  centime  ; 

c'est-à-dire  1  fr.  25  c.  en  moyenne,  en  supposant  que  la  fabrication  se  di- 
vise ainsi  :  10/20  en  pièces  de  10  centimes;  8/20  en  pièces  de  5  centimes; 
1/20  en  pièces  de  2  centimes,  et  1/20  en  pièces  de  1  centime. 

«  Ces  prix,  débattus  avec  soin  par  la  Commission  des  monnaies,  qui  s  est 
livrée  à  de  nombreuses  recherches  pour  déterminer  le  prix  de  revient,  ont 
paru  modérés  et  acceptables. 

«  Il  en  résulte  ((ae  si  Ton  suppose,  comme  nous  Tavons  bit  jusqu'ici,  qo'U 
&udra  fabriquer  pour  50  millions  de  francs  de  monnaies  de  bronze,  et  par 
conséquent,  à  10  grammes  le  décime,  employer  5  millions  de  kilogranunes 
de  métal,  la  dépense  sera  (à  1  fr.  25  c.  par  kilogramme,  de.  6,250,000  fr. 

«  A  cette  somme  il  faut  ajouter  : 

«  Pour  l'augmentation  du  personnel  des  établissements 

monétaires,  tant  à  Paris  quê  dans    les  départements^^ 

A  reporter 6,250,000  fr. 
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Report 6,250,000  fr. 

53,IMK)  fr.  par  an  ;  et,  en  supposant  que  l'opération  se  ter- 
mine en  quatre  années 314,000 

•  Pour  réparation  et  appropriation  des  hôtels  des  mon- 
naies       JOO.OOO 

«  Pour  achat  de  presses  monétaires,  et  les  frais  d'instaUa- 
tioo  de  ces  presses 400,000 

•  Pour  poids  et  balances âO,000 

«  Pour  frais  de  transport  des  tt>us,  frais  d'embarillement 

et  de  mise  en  sac,  frais  de  vérification  et  de  tri 460,000 

«  Pour  gravures  des  coins  originaux 16,000 

•  Pour  dépenses  accidentelles  et  imprévues 100,000 

"^,560,000  fr. 

«  Nous  demandons ,  en  conséquence,  qu'une  somme  de  7  millions 
500,000  fr.  soit  affectée  à  toutes  les  dépenses  que  nécessiteront  le  retrait 
et  la  démonétisation  des  monnaies  de  cuivre  actuellement  en  circulation,  la 
fiibrication  et  l'émission  de  la  nouvelle  monnaie  de  bronze  ;  et  nous  pen- 
aoQs  qu'il  suffit  d'ouvrir,  à  valeur  sur  cette  somme,  un  crédit  da  i  million 
sur  Tcxercice  de  4852,  cette  somme  étant  suflBsante  pour  pourvoir  à  tout 
ce  qu'il  sera  possible  de  faire  dans  le  cours  de  cette  année. 

«  Il  nous  sera  facile  de  démontrer  que  ce  n'est  là  qu'une  simple  avance 
à  bire  par  le  Trésor,  et  que  même  l'opération  présentera  un  excédant  de 
Kcette. 

•  Nous  avons  dit  qu'il  faudrait  employer  5  millions  de  kilogrammes  de 
enivre,  et,  en  supposant  qu'il  y  aurait  dans  la  fabrication  un  déchet  de 
5  pour  iOO,  nous  admettons  que  5  millions  de  kilogrammes  soient  néces- 
saires. Pour  se  procurer  cette  quantité  de  matière,  on  prendra  : 

«  t«  Tous  les  sous  à  tête  de  Liberté 3,701,908  kil. 

•  ^  Sur  les  sous  royaux  pesant  3  millions  393,046  kil.    1,548,093 

5,250,000  kil. 
«  n  restera  donc  à  vendre,  au  profit  du  Trésor  : 

•  Cuivre  (reste  des  sous  royaux,  liards  et  centimes).  .       845,854  kil. 
-  Métal  de  cloche 4,338,739 

qui  produiront,  si  l'on  évalue  le  cuivre  à  2  fr.  30  c.  le  kilogramme,  et  le 
métal  de  cloche  à  1  fr.  50  c,  une  somme  de  8  millions  453,572  fr.,  qui 
déptsse  de  près  de  900,000  fr.  le  montant  de  la  dépense.  » 

Tel  est  l'ensemble  du  système  auquel  on  est  arrivé  après  de  longues 
études  et  dont  le  gouvernement  demande  actuellement  l'approbation  au 
Corps  législatif.  Il  ne  peut  soulever  aucune  objection  importante,  car  dût- 
on,  après  discussion,  en  revenir  à  donner  le  poids  dei5  gram.  à  la  pièce  d'un 
décime,  et  le  bénéfice  annoncé  sur  l'opération  dût-il  se  changer  en  un  léger 
excédant  de  dépense,  il  n'en  serait  pas  moins  urgent  de  s'occuper  sans  retard 
de  la  refonte  de  nos  monnaies  de  cuivre,  actuellement  si  grossières,  si  peu 
en  harmonie  avec  notre  système  général  des  poids  et  mesures  et  si  peu  di* 
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gnes  de  Tétat  où  l'art  de  la  fabrication  des  monnaies  est  arrivé  chez  nous. 
Ce  premier  point  réglé,  il  restera  à  Tordre  du  jour  des  questions  écono- 
miques, d'examiner  une  difficulté  plus  gcave  à  vider  pour  mettre  notre 
circulation  monétaire  d'accord  avec  les  vrais  principes  sur  la  matière.  0 
faudra  songer  à  se  mettre  en  garde  contre  la  dépréciation  imminente  de 
Tor,  par  suite  des  quantités  de  plus  en  plus  considérables  apportées  de  jour 
en  jour  sur  le  marché  européen  ;  il  faudra  discuter  la  question  de  Funité 
d'étalon  monétaire,  et  reconnaître  enfin  la  nécessité  d'effacer  de  nos  lois 
la  prétention  qui  y  a  été  écrite,  en  l'an  XI,  de  fixer  la  valeur  relative 
du  métal  d'or  et  du  métal  d'argent.  Cette  réforme  doit  être  examinée 
séparément  ;  mais  ce  qui  se  rapportée  la  monnaie  de  bronze  étant  complè- 
tement élucidé,  il  fout  faire  des  vœux  pour  qu'on  passe,  sans  plus  de  retard, 
à  l'exécution.  HORACE  SAY. 

REVUE 
DE  L'ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES 

ET  POLITIQUES. 


SoMMAiBB.  —  Séance  publique  annuelle  :  Discours  de  M.  de  Tocquevitte^  prësidtiit  éi 
l'Académie;  Notice  historique  sur  la  vie  et  les  travaux  de  M.  Droz,  par  M.  Mignet; 
concours  et  sujets  de  prix.  —  Des  coloiUes  agricoles  de  la  HcUandê  et  de  la  France,  par 
M.  Ch.  Lucas.  — Rapport  sur  un  ouvrage  de  M.  GrOn,  intitulé  :  De  la  moralisatùm  da 
classes  laborieuses,  par  le  même.  —  Mémoire  sur  Vorgarùsation  religieuse  et  poUtique  dit 
,  parti  protestant  en  France,  depuis  la  publication  de  Vidit  de  Nantes  jusqu^à  ta  prise  de 

'  La  AocAi^tte.— Rapport  verbal  sur  le  livre  de  M.  Block,  intitulé  :  De  V  Espagne  en  1850, 
par'M.  Villermé.  —  Gommuiiications  diverses. 

'  Différentes  circonstances  avaient  fait  ajourner  jusqu*à  la  fln  de  1851  U 
séance  publique  annuelle  dans  laquelle  TAcadémie  des  sciences  morales  et  po- 
litiques se  meten  rapport  plus  direct  avec  les  personnes  qui  s^intéressent  à  ses 
travaux.  Cette  séance  était  même  fixée  au  6  décembre;  les  événements  po- 
litiques Pavaient  encore  retardée,  et  ce  n*est  que  le  5  de  ce  mois  qu'elle  a  eu 
lieu,  sous  la  présidence  de  M.  de  Tocqueville.  Un  discours  du  président  de  TA- 
cadémie  pour  Tannée  1851,  une  notice  historique  de  M.  Migoet  sur  la  vie  et 
les  travaux  de  M.  Droz,  le  résultat  des  concours  et  l'annonce  de  nouveaux  su- 
jets de  prix,  tel  était  le  programme  de  cette  solennité. 

La  tâche  que  l'usage  et  les  règlements  imposent  chaque  année  au  président 
est  délicate.  La  gravité  des  travaux  de  TAcadémie  des  sciences  morales  et  po- 
litiques ne  convient  gtière  à  une  réunion  dans  laquelle  les  hommes  sont  à 
peine  en  majorité;  mais  M.  de  Tocqueville,  autant  et  plus  peut-être  que 
ses  prédécesseurs,  a  su  vaincre  les  difficultés  de  la  position,  dans  un  dis- 
cours sagement  pensé,  élégamment  écrit,  et  oi!k  se  révèlent  Thahitudeetrex- 
péricnce  des  affaires  publiques  et  la  haute  raison  qui  assignent  au  célèbre  auteur 
ûela  Démocratie  en  Amérique  une  place  à  part  parmi  les  publicistes de  notre 
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époque.  Le  sujet,  choisi  par  M.  de  Tocqueville  consistait  dans  cette  thèse  trop 
nécimnue,  qu'à  cOtô  de  l*art  de  gouveruer  il  existe  une  science  de  la  politique, 
et  cette  science  est  la  raison  d'être  de  TAcadémie  des  sciences  morales  et  po« 
liiiques.  Il  y  a  dans  la  politique,  dit  M.  de  Tocqueville,  deux  parts  qu'il  ne 
faut  pas  confondre  ;  Tune  fixe,  l'autre  mobile.  La  première ,  fondée  sur  la  na- 
ture même  de  l'homme,  de  ses  intérêts,  de  ses  facultés,  de  ses  besoins  révélés 
par  la  philosophie  et  l'histoire,  de  ses  instincts  qui  changent  d'objet  suivant  les 
temps,  sans  changer  de  nature,  et  qui  sont  aussi  immortels  que  sa  race  ;  la  pre- 
mière enseigne  quelles  sont  les  lois  les  mieux  appropriées  à  la  condition  gé- 
nérale et  permanente  de  l'humanité.  Tout  ceci  est  de  la  science.  Et  puis,  il  y 
a  une  politique  pratique  et  militante  qui  lutte  contre  les  difficultés  de  chaque 
jour,  varie  suivant  la  variété  des  incidents,  pourvoit  aux  besoins  passagers  du 
moment  et  s'aide  des  passions  éphémères  des  contemporains.  C'est  l'art  du 
goaTernement.  Biais,  de  ce  que  la  science  politique  et  l'art  de  gouverner  sont 
deoi  choses  très-distinctes,  s'ensuit-il  que  la  science  politique  n'existe  pas  ou 
qirelle  soit  vaine?  Assurément  non.  M.  de  Tocqueville  nous  la  montre  s'éten- 
dant  pour  régler  la  conduite  des  sociétés  dans  l'espace  immense  qui  com- 
meoce  à  la  philosophie  et  va  jusqu'aux  études  élémentaires  du  droit  civil  ;  et, 
comme  elle  est  presque  sans  limites,  elle  ne  forme  pas  un  objet  distinct  pour 
le  regard.  On  la  confond  avec  toutes  les  connaissances  qui  se  rapportent  direc- 
tement ou  indirectement  à  l'homme,  et  dans  cette  immensité  on  la  perd  de  vue. 
Mais,  en  considérant  avec  attention  cette  grande  science,  on  descend  par  degrés 
réguliers  du  général  au  particulier,  et  de  la  pure  théorie  vers  les  lois  écrites  et 
les  faits.  Cette  gradation  apparaît  du  simple  rapprochement  des  illustres  esprits 
qui  serventcomroe  de  jalons  aux  différentes  parties  de  la  science.  Ainsi,  au  pre- 
mier rang,  Platon,  Aristote,  Machiavel,  Montesquieu,  Rousseau,  qui  recherchent 
quels  sont  les  droits  naturels  qui  appartiennent  au  corps  social ,  quels  sont 
ceux  qu'exerce  l'individu,  quelles  lois  conviennent  le  mieux  aux  sociétés, 
quels  systèmes  de  gouvernement  sont  applicables  suivant  les  cas,  les  lieux,  les 
temps;  puis  Grotius  et  PufTendorf  qui  s'attachent  à  régler  les  rapports  inter- 
nationaux  ;  puis  Beccaria  se  cantonnant  dans  le  droit  criminel  ;  Adam  Smith 
montrant  les  fondements  de  la  richesse  des  nations;  puisGujas,  Domat,  Pothier 
interprétant  les  constitutions  et  les  lois  existantes.  Par  eux,  on  descend  peu 
à  peu  de  Fidée  vers  les  faits,  et  le  champ  de  la  science  politique  se  rétrécit  et 
s'affermit  ;  mais  c'est  toujours  la  même  science.  M.  de  Tocqueville  a  terminé 
cette  partie  de  son  discours,  en  invoquant  la  révolution  française  comme  pro- 
duit des  sciences  politiques,  et  comme  preuve  de  leur  irréfragable  existence. 
Les  réserves  de  M.  de  Tocqueville  sur  ce  grand  événement  des  temps  mo- 
dernes, et  auquel  nul  autre  que  la  réforme  religieuse  ne  saurait  être  comparé, 
sont  curieuses  à  consulter ,  comme  transaction  dans  le  débat  qui  s'élevait 
naguère,  au  sein  de  TAcadémie  française,  entre  deux  illustres  contradicteurs, 
dont  les  discours  sont  encore  présents  à  toutes  les  mémoires.  «Qui  a  produit, 
dit-il,  cette  révolution  française,  le  plus  grand  des  événements  de  l'histoire? 
k  dis  le  plus  grand  et  non  le  plus  utile ,  car  cette  révolution  dure  encore  ;  et 
j'attends,  pour  la  caractériser  par  un  tel  mot,  son  dernier  effet;  mais  enfin  qui 
Ta  produite?  Sont-ce  les  hommes  politiques  du  dix-huitième  siècle,  les  prin- 
ces, les  ministres,  les  grands  seigneurs  ?  11  ne  faut  ni  bénir,  ni  maudire  ceux- 
là,  il  faut  les  plaindre  ;  car  ils  ont  presque  toujours  fait  autrement  qu'ils  ne 
voulaient  faire,  e t  on t  fini  par  atteindre  un  résultat  qu*ils  ont  détesté.  Les  grands 
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!  artisans  de  cette  réfolulioD  formidable  sont  précisément  les  seuls  hommes  de 

I  ce  temps-lA,  c|tii  n^ont  jamais  pris  la  moindre  part  aux  affaires  publiques  :  oe 

'  furent  les  auteurs,  personne  ne  Tlgnore,  c'est  la  science  politique,  et  souvent 

là  sciehce  la  pliis  abstraite  qui  ont  déposé  dans  l'esprit  de  nos  pères  tousces 
germes  de  holiTéautés  d'où  sont  écloses  soudainement  tant  dMostitutions  po- 
litiques etde  lois  civiles,  inconnues  à  leurs detanciers...  » 

Après  lediscdni*s  de  M.  de  Tocquerille,  est  venue  la  notice  historique  de  M.  Mi- 
gnet  sur  la  vie  et  les  travaui  de  M.  Droz.  Ce  sujet,  quoique  tout  récemment  traité 
dans  la  même  enceinte  par  MM.  de  Montalembert  et  Guizot,  a  retrouvé,  sous  la 
plume  du  secrétaire  perpétuel  de  rAcadémiedes  sciences  morales  et  politiques, 
toute  sa  IVatcheur  et  toute  sa  nouveauté.  M.  Droi,  dont  les  nombreux  écriUse 
fecotnmandent  par  un  incontestable  talent  d'honnêteté  et  de  moralité,  se  rat- 
tache k  Téconortiie  politique  par  deux  ouvrages  publiés  au  commencement 
dû  siècU*,  et  dans  lesquels  Tauteur  rendait  à  Téconomie  politique  un  légitime 
hoitimage,  à  une  époque  où  cette  science  ne  trouvait  pas  encore  l'opinion  pu- 
blique favorable  à  ses  principes  et  à  ses  tendances.  Nous  voulons  parler  de  son 
livre  intitulé  :  De  Ifapplioation  de  la  morale  à  l'économie  politique;  et  de  celui 
qui  a  pour  titre  :  J^oonomté  politique.  Le  jugement  porté  par  M.  Mignet,  sur 
Ces  deut  ouvrages,  se  formule  dans  les  termes  qui  suivent: 

«  De  là  morale,  comme  d'une  science  en  quelque  sorte  centrale  d'où  part  et 
ofl  doit  aboutir  tout  ce  qui  tient  à  la  conduite  humaine,  M.  Droz  examine  la 
marche  des  gouvernements  et  des  sociétés,  dans  un  traité  qu'il  publia  sur 
lMpp/tca(tbn  de  la  morale  à  la  politique.  Ce  traité,  M.  Droz  le  présente  comme^  ce 
sont  ses  paroles,  le  leq$  d'un  homme  qui  a  vu  des  révolutions.  Les  temps  passés, 
avec  les  violences  et  les  fraudes  qui  tenaient  à  ragrandissement  des  terri- 
toires et  à  la  formation  des  Etats,  y  occupent  moins  de  place  que  les  efforts 
employés  de  nos  jours  à  la  conquête  agitée  des  droits,  à  l'organisation  pénible 
des  gouvernements.  Témoin  de  beaucoup  de  fautes,  contemporain  do  tant 
(l*excès,  ayant  vu  la  recherche  déréglée  de  la  liberté  conduire  à  la  dictature 
itiilitaire  la  plus  absolue,  les  entreprises  exorbitantes  d'un  pouvoir  enivré  de 
lui-même  aboutir  à  la  plus  rapide  des  grandes  chutes,  et  la  conquête  dcPEu- 
i*ope  suivie  de  l'invasion  de  la  France  ;  un  peuple ,  emporté  par  ses  idées  et 
méconnaissant  ses  habitudes,  se  précipiter  dans  les  extrémités  les  plus  con- 
traires, passerd*uneanarchiesanslimiteà  une  soumission  sans  réserve,  traos- 
fbrmer  la  passion  implacable  de  l'égalité  en  amour  effréné  des  dislinctions, 
briser  tour  à  tour  les  diverses  formes  politiques  qu'il  avait  reçues  ou  qu'il  s'é- 
tait données,  ne  parvenant  à  rendre  ni  la  liberté  possible,  ni  Tautorité  mesu- 
rée, ni  la  gloire  durable,  et  aux  inconstances  fréquentes  de  Tesprit  ajoutant 
les  promptes  lassitudes  du  caractère,  M.  Droz,  guidé  par  son  expérience  autant 
que  par  sa  raison,  offre,  à  ce  temps  qui  essaye  de  tout  et  à  ce  peuple  qui  ne 
fonde  rien,  lu  devoir  comme  la  seule  base  inébranlable  du  droit. 

«  La  doctrine  des  devoirs  que  Puffcndorf,  dans  un  traité  resté  célèbre,  pro- 
posait aux  princes  qui  la  pratiquèrent  assez  mal,  M.  Droz  la  recommande  aux 
nations  qui  ne  la  suivent  guère  mieux.  11  demande  que  les  lois  morales  ne 
soient  jamais  violées  par  les  actes  politiques;  il  n'admet  pas  que  l'injustice 
puisse  jamais  devenir  un  instrument  du  bien;  il  veut  que  les  changements 
s\)pèrent  dans  les  âmes  avant  de  s'introduire  dans  les  lois,  et  que  des  mœurs 
sévères  facilitent  des  institutions  libres.  Il  exige  bien  des  vertus  dans  les  hom- 
mes, et  il  n'attache  pas  assee  d*importanee  aux  formes  politiques  des  Etats. 
Sans  doute  celles-ci  sont  vaines  lorsque,  trop  en  arrière  des  besoins  ou  trop 
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en  avaDt  des  esprits,  elles  restent  Yides,  parce  que  la  société  en  est  déjà  sortie 
ou  n'y  est  pas  encore  entrée;  mais,  bien  adaptées  A  son  état,  elles  n^en  sont 
pas  seulement  Fimage,  elles  en  sont  la  sauvegarde. 

<  Le  côté  moral  qui  domine  dans  cet  écrit  apparatt  surtout  dans  son  £coiio- 
miepdiUqfie^  dont  il  forme  le  caractère  particulier,  et  qu'il  distingue  de  tous 
les  ouvrages  de  la  même  nature.  Ce  volume  court,  clair,  substantiel,  bien 
écrit,  présentant  Téconomie  politique  en  auxiliaire  de  la  morale,  considérant 
les  richesses  comme  un  moyen  et  non  comme  un  but,  déclarant  les  produits 
ioimaténelsqui  élèvent  l'esprit,  épurent  Tàme,  ornent  et  maintiennent  la  ci-* 
vilisation,  aussi  nécessaires  pour  le  moins  que  les  produits  matériels  aux  socié- 
tés bien  réglées,  offrant  d'admirables  conseils  sur  l'emploi  du  revenu,  plaçant 
le  bonheur  dans  le  travail,  ne  séparant  pas  l'honnêteté  du  bien-être,  expo- 
Mot  tous  les  principes  sans  leur  sécheresse  et  respirant  l'amour  de  l'humanité 
sans  ses  relâchements,  ce  volume  eut  un  grand  succès  et  devint,  par  les  édi- 
tions qui  s'en  répandirent  en  France  et  les  nombreuses  traductions  qui  s'en  fi- 
rent en  Europe,  un  manuel  accrédité  de  la  science  économique.  » 

La  réputation  de  M.  Droz,  bien  que  justifiée  par  son  mérite  littéraire  et 
scientifique,  a  trouvé  son  plus  solide  appui  dans  le  rare  concours  du  caractère 
et  (Iti  talent.  Ses  principes  et  ses  actions  furent  toujours  d'accord  ;  et,  dans  une 
carrière  longue  et  modeste,  traversée  par  de  nombreux  changements  de  po- 
sitions, éprouvé  par  la  moralité  des  événements  encore  plus  que  par  leur  ac- 
tion matérielle  sur  son  existence,  M.  Droz  sut  toujours  garder  la  dignité  de  sa 
personne,  la  fldélilé  dans  ses  amitiés,  le  calme  du  sage  et  la  haute  raison  du 
philosophe  pratique.  Tous  ces  mérites  et  toutes  ces  vertus  ont  trouvé,  dans 
H.  Mignet,  un  éloquent  interprète  qui  a  jugé  l'homme  et  les  événements  au 
milieu  desquels  il  a  vécu  avec  une  rare  délicatesse  d'esprit  et  la  sévérité 
d'appréciation  de  l'historien  et  du  publiciste. 

—L'Académie  n'a  eu  aucun  prix  à  décerner  pour  l'année  1851  dans  la  section 
(fécooomie  politique  et  de  statistique.  Pour  l'année  1852,  deux  sujets  avaient 
été  proposés  précédemment.  Le  premier  :  «  Exposer  l'ensemble  des  mesures 
économiques  ordonnées  par  Colbert,  en  faire  ressortir  l'esprit,  et  en  déduire  les 
conséquences  telles  qu'elles  se  sont  produites  depuis  son  administration  jus- 
qu'à nos  jours.  »  Le  second  :  a  Doit-on  encourager  par  des  primes,  ou  par  tout 
autre  avantage  spécial,  les  associations  autres  que  les  sociétés  de  secours 
mutuel,  qui  se  formeraient  dans  l'industrie,  soit  entre  les  ouvriers,  soit  entre 
les  patrons  et  les  ouvriers?!»  L'époque  flxée  par  l'Académie  pour  le  dépôt  des 
mémoires  est  écoulée,  et  nous  avons  lieu  de  penser  que  son  appel  a  été  en- 
tendu. Il  y  a,  pour  l'année  1853,  un  sujet  de  pris  qui  a  été  l'objet  de  conlro- 
veràos  récentes  dans  le  Journal  des  ÉconomUtes,  et  dont  ses  lecteurs  n'ont  sans 
doute  pas  perdu  le  souvenir,  et  qui  se  formule  de  la  manière  suivante  :  a  Re- 
chercher et  exposer,  !•  les  causes  qui  ont  permis  à  la  terre  de  rendre,  outre 
la  portion  des  produits  nécessaires  pour  couvrir  les  frais  de  culture,  un  excé- 
dant qui  se  convertit  en  renies  ou  fermage  ;  f^"  les  causes  qui  déterminent  le 
taux,  plus  ou  moins  élevé,  des  rentes  ou  fermage.  »  Ce  prix  est,  comme  les 
prit  ordinaires  de  l'Académie,  de  1,500  (t*.  Le  programme  qui  accompagne  la 
question  est  conçu  dans  tes  termes  qui  suivent  : 

«  La  terre,  dans  toutes  les  contrées  où  la  civilisation  est  sortie  de  l'enfance, 
donne  des  récoltes  dont  la  valeur  suffit  non-seulement  pour  payer  les  dépen- 
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ses  de  leur  production,  mais  aussi  pour  créer  un  excédant  ou  produit  netqnî 
demeure  ou  passe  aui  mains  de  ceux  qui  la  possèdent. 

a  Cest  Texistence  de  cet  excédant,  connu  sous  le  nom  de  rente  ou  fermage, 
qui  assure  aux  diverses  portions  du  ^ol  leur  valeur  vénale,  et  en  fait  principa- 
lement rechercher  la  propriété. 

a  Â  quelles  causes  tient  la  formation  des  rentes  ou  fermages?  Le  produit 
net  qui  les  constitue  a-t-il  existé  à  toutes  les  époques?  Ne  s*est-il  formé,  aa 
contraire,  que  par  TefTet  de  Textension  de  la  demandé  en  produits  du  sol,  ame- 
née par  Taugmentation  de  la  population?  Â-t-il  pour  seule  source  l'inégalité 
des  qualités  des  terres,  ou  cette  inégalité  ne  fait-elle  que  créer  des  difléren- 
ces  entre  les  divers  taux  des  fermages  ?  Quelles  sont  les  causes  dont  rinfiuence 
se  fait  sentir  sur  le  taux  ou  prix  des  fermages? 

a  Telles  sont,  en  partie,  les  questions  principalement  soulevées  par  le  sujet 
de  prix  que  TAcadémie  met  au  concours.  Elle  engage  les  concurrents  à  ne 
négliger  aucune  des  recherches  propres  à  en  éclairer  la  solution.  Déjà  ces 
questions  ont  été  traitées  par  de  nombreux  écrivains,  et  TAcadémie  désire 
que  les  raisons  sur  lesquelles  reposent  les  opinions  qu'ils  ont  admises  soient 
examinées  avec  beaucoup  d'attention.  » 

La  section  d'histoire  générale  et  philosophique  a  proposé  deux  sujets  de 
prix  qui  seraient  également  bien  placés  dans  la  section  d'économie  politique, 
et  dont  le  premier  doit  être  décerné  en  1853,  le  second  en  1854.  Le  premier 
est  conçu  dans  les  termes  suivants  :  o  Rechercher  quelle  a  été,  en  France,  la 
condition  des  classes  agricoles  depuis  le  treizième  siècle  jusqu'à  la  révolu- 
tion de  1789  ;  indiquer  par  quels  états  successifs  elles  ont  passé,  soit  qu'elles 
fussent  en  plein  servage,  soit  qu'elles  eussent  un  certain  degré  de  liberté, 
jusqu'à  leur  entier  affranchissement.  Montrer  à  quelles  obligations  successives 
elles  ont  été  soumises,  en  marquant  les  différences  qui  se  sont  produites  à  cet 
égard  dans  les  diverses  parties  de  la  France,  et  en  se  servant  des  écrits  des  ju- 
risconsultes, des  textes  des  coutumes  anciennes  et  réformées,  générales  et 
locales,  imprimées  et  manuscrites,  de  la  législation  royale  et  des  écrits  des 
historiens,  ainsi  que  des  titres  et  des  baux  anciens  qui  pourraient  jeter  quel- 
que jour  sur  la  question.  »  Le  second  :  a  De  la  condition  des  classes  ouvrières, 
en  France,  depuis  le  douzième  siècle  jusqu'à  la  révolution  de  1789.  »  Le  pro- 
gramme qui  s'y  joint  demande  aux  concurrents  de  «r  retracer  d'abord  sommai- 
rement l'histoire  des  populations  vouées,  en  Gaule,  aux  travaux  mécaniques,  et 
leur  législation,  d'après  le  droit  romain;  suivre,  à  travers  les  périodes  romaine 
et  franque,  la  trace  des  grandes  corporations  d'arts  et  métiers,  soit  publiques 
et  attachées  au  service  de  l'Etat,  soit  libres  et  exploitant  une  industrie  privée; 
montrer  quels  rapports  peuvent  avoir  existé  entre  ces  anciennes  organisations 
et  celles  qui  naissent  de  toutes  parts  aux  onzième  et  douzième  siècles. 

«  Exposer  en  détail  le  caractère  de  ces  dernières,  et  les  phases  diverses  de 
leur  existence,  sous  le  double  rapport  de  la  condition  des  personnes  et  de  la 
situation  économique  de  la  société. 

«  Indiquer  d'après  les  textes  des  lois,  des  chartes,  des  règlements,  et  d'après 
les  récits  des  historiens,  comment  elles  s'établirent  à  côté  ou  sous  la  protec- 
tion des  communes;  sous  quelle  influence  elles  se  sont  formées  et  dévelop' 
pées  dans  les  différentes  régions  de  la  France. 

«  Apprécier  les  avantages  qu'ont  pu  avoir  pour  les  classes  ouvrières  en  par- 
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tioilier,  et  pour  la  société  en  généra),  ces  dÎTerses  organisations  jusqu'à  l*ère 
de  la  liberté  du  travail.  » 

Feu  M.  Félix  de  Beaujour  a  fondé  un  prix 'quinquennal  de  S,000  fr.,  des- 
tiné à  encourager  la  publication  d*écrits  ayant  pour  but  le  soulagement  de  la 
misère.  L'Académie  n'a  pas  cru  pouvoir  le  décerner  au  précédent  concours, 
et,  eo  réunissant  tes  diverses  sommes  dont  elle  peut  disposer  par  suite  de  cette 
fondation,  elle  a  porté  à  la  somme  de  40,000  fr.  le  prix  à  décerner,  en  18Si,  sur 
le  sujet  suivant  :  Manuel  de  morale  et  d'économie  politique^  à  Vusage  des  classes 
oumères.  Le  programme,  rédigé  par  M.  Passy,  l'ait  connaître liux  concurrents 
la  direction  d'idées  dans  laquelle  ce  manuel  doit  être  conçu  et  rédigé.  «  H  y  a, 
dit-il,  des  rapports  nécessaires  entre  l'état  moral  et  Tétat  économique  des 
classes  ouTriéres.  L'intelligence  et  Tordre  sont  les  indispensables  conditions  de 
leur  bien-être  ;  et  c*est  moins  de  l'étendue  même  des  ressources  dont  elles 
disposent  que  de  Tusage,  plus  ou  moins  habile  et  sensé,  qu'elles  savent  en 
laire,  que  dépend  Tamélioration  de  leur  sort. 

a  Le  premier  besoin  de  ces  classes  est  de  suivre  les  règles  de  conduite  que 
comporte  leur  situation.  Ce  qui  nuit  le  plus  à  leurs  intérêts,  c'est  le  manque 
habituel  de  prévoyance  et  d'économie  ;  elles  ne  comptent  pas  assez  rigoureu- 
sement avec  l'avenir,  et,  parmi  les  hommes  qui  les  composent,  beaucoup  sa- 
criûeDt  aux  satisfactions  du  moment  des  ressources  qui,  ménagées  avec  plus 
d'art  et  de  prudence,  pourraient  leur  assurer  une  honnête  aisance. 

•  Dans  l'espoir  de  répandre  parmi  ces  classes  les  lumières  dont  elles  ont  be- 
soin pour  s'élever  à  une  destinée  meilleure,  TAcadémie  met  au  concours, 
pour  le  prix  Beaujour,  la  rédaction  d'un  Manuel  de  morale  et  d'économie  politi- 
çue  à  leur  usage.  Les  concurrents  n'auront  pas  seulement  à  traiter  des  devoirs 
à  Taccomplissement  desquels  tient  la  félicité  domestique,  ils  auront  à  eiposer 
toutes  les  notions  d'économie  politique  qu'il  importe  de  propager  au  sein  des 
classes  ouvrières.  L'expérience  Tatteste  :  c'est  un  malheur  pour  ces  classes 
que  l'ignorance  des  lois  qui  régissent  létaux  des  salaires,  la  formation  et  l'em- 
ploi du  capital  ;  car  cette  ignorance,  les  disposant  à  attribuer  à  Tiniquité  des 
institutions  les  privations  dont  elles  ont  à  souffrir,  leur  ôte  la  foi  dans  le  succès 
de  leurs  propres  efforts.  Ce  n'est  plus  de  l'exercice  énergique  de  leurs  facul- 
tés, de  l'emploi  sage  et  réfléchi  de  leurs  salaires  qu'elles  attendent  l'aisance 
qui  leur  manque  ;  c'est  de  révolutions  dans  Tordre  politique.  D'un  autre  côté, 
il  est  impossible  qu'elles  se  croient  en  droit  de  se  plaindre  de  l'Injustice  des 
hommes,  sans  que  des  sentiments  d'irritation  et  de  haine  troublent  leur 
vie  et  leur  inspirent  de  funestes  mécontentements. 

<  L'Académie  recommande  aux  concurrents  de  s'appliquer  à  présenter  leurs 
idées  sous  les  formes  les  plus  simples,  les  plus  claires  et  les  plus  propres  à  les 
mettre  à  la  portée  de  toutes  les  intelligences.  Plusieurs  écrits  de  Franklin  peu- 
vent, à  cet  égard,  servir  do  modèle.  » 

Ije  prix  de  la  fondation  de  Al.  le  baron  de  Morogues,  destiné  au  meilleur  ou- 
vrage  sur  l'état  du  paupérisme  en  France  et  le  moyen  d'y  remédier,  sera  décerné 
en  1855.  Ce  prix  s'élève  à  la  somme  de  5,000  fr. 

L'Académie  a  ajouté  une  condition  nouvelle  aux  conditions  générales  précé- 
dentes de  ses  concours  et  que  nous  ne  reproduisons  pas.  Afin  d'éviter  les  in- 
convénients attachés  à  des  publications  inexactement  faites  des  mémoires 
qu'elle  a  couronnés,  elle  invite  les  auteurs  de  ces  mémoires  à  indiquer  for«- 
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mellemeot  dans  uoe  préface  les  changements  ou  les  additions  qu'ils  y  auront 
introduits  en  les  imprimant. 

<^L'attention  publique  a  été  éveillée,  il  y  a  quelques  années,  par  un  écrit  de 
M.  Huerne  de  Pommeuse,  relatif  aux  colonies  agricoles  néerlandaises.  Long- 
temps avant  lui  M.  de  Gérando,  dans  son  livre  de  la  Bienfaisance  puhUqiu, 
s^était  occupé  du  même  sujet.  La  Hollande  s*était  proposé  la  solution  d'un 
problème  qui  préoccupe  tous  les  gouvernements  modernes,  celui  de  combat- 
tre et  d'atténuer,  autant  que  possible,  les  principales  causes  du  paupérisme. 
Elle  avait  cru  pouvoir  convertira  la  fois,  en  terres  cultivées  et  productives, 
des  landes  et  des  bruyères,  et  faire,  de  mendiants  sans  ressources  et  sans 
asile,  des  cultivateurs  honnêtes  et  intelligents.  L'exécution  a  été  persévérante 
et  habile,  mais  la  conception  portait  en  elle-même  des  vices  intérieurs  et  ca- 
chés qui  devaient  en  paralyser  le  développement.  Pour  l'observateur  inatten- 
tif, la  vue  de  ces  champs  naguère  incultes,  et  couverts  aujourd'hui  de  riches 
moissons,  ne  devait  que  provoquer  des  applaudissements  :  aussi  l'Europe 
fut-elle  émerveillée;  mais  il  fallait  connaître  au  prix  de  quels  sacrifices  un 
pareil  changement  avait  été  obtenu  et  examiner  le  bilan  de  Topération.  Au 
point  de  vue  agricole,  il  y  avait  des  dépenses  bien  supérieures  aux  résultats 
obtenus;  au  point  de  vue  charitable  et  moral,  il  y  avait  également  beaucoup 
de  choses  à  regretter  et  à  déplorer.  Ce  que  M.  Huerne  de  Pommeuse  ne  sut 
pas  alors  démêler  dans  la  situation  des  choses,  MM.  de  Lurieu  et  Romand, 
chargés  d'une  mission  officielle  du  gouvernement  français,  mission  dont  ils 
viennent  de  publier  les  résultats  dans  un  livre  que  M.  Ch.  Lucas  a  signalé  à 
l'Académie,  se  sont  proposé  de  le  soumettre  à  l'appréciation    publique. 
Leur  plan  est  simple  :  ils  exposent  les  faits,  les  résultats  agricoles,  les  ré- 
sultats statistiques.  Ils  font  connaître  le  système  dans  sa  pensée  primitive  et 
dans  ses  développements.  Ils  en  montrent  les  vices;  ils  indiquent  comment, 
dans  les  conditions  de  leur  institution,  les  colonies  agricoles  néerlandaises 
ne  pouvaient  produire  que  de  mauvais  résultats.  Ces  colonies  sont  divi- 
sées en  colonies  forcées  et  en  colonies  libres:  les  colonies  forcées  sont  celles 
dans  lesquelles  les  mendiants  sont  contraints  à  entrer;  les  colonies  libres 
sont  celles  destinées  à  recevoir  les  familles  indigentes  et  honnêtes  qui  s'y 
rendent  volontairement.  De  l'appréciation  des  éléments  dont  ces  colonies 
se  composent  et  de  leur  résultat,  MM.  de  Lurieu  et  Romand  passent  i  leur 
bilan,  et  ce  bilan  est  la  conclusion  la  plus  décisive  contre  leur  institution.  On 
voit  par  là  que  la  Société  néerlandaise  de  bienfaisance,  écrasée  sous  le  poids 
d'une  dette  de  plus  de  8,000,000  florins  (environ  17  millions  defr.),a  été  obli- 
gée de  céder  en  partie,  ou  de  laisser  hypothéquer  ses  immeubles  dont  la 
valeur  totale  n'excède  pas  2  millions  de  florins  (4,220,000  fr.). 

Le  succès  agricole  est  donc  trop  chèrement  payé,  et  par  cela  même  on  peot 
dire  qu'au  point  de  vue  agricole  et  financier  il  y  a  un  échec  incontestable.  Au 
point  de  vue  moral  et  économique,  Téchec  est  aussi  évident. 

A  quelles  causes  convient-il  d'attribuer  rinsuccès?  Telle  est  la  question 
que  M.  Gh.  Lucas  s'est  posée  avec  MM.  de  Lurieu  et  Romand.  Faut-il  écouler  les 
plaintes  de  la  Société  néerlandaise,  qui  prétend  n'avoir  pas  reçu  du  gouverne- 
ment une  assistance  suffisante?  Faut-il.  au  contraire,  ajouter  foi  aux  griefs 
du  gouvernement,  qui  prétend  que  les  directeurs  ont  manqué  d'habileté?  Ces 
plaintes  réciproques  paraissent  également  mal  fondées.  Le  système  une  fois 
•dmiê,  les  adminislrateuri  ont  déployé  toute  l'habileté  désirable;  riniocoès 
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▼lêfit  d'an  ticê  Inhérent  au  Bystéme.  Ce  système  pouvait*il  réussir?  telle  est 
Il  question  que  s'adressent  MM.  de  Lurieu  et  Romand.  Pour  la  résoudre,  il 
Mt  nécessaire  de  se  reporter  à  Torigine  de  la  Société  néerlandaise ,  et  de  con- 
Dittrs  son  fondateur»  le  général  Van  Den  Bosch.  Dans  sa  jeunesse,  le  général 
Tan  Den  Bosch  avait  habité  au  delà  des  Indes,  à  Java,  dans  les  possessions 
Déerlaodaises.  Il  en  avait  même  été  gouverneur.  Ce  fut  lA  qu'il  prit  te  système 
des  colonies  agricoles  qu'il  a  plus  tard  importé  en  Hollande.  La  propriété  se 
trouve,  à  Java,  dans  dos  conditions  sociales  et  économiques  toutes  particu* 
lières.  Lesol,  placé  par  des  institutions  traditionnelles,  locales,  dans  le  domaine 
eiclusif  du  souverain,  appartient  aujourd'hui  au  gouvernement  néerlandais, 
devenu,  parla  conquête  et  par  Toccupaiion,  seul  propriétaire  légal.  Les  terres 
sont  réparties  entre  les  communes  et  affermées  aux  Javanais  par  rintermé» 
diaire  des  chefs  de  ces  communes.  11  y  a  parfois  des  aliénations  de  terrain 
faites  à  des  particuliers  qui  se  substituent  alors  à  l'action  du  gouvernement^ 
et  deviennent  alors  seigneurs  des  terres;  mais  c'est  plutôt  une  reproduction 
de  la  propriété  féodale  que  la  propriété  individuelle,  libre,  mobile  et  progres- 
sive. Cette  négation  de  la  propriété  et  de  la  famille,  appliquée  à  r£urope,  nu 
pouvait  réussir,  il  y  avait  déjà  une  difficulté  considérable  à  convier  aux  tra- 
vaux des  champs  des  mendiants  et  des  vagabonds  ;  et  si  le  proverbe  :  a  Tant 
vaut  rbomme,  tant  vaut  la  terre  d  est  exact,  c'était,  au  point  de  vue  agricole» 
fournir  de  mauvais  éléments  de  colonisation.  Mais,  au  point  de  vue  moral,  que 
pouvait-on  obtenir  d'hommes  et  de  femmes  que  l'on  jetait  dans  ces  espèces 
de  bagnes  agricoles,  fondés  sur  deux  négations,  celles  de  la  famille  et  de  ta 
propriété?  Est-ce  qu^il  est  possible  de  coloniser  sans  l'esprit  de  famille  et  de 
propriété?  Sans  )e  vouloir  et  sans  s'en  douter,  des  hommes  de  bien,  animés 
de  sentiments  généreux,  poursuivent  en  Hollande,  depuis  trente-deux  ans, 
sous  le  nom  de  la  bienfaisance,  Pessai  et  Papplication  des  doctrines  et  des 
systèmes  communistes.  Aussi,  à  mesure  qu'on  s'éloigne  de  la  négation  de  la 
fkmille  et  de  la  propriété,  l'insuccès  va-t-il  en  s'amoindrissant.  On  a  l'exemple 
de  vingt-cinq  fermiers  responsables  et  établis  avec  leur  famille,  q  ul  donnent  des 
résultats  relativement  satisfaisants. 

On  doit  regretter  que  M.  Gb.  Lucas  n'ait  abordé,  dans  son  examen  critique 
du  livre  de  MM.  de  Lurieu  et  Romand,  que  la  partie  relative  à  la  Hollande  et 
à  la  Belgique.  L'examen  qu'il  pouvait  faire  des  documents  recueillis  dans  d'au* 
très  pays,  et  notamment  en  Suisse,  où  les  souvenirs  de  Pestalozzi  et  de  M.  de 
Féllemberg  sont  encore  vivants,  eût  été  utile  et  fécond.  Il  eût,  sans  doute, 
provoqué  une  discussion  plus  complète  que  celle  é  laquelle  ont  pris  part 
Mil.  Blanqui  et  Michel  Chevalier,  et  qui  n'a  porté  que  sur  un  côté  de  la  ques* 
tioD,  sur  le  rôle  de  la  famille  dans  la  colonisation. 

A  la  même  séance,  M.  Ch.  Lucas  avait  aussi  entretenu  l'Académie  d'utt 
livre  de  MM.  Lamarque  et  Dugat,  également  relatif  aux  colonies  agricoles; 
oiaisaux  colonies  agricoles  pour  les  enfants.  Quoique  plus  restreinte  à  ce  point 
de  vue»  la  colonisation  est  peut-être  plus  intéressante  et  plus  utile,  puisque» 
en  admettant  son  succès ,  il  ouvre  a  des  jeunes  gens,  et  pour  toute  leur  exii^ 
teoce,  un  avenir  de  moralité  et  de  hien-étre  qui  leur  serait  reftisé  sans  la  co* 
loalsalion. 

Us  colonies  agricoles  qui  s'adressent  à  l'enfance  sont  de  deux  sortes,  en 
F^oce.  Les  unes  eoncement  des  enfants  pauvres,  orphelins,  enfants  trouvée 
et  ahandonoés,  qui  tt*oot  pas  comparu  drrant  la  joatice  ;  les  autres  sooi  r«U* 
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tives  aux  jeunes  délinquants.  Les  premières  sont  partout  en  France  des  insti- 
tutions privées,  placées  généralement  sous  le  patronage  de  PEtat,  qui  leur 
accorde  de  généreux  encouragements.  Les  colonies  de  jeunes  délinquants, 
au  contraire,  ont  été  fondées,  en  partie  par  TEtat  et  en  partie  par  des  particu- 
liers, avec  l'autorisation  du  gouvernement. 

Parmi  ces  établissements,  les  uns  sont  des  colonies  mixtes,  c'est-à-dire  où 
les  enfants  sont  occupés  en  partie  à  des  travaux  industriels  et  en  partie  à  des 
travaux  agricoles.  Les  autres ,  au  contraire ,  n'admettent  que  les  travaux 
agricoles,  sauf  quelques  autres  se  rattachant  exclusivement  à  Tagricul- 
ture. 

Avant  Touvrage  de  MM.  Lamarque  et  Bugat,  on  ne  possédait  sur  les  colo- 
nies agricoles  que  quelques  comptes-rendus  publiés  par  les  fondateurs  de  ces 
établissements.  La  plupart  étaient  complètement  ignorés,  et  le  gouvememeot 
lui-même  n'avait  publié  aucun  document  sur  les  colonies  de  l'Etat. 

Le  nombre  des  colonies  agricoles  indiqué  par  leur  ouvrage  est  de  40,  savoir  : 
24  consacrées  aux  enfants  trouvés,  abandonnés,  orphelins  et  pauvres,  et  16  af- 
fectées aux  jeunes  délinquants,  dont  4  fondées  par  l'État  et  12  par  des  parti- 
culiers avec  son  autorisation. 

Au  3i  décembre  1849,  la  population  des  colonies  d'enfants  trouvés,  orphe- 
lins et  pauvres,  s*élevait  à  1,508;  et  celle  des  colonies  de  jeunes  délinquants, 
à  2,341 .  La  mortalité  par  an,  en  moyenne,  avait  été  de  55  dans  les  colonies  de 
jeunes  délinquants,  et  de  6  seulement  dans  les  autres. 

L'étendue  des  terrains  occupés  était  de  1,432  hectares  pour  les  colonies  de 
jeunes  délinquants^  et  2,51 3  hectares  pour  les  autres. 

Quant  au  défrichement,  qui  devrait  être  le  principal  but  des  colonies  agri- 
coles, les  résultats  sont  peu  importants.  Les  colonies  de  jeunes  déliquants  n'a- 
vaient défriché  que  170  hectares,  et  les  autres  que  51  hectares. 

En  présentant  cet  intéressant  tableau  de  40  colonies  agricoles  répandues 
sur  la  surface  du  pays,  les  auteurs  font  observer  que  bien  des  hommes,  parmi 
ceux  même  qui  s'occupent  de  ces  questions  de  bienfaisance  publique,  seront 
étonnés  d'apprendre  qu'il  existe  en  France  un  pareil  nombre  d'établissements 
aussi  utiles.  Aucun  pays,  en  Europe,  n'offre  une  organisation  aussi  étendue  et 
aussi  développée  de  la  colonisation  agricole  de  Tenfance.  Aussi  les  gouverne- 
ments étrangers  envoient-ils  fréquemment  en  France  des  commissaires  cha^ 
gés  d'étudier  nos  colonies  agricoles,  on  demandant  à  Tadminislration  française 
un  ensemble  de  renseignements  qu'elle  ne  pouvait  leur  donner  avant  la  publi- 
cation du  livre  de  MM.  de  Lamarque  et  Dugat.  Mais  cet  ouvrage  permettra  dé- 
sormais aux  publicistes  et  aux  hommes  d'Ëtat  de  l'Europe  de  connaître  les 
principales  indications  que  l'administration  possède  sur  les  colonies  agricoles 
de  la  France. 

—  Un  petit  livre  récemment  publié  par  M.  Grûn,  rédacteur  enchef  du  Jfom- 
teur  universel,  ayant  pour  titre:  De  la  moralisation  des  classes  laborieuses,  a 
produit  une  certaine  sensation,  et  M.  Ch.  Lucas,  membre  delà  section  de  mo- 
rale, l'a  fait  connaître  à  l'Académie,  dans  un  rapport  très-étendu.  et  que  nous 
avons  le  regret  de  ne  pouvoir  reproduire.  Toutefois  il  est  un  point  dont  l'utilité 
pratique  et  l'importance  méritent  d'être  signalés.  M.  Grtîn,  en  parlant  des  popu- 
lations agricoles,  avait  dit  que  la  femme  des  campagnes  serait  peut-être  le  meil 
eur  instituteur  des  générations  à  venir.  Le  moyen  d'utiliser  et  d'appliquer  ce 
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priDcipe  existe  déjà  dans  plusieurs  parties  de  la  France,  par  institution  des 
sœars  de  charité,  dont  M.  Ch.  Lucas  a  signalé  les  excellents  résultats  dans  des 
termes  qui  ne  sauraient  être  trop  connus. 

c Sous  le  rapport  de  Tassistance  matérielle,  dit-il,  pour  les  secours  à  donner 
aux  malades,  la  sœur  de  charité  répond  à  tous  les  besoins.  Dans  les  campagnes 
les  maladies  viennent  trop  habituellement  de  Tincurie  du  paysan,  de  Tabsence 
des  premiers  soins.  Le  paysan  est,  à  cet  égard,  insouciant  et  imprévoyant  ;  il 
est  d*ailleurs  économe  jusqu'à  Favarice;  il  n'appelle  habituellement  le  méde- 
cin qu*à  la  dernière  extrémité  et  quand  il  est  trop  tard  ;  ou  si,  par  exception, 
il  rappelle  en  temps  utile,  sa  visite  ne  porte  pas  ses  fruits  ;  les  prescriptions 
ne  sont  pas  suivies  et  sont  mal  exécutées. 

t  La  sœur  de  charité  conseille,  propage  d'abord  les  précautions  hygiéniques  et 
apporte  ainsi  les  moyens  préventirs  ;  puis  son  œil  intelligent  devine  le  mal  : 
elle  le  guérit,  si  ses  soins  peuvent  le  guérir.  Si  le  mal  exige  la  présence  du 
médecin,  il  est  appelé  et  ses  remèdes  sont  administrés  par  la  sœur  avec  un  in- 
telligent dévouement.  Sous  ce  rapport ,  loin  de  provoquer  la  susceptibilité  du 
médecin  qui  aime  Thonnète  et  utile  exercice  de  son  honorable  profession,  la 
sœar  ne  doit  inspirer  que  sa  reconnaissance.  Grftce  à  elle,  il  arrive  au  moins  au 
lit  du  malade  avec  la  conviction  que  son  art  sera  utile  au  soulagement  du 
oialbeureux  qui  Pattend. 

«Et  maintenant  cette  sœur  qui  va  soigner  les  malades  à  domicile  remplace 
pour  les  campagnes  Thôpital  des  villes,  et  le  remplace  avec  avantage.  Tout  son 
<té?ouement  s^accomplit  dans  l'intérieur  de  la  famille,  et  en  même  temps  se 
communique  à  tous.  Elle  apprend  aux  pères  et  aux  mères  à  soigner  leurs  en- 
tBDts,  aux  enfants  à  soigner  leurs  pères  et  mères.  Le  mauvais  côté  des  hôpi- 
taux, c'est  qu'ils  interrompent,  sous  ce  rapport,  les  devoirs  et  relâchent  les 
afleetions  de  la  Camille.  La  sœur  de  charité,  au  contraire,  ajoute  à  son  assis- 
tance matérielle  cette  assistance  morale  et  religieuse  qui  fait  apprendre,  aimer 
et  pratiquer  à  tous  les  membres  de  la  famille  les  devoirs  les  plus  sacrés  de  la 
conscience  et  les  meilleures  inspirations  du  cœur.  Puis  cette  sœur,  pendant 
qu'elle  est  assise  au  foyer  domestique,  pendant  qu^elle  vit  de  la  vie  de  cette 
famille,  donne  et  multiplie  autour  d'elle  les  bonnes  paroles,  les  bonnes  pen- 
sées, les  bons  sentiments,  les  bonnes  pratiques.  C'est  ainsi  que,  par  ses  visi^ 
tes  renouvelées,  elle  réussite  créer  au  sein  de  cette  famille  une  atmosphère 
de  régénération  morale  et  religieuse,  en  répandant  autour  d'elle  comme  un 
parfum  de  la  pureté  de  son  cœur  et  de  sa  foi.  C'est  ainsi  encore  qu'elle  soigne 
et  guérit  les  âmes  en  même  temps  que  les  corps. 

c  Cette  éducation  ambulante  queM.Grûn  voulait  organiser  dans  les  cam-> 
pagnes,  la  sœur  de  charité  ne  l'apporte-t-elle  pas  de  maison  en  maison,  et,  de 
plus,  elle  la  répand,  elle  la  donne  â  l'école  de  sa  paroisse.  C'est  là  que  l'ensei- 
gnement peut  alors  revêtir  le  caractère  et  atteindre  le  but  de  l'éducation. 

«  La  sœur  connatt  ses  élèves,  elle  connaît  les  parents,  la  situation,  la  vie,  pour 
ainsi  dire,  de  toutes  les  familles.  Elle  peut  ainsi  appliquer  â  chaque  enfant  les 
conseils  et  les  directions  qui  vont  le  mieux  â  son  caractère  et  â  sa  position. 
Elle  s'attache  â  leur  enseigner  les  soins  du  ménage  et  l'amour  de  Dieu  et  du 
travail,  et  cela  s'enseigne  avec  la  plus  puissante  de  toutes  les  autorités,  celle 
de  l'exemple.  La  voyez-vous  maintenant  cette  influence  éducatrice  de  la  sœur 
qui  se  répand  de  Técole  de  la  paroisse  dans  chaque  foyer  domestique,  qui  se 
reflète  de  chaque  foyer  domestique  dans  l'école  de  la  paroisse,  qui  s'adresse  â 
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la  foi»  «  r«DliiDt  piT  la  mère,  à  la  mèra  par  FeafaDt,  et  qui  embnaie,  éolain 
«t  féconde  toute  la  commune  de  ses  rayons  bienfaisants  I  a 

•—  M.  Charles  Weiss  a  terminé  ses  communications  sur  les  protestants  de 
France  au  dix-septiéme  siècle  par  un  dernier  Mémoire,  relatif  à  leur  consti- 
tution religieuse  et  politique,  depuis  la  promulgation  de  Tédit  de  Nantes  jus- 
qu'à la  prise  do  La  Rochelle.  C'était  une  république  représentative  au  sein 
d'une  monarchie  absolue.  La  France  protestante  était  partagée  en  huit  cercUsi 
chacun  d'eux  avait  son  Conseil  particulier,  et  ces  Conseils  correspondaient  eo* 
tre  eux,  de  manière  à  concerter  leur  action  sous  une  direction  uniforme,  Aq 
point  de  vue  religieux,  les  protestants  avaient  des  consistoires,  des  colloques, 
des  synodes  provinciaux  et  des  synodes  nationaux.  Toutes  ces  assemblées,  dont 
les  attributions  sont  expliquées  par  M.  Ch.  Weiss,  étaient  formées  par  la  voie 
de  l'élection.  Les  consistoires  ressortissaient  aux  colloques,  les  colloques  aux 
synodes  provinciaux,  les  synodes  provinciaux  au  synode  national.  Les  plus 
bas  degrés  de  cette  hiérarchie  étaient  en  contact  immédiat  avec  le  peuple. 
Les  consistoires  étaient  composés  de  pasteurs  et  d^anciens  nommés  par  lui,  ou 
du  moins  admis  dans  ces  assemblées  avec  son  adhésion  publiquement  expri- 
mée. Les  colloques  étaient  formés  de  députés  nommés  par  les  consistoires; 
les  synodes  provinciaux,  de  députés  nommés  par  les  colloques  ;  les  synodes 
nationaux  ,  de  représentants  désignés  par  les  synodes  provinciaux.  Aux  maios 
d'une  minorité  trop  souvent  opprimée,  un  tel  gouvernement  avait  nécessai- 
rement une  grande  vigueur.  La  discipline  était  maintenue  comme  un  moyeo 
d'union  pour  tous  les  adhérents  de  la  réforme,  comme  un  moyen  de  défense 
contre  une  Eglise  dominante  et  jalouse.  La  surveillance  était  mutuelle,  et  le« 
mesures  adoptées  efficaces  et  rapides ,  parce  qu'elles  étaient  instantanément 
exécutoires,  et  toujours  conformes  à  l'intérêt  général. 

La  constitution  politique  des  réformés  reposait,  comme  leur  constitutioa 
religieuse,  sur  l'idée  démocratique  et  représentative.  Il  y  avait  des  conseiU 
provinciaux^  des  assemblées  de  cercle  et  des  assemblées  générales,  dont  M.  Ch. 
Weiss  indique  les  éléments. 

Les  conseUs  provinciaux  étaient  composés  des  notables  de  chaque  province, 
chargés  de  veiller  au  maintien  des  droits  et  des  privilèges  concédés  au  parti. 
Ils  examinaient  les  plaintes  formulées  par  les  religionnaires,  et  en  transmet- 
taient Texposé  succinct  aux  députés  généraux,  chargés  de  poursuivre  auprès  du 
roi  le  redressement  de  leurs  griefs.  Les  conseiU  provinciaux  étaient  antérieurs 
à  rassemblée  de  Saumur,  mais  ils  ne  se  réunirent  régulièrement  qu'A  partir  de 
cette  époque,  et  subsistèrent,  malgré  l'opposition  de  la  cour,  jusqu'à  la  prise 
de  La  Rochelle.  Les  cercles  établis  par  cette  assemblée,  en  i 611,  àTinstarde 
ceux  d'Allemagne,  se  composaient  chacun  de  plusieurs  provinces.  On  donnait 
le  nom  d*assemblée  de  cercle  à  la  réunion  des  délégués  des  conseils  provinciaux. 
Chacune  des  provinces  du  cercle  avait  le  droit  de  la  convoquer,  lorsqu'un  pé- 
ril menaçait  une  pu  plusieurs  Eglises  ou  la  généralité  des  Eglises  de  France  et 
deBéarn.  Si  le  danger  devenait  trop  pressant,  Vassembléedu  cercle^  empiétant 
sur  la  prérogative  royale,  prenait  sur  elle  de  convoquer  une  assemblée  poli* 
tique  générale,.. 

Les  détaiisdonnés  par  M.  Ch.  Weiss  expliquent  la  puissance  des  protestants» 
et  la  longue  résistanoe  qu'ils  opposèrent  aux  armées  du  catholicisme  jusqu'au 
i  oàtfompriooMff  ptr  la  main  puisfaote  de  Rioh^liea,  ils  durent  att^ 
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drepoor  leur  cnlt«  et  leurs  intérêts  de  citoyens,  de  la  toiéranoe  et  du  progrès 
de  iartison  publique,  des  temps  meilleurs. 

—  M.  Villermé  a  appelé  Tattention  de  rAcadémie  sur  un  livre  de  M.  Bloek» 
iniiiuïéiV Espagne  en  1850.  Des  ouvrages  importants  ont  paru  sur  TEspagne, 
ides  intervalles  plus  ou  moins  longs;  mais  on  manquait  d'un  résumé  qui  pré^ 
seoUt  l'ensemble  des  réformes  récemment  introduites  dans  ce  pays,  et  qui 
offrit,  en  même  temps,  un  tableau  de  son  état  actuel.  M.  Block  comble  cette  la- 
cune. Son  petit  livre  traite,  ens'appuyant  sur  des  renseignements  d'une  date 
récente  (de  1848  à  1850)  et  encore  inconnusen  France,  successivement  du  ter- 
ritoire, de  la  population,  de  Tadministration,  des  finances,  de  l'instruction  pu- 
blique, du  clergé,  de  la  justice,  de  l'agriculture,  de  l'industrie,  du  commerce 
et  de  la  navigation,  il  serait  à  désirer,  ainsi  que  Ta  dit  en  terminant  M.  Vil- 
lermé, que  l'on  possédât  pour  tous  les  principaux  États  des  espèces  de  manuels, 
rédigés  d'après  le  même  plan,  et  avec  le  même  soin  et  les  mêmes  recherches. 
La  collection  en  serait  encore  plus  précieuse  s'ils  étaient  composés  tous  pour 
la  même  époque,  publiés  de  nouveau  tous  les  dix  ans  ;  et  si,  comme  Ta  fait 
M.  fienoiston  de  Ghâtcauneuf  pour  la  France ,  il  y  a  une  vingtaine  d'années,  dca 
Buinéros  placés  en  tête  de  chaque  article  renvoyaient  i  ceux  d'une  table  asaec 
détaillée  des  ouvrages  et  autres  renseignements  où  l'on  a  puisé. 

—  L'Académie  a  encore  entendu  un  Mémoire  de  M.  Lélut  sur  le  sommeil,  le 
somnambulisme  et  les  songes;  une  lecture  de  M.  Franck  sur  les  signes;  \êê 
lecberchesde  M.  Moreau  deJonnèssur  nos  origines  nationales,  etc. 

Ch.  VergA. 
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RAPPORT  DU  MINISTRE  DES  HNANCES.  ^  DECRET  DU  PRÉSIDENT. 


I.   RAPPORT  DE  M.  BINBAC,  MINISTRE  DBS  FINANCES. 

MoDseigneur,  l'Assemblée  nationale  n'ayant  pas  terminé  le  vote  du  budget  de  1852, 
voos  avez  dû  pourvoir  aux  premiers  besoins  de  cet  exercice,  et  votre  décret 
du  il  décembre  dernier  a  satisfait  à  cette  nécessité,  en  autorisant  les  perceptions  et 
eo  ouvrant  les  crédits  nécessaires  pour  assurer  les  services  pendant  les  trois  pre^ 
Bien  mois  de  cette  année. 

Le  Corps  législatif  se  réunit  le 29  de  ce  mois;  mais»  comme  son  vote  sur  le  bud- 
get de  i852  ne  pourrait  avoir  lieu  avant  un  mois  ou  deux,  pour  lui  réserver  ce  vote, 
it  faudrait  ouvrir  encore  trois  nouveaux  douzièmes  provisoires. 

U  continuation  de  ce  provisoire  aurait  de  graves  inconvénients  pour  les  nom- 
breux services  dont  les  dépenses  ne  se  répartissent  pas  également  sur  tous  les  meia 
de  Taonée,  et  qui  ont  besoin  de  pouvoir  disposer,  dès  le  commencement  de  l'exer- 
ciee,  de  la  toUilité  de  leurs  crédits.  Elle  serait  sans  avantages,  car  presque  toutes  les 
dépenses  étant  engagées,  le  Corps  législatif  serait  amené,  par  la  nécessité  même  des 
choses,  à  n'avoir  qu'à  enregistrer  les  faits  accomplis. 

Aussi,  pour  satisfaire  aux  besoins  du  service,  et  pour  laisser  la  responsabilité  à 
qui  elle  appartient,  je  crois  devoir,  monseigneur,  voua  proposer  de  régler  anjour* 
dirai  le  budget  de  1852. 
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Dès  le  commeocement  de  sa  session,  le  Corps  législatif  recevra  le  projetée  budget 
de  1855,  et  il  aura  aiosi  à  exercer  le  droit  que  la  GoDstitution  lui  donne  pour  le  vote 
de  rimpôt. 

Contexlure  du  budget.  —  La  forme  dans  laquelle  le  budget  de  1852  est  établi 
présente  une  modification  sur  laquelle  j*ai  Thonneur  d^appeler  votre  attention. 

Le  budget  contient,  outre  les  recettes  et  les  dépenses  qui  constituent  effectif^ 
ment  les  ressources  et  les  charges  de  l'Etat,  un  assez  grand  nombre  de  recettes  et 
de  dépenses  qui,  se  compensant  entre  elles,  n*y  figurent,  en  général,  que  pour 
ordre  et  pour  satisfaire  aux  règles  de  la  comptabilité. 

Ainsi  les  remboursements  et  les  non-valeurs,  qui  ne  sont  pas  réellement  perçus, 
sont  inscrits  néanmoins  au  budget  des  recettes  comme  si  leiu'  perception  avait  lieu, 
et  ils  figurent  par  contre,  pour  pareille  somme,  au  budget  des  dépenses. 

Ainsi  les  frais  de  perception,  qui  sont  bien  une  charge  pour  le  pays,  mais  qui  ue 
sont  pas  une  ressource  pour  le  Trésor,  et  qui,  par  suite,  sont  pendant  loogtempi 
restés  en  dehors  du  budget,  y  sont  inscrits  aujourd'hui.  Ils  figurent  à  la  fois  aux  re- 
cettes et  aux  dépenses. 

Ainsi  les  centimes. départementaux  et  communaux,  qui  sont  exclusivement  affec- 
tés aux  besoins  des  départements  et  des  communes,  sont  inscrits  néanmoins  lu 
budget  de  TEtat,  quoiqu'ils  ne  servent  pas  aux  dépenses  d'intérêt  général  auxquelles 
le  Trésor  public  doit  subvenir. 

On  peut  dire  de  ces  divers  articles  que  c'est  pour  ordre  seulement  qu'ils  figurent 
au  budget. 

H  est  bon  de  les  y  maintenir  ;  mais  il  me  parait  nécessaire  de  les  y  distinguer  net- 
tement, afin  de  faire  cesser  une  confusion  qui,  pour  des  yeux  peu  exercés,  aggrerc 
non  la  réalité,  mais  l'apparence  des  charges  que  le  service  de  TEtat  fait  peser  sur  les 
contribuables. 

Pour  cela,  j'ai  divisé  le  budget  en  deux  colonnes.  Dans  la  première  figure  ce  qui 
est  réellement  dépense  ou  recette  du  Trésor  public  ;  dans  la  seconde,  sont  inscrites 
toutes  les  dépenses  ou  les  receltes  qui  ne  sont  incorporées  que  pour  ordre  au  budf;et 
de  l'Etat.  De  cette  manière,  le  budget  de  l'Etat  est  dégagé  de  tous  les  éléments  étno< 
gers  qui  s'y  rattachent;  un  coup  d'œil  suffit  pour  juger  de  l'étendue  réelle  des  be- 
soins et  des  ressources  du  Trésor;  et  ce  résultat  si  désirable  est  obtenu  sans  sacrifier 
l'unité  du  budget,  et  en  respectant  toutes  les  règles  de  notre  comptabilité  financière. 

Budget  des  dépenses.  —  Service  ordinaire. 

L'ensemble  des  crédits  que  j'ai  l'honneur  de  vous  proposer  d'allouer  au  ser?ioe 
ordinaire  de  Texercice  1852  s'élève  à  un  milliard  et  un  million,  non  compris  les 
services  portés  pour  ordre  au  budget. 

Dans  cette  somme  ne  figure,  pour  la  dotation  qui  doit  être  allouée  au  chef  de 
l'Etat,  aucun  crédit  en  sus  des  allocations  précédentes;  vous  avez  voulu,  monsei- 
gneur, que  cette  question  fût  réservée  au  Sénat  pour  être  décidée  par  un  sénatus- 
consulte. 

L'ensemble  des  allocations  que  la  loi  de  finances  et  les  lois  de  crédits  supplémen- 
taires avaient  attribuées  à  l'exercice  i85i,  non  compris  de  même  les  services  pour 
ordre,  s'élevait  à  995  millions. 

C'est  donc,  pouri852,  un  excédant  de  dé))ense  de  8  millions. 

Voici  les  principaux  éléments  d'augmentation  et  de  diminution  qui,  en  définitive, 
amènent  cet  excédant. 

L'augmentation  des  crédits  du  ministère  de  la  guerre  est  de  7  millions  ;  elle  a 
pour  cause  les  frais  extraordinaires  occasionnés  par  la  déportation  en  Algérie  des 
condamnés  politiques,  et  les  dépenses  d'organisation  de  quelques  services  qui,  soit 
en  France,  soit  en  Algérie,  seront  pour  nos  institutions  militaires  de  véritables  amé-   i 
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liontiODS.  En  Algérie  ootaroment,  Torganisation  ou  le  développement  de  certains 
corps  iDdigènea  a  pour  but  et  aura  pour  résultat  de  permettre  d*y  diminuer  l'erfectif. 

Le  département  de  la  manne  a  réclamé,  au  delà  des  crédits  du  dernier  exercice, 
une  somme  de  12  millions,  dont  2  millions  exigés  par  les  dépenses  ordinaires  de  la 
floUe,  4  millions  destinés  soit  à  la  formation  d'un  établissement  à  la  Guyane,  soit 
i  divers  autres  services  coloniaux,  et  6  millions  '  environ  aflectés  à  la  translation  des 
forçats  et  des  déportés.  Ces  deux  dernières  charges  seront  atténuées  par  les  écono- 
mies qui  résulteront  ultérieurement  de  la  suppression  des  bagnes;  et  nulle  autre  dé- 
pense D'est  mieux  justifiée  par  les  grands  intérêts  deTEtat. 

Ces  deux  augmentations  de  dépense,  s'élevant  ensemble  à  19  millions ,  et  celles 
qui  ooteu  pour  cause  la  création  d'un  ministère  de  plus,  la  dotation  du  Sénat,  Paug- 
meotalion  des  traitements  du  Conseil  d'Etat ,  des  agents  diplomatiques,  de  la  magis- 
trature et  de  quelques  autres  fonctionnaires  sont  atténuées ,  d'une  part,  par  diverses 
réductions  obtenues  dons  les  services,  et,  d'autre  part,  par  Téconomie  d'environ 
9  millions  que  la  conversion  de  la  rente  apporte  au  deuxième  semestre  de  l'exercice 

Ed  dé6nitive,  et  toutes  compensations  faites,  les  crédits  demandés  pour  l'exercice 
1883  dépassent  de  8  millions  seulement  ceux  que  la  loi  de  finances  et  les  lois  de  crédits 
supplémentaires  ont  alloués  à  Texercice  1851 . 

Sans  doute,  et  quoiqu'il  soit  réglé  au  milieu  de  Tannée,  le  budget  de  1852  ne  sera 
pas  complètement  exempt  de  crédits  supplémentaires  ;  sans  doute  la  conversion  elle- 
même  exigera  l'allocation  de  quelques  crédits  à  certains  établissements  publics  qui 
oot  des  rentes  5  pour  100,  et  qui  reçoivent  des  subventions  de  l'Etat;  mais  ces  cré- 
dits supplémentaires  seront  peu  élevés. 

Service  extraordinaire. 

La  dotation  des  travaux  extraordinaires  a  été ,  en  1851 ,  de  59  millions  *.  Elle  s'é- 
lèvera, en  1852 ,  à  73  millions. 

Cette  différence  de  14  millions  s^explique  par  l'impulsion  que  vous  avez  voulu, 
monseigneur,  donner  à  vos  grands  travaux  publies ,  dont  l'acbèvement  est  si  vive« 
meot  réclamé  par  les  populations. 

^impulsion  que  vous  leur  avez  donnée  est  loin  de  n'avoir  pour  mesure  que  cette 
différence  de  crédits  :  vous  avez  voulu ,  en  effet ,  que  ce  fût  surtout  l'industrie  pri- 
vée qui  prit  à  sa  charge  l'exécution  de  tous  ces  grands  travaux  ;  vous  avez  voulu  que, 
lorsque  l'assistance  de  l'Etat  lui  serait  nécessaire ,  cette  assistance ,  au  lieu  d*étre 
une  participation  en  travaux  ou  une  subvention  en  argent,  lui  fût  donnée  surtout 
sous  forme  de  garantie  d'intérêt  qui  n'est  qu*un  appui  moral ,  sous  forme  de  temps 
qui,  en  dégrevant  le  présent ,  ne  fait  que  laisser  à  l'avenir  sa  |Nirt  dans  les  frais 
d'exécution  des  grands  travaux  dont  il  recueillera  les  fruits. 

Grâce  à  ce  système ,  dont  les  avantages  n'ont  pas  besoin  d'être  développés,  vous 
avez  déjà  pu,  monseigneur,  assurer  l'exécution  de  plusieurs  lignes  de  chemins  de 
fer,  et  notamment  l'achèvement  du  grand  réseau  du  Nord ,  avec  une  simple  augmen- 
latioD  de  la  durée  de  sa  concession  et  sans  aucune  charge  pour  le  Trésor. 

Continué  avec  persévérance,  ce  système  assurera  l'exécution  de  beaucoup  de  che- 
mins par  les  lignes  principales  dont  ils  peuvent  être  considérés  comme  la  dépendance, 
et  qui  devront  se  charger  de  cette  œuvre  en  recevant  en  échange  la  prolongation  des 
concessions  qui  leur  ont  été  accordées. 

^ —  __  ._         -     r      -r 1 

*  La  dépense  des  travaux  extraordinaires  a  été,  en  réalité,  d'après  le  budget  de 
1>3teilei  crédits  supplémentaires,  de  74  millions;  mais,  pour  la  comparer  à  la  dé- 
peasede  185i,  il  faut  l'atténuer  d'une  somme  de  15  millions,  moulant  de  divers  cha- 
pitres que  la  Commission  do  budget  de  ce  dernier  exercice  a  reportés  dans  le  service 
eitrsofdioaire,  et  que  nous  y  maintenons. 

T.  Uii,—  (i  ^^vril  las^  29 
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Toutefois,  monseigneur,  en  marchant  dans  celte  voie ,  votre  gouvernement  n'ou- 
bliera pas  que,  pour  avancer  sûrement,  il  faut  procéder  avec  prudence ,  et  il  mno- 
rera  avec  le  plus  grand  soin  le  développement  de  ces  trjivaux  aux  forces  financières 
du  pays,  auxquelles  ils  fout  incessamment  appel  pour  la  réalisation  des  capitaux  qu'ils 
doivent  ftiire  Âruetifler. 

Parmi  les  travaux  extraordinaires  de  cette  année  figure  pour  2  millions  ^acfaèt^ 
ment  du  Louvre,  œuvre  éminemment  nationale,  qui  sera  accomplie  en  cinq  années 
et  qui  sera  la  plus  grande  œuvre  d*art  de  ce  siècle. 

Budget  des  rkcettes.  — *  Bessourees  ordmaires. 

Les  impôts  et  revenus  indirects  sont  compris  dans  N  prévisions  du  budget  pour 
une  somme  de  781,361,000  fr. 

Pour  ces  prévisions,  j'ai  admis,  sans  les  modifier,  les  évaluations  qui  avaient  élé 
faites  par  la  Commission  de  TAssemblée  nationale, 

Il  est  certain ,  cependant,  que  ces  prévisions  sont  dépassées.  La  marche  des  ren* 
nus  indirects  est  intimement  liée,  en  effet,  à  Fétat  politique  du  pays  ;  ces  revenus 
avaient  considérablement  baissé  pendant  les  derniers  mois  de  1851 ,  ils  se  relèveront 
certainement  en  1852  par  le  rétablissement  de  Tordre  et  le  développement  du  travail. 
Déjà  le  mois  de  février  a  réalisé  ces  espérances ,  et  il  a  donné  près  de  %  millions  de 
plus  que  le  mois  de  février  1851  *. 

Tout  eu  maiulenant,  pour  les  évaluations  de  recettes ,  les  prévisions  de  la  Gom* 
mission  du  budget,  j'ai  dû  y  faire  quelques  additions. 

Tui  ajoutée  millions  aux  produits  des  forêts,  comme  représentant  la  valeur  de* 
coupes  de  bois  qui ,  n'ayant  pu  être  vendues  en  1851,  viendront  s'ajouter  aux  ventes 
de  1852. 

J'ai  fait  aux  revenus  des  boissons  quelques  additions  résultant  des  modiflcationi 
que  je  vais  avoir  Thonneur  de  vous  e:iposer  et  de  vous  soumettre. 

Ces  modifications  ont  pour  objet  d'améliorer  Passiette  et  la  répartition  de  quel* 
qnes  impôts  :  en  même  temps  qu'elles  atteindront  ce  but,  elles  augmenteront  d'en- 
viron 9  millions  les  ressources  annuelles  du  Trésor. 

Je  vous  demande,  monseigneur,  la  permission  de  vous  les  exposer  avec  quelques 
détails  ;  et ,  profondément  convaincu  de  la  nécessité  de  ne  toucher  qu'avec  la  plus 
extrême  prudence  à  tout  ce  qui  concerne  Timpôt,  j'ai  hâte  de  vous  dire  d'abord  que 
ces  modifications  ont  été  préparées  et  mûries  par  de  longues  études,  soit  au  ministère 
des  finances,  soit  dans  les  dernières  Assemblées  législatives. 

Sel.  •—  Sans  rien  changer  à  Pimpôt  du  sel ,  et  sans  augmenter  le  droit  qui,  de 
SO  fr.  par  100  kllogr. ,  a  été  abaissé  à  10  fV.,  il  est  juste  de  soumettre  &  cet  impôt  les 
établissements  industriels ,  qui  jusqu'ici  en  ont  été  exonérés. 

Jusqu'ici  les  fabriques  de  soude  ont  reçu  en  franchise  le  sel  quelles  consomment. 
Cet  encouragement  leur  était  nécessaire  à  l'origine ,  lorsqu'il  fallait  protéger  à  ses 
débuts  la  production  des  soudes  artificielles,  l'une  des  plus  belles  créations  de  II 
science  et  de  l'industrie  française. 

Mais,  aujourd'hui,  cette  industrie  est  assez  forte  pour  supporter  sa  pari  de  l'im- 
pôt; elle  n'a  plus  besoin  d'être  encouragée,  car  elle  a  pris  d'immenses  développe- 
ments :  si  elle  avait  besoin  de  proteetion  contre  la  concurrenoe  extérieure,  un  droit 
de  douane  la  dérendrait  ;  s'il  fallait  favoriser  ses  exportations,  la  restitution  des  droits 
perçus  lui  rendrait  sur  les  marchés  étrangers  les  avantages  de  l'immunité  dont  elle 
jouit  aujourd'hui. 

*  Non  compris  Texcédant  des  produits  qui  résultera  de  ce  que  le  moisdii  févriers, 
cetlo  année,  un  jour  de  plus  que  Tannée  précédente. 
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Auni  ahje  l'honMor  de  tous  propowr  de  loumettre  \m  sels  qu'elle  emploie  à  la 
tuedelOfr.  pariOOkil. 

Celte  dispositioQ  a  déjà  été  proposée  ;  elle  faisait  partie  du  projet  qui  avait  été  pré- 
leoté  à  la  Chambre  des  députés,  le  3  janvier  1848,  et  que  la  révolution  a  empêché 
de  discuter. 

Li  consommation  du  sel  dans  les  fabriques  de  soude  est  d'environ  B5  millions  de 
kilogrammes  ;  la  taxe  de  10  fr.,  appliquée  à  ces  fabriques,  produira  donc  un  revenu 
de  !(  millions  et  demi. 

Une  autre  mesure  est  urgente  en  ee  qui  concerne  les  sels,  et  j^ai  Thonneur  de  voua 
la  proposer  également. 

Il  s*est  formé  des  établissements  pour  recueillir  et  raffiner  les  sels  impurs  prove» 
nant  de  divers  usages ,  et  ces  sels  épurés  sont  ensuite  rendus  à  la  circulation,  sans 
acquitter  aucun  droit. 

C'est  un  résultat  également  regrettable,  et  pour  le  Trésor  qu'il  prive  de  revenus, 
•I  pour  le  commerce  des  sels,  auquel  il  fait  concurrence  à  armes  inégales. 

L'administration  n  essayé  de  soumettre  ces  sels  à  la  perception  de  l'impôt;  mais, 
par  un  arrêt  de  1848,  la  Cour  de  cassation  Ta  déclarée  sans  droit  à  cet  égard.  Depuis 
cet  arrêt,  cette  reviviflcation  des  sels  a  fait  des  progrès  rapides,  et  il  est  urgent  d*y 
porter  remède  en  comblant  la  lacune  que  présente  à  cet  égard  la  législation  actuelle. 

Avec  ces  deux  modifications,  c'est-à-dire  avec  Tappllcation  du  droit  aux  fabriques 
de  floude  et  avec  la  répression  de  la  fraude,  le  produit  de  Timpêt  du  sel  sera  aeoru 
d>D?iron  6  millions  par  an,  sans  que  Tirapôt  du  sel  soit  lui-même  augmenté. 

Boutons,  —  En  18S1,  Pimpôt  des  boissons  a  été  diminué. 

Le  dégrèvement  a  été  à  cette  époque  de  98  milHons  et  demi,  et  aujourd'hui,  eu 
égard  à  la  consommation  actuelle,  il  correspond  pour  le  Trésor  à  une  perte  de  45  mil^ 
lions. 

ie  ne  crois  pas  cependant,  monseigneur,  devoir  vous  proposer  d^accrottre  nota* 
bleonent  le  produit  de  l'impôt  des  boissons.  Les  mesures  que  j'ai  Thonneur  de  voue 
loamettre  ont  pour  objet  surtout  d'améliorer  l'assiette  de  cet  impôt. 

Souvent  et  très-vivement  attaqué,  cet  impôt  a  été,  pendant  les  années  1690 
et  IBSl,  l'objet  d'une  longue  et  sérieuse  enquête  devant  la  dernière  Assemblée  légis- 
htife. 

La  Commission  d'enquête  est  arrivée  à  reconnaître  la  nécessité  de  le  maintenir  et 
deeonserver  les  moyens  de  perception  qui  en  assurent  le  recouvrement;  mais  elle  a 
conclu  en  même  temps  à  l'utilité  de  diverses  modifications  destinées  à  en  améliorer 
Passiette  et  la  perception. 

Les  propositions  que  j*ai  l'honneur  de  vous  soumettre  comprennent  celles  que  la 
Commission  avait  formulées;  elles  en  contiennent,  en  outre,  quelques  autres,  desti- 
oéesi  les  compléter. 

Telles  que  j'ai  l'honneur  devons  les  proposer,  ces  modifications  se  composent  de 
^tre  dispositions  principales  : 

Le  droit  d'entrée  dans  les  villes  est  réduit  de  moitié  ; 

Le  droit  de  détail  est  élevé  de  moitié  ;  il  est  porté  de  10  à  15  pour  100,  comme  il 
«tait  avant  1851; 

La  limite  de  la  vente  en  gros  est  abaissée  de  100  litres  à  29  ; 

La  zone  de  franchise  dont  jouissent  les  producteurs  est  restreinte  de  l'arrondlsae- 
mentau  canton. 

L'objet  et  le  résultat  de  ces  modifications  peuvent  se  résumer  par  les  deux  cona4- 
queoces  suivantes  : 

D'une  part,  la  consommation  du  cabaret  sera  grevée  d'une  augmentation  de  droit, 
la  consommation  de  famille  sera  dégrevée  ;  résultat  énâinemment  moral. 
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D^autre  part,  Timpôt  sera  plus  proportionDel  à  la  valeur  des  objets  qu'il  frappe; 
résultat  émiDemment  équitable. 

La  consommation  de  famille  sera  dégrevée. 

En  effet,  la  législation  aetuelle  frappe  du  droit  de  détail  toutes  les  ventes  de  moins  de 
iOO  litres,  et  comme  cette  quantité  excède  de  beaucoup  les  ressources  habituelles 
des  classes  peu  aisées  de  la  société,  il  en  résulte  qu'au  lieu  de  pouvoir  s'approvision- 
ner en  payant  seulement  le  droit  de  vente  en  gros,  qui  est  très-léger,  elles  sont  obli- 
gées de  payer  le  droit  de  détail,  qui  est  beaucoup  plus  élevé,  et  ce  qui  est  pire  encore, 
elles  sont  obligées  d'aller  chercher  leurs  approvisionnements  ou  leur  consommatioo 
journalière  au  cabaret. 

La  limite  de  la  vente  en  gros  étant  abaissée  à  25  litres,  toutes  les  familles  pour- 
ront s'approvisionner  en  gros. 

Dans  les  villes,  la  consommation  de  famille  éprouvera,  en  outre,  un  autre  dégrè- 
vement considérable,  par  suite  de  la  réduction  à  moitié  du  droit  d'entrée. 

\jè  droit  de  détail  étant  porté  de  10  à  15  pour  iOO  de  la  valeur,  comme  il  était 
avant  la  réduction  de  1851,  la  consommation  de  cabaret  sera  grevée  ;  mais  personne 
n'aura  le  droit  de  se  plaindre  de  cette  élévation,  car  la  payera  seulement  celui  qui  le 
voudra;  avec  la  limite  de 25  litres  tout  ouvrier  rangé  pourra  s'approvisionner  en  gros. 

Ainsi,  ces  trois  mesures  :  réduction  du  droit  d'entrée,  élévation  du  droit  de  détail, 
abaissement  de  la  limite  de  la  vente  en  gros,  auront,  par  leur  ensemble,  ce  résultat 
éipinemment  moral  de  grever  la  consommation  du  cabaret  et  de  d^ever  la  con- 
sommation de  famille. 

Ainsi  établi,  l'impôt  sera,  en  outre,  plus  proportionnel  ;  en  effet,  le  droit  d'entrée 
eat  un  droit  fixe,  indépendant  de  la  valeur  de  la  boisson  qu'il  frappe,  de  sorte  qu'il 
pèse  surtout  sur  les  boissons  communes  destinées  aux  classes  peu  aisées,  tandis  que 
le  droit  de  détail  est  établi  d'après  la  valeur.  Il  y  a  donc,  sous  le  rapport  de  l'équité, 
avantage  évident  à  réduire  les  droits  d'entrée,  en  augmentant  les  droits  de  détail. 

Ajoutons  que,  les  taxes  d'octroi  ne  pouvant  excéder  les  droits  d'entrée,  la  diminu- 
tion de  ces  droits  a  l'avantage  de  préparer  la  réduction  des  octrois,  réduction  qui 
pourra  s'opérer  successivement,  tout  en  respectant  les  exceptions  que  la  loi  a  déjà 
consacrées,  et  en  laissant  aux  villes,  notamment  à  Paris,  toutes  les  tolérances  et 
tout  le  temps  dont  elles  ont  besoin  pour  acquitter  les  dettes  auxquelles  elles  ont 
affecté  leurs  octrois. 

Outre  ces  dispositions  principales,  j'ai  l'honneur  de  vous  proposer  encore,  en  ce 
qui  concerne  les  boissons,  quelques  dispositions  secondaires.  La  plus  importante  a 
pour  objet  de  prévenir  les  fraudes  également  nuisibles  au  Trésor  et  à  la  santé  publique, 
qui,  dans  les  grandes  villes,  et  à  Paris  surtout,  servent  à  fabriquer  des  vins  artificiels 
avec  des  eaux-de-vie  et  des  alcools. 

L'ensemble  de  ces  dis|H)sitions,  dont  la  plupart  ont  été  proposées  par  la  Commis- 
sion d'enquête,  me  parait  apporter  à  l'assiette  actuelle  de  l'impôt  des  boissons  des 
améliorations  réelles,  et  j'espère,  monseigneur,  que  vous  voudrez  bien  les  sanc- 
tionner. 

Compensation  faite  entre  les  augmentations  et  les  diminutions  de  produit  qui  en 
résulteront,  elles  donneront,  en  définitive,  une  augmentation  de  produits  de 
9,600,000  francs  par  an. 

Mais  si  vous  admettez,  monseigneur,  la  proposition  que  j'aurai  l'honneur  de  vous 
soumettre  plus  loin,  le  Trésor  renoncera  au  dixième  qu'il  prélève  actuellennent  sur  ses 
octrois,  ce  qui  les  diminuera  immédiatement  d'un  dixième,  et,  comme  dans  ce  pré- 
lèvement les  boissons  sont  comprises  pour  près  de  trois  millions,  la  surcharge  de 
l'impôt  des  boissons  ne  sera,  en  définitive,  que  d'environ  six  millions. 

Celte  augmentation  sera  insensible  sur  un  impôt  qui  rapporte  aujourd'hui  plus  de 
100  millions  ;  elle  sera  plus  que  compensée  par  les  an(iélioration8  considérables  qui 
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MTOot  apportées  dans  Tassiette  de  cet  impôt,  et  8ur|out  par  raccroisaement  de  cod- 
sommation  qui  résultera  nécessairement  de  la  réduclion  des  droits  d'entrée. 

Odroi».  —  Les  deux  principaux  éléments  de  produit  des  octrois  senties  taxes  sur 
les  boissons  et  les  taxes  sur  les  substances  alimentaires,  sur  la  viande  surtout. 
Ed  1850,  les  octrois  ont  produit  95  millions,  dont  42  provenant  des  boissons, 
^des  comestibles»  et  24  du  surplus  des  objets  soumis  aux  taxes  d'octroi. 

Eo  ce  qui  concerne  les  substances  alimentaires,  les  octrois,  ou  du  moins  l'élévation 
excessive  à  laquelle  ils  sont  parvenus  aujourd'hui^  ont  l'inconvénient  de  rendre  dans 
b  filles  la  viande  trop  chère  aux  ouvriers  et  aux  classes  pauvres. 

ËD  ce  qui  concerne  les  boissons ,  la  taxe  d'octroi  a  de  même  l'inconvénient  de 
restreindre  la  consommation  ;  elle  a,  en  outre,  Tinconvénient  d'être  une  sorte  de  re- 
production du  droit  d'entrée  perçu  au  profit  du  Trésor,  et  d'être,  comme  ce  droit, 
établie  d'après  un  tarif  fixe,  indépendant  de  la  valeur,  et  qui,  par  suite,  pèse  surtout 
sur  les  boissons  communes.  A  ce  double  titre,  il  y  a  nécessité  de  réduire  les  octrois. 
Les  détruire  serait  une  faute,  car  c'est  avec  le  produit  des  octrois  que  les  villes 
font  leurs  travaux  d'amélioration  et  d'embellissement  ;  c'est  avec  le  produit  des  oc- 
trois qu'elles  subventionnent  leurs  hôpitaux  et  que  certaines  d'entre  elles  exonèrent 
delà  taxe  personnelle  et  mobilière  leurs  habiUmts  les  moins  aisés  ;  et,  ce  qui  a  peut- 
être  plus  d*imporUince  encore,  ce  sont  les  taxes  d'octrois  et  la  cherté  des  denrées 
alimentaires  qui,  seules,  peuvent  arrêter  le  mouvement  irréfléchi  qui  pousse  les  po- 
pulations vers  les  villes  ;  ce  sont  ces  taxes  qui,  seules,  peuvent  maintenir  nos  popu- 
lations rurales  dans  les  campagnes,  où  il  y  a  pour  elles  plus  de  calme,  de  bien-être 
et  de  moralité. 
Les  octrois  doivent  donc  êlre  réduits,  mais  non  supprimés. 
Vous  réaliserez,  monseigneur,  cette  double  pensée,  si  vous  vouiez  bien  adopter  la 
disposition  que  j'ai  l'honneur  de  vous  proposer.  / 

Cette  disposition  consiste  à  supprimer  le  prélèvement  du  dixième  que  le  Trésor  per- 
çoit aujourd'hui  sur  le  produit  des  octrois. 

Cette  suppression  diminuera  immédiatement  d'un  dixième 'la  charge  des  octrois, 
lis  rapportent  aujourd'hui  95  millions,  dont  60  millions  i/2  sont  sujets  au  prélève- 
ment du  dixième. 

La  suppression  du  dixième  diminuera  donc  la  charge  des  octrois  de  6,900,000  fr., 
et  ce  sera  pour  les  villes  un  soulagement  considérable. 

Retranchée  des  15,600,000  fr.  d'augmentation  qui  proviendront  des  boissons  et  du 
sel  employé  dans  les  fabriques,  cetteldiminution  laissera  encore  au  Trésor  une  aug- 
mentation de  revenus  qui  sera  de  8,700,000  fr.  par  an. 

Renourees  easiraordinaireê, — Les  ressources  extraordinaires  de  cette  année  sont 
de  deux  sortes  :  le  produit  des  ventes  de  bois ,  dont  l'aliénation  a  été  ordonnée  par 
une  loi  antérieure,  et  les  remboursements  des  compagnies  de  chemins  de  fer. 

La  loi  du  7  août  1850  a  autorisé  l'aliénation,  jusqu'à  concurrence  de  50  millions,  de 
forêts  appartenant  au  domaine  de  l'Etat.  Cette  aliénation  n'a  pas  encore  été  effectuée* 
ie crois  qu'il  conviendra  de  vendre  en  1852  pour  une  somme  de  15  millions;  ce 
sera  une  ressource  extraordinaire  de  pareille  somme  pour  le  budget  de  cet  exercice. 
Les  remboursements  des  compagnies  de  chemins  de  fer  proviennent  principale- 
ment de  la  Compagnie  de  Paris  à  Lyon,  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord. 
Ces  reiDbourseroents  sont  des  ressources  extraordinaires,  mais  ce  sont  bien  des 
ressources  afférentes  au  budget  de  1852  ;  elles  appartiennent  bien  réellement  à  cet 
exercice. 

Cest  bien  à  l'exercice  courant,  et  non  à  l'extinction  des  découverts  antérieurs,  que 
ces  remboursements  doivent  être  appliqués.  En  effet,  les  avances  faites  aux  chemins 
de  fer,  ayant  été  supportées  successivement  par  les  budgets  de  plusieurs  exercices, 
et  leur  remboursement  ne  pouvant  s'imputer  spécialement  à  aucun  des  exercices  qui 
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ont  été  ohargég  de  ta  dépense,  elles  doivent  être  appliquées  au  budget  en  cours  d*eié- 
eu  lion. 

Cette  marche  est  conforme,  d'ailleursi  à  la  règle  diaprés  laquelle  les  ressources  el 
les  dépenses  propres  à  un  «xercice,  qui  viennent  à  être  réalisées  après  Pépoque  de  h 
cléture,  s'imputent  de  droit  à  Texercice  suivant  ;  celte  règle  enfin  est  déjà  suivis  pour 
les  receltes  de  la  nature  même  de  celles  qui  nous  occupent,  puisque  les  remboune* 
ments  obtenus^  depuis  plusieurs  années,  des  compsgnies  de  cbemin  de  fer  ont  tou- 
jouri  été  portés  en  recette  dans  les  budgeU  courants. 

DisposUionê  additionnelles. 

Parmi  les  dispositions  additionnelles  qu'il  y  a  lieu  d'insérer  dans  le  décret,  i cause 
de  leur  counexité  intime  avec  ta  toi  de  Gnances ,  il  en  est  quelques-unes  sur  lei- 
quelles  je  dois ,  monseigneur,  appeler  votre  attention. 

La  plus  importante  est  celle  qui  est  relative  à  la  contribution  des  portes  et  fe- 
nêtres. 

Cantributiofis  des  portes  et  fenêtres,  —  La  contribution  des  portes  et  fenêtres  i 
donné  lieu  à  de  vl\es  critiques,  et  la  loi  du  4  août  i849  a  prescrit  que  Tassiette  en 
fiât  modifiée. 

On  a  allégué  que  cet  impôt  n'est  pas  proportionnel ,  parce  que,  dans  une  même 
localiléf  la  taxe  de  chaque  ouverture  est  la  même ,  quelles  que  soient  sa  grandeur  et 
là  valeur  do  la  maison  à  laquelle  elle  appartient. 

Cette  objection  est  vraie  pour  les  villes,  pour  les  grandes  villes  surtout  ;  elle  l'tst 
à  peine  pour  les  campagnes.  Aussi  les  critiques  se  sont-elles  presque  uniqueroeot 
produites  dans  les  villes,  et  surtout  à  Paris. 

A  Paris  et  dans  les  autres  grandes  villes,  oiî  il  y  a  une  si  grande  différence  de  va-» 
leur  entre  les  maisons  des  divers  quartiers,  il  n'est  pas  juste,  en  effet,  de  frapper 
leurs  fenêtres  de  la  même  taxe,  quelle  que  soit  leur  valeur.- 

Pour  remédier  à  ce  vice  qu'on  ne  saurait  contester,  la  ville  de  Paris  demande,  de- 
puis plusieurs  années  déjà,  lautorisatiou  de  répartir  le  contingent  qui  lui  est  assi- 
gné, non  plus  d'après  le  nombre  des  ouvertures  seulement,  mais  en  raison  à  la  fois 
du  nombre  des  ouvertures  et  de  la  valeur  locative. 

il  n'y  a  pour  l'Etat  aucun  inconvénient  à  accorder  cette  autorisation,  puisque  le 
contingent  restera  le  même,  que  la  répartition  seule  en  sera  modifiée  et  que  l'Etat 
ne  sera  pas  même  chargé  des  soins  et  des  frais  de  cette  modification. 

il  y  a  tout  avantage  à  l'accorder,  car  la  répartition  proposée  est  équitable  et  facile 
et  fera  tomber  toutes  les  critiques  adressées  à  l'impôt. 

J'ai  l'honneur  de  vous  proposer  d'accorder  à  la  ville  de  Paris  Tautorisation  qu'elle 
demande  à  ce  sujet. 

Ce  nouveau  mode  de  répartition  pourra,  d'ici  à  la  fin  de  Tannée,  être  mûrement 
étudié  et  préparé  pour  être  appliqué  en  1855,  et  la  ville  de  Paris  vous  sera  recoa- 
naissante^  monseigneur,  de  ce  que  vous  lui  aurez  permis  de  faire  avec  vous  uoe 
œuvre  de  justice  et  d'équité. 

La  même  facilité  pourra  être  accordée  ultérieurement  aux  autres  villes  qui  en  fe- 
raient la  demande. 

Ainsi  tomberont  complètement  les  objections  aussi  vives  que  fondées  que  l'Impôt 
des  portes  et  fenêtres  avait  soulevées  dans  les  villes. 

Quant  aux  campagnes,  cet  impôt  ne  pouvait  y  soulever  les  mêmes  critiques. 

Les  maisons  rurales  sont,  sauf  un  petit  nombre  d'exceptions,  bien  moins  difle- 
redtesles  unes  des  autres  que  les  maisons  de  ville,  et,  par  suite,  l'impôt  y  est  bien 
plus  proportionnel  ;  la  taxe  y  est  d'ailleurs  beaucoup  plus  faible  que  dans  les  villes, 
et  enfin  un  tarif  de  faveur  est  accordé  aux  maisons  qui  n^ont  pas  plus  de  cinq  ouve^ 
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tores,  et  c'est  la  très-grande  majorité,  puisque,  sur  7  millioQs  de  maisous  qui  existent 
CD  France,  il  y  en  a  5  millions  qui  n'ont  pas  plus  de  cinq  ouvertures. 

Dans  cet  état  de  choses,  je  crois,  monseigneur,  que  ramélioralion  du  mode  de 
réparlilioo  du  contingent  dans  les  villes  suffira  pour  corriger  les  vices  que  présente 
aujourd'hui  l'impôt  des  portes  et  fenêtres. 

Cette  amélioration  aura  lieu  sans  que  le  produit  de  Timpùt  en  soit  modifié. 

Une  autre  disposition  additionnelle  a  pour  objet  Tannulation  d'une  rente  apparte- 
nant à  Tancienne  réserve  de  Tamortissemcnt. 

La  loi  du  4  décembre  i849,  qui  a  annulé  les  réserves  de  Tamortissement  alors 
existantes,  avait  dû  excepter  de  cette  annulation  la  rente  de  4,508,000  fr.,  qui  avait 
été  donnée  à  la  Banque  de  France,  en  garantie  du  prêt  qu'elle  avait  fait  à  TE^at.  En 
traitant  récemment  avec  la  Banque,  j*ai  stipulé  qu'elle  consentirait  à  se  dessaisir  de 
cette  garantie  ;  dès  lors  rien  ne  s'oppose  plus  à  l'annulation  de  cette  rente. 

Une  troisième  disposition  stipule  que  les  comptes  des  dépenses  secrètes  de  sûreté 
générale  devront,  à  Tavenir,  être  rendus  au  chef  de  l'Etat. 

RÉSUMÉ. 

Avant  de  résumer  les  résultats,  en  recette  et  dépense,  de  l'exercice  1852,  per- 
raeltez-moi  de  mettre  sous  vos  yeux  le  résultat  sommaire  des  exercices  antérieurs. 

I^s  luidgets  des  années  précédentes  ont  laissé  des  découverts  dont  l'ensemble,  au 
31  décembre  dernier,  peut  être  évalué  à  la  somme  de  650  millions,  et  qui  provien- 
nent, pour  la  plupart,  de  l'exécution  des  grands  travaux  publics  extraordinaires. 

Ces  découverts,  dont  une  partie  ne  se  réalisera  que  dans  le  courant  de  l'année 
lfô2  parl'acbèvemeut  du  payement  des  dépenses  de  cet  exercice,  sont  à  la  charge 
de  la  dette  flottante,  et  ils  ne  dépassent  pas,  ils  n'atteignent  pas  même  encore  ses 
ressources  et  ses  forces. 

Cette  dette  s'élevait,  au  i*^  mars,  à  642  millions,  et  ce  chiffre  n'est  pas  trop 
élevé,  eu  égard  surtout  à  sa  composition.  Elle  comprend,  en  eflet,  divers  éléments 
fui  ne  peuvent  manquer  au  Trésor,  que  le  Trésor  même  est  obligé  de  recevoir,  et 
pour  lesquels  i)  est  otiligé  de  conserver  des  découverts.  Ces  éléments  nécessaires  et 
inévitables  sont  principalement  :  les  fonds  des  communes  et  autres  établissements 
publics,  qui  figurent  à  la  dette  flottante  pour 108,000,000  fr. 

Us  fonds  des  Caisses  d'épargne,  pour 160,000,000 

Les  fonds  de  la  Caisse  des  dépôts,  pour 55,000,000 

Us  avaniJfcs  des  receveurs  généraux,  pour . .  -       13.000,000 

—  i  \mt 

Ensemble. .  .,* 396,000^000  fr. 

Us  autres  éléments  principaux  de  la  dette  flottante  âoiit  les  bonâ  du  Trésor  et  les 
avances  de  la  Banque* 

A^ecce  chiffre  et  cette  composition,  aveo  l'encaisse  du  Trésor,  qui  s'élève  aujour- 
d'hui à  plus  de  121  millions,  aveo  le  portefeuille  qui  contient  en  obligations  de  com- 
pagnies de  chemins  de  fer  150  millions  de  \aleurs  négociables  et  en  grande  partie  à 
courte  échéance,  la  dette  flottante  présente  toute  sécurité. 

Ainsi  l'ensemble  des  découverts  actuels,  tel  qu'il  résuite  des  exercices  antérieurs 
^  celui  de  1852,  n'excède  pas  tes  ressources  de  la  dette  flottante  qui  doit  les  sup- 
porter. 

Voyons  maintenant  quelles  modifications  l'exercice  1852  apportera  à  cette  si- 
tuation. 

L'ensemble  des  dépenses  du  service  ordinaire  et  des  travaux  extraordinaires  8*è- 
lève  à  1.071,557,975  fr. 

L'ensemble  des  recettes  ordinaires  et  des  ressources  extraordinaires  ne  s'élève 
qu'à  1,017,572,733  f]P. 
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ODt  été  chargé!  de  la  dépeoM,  elles  doivent  être  appliquées  au  budget  eo 
cution. 

Cette  roartibe  est  conforme,  d'ailleursi  à  la  règle  d'après  laquelle  les  r 
les  dépenses  propres  à  un  exercice,  qui  viennent  à  être  réalisées  après  Ti 
cléture,  s'imputent  de  droit  à  Pexercice  suivant  ;  celte  règle  enfin  est  déj^ 
les  recettes  de  la  nature  même  de  celles  qui  nous  occupent,  puisque  les 
menu  obtenus^  depuis  plusieurs  années,  des  compagnies  de  chemin  de 
jearâ  été  portés  en  recette  dans  les  budgeU  courants. 

[Hspo$iiionê  additionnelles» 

Parmi  les  dispositions  additionnelles  qu'il  y  a  lieu  dMnsérer  dans  le  di 
de  leur  counexité  intime  avec  la  loi  de  ûnances ,  il  en  est  quelques-i 
quelles  je  dois ,  monseigneur,  appeler  votre  attention. 

La  plus  importante  est  celle  qui  est  relative  à  la  contribution  des 
nélres. 

Contributions  des  portes  et  fenêtres,  —  La  contribution  des  portes 
donné  lieu  à  de  vi\es  critiques,  et  la  loi  du 4  août  i849  a  prescrit  qu 
fût  modifiée. 

On  a  allégué  que  cet  impôt  n'est  pas  proportionnel ,  parce  que ,  da 
localité,  la  taxe  de  chaque  ouverture  est  la  même,  quelles  que  soient  s 
là  valeur  de  la  maison  ù  laquelle  elle  appartient. 

Cette  objection  est  vraie  pour  les  villes,  pour  les  grandes  villes  surt 
à  peine  pour  les  campagnes.  Aussi  les  critiques  se  sont-elles  presqu 
produites  dans  les  villes,  et  surtout  è  Pans. 

A  Paris  et  dans  les  autres  grandes  villes,  où  il  y  a  une  si  grande  diU 
leur  entre  les  maisons  des  divers  quartiers,  il  n'est  pas  juste,  en  ef 
leurs  fenêtres  de  la  même  taxe,  quelle  que  soit  leur  valeur.- 

Pour  remédier  à  ce  vice  qu'on  ne  saurait  contester,  la  ville  de  Paris 
puis  plusieurs  années  déjà,  lautorisation  de  répartir  le  contingent  qui 
gné,  non  plus  diaprés  le  nombre  des  ouvertures  seulement,  mais  en  i 
du  nombre  des  ouvertures  et  de  la  valeur  locative. 

il  n'y  a  pour  l'Etat  aucun  inconvénient  à  accorder  cette  autorisait 
contingent  restera  le  même,  que  la  répartition  seule  en  sera  modifié 
ne  sera  pas  même  chargé  des  soins  et  des  frais  de  cette  modiQcation. 

Il  y  a  tout  avantage  à  l'accorder,  car  la  répartition  proposée  est  équ 
et  fera  tomber  toutes  les  critiques  adressées  à  Timpôt. 

J'ai  l'honneur  de  vous  proposer  d'accorder  à  la  ville  de  Paris  Tauto 
demande  à  ce  sujet. 

Ce  nouveau  mode  de  répartition  pourra,  d'ici  à  la  fin  de  Tannée,  è 
étudié  et  préparé  pour  être  appliqué  en  1855,  et  la  ville  de  Paris  voi 
naissante,  monseigneur,  de  ce  que  vous  lui  aurez  permis  de  faire 
œuvre  de  justice  et  d'équité. 

La  même  facilité  pourra  être  accordée  ultérieurement  aux  autres  % 
raient  la  demande. 

Ainsi  tomberont  complètement  les  objections  aussi  vives  que  fondi 
des  portes  et  Tenêtres  avait  soulevées  dans  les  villes. 

Quant  aux  campagnes,  cet  impôt  ne  pouvait  y  soulever  les  mêmes  < 

Les  maisons  rurales  sont,  sauf  un  petit  nombre  d'exceptions,  h'n 
redtesles  unes  des  autres  que  les  maisons  de  ville,  et,  par  suite.  Tin 
plus  proportionnel  ;  la  taxe  y  est  d'ailleurs  beaucoup  plus  faible  que 
et  enfin  un  tarif  de  faveur  est  accordé  aux  maisons  qui  n'ont  pas  plus 
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tures,  et  c'est  la  très-grande  migorité,  puisque,  sur  7  miliioQS  de  maisous  qui  existent 
en  France,  il  y  en  a  5  millions  qui  n*ODt  pas  plus  de  cinq  ouvertures. 

Dans  cet  état  de  choses»  je  crois,  monseigneur,  que  1  amélioration  du  mode  de 
réparlition  du  contingent  dans  les  villes  suffira  pour  corriger  les  vices  que  présente 
aujourd'hui  l'impôt  des  portes  et  fenêtres. 

Cette  amélioration  aura  heu  sans  que  le  produit  de  Timpùt  en  soit  modiûé. 

Une  autre  disposition  additionnelle  a  pour  objet  Tannulallon  d'une  rente  apparte- 
nant i  l'ancienne  réserve  de  ramortissenient. 

La  loi  du  4  décembre  i849,  qui  a  annulé  les  réserves  de  Pamortissement  alors 
existantes,  avait  dû  excepter  de  cette  annulation  la  rente  de  4,308,000  fr.,  qui  avait 
été  donnée  à  la  Banque  de  France,  en  garantie  du  prêt  qu'elle  avait  fait  à  TEfat.  Eo 
traiunt  récemment  avec  la  Banque,  j*ai  stipulé  qu'elle  consentirait  à  se  dessaisir  de 
cette  garantie  ;  dès  lors  rien  ne  s'oppose  plus  à  l'annulation  de  celte  rente. 

Une  troisième  disposition  stipule  que  les  comptes  des  dépenses  secrètes  de  sûreté 
générale  devront,  à  Tavenir,  être  rendus  au  chef  de  l'Etat. 

RÉSUMÉ. 

Avant  de  résumer  les  résultats,  en  recette  et  dépense,  de  l'exercice  1852,  per- 
mettez-moi <ie  mettre  sous  vos  yeux  le  résultat  sommaire  des  exercices  antérieurs. 

I^s  budgets  des  années  précédentes  ont  laissé  des  découverts  dont  l'ensemble,  au 
31  di'cembre  dernier,  peut  être  évalué  à  la  somme  de  650  millions,  et  qui  provien- 
nent, pour  la  plupart,  de  l'exécution  des  grands  travaux  publics  extraordinaires. 

Ces  découverts,  dont  une  partie  ne  se  réalisera  que  dans  le  courant  de  l'année 
1852  par  l'acbèvenienl  du  payement  des  dépenses  de  cet  exercice,  sont  à  la  charge 
de  la  dette  flottante,  et  ils  ne  dépassent  pas,  ils  n'atteignent  pas  mémo  encore  ses 
ressources  et  ses  forces. 

Cette  dette  s'élevait,  au  1*^  mars,  à  642  millions,  et  ce  chiffre  n'est  pas  trop 
élevé,  eu  égard  surtout  à  sa  composition.  Elle  comprend,  en  eflet,  divers  éléments 
qui  ne  peuvent  manquer  au  Trésor,  que  le  Trésor  même  est  obligé  de  recevoir,  et 
pour  lesquels  il  est  oblige  de  conserver  des  découverts.  Ces  éléments  nécessaires  et 
inévitables  sont  principalement  :  les  fonds  des  communes  et  autres  établissements 
[Hiblics,  qui  figurent  à  la  dette  flottante  pour 108,000,000  fr. 

Us  fonds  des  Caisses  d'épargne,  pour 160,000,000 

Les  fonds  de  la  Caisse  des  dépôts,  pour S5,000,000 

Us  avances  des  receveurs  généraux,  pour 'îrS.000,000 

-  ■      -       - 1 -I  - 

Ensemble 396,000,000  fr. 

Ijes  autres  éléments  principaux  de  la  dette  flottante  éoiit  les  bons  du  Trésor  et  les 
avances  de  la  Banque* 

Atecce  chiffre  et  celte  composition,  avec  l'encaisse  du  Trésor,  qui  s'élève  aujour- 
Aui  à  plus  de  121  millions,  avec  le  portefeuille  qui  contient  en  obligations  da  com- 
pagnies de  chemins  de  fer  150  millions  de  \aleurs  négociables  et  en  grande  partie  à 
courte  échéance,  la  dette  flottante  présente  toute  sécurité. 

Ainsi  l'ensemble  des  découverts  actuels,  tel  qu*il  résulte  des  exercices  antérieurs 
â  celui  de  l8S2,  u'excède  pas  tes  ressources  de  la  dette  flottante  qui  doit  les  sup- 
porter. 

Voyons  maintenant  quelles  modifications  l'exercice  1852  apportera  à  cette  si- 
tuation. 

L'ensemble  des  dépenses  du  service  ordinaire  et  des  travaux  extraordinaires  s*é- 
lève  à  1,071,557.975  fr. 

L'ensemble  des  recettes  ordinaires  et  des  ressources  extraordinaires  ne  s'élève 
qu'à  1,017,572,733  f]P. 
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L*io8uiBBaDœ  apparente  est  donc  de  S3,985,242  fr. 

Mais  cette  insuffisance  ne  sera  qu'apparente. 

En  eiïet,  l'expérience  a  démontré  que  les  crédits  ouverts  à  un  exei 
jamais  entièrement  consommés,  et  qu'une  portion  considérable  doit  è 
l'expiration  de  Texercice.  Depuis  six  ans,  les  annulations  se  sont  élevées, 
chaque  année  à  50  millions  de  francs  ^. 

Ordinairement  ces  annulations  servent  à  compenser  les  crédits  nou 
besoin  doit  se  révéler  pendant  le  cours  de  Texcrcice,  lorsque  le  budget  : 
mois  avant  le  commencement  de  cet  exercice.  Mais,  aujourd'hui  que  le  bi 
^  règle  au  milieu  même  de  Tannée,  ces  crédits  supplémentaires  so 
moins  à  craindre,  et  ils  ne  compenseront  qu'une  faible  partie  de  ces 

Nous  avons  donc  le  droit  de  compter  que,  compensations  faites,  1 
annulations  sur  les  crédits  nouveaux  sera  d'environ  40  millions. 

L'insuffisance  apparente  des  ressources  se  trouvera  ainsi  réduite  à  1  ^ 

Pour  la  couvrir,  nous  aurons  l'accroissement  des  revenus  indirects. 

Le  chiffre  de  cet  accroissement  ne  saurait  être  prévu,  mais  il  suffira 
pour  couvrir  cette  insuffisance  apparente. 

II  ne  vous  échappera  pas,  d'ailleurs,  monseigneur,  que  l'exercice  de 
fite  que  pour  moitié  seulement  de  la  réduction  résultant  de  la  conversi 
et  pour  les  deux  tiers  seulement  des  augmentations  provenant  des  mo< 
portées  à  quelques-uns  de  nos  revenus  indirects. 

Ce  sera  pour  l'année  18S3,  une  amélioration  de  12  millions  environ 
l'année  1852. 

Malgré  cette  circonstance,  vous  voyez,  monseigneur,  que  le  budget 
glera  sans  découvert. 

Ainsi  l'ensemble  des  découverts  ne  sera  pas,  à  la  fin  de  1852,  plus< 
tait  à  la  fin  de  1851.  Probablement  même  il  sera  moindre,  soit  à  rais< 
dation  que  le  Trésor  pourra  faire  des  obligations  des  compagnies  de  c 
soit  à  raison  des  remboursements  anticipés  que  ces  compagnies 
demanderont  à  effectuer. 

En  outre,  le  poids  de  ce  découvert  sera,  pour  la  dette  flottante,  U 
lourd  qu'il  n'était  à  la  fin  de  l'année  1851.  En  effet,  monseigneur,  un* 
dérable  de  cette  dette  flottante,  une  somme  de  75  millions,  éuit  renc 
Banque  dans  le  courant  de  l'année  1852,  au  15  avril,  au  15  juillet, 
aujourd'hui,  et  par  suite  du  traité,  que  vous  avez  bien  voulu  m'aut 
avec  la  Banque,  ces  75  millions  sont  en  quelque  sorte  consolidés,  le 
ment  étant  échelonné  sur  quinze  années. 

Ainsi  Texercice  1852  n'accroîtra  pas  les  découverts  du  Trésor;  i 
même  qu'il  les  diminuera,  et  la  dette  flottante  se  trouvera  doublem* 
la  diminution  de  ces  découverts  et  par  la  consolidation  en  quelque 
ques-uns  de  ses  principaux  éléments. 

'  Montant  dês  reports  et  annulations  de  crédits  en  règlement  d'exercice  (d 

Esercice  1845 5i,6d0,698 

—  1846 64,701,734 

—  1847 44,638,902 

—  1848 47,998,949 

—  1849 51,060,461 

—  1850 39,479,468 

300,515,506 
Moyenne 50,085,918 
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Celte  situation,  monseigneur,  est  satisfaisante.  Elle  ne  dispense  pas  le  Trésor 
d'apporter  la  plus  sévère  économie  dans  toutes  ses  dépenses,  mais  elle  est  de  nature 
i  inspirer  toute  confiance  dans  les  finances  de  TEtat... 

ht  ministre  des  finances^  Binead. 

II.  DiCKET  PORTANT  FIXATION  DU    BUBGET  GÉNÉRAL  DES    DÉPENSES    ET  DES  RECETTES 
DE  L^EXERCICE  4852. 

Titre  !•'.  —  Budget  général. 

AIT.  i*'.  Des  crédits  sont  ouverts  aux  ministres  pour  les  dépenses  ordinaires  de 
l'exercice  1852,  conformément  à  Tétat général  A  ci-annexé. 

Ces  crédits  s'appliquent  : 

Â  la  dette  publique  et  aux  services  généraux  des  ministères,  constituant  efleclive- 
ment  les  charges  de  TElat,  pour  la  somme  de  un  milliard  un  million  huit  cent  cin- 
qtanleHHnq  mille  sept  cent  six  francs 1 ,001 ,855,706 

Aux  dépenses  d'ordre  et  aux  frais  inhérents  à  la  perception  des 
impôts  pour  la  somme  de  quatre  cent  vingt-huit  millions  cinq  cent 
sept  mille  cinq  cent  trente-huit  francs 428,507,538 

Total  général  conforme  à  Félat  général  Â  ci-annexé i  ,430,563,244 

Akt.  2.  Des  crédits  sont  ouverts  jusqu'à  concurrence  de  soixante-treize  millions 
treote-cioq  mille  six  cent  deux  francs  (73,035,602  fr.)  pour  les  travaux  extraordi- 
Dâiies  de  Texercice  1852,  conformément  au  même  étal  A  ci-annexé. 

Art.  3.  Continuera  d'être  faite,  pour  1852,  au  profil  de  TEtat,  des  départements, 
des  communes,  des  établissements  publics  et  des  communautés  d'habitants  dûment 
aotorisées,  la  perception,  conformément  aux  lois  existantes,  des  divers  droits,  pro- 
duits et  revenus  énoncés  au  tableau  B  ci-annexé. 

AtT.  4.  Les  voies  et  moyens  du  budget  de  l'exercice  1852  sont  évalués  à  la  somme 
lottle  de  un  milliard  quatre  cent  quarante-neuf  millions  quatre  cent  treize  mille  six 
ceat  quatre  francs  (1,449,413,604  fr.)  conformément  à  l'état  D  ci-annexé,  savoir  : 

Recettes  d'ordre  dont  l'emploi  ou  la  restitution  figure  au 
budget  des  dépenses 431 ,840,874  fr. 

Recettes  applicables  aux  charges  réelles  de  l'Etat 4,017,572,733 

Total  général 1 ,449,443,604  fr. 

AtT.  5.'  Us  dépenses  ordinaires  et  extraordinaires,  d'après  1rs  art.  4*'  et  2  ci-des- 
sus, s'élevant  : 

aeceUef  Chargei 

Dudgel  loul.  cl  dépensea  el  reMoureei 

d'ordre.  de  l'Etal. 

A 1,503,308,846  431,840,871  1,071,557,075 

El  les  voies  et  moyens,  d*après 

rart.  4,  à 1 ,449,413,604  4SI  .840,871  l,017,57t.7S3 

Leboiiget  de  Texcrcice  1852  présente  un  excédant  de  dépense,  qui  est 

arrête  provi«oiremenl  â  la  somme  de 53|985,t4S 

Titre  II.  —  Services  spéciaux. 
.  Ast.  6.  I^s  services  spéciaux  rattachés  pour  ordre  au  budget  de  fEtat  sont 
lités,  en  recette  et  en  dépense,  pour  l'exercice  1852,  à  la  somme  de  vingt  et  un  mil- 
lions quatre  cent  cinquante-six  mille  six  cent  cinquante  francs  (24,456,650  fr.), 
coofomiéroent  au  tableau  D  ci-annexé. 

AsT.  7.  L^afTectation,  aux  dépenses  du  service  départemental,  des  ressources  spé- 
ciilement  attribuées  à  ce  service  par  la  loi  du  40  mai  4838,  et  comprises  dans  les 
voies  et  moyens  généraux  de  4852  ponr  cent  cinq  millions  neuf  cent  quatre*vingt- 
Ireiie  mille  quatre  cent  quarante  francs  (405,993,440  fr.)p  est  réglée  par  sections 
ipédalesp  conformément  au  tableau  E  annexé  au  présent  décret. 
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Art.  8.  L'affectation  aux  dépenses  du  service  colonial ,  comprises  i 
général  de  18S2  pour  vingt  et  uu  millions  trois  cent  cinquante-six 
quatre-vingt-neuf  francs  (21,330,789  fr.),  des  ressources  spéciales  ( 
des  fonds  généraux  de  PElat  qui  doivent  y  être  appliqués,  est  réglée 
au  tableau  F,  annexé  au  présent  décret. 

Titre  III.  —  Dispositions  spéciales  à  quelques  natures  dUmpôts 

Forêts.  —  Art.  9.  Le  ministre  des  finances  est  autorisé  a  alién* 
l'Etat  jusqu'à  concurrence  de  quinze  millions.  Ces  bois  ne  pourron 
parmi  ceux  portés  au  tableau  annexé  ù  la  loi  du  7  août  1850. 

Contribution  des  portes  et  fenêtres.  —  Art.  iO.  ÏJi  Commission 
la  ville  de  Paris  est  autorisée,  conformément  au  vœu  émis  par  elle 
dernier,  à  établir,  pour  la  répartition  de  son  contingent  dans  la  c 
portes  et  fenêtres,  un  tarif  spécial  combiné  de  manière  à  tenir  coin 
la  valeur  locative  et  du  nombre  des  ouvertures. 

SeL  —  Art.  11.  A  partir  du  i«'  mai  iSo±,  il  sera  perçu  un  droit  d 
fOO  kilogrammes  sur  les  sels  destinés  à  la  fabrication  des  soudes.  C 
sur  les  sels  qui  se  trouveront  dans  les  fabriques  à  celte  époque. 

Art.  42.  Les  produits  similaires  de  ceux  obtenus  de  la  décomposit 
de  sodium  dans  les  fabriques  de  soude ,  qui  seront  fabriqués  sur  le: 
mêmes,  soit  par  remploi  des  eaux  mères ,  soit  par  tout  autre  procéd 
jettis  à  une  taxe  correspondante  à  celle  établie  par  Tart.  14  ci-dess 
employés  dans  les  fabric^ues  de  soude. 

Art.  13.  Les  raffineurs  de  sels  bruts  dits  sels  neufs,  ou  d«  sels  ir 
espèces  et  provenances,  et  les  fabricants  de  salpêtre,  libres  par  licen 
sionnés,  seront  soumis,  comme  les  fabricants  de  produits  chimiques^ 
énuméréesen  Tart.  14  de  la  loi  du  17  juin  18i0. 

Boissons.  —  Art.  14.  Les  droits  d^entrée  actuellement  établis  sur 
poirés  et  hydromels,  dans  les  communes  ayant  quatre  tnille  àme 
agglomérée  et  au-dessus,  seront  réduits  de  moitié,  conformément  an 
présent  décret. 

Art.  15.  Les  taxes  d'octroi  qui  sont  actuellement  et  celles  qui,  ( 
de  la  loi  du  11  juin  1842,  demeureront  supérieures  aux  droits  d'eni 
est  annexé  au  présent  décret  seront ,  de  plein  droit,  réduites  au  tai 
tarif,  dans  un  délai  de  trois  ans,  à  partir  du  l»*"  janvier  4853. 

Une  prolongation  de  délai  pourra  être  accordée,  en  la  forme  détei 
6  de  la  loi  du  1 1  juin  4842,  aux  seules  communes  qui,  suivant  des 
melles  d^mprunts  régulièrement  contractés  ou  autorisés  antérieure 
décret,  auront  affecté  exclusivement  le  produit  de  leurs  taxes  actu( 
les  boissons  au  service  des  intérêts  et  de  Tamorlissement  de  ces  em| 

Art.  16.  Les  quantités  de  vins,  cidres,  poirés  et  bydromels,  de  vii 
àu-^dessiis,  tant  en  cercles  qu'eu  bouteilles,  expédiées  à  des  consonr 
marchands  en  gros  ou  par  les  récoltants,  seront  soumises  au  droit  d 

Les  qtiantités  inférieures  payeront  le  droit  de  déUiil. 

Art.  17.  I.a  déduction  accordée  sur  les  quantités  manquantes 
proimétairesrécoltants,  jouissant,  quant  au  droit  dVntrée,  de  le 
vins,  cidres  et  poirés  de  leur  récolte,  sera  calculée  à  raison  de  dix  po 
100),  diaprés  la  quantité  totale  formant  les  charges  d*entrepôt,  sa 
la  durée  du  séjour  des  vins,  cidres  et  poirés  en  magasin. 

Art.  18. 1^  droit  à  la  vente  en  détail  des  vins,  cidres,  poirés  et 
perçu  à  raison  dé  quinze  pour  cent  (15  pour  100}  du  prix  de  vente 

Art.  19.  Dans  les  villes  où,  sur  la  demaodedea  Conseils  muoiGip 
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cttioD  des  lois  du  21  avril  1832  et  du  25  juin  1841  Jes  droite  d'entrée  et  de  déteil 
nir  les  yîds,  cidres,  poirés  et  hydromels  sont  converlis  en  une  taxe  unique  aux  en- 
trées, lé  tarif  de  cette  taxe  unique  sera  révisé,  conformément  à  Ift  loi  pfétiléé  du 
SI  afril  1832,  et  en  raison  combinée  des  dispositions  du  présent  décret ,  portant 
féduclion  du  droit  d*entrée  et  augmentation  du  droit  de  détail. 

1^  taxe  aux  entrées  de  Paris,  en  remplacement  des  droits  sur  les  vins,  cidres, 
poirés  et  hydromels,  sera  perçue  conrormément  au  tarif  annexé  au  présent  décret» 

Art.  20.  L'exemption  accordée,  quant  au  droit  de  circulation,  par  Part.  15  dé  là 
lai  du  25  juin  1841,  est  restreinte  aux  transports  que,  dans  les  cas  déterminés  par 
ledit  article,  les  propriétaires,  colons  partiaires  ou  fermiers  effectueront  dans  l'éten** 
due  du  canton  où  la  récolte  aura  été  faite,  et  des  communes  limitrophes  de  ce  canton, 
qoeeelles-ci  soient,  ou  non,  du  même  département. 

L'art.  16  de  la  loi  du  25  juin  1841  sera  applicable  aux  vins ,  cidres  et  poirés  M 
leur  récolte  que  les  propriétaires  feront  transporter  au  delà  de  ces  limités. 

Abt.  21.  Les  eaux*de-vié  versées  sur  les  vins  ne  seront  affranchies  dés  droite 
(étftblis  sur  les  eaux -de-vie)  que  dans  les  départemente  des  Pyrénééê^OtiêfUùUiy  dé 
If  Aude,  4u  Tam,de  f  Hérault,  du  Gard,  des  Bouches-du^Rhâne  et  du  Vwt,  La  quan* 
tité  ainsi  employée  en  franchise  ne  dépassera  pas  un  maximum  de  cinq  litres  d'alcool 
par  hectolitre  de  vin  ;  et,  après  la  mixtion  qui  ne  pourra  être  faite  qu'en  présence  de§ 
préposés  dé  la  régie,  les  vins  ne  devront  pas  contenir  plus  de  18  centièmes  d'alcool. 

Lorsque  des  vins  contiendront  plus  de  18  centièmes  d'alcool,  et  pas  au  delA  dé 
\\  centièmes,  lisseront  imposés  comme  vins  et  payeront,  en  outre,  les  doubles  droite 
dt  ooosommatlon,  d'entrée  et  d'octroi ,  pour  la  quantité  d'alcool  comprise  entre  18 
et  il  centièmes. 

Les  vins  contenant  plus  de  21  centièmes  d'alcool  ne  seront  pas  imposés  comme 
fins,  et  seront  soumis,  pour  leur  quantité  totele,  aux  mêmes  droite  de  consomma** 
tioD,  d'entrée  et  d'octroi  que  l'alcool  pur. 

Les  vins,  destinés  aux  pays  étrangers  ou  aux  colonies  françaises,  pourront,  dans 
tous  lea  départemente,  et  seulement  au  port  d'embarquement  ou  au  point  de  sortie, 
reeefoir,  en  franchise  des  droite ,  une  addition  d'alcool  supérieure  au  maximum  dé* 
termidé  par  le  paragraphe  l*'  du  présent  article,  pourvu  que  le  mélange  soit  opéré 
es  présence  des  employés  de  la  régie,  et  que  l'embarquement  ou  l'exportetion  ait 
lieu  sur*leH:hamp. 

Ait.  22.  Les  soumissionnaires  d'acquits  à  caution  s'obligeront  I  payer,  A  défaut  de 
justiOcation  de  la  décharge  dé  ces  acquits,  le  double  du  droit  de  consommation  pour 
b  eiiix^de^vie,  esprits,  liqueurs  et  fruite  A  Teau-de-vie ,  et  pour  les  vins,  cidres, 
P<Hrés  et  hydromels,  le  sextuple  du  droit  de  circulation. 

AtT.  25.  \jà  produit  des  trempes  données  pour  un  brassin  pourraexcéder  de  vingt 
pour  cent  (20  pour  100]  la  contenance  de  la  chaudière  déclarée  pour  la  fabrication 
du  brassin.  ÎJi  régie  des  contributions  indirectes  est  autorisée  A  régler,  en  raison 
des  procédés  de  fabrication  et  de  la  durée  ou  de  la  violence  de  Tébullition ,  le  ftio- 
neat  auquel  le  produit  des  trempes  devra  être  rentré  dans  la  chaudière. 

AsT.  24.  \m  dispositions  des  art.  14, 16, 17, 18,  19,  20,  21,  22  et  23  qui  pré- 
cèdent seront  mises  à  exécution,  A  partir  du  1"  mai  prochain. 

OcTroif.  —  Art.  25.  A  dater  du  1*'  mai  prochain,  le  prélèvement  de  10  pour  100, 
attribué  au  Trésor  public  sur  le  produit  net  des  octrois,  sera  supprimé. 

Les  tues  quelconques  d'octroi,  autres  que  les  taxes  additionnelles  et  lemporairea 
doBi  le  produit  est  maintenant  aiïranchi  du  prélèvement  de  10  pour  100,  seront  si« 
moiliDéinentetde  plein  droit  réduites  d'un  dixième. 

Belativemeat  aux  octrois  affermés,  les  dispositions  qui  précèdent  né  seront  appli- 
S^  que  Ion  de  l'expirition  ou  de  la  résiliation  des  baux  actuellemeot  en  vigueur. 
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TlTEB  IV.  —  Dispontùms  diverses  et  moyens  de  servia 

Abt.  26.  Le  ministre  des  finances  est  autorisé  à  créer,  pour  le  sen 
sorerie  et  les  négociations  avec  la  Banque  de  France ,  des  Imns  du 
intérêt  et  payables  à  échéance  fixe. 

Les  lH)ns  du  Trésor  en  circulation  ne  pourront  excéder  cent  cinqua: 
firancs.  Ne  sont  pas  compris  dans  cette  limite  les  bons  délivrés  à  la  i 
tissement  en  vertu  de  la  loi  du  iO  juin  4833 ,  ni  les  bons  déposés  e 
Banque  de  France  et  aux  comptoirs  d'escompte.  N'y  sont  pas  non  pi 
bons  qu'il  serait  nécessaire  de  créer  pour  Fexécution  du  décret  du  14 

Art.  27.  L'effectif  à  entretenir  en  Algérie,  au  delà  duquel  il  y  aur 
cation  du  deuxième  paragraphe  de  Tarticle  4  de  la  loi  de  finances  du 
est  fixé,  pour  Tannée  1852,  à  soixante^ix  mille  neuf  cent  soixante-s 
quatorze  mille  six  cent  quinze  chevaux. 

Art.  28.  Il  sera  rendu  un  compte  spécial  et  distinct  de  remploi  < 
verts  à  chacun  des  paragraphes  des  chapitres  XXIL  XXVI  et  XXXVH 
la  guerre ,  pour  travaux  extraordinaires,  civils  et  militaires,  à  exéc 
sur  divers  points  de  1* Algérie.  Ces  crédits  ne  pourront  recevoir  aucu 
tation. 

Art.  29.  il  est  ouvert  au  ministre  de  la  guerre  un  crédit  de 
(2,000,000  fr.)  pour  Tinscription,  au  Trésor  public,  des  pensions  milit 
dans  le  cours  de  l'année  1852,  et  y  compris  ceux  de  500,000  fr.  et  d 
ont  été  ouverts,  à  titre  provisoire,  par  les  décrets  des  14  décembre  1 
vier  1852. 

Art.  30.  Les  dispositions  de  Part.  17  de  la  loi  du  10  mai  1838,  en  ce 
portion  du  fonds  commun  distribuée  i  titre  de  secours,  afin  de  compl 
de  pourvoir  aux  dépenses  pour  constructions  neuves,  ne  recevront  pa 
tion  pour  les  budgets  départementaux  de  1852. 

Art.  31.  Sera  rayée  du  grand-livre  de  la  dette  publique  la  somme 
lions  trois  cent  huit  mille  francs  (4,308,000  fr.),  de  rentes  5  pour  1( 
Trésor ,  au  nom  de  la  Caisse  d'amortissement ,  et  qui  n*ont  pas  été  < 
les  annulations  prononcées  par  la  loi  du  4  décembre  1849. 

Cette  rente  sera  définitivement  annulée  en  capital  et  arrérages,  à  da 
1852,  et  les  bons  du  Trésor  remis  à  la  Caisse  d'amortissement  en  pa] 
arrérages  cesseront  de  lui  être  délivrés  à  la  même  époque. 

Akt.  32.  Dorénavant,  le  compte  particulier  de  l'emploi  des  crédit 
dépenses  secrètes,  sera  réglé  définitivement  par  le  chef  de  l'Etat  à  la 
exercice,  et  à  l'expiration  de  chaque  gestion  du  ministre  ordonnateur 

Les  dispositions  de  l'art.  3  du  décret,  en  date  du  10  juillet  1848, 

Art.  33.  L'article  14  de  la  loi  du  15  mai  1850,  concernant  les  vaci 
est  abrogé. 

Titre  V. — Dispositions  générales. 

Art.  34.  Toutes  contributions  directes  ou  indirectes  autres  que  a 
par  le  présent  décret,  à  quelque  titre  et  sous  quelque  dénomination  c 
çoivent,  sont  formellement  interdites  à  peine,  contre  les  autorités  q 
raient,  contre  les  employés  qui  confectionneraient  les  rôles  et  tarifs, 
feraient  le  recouvrement,  d'être  poursuivis  comme  concussionnaires, 
de  l'action  en  répétition,  pendant  trois  années,  contre  tous  receveur 
ou  individus  qui  auraient  fait  la  perception,  et  sans  que,  pour  exen 
devant  les  tribunaux,  il  soit  besoin  d'une  autorisation  préalable.  Il  i 
moins  dérogé  à  l'exécution  de  l'art.  4  de  la  loi  du  2  août  1829,  relati 
que  les  Conseils  généraux  sont  autorisés  à  voter  poiu*  les  opérations  c 
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phn  qu'aux  dispositions  des  lois  du  iO  mai  i  838  sur  les  attributions  départementales, 
du  18  juillet  1857  sur  Tadministration  communale,  du  24  mal  1836  sur  les  chemins 
Ticinauz,  et  du  28  juin  1833  sur  l'instruction  primaire. 

Fait  au  palaisdes  Tuileries,  le  47  mars  4852.  Locis-NarolAon. 

EÉCAPnVLATION  GÉNÉRALE. 

nép«ûMf  (Tordre  Montiol 

Mnmis.                              Dépeotet.  el  fraii  ét§  crédltf 

do  pomptioii.  flccordéf. 

Sirvk»  orâimUn.                               fr.  fr.  fr. 

Deue  publique 8t7,a87,54S  77,140,011  804,368,453 

DOUUOOS   5,775,600  »  5,775,600 

Services  ffénéfronêix» 

Ministère  d'Etat 7,S58,100  m  7,850,100 

ittstice 86.415,634  •  86,415,634 

ii!iire3  étrangères. ,..          8,873,076  m  8,873,076 

liistraction  publique 17,101,007  5,858.860  88,454,767 

Coites 48,141,808  »  48,141,808 

iDlérieor,  agriculture,  etc 51,115,874  103,685,580  154,800,854 

Police  générale 3^878,465  »  3,878,465 

Tnvaai  publics 67,860,165  8,088,860  60,883.085 

Goerre 387,416,651  1,007,803  380,414,454 

Ibrioe 108,800,004  5,081,684  114,880,778 

^Biiioes 18,407,006  »  18,407,006 

Fnisde  régie,  de  perception  et 

d^iploilation  des  impôts »  151,504,180  151,504,180 

lemboorsements  et  resUtuUons, 

noo-valeurs  el  primes m  80,701 ,660  80,701,660 

Total  du  serrice  ordinaire. . . .    1,001,855,706  488,507,538  1,430,363,8U 

Travaux  êoslraordimairu, 

lliaistèfesd*KUt 4,085,000  »  4,085,000 

-       des  travaux  publics....          68,378,860  3,338,333  65,705,608 

~       de  la  marine 8,405,000  »  8,405,000 

Toul  des  traYanx  extraordinaires.        60,708,868  3,333,333  73,035,608 

TOUOX  généraux 1,071,557,075  431,840,871       .  1,503,308,846 

ReoctiM.  Raceilei  llooUol 

Knoms.  d'ordre.  detreeeitof 

prévues. 

GoQlribations  directes 383,643,340  88,046,440  41 1,688,780 

Prodaiu  de  domaines 11,070,564  »  11,070,564 

Froduita  des  Ibrèts  et  de  la  pècbe.         40,076,840  »  40,076,040 

Ittp6u  et  revenus  indirects 781,861,000  »  781,861,000 

INfer»  revenus 18,815,156  84,8M,800  43.060,056 

Frodaiu  divers  du  budget 14,506,573  6,080,447  80,686,080 

KmowreÊM  ipédalts, 
Tenemenu  de  compagnies  de  cbe- 

■ios  de  fer  sur  les  prêts  qui  leur 

ootéléblU 1,888,000  »  1.838,000 

ftenboorsements  par  la  compagnie 

du  chemin  de  fer  du  Nord 3,500,000  »  5,500,000 

Benboonements  à  faire  par  la  corn* 

{■•gaie  da  cbemin  de  fer  de  Paris 

aLyon 30,463,000  »  38.463.000 

Artforttr 1^,058^578  118,880,787  1,885,080,850 
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t,lt4,9M,57B 

iMibdHrMinaBii  par  Iw  eonpa-» 
gnies  de  chemins  de  fer  de  leur 
portion  coQlribulive  dans  la  dé- 
pense du  chemin  de  fer  de  cein- 
ture de  Paris ,  •  •  » 

Produit  de  Taliénation  des  bois  de 
TÉlat lft,000,000 

Pfoduiirde  la  réserve  de  l^amortis- 
sèment , » 


i39»W,8iO 


118,9IO,Tt7 


B,833,83S 


77,14d,»ll 


1 ,949,058,573  1911,455,031 

A  déduire  des  recettes  applicables 

aui  charges  de  rÉtai,  les  prélète- 

ments  nécessaires  pour  couvrir  : 
!•  Les  fMis  de  perception  et  d*ei- 

ploitation  des  impôts  et  revenus. 
9*  Les  remboursements  et  reslitu-^ 

lions,  non-valeurs,  primes  et  es-( 

oomptes 

Total  général  des  voies  et  moyens       ' 

de  Texercice  1859 1,017,579,733         431,840,871 

Voici  le  tarif  du  droit  d'entrée  sur  les  vins,  cidres,  poirés  et  hyi 
9u  décret  sur  les  finances  du  17  mars  183S,  la  taxe  stipulée  pou 
principal  sur  les  vios  en  cercles  et  en  bouteilles,  et  selon  les  classes  d 


151;594,190 


80,791,660 
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CowDUoei  rajettei  ta  droit  d'enirée. 
(Parii  eiceplé.) 


Communes  de 
-        de 


4,000  à   6.000  âmes. 

6,000  à  10,000  Ames, 
de  10,000  à  15,000  âmes, 
de  15,000  à  90,000  ftmes. 
de  90.000  à  30,000  âmes, 
de  30,000  à  50,000  ftmes. 
de  50,000  Im.  etau-dess. 


Vins. 

Vins. 

Vioi. 

Départ* 
1"  clasae. 

Départ* 
3«  clatse. 

Départ*      D 

s*  classe.    4« 

»  30 

n  40 

»  50           1 

»  45 

9  60 

B  75           1 

a  60 

»  80 

1     »           1 

»75 

1      B 

1  95           1 

»  90 

1  90 

1  50          1 

1  05 

1  40 

1  75           S 

1  90 

1  60 

9    »          i 

Eemplacement  aux  entrées  de  Paris. 


8    » 
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RÉFLEXIONS 

SUR 

LES  MESURES  FINANCIÈRES 

DfcCatrftlS  W  t  ftéGBMBBS  1851  AV  t9  MAB8  1852. 


U  COmrBltMM  »K8    ElirrE8.^-UC  BODGBT  Dl  1852.— LA  tàlIQCI    Mi    fEAllOI. 
—  LES  CHEMINS  »B  FEE. 

Du  i  décembre  au  29  mars,  époque  où  ia  dictature  (pour  nous  lenrir  d# 
1  expressioa  ofûcielle)  de  M.  le  président  de  la  République  a  cessé,  de  nom^ 
breui  décrets  concernant  les  finaoces,  le  commerce,  radministrationetles  tru* 
Taux  publics»  ont  été  rendus.  Mous  allons  jeter  un  coup  d*œi|  rapide  sur  lea 
principaies  de  ces  mesures. 

LA  CONTERSION  DE   LA   REITTE. 

U  conyersion  de  la  rente  a  été  Tobjet  de  nombreuses  discussions  ;  mais, 
géoéralement,  Pesprit  de  parti  a  dirigé  les  appréciations  beaucoup  plus  qu9 
létude abstraite  des  conséquences  financières  de  cette  vaste  opération.  En 
18U,  lorsque  M.  de  Yillèle  proposa  la  conversion,  il  eut  pour  soutien  M.  J. 
Uflitte  qui,  quoique  membre  du  Popposition,  sentit  toute  Tutililé  que  le  paji 
retirerait  de  la  mesure,  et  l'appuya,  au  risque  de  perdre  sa  popularité  et 
même  ses  capitaux.  La  conduite  de  cet  homme  de  bien  doit  servir  d'exemple 
aux  hommes  politiques  de  tous  les  temps,  et  c'est  avec  une  telle  autorité  de- 
vant les  yeux  que  nous  ne  craindrons  pas  de  dire  que  le  plus  utile  cbangemenl 
introduit  depuis  vingt-cinq  ans  dans  notre  régime  financier,  est  l'opératioo 
que  nous  nous  proposons  d'apprécier. 

L'Eut  est  débiteur  au  même  titre  que  tout  simple  individu;  les  lois  sont  lei 
mêmes  pour  lui  que  pour  le  simple  particulier;  la  morale  ne  doit  avoir  nul- 
lement à  s'cflaroucher  de  ses  actes,  et  si  les  préceptes  du  droit  naturel  sont 
plus  utiles  à  suivre  pour  l'un  que  pour  Tautre,  c'est,  i  coup  sûr,  pour  TEtal 
qui,  étant  plus  en  vue,  a  plus  d'intérêt  à  donner  l'exemple. 

Cest  sur  ces  principes  que  nous  nous  appuyons  pour  juger  la  mesure  de  ta 
eooversion. 

Le  gouvernement  français  a  emprunté  à  un  particulier  100  francs,  s'enge- 
geaotà  lui  servir  Tintérét  à  5  pour  100,  soit  5  francs  par  an.  Le  contrat  est 
qulifié  de  perpétuel  :  comment  doit-on  Tinterpréterî  estait  perpétuel  pour 
1^  deux  contractants  ou  pour  le  créancier  seulement  ? 

Celte  question  a  été  pendant  longtemps  Tobjet  de  nombreuses  controverses  ; 
Mis  depuis  vingt-cinq  ans,  la  majorité  des  légistes  et  des  financiers  sont  d'ac- 
cord sur  ce  point  que  l'Etat  seul  a  droit  de  rembourser,  et  que  la  rente  n'est 
<^<te  perpétuelle  que  quant  au  créancier,  a  Le  préteur  ne  peut  pas  exiger  ta 
'"«Kboaneineot  qui  peut,  néanmoins,  lui  être  imposé,  mais  seulement  per 
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meaiire  législative*.»  «  La  rente  perpétuelle  est  ainsi  nommée, 
créancier  en  faveur  de  qui  elle  est  constituée  s'interdit  à  perpéu 
de  réclamer  le  remboursement  du  capital  dont  elle  représente  l'i 
le  débiteur  seul  conserve  le  droit  d'éteindre  la  rente  en  rembc 
pital  *.  »  Enfln,  M.  J.  LafQtte  a  écrit  *  que  les  rentes  perpétuelles  i 
nommées  que  par  opposition  aux  rentes  viagères.  Le  point  de  < 
ratt  donc  incontestable  ;  mais  quand  il  y  aurait  encore  quelque 
Tesprit  du  débiteur,  le  passage  suivant  du  rapport  de  Camboi 
publique  achèverait  de  les  dissiper. 

«En ne  faisant  pas  mention  du  capital,  disait  Gambon  à  la 
la  nation  aura  toujours  dans  sa  main  le  taux  du  crédit  public 
en  rente  perpétuelle  ayant  toujours  le  droit  de  se  libérer,  si  ui 
de  cinquante  livres  ne  se  vendait  sur  la  place  que  huit  cents  In 
pourrait  offrir  le  remboursement  de  cinquante  livres  d'insci 
grand-livre,  sur  le  pied  du  de  denier  dix-huit  ou  moyennant  nei 
Dés  ce  moment,  le  crédit  public  monterait  au-dessus  de  ce  coi 
tion  gagnerait  sans  injustice,  en  se  libérant,  cm  dixième  du  capit 
créancier  serait  le  maître  de  garder  sa  rente  ou  de  recevoir  se 
ment;  au  lieu  que  si  on  inscrivait  le  capital,  cette  opération  sen 
ou  aurait  Tair  d'une  banqueroute  partielle  ^.  »  Ce  passage  peu 
qu'à  toute  époque  le  pair  des  rentes  émises  par  TEtat  jusqu'en 
francs.  Or,  à  quoi  servirait  de  reconnaître  le  capital,  si  ce  n'était 
débiteur  le  droit  de  se  libérer  en  remboursant  le  pair  de  la  re 

L*Etat,  pouvant  rembourser  sa  dette,  peut  en  réduire  l'intérél 
préteur  récalcitrant  de  lui  rembourser  le  capital  emprunté.  & 
le  remboursement  ne  soit  pas  illusoire,  et  que  les  obstacles  ne 
que  le  créancier  préfère  se  soumettre  à  la  réduction  deTintérêt 
courir  après  son  capital  à  travers  mille  difQcultés. 

C'était  là,  ne  le  dissimulons  pas,  le  vice  du  décret  du  ii  mars 
ticle  5,  relatif  au  remboursement  des  rentiers  qui  ne  voudraie 
conversion,  était  ainsi  conçu  :  Art.  3.  Les  remboursements  q 
mandés  pourront  être  effectués  par  série. 

Le  vague  de  cet  article  et  Tindécision  dans  laquelle  était  plonj 
soit  sur  l'intérêt  dont  il  jouirait  jusqu'au  moment  du  reraboi 
sur  le  mode  de  transmission  de  son  titre  après  la  demande  < 
ment,  était  grave  et  de  nature  à  être  regardée  par  les  jurisco 
ne  remplissant  pas  les  conditions  voulues  par  Tarticle  1258  du  ( 
Le  gouvernement  Ta  compris,  et  par  un  article  communiqué, 
Moniteur  du  20  mars,  il  a  informé  les  porteurs  de  rentes  que,  de 
à  5  pour  400  était  dû  par  le  Trésor  jusqu'au  moment  du  reml 
que  le  titre,  tant  qu'il  n'était  pas  annulé  par  ce  remboursem^ 
ciable  de  la  même  manière  que  les  rentes  converties. 

*  Dictionnain  d$  législation  ustuUe^  par  E.  de  Cbabrol-Cbaméane,  I 

*  Dictionnaire  du  commerce  $1  des  marchandises,  au  mol  Rbntb.  Cet  ai 
plume  de  M.  Michel,  publiciste  finaucier  Urès-versé  en  ces  maUëres. 

'  Réflexions  sur  la  réduction  de  la  renU  et  sur  l'état  du  crédit,  par  J. 
la  page  49.  Paris,  iSti. 

*  Rapport  sur  ta  dette  publique,  par  Cambon.  Paris,  Imprimerie 
pages  19  et  ao. 
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Dés  lors,  la  conversion  rentrait  dans  les  limites  du  droit.  Nous  allons  Tcia 
fflioerau  point  de  vue  de  l'intérêt  de  TEtat. 

Quand  les  renies  montent  au-dessus  du  pair,  Tintérét,  tout  en  étant  fixe 
li'ime  manière  absolue,  diminue  relativement  au  prix  de  la  rente  et  cette 
diminution  (toute  influence ,  d'ailleurs,  étant  supposée  écartée)  est  le 
quantum  dont  TEtat  peut  réduire  ce  qu'il  paye  à  ses  créanciers,  8*il  est 
d'ailleurs  en  état  de  pourvoir  au  remboursement  de  ceux  qui  reHiseraient  la 
coofereioD.  De  cette  manière,  il  y  a  pour  l'Etat  tout  bénéfice  ;  le  capital  à  rem- 
bourser est  toujours  le  même,  et  Tintérét  à  servir  annuellement  est  moindre. 

Nous  avons  supposé  la  rente  dégagée  de  toute  influence,  et  cela  était  néces- 
saire ;  car  presque  toujours  la  supposition  que  le  gouvernement  était  dans  l'in- 
tealion  de  convertir  une  rente  faisait  baisser  cette  rente  et  monter  les  autres, 
s'il  en  existait.  Ainsi  le  Si  janvier  4850,  quand  on  voulait  acbeter  5fr.  de  rente 
perpétuelle  sur  l'Etat,  il  fallait  payer140.50si  c'était  du 3  pour  iOO,  et  107.40 
si  c'était  du  5  pour  iOO,  soit  55  fr.  10  c.  de  plus  pour  le  5  pour  100  que  pour 
le  5  pour  100.  Le  revenu  était  le  même  d'ailleurs.  Cette  difl'érence  énorme 
résultait  de  la  supposition  que  le  gouvernement  réduirait  l'intérêt  du  5  pour 
100,  tandis  que  pour  le  5  pour  100  la  mesure  n'était  que  dans  un  avenir  im- 
possible à  prévoir. 

On  voit  donc  que  la  conversion  est  plus  qu'un  droit  pour  l'Etat,  c'est  un  de* 
voir.  Devant  prendre  les  intérêts  de  tous,  et  non  ceux  de  ses  rentiers  vis4-vis 
desquels  il  ne  doit  agir  que  dans  les  limites  du  droit,  il  a  tout  intérêt  à  dimi- 
nuer ses  charges;  et  puisque  le  taux  de  son  crédit  lui  indique  qu'il  peut  em- 
prunter à  4 1/2,  pourquoi  ne  dirait-il  pas  à  ceux  qui  lui  prêtent  à  5  pour  100  : 
h  vous  rembourse  ce  que  je  vous  dois,  ou  je  ne  vous  payerai  plus  que  4  1, 2? 

Pour  apprécier  l'importance  de  cette  mesure  et  le  bénéfice  que  l'Etat  en  a 
retiré,  il  suffit  de  dire  qu^au  1*' janvier  1851  S  le  capital  des  rentes  5  pour 
100éUitde3,6O9,O2M^âfr.,  et  l'intérêt  à  servir  annuellement  180,451,122 
francs  60  c.;  or,  on  a  demandé  le  remboursement  de  1,936,783  fr.  de  rentes 
5  pour  100,  représentant  un  capital  de  58,735,660  fr.,  ce  qui  réduit  la  dette 
convertie  en  capital  à  3,570,286,792  fr.,  et,  en  intérêt,  à  178,514,559  fr.  60  c; 
et.  par  la  conversion,  ces  intérêts  ont  été  réduits  de  17,851,435  fr.  96  c,  sans 
que  le  capital  ait  subi  d'augmentation.  Les  intérêta  à  servir  annuellement  ne 
ooDteot  donc  plus  qu'à  160,662,905  fr.  64  c;  le  bénéfice  de  l'Etat  est  tout 
eotier  dans  cette  réduction  ;  on  peut  donc  dire  que  la  mesure  a  complètement 
réussi. 

Cette  manière  de  diminuer  les  charges  du  budget  n*est  pas,  au  reste,  une 
nouveauté;  dès  1749*,  elle  était  en  usage  en  Angleterre  et  réussissait  plei* 
oement.  En  1825,  M.  de  Villèle  fit  une  opération  analogue  sur  laquelle  il  en 
greffa  une  autre  qui  réussit,  grâce  à  la  paix  et  à  la  prospérité  publique  dont  a 
joui  la  France. 

Les  porteurs  de  5  pour  100  eurent  pendant  trois  mois,  à  dater  de  la  publica- 
liOQ  de  la  loi  du  1''  mai  18i5,  la  faculté  de  requérir  du  ministre  dea  finances 
ia  conversion  en  inscriptions  de  rentes 3  pour  100  au  taux  de  75 fr.  ;  en  d'autres 
It'rmes,  l'intérêt  servi  fut  réduit  de  1  pour  100,  et  le  capital  augmenté  de  33 
pour  lUO  ;  on  put  aussi  convertir  en  4 1/2  au  pair  ce  qui  n'est  que  l'opération 

*  Compte  général  de  i:admvMratitm  des  finances  pour  18&0,  p.  i3i  cl  433. 

*  Dictionnaire  de  Mac  Cniloch  à  ParUcle  FiAinds  bearing  interest  at  Ihres  percent.iMa- 
dr^,  laai. 
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ackoell6|  sauf  que  Ton  ne  contraignit  pas  tout  les  portmirsde  S 
se  soumettre  à  cette  mesure  sous  Talternative  du  remboursemen 

Le  total  des  rentes  5  pour  100,  qui  consentit  à  la  conTersion  e 
futde l 

Soit  une  économie  annuelle  de 

Le  capital  des  rentes  5  pour  iOO  converties  était  au  pair  de  6 
U  a  été  augmenté,  par  la  conversion*,  de  203,818,846  fr.;  ainsi  d< 
tation  de  la  dette  d*un  capital  de  deux  cents  millions  environ, 
des  charges  annuelles  de  6  millions  à  peu  prés.  Or,  aujourd'hui  r 
jours  (toutes  choses  égales  d'ailleurs)  200  millions  de  plus  q\ 
mais  les  6  millions  d'économisés  par  an  forment  aujourd'hui  i 
320  millions  avec  les  intérêts  composés  à  4  i/2,  taux  du  crédit  p 
que  de  la  conversion.  On  voit  donc  que  Tfitat  a  gagné  environ  i 
cette  mesurée  l'époque  où  nous  sommes,  et  que,  jusqu'au  remb 
capital,  il  y  gagnera,  en  outre,  un  cinquième  des  intérêts  à  ser^ 

LE  BUDGET  DE  1852. 

On  se  rappelle  que  TAssemblée  législative  s'occupait  du  bud( 
de  sa  dissolution;  elle  a  donc  laissé  son  œuvre  incomplète.  On  p 
dre  à  ce  que  le  gouvernement,  en  décrétant  le  budget  avant  1' 
Sénat  et  du  Corps  législatif,  y  introduirait  de  grands  changeme 
avec  la  nouvelle  organisation  politique.  Cependant,  comme  c 
modifications  sont  peu  nombreuses. 

Jusqu'alors  le  budget  était  une  œuvre  multiple  ;  chacun  y  appo 
et  le  tout,  bigarré  de  la  sorte,  était  promulgué  comme  loi  de 
esprit  a  pu  présider,  cette  fois,  à  sa  confection  ;  aucune  opposi 
nue  interrompre  la  suite  des  principes  qui  ont  servi  à  le  form 
il  n'a  pas  éprouvé  la  transformation  à  laquelle  on  pouvait  s'atter 
plutôt  des  réformes  partielles  qu'une  refonte  générale  que  no 
précier. 

Nous  ne  dirons  rien  de  la  nouvelle  disposition  ;  c'est  plus 
forme  que  de  fond.  Nous  nous  tairons  pareillement  sur  la  créatior 
ministères;  c'est  une  opération  toute  politique;  mais  nous  ex 
dehors  des  considérations  de  même  ordre  qui  ont  pu  command 
ments,  les  résultats  produits  par  l'augmentation  des  traitemei 
fonctionnaires  de  l'ordre  civil  et  judiciaire. 

C'est  un  sophisme  trôs-répandu  dans  le  public  que  de  croire  i 
tageux  de  dépenser  officiellement,  et  de  faire  ainsi  aller  le  comn 
ainsi,  tant  que  le  nombre  de  chaires  d'économie  politique  exis 
sera  trop  restreint  pour  dissiper  le  brouillard  épais  qui  envin 
à  cet  égard. 

iesuis  contribuable,  vous  êtes  l'Etat  ;  vous  me  demandez  5  fn 
surer  la  protection  et  la  sécurité,  pour  me  rendre  justice,  el 
donne  de  grand  coaur;  mais  vous  m'en  demandez  cinq  autres  | 
le  commerce  (le  mien,  je  présume),  et  je  vous  demande  où  es 
à  cette  opération;  ne  gagnerais-je  pas  davantage  à  mettre  i 
ces  derniers  5 francs  au  nombre  de  mes  profits?  Croyez-vous  i 
poiu*  n'êtr&pas  entre  les  mains  de  l'Etat,  serait  improductif? 
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pi» faire  aller  moi-même  le  commerce  (à  monavantage,  bieo  entendu),  en  les 
dépensant  pour  mon  plaisir,  en  les  plaçant  dans  telle  ou  telle  industrie  ?  Mais, 
(iirez-vous,  vous  ne  voyez  donc  pas  que  ces  5  francs  dépensés  par  l'Etat  (re- 
présenté par  ses  fonctionnaires  !)  font  aller  successivement  tous  les  commerces, 
eomme  dans  une  montre  une  roue  fait  aller  toutes  les  autres;  que,  par  suite 
du  mouvement  général  imprimée  la  consommation,  tous  les  producteurs,  vous, 
entreautres,  gagnerezàla  mesure?  Si  fait!  je  vois  bien  tout  cela;  mais,  comme 
disait  notre  ami  Bastiat  dans  un  des  derniers  écrits  échappés  à  sa  plume  mou- 
rante, c'est  ce  qu'on  voit,  et  vous  ne  montrez  pas  ce  qu'on  ne  voit  pas. 

Puisque  vous  tenez,  à  toute  force,  à  faire  aller  le  commerce  en  contraignant  à 
consommer,  pourquoi  voulez-vous  que  ce  soit  un  autre  que  moi,  qui,  avec  mon 
argent,  fasse  aller  les  affaires?  N'ai-je  donc  pas  toutes  les  qualités  requises 
pour  cela  ?  J'avoue  que,  sous  ce  point  de  vue,  je  me  sens  digne  d'occuper  les 
plus  hautes  fonctions,  et  mon  ambition  devient  sansbornes*  Peut-être  me  di- 
res'voiis  qu'au  lieu  de  dépenser  en  plaisirs,  en  fêtes,  en  bals,  etc.,  je  met* 
trai  mes  5  francs  de  côté  ;  que  je  capitaliserai,  et  qu'avec  le  produit  je  corn* 
manditerai  quelque  industrie,  si  ce  n*est  la  mienne  ;  qu'ainsi  je  ne  ferai  pas 
aller  le  commerce  (le  même  que  vous  feriez  prospérer,  du  moins),  œ  qui  est 
votre  préoccupation.  Voilà,  en  vérité,  un  grand  mal!  Gomment^,  sans  capital 
l'industrie  ne  peut  prospérer,  la  civilisation  faire  des  progrés,  les  mœurs  s*é- 
parer,  les  sciences  s'étendre  et  gagner,  par  suite,  en  profondeur,  et  vous  me 
bUmezde  contribuer  à  cette  prospérité  générale,  et  de  ne  pas  dépenser  le  sur* 
plus  de  mes  bénéfices  en  vapeurs  et  en  fumées!  Autant  vaudrait-il  dire 
MM.  Delessert  et  autres  ont  eu  tort  de  favoriser  Textension  des  caisses  d'é- 
pargne! 

(Test  en  raison  des  principes  que  nous  venons  de  combattre,  que  les  trai- 
tements des  membres  de  l'ordre  judiciaire  ((k>ur  des  comptes,  Cour  de  cassa- 
tion, Cour  d'appel),  et  de  Tordre  administratif  ont  été  augmentés  d'une  ma- 
nière Bolable. 

Parmi  les  divers  changements  qu'a  subis  le  budget  de  i8tt2,  nous  ne  citeroos 
qne  ceux  relatifs  i  l'impôt  des  boissons  et  à  l'impôt  sur  le  sel ,  limité  que 
BOUS  sommes  par  la  place  qui  nous  est  destinée  dans  ce  recueil.  Le  principtl 
ebaogeaieat  opéré  dans  Timpôt  des  boissons  est  rabaissement  de  la  réduction 
de  la  vente  en  gros  de  iOO  litres  à  S5  ;  l'objet  de  cette  réduction  est  de  dimi* 
Boer  la  consommation  du  cabaret  au  profit  de  la  consommation  de  famille. 
Cest  là  un  but  bien  désirable  à  atteindre  ;  et  nous  souhaitons  vivement  que  la 
mesure  dont  nous  venons  de  parler  produise  tout  reflet  qu'on  en  attend. 

(hiaot  à  Timpôtsurlesel,  sans  augmenter  sa  quotité  on  augmente  son  pro- 
duit en  le  faisant  supporter  par  des  établissenoients  industriels  (les  fabriques 
de  soude)  qui  jusqu'alors  recevaient  le  sel  en  flranchise.  «Cette  industrie,  dit 
M.  Bineau,  est  asseï  forte  pour  supporter  sa  part  de  l'impôt.  »  Nous  aurions 
désiré  que  ces  justes  paroles  eussent  été  appliquées  à  tant  d'autres  industries, 
qui  non*seulement  ont  trouvé  mojen  de  se  soustraire  à  Timpôt,  mais  qui  en- 
cereen  prélèvent  un  à  leur  profit  particulier,  soit  sur  les  consommateurs, 
soit  sur  d'autres  industries. 

En  résumé,  les  dépenses  montent  à  : 
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Service  ordinaire,  dépenses  de  TEtat 1, 

—  dépenses  d'ordre 

Service  extraordinaire,  dépenses  de  TËtat • 

—  dépenses  d^ordre 

Total  général 1 

Les  recettes  n'atteignent  que  : 

Recettes  prévues \ 1,017,572,735 

Recettes  d'ordre 431 ,840,871  I 

Soit  un  déficit  de 

Outre  la  dotation  présidentielle,  qui  n'est  portée  dans  le  bud{ 
million  et  demi,  et  qui  monte,  d'après  le  décret  récent  du  Sénai 
lions,  non  compris  les  frais  d'entretien  de  plusieurs  châteaux,  oi 
tissement  qui  continue  à  suspendre  son  effet,  outre  les  crédits  su 
res,  complémentaires,  extraordinaires,  etc.,  etc.,  qui  pourront  être 
le  courant  de  la  session,  et  y  compris  les  bénéfices  provenant  de  la 
On  voit  que  nous  sommes  loin  de  Téquilibre  tant  recherché.  Il  ( 
tous  les  ans,  une  partie  des  crédits  sont  reportés  à  l'exercice  sui 
la  moyenne,  depuis  six  ans,  de  ces  reports,  est  de  SO  millions;  i 
vrai  que  les  revenus  des  impôts  directs  ont  chance  d'augmenter  av 
rite  matérielle.' Mais  les  crédits  votés  durant  l'aiinée,  que  M.  Bi 
A 10  millions  seulement,  en  raison  de  Tépoque'^-afvahëée  de  l'exei 
passeront-ils  pas  cette  limite? 

LA  BANQCJE  DE  FRANGE. 

La  centralisation,  en  matière  de  crédit,  a  fait  de  grands  progrè 
sieurs  années.  Avant  1800,  il  y  avait  diverses  sociétés  par  action 
opérations  de  banque  et  émettant  des  billets  à  vue  et  au  porteui 
Consul  donna  à  l'un  d'eux  le  monopole  de  cette  dernière  nature  d'c 
des  comptoirs,  établis  dans  les  villes  de  province,  et  dépendant 
de  la  Banque,  mirent  les  départements  et  Paris  sous  ladirectioo 
institution  de  crédit,  qui  elle-même  recevait  l'impulsion  du  che 
nement.  Sous  la  Restauration,  des  essais  de  banque  locale  fur 
réussirent;'  depuis  1830,  la  création  de  ces  derniers  établissemei 
plia;  mais  la  révolution  de  Février  mit  assez  cavalièrement  fi 
de  liberté  économique,  et  la  Banque,  comme  sous  le  Consulat 
eut  dans  toute  la  France  le  monopole  de  l'émission  des  billets 
porteur. 

Le  gouvernement  du  2  décembre,  loin  de  ramener  la  législatior 
plus  lit>érales,  a  au  contraire  rétabli  et  complété  le  système  cons 
périal.  La  Banque  est  devenue  par  l'esprit,  si  ce  n'est  A  la  lettre, 
l'Ëtat.  Son  privilège  a  été  continué;  toutefois  elle  a  dû  diminui 
son  escompte,  malgré  la  vive  opposition  que  cette  mesure  a  renc< 
Conseil  de  la  Banque,  et  répartir  sur  quinze  années  le  rembo 
75  millions  que  lui  doit  TÉtat,  et  dont  le  payement  devait  a^ 
le  courant  de  l'année  1852.  De  telles  mesures  sont  graves,  et  noui 
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loin  d'élre  favorables  au  commerce,  elles  lui  seront  désavantageuses.  Cepen- 
dant nous  ne  pouvons  qu'approuver  les  décrets  qui  ont  autorisé  la  Banque  à 
avancer  sur  les  actions  et  obligations  de  chemins  de  fer  et  sur  les  obligations  de 
la  ville  de  Paris;  nous  aurions  même  vu  sans  crainte  la  même  mesure  s'é- 
tendre aux  actions  industrielles  et  aux  marchandises,  si  la  libre  concurrence 
avaitété  là  pour  mettre  un  frein  à  la  trop  grande  étendue  que  la  Banque  pourrait 
donner  à  ces  opérations. 

CBEMtNS  DE  FER. 

U  réseau  des  lignes  de  fer  françaises  était,  comme  on  sait,  loin  d'être  achevé 
an  2 décembre  iSSi  '  !  Ainsi,  la  ligne  de  Paris  à  Lyon  était  provisoirement  entre 
les  mains  de  l'Etat,  qui  y  travaillait  lorsque  les  allocations  du  budget  lui  en  lais- 
saient les  moyens  ;  le  tronçon  de  Lyon  à  Valence  était  dans  la  même  position; 
de  Valence  à  Avignon,  il  y  avait  abandon  complet.  Le  chemin  du  Centre,  con- 
struit et  exploité  par  une  Compagnie  particulière  jusqu'à  Nevers,  d'une  part, 
et  Cbàteauroux  de  l'autre,  était  continué  par  l'Etat  (de  la  même  manière  et 
avec  la  même  activité  que  Paris  à  Lyon  et  Valence)  jusqu'à  Clermont  et  Li- 
moges ;  les  lignes  du  Nord  et  de  Strasbourg  avaient  des  tronçons  (Creil  à  Saint- 
Quentin  et  Reims)  qui ,  n'aboutissant  à  aucune  autre  ligne,  étaient  plutôt 
une  charge  qu'un  avantage  pour  ces  Compagnies;  enfin,  les  gares  des  divers 
chemins  de  fer  à  Paris  étaient  isolées  et  sans  communication.  Voici  un  tableau 
résumant  les  nouvelles  lignes  ou  embranchements  concédés  à  des  Compa- 
gnies particulières  depuis  le  2  décembre,  leur  longueur  et  les  dépenses  qu'oc- 
casionnera leur  achèvement  complet.  Nous  y  avons  désigné  les  Compagnies 
concessionnaires'  : 


LOIS 

ou 

•icim 

du 


l«déc.l8SI 
19-1I 

}|aiiv.  ilS3 
liiéwT,   — 
la  —     — 
Il  —     — 

I»  —     — 

Il  >-  — 

M  —  — 

H  mm  — 

«   —  — 

M  —  — 

16  ^  — 

M  —  — 

M  —  — 

M  —  — 


LIGUES. 


S  »• 


LTon  à  Avinon 

Cbemin  de  1er  de  ceinture 

Parte  à  Lyoo 

DHoné  Bef  ançoo  et  Gny 

MieiSaiint 

Saiot-Quentin  à  la  fjrootiére  belce. 


I 


Nojelle  i  Saiot-Valery 

Strafb.  i  la  fh>ntiére  bavar.  (Wisienboorg) 

MeU  à  ThioDYille 

ThiooTlUe  à  la  fromière  pruiiienne 

Ulesme  et  Salnl-Dizier  à  Gray 

Châleauroux  à  Llinogea 

Heveri  (Ueo^'Allier)  a  CleriBODl 

Babrancbenent  fur  RoiDoe 

PoiUert  à  U  Roebelle  et  Roeherort 


Totaux . 


DÉPENSES 
rutaut 
àbire. 


kilo. 

uu 

11 

ftio 

13S 

ST 

S5 

SB 

M 

5' 

51 

SI 

33 

170 

13S 
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M 

m 


tr. 

105,000*000 

9,000,000 

80,000,000 

22,100,000 

7,000,000 

M,00«,000 

15,000,000 
6,100,000 
4,500,000 

48,000,000 

89,210,000 
32,000,000 


1,869  484,630,600* 


COMPAGNIES 

ADIUDICITARIS. 


Société  par  aetlooi. 
Cinq  comp.  réuniei 
société  par  acliooa. 
Société  par  acUoos. 
M.  Grtmaldi. 
Conpag.  du  Hord. 

Id. 

Id. 

Id. 

Comp.  de  Dilo. 
Cî'iieSiraabourg. 

id. 
M.  GrinaMi. 
Comp.  d'Orléaoi. 

Id. 

Id. 

Id. 


Telles  sont  les  nombreuses  lignes  que  le  gouvernement  a,  en  quatre  mois, 

*  Voir,  pour  le  détail  des  longueurs,  coAto  ei  éUl  actuel  de  toutes  ces  lignes,  farticle 
de  VAmmmiirt  d$  Véamomie  pàlUique  pottrl8»t,  surles  chemins  de  fer  français  en  1851, 
page  115. 

*  Une  punie  des  chiffres  de  ce  ubleau  ne  sont  que  des  approiimatlons  ;  nous  ne  les 
donnons  donc  que  pour  tels. 

*  Sur  cette  somme  qui  représente  les  travaux  k  fliire  pour  achever  complètement  les 
l»flm  kilomètres  concédés  à  l'industrie  privée  du  %  décembre  au  t9  mars,  soit  par  TE- 
tst,  soit  par  les  Compagnies,  108  millions  sont  au  compte  de  TEUl  et  le  reste  au  compte 
dcK  Owpagnies. 
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concédées  à  des  CompagDies  particulières,  et  ce  ne  soot  pas  les 
aient  attiré  sa  sollicitude  :  les  chemins  de  Bordeaux  à  Bayonne,  1 
Toulon  et  à  Cette,  Paris  à  Gaen  et  à  Cherbourg,  etc. ,  auraient  pe 
Concédés  si  Ton  n'avait  craint  sans  doute  de  donner  trop  d^élan  i 
industrie  à  un  moment  où  les  autres  industries,  devant  reprendre, 
probabilité,  leur  ancien  développement ,  vont  exiger  aussi  le  c 
nombreux  capitaux. 

Les  principes  qui  ont  présidé  à  la  fixation  des  conditions  de  ces 
peuvent  être  résumés  en  quatre  principaux  : 

i*  Longues  concessions  remplaçant  les  subventions; 

2*  Quand  on  a  accordé  des  subventions,  on  les  a  généralement 
charge  d'autres  Compagnies  plus  favorisées; 

S»  Garantie  d'intérêt,  soit  sur  un  capital  emprunté  par  la  Corn 
sur  son  capital  social  en  actions  ;  t 

4"  Enfin,  réunion  des  petites  compagnies  en  trois  ou  quatre  i 
ciétés. 

Les  longues  concessions  nous  paraissent  remplacer  les  subven 
gent,  travaux  ou  terrains,  avec  beaucoup  d*avantages;  TEtat 
exploiter  les  chemins  de  fer  qu'avec  beaucoup  moins  de  profits  qi 
cuiiers,  que  lui  importe  la  durée  de  la  concession  ?  Si  celle-ci  i 
main,  ne  devrait-il  pas  concéder  de  nouveau  la  ligne?  Pourquoi  ne 
procéder  à  cette  concession  ftiture,  en  accordant  un  laps  de  temps  c 
à  la  Compagnie  d'avoir  un  amortissement  annuel  plus  faible  et,  pa 
bénéfices  plus  forts?  Seulement,  nous  voudrions  que  Taugment 
bénéfices  tournât  surtout  au  profit  du  public,  et,  pour  cela,  que  le^ 
èharges  n*empéchassent  pas  des  concurrences  directes  ;  ainsi ,  si 
une  ligne  entre  deux  villes  il  y  a  deux  tracés,  pourquoi  ne  pas  h 
capitalistes  veulent  Tentreprendre  à  leurs  risques  et  périls,  coni 
chemins  suivant  ces  deux  tracés  diflérents?  Nous  savons  bien  que  ] 
pondra  par  Texemple  de  Versailles;  mais  cet  exemple  n'est  pas  cor 
bord  pour  telle  ligne  la  mesure  sera  bonne  et  utile,  pour  telle  ai 
Paris  à  Versailles}  elle  sera  mauvaise  :  l'intérêt  particulier  devra 
ses  risquei  et  périls,  la  bonté  de  l'entreprise.  Ensuite,  dans  ce  cas 
l'Etat  n'a-t-il  pas  un  peu  poussé  le  publie  à  cette  mauvaise  afl 
ce  même  pas  à  cause  de  l'enfance  des  chemins  de  fer  en  Franci 
commis  cette  faute?  A  nos  yeux,  c'est  une  folie  de  jeunesse,  qui 
conclure  contre  l'avenir. 

Faire  payer  par  des  compagnies  favorisées,  à  d'autres  qui  le  sor 
subventions  tendant  à  équilibrer  les  conditions  dans  lesquelles 
ces  compagnies,  nous  semble  également  tourner  au  profit  de  V 
suite  du  public.  D'abord  cela  permettra  à  de  petites  compagnie 
côté  d'autres  plus  considérables ,  sans  que  leur  fusion  soit  u 
absolue  ;  ensuite,  on  peut  de  cette  façon  concéder  une  grande  lign 
petites  sociétés,  sans  avoir  besoin  de  recourir  à  ces  énormes  corn 
par  la  difficulté  qu'elles  éprouvent  de  réunir  une  grande  masse 
1  empêchent  la  concurrence  de  produire  son  effet  salutaire. 

I  Les  deux  autres  mesures  ne  nous  paraissent  pas  i  beaucoup  pi 

bonnes  et  aussi  utiles.  D'abord,  la  garantie  d'intérêt  nous  aembU 
pour  l'Etat.  En  effet,  que  la  guerre  éclate  en  Europe,  voici  quelle  i 
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bOQ.L'tfffactifde  rarmée  augmentaot»  lesdépenses  ëeroDtplus  fortes  ;  les  impMs 
rentreront  plus  difficilemeot  et  seront  moins  productifs,  et  c'est  à  ce  moment 
où  l'Etat  aura  plus  de  dépenses  et  moins  de  revenus,  qu^il  devra  solder  aux 
compagnies  de  chemins  de  fer  la  diminution  de  recettes  qu'elles  auront  subie 
au-dessous  du  quantum  fixé  par  le  cahier  des  charges.  11  y  a  donc  là,  ne  nous  le 
dissimulons  pas,  un  grave  danger.  Nous  savons  bien  que  Von  ne  doit  pas  trop 
agir  en  vued*un  malheur  qui  n'est  pas  arrivé  depuis  longtemps  et  qui  dispa- 
raîtra peut-être  (nous  l'espérons  du  moins)  de  nos  habitudes  ;  mais  cependant 
il  est  possible,  et  cela  suffit  pour  que  l'Etat  ne  se  mette  pas  dans  une  telle 
position  que,  le  cas  échéant,  il  succombe  sous  les  charges  accumulées  sur  lui 
pendant  la  paix.  Au  reste,  la  guerre  n'est  pas  le  seul  cas  où  TCtat  perdrait  à 
cette  combinaison  ;  de  graves  complications  politiques,  en  inquiétant  le  pays, 
en  empêchant  le  mouvement  des  affaires»  pourraient  également  amener  de 
pareils  résultats,  et  nous  pensons  que,  chez  nous  surtout,  de  telles  éventua- 
lités doivent  entrer  en  ligne  de  compte,  surtout  quand  la  garantie  d'intérêt 
a  lieu  pour  un  grand  nombre  d'années. 

La  fusion  des  compagnies  nous  semble  également  contraire  à  l'intérêt  public 
•t  particulier.  Les  grandes  compagnies,  si  elles  ont  de  moindres  frais  d'ad- 
ninistratioo  (et  c'est  une  question  qui  ne  nous  semble  pas  encore  résolue  po« 
utîTcment) ,  ont  aussi  les  inoonvénients  des  grands  Etats  trop  centralisés  ; 
»voir,  d'être  vexatoires  pour  les  localités,  et  moins  bien  surveillées.  Supposes 
une  petite  Compagnie  administrée  par  des  gens  du  pays,  ayant  pour  action- 
naires des  habitants  de  la  localité,  et  voyez  quelle  surveillance  incessante, 
et  quelle  entente  des  intérêts  du  pays  et  de  la  compagnie  11  y  aura  en  elle; 
que  d'économies  on  réalisera  ;  avec  quelle  flexibilité  le  tarif  pourra  se  plier  aux 
eiigences  du  moment.  Une  grande  Compagnie  ne  peut  profiter  de  tous  ces 
avantages,  et  il  est  douteux  que  les  frais  d'administration,  que  les  dépenses 
de  son  personnel  et  surtout  de  son  nombreux  état- major  soient  moindres,  tonte 
proportion  gardée  d'ailleurs,  que  ceux  d'une  petite  compagnie  dans  les  con- 
ditions que  nous  venons  de  tracer.  On  nous  dira  qu'une  grande  compagnie 
peut  entreprendre  des  embranchements  qu*une  petite  compagnie  n'aurait  pas 
de  profit  à  exécuter;  mais  à  cela  on  peut  répondre  qu'il  n'y  a  pas  de  néces- 
sité à  l'établissement  de  tels  embranchements  onéreux  aux  autres  parties  de 
la  ligne,  et  par  suite  aux  voyageurs  et  marchandises  de  ces  mêmes  parties  : 
et  alors  pourquoi  faire  payer  à  un  habitant  du  nord  plus  qu'il  ne  doit,  pour  en 
gratifier  l'habitant  du  centre  ?  N'est^-ce  pas  là  du  communisme  à  l'état  nais* 
santr  ALPHONSE  COURTOIS. 


456  JOURNAL  DES  ECONOMISTES. 


CORRESPONDANCE. 


0UB8T10N  DE  LA  RBIHTE.— LETTIIE  DE  M.    UE  rONTBNAT  EN   RÉPONSE  A  M. 

Paris,  mars  185 
Monsieur, 

J'avais  répondu ,  dès  les  premiers  jours  de  mars,  à  la  remarquable  n 
quelle  vous  contestez  le  principe  fondamental  de  la  doctrine  de  Bastiat.  • 
n'a  pas  trouvé  de  place  pour  insérer  cette  lettre.  J'en  suis  fâché,  parce  c 
a  laissé  Tillustre  économiste  que  nous  regrettons  sous  le  coup  d'une 
pour  être  d'une  mesure  parfaite,  n'en  est  pas  moins  vive  et  sérieuse.  J'< 
(pour le  lecteur)  parce  que,  dans  l'intervalle  de  mars  &  avril,  ma  répon.« 
reusement  fait  comme  les  arbres  ;  elle  s'est  développée  et  a  pris  quelque 
plus. 

Je  dois  d'abord  vous  faire  remarquer,  monsieur,  que  si  vous  n'aviez 
débat  jusqu'au  principe  même  de  la  Gratuité  des  agetUt  naturels,  et  si 
lK>mé  à  la  question  du  revenu  foncier,  il  n'y  aurait  vraiment  |)as  entre  i 
i  discussion.  La  définition  si  large  que  vous  donnez  de  la  rente  nous  met 
le  point  le  plus  essentiel. 

Ce  que  j'ai  combattu  en  effet  dans  Ricardo,  c'est  surtout  ce  parti  pri 
ne  voit  la  rente  que  dans  l'occupation  du  sol,  fait  au  propriétaire  fond 
tion  tout  exceptionnelle,  établit  comme  une  a  implacable  »  nécessité 
la  pénurie  croissante  des  éléments  indispensables  de  la  vie,  le  parasiti 
taines  classes,  etc.. 

Vous,  monsieur,  vous  dites  avec  moi  que  cette  prime  qu'on  appelle 
pas  le  partage  exclusif  de  la  propriété  foncière  ',  qu'elle  existe  et  app; 
revenu  de  tout  homme  qui  tire  parti  d'un  avantage  naturel  et  excep 
possède  dans  sa  personne  ou  dans  sa  propriété,  d  Vous  citez  les  talents 
les  ouvriers  doués  d'une  force  et  d'une  intelligence  peu  communes,  le: 
traordinaires  que  le  fabricant  ou  le  commerçant  obtiennent,  chaque 
frais  de  production  ou  de  transport  se  trouvent  diminués  par  le  concoi 
caoe  des  forces  naturelles.  En  un  mot,  vous  généralisez  la  notion  de  la  i 
l'idée  parfaitement  juste  de  profit  net,  de  bénéfice  supérieur  continu. 

Mais  du  moment  que  vous  reconnaissez  ainsi  le  phénomène  de  la 
toutes  les  classes,  dans  toutes  les  formes  de  la  production,  la  propriété 
trouve  délivrée  de  toutes  les  conditions  exceptionnelles  et  antiprogressi' 
avait  faites  ;  vous  n'avez  plus  besoin  de  la  classification  des  terres  par  ordi 
et  de  défrichement ,  vous  n'avez  plus  besoin  de  la  cherté  croissante  des 
pour  expliquer  la  rente  foncière  ;  pas  plus  que  vous  n'avez  besoin  de 
cherté  progressive  du  fer,  pour  expliquer  les  bénéfices  des  bonnes  fo 
transports  pour  comprendre  les  hauts  dividendes  de  certains  rail^ 
livres,  pour  vous  rendre  compte  de  la  fortune  de  quelques  écrivains  éi 
Au  contraire,  l'analogie  que  vous  éuiblissez  vous  conduit  naturellemer 
dans  l'agriculture  comme  dans  toutes  les  autres  branches  de  l'industr 
fices  arrivent  normalement  par  le  développement  de  la  consommation. 

'  Les  derniers  mots  que  j'aie  écrits  sur  la  rente  sont  ceux-ci  :  «  Il  y 
théorie  sur  le  capital  et  le  produit  net  en  général;  —  sur  la  rente  foncière  e 
non».  {Journal  des  Economistes,  novembre  1851.) 
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somioation  ne  peul  croître  que  par  la  facilité  de  produire  et  rabaissement  de  valeur 
absolue  des  proiduils  \  et  tjue  par  conséquent  la  subsistance,  corome  toute  autre  pro- 
duction essentielle,  devient  chaque  jour  plus  abondante  et  moins  difficile. 

Ainsi,  monsieur,  nous  sommes  parfaitement  d*accord,  au  point  de  vue  cbréma* 
tistique  au  moins,  sur  les  points  capitaux  ;  et  de  proche  en  proche,  cette  entente 
l'ordiale  pourrait  bien  8*étendre  plus  loin  que  vous  ne  le  pensez. 

Sur  quoi  donc  porte,  en  ce  moment,  notre  dissentiment?  Mon  Dieu,  sur  une 
abstraction,  une  thèse  philosophique.  Pour  bien  des  gens,  ce  serait  une  nuance  insi- 
gnifiante; pour  vous,  monsieur,  le  désaccord  est  grave,  et  vous  ne  vous  trompez 
pis. 

Voici  en  quoi  il  consiste  : 

Dans  la  production,  vous  semblez  voir  deux  agents  distincts,  deux  forces  indé- 
pendantes, ia  nature  et  l'homme.  Moi,  je  n*y  vois  qu'un  moteur,  un  agent  volon- 
taire, fhommey  et  un  instrument  passif,  la  nature,  —  ce  qui  est  logique.  Vous 
dites  :  On  paye  Tborame  et  on  paye  la  nature.  Je  dis  avec  Bastiat  :  On  paye  l'homme 
»eul,  selon  son  œuvre,  c'est-à-dire  en  raison  de  rintelligence,  de  l'énergie  déployées 
par  lui  pour  diriger  à  son  but  les  forces  gratuites  de  la  nature,—  ce  qui  est  juste. 

Vous  dites  :  On  paye  la  force,  l'utilité  naturelle.  Je  dis  :  Non,  on  paye  rutilisation, 
Pappropriation  de  cette  force  i  une  fin  utile  ;  ce  qui  est  une  œuvre  humaine^  un 
fffort  et  un  service  humaine. 

Vous  vous  heurtez  à  une  nécessité  des  choses  que  vous  appellerez  monopole  ou 
injustiGe,  comme  il  vous  plaira.  Mol,  je  perce  cette  apparence,  et  vais  me  reposer 
dans  la  notion  d'équité  parfaite  et  sans  nuages.  —  Voilà  la  différence,  et  elle  vaut 
la  peine  d'être  étudiée  de  haut. 

Mais,  atant  de  discuter  le  principe  même,  il  faut  voir  d'abord  comment  il  s'est 
produit,  et  où  en  étaient ,  avant  Bastiat,  les  défenseurs  et  les  négateurs  de  la  pro- 
priété. L'économie  politique  enseignait  que  certains  hommes  se  font  payer,  outre  leurs 
Mrrioes  reconnus,  les  dons  gratuits  de  la  nature  dont  une  convention  légale  ou  so- 
ciale, si  vous  voulez,  les  rend  détenteurs  privilégiés.  —  Mais  elle  ajoutait  bien  vite 
que  cette  anomalie,  qui  constitue  la  propriété  et  le  produit-net  capitaliste,  a,  dans  la 
pratique,  les  résultats  les  plus  favorables  au  progrès  et  à  la  richesse  générale.  ÏJd  prtn- 
«pe  était  donc  laissé  dans  les  nuages  d*une  légitimité  douteuse  :  on  se  bornait  à  le 
sauver  par  ta  considération  de  ses  conséquences. 

Ce  n'est  pas  un  reproche  que  je  fais  là  à  la  science  :  le  socialisme  n'était  pas  né , 
i*  propriété  n'était  pas  discutée.  Mais  comme  les  économistes  avaient  dit,  en  même 
iemps,  que  le  travail  est  la  raison  de  la  valeur  ;  que  rien  ne  vaut  que  ce  qui  a  coùié 
une  peine  à  faire  ou  à  recueillir  ;  que  l'homme  ue.doit  pas  faire  payer  ce  qui  ne  lui 
<*oute  rien,  etc.;  il  était  à  prévoir  (on  prévoit  toujours  après  coup)  qu'en  signalant 
"ne  exception  à  ces  règles  d'équité,  on  allait  attirer  sur  le  privilège  propriétaire  une 
*'l»quc  terrible. 

Comment  !  s'écrièrent  en  effet  les  novateurs,  les  propriétaires  se  font  payer,  dans 
i^^urs  rentes,  les  avantages  naturels  de  fertilité  et  de  position  de  la  terre,  de  la  terre 
nui  est  le  patrimoine  commun  de  l'humanité  ;  et  vous  appelez  timidement  cela  mo- 
nopole et  privilège  ?  Mais  c'est  un  vol!  —  A  bas  la  propriété  ! 

Comment!  l'industrie,  sous  toutes  ses  formes,  s'enrichit  par  une  iniquité  pareille, 
^  la  puissance  supérieure  de  Tinstrument  livre  aussi  à  son  possesseur  le  solde  des 
Torces  naturelles  qu'il  emploie.  —  Alors  communauté  ou  gratuité  de  l'instrument  ! 
guerre  au  produit-net!  malédiction  sur  le  capital  ! 

(>Httmeot ,  poursuivaient  les  égalitaires,  ces  privilégiés  qui  se  sont  partagé  la  terre 

'  Priacipe  de  J.-B.  Say,  formulé  par  M.  Banfield  avec  une  nonvelle  précision. 
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et  11008  vendent  lef  dons  de  Dieu,  ijoutant  à  la  puiBnnce  de  leurs  ca 
riorité  que  leiir  donnent  encore  la  science  et  réducation;viennent  cntrei 
avec  nous,  combattent  armés  de  toutes  pièces  contre  les  proléiain 
mes  :  et  ils  appellent  cela  liberté  et  justice?— À  bas  la  concurrence 
redite!  —Le  salaire  mesuré  au  temps  et  non  à  l'œuvre,  etc.,  etc. 

Je  vous  fais  grâce ,  monsieur,  de  toutes  les  récriminations  discoi 
tirent  de  ce  malheureux  principe  du  payement  des  avantages  naturels 
fut  immense,  il  dure  toujours  ;  et  ce  ne  sont  pas  les  airs  de  dédaio  i 
le  péril,  et  ce  n'est  pas  en  se  bouchant  les  oreilles  que  la  science  et 
naces.  QuVt-elie  répondu  aux  propriétaires  consternés,  qui  venaie 
de  les  défendre? 

Certainement,  leur  a-t-elle  dit,  votre  fonction  est  bien  utile  à  ror 
il  faut  convenir  qu'elle  est  commode  d'un  certain  côté.  Votre  rente,  e 
des  dons  de  la  nature ,  que  vous  faites  payer  en  vertu  d'une  convc 
nopole,  d'une  fiction  légale,  etc.  Ce  qu'il  y  a  de  plus  heureux  pour 
parait  bien  difficile  de  séparer,  dans  la  propriété,  la  part  de  la  natun 
vàil,  de  toucher  (comme  vous  dites,  monsieur,)  a  au  contingent  sans  at 
Sans  cela,  nous  vous  aurions  délivrés  des  attaques  du  socialisme 
tout  simplement  la  rente.  Ricardo  s'occupe  de  cela  dans  son  cbapi 
que  rimpôt  pourrait  soutirer,  nu  profit  de  PEtat,  une  partie  de  votre  m 
qu'on  pourrait  ainsi  c  atteindre  la  rente,  sans  toucher  aux  profils  n 
griculture.  »  On  dit  bien  que  J.  Mill,  un  de  ses  élèves,  va  plus  loi 
rafler  ainsi  tout  accroissement  nouveau  de  la  rente. 

Le  croiriez-vous,  monsieur,  les  propriétaires  se  sont  trouvés  si  mi 
de  peur  d'entendre  pis ,  ils  n*ont  pas  voulu  écouter  le  reste.  Les  i 
TEconomie  politique  presque  autant  que  le  Socialisme,  et,  en  fait  d 
ils  ne  reconnaissent  que  deux  arguments  :  leur  fusil  et  le  sabre  di 

Quant  au  peuple,  s'il  c  ne  lit  guère  les  écrits  socialistes  »,  je  voi 
connaît  parfaitement  les  principes  et  les  conclusions.  Je  ne  suis 
point  le  bon  sens  vulgaire ,  sur  lequel  vous  comptez  beaucoup,  le 
doctrines.  Je  croirais  plutôt  que  ce  qui  retient  dans  Tordre  la  mi 
cultivateurs  et  des  ouvriers ,  c'est  d'abord  la  puissance  du  fait,  — 
jours  pour  le  peuple  sa  raison  d'être,  —  et  puis  le  respect  du  coût 
le  livret,  la  parole  donnée...  Mais  vienne  le  communisme  par  la  lo 
l'acclamera  sans  hésiter. 

C'est  à  la  vue  de  ce  désordre  moral,  de  ce  défaut  de  principes  ,  i 
ment  des  assiégés,  de  cette  audace  des  agresseurs ,  que,  compreni 
ménagements  qu'il  avait  si  longtemps  gardés  vis-à-vis  de  certaine 
taines  formules  d'école,  Bastiat  vint  jeter  résolument  sa  grande  pan 

«  Votre  commune  prémisse  est  fausse  ;  la  propriété  n'est  ni  un  pr 
justice  ;  la  pratique  universelle  est  plus  logique  que  vos  théories  : 
et  n'a  jamais  payé  que  le  service  de  l'homme  ;  le  concours  de  la  n; 
reste  gratuit  à  travers  toutes  les  transactions...  » 

Et  de  là  il  déduisait  ses  grandes  lois  d'harmonie  entre  l'intérêt  é 
rêt  de  tous  ;  l'accord  du  capital  et  du  travail  ;  les  conquêtes  visibl 
venant  s'absorber  dans  l'accroissement  inaperçu  du  fonds  comniui 
prochant  les  distances  par  l'élévation  continue  du  niveau  des  divei 
cette  belle  et  sympathique  doctrine  enfin  qui  subjugue  Tintellig 
santé  logique,  qui  gagne  le  cœur  par  un  indicible  parfum  de  droitui 

*  La  graUiité  du  concours  de  la  nature  est  le  principe  fondament 
doctrine  de  Bastiat.  Otez  ce  mot,  et  il  ne  reste  plus  rien  de  ses  H 
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le  M  pféMds  pas,  montienr,  tous  imposer  mon  sdmirattOD  pour  Bsstiat.  Je  eon- 
çoii  que  vous  trouvies  qu'il  s^est  ttop  préoccupé  a  de  Taines  clameurs  qui  ne 
àdnnt  pas  toucher  la  science  s ,  que  vous  contestiez  son  principe  comme  faux  et 
inolile.  Mais  ce  qui  m*étonne,  c'est  qu*après  avoir  amoindri  de  toutes  vos  forces  te 
péril  leUiel  et  brûlant  qu*li  a  voulu  conjurer,  vous  nous  montrles  sous  les  couleurs 
les  plus  sombres  ce  même  péril  dans  l'avenir,  et  comme  conséquence  de  ce  principe 
BDèoie.  11  se  fait,  sur  ce  point,  dans  votre  esprit,  une  sorle  de  renversement  d'op* 
tique  :  on  dirait,  à  vous  entendre,  que  ce  n'est  pas  Bastiat  qui  est  arrivé  après  le  so- 
daUsme  et  pour  le  combattre  ;  que  c'est  le  socialidme  qui  a  surgi  du  principe  de 
Bistiat,  et  qui  va  pulvériser  lui  et  nous  à  la  Tois. 

Qaoi  donc?  avons-nous  livré  aux  profanes  les  mystères  de  l'Isis  économique  7  Est-ce 
sousqoi  avons  dit  aux  communistes  que  la  propriété  foncière  est  un  privilège  usurpé» 
use  restriction  aux  dons  de  Dieu,  le  rôle  commode  d'un  homme  qui  tend  la  main,  elc.t 
Est'ce  que  «  Tathlète  du  paradoxe ,  qui  doit  presser  et  envenimer  ces  formules  >, 
iMttfl  a  attendus  pour  descendre  dans  l'arène?  Ne  prenez-vous  pas,  monsieur,  vos 
louveairs  pour  des  pressentiments,  quand  vous  nous  parlez  du  danger  d'abaisser  des 
birnères  déjà  brisées,  de  faire  naître  des  utopies  qui  sont  plus  vieilles  que  nous,  d'at- 
tirer feonemi  sur  un  point  où  l'on  se  bat  depuis  cinquante  ans  et  où  nous  ne  nous 
Mmmes  portés,  il  fiiut  le  dire,  que  pour  soutenir  vos  gens  un  peu  maltraités? 

Quant  à  la  proposition  de  Bastiat,  je  défie  qu'on  en  fasse  sortir  un  paradoxe  an« 
cien  ou  nouveau.  Et  ici,  monsieur,  je  vous  prie  de  bien  remarquer  le  sens  et  la 
teneur  de  cette  proposition.  Bastiat,  en  efllBt,  n'établit  pas  un  principe  ;  il  énonce 
un  /oft  (ce  qui  est  tout  à  fait  dilTérent  ).  Il  ne  dit  pas,  que  je  sache,  —  et  dans  tous 
les  cas  il  n'avait  pas  à  dire  :  En  draU^  il  est  juitê  que  le  concours  de  la  nature  reste 
gratuit.  —  Il  dit  :  En  faU  et  par  destination  providentielle,  le  concours  de  la  na* 
taie  rsile  gratuit. 

Or,  le  danger,  c'est  de  proclamer  le  principe  de  droU;  car  c'est  à  un  principe 
leulement  qu'on  rattache  les  utopies,  et  surtout  quand  on  trouve  le  Aiit  d'un  côté 
et  le  principe  d*un  autre.  Mais  savez-vous  qui  a  éubli  que  l'homme  ^tdeoaUpaê 
fyr  les  dons  de  la  nature?  Les  Economistes,  et  J.-B.  Say  plus  haut  que  personne 
(je  Feo  approuve  fort,  c'est  l'expression  du  vulgaire  bon  sens)  :  a  Les  biens  que  la 
salore  donne  gratuitement,  dit-il,  ne  confèrent  aucun  droit.  Quand  11  serait  pos 
nbie  de  les  faire  payer,  une  telle  prétention  hhiteraU  l'équité  na$ureU$  :  ce  serait 
frire  payer  ce  qui  ne  coûte  rien,  s  (  Cùurn,  9«  partie,  p.  515). 

Ceci  est  catégorique.  Say  ajoute  en  note  :  a  Les  terres  cultivables  forment  une  ex- 
ceptioo.  »  Mais  qu'est-ce  que  peut  être  une  et  exceptions  à  une  loi  «  d'équité  natu« 
nlle  *  »  ?dira  le  socialisme. 

Bastiat  n'avait  donc  pas  à  poser  la  question  de  droit  :  ce  quMI  s*est  partout  et 

impoasn>le  de  comprendre  à  quel  point  de  vue  M.  Boutowski  peut  louer,  comme  il  le 
fiit,  les  chapitres  Echange,  Richssu,  ConcurrmkCê,  etc.  A  chaque  page,  à  chaque  raison- 
DOBeni,  vous  trouvez  VuUUté  gratuUê;  si  vous  la  niez,  tout  cela  n'est  plus  qu'on  Us»tt 
d'absardités  élègsntes.  Bastiat  est  tout  d'une  pièce  :  enife  le  blSoM  et  llMlmiittton ,  Il 
frat  absolomem  opter. 

'  Il  n*y  a  pas,  dans  cettts  observation,  le  moindre  reproche  à  J.«B.  Say,  qu'on  veuille 
Uea  le  comprendre.  Voilà  un  homme  éminent  qui  pose  un  principe  absolu  de  Justice  ; 
denni  lai  se  présente  une  dérogation  ]  la  propriété  du  sol.  Que  fait4l  ?...  Il  tourne 
fflhnacle,  resamine  par  les  autres  côtés,  et  trouve  que  les  conséquences  de  la  propriété 
Mot  escellentes.  Il  passe  outre,  et  il  a  raison  :  la  propriété  est  prouvée  par  rutile.  Say 
a'aiae  pas  les  abstractions,  son  but  est  la  pratique,  et  il  n'a  pas  le  temps  de  faire  la 
•cieace  dans  tons  ses  détails.  Mais  U  est  clair  comme  le  jour  qu'il  senult  bien  U  quelque 
fàoieèéiadlerde  pins  pria,  et  qu'en  écrivant  «Mftei,  c'est  ooimm  s'il  oil  dit  à  ses 
Mceesseurs  :  cherchez  là,  je  cours,  moi,  aux  grands  résnlUts. 
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uniquement  efforcé  d'établir,  c^est  le  fait  :  rkomme  ne  f>end  pas  l 
Mais  à  discuter  un  fait»  il  n*y  a  aucun  danger.  Si,  après  vérificatioD, 
sez  que  le  fait  n'existe  pas,  c'est  comme  si  Bastiat  n*aTait  pas 
socialistes  et  vous,  la  guerre  reste  exactement  au  point  où  elle  et 
cord  de  part  et  d'autre  pour  reconuattre  une  exception  à  un  prioci 
tiirelle  »  reconnu  également  des  deux  côtés,  -~  les  uns  nommaol 
privilège  et  les  autres  voL  Bastiat  n'a  rien  livré  à  Fattaque. 

Ainsi,  voilà  bien  la  position  :  les  Economistes,  abandonnant  à  pei 
foncière  et  le  revenu  par  le  côlé  de  la  justice  originelle,  et  adme 
tum  de  monopole,  les  défendaient  exc(uftv6men£  par  la  considérât 
Les  Socialistes  battus  de  ce  côté,  je  le  reconnais,  l'attaquaient  exe 
point  faible  de  l'équité  du  revenu.  La  querelle  pouvait  longtemps  d 
prend. 

Qu'a  fait  Bastiat?  par  une  manœuvre  hardie,  laissant  un  momenl 
il  s'est  porté  sur  cette  aile  faible  de  la  bataille,  sur  le  côté  du  ;u 
un  coup  décisif:  «Le  propriétaire,  a-t-il  dit,  comme  tous  les  autre 
fait  payer  que  ses  services  personnels  ou  acquis.  Il  ne  vend  pas  l( 
ture.  » 

A-t-il  pour  cela  affaibli  ou  combattu  un  seul  des  arguments  d'uti 
ses  devanciers  en  faveur  de  la  propriété  foncière?  N*en  a-t-il  pas 
fois,  après  eux,  comme  eux,  souvent  mieux  qu'eux,  les  conséquenc 
ces  voix  éloquentes  qui  ont  soutenu  cette  noble  cause,  aucune  a-t- 
gique,  plus  persistante,  plus  écoutée?  Fallait-il  donc  que,  pour  déf 
il  approuvât  même  ce  qui  lui  a  paru  écrit  contre  la  propriété? 

Libre  à  vous,  monsieur,  de  dire  que  ce  dernier  et  magnifique 
intelligence  n'a  pas,  à  vos  yeux,  enlevé  encore  la  victoire.  Libn 
cela  <  peines  perdues  »  (le  mot  est  faible  :  ce  n'est  pas  sa  peine 
Bastiat  a  volontairement  sacrifiée  à  la  pacification  sociale) ,  ou  efl 
tion  impossible  entre  l'erreur  et  la  vérité  ».  La  postérité,  qui  coi 
tiat,  a  déjà  cassé  cet  arrêt  :  notre  génération  qui  a  soif  d'unité,  q 
de  cet  esprit  de  conciliation, —  caractère  distinctif  de  la  vérité,  con 
est  le  stigmate  de  Terreur,  —  comprend  déjà  cet  homme  de  boi 
comprise;  et  sur  le  terrain  commun  par  lui  préparé  bien  des  raale 
déjà  la  main.  Mais  si  vous  n'admettez  pas  que  Bastiat  ait  tout  sauve 
admettre  qu'il  n'a  rien  compromis  ;  et  ne  présentez  plus  comme  l') 
du  socialisme  l'homme  qui  le  premier  et  le  dernier  a  combattu, 
ment,  sans  trêve  et  sans  relâche,  tous  les  chefs  du  socialisme. 

Tenez,  monsieur,  je  crois  pouvoir  vous  révéler  à  vous-même  c 
et  vous  tient  en  défiance  contre  cette  doctrine  :  c'est  qu'elle  es 
Bastiat  a  eu  un  tort  réel,  incontestable,  c'est  de  mourir  au  milieu 
chevée.  Il  a  soulevé  un  bloc  énorme,  fa  posé  sur  le  faite  de  l'cdil 
s'est  affaissé  tout  d'un  coup.  La  pierre  n'est  pas  encore  tout  à  fait 
plombe,  et  voua  craignez  que  sa  chute  n'entraine  une  partie  d 
craignez  surtout  (et  en  cela  vous  avez  peut-êlre  raison)  la  mais 
essayent  de  la  raccorder  et  de  la  tailler.  Aidez-les,  ils  ne  demaD< 

Mais  remarquez  bien  que  le  bloc  n'a  rien  dérangé  dans  les  asi 
quant  à  le  jeter  par  terre,  il  n'y  faut  pas  songer  un  instant 

Je  tenais  à  bien  dégager  la  responsabilité  de  Bastiat  avant  tout 
essayer  d'aborder  la  discussion  de  principe  que  vous  avez  seules 


L'action  des  forces  naturelles  dans  la  production  doit-elle  être 
gratuite  ? 
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Je  réponds  oui ,—  en  logique  comme  en  fait. 

Logiquement^  cette  intervention  ne  doit  pas  être  rémunérée.  La  production  n'es 
pu  Fceuvre  commune  de  deux  associés,  de  deux  agents  distincts,  appelés  l'un  nature, 
Paatre  homme.  En  réalité,  il  n'y  a  qu'un  moteur  libre ,  une  activité,  une  volonté , 
fikofnme,--etun  instrument  inerte,  un  ensemble  de  forces  passives,  la  nahAre.  Dans 
le  seos  économique  et  philosophique  du  mot,  l'homme  seul  produit»  c  Sa  puissance 
est  tout  intellectuelle  '  »,  et  Tinlensilé  ou  la  durée  de  l'effort  qui  manifeste  sa  vo- 
loolé  n'en  est  aucunement  la  mesure.  Peu  importe  qu'il  emploie  sa  propre  force , 
ou  U  force  du  vent  et  de  l'eau ,  —  qu'il  transmette  le  mouvement  par  le  poids  de 
soD  bru,  ou  par  le  poids  d'une  masse  de  métal,  par  la  contraction  et  la  distension 
littfnatives  de  ses  muscles,  ou  par  la  compression  et  l'expansion  de  la  vapeur, — 
parles  leviers  et  les  poulies  de  la  charpente  osseuse,  ou  les  leviers  et  les  roues  de 
fer  d'une  machine.  C'est  le  même  phénomène,  ce  sont  les  mêmes  moyens  :  il  veut  et 
les  agents  naturels  font.  Or,  le  moyen  d'action  ne  doit  pas  se  confondre  avec  Tacte 
luiHDême;la  force  passive  qui  exécute  reste  étrangère  à  l'intention  du  moteur 
comme  à  la  nature  bonne  ou  mauvaise  de  l'effet.  Quelque  intermédiaire  qu'il  emploie 
doDc,  l'homme  est  seul  responsable;  quelque  intermédiaire  qu'il  emploie,  il  est  seul 
rémunirable  :  le  service  de  l'homme  seul  vaut.  Ceci  n*est  pas  contestable. 

En  faitj  l'action  de  la  nature  n'est  et  n'a  jamais  été  rémunérée.  Quand  un  homme 
looe  au  Iwas  ou  son  intelligence  pour  un  certain  temps,  et  qu'il  reçoit  en  échange 
<ie  ses  services  du  blé  ou  du  fer,  il  n'a  jamais  pu  venir  i  la  pensée  de  cet  homme, 
pour  peu  qu'il  y  réOéchisse,  qu'on  lui  fait  payer  les  propriétés  physiques,  les  élé- 
Mots  intimes  du  blé  ou  du  fer,  Taction  des  puissances  mystérieuses,  des  forces 
cQoaues  ou  inconnues  qui  ont  créé  ce  fer  ou  ce  blé.  Il  est  bien  clair,  en  effet,  qu'il 
M 1^  quelque  chose  dHncommensurable  avec  ce  qu'il  livrerait  de  sa  puissance  per- 
wuelle  en  échange  ;  puisque  toute  Celte  puissance,  toute  celle  des  millions  d'hommes 
qui  couvrent  la  terre  ne  parviendraient  pas  i  former  un  grain  de  blé  ni  un  atome 
(le fer.  Une  paye,  et  il  le  sait  parfaitement,  que  l'intervention  de  l'homme  qui  a 
oùsi  sa  disposition  ces  inestimables  et  gratuites  élaborations  de  la  nature. 

La  pntique  spécifie  d'ailleurs  clairement  l'origine  et  la  destination  tout  humaine 
<le  la  valeur.  Entre  quelles  limites,  en  effet,  se  trouve  nécessairement  renfermée  la 
valeur  de  tout  produit,  de  tout  service?  Entre  l'effort  qu'il  a  coûté  à  celui  qui  le  rend 
H  l'effort  qu'il  épargne  à  celui  qui  le  reçoit.  —  Efforts,  toujours  efforts  d'homme  : 
FwUé  est  nettement  caractérisée.  On  peut  me  demander  d'une  chose  beaucoup 
"Mina,  on  ne  peut  jamais  me  demander  plus  que  le  simple  effort  que  j'aurais  été 
^igé  de  faire  moi^-méme  pour  l'obtenir,  si  j'eusse  été*  placé ,  sans  intermédiaires , 
«  Isœ  des  uiilités  gratuites  de  U  nature. 

Si  donc  toutes  les  conditions  de  justice  et  de  liberté,  dans  la  position  des  échan* 
(pslo,  ont  été  observées,  l'utilité  naturelle  reste  cerUinement  gratuite.^  Si  ces  con- 
diboos  ont  été  violées,  il  y  a  surpayement  d'un  service,  iniquité.  Mais  je  ne  vois 
jw,  même  danace  cas,— la  nécessitéjd'employer,  au  lieu  du  mot  vrai,  une  métaphore 
fiuttse,  comme  |Miyer  la  nature.  Si  un  brigand ,  après  m'avoir  crevé  les  yeux,  me 
^mandait  tant  par  jour  me  conduire,  je  ne  dirais  certes  pas  qu'il  me  vend  les  dons 
qu'il  a  reçus  de  la  nature,  je  dirais  qu'il  m'opprime  et  me  vole.  —Je  n'insiste  pas, 
<^u  reste,  sur  ce  détail,  quoique  le  choix  des  mots  de  la  langue  économique  ait  une 
'inportince  incalculable. 

^e  reprends  :  Toutes  les  conditions  de  liberté  et  de  réciprocité  qu'on  appelle/tul^ 
^t  observées  d'ailleurs  (je  dis  ;tishde  et  nullement  égaUté^  remarquez  bien,  —les 
^ségalités  qui  ne  proviennent  pas  des  combinaisons  humaines  n'altèrent  en  rien  les 
<=ooditions  du  juste  social  :  c'est  affaire  entre  Dieu  et  Phomme).  Si  je  cède  à  un  autre 

'  Banfleld. 
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horome  une  utilité  quelconque  contre  une  quantité  de  set  efforti  mo 
qu'il  serait  obligé  de  sacrifier  pour  se  procurer  la  même  utilité  de  tout 
directe  ou  indirecte  ;  quelque  $oU  V effort  que  j'aie  fnoi-méfneemplo\f 
rechange  est  légitime,  et  que  mon  travail  personnel  n'est  pu  payé  au 
leur.  Car  enfin,  si  je  lui  cède  pour  neuf  journées  ce  qui  lui  en  eût, 
façon,  coûté  dix,  il  est  manifeste  que  je  lui  fais  don  d'une  journée  de 
rait  pas  eue,  sans  moi,  à  sa  disposition;  mon  existence»  noD*seulea 
pas,  mais  est  un  bienfait  pour  lui  :  et  s'il  m'appelie  monopoleur  ou  vc 
de  IHeu,  c'est  un  sot  et  un  ingrat. 

Voilà  ce  que  j'appelle  la  loi  de  stricte  justice  de  la  valeur  ;  -»  et  il 
la  condition  qu'elle  impose  sera  toujours  remplie,  dis  que  l'éehang 
consenti.  Mais  la  valeur  obéit  à  une  autre  loi,  que  j'appellerais  lot  de 
de  fraternité  humaine^  toi  d'égaUsation^  qui  rend  rechange,  non  pas  i 
mais  réciproquement  avantageux  à  un  degré  immense.  Je  parle  de 
cette  grande  distributrice  du  progrès  et  de  la  gratuité. 

Il  arrive  que  tous  les  hommes*  qui,  par  leurs  connaissances,  leur 
aptitudes  naturelles  ou  acquises,  ont  une  puissance  productive  sup^ 
spécialité  déterminée,  se  portant  vers  cette  industrie  et  s'eflbrçant 
plifier  leur  production^  et  d'étendre  par  le  bon  marché  leur  débit,  ( 
dance  et  abaissent  la  valeur  ;  de  telle  sorte  que  le  prix  courant  —  t 
d'époque  en  époque,  -^  ne  représente,  sauf  les  oscillations  temp 
moyenne  approximative  des  efforts  et  des  frais  matériels  de  produci 

Il  résulte  de  là  que  l'acheteur  paye  d'une  journée  de  travail  ce  qui 
cent  à  faire  lui-même  ;  que  les  progrès  de  chaque  classe  profitent  à  i 
seulement  la  valeur  n'est  pas  surchargée  d'une  prime  supposée  au  p 
(puisqu'elle  décroît  sans  cesse);  mais  que  tout  cet  immense  travail  hum 
invention,  procédés,  découvertes,  etc.,  perd  sa  rétribution  à  mesu 
relise,  et  se  livre  aussi  par^deesus  le  marM  au  consommateur. 

Certes,  voilà  d'assex  belles  conditions.  Mais  l'homme  est  insat 
bienfait  de  l'échange  est  paasé  en  habitude,  comme  il  est  réctproqw 
diffusion  des  sciences  et  des  méthodes,  par  la  solidarité  des  progrè 
ment  alternatif  qui  porte  sans  cesse  les  travailleurs  d'une  industrie 
dustrie  qui  gagne,  il  se  fait  une  égalisation  perpétuelle  entre  les  el 
par  la  même  valeur  ;  on  a  fini  par  s'imaginer  que  la  valeur,  pour  êti 
mesurer, — non  pas  sur  l'effort  épargné  à  l'acheteur,  —  non  pas  s 
de  tous  les  producteurs  similaires  (ce  qui  est  la  mesure  eodaU),  — 
sur  l'effort  qu'a  fait  le  producteur  spécial  qui  vend  ;  et  àreatimer,  n< 

*  Je  démontrerai  ailleurs  celte  loi  du  prte  courant,  je  ne  veux  ici  < 
y  a  partout  une  production  à  perte  contimêe^  celle  qui  ne  reconstitue  p 
gagé,  tout  en  couvrant  ses  frais  courants.  Ainsi  on  a  mis  iOO,000  fr.  d 
11  faut  10,000  fr.  de  frais  annuels,  maio-d*oeuvre,  entretien,  etc.  ;  il 
vente,— produit  net  15,000  fr.  Ce  produit  net,  s'il  dure  longtemps 
capital  engagé  et  même  le  dépassera.  Mais  si  le  produit  baisse  subites 
produit  net  annuel  peut  se  réduire  à  3,000  fr.,  à  a,000  fr.  ;  et,  dans  ce 
que  jamais  le  capital  de  900,000  fr.  ne  sera  reproduit  en  totalité  pai 
production  se  fait  donc  alors  à  perte.  El  pourtant,  tant  qu*il  y  aura  ; 
•xoédant  de  la  vente  snr  les  frais  de  roulement  et  d^entreiien,  la  prod 
vdlà,  sans  parler  des  essais  raalhenraux  et  des  Milites,  un  cas  trèe-fr 
nombreuse  de  produeteun  9iié  iM  couoTiia  pot  to  <otalM  d«  I«ur9 /^^ 
ainsi  renseable  de  toute  une  branche  de  rindustrie,  on  irauvemit  le 
ment  compensés  par  les  pertes.  —Et  cette  considération  seule  est  déj 
des  profits  nets  et  de  la  rente  des  plus  habiles. 
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oiM,  miiid*ftprèfl  IV/)brl  de  production  (effort  physique,  roeiurable  et  eomptable, 
bien  eoteodu  :  ear  Teffort  intellectuel  échappe  à  Tanalyse  et  ne  peut  se  reconnaître 
qu'au  résultat,  au  service^  au  priœ  qu*on  en  donne).  Erreur  funeate  *  qui,  patronée 
àa  nom  de  Ricardo,  a  ouvert  la  porte  à  toutes  les  négations  du  capital,  de  la  rente, 
de  l'intelligenoe»  et  qui  a  déteint  malheureusement  même  sur  des  économistes 
disliogués.  Faux  principe  que  contredisent  la  pratique  et  le  bon  sens.  Car  il  s'ensui- 
viit  qu'un  résultait  de  i ,  obtenu  par  un  effort  égal  à  2,  doit  se  payer  2;  tandis  qu'un 
résultat  de  même  espèce  égal  à  2,  mais  obtenu  par  un  effort  égal  à  i  seulement,  ae 
deTrait  se  payer  que  1 .  —  Ce  qui  n*est  pas,  grâce  au  Ciel  ;  ce  qui  amènerait  à  rému- 
Dérer  le  travail  sans  résultat,  Tioeptie  et  la  stérilité  ;  à  décourager  le  résultat  sans 
triTtil  ou  à  travail  moindre,  c'est-^à^dire  rintelligence,  le  progrès,  le  bien-être. 

Armé  de  cette  déûnition  malheureuse,  on  s'est  mis  à  disséquer  la  production  : 
M  a  pris,  parmi  les  producteurs,  les  plus  avancés  et  les  plus  riches;  on  s*est  apergu 
que  ce  qu'ils  vendaient  iO  ne  leur  coûtait  à  produire  que  9  de  frais  mtUérieli  et 
actueU;  on  n*a  pas  très-scrupuleusement  examiné  si  ce  résultat  n'était  pas  dû  à  leur 
iotelligeoce,  à  leur  conduite,  à  des  risques  courus,  à  des  sacriOces  antérieurs  non 
eacore  rémunérés  ;— ou  bien  reconnaissant  ces  services,  on  n'a  voulu  les  estimer 
(d'après  le  fameux  principe)  qu'en  tant  que  travail  servile,  au  temps,  au  mètre,  au 
prix  de  reinent^  quand  il  fallait  évidemment  les  mesurer  comme  $erviee$,  comme  wr- 
tflUgencêt  cooime  rétuUaU.  ~  Et  puis  on  a  crié  :  vous  profitez  de  quelque  mono- 
pole! Vous  nous  vendez  le  travail  des  agents  naturels  ! 

—  Mais,  répondaient  les  monopoleurs,  vous  voyez  bien  que  nous  ne  pouvons  pas 
vendre  moins  cher;  que  nos  concurrrents,  moius  habiles  ou  moins  heureux,  trou- 
vent i  peine  leurs  simples  firais  à  ce  prix  courant  ;  que  ce  sont  eux  qui  maintiennent 
ee  cours  élevé  de  la  valeur,  et  non  pas  nous.  —  Vous  voyez  qu'à  mesure  que  noua 
avons  découvert  et  inventé,  nous  avons  abaissé  les  prix  ;  et  que,  loin  de  vous  faire 
payer  je  ne  sais  quel  travailleur  mythologique  et  surhumain,  nous  vous  avons  fait 
don  gratuit  de  tout  noUre  travail  intellectuel.  —  Mais  comprenez  donc  que  ces  forces 
oatureJles,  dont  la  puissance  nous  aide  maintenant ,  ne  sont  pas  venues  d'elle»* 
mêmes  à  notre  secours  ;  que  pour  qu'elles  fussent  utiles  il  a  fallu  un  travail  d'uMî- 
motion  ;  que  ce  travail  a  été  d'autant  plus  difficile  que  ces  agents  étaient  plus  puis- 
sants, et  que  les  plus  bienfaisants  maintenant  qu'ils  sont  domptés,  étaient  juste- 
ment les  pluf  dangereuœ  et  les  plus  ntim6/e«  à  l'état  de  liberté  :  ce  servioe*là,  le 
comptez-vous,  s'il  vous  platt?  —  Ne  voyez- vous  pas,  d'ailleurs,  que  notre  bénéfioe 
De  provient  pas  du  tout  de  ce  que  nous  vous  vendons  plus  cher^  mais  de  ce  que  nous 
produisons  à  moindres  frais  que  les  autres;  par  conséquent  nous  ne  prélevons  rien 
fur  vous.  Au  contraire,  si  vous  faites  attention  que,  produisant  plus  et  mieux,  nous 
amenons  Tabondance  et  le  bon  marché  dès  maintenant ,  que  plus  tard  l'imitation  de 
008  procédés  étendra  bien  plus  encore  et  Tabondance  et  la  gratuité;  vous  reconnaîtrez 
que  ceux  que  vous  poursuivez  de  vos  clameurs  sont  précisément  les  promoteurs  du 
progrès;  que  ces  monopoleurs  sont  ceux  qui  abaissent  les  priX|  ces  oisifs  ceux  qui 
^ous  apportent  la  diminution  du  travail  servile^  de  l'effort  corporel. 

—  Défense  vaine  !  Les  aveugles  ne  veulent  pas  que  leurs  guides  voient  pour  eut. 
Ha  veulent  égaliser  les  conditions  du  travail.  C'est  le  cri  général. 

Tant  que  les  conditions  de  la  production  ne  seront  pas  |iar(kitement  égales ,  —  la 
eoMOttireiic»  sera  iniquité^  disent  les  socialistes,— rAomme  pourra  h  faire  poi^ef  Us 
dons  de  Diêu,  disent  par  votre  voix  certains  économistes. 

(ie  vous  ni  fait  observer  que  nous,  disciples  de  Bastiat,  metorint  la  valeur  ou  sot- 
c^  et  non  à  Veffort,  nous  repoussons  complètement  cette  conclusion.  Notre  oondi- 

*  Brrenr  eonsianuneot  combattm  par  J.-B.  Say,  comme  Unt  d'antres  etneufi  de 
ticardo. 
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tion  est  VéqiUUf  mais  pas  du  tout  Végalité,  —  encore  que  nous  la  ^ 
comme  tendance^  des  lois  du  progrès  général.  ^Piroporte,  je  vais  si 

L'inégalité  dans  la  production  peut  tenir  à  Xhomme  ou  à  Vinsti 
Fautre  peuvent  avoir  une  puissance  hors  ligne. 

D*où,  i«  /es  monopoles  naturds  personnds  ;  2»  les  monopoles  ntU 
les  terres,  mines,  fabriques,  etc.,  douées  d*avantages  particuliers. 

Voilà  bien  les  deux  catégories  où  selon  vous,  monsieur,  se  mani 
des  dons  naturels. 

J'aurais  grand  plaisir  i  examiner  avec  vous  la  première  classe  • 
cette  étude  jetterait  même  beaucoup  de  clarté  sur  la  seconde  catégoi 
nous  discutons-  le  principe  de  Bastiat,  je  dois  aller  au  plus  court  et 
ver  tout  de  suite  que  vous  attribuez  aux  mots  dons  naturels  un  sei 
jamais  donné.  Cesi  en  parlant  tim^iMmefit  des  forces  physiques^  de 
étrangers  à  l'homme,  soumis  par  lui  et  employés  à  ses  besoins,  qi 
Leur  action  n'est  jamais  payée.  Quant  aux  qualités  actives  d'un  b 
garde  comme  parfaitement  payables  :  seules  payables,  car  il  mesui 
valeur  au  service;  or,  une  puissance  humaine  double  rend  un  ser^ 
même  un  service  humain  double  suppose  une  force  interne  quelco 
supériorité  personnelle  physique  ou  intellectuelle.  Ainsi,  monsieur 
tendu  qu'il  faut  simplement  écarter;  il  n'y  aura  pas  de  discussion  * 
point. 

J'ignore  si  l'on  peut  appeler  rigoureusement  dons  naturels  et  fo 
qualités  persounelles de  vigueur,  intelligence,  volonté,  etc.,  qui  i 
les  actes  d'un  homme.  Je  ne  sais  quels  seraient  les  analystes  téniéi 
draient  distinguer  dans  les  facultés  d'un  individu  ce  qu'il  doit  à  la 
doit  i  son  action  sur  lui-même.  Quant  à  moi,  comme  je  ne  vois  pi 
d*un  homme,  si  l'on  en  voulait  séparer  sa  force,  sa  santé,  son  coura^ 
intelligence...  sa  volonté  même  (ce  princi|)e  du  mouvement  dont  la 
tainement  très-inégale  chez  les  différents  sujets),  j'appelle  tout 
une  personne,  une  activité.  Et  les  manifestations  de  cette  activité 
sont  précisément  ce  qui  constitue  pour  moi  la  valeur,  doivent  par  ce 
suivant  leurs  résultats,  sans  sucime  espèce  de  doute. 

Que  nous  reste-t-il  donc  à  discuter?  Les  monopoles  impersonne 
produit-net.  Je  vous  l'avais  bien  dit,  à  la  réunion  des  économistes, 
liez  agrandir  la  question  en  la  portant  sur  la  gratuité  des  agents 
avais  dit  que  nous  y  étions  tout  à  fait,  que  vous  ne  pouviez  pas  Ta 
que  sur  la  rente.  l'uisque  nous  y  voilà  revenus ,  tâchons  de  la  po 
plus  possible. 

Au  lieu  de  combattre  une  à  une  les  objections,  il  sera  plus  util< 
ment  l'esquisse  d'une  théorie  du  produit-net.  Avant  tout,  il  faut 
ment  les  données  de  la  question  et  ne  pas  faire  intervenir  dans  Ta 
les  notions  du  taux  des  profits,  amortissement,  intérêt,  etc.,  qui 
laires  et  des  dérivés. 

Je  m'explique.  Tant  que  TéïK^nomie  politique  n'a  été  qu'une  so 
commerciale  uniquement  tournée  vers  l'application,  elle  a  pu 
usages  consentis ,  comme  vérités  pratiques  ces  notions  inexpliq 
rente,  de  taux,  etc.  Mais  du  moment  que,  devenue  philosophie  s< 
discuter  la  cause  et  la  légitimité  d'un  de  ces  phénomènes,  de  la  * 
il  ne  lui  est  plus  permis  d'accepter  les  yeux  fermés  lesphénoinèi 
core  moins  de  s'appuyer,  dans  son  analyse  du  fait  capital,  sur  d< 
des  dérivations  de  ce  fait.  Au  premier  mot  on  arrêterait  votre  ana 
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çi,  Piotéréi?  qu'est-ce  que  ça,  ramortissement?  qu'est-ce  que  ça,  le  taux  des  profits? 
Youies-Tous  me  dire,  à  priori,  pourquoi  400  fr.  oot  le  droit  de  rapporter  chaque 
laoée  5  fr.  ?  et  pourquoi  5  plutôt  que  10,  plutôt  que  5?  —  L'iutérêt  dérive  du  taux 
des  profils,  et  le  taux  des  profits  dérive  de  Tensemble  des  revenus  et  des  produits- 
nets.  Cest  parce  que,  dans  telle  espèce  d'industrie,  des  exploitations  montées  avec 
100  fr.  produisent  annuellement  et  pendant  un  certain  temps,  ici  12  fr.,  là  8  fr.,  plus 
loin  10  fr.,  etc.,  que  statistiquant  la  moyenne  de  tous  ces  produits  neto,  de  ces  ro- 
rmi»,  on  en  conclut  que  le  profit  moyen  des  exploitations  de  ce  genre  conduites 
arec  intelligence  est  10  pour  100,  par  exemple.  Et  c'est  parce  que  celui  qui  monte 
une  de  ces  exploitations  est  en  droit  d'en  espérer  ce  profit  moyen,  que  le  capitaliste 
qai  lui  fournit  les  avances  nécessaires  à  l'entreprise  est  en  droit  de  lui  demander, 
tint  pour  le  service  quMl  lui  rend  que  pour  les  risques  de  perte  qu'il  court,  une  no* 
table  partie  de  ce  profit,  qu'on  appelle  alors  intérêt.  Tout  cela ,  encore  une  fois ,  ce 
sont  donc  des  corollaires  du  phénomène  que  vous  prétendez  analyser,  qui  n'ont 
d'autre  raison  d'être  que  ce  phénomène  ;  ce  sont  de  simples  moyennes  prises  sur  un 
grand  nombre  de  faits  de  même  nature.  Mais  quand  vous  vous  posez  vis-A-vis  d'un 
de  ces  faits,  une  terre  ou  une  usine  qui  rapporte  10  ou  12  pour  100,  par  exemple,  et 
que  vous  vous  appuyez  sur  ces  notions  secondaires  d'tnlér^t,  de  taux,  etc.,  pour 
discuter  ce  revenu  et  en  séparer  un  excédant  que  vous  appelez  rente;  c'est  exacte- 
ment comme  si  vous  me  disiez  :  Monsieur,  vous  avez  quarante-trois  ans;  la  vie 
moyenne  est  de  trente-quatre  environ,  et  comme  vous  appartenez  à  la  classe  aisée,  la 
statistique  vous  accorde  encore  six  ans.  Vous  avez  donc  droit  à  quarante  ans  de  vie; 
mais  vous  avez  trois  ans  d^excééUnU  dont  il  faut  rendre  compte  ;  cela  m'a  tout  à  fait 
Tair  d'un  privilège.  ^-  Ou  bien  :  Monsieur,  le  taux  de  la  consommation  du  blé,  en 
France,  est  envirou  trois  hectolitres  par  tète  ;  je  crois  que  vous  en  mangez  quatre  hec- 
tolitres. Il  y  a  là  quelque  chose  d'anormal,  un  excédant  qui  dépasse  et  dérange  nos 
moyennes,  et  que  je  vous  prie  d'expliquer.  —Le  revenu  de  ma  terre  ou  de  mon 
usine,  mon  ftge,  mon  appétit,  etc.,  ce  sont  des  faits  premiers*  Votre  taux  des  pro- 
lits, votre  vie  moyenne,  vos  moyennes  de  consommation,  etc.,  ce  sont  des  groupes 
el  des  corollaires  de  plusieurs  de  ces  faits  primitifs,  Otez-moi  tout  cela  de  vos  ana- 
lyses, de  grâce,  et  sortons  de  ces  cercles  vicieux.  Nous  verrons  revenir  l'intérêt  et 
le  taux  à  leur  place  quand  nous  parlerons  de  la  distribution  des  produits  nets,  mais 
non  de  la  nature  même  du  produit-net  et  du  revenu. 

En  dégageant  le  phénomène  de  la  production  de  ces  inconnues  secondaires  qu'on 
prenait  pour  des  dounées ,  nous  le  réduisons  à  ceci  :  — >  un  producteur  (isolé  ou  col* 
lectif),—  des  utilités  créées, — des  utilités  détruites. 

L'homme  ne  produit  qu'en  détruisant.  —  Il  détruit  d'abord  ce  qu'il  lui  faut  pour 
entretenir  sa  vie,  il  détruit  ensuite  plus  ou  moins  complètement,  plus  ou  moins  rapi- 
dement, les  matières  et  les  instruments  qu'il  emploie. 

Ce  qui  mesure  et  constate  ramplilude  du  service  qu'il  a  rendu  au  corps  social, 
en  produisant,  c'est  la  valeur  que  le  libre  consentement  de  tous  reconnaît  à  son  pro* 
duit,  —  le  prix  de  vente. 

Ce  qui  constate  et  mesure  l'amplitude  des  services  qu'il  a  reçus  du  corps  social 
dans  l'œuvre  de  la  production,  la  quantité  d'utilités  qu'il  a  détruites  pour  produire, 
c*est  la  somme  des  valeurs  qu'il  a  consommées  directement  ou  indirectement,  ^-  le 
prix  de  revient. 

Si  donc  le  prix  de  vente  est  inférieur  au  prix  de  revient,  il  y  a  eu  plus  d'utilités  dé- 
truites que  d'utilités  créées  :  perte  sociale ,  et  perte  individuelle  égale  pour  le  pro- 
ducteur. 

Si  les  prix  se  balancent  exactement,  on  peut  à  peine  dire  qu'il  y  a  eu  production. . 
C'est  plutôt  un  revirement,  un  déplacement  de  valeurs  et  d'utilités.  Le  producteur  et 
T.  xîxi.  — is^tvi/ies».  31 
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les  sieDs  ont  véeu;  ol  fui  ni  la  société  D'oht  fliit  un  |ms,  ^>u 
ne  voir  que  les  résultats  immédiats. 

Mais  si  le  prix  de  vente  dépasse  le  prix  de  rerient,  s'il  ytf^uU 
te  service  que  le  producteur  a  rendu  vaut  plus,  du  conseolement  d< 
somme  des  services  quMI  a  reçus  pour  produire  :  c'est  qu'il  a  créé 
qu'il  n'en  a  détruit.  Il  y  a  cette  Tois  production ,  création ,  service  si 
grès,—  progrés  d'autant  plus  grand ,  que  pour  chaque  utilité  créée  m 
auront  été  détruites  ;  progrés  donc  propùttionnil  au  produit  net.  Rt 
se  présente  ainsi  comme  le  signe  ^  la  mesure  et  la  réoompensé  du  | 
rordre  utilitaire. 

(le  demande  à  prendre  acte  de  cette  petite  formule.  Je  ferai  voir  que 
ce  qu'on  en  peut  tirer.) 

Nous  voilà,  du  premier  coup  d'aviron  ^  bien  ioia  de  Ricanloet  de  i 
erreur  qui,  mesurant  la  valeur  par  les  frais  dsproducUon^  rendait  ira 
explicable  le  produit  net — cet  excédant  de  la  valeur  méaie  sur  les  fn 
tion,-^  et  Trappait  des  noms  malbetireux  de  monopole,  aocaparement  i 
nature,  etc.,  quoi?  ^  précisément  la  maniftetation  la  plus  haute,  la 
l'activité  humaine,  la  découverte,  le  perf^tionnemeat,  lu  ^RoanÈs  I 

Si  vous  voulez  maintenant  considérer  que  tout  procédé  meilleur  s'ir 
Imitation  abaisse  par  la  concurrence  la  valeur  du  produit^deieUesorl 
le  procédé  est  vulgarisé,  toute  t'éoonomie  des  frais  de  production  qui  f 
duit  net  de  ('inventeur  est  passée  à  la  niasse  des  oonsomwuHeurs^  vou 
que  :  Tout  produit  net  dans  un  temps  donné  se  résout  en  diminutioi 
du  produit, ^^  Et  nous  voilà  encore  plus  loin  de  la  fameuse  cherté  pr< 
Encore  que  nous  courions  aux  résYiltats,  il  faut  pourtant  s'arrêter  i 
demander  comment  il  peut  y  avoir  produit  net.  Car  celle  formule  est 
cédant,  le  pro6t,  le  revenu  peut  venir  ou  de  te  qu^on  vend  plus  cher, 
produit  à  meilleur  marché.  Il  semble  que  bien  des  gens  aient  pencb 
miére  formule  :  tous  ^ux  <\u\  parlent  de  prix  rémunérateur^  qui  mes 
par  le  travail^  etc.,  paraissent  se  figurer  que  chaque  produit  est  fabrif 
ouvrier  avec  les  mêmes  procédés,  les  mêmes  frais,  et  qu*alor8  le  ïh 
provenir  pour  tel  ou  tel  fabricant  que  de  oe  qu'il  vend  plus  cher,  de 
sur  le  prix.  Cest  une  erreur  complète.  Ce  qu'il  y  a  d'uniforme,  d*égi 
courant  de  diaque  espèce  de  produit  :  -—  ce  qu'il  y  a  de  variable,  de  t 
gai,  c'est  la  manière  de  produire,  les  frais  de  production  de  chacun.  Pc 
vendre,  à  un  instant  donné,  son  blé,  son  fer,  son  drap,  etc.,  plus  cb 
autres  producteurs  de  blé,  de  drap,  dç  fer.  Si  donc  un  de  ces  fabrica 
n'y  a  pas  Tombre  de  doute  à  avoir,  c'est  qu'il  a  trouvé  moyen  de  prodt 
frais  chaque  unité  de  sa  marchandise.  Or,  produire  à  moindres  frais 
oomme  nous  Tavons  dit.  Or,  produire  à  moindres  frais  et  vendre  au  \ 
peut  presser  sur  la  valeur,  ne  peut  faire  surpayer  le  travail  de  la  ni 
Il  y  a  là  une  masse  de  conclusions  que  vous  tirerez  de  cette  formuli 
.  Tout  bénéfice,  produit  net,  revenu,  etc.,  résulte  d'une  ^conornte  d 
lion,  laquelle  profite  au  producteur  pendant  un  temps  plus  ou  ma 
profiter  ensuite  à  tout  le  corps  social,  comme  économe  de  eonsomtm 
de  valeur, 

— Mais,  dites-vous,  au  moins  tant  qu*on  recevra  le  même  prix  poi 
lion  devenue  plus  facile,  je  puis  soutenir  que  œtle  facilité  vient  d 
telle  ou  telle  force  naturelle,  et  qu'on  fait  payer  l'action  de  cette  foro 
sieur  ;  cette  force  ne  s'est  pas  présentée  toute  seule  ;  il  a  fallu  la  de 
mettre,  VutHiser.  Cet  effort  mérite  récompense,  et  c'est  cet  effort»  s'il 
vous  récompenses  en  niaon  de  ses  réaultatsi  de  aee  servioes*— Quan 
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(fit  c'est  ce  champ  qui  produit  du  blé»  je  vous  répondrai  qu^il  a  fallu  trouver  la  se- 
meoce  partieulière ,  l'eDgrais,  la  culture,  rassotement ,  etc.,  qui  convenaient  au 
champ.  Quand  voiu  me  dires  :  ce  ruisseau  fertilise  ces  prés,  je  vous  prouverai  que, 
livré  à  lui-même,  il  les  ravageait  et  les  ravagerait  encore  si  on  le  laissait  faire  ;  qu*il 
y  a  une  science,  un  travail  énorme  dans  ces  rigoles,  dans  ces  bords  préservés  par  des 
saules,  dans  ces  mauvaises  pierres  qui  arrêtent  Teau,  dans  la  disposition  de  ces 
quelques  vannes  qui  la  laissent  passer  ou  Teodiguent,  etc.  ;  en  un  mot»  partout  où 
vous  me  montrerez  une  force  naturelle  utt/e,  je  vous  montrerai  Teflort  humain  qui 
seul  Pa  utilisée.  Et  plus  cette  force  sera  puissante  pour  le  bien  de  Thomme  une  fois 
soumise,  plus  il  me  sera  facile  de  prouver  qu'elle  était  dangereuse  et  nuisible  livrée 
i  elle*méme ,  et  plus,  par  conséquent,  le  travail  qui  Ta  appropriée  à  nos  besoins 
aura  été  méritoire  et  difficile.  En  un  mot,  là  où  vous  dires  nature^  je  vous  mon- 
trerai l'homme. 

Ainsi,  quiconque  obtient  par  son  intelligence  ou  son  audace  (car  il  n*y  a  pas  de 
banrd,  et  tout  risque  mérite  rémunération)  un  produit  net  qui  «  continué,  s'appelle 
profit,  revenu,  non^aeulement  ne  prélève  rien  sur  le  corps  social ,  mais  encore  Ven* 
ricbir,  1»en  produisant,  pour  sa  part,  à  moindres  frais,  c'est-à-dire  avec  une  moindre 
deitruction  des  forces  et  des  utilités  existantes;  2»  en  montrant  à  tous  comment  on 
pradott  mieux;  Sp  en  abaissant,  par  la  vulgarisation  de  ses  procédés,  au  profit  de 
tous,  la  valeur  du  produit  de  toute  l'économie  réalisée  d*abord  dans  les  frais  de 
production. 

Maintenant  que  nous  avons  reconnu  le  caractère  non  pas  seulement  juste,  mais 
bienfaisant  du  produit  net,  du  revenu,  nous  pouvons  indiquer  rapidement  les  formes 
de  sa  répartition. 

Supposons  deux  producteurs  associés  à  une  œuvre  commune.  Ils  ont  contribué 
cliacon*par  moitié  aux  dépenses  de  fonds  et  de  roulement,  ils  prennent  part  chacun 
«gaiement  au  travail  commun  et  à  la  surveillance.  L'un  d'eux  veut  se  retirer  et  porter 
«m  activité  ailleurs.  I^a  convention  qui  interviendra  entre  eux  est  facile  à  concevoir. 
Olut  qui  reste  prélèvera  d'abord  tant  pour  sa  gestion  et  son  travail  annuel  ;  puis  le 
reste  du  profit  sera  partagé  par  moitié  entre  les  deux  associés.—  Voilà  le  dividende, 
forme  tris-commune  du  produit  net  et  qu'on  retrouve  même  dans  l'agriculture  :  le 
métayage,  le  partage  des  vins- entre  vigneron  et  propriétaire,  etc.,  appartiennent  à 
cette  forme  dérivée  du  produit  net. 

Qu'au  lieu  de  cela,  l'expérience  de  plusieurs  années  ait  appris  que  le  rendement 
nioyeo  de  l'exploitation  est  de  la  somme  A  (frais  de  gestion  prélevés) ,  on  pourra 

convenir  que  le  gérant,  au  lieu  d'un  dividende  variable,  payera  la  somme  -^ ,  bon  an 

mal  an.  Celui  qui  se  retire  n'aura  plus  à  surveiller  les  comptes  et  y  gagnera  en  sécu- 
rité; eHui  qui  reste  sera  stimulé  à  accroître  son  entreprise,  puisque  tout  ce  qu'il  en 

obtiendra  au-dessus  de  la  somme  ^  sera  entièrement  à  lui.—  Voilà  le  fermage,  le 

/oyer,  la  rente. 

Enfin,  la  convention  peut  s'établir  eur  la  etatistique  plus  étendue  des  profits 
moyens  et  des  risques  aflerents  à  la  classe  entière  des  Industries  analogues.  Elle  se 
base  alors  sur  le  cbiflfre  du  capital  engagé.  Rien  de  plus  facile  à  comprendre,  f^  pre- 
mier associé  dit  à  l'autre  :  je  contribue  pour  100,000  fr.  aux  frais  d'établissement 
de  votre  exploitation,'—  ou  mieux  encore  :  je  vous  laisse  100,000  fr.  pour  les  y 
employer  selon  votre  Idée  et  sous  votre  responsabilité.  I>ans  toute  entreprise  de  ce 
|!enre  bien  conduite,  il  y  a  des  bénéfices  variables  dont  la  moyenne  a  été  calculée  : 
cette  moyenne  est,  je  suppose,  de  iO  pour  iOU  du  capital  engagé.  Mais  il  y  a  des 
nsquet  à  courir,  un  grand  travail  à  diriger,  une  rémunération  de  gérence  à  dé- 
dnirei  ele. ..  ;  au  Ken  ^  40,600  fr.,  Je  ne  vous  demande  que  6  ou  8  mille  francs. 
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C'est  ce  que  me  donnerait  tout  autre  entrepreneur  ou  directeur  intelligei 
convention,  qui  laisse  encore  plus  de  liberté  à  Tindustriel,  et  au  commaD 
champ  illimité  pour  le  placement  de  ses  épargnes,  c'est  le  prêt  ;  il  est  ï 
taux  des  profits  :  cette  redevance  annuelle,  c'est  VirUérét, 

Ainsi,  comme  je  le  disais  en  commençant,  protils,  dividendes,  revenus 
intérêts,  taux,  etc.,  tous  ces  phénomènes  sont  des  dérivés  du  produit 
ces  mots  sont  de  simples  formules  de  répartition  du  produit  net;  tout  c< 
d'autre  raison  d^étre  que  le  produit  net  réel,  effectif;  tout  cela  est  absui 
tradictoire  si  le  produit  net  n'est  pas  justiGé  ;  et  tout  cela  est  légitime,  t 
social  dans  notre  théorie,  comme  sa  cause  première,  —  le  produit  net. 

C'est  presque  une  répétition  que  de  montrer  comment  ces  principes  s 
à  l'agriculture.  N'importe» 

Laissons  Tépoque  primitive  du  pâturage  par  tribu.  Quoiqu'il  soit  facil 
voir  que  là  aussi,  et  avant  toute  appropriation  du  sol ,  l'élève  plus  iote 
troupeaux  donne  une  rentCf  et  peut  donner  lieu  à  un  véritable  fermag 
priétaire  du  troupeau  institue  à  sa  place  un  berger-chef  responsable. 

Passons  à  l'agriculture  proprement  dite.  Nous  pouvons  supposer,  si  vi 
toutes  les  terres  égales  en  surface,  égales  en  productivité,  etc.*.  De  sort 
la  peuplade,  chaque  champ  exige  le  même  travail  et  rapporte  le  même  rev 
que  chaque  mesiure  de  grain  soit  le  produit  et  la  rémunération  d'une  i 
de  travail.  (Cette  unité  sera  ce  que  vous  voudrez  :  un  mois,  par  exemp 
l'évaluez  au  temps,  50  fr.  si  vous  la  comptez  en  numéraire,  etc.) 

Toujours  est-il  que  chaque  petit  laboureur  cultive  dans  sa  routine , 
de  travail  recueille  10  mesures,  —  sauf  un  seul  qui  s'est  avisé  d'innov 

Celui-ci,  ayant  remarqué  qu'une  partie  haute  de  son  champ  était  tr 
une  partie  basse  trop  humide,  s'est  mis  à  le  niveler  :  et  le  champ  a  rappç 
sure  de  plus  qu'avant.  Un  ruisseau,  pendant  l'hiver,  débordait  et  ravag< 
Un  redressement  dans  le  cours  de  l'eau,  quelques  saules  et  quelques  o 
sur  les  berges  ont  contenu  les  débords  :  —  encore  une  mesure  de  plus  p< 
annuelle.  Puis  notre  homme  a  recueilli,  en  voyageant  un  peu,  et  acclia 
culture  convenable  une  variété  de  blé  plus  productive  :  —  autre  mesu 
fice.  EnGn,  il  a  écrété  quelques  montées,  jeté  quelques  pierrailles  à  tra 
de  sa  terre  à  sa  ferme.  Cette  espèce  de  chemin  facilite  ses  voiturages,  et 
i  son  travail  annuel.  Ces  diverses  réparations  faites,  voici  son  bilan  : 
les  autres,  pour  10  de  travail,  récoltent  10  mesures,  lui  recueille  15  n 
9  seulement  de  travail  annuel.  11  a  donc  4  mesures,  ou  la  valeur  de  4  r 
cédant  et  de  produit  net. 

Mais  il  a  fallu  dépenser  pour  ses  réparations.  11  nous  faut  admettr 
homme  avait,  je  ne  sais  d'où,  quelques  avances,  trouvait  le  moyen  de 
par  quelques  ouvriers.  11  n'a  entrepris  chaque  amélioration  qu'après 
que  les  frais  qu'elle  exigeait  seraient  compensés,  au  bout  de  quelques  ar 
bénéfices  qu'elle  produirait.  Supposons  que  chaque  entreprise  lui 
environ  de  travail,  —  10  fois  le  bénéfice  annuel  qu'elle  lui  donne;  il 
tout  40  ;  chaque  année,  il  a  un  excédant  de  4;  ainsi,  au  bout  de 
ans,  cet  excédant  accumulé  a  compensé  sa  dépense  première;  et,  à 
moment,  il  a  un  profit  net  absolu^  une  rente  annuelle  de  4. 

Nous  avons  admis  que  le  reste  de  la  peuplade  regarde  tout  cela  s 
l'imiter;  que,  par  conséquent,  le  prix  du  blé  reste  stationnaire,— les  4  à  ! 
notre  homme  verse  de  plus  sur  le  marché  général  n'ayant  pu  abaisser 
la  valeur  courante. 

Alors  notre  cultivateur  s'avise  de  devenir  boui^eois  ou  commerçai 
part  un  paystin  et  l'institue  fermier  h  sa  place  :  Tu  aurais,  loi  dit-il,  pi 
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de  ton  trayail)  Omesures  de  blé  par  an.  Chez  moi,  tu  en  obtiendras  15  ;  mais  tu  sais 
pourquoi.  Tu  m^aa  vu  niveler  ce  champ,  endiguer  ce  ruisseau,  acclimater  cette  graine» 
laire  ce  chemin.  Les  4  mesures  de  blé  en  plus  que  j^ai  ainsi  obtenues  sont  dues  uni- 
quement à  mon  travail  ;  et  tant  que  l'efTet  de  ce  travail  persiste  et  se  traduit  en  plus- 
value,  cette  plus-value  n'est  due  qu'à  moi.  Tu  me  remettras  annuellement  la  valeur 
de  ces  4  mesures  ou  de  3  mesures  1/2.  Si  tu  cultives  mieux  que  moi,  au  lieu  de  13, 
tu  auras  14  ou  15  ;  ce  sera  ton  bénéfice.  Bonne  chance  ! 

Voilà  le  fermage.  Et  ce  marché  est  de  la  plus  exacte  équité  ;  et  il  ne  peut  se  Taire 
sur  une  autre  base  que  ce  produit  net  de  4,  soit  que  les  améliorations  niaient  coûté 
qu'un  travail  insignifiant,  soient  qu'elles  aient  entraîné  le  gaspillage  de  millions.  Le 
paysan  qui  prend  le  bail  n'a  garde  d'en  contester  le  principe,  parce  qu'il  a  vu  se  passer 
sous  ses  yeux  les  essais  et  les  travaux  d'où  la  rente  est  née.  Hais  si,  200  ou  300  ans 
après,  quelque  savant  disciple  de  Ricardo  allait  se  promener  par  là,  il  ne  lui  vien- 
drait certes  pas  à  l'idée  que  le  champ  ait  jamais  pu  avoir  un  autre  niveau,  que  le 
blé  ne  soit  pas  une  production  naturelle  du  pays,  que  le  ruisseau  n'ait  pas  toujours 
couJé  doucement  entre  ses  deux  rideaux  de  jolis  arbres,  etc..  ;  et  il  prononcerait 
carrément  que  la  rerUe  paye  la  fertilité  naturelle,  les  avantages  de  situation  du 
champ.  Ah  !  quel  chapitre  à  faire  que  celui  des  services  oubliés!  il  s'appellerait,  en 
sous-titre,  Civilisation  et  Progrès. 

Nous  avons  supposé,  pour  mieux  étudier  le  phénomène  du  produit  net  agricole, 
que  le  perfectionnement  était  isolé  et  sans  imitateurs.  Il  est  évident  que  cela  ne  se 
passera  pas  ainsi;  il  est  certain  que  chaque  procédé  qui  accroît  la  production  ou  la 
simplifie  (ce  qui  est  toujours  l'accroître,  puisque  le  travail  rendu  disponible  s'attaque 
à  quelque  nouvel  emploi),  que  chaque  amélioration  sera  imitée.  Mais  si  chacun  produit 
plus,  il  est  clair  que  l'abondance  amènera  la  baisse  de  valeur  ;  et  si  chacun  produit 
à  moindre  frais,  il  est  certain  que  les  producteurs  habiles  peuvent  supporter  celte 
baisse,  sans  cesser  tout  à  fait  de  bénéficier.  Voilà  donc  le  revenu  net  coïncidant  par- 
laitement  avec  la  condition  générale  de  baisse  progressive  sur  toutes  les  valeurs.  Tout 
progrès,  qudque  spécial  et  inimiUible  qu'il  semble,  contribuera  à  abaisser  la  va- 
leur, parce  qu'ailleurs  se  rencontreront  d'autres  conditions  spéciales  aussi  d'amélio- 
ration. Ainsi,  supposons  que  l'hectolitre  de  froment  et  l'hectolitre  de  vin  se  vaillent: 
Tel  cultivateur  récoltait  10  hect.  de  froment  ;  il  imagine  de  planter  de  la  vigne  à  la 
place  de  son  blé,  et  il  obtient  20  hect.  de  vin.  Tel  autre  avait  du  blé  et  de  la  vigne  ; 
loin  d'imiter  son  voisin,  il  prend  juste  le  contrepied,  il  arrache  ses  ceps  et  sème  du 
blé.  Au  lieu  de  10  hect.  de  vin,  il  produit  20  hect.  de  blé.  Voilà,  par  les  perfection- 
nements contraires  comme  par  les  perfectionnements  d'imitation,  le  même  effet  pro- 
duit  :  abondance  double  pour  la  société,  production  plus  facile,  tendance  forcée  à  la 
baisse. 

n  résulte  de  là  cette  conséquence  :  C^est  que  la  rente  foncière^  comme  tous  lespro* 
fUs  industriels^  est  temporaire.  Que  cet  abaissement  du  prix  soit  quelquefois  très-lent, 
cela  peut  se  rencontrer.  Que  cela  ne  fasse  pas  baisser  les  fermages,  cela  tient,  s'il  vous 
plaît,  à  un  travail  continuel,  inaperçu,  et  pourtant  immense  de  perfectionnement 
dans  la  culture.  Pour  s'en  convaincre ,  on  n'a  qu'à  laisser,  pendant  quarante  ou 
soixante  ans ,  une  ferme  avec  les  mêmes  procédés  de  culture ,  les  mêmes  aménage- 
ments, les  mêmes  outils,  la  même  espèce  de  grains  ou  de  bétail,  etc.  ;  et  on  verra  si, 
au  bout  de  ce  temps-là,  le  revenu  n'aura  pas  diminué,  au  lieu  de  s'accroître. 

On  a  voulu  me  chicaner  un  peu  sur  cette  proposition  décisive  que  les  subsistances 
vont  en  baissant  de  valeur  absolue.  Peut-être  ai-je  eu  tort  de  la  présenter  sous  cette 
forme,  qui  laisse  place  à  toutes  les  subtilités  sur  le  prko  réel  ou  nominal  éts  choses. 
Mais  je  puis  l'exprimer  d'une  manière  inattaquable,  en  disant  qu*à  cbaqueépoque  du 
progrès  U  y  adiminution  de  di£Bculté  ou  augmentation  de  puissance  pour  produire  les 
aliments.  L'argutaent  de  M.  Banfield  est  irréfutable.  «  Gomment,  dit-il,  auries-vous 
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dstisi  une  sociéfê  de§  oommerçants,  dei  itiduitriels»  des  arlitteiy  des  mvi 
des  tf  «tailleurs  de  toute  espèce  quitte  i^oecupent  pas  de  produire  leur  ait 
s'il  n*y  avait  eu  un  excédant  croissant  d'aliments,  si  le  traratl  d'uo  même 
laboureurs  sur  une.  même  surface  de  terrain  n'avait  sans  cesse  dooné  d( 
plus  considérables?  «  (Je  cite  de  mémoire.  )  Ceci  est  décisif,  fi  où  un 
sauvages,  il  y  a  deux  ou  trois  mille  ans,  parvenait  à  peine  knepasmourt 
les  peuples  civilisés  trouvent  pour  15,  20,  50  millions  d'êtres  humains  i 
tance  qui  est  certainement  bien  cinq  ou  six  fois  supérieure ,  en  moyenne 
nos  aïeux  Imrbares.  Et  remarquez  que  la  moitié  ou  les  deux  tiers  de  la  n 
sent  non-seulement  à  fournir  à  tous  cette  alimentation  supérieure,  mais  en 
ser  sur  le  marché  une  foule  de  productions  industrielles,  plantes  tinctorii 
tiles,  fleurs,  huiles,  alcools,  amidons,  etc.  Il  est  donc  évident  que  lapuii 
ductive  agricole  est,  en  moyenne,  au  moins  10  fois  plus  considérable , 
production  alimentaire  est  10  fois  plus  facile  aujourd'hui  qu'il  y  a  âO  ou 
Il  est  impossible  d'accorder  cela  avec  l'hypothèse  de  la  fierté  eroiesarUe 
tances. 

En  résumé,  monsieur,  j'appelle  (comme  le  dictionnaire)  renie  ou  rêve 
remment,  tout  ce  qui  est  produit  net,  eaccédant  périodique  sur  leê  fraie  ci 
nuels.  En  voulant  subtiliser  dans  leur  analyse,  et  n'Appeler  rente  que  ce  i 
un  certain  taux  moyen  du  revenu,  les  économistes  ont  été,  comme  cela  arri 
moins  logiques  que  le  bon  sens  vulgaire.  Que  le  produit  net  soit  de  10, 
de  1  pour  100  du  capital  employé,  c'est  le  même  phénomène.  Faire  intei 
AUntèrél  ou  de  profit  n'explique  rien,  car  il  faut  expliquer  ce  droit  à 
droit  au  profit.  Quand,  disséquant  un  revenu  de  10  pour  100  par  exemple, 
il  y  a  3  pour  le  profit  ordinaire  du  capital,  3  pour  Y  amortissement,  € 
arrête  et  vous  demande  pourquoi  ce  profit,  pourquoi  cet  amortissement  ;  | 
des  exploiutions  qui  n'obtiennent  ni  l'un  ni  l'autre.  Si  vous  dites  que 
qu'elles  ont  mal  employé  leurs  fonds,  et  que  c'esljuslice  qu'elles  soient  pu 
gaspillé  une  richesse  sociale,  je  vous  répondrai  qu'il  est  tout  simple  alo 
qui  ont  bien  employé  leurs  fonds  recueillent  10,  et  qu'il  est  de  même  de  I 
qu'ils  soient  récompensés  d'avoir  su  obtenir  de  grands  résultats  en  sa 
part  minime  des  richesses  sociales,  des  utilités  déjà  acquises. 

Vous  trouvez  ce  raisonnement  juste  quand  l'amélioration  d'où  natt  ce  pr 
dinaire  est  récente  et  que  vous  l'avez  vue  de  vos  yeux.  Pourquoi  l'ancieni 
vice  lui  ôterait-elle  son  droit,  si  son  effet  utile  persiste?  Seulement  les  t 
services  sont  souvent  perdues,  et  l'on  dit  :  c'est  la  nature  qui  a  tout  fait 
cherche  ces  traces,  je  les  trouve,  je  les  devine  par  analogie,  et  je  dis  : 
appelez  rente  paye  des  services  anciens,  ^5^  aux  services  anciens  ce  que 
aux  servûies  nouveaux  :  ce  n'est  qu'une  forme  du  salaire. 

Vous  voyez  que,  loin  de  nier  la  rente,  je  l'affirme  plus  haut  que  perse 
la  proclame  de  toute  justice,  que  je  dis  qu'elle  se  manifestera  tant  que 
perfectionnera  et  progressera.  Vous  voyez  que,  loin  de  <  sacrifier  au  s 
comme  on  l'a  insinué,  ma  formule  :  Le  produit  net  est  la  manifestation  i 
progrèSy  frappe  en  pleine  poitrine  la  négation  du  produit  net  et  du  capita 
Des  petites  notes  critiques  dont  on  m'a  gratifié  (et  que  je  crois  aussi  p 
que  celle-là)  c'est  la  seule  à  laquelle  il  m'importât  de  répondre,  parce  qui 
pas  laisser  de  doutes  sur  la  couleur  de  mon  di^peau. 

Vous  excuserez,  monsieur,  la  longueur  de  cette  lettre,  en  songeant  qu 

dommage  d'un  silence  forcé.  Quelques  personnes  paraissent  fatiguées  < 

cussion  :  je  suis  prêt  à  la  cesser  comme  i  la  continuer.  Mon  devoir  était 

l'opinion  de  Bastiat,  et  je  crois  l'avoir  rempli. 

Agréez,  etc.  R.  de  F< 
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^PilQVV  PB  M,  gOUTQWSKI. 

llooiîeur, 

J'ai  Itt  arec  beaucoup  d'aUention  la  lettre  que  vous  me  faites  Tbonneur  d^adresser 
w  Journal  deê  Éeùnomiiiei^  eo  réponse  à  ma  note  sur  la  gratuité  prétendue  duoon- 
eoundelo  nature  a  travers  toutes  les  transactions  humaines.  Vous  sembiez  partager 
mon  avis  sur  beaucoup  de  points  do  la  question  :  ainsi  vous  reconnaissez  re\istence 
de  la  rente  foncière;  vous  établissez  vous-même  que  cette  rente,  ce  revenu  particu- 
lier, provient  d'une  différence  enlre  le  prix  courant  et  les  frais  de  production  ;  vous 
vous  élevez  contre  Terreur  qui  consiste  à  mesurer  la  valeur  des  produits  par  les  frais 
de  production  ;  enfin  vous  approuvez  ma  définition  de  la  rente,  d'après  laquelle  un 
reveou  analogue  se  retrouve  dans  toutes  les  branches  de  riodustrie  chaque  fois  que, 
par  suile  de  circonstances  quelconques,  une  différence  entre  les  frais  de  production 
ou  prix  de  revient  et  le  prix  courant  ou  prix  de  vente  se  trouve  réalisée  au  profit  du 
producteur. 

Vous  m*accordez  cela,  et  cependant  nous  ne  sommes  pas  d*accord.  Selon  vous, 
moosieur,  notre  dissentiment  porte  sur  une  abstraction,  une  thèse  philosophique; 
kIoo  moi  il  provient  d'un  défaut  d'analyse  et  de  déduction.  Comme  Hicardo  et  la 
plupart  des  économistes,  j'explique  l'origine  de  cette  rente  ou  de  ce  boni  par 
un  avantage  naturel  exceptionnel  que  possède  le  producteur  dans  sa  personne  ou 
daoïsa  propriété,  et  qui  lui  permet  de  produire  à  moindres  frais  ce  qu'il  peut  vendre 
lu  même  prix  courant  que  les  autres.  Vous  ne  voulez  pas  de  celte  explication,  et  vous 
dites  que  t'avanuige  naturel»  ou  la  nature,  n'y  est  pour  rien,  que  le  service  humain 
iful  est  payé  par  le  prix  courant,  et  que  si  ce  dernier  dépasse  le  prix  de  revient, 
t'a  y  a  produit  net,  c'est  que  le  service  que  le  producteur  a  rendu  vaut  plus^  du 
consentement  de  lous,  9140  la  somme  des  services  qu'il  a  reçus. 

Je  ne  sais  vraiment  si  l'on  peut  dire  qu'un  service  vaut  plus  parce  qu'il  a  coûté 
moins.  D'ailleurs,  sous  Tempired'un  prix  courant  uniforme  pour  tous  les  services  ou 
produits  du  même  genre,  il  n'y  a  pas  lieu  à  des  estimations  comparatives.  L'acheteur 
ou  le  consommateur  ne  s'enquiert  pas  des  frais  :  il  ne  connaît  que  le  prix  courant  qu'il 
ptve.  C'est  le  producteur,  au  contraire,  quand  il  a  touché  ie  prix  courant,  qui  naturel- 
lement le  compare  aux  frais  qu'il  a  faits.  Il  y  retrouve  alors  ou  seulement  ces  frais, 
ou  bien  encore  quelque  chose  de  plus.  Ce  quelque  chose  de  plus  constitue  pour  lui  un 
béséfice,  que  l'on  appellera  rente  foncière,  ou  prime  du  Ulent,  ou  boni,  ou  comme  il 
plaira.  Pour  avoir  touché  cette  prime,  le  producteur  n'a  pas  rendu  un  service  plus  tm- 
portant  ou  plus  appréciable  que  son  confrère,  qui,  sur  la  mâme  quantité  de  services 
ou  de  produits  pareils,  n'en  a  réalisé  aucune.  Cette  prime,  comme  du  reste  vous  le 
dites  voiis-même,  provient  tout  bonnement  de  ce  quUl  produit  à  meilleur  marché. 

Donc,  il  ne  s'agit  pas  de  services  valant  plus  ou  moins,  mais  bien  de  la  quotité  plus 
ou  moins  grande  des  frais  de  production.  C'est  le  point  sur  lequel  doit  se  porter  l'a- 
nalyse pour  connaître  la  vraie  nature  de  la  rente.  Or,  la  plus  simple  observation  nous 
démontre  que  dans  toutes  les  branches  de  l'industrie,  les  frais  de  production  varient 
«eloa  le  concours  plus  ou  moins  efficace  des  forces  naturelles.  Ces  forces  peuvent  êlr« 
(Offlnnioes,  également  accessibles  à  tous  les  producteurs,  et,  dans  ce  cas,  par  Teflet  de 
la  libre  concurrence,  la  diminution  des  frais  de  production,  qui  résulte  de  leur  appli- 
cation, profite  à  la  commtmauté,  aux  consommateurs  en  général;  mais  ces  forces 
pouvent  aussi  se  trouver  dans  des  conditions  de  propriété  particulière  exclusive,  par 
etenpie  lorsqu'elles  sont  incorporées  dans  un  lot  de  tei  re  approprié  :  alors  Técono- 
inie  qui  peut  résulter  de  leur  applicatiou  profite  au  propriétaire  et  se  résume  pour  lui 
en  uoe  rente  ou  profit  net,  ce  (|ui  revient  a  dire  que  sa  rente  provient  de  la  jouissance 
exclusive  d'un  avantage  naturel  exceptionnel. 
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Encore  une  fois,  monsieur,  vous  aves  parfaitement  raison  quand  voui 
Bastiat,  que  les  services  seuls  valent  ;  mais  pourquoi  vous  arrêter  à  cette 
n'explique  pas  tout,  et  qui,  pour  être  vraie,  n'en  contient  pas  moios  une 
principes  :  elle  suppose,  en  effet,  une  explication  préalable  du  vrai  sei 
attacher  au  mot  service.  N'est-ce  pas  une  utilité  procurée  par  les  soins  ( 
à  un  autre  ?  Mais  qui  dit  service  ne  dit  pas  travail^  ni  même  effort  :  Bast 
de  faire  ses  réserves  à  ce  sujet,  et  vous-même  vous  qualifiez  dVreur  ( 
d'estimer  la  valeur  du  service  d'après  reffort  de  production.  Donc  si  1 
service  n'est  pas  tout  entière  dans  le  travail,  il  faut  la  chercher  ailieur 

Il  vous  est  impossible  de  ne  pas  accorder  ceci,  et  cependant  vous  pers 
quer  la  totalité  du  service  par  Vaction  humaine.  Je  ne  puis  m*empêchei 
ici  une  confusion  d'idées  :  je  ne  comprends  pas  d'action  humaine  en  de 
vail;  pour  moi  le  travail,  comme  agent  de  production,  c'est  tout  The 
répète,  si  le  phénomène  du  service  n*est  pas  tout  entier  dans  le  travail, 
dans  l'homme,  il  faut  le  chercher  ailleurs  :  je  le  trouve  dans  la  nature, 
le  service  ou  le  produit  est  un  résultat  de  Faction  combinée  du  travail  et 

LA,  vous  êtes  encore  une  fois  d'accord  avec  moi  :  vous  admettez  le  o 
nature  à  l'œuvre  de  la  production  à  titre  d'instrument  passif  au  rooin 
soutenez  qu'il  ne  donne  lieu  à  aucune  transaction  onéreuse  ;  qu'il  est 
jours  gratuit  ;  qu'on  rétribue  par  le  prix  courant  l'œuvre  de  l'hom 
comme  pour  rendre  plus  évident  le  cercle  vicieux,  vous  ajoutez  a  plusj 
que  la  rente  ou  le  profit  net,  dont  bénéficie  le  producteur  grâce  à  ce  c 
ou  moins  efficace  de  la  nature,  n'est  qu'une  forme  de  salaire  ;  qu'il  i 
bien  à  Vutilisation^  à  l'appropriation  de  la  force  naturelle  à  une  fin  t 
à  des  services  ancienSy  oubliés  même»  Si  c'est  ainsi,  monsieur,  il  ne  falli 
naître  avec  moi  l'existence  de  la  rente,  il  ne  fallait  pas  vous  élever  co 
tion  de  la  valeur  par  les  frais  de  production;  au  contraire,  s'il  est  vrai  qi 
le  boni  ne  représente  que  le  salaire  d'une  œuvre  humaine  exceplionnell 
vail  ancien,  il  fallait  prendre  cette  formule,  que  vous  malmenez  et  que  i 
&  tort,  permettez-moi  d'observer,  à  Ricardo,  l'inscrire  comme  devise  e 
tre  écrit,  et  dire  que  tout  ce  que  le  propriétaire  foncier  touche,  à  titre 
est  dû  pour  son  travail  et  rien  que  pour  son  travail.  Une  affirmation  de  c 
le  mérite  d'être  claire  et  déterminée  ;  elle  n'aurait  pas  celui  de  la  noi 
qu'elle  ne  serait  que  la  reproduction  de  la  doctrine  qui  considérait  le  t 
mesure  unique  de  la  valeur  et  des  prix  courants,  doctrine  qui  a'a  pu 
analyse  approfondie,  qui  s'est  toujours  trouvée  en  désaccord  avec  le: 
vous  repoussez  vous-même  et  à  bon  droit. 

Comment  donc  échapper  à  la  contradiction,  et  donner  enfin  une  exp 
faisante  de  cette  rente,  qui  nous  préoccupe?  Forcément  il  faut  oonvenii 
bution  inégale  des  avantages  naturels  parmi  les  hommes,  met  les  un 
rendre  plus  de  services  à  moindres  frais  que  les  autres,  et,  par  sui 
leur  profit  des  rentes,  des  primes,  des  bonis,  qui  se  payent  dans  le  pr 
services  ou  des  produits.  Mais  cette  dernière  conclusion  une  fois  adnais 
moyen  de  soutenir  en  principe  ni  en  fait  hi  formule  de  la  gratuité  sei 
concours  de  la  nature. 

Je  terminerai,  monsieur,  cette  réplique,  qu'à  mon  regret  je  ne  pui; 
longue,  en  vous  priant  de  vous  rassurer  complètement  sur  l'opinion  qu' 
mer  quant  à  la  couleur  de  votre  drapeau.  Toute  cette  discussion  n'a 
un  point  de  doctrine  :  la  science  elle-même  et  ses  principales  bases  n'< 
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M9  en  jeu  ;  et  comment  cela  pouvaiNil  être  autrement,  puisqu^il  s^agissait  d^apprécier 
une  idée  de  Bastiat,  que  malheureusement  une  fin  prématurée  et  regrettable  ne  lui  a 
pis  permis  de  déTelopper  complètement?  Oui,  je  Favoue,  il  n'y  a  rien  de  plus  sédui- 
sant que  cette  idée  de  la  gratuité  constante  du  concours  de  la  nature  à  travers  toutes 
les  transactions  humaines  :  elle  présente  tant  d'attraits,  qu'on  est  tenté  de  Taccepter 
iTant  de  Taroir  approfondie  ;  mais  le  flambeau  de  l'analyse  et  de  l'observation  ne 
tarde  pu  à  découvrir  que  cette  gratuité  n'est  possible  que  dans  Thypothèse  d'une 
égalité  parfaite  des  dons  naturels  :  or,  comme  cette  dernière  n'existe  pas  en  fait,  que 
les  hommes  sont  très-inégalement  dotés  de  la  part  de  la  nature,  tant  en  leurs  person- 
nes qu'en  leurs  propriétés,  il  n'y  a  qu'à  se  résigner  devant  les  décrets  de  la  Provi- 
dence, et  à  consentir  à  ce  que  les  plus  heureux  profitent  des  bienfaits  que  cette  Pro- 
fidence  leur  a  dévolus.  Je  suis  même  tenté  de  répéter  h  cette  occasion  les  belles 
paroles  que  je  puise  dans  votre  lettre  :  «  que  les  inégalités  qui  ne  proviennent  pas 
des  combinaisons  humaines,  n'altèrent  en  rien  les  conditions  du  juste  social  :  c'est 
aflaire  entre  Dieu  et  l'homme.  >  A.  RoirrowsKi. 
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Bourse  de  Piris.  —  Mars  i852.  *-  La  Bourse  a  été  influencée  ce  mois-ci  par  l'im- 
portaole  mesure  de  la  conversion.  Jusqu'au  14  mars  personne  (îi  quelques  excep- 
tions près),  ne  soupçonnait  l'apparition  du  décret  sur  la  réduction  de  la  rente  ;  aussi 
les  cours  se  tenaient-ils  assez  fermes  dans  les  environs  de  105  SO,  ce  qui,  avec  le 
<oupoD  détaché  depuis  le  8  mars,  faisait  106  flr.  Mais  le  dimanche  14,  le  Moniteur 
apprit  aux  rentiers  étonnés  que  leur  débiteur  leur  offrait  le  remboursement  ou  une 
diminution  d'intérêt  de  1/2  pour  100  par  an.  Ils  préférèrent,  en  général,  la  réduction . 

Pour  que  cette  dernière  mesure  pût  réussir,  il  fallait  que  la  rente  se  maintint  au 
pair,  car  autrement  le  créancier  aurait  préféré  se  faire  rembourser.  Cependant,  dans 
les  premiers  jours  qui  suivirent  la  promulgation  du  décret,  le  5  pour  100  descendit 
i  99 10,  en  raison  de  l'incertitude  des  porteurs  de  cette  rçnle  sur  le  mode  de  négo- 
ciation et  l'intérêt  de  leurs  titres  jusqu'au  moment  du  remlioursement  en  cas  d'option 
pour  cette  alternative  ;  mais  un  avis  du  gouvernement  inséré  au  Moniteur  informait 
les  rentiers  que  l'intérêt  à  5  pour  100  était  de  droit  jusqu'à  l'extinction  de  la  créance, 
et  que  la  négociation  s'en  ferait  comme  pour  les  rentes  non  converties;  le  5  pour 
100  remonta  au-dessus  du  pair  et  s'y  maintint.  Aujourd'hui  (10  mars)  la  conversion 
«9t  opérée,  et  il  n'y  a  plus  de  5  pour  100  :  c'est  du  4 1/2.  La  baisse  produite  par  cette 
transformation  n'est  que  de  2  f)r.;  on  peut  donc  dire  que  la  mesure  a  réussi  complè- 
tement. 

A  toute  autre  époque,  un  pareil  événement  eût  éclipsé  tous  les  faits  politiques  qui 
auraient  pu  se  produire  sur  la  scène  au  même  moment,  à  plus  forte  raison,  aujour* 
d^hui  que  ces  faits  sont  à  peu  près  nuls. 

Un  effet  de  la  conversion  à  été  de  faire  monter,  comparativement  au  5  pour  100, 
le  3  pour  100,  les  actions  de  chemins  de  fer  et  autres  valeurs  industrielles,  et  généra- 
lement tous  les  autres  modes  de  placement. 

Aussi  l'écart  de  5  francs  de  rentes  3  pour  100  sur  5  francs  de  rentes  5  pour  100 
a4Hl  monté  de  6  francs  à  18  francs  en  faveur  du  3  pour  100. 

Les  actions  de  la  Banque  et  de  la  plupart  des  chemins  de  fer  ont  pareillement  monté 
et  ont  été  suivies  dans  cette  ascension  par  les  actions  industrielles,  surtout  celles  des 
sociétés  qui,  par  leur  nature  de  produits  et  leurs  antécédents,  inspirent  le  plus  de 
wcurité. 

loe  hausse  analogue,  qtioique  plus  faible,  a  eu  lieu  pour  les  fonds  étrangers. 
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BOURSE  DE  PARIS.  MARS  1852. 
KBHTIt.  —  BàMQUB.  ^  CHBaUlB  DE  FER. 


s*/*JooUf.  atmtnissf 

4  1/2  7m  iouisf .  32  min  1852 

4  */•*  JOttlM.  33  min  1853 

8  */•,  Jouîfs.  22  déeerabro  i85i 

Banque  de  France,  jouisi.  janvier  i852 

Paris  à  Saiol^Germain,  Jouiif.  octobre  i8Si... 
Paris  à  Verfailiei  (rive  dr.},jouiit.  avril  i847. 
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Parif  à  Orléani,  joulta.  Janvier  1853 

Paris  à  Rouen,  jooiss.  janvier  1852 

Rouen  au  Havre,  juuiss.  octobre  i85i 

Avignon  i  Uarseiile,  jouiss.  janv.  1848 

Strasbourg  à  Bâie,  Jooiss.  janvier  1851 

Centre,  Orléans  i  Vieraon,  jouis». Janvier  1852 
Orléans  à  Bordeaux,  jouiss.  janvier  1852, 

Kord,  Jooiss.  Janvier  i853 

Paris  à  Strasbourg,  Jouiss.  janvier  1852. 
Tours  i  Nantes,  jouisa.  septembre  i85i. 

Paris  à  Lyon 

Dieppe  et  Fécamp,  Jouiss.  avril  1851. . . . 
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Comptoir  nai.  d'escompte 
Vieille-llont.,J.janv.i852 

Slolberg 

Hoiiceaux-sur-Sambre. . . 
Aveyron  (UecaievUle)... . 

Grand'Combf 

Gn  franc.  Brunloo,  Pille. 
Gaz  angl.  Marguer.,Maiiby 
G8Z  de  Dellevillo,  Payn.. . 
Lin  Uaberly  (AmicosJ... 

Lin  Coh in  (Pré vent) 

Nationale  inoendle I 

—  Vie. 


Générale  Incendie ! 

Vie I 

— Maritime 

Union  incendie ' 

Vie 

France  incendie 

Orbaine  incendie 

Providence  incendie 

Union  des  ports  minlimes 


Banque  de  France.  -^Si^uaiton  mensuelle,  —Dans  notre  dernier 
regretlions  les  dispositions  du  décret  du  3  mars  1852,  qui  établit  qui 
devait  plus  publier  sa  situation  que  tous  les  trois  n)ois  ;  nous  man 
préférence  pour  la  publication  mensuelle  ;  nous  ne  pouvons  donc  qu 
adhésion  à  la  dérogation  que  le  gouvernement  de  ta  Banque  a  cru  • 
décret  précité,  en  insérant  au  Moniteur  sasitualioo  au  8  avril.  Nous  i 
Tencourager  dans  cette  voie  de  publicité,  qui  est  un  moyen  d'atténu< 
monopole  dont  elle  est  en  possession. 

L'augmentation  du  porte-feuille  est  faible,  mais  enGn  c^estune  au| 
avances  sur  rente  ont  augmenté  de  7G  millions  &  Paris,  et  de  i  millio 
cursales;  total,  77  millions.  Elles  montaient,  au  4  mars,  à  17 
énorme  progression  dans  le  chiffre  des  avances  sur  effets  publics  frai 
'  ce  que  le  Comité  de  la  Banque  a  décidé  (pour  aider  à  la  mesure  de  I 
0  que  la  Banque  mettrait  100  millions  à  la  disposition  des  porlei 
sous  la  forme  d'avances.  »  Bien  que  le  motif  ne  suit  pas  sans  être  a 
bonnes  et  valables  raisons,  cependant  nous  regrettons  de  voir  la 
aussi  avant  dans  la  voie  d'avances  sur  créances  du  gouvernement  ou 
tat  ;  ainsi,  si  Ton  augmente  les  94  millions  d'avances  sur  [rentes  di 
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B8iqiM  ne  prlUiit  que  les  quatre  ctaquiàroee  delà  valeur  desefléts),  oo  a  H2  mil- 
iioos  et  demi,  qui,  ajoutés  aux  125  millions  prêtés  directement,  aux  10  millions  de 
Roles  de  la  néserve,  et  aux  rentes  et  fonds  disponibles,  forment  un  total  de  503  mil- 
lioQS,  qui,  sortis  des  caisses  de  la  Banque  (ou  à  peu  près),  n'y  sont  représentés  que 
pir  des  créances  sur  TËtat  (en  ne  comprenant  pas  les  75  millions  du  compte  courant 
du  Trésor,  que  celui-ci  peut  retirer  à  son  gré).  Nous  voyons  avec  plus  de  plaisir  la 
Bloque  entrer  dans  la  voie  de  prêts  sur  actions  de  chemins  de  fer  et  obligations 
municifNties;  elle  rentre  davantage  dans  ses  attributions  de  banque  du  commerce. 
Toutes  ces  avances  ont  augmenté  sa  circulation  de  81  à  82  millions;  actuellement, 
lemoataatdes  billets  au  porteur  et  à  vue  en  circulation  est  de  635  millions  ,  tandis 
qoesoo  numéraire  encaisse  n'est  plus  que  de  601  millions.  Le  4  mars,  le  numé- 
raire  dépassait  la  circulation  de  38  millions  ;  la  circulation  rentre  donc,  comme  on 
voit,  dans  sa  condition  normale,  sans,  pour  cela»  cesser  de  s'étendre, 

A.    GouaTOia. 


SirVATIOIt 

DE  LA  BANQUE  DE  FRANCE. 

AU  4  MAtS. 

kV  8  AVIUL. 
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W.  mw.  et  obi.  de  cb.  de  fera  Parii 
t4tm  4nt  In  i  uccorsalei 

*wneei  i  l'Mai  aur  booa  du  Iréaor 
//Miar  le  traité  du  30  juin  i848.. . 
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R^iM  Je  U  réserve 
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i>«efre immobilière  delà  Banque.. 
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f 'm  di^s  succursales 

tm-iiiordre 

t'CPlMficf  payablea  i  vue 

^oispie  fnurani  du  Trésor,  créd. 
Comp!.^  eouranis  des  partie  A  Paria 

'^■1  «IJOf  les  suecuraalei 
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m 

ftcTQc  coMiiEBCtALB.  —  Man  4S52.  -*  Reprise  légère  dans  la  fabrique,  à  cause 
e>  rommaodes  d'Angleterre  ;  le  commerce  de  détail  va  peu,  en  raison  de  la  saison. 
^  commandes  d'Amérique  font  défaut,  par  suite  de  Tincertitude  où  Ton  est  sur  l'é- 
Hi^dePouverturede  TËxposition  de  New- York. 

^farina  sont  toujours  très-difficiles  à  placer;  la  libre  importation  descéréales  et 
B  (ârines,  dans  les  Etats  du  Zoliwerein,  a  produit  peu  d'impression  suruoe  marchés. 
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Les  bUê  sont  incertains  et  plutôt  en  baisse;  au  reste,  les  marchés 
peu  d'intérêt  en  ce  moment. 

Les  seigles^  les  orgei^  les  avùinês  et  les  i$8ues^  d*abord  recberci 
être  plus  faibles. 

Peu  de  variations  sur  le  prix  des  totofio);  cependant,  ils  ont  fii 
fermes. 

D^assez  nombreux  arrivages,  des  diverses  parties  de  la  France,  à  Bi 
roé  de  l'activité  aux  négociations  en  vins  ;  cependant  elles  étaient  ai 
les  autres  départements ,  excepté  dans  le  Midi.  Le  troix-six  a  ba 
et  sur  les  autres  marchés  du  Midi  ;  les  eaux^e-viesBins  fluctuations. 

Les  huiles  sont  plus  fermes  dans  le  nord  que  dans  le  midi  de  la 
dant  les  cours  à  Marseille  sont  en  voie  d'amélioration. 

Les  savons  reprennent  également. 

Les  cours  des  sucres  ont  éprouvé  peu  de  fluctuations.  Il  est  imp 
moment,  d'indiquer  une  tendance  un  peu  générale  aux  prix  de  cell 
divers  marchés  français. 

Stagnation  assez  marquée  sur  les  cafés,  malgré  un  essai  de  re 
de  succès. 

La  plus  grande  mobilité  a  régné  dans  les  cours  des  cotons  ;  cepen 
celte  denrée  ont  plutôt  tendu  à  la  hausse. 

Peu  de  transactions  en  laines,  faute  de  marchandises. 

L'industrie  des  soies  et  soieries  est  toujours  en  bonne  position, 
tenus. 

Beaucoup  de  variations  dans  la  position  des  tissus  de  coton^  laim 
provinces  de  l'Est,  assez  d'animation  ;  un  peu  moins  à  Paris. 

Les  prix  des  métaux  continuent  à  progresser,  et  les  forges  retrou 
plus  le  mouvement  dont  elles  manquaient  depuis  si  longtemps. 


Décret  dégrevant  les  laines  et  les  suifs  venant  d'australie, 
du  peuple  français,  Louis-Napoléon,  Président  de  la  République 
rapport  du  ministre  de  l'intérieur,  de  l'agriculture  et  du  commerc( 
la  lot  du  17  décembre  1814,  décrète  : 

Art.  1'*^.  Le  tarif  d'entrée  pour  les  marchandises  ci-après  désigi 
modiâé  ainsi  qu^il  suit  : 

Laines  en  masse. 
Par  navires  français,  et  pays  situés  au-delà  des  caps  Horn 

et  de  Bonne-Espérance.     .     .     .15 

dito  d'ailleurs en 

Par  navires  étrangers  et  par  terre drc 

Suif  brut. 
Par  navires  français  et  pays  situés  au  delà  des  caps  Horn 

et  de  Bonne-Espérance.     .     .     .     G  fr 

dito  d'ailleurs 10 

Par  navires  étrangers  et  par  terre lo 

Art.  2.  Le  ministre  de  Tmtérieur,  de  l'agriculture  et  du  commer 

des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exéi 

décret.  — Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  5  mars  1852.  tLoi 

Le  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce,  F. 

(Moniteur 

Jusqu'ici,  toutes  les  laines  en  masse  ont  payé,  en  vertu  delà  loi 
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20  pour  iOO  de  la  ?a]eur  par  navires  français  et  par  terre,  et  22  pour  100  par  navires 
étrangers.  Le  tarif  ci-dessus  ne  concerne  pas  les  laines  peignées,  taxées  à  30  p.  1 00. 
Le  suif  brut  payait,  avant  le  décret,  iO  francs  par  navires  français,  et  15  francs 
par  navires  étrangers.  Par  suif  brut,  la  douane  n'entend  qtie  la  graisse  de  moutou  et 
de  bœuf. 


IHCMET  iiLATip  AU  TEATAiL  DANS  LES  prisous.  —  Au  nom  du  pcupIc  français,  Louis- 
Napoléon,  président  de  la  République  française,  sur  le  rapport  du  ministre  de  Pinté- 
neur  ;  *-  Vu  le  décret  du  24  mars  i848,  qui  a  suspendu  le  travail  dans  les  prisons  ; 

—  Vu  la  loi  du  9  janvier  1849,  qui  a  réglé  les  conditions  de  Torganisation  du  travail 
dans  les  maisons  centrales  de  force  et  de  correction,  et  dans  les  prisons  de  la  Seine  ; 

—  Considérant  que  ladisposition  de  l'art.  3  de  cette  loi,  portant  que  les  produits  du 
travail  des  détenus  seront  consommés  par  TEtat,  autant  que  possible,  n'a  pu  rece- 
voir, Jusqu^à  présent,  qu^une  exécution  incomplète,  malgré  les  efforts  de  l'adminis- 
tratioD  ;  —  Que,  par  suite,  une  notable  partie  des  coudamnés  renfermés  dans  les 
nuisons  centrales  reste  livrée  à  tous  les  désordres  si  graves,  si  démoralisants  de  Toi- 
siveté  ;  — >  Que  cet  état  de  choses,  qui  offense  la  morale,  est  contraire  aux  art.  31  et 
40  du  Code  pénal  ;  —  Considérant  que  le  travail  des  détenus,  réduit  à  une  apprécia-» 
tWQ  exacte,  ne  présente  que  des  r^tats  tout  à  la  fois  insignifiants  relativement  à 
la  masse  générale  delà  production,  et  qu'il  ne  peut  fournir  les  éléments  d'une  con- 
currence sérieuse  ;— Que  des  mesures  administratives  peuvent,  d'ailleurs,  être  prises 
pour  prévenir  la  réduction  des  prix  de  main-d'œuvre  du  travail  libre,  par  l'effet  du 
tnuil  dans  les  prisons,  —  Décrète  : 

Ait.  l*'.  La  loi  du  9  janvier  1849  est  abrogée. 

Aai.  2.  Le  ministre  de  Tintérieur  est  autorisé  à  réorganiser  le  travail  dans  les 
prisons. 

Ait.  3.  Les  produits  du  travail  des  détenus  seront,  autant  que  possible,  appliqués 
à  U  consommation  des  administrations  publiques. 

Us  condamnés  qui  ne  seront  pas  employés  directement  par  l'administration  à  des 
travaux  destinés,  soit  au  service  des  prisons,  soit  à  des  services  publics,  pourront  être 
employés  à  des  travaux  d'industrie  privée,  sous  les  conditions  déterminées  par  des 
règlements  administratifs  qui  seront  faits  par  le  ministre  de  Tintérieur. 

Aar.  4.  Le  ministre  de  T intérieur  pourra,  à  titre  d'essai,  employer  un  certain 
nombre  de  condamnés  à  des  travaux  extérieurs. 

Aav.  5.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  26  février  1852.  Loms-NAPOLÉo:!. 

Par  le  prince  président,  le  ministre  de  l'intérieur,  F.  db  Pbbsignt. 


DtolT  ULATir  A  LA  RÊORGAIIISATION  DES  GbaHBRES  ET   DU  ColfSEIL  AÉlfÉRAL  d'a- 

«.BicoLTimE.  —  Louis-Napoléon,  Président  de  la  République  française,  sur  le  rap- 
port du  ministre  de  l'intérieur,  de  l'agriculture  et  du  commerce  ;  ^  Vu  la  loi  du  20 
nian  1851;  •>  Considérant  que  si  cette  loi  a  satisfait,  en  principe,  au  vœu  générale- 
iTi^nt  exprimé  d'une  représentation  officielle  de  l'agriculture,  elle  offre  néanmoins, 
>  Jn<«  l'application,  des  difficultés  très-graves,  tant  sous  le  rapport  du  mode  de  l'éleo- 
lion.  que  sous  celui  des  atteintes  qu'elle  porte  à  la  liberté  d'action  des  Sociétés  d'a- 
griculture et  des  comices  agricoles  ;  —  Considérant  qu'il  importe  aux  besoins  de  l'a- 
grieolture  de  rendre  plus  faciles  et  moins  onéreuses  les  réunions  de  ses  représen- 
tants, en  rapprochant  de  leurs  travaux  et  de  leurs  affaires  le  siège  des  Chambres 
cootultalives,  afin  que  celles-ci  puissent  s'assembler  aussi  souvent  que  le  réclameront 
k^x  intérêts  qui  leur  sont  confiés; —Considérant  qu'il  est  urgent  de  procédera 
Torganisation  définitive  de  la  représentation  agricole,  <—  Décrète  : 
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Titre  I*'.  Dn  Chambres  con$uU9Uv$$  d'agrio^Uurt. 

km.  !•'•  Il  y  a  dans  chaque  arroodiaseroent  une  Chambre  codi 
culture. 

ÂBT.  2.  Les  Chambres  consultatÎTea  d'agriculture  aont  composa 
membres  qu'il  y  a  de  cantons  dans  rarrondisseroent. 

Art.  3.  Le  préfet  désigne,  dans  chaque  canton,  pour  faire  partie 
d'agriculture,  uo  agriculteur  notable  ayant  son  domicile  ou  des  pro 
canton. 

Les  membres  de  la  Chambre  d'agriculture  aont  nommés  pour  tro 
toujours  rééligibles. 

Art.  a.  \jd  préfet,  au  cbeMieu,  et  les  sous-préfets,  dans  les  arrond 
sident  la  Chambre  consultative  d'agriculture. 

Un  vice-président,  élu  à  la  mojorilé  des  voix  des  membres  prém 
préfet  ou  le  sous-préfet,  en  cas  d'absence  ou  d'empêchement. 

1^  préfet  ouïe  sous-préfet  nomyne  le  secrétaire* 

Art.  fi.  Un  arrêté  du  préfet  fixe,  chaque  année,  l'époque  de  la  s 
des  Chambres  d'agriculture  de  son  déparlemeut.  11  en  détermine  la 
le  programme  des  travaux. 

Des  sessions  extraordinaires  peuvent  avoir  lieu  sur  sa  convocalion. 

Art.  6.  Les  Chambres  consulUitives  d'agriculture  présentent  ni 
leurs  vues  sur  les  questions  qui  intéressent  Tagriculture.  Leur  avi 
mandé  sur  les  changements  à  opérer  dans  la  législation,  en  ce  qui 
rets  agricoles,  et  notamment  en  ce  qui  concerne  les  contribution 
douanes,  les  octrois,  la  police  el  l'emploi  des  eaux. 

Elles  peuvent  aussi  être  consultées  sur  l'établissement  des  foires 
la  destinulion  à  donner  aux  subventions  de  l'Etat  et  du  département 
blissement  des  écoles  régionales  et  des  fermes-écoles. 

Elles  sont  chargées  de  la  statistique  agricole  de  Tarrondissement. 

Art.  7.  Les  Chambres  consultatives  d'agriculture  correspondent  c 
les  préfets  et  les  sous-préfets,  et,  par  l'intermédiaire  des  préfets,  ave 
rintérieur,  de  l'agriculture  et  du  commerce. 

Art.  8.  Les  préfets  et  les  sous-préfets  fournissent,  tu  cbef-lieu  du 
de  l'arrondissement,  un  local  convenable  pour  la  tenue  des  séances. 

Le  budget  des  Chambres  consultatives  d'agriculture  est  visé  par 
sente  au  Conseil  général.  Il  fait  |)orUedea  dépenses  départemenUiles 
chapitre  vu  des  dépenses  ordinaires. 

Art.  9.  Les  inspecteurs  généraux  de  l'agriculture  ont  entrée  aux 
entendus  toutes  les  fois  qu'ils  le  demandent. 

Art.  10,  Les  Chambres  consultatives  d'agriculture  sont  reconnues  < 
ments  d'utilité  publique,  et  peuvent,  en  cette  qualité,  acquérir,  re 
et  aliéner  après  y  avoir  été  dûment  autorisées. 

Titrb  11.  -«  Du  Conseil  générul  d'affticuUwre. 

Art.  11.  n  y  a  près  du  ministre  de  l'intérieur,  de  l'agriculture  c 
un  Conseil  général  de  l'agriculture  composé  de  cent  membres,  don 

Quatre-vingt-six  choisis  parmi  les  membres  des  Chambres  d'agr 
torze  autres  pris  en  dehors. 

Art.  12.  Le  ministre  de  l'intérieur,  de  PagricuUure  et  du  comme 
que  année  les  membres  du  Conseil  général  de  l'agriculture.  Ils  sont 
gibles.  Le  ministre  préside  le  Conseil  et  nomme  deux  vice-préstdcr 

11  désigne,  en  dehors  du  Conseil,  les  secrétaires  qui  doivent  réd 
verbaux. 
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AnT.  13.  Le  Conseil  général  de  ragriculture  se  réunit,  chaque  année,  en  une 
session  qui  ne  peut  durer  plus  d^un  mois. 

Abt.  14.  Des  commissaires  du  gouvernement,  désignés  par  le  ministre,  assistent 
aui  délibérations  du  Conseil  général  de  l'agriculture,  et  prennent  part  aux  discus- 
sions. 

Ils  sont  entendus  toutes  les  fois  qu'ils  le  demandent»  et  ont  entrée  dans  les  Com- 
missions. 

Art.  15.  Le  Conseil  général  de  l'agriculture  peut  êlre  saisi  de  toutes  les  questions 
d'iolérél  générai  sur  lesquelles  les  Chambres  d'agricullure  ont  été  consultées. 

Il  donne  aussi  son  avis  sur  toutes  celles  que  le  ministre  lui  soumet. 

Art.  16.  Toutes  les  lois,  ordonnances  et  décisions  contraires  au  présent  décret 
sont  et  demeurent  abrogées. 

Abt.  i7.  Le  ministre  de  Tintérieur,  de  Tagnculture  et  du  commerce  est  chargé 
de  Texéeution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  25  mars  1852.  Louis- NâpoUon. 

Le  ministre  de  Fintérieur,  de  Tagriculture  et  du  commerce,     F.  de  Pee&igny. 


Mtcarr  relatif  auk  Société  de  secours  nutuble. 

Au  nom  du  peuple  français,  Louis-Napoléon,  président  de  la  République  française, 
sur  la  proposition  du  ministre  de  l'intérieur,  décrète  : 

TmtE  PREMIER.  —  Organisation  et  base  des  Sociités  de  secours  mutuels. 

Art.  1'^  Une  Société  de  secours  mutuels  sera  créée  par  les  soins  du  maire  et  du 
curé  dans  chacune  des  communes  où  l'utilité  en  aura  été  reconnue. 

Cette  utilité  sera  déclarée  par  le  préfet,  après  avoir  pris  l'avis  du  Conseil  muni- 
cipal. 

Toutefois  une  seule  Société  pourra  être  créée  pour  deux  ou  plusieurs  communes 
voisines  entre  elles,  lorsque  la  population  de  chacune  sera  inférieure  à  mille  habi- 
Uots. 

Art.  2.  Ces  Sociétés  se  con»posent  d'associés  participants  et  de  membres  honorai- 
res. Ceux-ci  payent  les  cotisations  fixées  ou  font  des  dons  à  l'association,  sans  partici- 
per aux  bénéfices  des  sUtuts. 

Art.  5.  Le  président  de  chaque  Société  sera  nommé  par  le  président  de  la  Répu- 
blique. 

Le  bureau  sera  nommé  par  les  membres  de  l'Association. 

Art.  4.  Le  président  et  le  bureau  prononceront  l'admission  des  membres  hono- 
raires. 

Le  président  surveillera  et  assurera  l'exécution  des  statuts.  Le  bureau  administrera 
la  Société. 

Art.  5.  Les  associés  participants  ne  pourront  êu-e  reçus  qu'au  scrutin  et  à  la  ma- 
Joriié  des  voix  de  l'Assemblée  générale. 

Le  nombre  des  sociétaires  participants  ne  pourra  excéder  celui  de  cinq  cents.  Ce- 
fendant  il  pourra  être  augmenté  en  vertu  d'une  autorisation  du  préfet. 

AsT,  6.  Les  Sociétés  de  secours  mutuels  auront  pour  but  d'assurer  des  secours 
temporaires  aux  sociétaires  malades,  blessés  ou  infirmes,  de  pourvoir  à  leurs  frais 
funéraires. 

Elles  pourront  promettre  des  pensions  de  retraite  si  elles  comptent  un  nombre  suf- 
ftsantde  membres  honoraires. 

Ait.  7.  Les  statats  de  ces  Sociétés  seront  soumis  à  Papprobation  du  ministre  de 
fioiérieur  pour  le  département  de  la  Seine,  et  du  préfet  pour  les  autres  départements. 
Os  statuts  réglerool  les  eoliaatioM  de  chaque  aociélaire  d'après  les  tables  de  maladie 
flide  nofUMté  «MtootioMées  ou  approuvées  par  le  gouTeraenieiit: 
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Titre  II.—  Des  droits  et  des  obligations  des  Sociétés  de  sec(mrs  mutue 

ART.  8.  Une  Société  de  secours  approuvée  peut  prendre  desimmeul 
séder  des  objets  mobiliers  et  faire  tous  les  actes  relatifs  à  ces  droits. 

Elle  peut  recevoir,  avec  rautorisation  du  préfet,  des  doos  et  legs  hk 
valeur  n^excède  pas  5,000  fr. 

Art.  9.  Les  communes  sont  tenues  de  fournir  gratuitement  aux  S( 
vées  les  locaux  nécessaires  pour  leurs  réunions,  ainsi  que  les  livrets  < 
cessaires  à  Padminlstration  et  à  la  comptabilité. 

En  cas  d*insufiKsance  des  ressources  de  la  commune,  celte  dépense 
du  département. 

Art.  iO.  Dans  les  villes  où  il  existe  un  droit  municipal  sur  les  con^ 
à  chaque  Société  une  remise  des  deux  tiers  pour  les  convois  dont  elle  ( 
les  frais  aux  termes  de  ses  statuts. 

Art.  11.  Tous  les  actes  intéressant  les  Sociétés  de  secours  mute 
seront  exempts  des  droits  de  timbre  et  d^enregistrement. 

Art.  12.  Des  diplômes  pourront  être  délivrés  par  le  bureau  de  la  S 
sociétaire  participant. 

Ces  diplômes  leur  serviront  de  passe-port  et  de  livret  sous  les  conc 
nées  par  un  arrêté  ministériel. 

Art.  15.  Lorsque  les  fonds  réunis  dans  la  caisse  d'une  Société  • 
membres  excéderont  la  somme  de  trois  mille  francs,  Texcédant  sera  i 
des  dépôts  et  consignations. 

Si  la  Société  est  de  moins  de  cent  membres,  ce  versement  devra  êti 
les  fonds  réunis  dans  la  caisse  dépasseront  mille  francs. 

f^  taux  de  Tinlérêt  des  sommes  déposées  est  fixé  à  quatre  et  c 
par  an. 

Art.  14.  Les  Sociétés  de  secours  mutuels  approuvées  pourront  fa 
d'épargne  des  dépôts  de  fonds  égaux  à  la  totalité  de  ceux  qui  seraient 
fit  de  chaque  sociétaire  individuellement. 

Elles  pourront  aussi  verser  dans  la  Caisse  des  retraites,  au  nom  de 
actifs,  les  fonds  restés  disponibles  à  la  fin  de  chaque  année. 

Art.  15.  Sont  nulles  de  plein  droit  les  modifications  apportées  à 
une  Société,  si  elles  n'ont  pas  été  préalablement  approuvées  par  le  ç 

La  dissolution  ne  sera  valable  qu^après  la  même  approbation. 

En  cas  de  dissolution  d'une  Société  de  secours  mutuels,  il  sera  ret 
taires  faisant,  à  ce  moment,  partie  de  la  Société,  le  montant  de  le 
respectifs,  jusqu'à  concurrence  des  fonds  existants,  et  déduction  fai 
occasionnées  par  chacun  d'eux. 

Les  fonds  restés  libres,  après  cette  restitution,  seront  partagés  entre 
même  genre  ou  établissements  de  bienfaisance  situés  dans  la  comra 
faut,  entre  les  Sociétés  de  secours  mutuels  approuvées  du  même  <j 
prorata  du  nombre  de  leurs  membres. 

Art.  16.  Les  Sociétés  approuvées  pourront  être  supendues  ou  < 
préfet  pour  mauvaise  gestion,  inexécution  de  leurs  statuts  ou  violât 
tiens  du  présent  décret. 

Titre  IIL  —  Dispositions  générales* 

Art.  17.  Les  Sociétés  de  secours  mutuels  déclarées  établissemenl 
que,  en  vertu  de  la  loi  du  15  juillet  1850,  jouiront  de  tous  les  avantai 
le  présent  décret  aux  Sociétés  approuvées. 

Art.  18.  Les  Sociétés  non  autorisées,  actuellement  existantes,  o 
raient  à  l'avenir,  pourront  profiter  des  dispositions  du  présent  décre 
leurs  statuts  à  l'approbation  du  préfet. 
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Ait.  i9.  Une  CommiflsioD  supérieure  d'encouragement  et  de  surveillance  des  So- 
àélés  de  secours  mutuels  est  instituée  au  ministère  de  IMntérieur,  de  Pagrieultura 
et  do  commerce. 

Elle  est  composée  de  dix  membres  nommés  par  le  président  de  la  République. 

Cette  Commission  est  chargée  de  provoquer  et  d^encourager  la  fondation  et  le  dé- 
feloppement  des  Sociétés  de  secours  mutuels,  de  veiller  à  l'exécution  du  présent  dé- 
cret, et  de  préparer  les  instructions  et  règlements  nécessaires  à  son  application. 

Elle  propose  des  mentions  honorables,  médailles  d'honneur  et  autres  distinctions 
hoooriOques  en  faveur  des  membres  honoraires  ou  participants  qui  lui  paraissent  les 
plus  dignes. 

Elle  propose  à  Tapprobation  du  ministre  de  Tintérieur  les  statuts  des  Sociétés  de 
leoours  mutuels  établies  dans  le  département  de  la  Seine. 

Art.  20.  Les  Sociétés  de  secours  mutuels  adresseront,  chaque  année,  au  préfet,  un 
compte-rendu  de  leur  situation  morale  et  financière. 

Chaque  année,  la  Commission  supérieure  présentera  au  président  de  la  République 
UB  npport  sur  la  situation  de  ces  Sociétés,  et  lui  soumettra  les  propositions  propres 
à  développer  et  à  perfectionner  Pinstitulion. 

Ait.  2i.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  26  mars  1852.  Locis-Napolïon. 

Le  ministre  df^i^térieur,  F.  de  Pbbsigiit. 


K 


DÉcan  EBLATiF  AU  TAHiF  DIS  SDCEBS.  —  AiT.  !•'.  Le  tarif  des  sucres  est  mo- 
difié et  établi  comme  suit  : 
Sucre  de  nuance  égale,  au  plus,  au  premier  type  actuel  :  Indigène,  45  fr .  les  i  00  kJI. 

—   —  Etranger,  57  fr.  dilo. 
Socre  de  nuance  supérieure  au  premier  type  actuel  :  mêmes  droits,  augmentés  de 

3  irancs  par  iOO  kilogrammes. 

Le  sucre  colonial  acquittera,  pendant  quatre  ans,  7  fr.  de  moins  par  400  kilogr. 
que  le  sucre  indigène. 

Les  taxes  diflérentielles ,  applicables  d*après  les  provenances ,  restent  fixées  aux 
Uox  déterminés  par  TarL  9  de  la  loi  du  13  juin  i85i . 

Les  sucres  raffinés  dans  les  fabriques  de  sucre  indigène  et  dans  les  colonies  ac- 
quitteront iO  pour  100  en  sus  du  droit  applicable  au  sucre  de  nuance  supérieure  au 
premier  type. 

Les  sucres  raffinés  à  Fétranger  continueront  d'être  prohibés. 

Seront  considérés  comme  raffinés  les  sucres  en  pains  de  nuance  blanche,  les  su- 
cres candis,  les  sucres  en  poudre,  contenant  moins  de  1  pour  iOO  de  matière  étran- 
flère  autre  que  Teau. 

Ait.  2.  Les  dispositions  de  Tart.  6  de  la  loi  du  13  juin  1851  seront  appliquées 
an  raffineries  de  sucre  et  aux  établissements  dans  lesquels  on  extrait  le  sucre  des 
mélasses,  ainsi  qu'aux  bâtiments  et  locaux  de  toute  nature  enclavés  dans  la  même 
eaceinte  que  ces  raffineries  ou  ces  établissements,  ou  y  adhérant. 

Ait.  3.  Tout  établissement  dans  lequel  on  extrait  le  sucre  des  mêlasses  sera  sou- 
mis à  l'exercice. 

Uo  arrêté  du  ministre  des  finances  pourra  aussi  soumettre  à  l'exercice  les  raffine- 
riei  de  sucre  situées  dans  le  rayon  déterminé  par  Part.  15  de  la  loi  du  31  mai  1846. 

Ait.  4.  Les  contestations  relatives  à  la  détermination  de  la  qualilé  ou  de  la  richesse 
des  sucres  indigènes  et  des  matières  sucrées  de  toute  nature  provenant  des  fabri- 
ques ou  raffineries  de  sucre  et  des  fabriques  de  glucoses  seront  déférées  aux  coin- 
■iasaires-experUi  institués  par  l'arL  19  de  la  loi  du  27  juillet  1822. 

Ait.  5.  Des  règlements  d'administration  publique  détermineront  les  obligations 
t.  xxxi.  —  is  Aimi  ttvi,  :S2 
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de«  («briMBts  et  des  raffioeurs  et  les  conditiooB  de  Texerdce  dans  le 
4l«DS  les  raffiaeries  et  dans  les  établissements  où  Ton  extrait  le  sucre  é 

Ils  fixeront  le  minimum  de  rendement  obligatoire,  le  mode  de  pa 
droitSi  les  conditions  et  les  formalités  relatives  à  renlèvemenit,  à  la  cin 
sucres  et  des  matières  sucrées,  et  détermineront  les  produits  qui  pourro 
dans  les  fabriques,  raffineries  et  établissements  exercés,  ceux  qui  pour 
expédiés,  ainsi  que  les  caractères  distinctifs  de  ces  produits. 

Il  sera  pourvu,  par  des  règlements  d'administration  publique,  à  tout 
oarne  les  fabriques  de  glucoses  et  les  produits  en  provenant. 

Art.  6.  L'art.  16  de  la  loi  du  31  mai  1846  est  abrogé. 

Art.  7.  Toute  infraction  aux  dispositions  du  présent  décret  et  au; 
d^administration  publique  qui  seront  rendus  en  exécution  de  Tart.  5  ci- 
nera  lieu  à  Papplication  des  peines  prononcées  par  Fart.  26  de  la  loi  du  ! 

Lorsqu'il  aura  été  constaté  plus  de  deux  contraventions  à  la  cbargi 
canton  d'un raffineur,  un  arrêté  du  ministre  des  finances  pourra ordoo 
ture  de  rétablissement  dans  lequel  la  fraude  aura  été  commise. 

Art.  8.  Le  béné6ce  de  la  réfaction  des  droits  résultant  des  art.  SI 
du  21  avril  1818  cessera  d'être  appliqué  aux  sucres  avariés. 

Art.  9.  La  loi  du  13  juin  1851  est  abrogée  en  ce  qu'elle  a  de  contra 
décret. 

Seront  également  abrogées,  à  dater  de  la  mise  à  exécution  des  règ 
ministration  publique  prescrits  par  l'art.  5  ci-dessus,  les  dispositions 
31  mai  1846,  qnt  seraient  contraires  à  ces  règlements. 

Art.  10.  Le  ministre  de  l'intérieur,  de  l'agriculture  et  du  commerce 
dés  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  rexécuti< 
décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  17  mars  1882. 

Loms^-NAPOLil 

Par  le  Président  t  Lb  mt'tiisire  de  riniMm^r,  dt  ragrieuliurê  et  dt 

F.  DE  Pe 

Erratum  publié  au  Jtfontïeuf  .-^Dans  le  décret  du  27  marsi  relatif 
sucres: 

Art.  2.  Au  lieu  de  t  les  dispositions  de  Part.  6  de  la  loi  du  13  juin  1 
dispositions  de  l'art.  6  de  la  loi  du  31  mai  1846. 

Art.  9.  Au  lieu  de  :  la  loi  du  13  juin  1851  est  abrogée  en  ce  qu'elb 
au  présent  décret,  lisez  :  la  loi  du  13  juin  1851  est  abrogée  dans  toui 
tiens  non  maintenues  par  le  présent  décret. 

L'art.  6  de  la  loi  du  31  mai  1846  est  ainsi  conçu  : 

Les  fabricants  sont  soumis  aux  visites  et  vérifications  des  eniployci 
contributions  indirectes,  conformément  aux  articles  235  et  S!36  de  U 
1816,  et  tenus  de  leur  ouvrir,  à  toute  réquisition,  leurs  fabriques,  atel 
greniers,  maisons,  caves  et  celliers,  et  tous  autres  bâtiments  enclave 
enceinte  que  la  fabrique,  ou  y  attenant,  ainsi  que  de  leur  représente 
rops,  mélasses  et  autres  matières  saccharifiées  qu^ils  auront  en  leur  i 

RÉSULTATS  PRINCIPAUX  DE  CE  DÉCRET  SUR  LES  SUCRES.  —  Voîci,  selo 

départements  sucriers,  la  comparaison  des  droits  qui  étaient  payés  se 
existante,  en  vertu  de  la  loi  de  1851,  avec  ceux  qui  devront  Tètre  ei 
veau  décret. 

Sucres  coloniaux  au   1*^  type,         39,50         38,00  dit 

—  au  sous-type,         36,50         38,00  aii| 

Sucres  étrangers  au  1«  type,         55,00         57,00  - 
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Sucres  étraDgers    au  sous-type,         52,00         57,00        augm.        5,00 
Sucres  indigènes   au  i*'  type,         44,50         45»00  —  0,50 

— '  ^  ausous-lype,         41,50         45,00  —  5,50 

Tous  les  sucres  bruts,  quels  qu'ils  soient,  dépassant  le  premier  type,  sont  taxés, 
comme  dans  la  loi  précédente,  trois  francs  de  plus  que  ceux  au  premier  type. 
Soit  donc  :  Sucres  coloniaux,      41  fr.  50 
étrangers,      60       00 
indigènes,      48       00 
Les  sucres  raffinés  sont  taxés,  comme  dans  la  loi  précédente,  à  un  dixièaieen  aus 
des  sucres  bruts. 
Soit  donc  :  pour  les  raffinés  indigènes,    52  fr.  80 

Les  différences,  eu  égard  aux  provenances,  pour  les  sucres  étrangers  et  coloniaux, 
Mot  maintenues  telles  qu'elles  avaient  été  consacrées  par  la  loi  de  1851. 

L'exercice  dans  les  raffineries  n'est  autorisé  qu'éventuellement  et  dans  les  zones 
des  fabriques  de  sucre. 

Les  établissements  extrayant  le  sucre  des  mélasses  sont  tous  assujettis  à  l'exercict  ; 
mais,  sans  maintien  de  la  prescription  de  la  loi  de  1851,  qui  n'avait  pas  été  mise  à 
exécution,  et  qui  soumettait  à  l'impôt  les  sucres  extraits  des  mélasses  libérées  ;  de 
sorte  que  les  sucres  provenant  des  établissements  barytiques,  travaillant  des  mélassis 
libérées,  continuent  à  ne  pas  payer  d'impôt.  (L'Echo  du  Nord.) 
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BéUotêoa  dêU  «conomaMa,  teelta  coUezioné  deUe  frià  importanii  proéutUmi  éi  sea- 
nomta  polUiea  aniiche  e  moderne^  iialiane  e  sfrontm.  Frima  série,  IHUaH 
complessivif  etc.  (Bibliothèque  de  l'économiste,  collection  choisie  des  plus  impor- 
tantes productions  d'économie  politique  ancienne  et  moderne,  italienne  et  étrangère, 
dirigée  par  M.  François  Ferrera,  proresseur  d'économie  politique  à  T  Université  de 
Turin.  Preoiière série:  Traités  généraux,  vol.  XII,  contenant  les Ifarmontét  de  Fré- 
déric Basliat,  les  ElémenU  de  Joseph  Gamier,  les  Principes  de  Stuart  Mill.  )  Tu- 
rin, Cugini  Pomba  et  G*,  1852  ;  un  fort  volume  grand  in-8^  de  1512  pages  très- 
oompacles. 

La  maisoo  Cugini  Pomba  et  G*,  de  Turin ,  avait  conçu,  avant  les  événements  de  1848, 
le  projet  d'une  oollection  générale  d'économistes  en  langue  italienne.  Elle  a  repris 
cette  vaste  entreprise  après  la  conclusion  de  la  paix  entre  le  Piémont  et  l'Autriche, 
«vee  k  secours  et  la  direction  de  M.  Ferrara,  compatriote  et  successeur,  à  la  chaire 
d'économie  politique  de  rUniversité  de  Turin,  de  Finfortuné  M.  Scialoja  qui  devait 
d'abord  surveiller  cetle  publication  de  longue  haleine  ;  et  elle  inaugure  cette  (nblioîhè- 
fMe  par  un  énorme  tome  de  plus  de  quinze  cents  pages,  contenant  le  volume  de  la 
•eooode  édition  des  Harmonies  de  Bastiat,  le  volume  de  la  seconde  édition  des  EU' 
ments  de  t économie  polUique  ;  les  deux  volumes  récemment  publiés  en  anglais  par 
M.  John  SCuarl  Mill,  sous  ce  titre  :  Principes  d'économie  politique  avec  quelques-^ms 
de  ses  appUoaiions  à  la  philosopKse  morale.  Ce  tome,  le  douzième  de  la  collection, 
lera  suivi  d*un  autre  consacré  à  des  oeuvres  d'anciens  économistes,  et  la  puMication 
doit  être  continuée  dans  ce  système  d'un  volume  composé  d'écrits  eontemponins  et 
d\m  volume  consacré  aux  auteurs  des  époques  antérieures. 
UBMéoêkèquêiUdimmêdoPéoonmésHsaoompOÊ&n 
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comprenant  les  auteurs  étrangers,  tant  anciens  que  modernes,  mis  à  I 
lecteurs  de  la  Péninsule  ignorant  le  français,  Tanglais,  raliemand,  Tesf 
l'autre,  beaucoup  plus  intéressante  pour  les  lecteurs  de  tous  les  pays,  qi 
la  série  des  économistes  qui  ont  brillé  en  Italie»  depuis  le  Napolitain  Ântoi 
écrivait  en  1615  son  Court  traité  des  causes  qui  peuvent  faire  abondei 
gent  dans  les  pays  qui  n'ont  pas  de  mines,  jusqu'aux  productions  les  plu 
Técole  italienne.  Cette  série  arrivera  à  propos,  puisque  la  collection  de  Cu 
venue  rare  aujourd'hui,  et  que  d'ailleurs  cette  collection  s'arrête  à  180 
tient,  pour  ainsi  dire,  aucune  œuvre  italienne  de  ce  siècle. 

M.  Ferrara  a  fait  précéder  ces  trois  traductions,  réunies  en  un  seul  vi 
introduction  très-étendue  (125  pages],  qui  formerait  à  elle  seule  un  vol 
quable  par  l'élégance  de  Texpressiou,  la  hauteur  des  vues,  la  justesse  e 
idées.  Dans  cette  introduction,  M.  Ferrara  juge  les  œuvres  des  trois  aul 
tant  principalement  son  attention  sur  les  Harmonies  économiques,  dou 
posé  de  réfuter  à  son  tour  quelques  propositions,  la  théorie  de  la  valeu 
ont  été  combattues  dans  ce  recueil  et  à  la  Société  d'économie  politique 

M.  Ferrara  a  fait  précéder  son  examen  critique  de  détails  biographi 
écrit  une  notice  très-étendue  et  très-intéressante  sur  la  vie  de  Frédéi 
s'ddant  soit  de  la  notice  publiée  dans  le  Journal  des  Economistes  pai 
nari,  soit  des  notes  que  lui  a  communiquées  M.  Paillottet;  et  compren 
une  appréciation  très-détaillée  de  tous  les  écrits  de  Tilluslre  auteur  d< 
Pour  donner  une  idée  de  Timportance  qu'il  a  mise  à  ce  travail  et  de  h 
admiration  qu'il  avait  pour  Bastiatet  qu'il  a  voulu  faire  partager  à  ses 
il  nous  suffira  de  dire  que,  sur  onze  parties,  neuf  sont  consacrées  à  la  v 
vres  de  ce  dernier  ;  en  voici  les  titres  :  i.  Première  période,  la  vie  de  Ba 
premiers  écrits  économiques  :  influence  du  tarif,  lettre  à  Lamartine  ;— 
la  Ligue;  —  IV.  Sophismes  économiques-,  — ^V.  Propagande  du  libre-é 
Journal,  brochures,  représentation  nationale  ;  —  Vif.  Harmonies;  mah 
Bastiat;  —  Vlil.  Joseph  Garnier  ;  —  iX.  Stuart  Miil;  —X.  Bastiat  ;  I 
que  de  ses  Harmonies  ;  —  XL  Sa  théorie  de  la  Valeur. 

11  va.sans  dire  que  M.  Ferrara  se  jnbntre  l'admirateur  du  caractère 
Bastiat;  et  qu'il  signale  surtout  en-Fùi^cette  droiture  dans  la  co&duite  | 
austérité  dans  la  discussion  des  idées  s'dèptifiquesqui  Tavaient  fait  remi 
non-seulement  des  économistes  de  la  France,  mais  encore  de  ses  col 
semblées  nationales  dont  il  a  fait  partie  et  de  tous  ceux  qui  Pont  coni 
M.  Ferrara  se  montre,  en  outre,  le  partisan  des  doctrines  de  justice , 
non*intervention  et  de  bon  sens  que  Tillustre  écrivain  a  défendues  ave 
et  d'originalité,  soit  dans  sa  préface  aux  discours  des  ligueurs,  soit 
pkismesj  soit  dans  ses  brochures  ou  ses  articles;  mais  il  n'en  est  pa 
toutes  les  doctrines  exposées  dans  le  livre  des  Harmonies  et  notamaii 
THarmonie  en  elle-même  et  de  la  théorie  de  la  Valeur  que  PéoononiisU 
d'une  manière  remarquable. 

Sur  le  premier  point,  M.  Ferrara  estime  que  le  titre  du  livre  de  E 
erreur.  Ce  titre,  dit-il,  et  divers  développements  annoncent  que  l'bi 
principe  nouveau,  jusque-là  méconnu,  et  récemment  découvert  par  I 
qu'en  réalité  ce  n'est  que  le  résultat  de  l'application  d'un  principe  ;  tan< 
écrivains  anciens,  modernes,  économistes  et  socialistes,  libéraux  et  p 
se  sont  proposé  pour  but  l'harmonie  des  intérêts,  et  n'ont,  en  dél 
que  par  les  moyens  d'obtenir  cette  harmonie. 

M.  Ferrara  est  toutefois  pleinement  d'accord  avec  Bastiat  sur  h 
l'application  doit  produire  l'harmonie,^  sur  la  Liberté,  et  s'il  fait  remar 
trois  siècles  c'est  la  même  thèse  qui  a  été  soutenue  dans  des  millieri 
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o'eoettpasmoiiiB  6er  de  trouver  dans  le  rang  des  économistes  un  homme  qui  a  dé- 
ployé UD  si  beau  talent  pour  faire  une  nouTelle  et  brillante  apothéose  à  la  liberté. 

M.  Ferrara  n^examine  pas  ensuite  le  livre  de  Bastiat  dans  ses  diverses  parties,  mais 
il  coocentre  l'attention  du  lecteur  sur  la  théorie  de  la  valeur»  exposée  par  celui-ci,  dont 
il  ftulyse  la  portée,  et  qu'il  combat  avec  tout  le  soin,  le  savoir  et  les  détails  qu'un  tel  su- 
jet comporte,  et  en  faisant  souvent  intervenir  le  nom  et  les  opinionsde  M.  Garey.  Il  noua 
sereitdiiBcile  d'exposer  ici  les  bases  de  cette  discussion  que  nous  avons  voulu  seulement 
agnaler  à  nos  lecteurs,  quant  à  présent  du  moins.  M.  Ferrara  6nit  ainsi  son  appré- 
datioo  de  Pœuvre  de  Bastiat  :  «  La  longue  discussion  à  laquelle  je  viens  de  me  livrer 
ft  encore  un  autre  but  dans  mon  esprit.  Les  deux  ouvrages  dont  nous  avons  fait 
«livre  celui  de  Bastiat,  dans  ce  volume,  sont  d'un  genre  tout  à  fait  différent. 
L^on  avec  sa  simplicité  élémentaire,  Tautre  avec  son  élévation  philosophique,  au- 
rajeot  injustement  perdu  une  partie  de  l'importance  qu'ils  ont,  si  les  Harmonies  de 
Bistiat  n'étaient  d'adord  réduites  à  leur  juste  valeur.  Je  ne  pourrais  que  me  réjouir, 
si  la  lecture  des  Harrmmies  accroît  le  nombre  des  hommes  qui  se  sentiront  un 
transport  particulier  pour  le  caractère  et  la  manière  de  l'auteur;  mais  je  serais  très- 
peiné  si,  séduit  par  la  splendeur  et  le  brillant  de  son  livre,  le  lecteur  passait  avec 
iodiflérence  sur  ce  qui  vient  d'être  dit.  > 

A  la  suite  de  son  introduction,  M.  Ferrara  reproduit  les  diverses  lettres  qui  ont  été 
publiées  dans  le  Journal  des  Economistes^  au  sujet  de  la  question  de  priorité  soule- 
vée par  M.  Carey. 

Comme  nous  l'avons  dit,  ce  travail  est  presque  exclusivement  consacré  à  la  vie  et 
aux  écrits  de  Frédéric  Bastiat;  cependant  l'auteur  a  voulu  formuler  son  opinion  sur 
les  deux  ouvrages  qui  accompagnent  les  Harmonies^  et  il  l'a  fait  avec  une  courtoisie 
et  une  franchise  dont  nous  devons  le  remercier  pour  notre  compte.  En  pariant  des 
Principes^  de  11.  S.  Mil],  il  dit  : 

«  Dans  un  genre  différent  et  dans  un  ordre  plus  élevé,  les  Principes  de  Mill  re- 
produisent, comme  \ea- Eléments  de  Gamier,  la  somme  des  théories  actuelles.  Bais  ils 
ne  peuvent  être  un  livre  élémentaire  pour  ceux  qui  ne  sont  pas  familiarisés  avec  les 
éléments  de  la  science.*  Pour  le  jeune  homme  qui  n'a  encore  aucune  connaissance 
économique,  Mill  paraîtra  inintelligible  ;  l'écoDomiste,  au  contraire,  trouvera  délicieux 
ce  mode  d'exposer  la  science,  celte  variété  d'applications,  imitée  de  Smith,  et  pré- 
sentées au  lecteur  sans  qu'il  s'y  attende  ;  cette  persistance  de  déductions  par  lesquelles 
Tauteur  le  conduit,  sans  l'avertir,  à  des  conséquences  qu'on  peut  parfois  contester, 
mais  qui  surprennent  par  la  nouveauté,  ou  au  moins  par  l'aspect  de  nouveauté 
qu'ellea  présentent.  Mill  appartient  aux  meilleures  écoles  économiques. 

« Ily  a  des  moments  où  l'on  dirait  qu'il  est  partisan  de  l'intervention  du  gou- 
vernement ,  adversaire  des  machines  et  inilié  au  socialisme.  En  réfléchissant 
attentivement  et  en  rapprochant  ces  théories,  on  voit  qu'il  n'a  aucun  de  ces  défauts, 
et  que  l'énergique  sentiment  de  philanthropie  qui  l'anime,  mis  aux  prises  avec  les  for- 
ces de  aa  logique,  le  maintient  sur  une  ligne  à  laquelle  la  science  la  plus  orthodoxe 
ne  trouvera  rien  à  dire,  à  moins  qu'elle  ne  veuille  abuser  d'une  phrase  échappée, 
d'un  désir  exprimé  ou  d'un  doute  proposé.  » 

En  oe  qui  concerne  l'autre  ouvrage,  le  plus  modeste  des  trois,  l'auteur  tâchera  de 
mériter,  dans  la  prochaine  édition,  les  éloges  trop  bienveillants  que  lui  donne  M.  Fer- 
rara, el  d'éviter  les  imperfections  qu'il  lui  signale  avec  un  soin  et  une  sollicitude 
qui  le  touchent.  Josefh  Gaknibr. 

Du  PlOftLfcl»    nE     LA    MISfcRE    ET   DR    SA    SOLUTION   CHEZ    LES  PEUPLES    AIHIIENS    ET 

«ODBRiiBa,  par  L.-M.  MoasAC-CiniisTOPHE.  3  vol.  in-8,  chez  Guillaumin  et  G*. 
M.  Moreau-Ghristophe,  dont  nos  lecteurs  connaissent  les  travaux  spéciaux  sur  le 
syalème  pénitentiaire  et  sur  le  paupérisme,  a  voulu  dresser,  en  quelque  sorte,  un 


486  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

tableau  syuoptique  de  fa  misère,  depuis  les  temps  les  plus  reculés  jusqu'à  i 
a  recherché  quelles  étaient,  à  toutes  les  époques  de  Tbistoire,  les  conditioi 
rentes  classes  de  la  société,  et  particulièrement  des  classes  inférieures.  I 
dans  les  livresdes  historiens,  des  économistes,  des  philanthropes,  et  jusq 
chants  des  poëtes,  des  renseignements  sur  les  maux  qui  ont  de  tout  h 
Pbumanité,  et  qui  semblent,  hélas!  inhérents  à  sa  nature.  En  regard  de 
inventaire  des  souflrances  humaines,  il  a  placé  les  descriptions  des  insti 
ventives  ou  répressives  dont  on  s^est  servi,  de  tout  temps  aussi,  pour  < 
fléau  de  la  misère.  De  là  le  titre  de  son  livre  :  Du  problème  de  la  misère 
hUion* chez  les  peuples  anciens  et  modernes. 

M.  Moreau-Christophe  a  divisé  son  ouvrage  eu  trois  parties,  formant 
▼otume.  La  première  renferme  Tbistoire  de  la  misère  chez  les  peuples  i 
lammentchez  les  Grecs  et  les  Romains.  L^auteur  décrit  les  institutions, 
les  habitudes  de  ces  peuples  ;  il  s^efTorce,  en  un  mot,  de  faire  passer  so 
le  tableau  de  leur  existence.  Il  nous  montre  quelle  était  à  Home  la  c 
patriciens,  des  prolétaires,  des  afTranchis,  des  esclaves;  quels  étaient  1< 
d'existence,  leurs  occupations  et  leurs  plaisirs.  Déjà  M.  Moreau-Chri 
esquissé  ce  tableau  dans  un  ouvrage  dont  nous  avons  rendu  compte  ^  ;  il 
dans  cette  première  partie,  à  retoucher  son  esquisse  primitive  et  à  la  co 

La  seconde  partie  s^ouvre  par  un  aperçu  historique  de  la  misère  chez  l 
et  des  institutions  créées  par  Moïse  pour  y  remédier.  L^auteur  examir 
institutions  charitables  de  la  primitive  Eglise,  et  il  les  compare  à  celles 
des  Romains.  Puis  il  décrit  Tétat  social  du  moyen  âge,  comme  il  a  de 
premier  volume,  Tétat  social  de  Tantiquité.  Il  examine  Tétat  des  pers 
choses  sous  le  régime  de  la  féodalité ,  la  constitution  de  la  propriété,  l 
des  métiers  ;  enfin ,  il  recherche  quelle  influence  ont  exercée  sur  la 
masses  certains  événements  considérables  de  cette  époque,  tels  que  le^ 
Pémancipation  des  communes. 

La  troisième  partie  est  consacrée  aux  peuples  modernes.  L'auteur  a 
trois  sections  cette  dernière  partie  de  son  ouvrage.  L^exposé  de  la  i 
classes  laborieuses  et  la  description  des  institutions  charitables  dans  \ei 
liques  autres  que  la  France,  en  Italie,  en  Espagne,  en  Portugal,  en  Irl 
triche,  dans  une  partie  de  la  Suisse,  en  Belgique,  remplissent  la  prea: 
Dans  la  seconde,  figurent  les  pays  qui  appartiennent  à  d^autres  commi 
gleterre,  TEcosse,  la  Hollande,  la  Suisse,  TAIlemagne,  la  Suède,  la  Net 
nemarck,  la  Russie.  La  troisième  section  est  consacrée  à  la  France.  Oi 
aperçu  historique  intéressant  des  institutions  charitables  de  la  France,  | 
clusion  dans  laquelle  Fauteur  expose  la  solution  qu'il  veut  donner  à  c 
a  problème  de  la  misère.  » 

Tel  est  le  cadre  immense  que  M.  Moreau-Christophe  s'est  attaché  à 
les  trois  volumes  compactes  que  nous  avons  sous  les  yeux.  Qu^il  ait  < 
réussi  à  le  bien  remplir,  nous  ne  saurions  Taffirmer,  et  nous  allons  di 
mais  sou  ouvrage  n*en  renferme  pas  moins  une  foule  de  renseignent 
qui  sont  exposés  d'une  manière  fort  attachante.  C'est  un  livre  qu'on  p 
ment,  et  dont  la  lecture  présente  un  intérêt  véritable,  grâce  au  style 
parfois  pittoresque  de  son  auteur. 

Mais  cette  part  faite,  sans  marchander,  à  Téloge,  il  convient  d'en  faii 
la  critique.  Nous  reprocherons  d'abord  à  M.  Moreau-Christophe  d'av 

*  Du  Droit  à  l'oisiveté  et  de  Inorganisation  du  travail  servUe  dans  les  rép 
(fuês  et  romûinê.  Voir  le  eompte-renpu  de  cet  ouvrage  dans  le  JoumeU  dei 
f.  XIVI,  p.  Ml. 
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trop  chargé  son  cadre.  Quelles  que  soient  Passiduité  et  Pardeur  au  travail  d'un  écri* 
Tiio,  nous  le  défions  bien  de  remplir  convenablement  un  tel  cadre,  même  en  y 
eoDsacrant  sa  vie  entière.  C'est  à  peine  si  une  compagnie  de  bénédictins  sufRrait 
pour  mener  à  bonne  fin  Pœuvre  colossale  d*nne  histoire  de  la  misère  à  toutes  les 
époques  et  chez  tous  les  peuples.  Or,  M.  Moreau-Christopbe,  qui  vaut  peut-être  un 
béoédictio,  ne  saurait,  à  coup  sûr,  avoir  la  prétention  d'en  valoir  une  compagnie. 
Aussi,  qu'est-it  arrivé?  C'est  que  notre  auteur  a  été  obligé,  beaucoup  trop  souvent, 
de  faire  de  Pérudition  de  seconde  main,  et  de  puiser  ses  renseignements  à  des 
sources  peu  recomroandables.  Déjà,  un  de  nos  honorables  correspondants ,  M.  lé 
comte  J.  Arrivabene,  a  rectifié  quelques-unes  de  ses  assertions  erronées  sur  le  pau- 
périsme et  les  institutions  charitables  de  la  Belgique.  Il  est  vraiment  fâcheux  que  des 
iaexactitudes  aussi  graves  que  celles  qui  ont  été  signalées  par  notre  honorable  eor- 
respondant,  aient  pu  se  glisser  dans  une  œuvre  sérieuse  :  elles  ne  sont  pas  faites 
pour  inspirer  beaucoup  de  confiance  dans  les  renseignements  et  dans  les  chiffres  qui 
concernent  les  autres  pays.  M.  Moreau-Cbristophe  n'aurait-il  pas  agi  plus  sagement 
CD  diminuant  l'étendue  de  son  cadre  et  en  peignant  avec  plus  de  soin  son  tableau? 
~  La  même  précipitation  fâcheuse  se  laisse  apercevoir  dans  les  jugements  que  porte 
i'iuteur.  Ainsi,  par  exemple,  ne  s*avise-t-ll  pas  d'attribuer  aux  entraves  des  maîtrises 
et  des  jurandes  la  plupart  des  grandes  inventions  qui  ont  enrichi  la  civilisation  mo* 
deroe,  telles  que  :  c  les  glaces,  la  boussole,  les  cheminées,  le  papier,  le  café,  le  verre, 
tt  soie,  le  télescope,  les  lunettes,  les  postes,  les  cartes  marines,  la  poudre  à  canon, 
reaii-ferte,  la  gravure,  les  tapis,  les  orgues,  les  lettres  de  change,  les  liqueurs  spiri- 
tueuses,  la  peinture  à  Phuile,  la  fresque,  ladélrampe,  la  connaissance  des  antipodes, 
Pilambie,  Pimprimerie,  etc.,  etc.  »  Nous  citons,  au  dire  de  Pnuteur  :  «  Les  jurandes 
du  moyen  âge  enserraient  Pindustrieel  les  arts  dans  un  cercle  étroit  de  privilèges  et 
de  formalités  gênantes.  Eh  bien  I  ajoute-t-il,  c^est  cette  compression  qui  servit  précisé- 
ment à  leur  imprimer  plus  de  puissance  et  plus  d^ssor  ;  et  c'est  aux  corporations  de 
nétiers  le  plus  sévèrement  soumises  à  ces  entraves  que  sont  dues  les  produetions 
les  plus  merveilleuses  et  les  plus  utiles*.  »  D^abord,  nous  ne  voyons  pas,  comment 
les  jurandes  du  moyen  âge  ont  pu  contribuer  à  la  découverte  des  fresques  et  des 
liqueurs  spiritueuses,  qui  étaient  parfaitement  oonauei  dans  Pantiquité,  non  plus 
t|u*i  celle  des  anti|>odes  et  du  café.  M.  Moreau-Christophe  aurait  bien  dû  s'étendre 
uo  peu  plus  longuement  sur  ce  point  intéressant.  Nous  aurions  été  fort  charmé, 
peur  notre  part,  da  savoir  à  quelle  oorporation  nous  sommes  redevables  du  café,  et 
^leautroa  eu  Plngénieuse  idée  de  nous  faire  oonniitre  les  antipodes.  <«^EnsuiMi, 
Il  tous  semble  que  Pefllcacité  du  système  oompreasif,  pour  faire  jaillir  les  découvertes 
du  cerveau  dePhomme,  est  au  moins  fèrt  douteuse.  Pour  s'appliquer  avec  avantage  au 
dyso-pompe  et  à  divers  autres  instruments  utiles,  ce  système  n^en  laisse  pas  moins 
beaucoup  à  désirer  lorsqu'on  l'applique  à  Pbumanité*  Que  1|.  Moreau-Christophe 
veuille  bien  comparer,  par  ei^eipple,  les  progrès  qui  ont  été  réalisés  dans  une  pé- 
riode donnée  de  compression  à  ceux  qui  ont  été  obtenus  daus  une  période  égale  de 
liberté^  et  qu'il  nous  dise  de  quel  côté  penche  la  balance  de  la  civilisation!  *-  Ail- 
leurs, l'auteur,  encore  absorbé  par  les  regrets  que  lui  inspire  la  destruction  de  ces 
jonndes  bienfaisantes  qui  ont  découvert  les  antipodes  et  le  café,  confond  le  droit  de 
Invailleravec  le  droit  au  travail. 

I  Ihait  au  travail.  Ce  qui  surtout  créa  ce  mal,  ce  fut  la  nuit  fameuse  du  4  août 
1789,  où  les  privilèges  du  maître  cordonnier  et  du  maître  perruquier  étuviste,  du 
Durcbaod  drapier  e(  du  marchand  épicier,  etc.,  etc.,  périrent  par  Pabolition  des  ju- 
randes, en  même  temps  que  périrent  ceux  des  Montmorency,  des  Rohan,  des 

*  T.  n,  p.  4Se  et  iSO.  T.  III,  p.  308. 
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La  Tremoutlle,  par  TabolitioD  de  la  noblesse.  Ce  qui  surtout  PaugmeD 
décret  des  2-46  mars  1794 ,  qui  dégagea  le  travail  de  tout  freio,  de  toute  ( 
déclara  le  travailleur  entièrement  libre.  Autrefois  le  droit  de  travailler  é 
domanial  que  le  roi  n*accordait  qu'à  ceux  qui  Tachetaient  ;  maintenaDt 
travail  est  déclaré  droit  naturel,  et  la  loi  Taccorde  ou  plutôt  le  laisse  è 
distinction  ^» 

Or,  nous  le  demandons,  qu'a  de  commun  le  droit  de  travailler,  c'est-à 
d'user  librement  de  ses  facultés  sans  porter  atteinte  au  droit  d'aulrui, 
au  travail,  c'est-à-dire  le  droit  d'obliger  la  société  à  fournir  de  Toccupi 
qui  en  manquent,  ou,  ce  qui  revient  au  même,  de  taxer  le  travail  de  t( 
de  quelques-uns?  Loin  d'être  identiques,  le  droit  de  travailler  et  le  droit 
sont-ils  pas  précisément  aux  deux  pôles  opposés  ?  Si  M .  Moreau  Cbristophi 
un  peu  plus  profondément  son  sujet,  aurait-il  pu  commettre  une  aussi  j 
de  jugement  ? 

Eu6o,  la  solution  que  notre  auteur  veut  donner  au  <  problème  de  h 
nous  parait  pas  non  plus  fort  heureuse.  Voici  quelle  est  la  solution  de 
Christophe.  11  veut  ressusciter  le  système  des  diaconies  de  la  primitive 
diaconies  étaient  des  bureaux  de  charité  annexés  aux  Eglises  pour  la  dii 
aumônes  et  Tadministration  du  temporel  des  pauvres.  Il  y  en  avait  se| 
elles  étaient  desservies  par  sept  diacres,  sous  la  direction  d'un  arcl 
diacres  distribiuient  les  secours  dont  l'Eglise  pouvait  disposer.  Ils  éu 
dans  leur  mission  par  des  acolytes  sous-diacres  et  par  des  diaconesses  d 
était  proportionné  aux  besoins  du  service. 

c  Visiter  les  malades  et  les  prisonniers  et  leur  porter  les  secours  doi 
besoin  ;  prendre  soin  des  reliques  et  des  sépultures  ;  pourvoir  au  logem 
gers  ;  veiller  chaque  jour  à  la  nourriture  de  tous  les  pauvres  ;  recevoi 
tout  ce  qui  était  offert  pour  les  besoins  de  l'Eglise,  en  argent,  vêtements, 
le  mettre  en  réserve  dans  les  magasins  de  la  diaconie,  puis  le  distr 
les  ordres  de  Tévèque  :  tels  étaient  les  principaux  devoirs  qu'avaient 
diacres  *.  » 

C'était  le  trésor  de  l'Eglise  qui  pourvoyait  aux  dépenses  des  diaconie 
était  alimenté  à  la  fois  par  les  dons  volontaires  des  fidèles  et  par  les  d 
très  redevances. 

Tel  est  le  régime  dont  H.  Moreau-Christophe  demande  le  rétablisse 
ment,  il  le  modifie  quelque  peu,  en  ce  sens  que  PEglise  n'aurait  plus 
nistration  des  diaconies.  Le  gouvernement  s'en  mêlerait  aussi,  et  il  le 
à  la  manière  des  autres  services  administratifis.  Voici  rorganiaation 
M.  Moreau-Christophe  : 

<  Il  faudrait  établir  et  organiser,  savoir  : 

a  Dans  chaque  commune^  une  diaconie  principale  et  plusieurs  s 
auxiliaires^  suivant  l'étendue  du  territoire  et  le  nombre  des  pauvres  à 

«  Dans  chaque  chef-lieu  de  canton^  une  diaconie^ispensaire  envoyi 
des  et  ses  médecins  aux  malades  de  sa  circonscription,  ou  recevant  c 
spéciale  ceux  de  ses  malades  qu'il  serait  de  toute  impossibilité  de  traitei 

«  Dans  chaque  chef-lieu  d^arrondissementj  une  diaconie-contrôle 
d'inspecter,  de  visiter,  de  stimuler,  de  relier  entre  elles  les  diaconies  d< 
mune  et  de  chaque  canton,  etc. 

t  Au  chef 'lieu  de  chaque  département^  une  diaconie-mère  dominai 

*T.  II,  p.  459  et  460. 
*  T.  m,  p.  306. 
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trates  les  diaoooies  de  commuDe,  de  canton  et  d'arrondissement,  répartissant  set 
seeours  entre  elles,  recevant  leurs  comptes,  etc.,  etc. 

•  Au  siégé  du  gouvernement^  une  afcftftîûiconia  centraley  donnant  l'impulsion  et 
inprimant  Tiinilé  d'action  é  tous  les  rouages  de  la  machine. 

«  Le  gouvernement  serait  la  tète  et  rœil  de  Tinstitution  des  diaconies;  la  mairie 
et  le  presbytère  en  seraient  le  corps  et  l'àme  ;  les  fonctionnaires  de  tout  ordre,  les 
priacipanx  organes;  les  citoyens  dévoués  de  toutes  les  classes,  les  membres  actifs; 
l«  femmes,  le  oceur  et  les  mains  ;  nos  mères,  nos  sœurs,  nos  filles,  nos  épouses  se* 
nieot  les  diaconesses,  et,  pour  peu  que  les  huit  mille  sœurs  de  charité  de  nos  éta- 
blissements actuels  de  bienfaisance  voulussent  leur  venir  en  aide  comme  elles  font  à 
Kiples,  la  misère  et  la  maladie  des  pauvres  auraient  bientôt  fait  le  vide  dans  Tim- 
measilé  deTenue  inutile,  de  nos  hospices  et  hôpitaux. 

c  Ce  serait  le  plus  sûr  moyen  de  les  détruire  i.  > 

Ne  vous  semble-t-il  pas  que  c  Farchidiaconie  centrale»  dont  il  est  question  dans 
ce  plan  de  M.  Moreau-Ghristophe  ressemble  fort  à  un  ministère  de  la  bienfaisance  pu- 
blique? N'est-ce  pas,  en  réalité,  une  centralisation  de  la  charité  que  l'auteur  pro- 
pose? Or,  n'avons-nous  pas  déjà  bien  assez  d'archidiaconies  centrales  :  archi- 
diieoaie  de  renseignement,  archidiaconie  des  travaux  publics,  arcbidiacooie  des 
beaux-arts,  archidiaoonie  de  la  fabrication  des  tabacs,  etc.,  etc.,  sans  y  joindre  encore 
celle  de  la  charité  ?  Et  les  plaintes  que  soulèvent  journellement  tant  de  services  archi- 
oeotralisés  ne  devraient-elles  pas  avertir  M.  Moreau-Christophe  que  le  progrès  n'est 
ptt  précisément  dans  cette  direction-là? 

Nous  croyons  donc  que  la  conception  n*est  pas  heureuse,  et  nous  engageons 
M.  Moreau-Christophe  à  chercher  quelque  chose  de  mieux.  Nous  n*aimons  pas 
beaucoup  non  plus  le  mélange  de  mysticisme  religieux  et  de  philanthropie  adminis- 
trative qu'il  a  répandu  dans  son  livre,  et  nous  ne  comprenons  pas  bien  à  quelle  in- 
tuition il  a  placé  à  la  fin  de  chaque  volume  une  grosse  croix  en  cul-de-lampe.  Certes 
BOUS  avons  une  profonde  vénération  pour  cet  emblème  religieux,  mais,  à  cause 
de  oeUe  vénération  même,  nous  n'aimons  pas  qu'on  le  prodigue  hors  de  propos. 
Cela  donne  d'ailleurs  à  l'ouvrage  de  M.  Moreau-Christophe  un  aspect  funéraire  ;  on 
dirait  un  livre  enterré. 

Ajoutons,  toutefois,  que  ce  livre  possède  de  véritables  éléments  de  viudité,  de  la 
ehileur  d'àme,  des  sentiments  généreux,  élevés  et  sympathiques,  et  qu'il  est  sans 
doute  destiné,  en  dépit  de  ses  imperfections,  à  fournir  une  longue  carrière.  C'est  du 
moins  le  bonheur  que  nous  lui  souhaitons.  Ainsi  soit-il.         G.  db  Mounasi. 


De  LA  aanoMÉTiaATioiioK  l'ob,  par  Loms  Halphen,  ancien  élève  de  l'Ikole  polytech- 
nique: brochure  in-8«.  —  Paris,  18S2. 

Depuis  trois  ans  surtout,  la  quantité  d'or,  apportée  annuellement  sur  les  marchés 
dTurope,  a  singulièrement  augmenté.  Pendant  longtemps,  la  production  de  ce  métal, 
m  Amérique  et  en  Europe,  ne  dépassait  guère  jce  qui  était  nécessaire  pour  compenser 
it  consommation  annuelle  pour  la  bijouterie,  la  dorure,  le  frai  des  monnaies,  comme 
aussi  pour  fournir  aux  demandes  de  peuples  nouveaux  et  aux  besoins  d'anciennes 
populations  devenues  plus  nombreuses.  Dès  1830  cependant,  l'extraction  de  l'or 
dans  la  chaîne  de  rOural  et  en  Sibérie  donnait  des  produits  qui  prenaient  d'année 
en  année  plus  d'importance  ;  et  c'est  au  moment  où  Ton  se  préoccupait  déjà  de  cet 
accroissement  que  les  gisements  de  la  Californie  ont  été  découverts.  La  révélation 
de  richesses  semblables  dans  une  partie  du  continent  qu'habite  et  qu'exploite  avec 


*  T.  U,  p.  «t7.  T.  III.  p.  SM. 
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tant  d'ardeur  la  race  angto-américaine  a  provoqué  une  véritable  inv: 
point,  d'une  armée  innombrable  de  chercheurs  d'or.  Le  climat,  la  fati 
vations  ont  coûté  la  vie  à  bon  nombre  de  ces  pionniers  ;  mais  le  succès  [ 
ble,  au  point  de  vue  général,  a  été  complet  ;  et,  après  trois  ans,  la  quant 
aie  par  la  Californie  a  pu  être  évaluée  par  M.  Michel  Chevalier,  pour 
de  i85i,  à  iOO,000  kilogrammes,  ou  544  millions  de  notre  monnaie  *. 

Presque  en  même  temps,  des  gisements  dV  étaient  découverts  en  i 
nouvelles  récentes ,  rapportées  par  le  Journal  des  Débats,  et  venant 
boum  et  de  Geelong,  annoncent  que,  dans  l'espace  de  trois  mois,  on  a^ 
dans  les  contrées  avoisinantes,  245,414  onces  d'or,  soit  pour  une  valeur  d 
sterl.,  plus  de  18  millions  de  francs. 

L*or,  comme  tous  les  autres  métaux,  comme,  en  ftiit,  toutes  les  marcfc 
prix  courant  qui  varie  en  raison  de  sa  plus  ou  moins  grande  abondann 
en  raison  de  l'offre  comparée  à  la  demande.  Mais  ce  métal  joue  dans  h 
nomique  des  peuples  un  rôle  important,  par  ce  motif  qu*ila  été  génc 
comme  matière  de  la  monnaie.  Chacun  ayant  fa  faculté  de  faire  frapper 
en  pièces  de  monnaie,  il  en  résulte  que  plus  Torest  abondant,  plus 
devient  à  son  tour  ;  et,  si  le  métal  diminue  de  valeur  relative  avec  fou 
de  rindustrie  humaine,  la  monnaie  décroît  aussi  de  valeur  dans  la  méii 
ce  qni  se  traduit  en  un  renchérissement  nominal  de  toute  chose,  lorsque 
estimé  en  monnaie.  De  l'analyse  des  faits  il  résulte  donc  que  la  monn 
est  une  véritable  marchandise. 

Dans  les  pays,  comme  TAngleterre,  où  la  seule  monnaie  qu*on  puii 
imposer  aux  créanciers  de  recevoir,  est  Tor,  Tabondance  croissante 
pour  conséquence  d'élever  successivement  les  prix  de  toute  chose,  et 
moins  nominalement,  un  renchérissement  général. 

En  France,  k  question  est  moins  simple  :  la  monnaie  ordinaire  du 
argent,  c'est  ce  métal  qui  avait  été  adopté  pour  déterminer  ce  que,  f 
ment  du  reste,  on  appelle  Pétalon  des  valeurs.  Les  pièces  d'or  acce 
circulation  étaient  prises  pour  leur  valeur  intrinsèque,  sans  que  la  lo 
établir  aucune  relation  fixe  et  invariable  entre  des  monnaies  composi 
différents.  La  loi  de  Tan  III,  en  réglant  le  régime  monétaire,  restait  fidi 
cipes,  et  c'est  seulement  en  Tan  XI  que  le  législateur  a  eu  la  fâcheuse 
prétendre  à  flxer  définitivement  le  rapport  entre  les  deux  métaux,  or  < 
des  dispositions  établissant  que  des  pièces  d'or  d'un  poids  détermina 
jours  l'équivalent  d'un  certain  nombre  de  pièces  d'argent.  Le  rapport 
(açon  que  l'or  a  été  considéré  comme  ayant  une  valeur  quinze  fois  < 
forte  que  l'argent,  à  poids  égal. 

Cette  proportion  s'étant  trouvée  d'abord  défiivorable  à  l'or,  tout  déL 
lérèt  à  s'acquitter  de  préférence  en  argent.  Les  pièces  d'or,  bien  (] 
eommode,  ont  peu  circulé,  et  on  ne  pouvait  même  s'en  procurer  qu' 
prime  ;  cet  agio  a  varié  sur  les  prix  courants  et  est  monté  souvent  ju 
i,i)OÛ.  La  baisse  du  lingot  d'or,  par  suite  des  nouvelles  quantités  jeté 
marchés  de  l'Europe,  la  faculté  pour  chacun  de  porter  le  lingot  à  la 
le  faire  frapper  en  pièces  de  20  francs,  changent  aujourd'hui  i'élat  (i 
Ter  baisse,  le  débiteur  le  donne  de  préférence  à  l'argent,  et,  si  la  d 
méul  continue,  c'est  la  monnaie  d'or  qui  se  substituera  à  celle  d'aï 
disparaîtra  de  la  circulatioa  pour  se  transformer  en  lingota,  et  sort 
pays. 

«  iiiniialr0derébOfiomMpotfligiie0(d0las(alisti9iiepour  1851, chez  Guil 
pagnie,  à  Paris. 
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Le  moment  serait  ftTonible,  avant  que  la  dépréeiation  de  Ter  se  prooofloe  daran-» 
ti^,  pour  faire  disparaître  de  la  loi  française  cette  vaine  prétention  d^établir  un  rap« 
port  6xe  entre  deux  métaux  dont  la  valeur  relative  est  essentiellement  variable, 
comme  le  sont  les  valeurs  de  toutes  les  autres  marchandises  les  unes  à  Tégard  dés 
autres. 

(Test  cette  thèse  que  M.  Louis  Halphen  a  développée,  en  s'appuyant  sur  d*exeel- 
leots  principes  en  économie  politique.  Il  demande  que  Ton  sorte  du  $Mu  quo^  et 
que,  pendant  qu'il  en  est  temps  encore,  on  en  revienne  aux  anciens  principes  mo« 
néuires  de  la  France,  par  Tabrogation  de  la  loi  de  Tan  XL  L'argent  redeviendrait  la 
leol  étalon  monétaire  du  pays  ;  les  pièces  d'or,  comme  les  pièces  de  euivre  ou  de 
billoD,  ne  seraient  plus  que  des  monnaies  d'appoint,  acceptées  ou  reftiséea  dans  lei 
gros  payements,  au  gré  du  créancier.  La  pièce  d'or  n'aurait  plus  le  nom  fletlf  de  SO 
firmes,  elle  porterait  seulement  l'indication  précise  de  son  poids  et  de  son  litre. 

L*argent  est  d'une  extraction  moins  facile  que  For  ;  le  minerai  en  est  dispendieu- 
sement  traité  à  l'aide  du  mercure  ;  son  emploi  dans  les  usages  domestiques  est,  en 
outre,  étendu,  et  toutes  ces  circonstances  font  qu'il  parait  devoir  échapper  plus  que 
iV  aui  chances  d'une  dépréciation  prochaine.  C'est  une  excellente  raison  pour  le 
conserver  comme  le  seul  étalon  monétaire  du  pays. 

Les  économistes  appellent  une  prompte  décision  à  cet  égard  ;  réussiront-Ils  à  se 
iméoouter?  H.  Sat. 


BttuocaAPBiB  roBisnfcRB  feançame,  ou  Catalogue  chronologique  des  ouvrages  fran- 
çais ou  traduits  en  français  et  publiés,  depuis  l'invention  de  l'imprimerie  jusqu'à 
«jour,  sur  la  sylviculture,  l'arboriculture  forestière,  et  sur  les  matières  qui  s'y 
rattachent  ;  phytographie,  culture,  exploitation,  économie,  législation,  jurispru- 
dence, statistique,  histoire  et  administration  forestières,  industrie  concernant  les 
bois;  suivi  d'une  table  des  auteurs  mentionnés,  contenant  l'indication  de  leurs  ou- 
vrages. Publié  par  les  ÀnntUes  foresUèrês^  et  rédigé  par  D.  A.  Jacquemard.  Pariif 
iSItt,  58  pages  grand  in-â",  à  3  colonnes. 

Tel  est  le  titre  complet,  un  peu  long  peut-être,  de  l'intéressante  bibliograptnt 
ipéetale  que  nous  devons  aux  soins  dt  l'habile  rédacteur  en  chef  des  Ànnalu  fo^ 
mtièns.  Rien,  jusque-là,  n'avait  été  fait  en  ce  genre,  et  les  titres  des  ouvrages 
rabtift  aux  bois  étaient  restés  disséminés  dans  la  volumineuse  bibliographie  de  la 
nraaes,  où  ils  bravaient  les  plus  patientes  recherches.  Grâee  au  travail  de  M.  Jac- 
quemard, grâce  surtout  aux  notes  dont  il  a  fait  suivre  l'indication  d'un  certain  nom- 
bre d'oQvngas,  on  pourra  maintenant  facilement,  soit  se  faire  une  idée  générale, 
aoit  pertsr  son  attention  sur  tel  ou  tel  point  de  la  science  forestière. 

Quant  à  la  rédaction  de  son  catalogue,  Tauteur  avait  à  choisir  entre  plusieurs 
iratènes.  Ainsi,  il  pouvait,  par  exemple,  faire  des  divisions  et  ranger  tous  ces  ou- 
vrages sotts  des  rubriques  spéciales  :  culture,  exploitation,  statistique.  11  a  adopté 
Tordre  chronologique,  qui  nous  semble  préférable,  surtout  à  cause  des  difficultés  de 
daaaer  tel  ouvrage  dans  telle  ou  telle  catégorie.  11  y  a,  de  plus,  un  avantage  :  tes 
Mesures  législatives  relatives  aux  forêts,  prises  par  le  pouvoir  à  différentes  époques, 
ont  ordinairement  soulevé,  aussitôt  leur  promulgstion,  de  vives  controverses,  ou 
ont  amené  des  résultats  que  les  contemporains  seuls  ont  été  à  même  de  oonstaler 
euctemeot.  Ainsi,  presque  tous  les  ouvrages  qui  ont  suivi  la  fomeuae  ordonnance 
de  1669  fourniront  les  renseignements  les  plus  curieux,  si  l'on  se  reporte  à  la  date 
<ie  leur  apparition.  De  même  la  promulgation  du  Gode  foreatier,  tu  I8f7,  provoqua 
UQ  nombre  considérable  de  mémoires  et  de  brochures.  Bnfln,  depuis  ittéT,  épM|iw 
i  partir  de  laquelle  les  bois  6êê  partieuliers  devaient  être  fendus  an  droit  «mm» 
pvrexpiratfon  d«  régime  de  PautonaalioB  préalable  de  déMokemM»  toi  ipquiétu- 
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des  de  eeiu  qui  cnigoent  un  déboisement  trop  rapide,  se  sont  traduit 
série  de  publications. 

Le  premier  ouvrage  .'de  cette  consciencieuse  énumération  ehroDologiqv 
Lwre  des  ProuffUs  éhampesires  et  ruraulx  eompilépar  maistrê  Pierre  dé 
et  translaté  depuis  en  langage  français  >;  puis,  une  intéressante  notice 
de  Grescent,  Tauteur  de  cette  encyclopédie  agricole,  la  première,  depuis 
publiée  d*abord  en  latin,  et  dont  la  traduction  — >  rarissime  in-folio  — 
de  imprimer  en  la  noble  ville  et  dté  de  Paris^  fan  mil  quatre  cens  quat\ 
sioB^  le  diarièmejaur  dejuilla,  trente  ans  environ  après  la  découverte  de 
rie,  por  hcnorMe  homme  ArUhaine  Verard,  marchant  libraire  et  bourgei 
le  même  Anthoine  Yérard  qui,  soit  dit  en  passant,  imprimait,  le  vingt-trc 
de  la  même  année,  le  fameux  livre  du  roi  Louis  XI  :  les  Cent  Nouvelle 
*-  Le  dernier  ouvrage  cité  est  le  Traité  de  droit  rural  appliqué^  par 
Bourguignat^  avocat  au  Conseil  d'Etat  et  à  la  Cour  de  cassation.  —  F 
i  volume  in-8*. — De  telle  sorte  que  Ton  ne  pouvait  remonter  plus  haut 
des  temps,  et  que  Ton  indique  cependant  toutes  les  lumières  de  la  scien< 

Enfin,  une  table  alphabétique  des  auteurs,  avec  des  chiffres  renvoyaol 
ros  de  leurs  ouvrages,  facilite  les  recherches  et  forme  le  complément  de 
consciencieuse  et  utile.  J.  de  1 
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Le  FREE  nuDE.  ~  La  monnaie  de  cuivke.  —  Les  métaux  phécieui 
DE  L'iNTÉBtr.  —  Le  prix  du  change.  --  Rectifications. 

M.  de  La  Farelle,  ancien  membre  de  la  Chambre  des  députés  c 
dant  de  rAcadémie  des  sciences  morales,  habitant,  depuis  quelques 
le  Gard,  assistait  é  cette  réunion,  qui  a  été  présidée  par  M.  Horace 
▼ice-présidents. 

Le  président  a  commencé  par  donner  connaissance  à  la  Société 
adressée  à  M.  Natalis  Rondot  par  un  habile  cultivateur  anglais,  M .  M 
la  communication  avait  été  demandée  par  quelques  membres.  Ce 
relative  aux  résultats  du  free  trade  en  Angleterre.  M.  Horace  Say 
traduction  ainsi  conçue  : 

Triptree  Hall,  Kelvedon,  Essex.  Ma 

«Mon  cher  monsieur, ma  propre  opinion  sur  le  free  tra 

en  dernière  analyse  très-heureusement  agi  sur  notre  pays,  el,  qui 
dance  et  le  bas  prix  des  aliments  ait  pesé  lourdement,  pendant  un  c 
sur  l'agriculture  britannique,  la  concurrence  a  tellement  poussé 
rations ,  que  je  pense  que  nous  battrons  le  monde  pour  le  blé  ai 
pour  le  calicot.  Je  viens  de  dépenser  récemment  600  livres  (IS^OOC 
poser  deux  milles  de  tuyaux  de  fer  de  trois  pouces,  afin  de  pouvo 
pompes  de  force  sullisanto  et  de  conduits  de  gutta-percha,  ii 
ma  terre,  soit  avec  de  l'eau,  soit  avec  de  Tengrais  liquide  ,  à  vol 
une  des  opérations  les  plus  profitables  en  agriculture  :  soit  parce 
met  tout  à  fait  à  l'abri  de  la  sécheresse  ;  soit  parce  qu'elle  nous  pen 
tons  les  engrais  sous  forme  liquide,  qu'elle  nous  économise  le 
chariot  et  nous  sauve  la  perte  ou  la  détérioration  de  ce  précieux  i 

«...  En  ce  qui  concerne  la  laine,  il  n'y  anal  doute  que  les  prix 
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veous  beaucoup  plus  élevés  depuis  la  suppressioo  des  droits.  Gomme  fermier, 
je  touche  maiotenaDt  un  surplus  d'environ  90  pour  100.  Ce  qui  était  payé 
10  deniers,  en  coûte  actuellement  i4  à  15.  Le  bas  prix  des  aliments  permet 
une  grande  consommation,  ou  plutôt  Tusage  des;produits  manufacturés.... 

«Je  pense  que  le  sentiment  général  du  pays  est  trés-prononcé  en  faveur  du 
fnetradê,... 

«J.-i.  Mkcu.» 

Après  cette  lettre,  qui  est  écoutée  avec  le  plus  vif  intérêt,  M.  le  plaident 
engage  la  réunion  A  faire  porter  la  conversation,  ainsi  que  le  propose  M.  Re- 
oiacle,  membre  du  Corps  législatif,  sur  le  projet  de  la  refonte  de  la  monnaie  de 
coif  re,  qui  vient  d'être  l'objet  d'un  rapport  de  M.  Yuitry,  conseiller  d'Ëtat. 

M.  Rbmacli  dit  qu'en  outre  des  questions  nombreuses  que  soulève  ce  projet, 
il  y  en  a  une  qui  lui  paraît  avoir  une  grande  importance;  c'est  celle  de  savoir 
jasqu*A  quel  point  il  est  opportun  d'autoriser,  comme  l'idée  en  a  été  émise, 
les  agents  du  Trésor  à  recevoir  la  future  monnaie  de  cuivre  en  proportion 
plus  forte  que  cela  n'a  lieu  maintenant  (en  vertu  de  la  loi  de  1810,  qui  a  fixé  A 
l'appoint  de  cinq  francs  le  maximum  en  monnaies  de  billon  ou  de  cuivre),  dans 
le  barde  favoriser  l'émission  et  de  faciliter  la  circulation  des  nouveaux  types 
qu*oo  désire  faire  moins  lourds  et  moins  volumineux  que  les  types  actuels. 

M.  Latoro,  directeur  de  l'Union  des  ports  et  consul  de  Costa-Ricca,  donne 
dîTer»  détails  sur  les  résultats  que  pourra  présenter  l'opération  et  sur  le  béné- 
fice qui  résulterait,  au  dire  de  diverses  personnes,  pour  le  Trésor,  de  la  dimi- 
DUtion  de  poids  des  nouvelles  pièces,  et  qui  serait  de  48  millions  de  francs  ! 

U.  Léon  Faocher  ne  peut  pas  croire  A  la  possibilité  d'un  pareil  bénéfice,  puis- 
que les  espèces  A  refondre  ne  sont  pas  évaluées  au  delA  de  52  millions. 

U  critique  ensuite  la  solution  A  laquelle  s'est  arrêté  le  gouvernement  en  ce 
qui  concerne  le  poids  des  pièces.  Celui-ci,  en  eflbt,  a  préféré  pour  le  gros  sou 
le  poids  de  10  grammes,  tandis  que  les  bommes  pratiques  qui  ont  réflécbi  sur 
cette  matière  se  sont  toujours  prononcés  pourle  poids  de  15  grammes,  qui  est 
celui  des  pièces  analogues  cbez  les  voisins.  Il  pourra  en  résulter  que  des  spécu- 
lateurs étrangers  s'étudieront  Afiiire|deux  sous  deFrance^avec  un  sou  de  Hollande, 
ptr  exemple,  ou  avec  un  sou  de  tout  autre  pays.  La  perfection  des  nouvelles 
pièces,  qu'on  invoque  comme  un  obstacle  A  cette  fraude,  n'inspire  pas  beaucoup 
de^conflance  A  l'bonorable  membre;  car  l'art  de  frapper  les  monnaies  n'est  plus 
uo  secret  polir  personne,  et  la  preuve  en  est  que  l'industrie  produit  des  mé- 
dailles du  type  le  plus  parfait.  Sous  ce  rapport  donc,  M.  Faucber  croit  qu'on  va 
taire  une  mauvaise  opération. 

M.  Léon  Faucher  rappelle  ensuite  la  difficulté  avec  laquelle  les  populations  se 
Numetteot  Ades  prescriptionsqui  violent  le  cours  naturel  des  choses.  C'est  sur- 
tout en  matière  de  monnaies»  dit-il,  que  le  peuple  se  rebiffé.  En  vain  les  rois  se 
aoDt  évertués,  jusqu'A  l'époque  moderne,  A  altérer  les  monnaies  et  A  commettre 
ces  méùdtsdans  le  mystère;  la  valeur  des  monnaies  altérées  n'en  a  pas  moins 
diminué.  C'est  qu'on  ne  peut  longtemps  tromper  le  public,  et  qu'en  ces  matiè- 
les  il  y  voit  plus  clair  que  le  gouvernement. 

Relativemeotau  développement  A  donner  A  la  circulation  des  monnaies  de 
cuivre,  II.  Faucher  pense  aussi  que  ce  serait  aller  contre  le  cours  naturel  des 
tboies  ;  car  cette  circulation  tend  chaque  jour  A  se  restreindre.  Ce  sont  les  pays 
pauvres  qui  emploient  actuellement  le  plus  de  cuivre.  En  Angleterre,  au  con- 
lniire,ce  D'est  que  malgré  lui,  et,  pour  ainsi  dire,  en  en  demandant  pardon. 
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qu'un  marchand  vous  rend  des  gros  sous,  et  encore  a-t-il  soin  de  von 
Ippperdans  du  papier.  En  France,  on  aura  beau  perfectionner  les  e 
on  n*amènera  pas  le  public  é  s*en  servir  plus  quMl  ne  le  fait  aujourd' 
encore  à  cause  d'une  autre  raison,  à  cause  de  la  diminution  de  lava' 
gent  et  de  la  multiplication  des  petites  pièces  de  ce  métal  qui  en  e 
quence. 

Somme  toute,  M.  Faucher  ne  serait  pas  étonné  que  le  Trésor,  au  li 
néfice  fabuleux,  trouvât  une  perte  dans  l'opération. 

M.  Rbhacle,  répondant  à  la  question  qu*il  ;a  [d'abord  posée  et  q 
inspirée  parTopinion  de  quelques  personnes,  verrait  de  graves  in( 
dans  robiigation  Imposée  au  gouvernement  de  recevoir  la  monnai 
dans  une  proportion  plus  forte  que  les  particuliers.— S*il  arrivait,  p 
que  cette  monnaie  moins  pesante,  de  valeur  moindre  que  ceHe  à 
populations  sont  habituées,  perdit  ibveur,  on  ne  tarderait  pas  à  i 
personnes,  et  les  comptables  publics  tous  les  premiers,  faire  la  sp^ 
rechercher  cette  monnaie,  et  Taccaparer  à  un  taux  deréductic 
faire  des  versements  au  Trésor  public  au  taux  nomloal.  L'expér 
été  faite  au  commencement  de  ce  siècle.  A  on  certain  moment,  U 
blic  recevait  des  masses  de  petites  monnaies,  et  la  monnaie  de 
devenue  un  vrai  fléau  pour  les  finances  publiques.  Il  serait  prudei 
courir  le  même  danger. 

H.  HoRACB  Sat  fait  remarquer  qu*en  ce  qui  touche  la  question 
ne  faut  pas  oublier  que  la  monnaie  de  cuiyre  n*est  qu'un  billet  < 
pour  une  forte  partie  de  sa  valeur  ;  et  que,  par  conséquent,  le  Ti 
est  tenu,  dans  les  limites  de  la  loi  de  1810,  d'échanger  ce  billet  ce 
leurs  plus  réelles,  comme  la  Banque  de  France  est  toujours  pré( 
ses  billets  contre  des  .écus. 

M.  Say  verrait  des  avantages  à  Tadoption  du  poids  de  10  gran 
comme  dans  ce  cas,  les  monnaies  de  cuivre  auraient  une  valeur  int 
ne  serait  que  le  quart  de  la  valeur  nominale ,  il  en  conclut  que  les 
doivent  être  éclairées  en  proportion  de  cette  diminution  du  poids. 
Ire  part,  il  comprend  l'objection  tirée  de  la  double  valeur  qui  e 
pour  les  monnaies  des  voisins,  en  citant  toutefois  l'exemple  des  ] 
glaises  qui  ont  émis,  sans  Inconvénient,  des  pièces  de  cuivre  fait 
de  billets  de  confiance.  (Voir  l'opinion  de  ce  membre  dans  un  ar 
sur  cette  question.) 

M.  Lion  Faucbbr  reconnaît  avec  H.  Say  le  caractère  du  billet  de 
la  monnaie  de  cuivre,  et  il  ne  s'effrayerait  pas  de  la  diminution  i 
intrinsèque,  si  elle  devait  toujours  servir  de  monnaie  d'appoint, 
nale  de  cuivre  est  aussi  la  monnaie  principale  dans  une  maaae  d'éc 
quels  se  livre  la  classe  la  plus  pauvre,  laplus  nombreuse  et  lamo 
et  c'est  pour  cet  usage  si  important  qu'il  croit  nécessaire,  sinon  d< 
nouvelles  pièces  toute  la  valeur  intrinsèque,  au  moins  de  ne  pas 
faible  que  celle  des  monnaies  actuelles. 

11.  Joseph  Garmer  partant  de  ce  principe,  que  la  pièce  de  cuivre 
de  billet  de  confiance,  et  invoquant  de  plus  le  fait  qoe  la  dîmioutiof 
de  l'or  et  de  l'argent  amène  le  remplacement  dans  la  circuietiQ 
d'argent  par  les  pièces  d'or,  el  des  pièces  de  cuivre  par  des  piè 
pense  que  l'on  fait  bien^de  tenter  la  fabrication  dee  pièces  de  eu 
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rédQit,  du  gros  sou  à  40  grammes,  par  exemple,  devant  valoir  nominalement 
ie  quart  de  sa  valeur  intrinsèque  ;  c'est-à-dire  moitié  moins  que  le  sou  actuel, 
donl  la  valeur  intrinsèque  est  de  la  moitié  de  sa  valeur  nominale.— En  fait,  dit 
M.  Garnier,  on  fabrique  actuellement  en  France  beaucoup  de  pièces  de  10  fr.  en 
or,  et  rien  ne  8*opposerait  à  ce  qu'on  frappât  des  pièces  de  cinq  francs  à  peu 
prèssemblablesaux  dollars  des  États-Unis.  En  fait  aussi,  on  frappe  des  pièces  en 
argent  de  20  centimes,  suppléant  déjà  au  double  sous  de  cuivre,  et  même  les 
âous  qui  n'interviendraient  plus  que  comme  appoint  de  cette  pièce  qui  tend 
à  devenir  usuelle  ;  bien  qu'il  ne  soit  pas  démontré  que  cette  coupure  soil 
plas  commode,  ou  même  plus  décimale  que  celle  de  cinq  sous  ou  sa  moitié. 
Conformément  à  l'opinion  exprimée  par  M.  Faucher,  il  parait  possible  à  M.  Gar- 
DJer  que  les  mêmes  pièces  d'argent  remplacent  les  pièces  de  cuivre  ;  et  c'est 
précisément  pour  cela  qu'il  se  prononcerait  pour  le  poids  de  10  grammes,  pour 
une  émission  de  monnaie  de  cuivre  restreinte  qui  attendrait  la  demande  de 
la  circulation,  et  même  pour  une  nouvelle  réduction  de  poids  dans  l'avenir,  il 
croit  que  la  fabrication  des  fausses  monnaies  pourra  être  surveillée  dans  les 
pays  voisins,  où  II  y  a  une  tendance  bien  marquée  à  copier  le  système  moné^ 
taire  français  généralement  accepté ,  à  réduire  aussi  le  poids  de  leurs  pièces 
de  cuivre.  Il  fait  remarquer,  au  surplus ,  que  le  système  actuel  n'a  pas  em- 
pêché la  spéculation  des  pièces  de  Monaco,  qui  pourra  se  renouveler. 

Plusieurs  membres  font  à  ce  sujet  diverses  objections  et  observations. 

M.  Ltom  Sat  signale  la  facilité  avec  laquelle  on  pourra  fabriquer  des  mon* 
naies  de  cuivre,  facilité  qui  est  très-grande  à  Paris  même,  où  une  fabrique 
de  boulons  s'est  chargée  de  frapper  la  monnaie  d'un  pays  éloigné. 

M.  RcMACLE  pense  qu'avec  des  pièces  d'un  poids  trop  réduit,  la  valeur  de  k 
monnaie  baisserait  bientôt,  que  le  prix  hausserait  et  qu'il  en  résulterait  de 
graves  perturbations  dans  les  transactions  des  masses.  11  assure  que  les  habi- 
tants des  campagnes  n'aiment  pas  les  petites  pièces  d'argent,  que  leurs  mains 
rendues  calleuses  par  le  maniement  des  pierres  et  de  la  terre  ne  peuvent  lit- 
téralement pas  les  tenir  dans  leurs  doigts;  ils  leur  préfèrent  et  leur  préféreront 
toujours  les  sous  et  les  gros  sous,  qui  seront  d'autant  mieux  acceptés  qu'Us 
seront  plus  gros  et  plus  maniables.  — M.  Lafond  cite  deux  expériences  faites 
en  Amérique  :  une  émission  de  pièces  de  cuivre  au  Mexique,  avec  une  valeur 
nominale  de  25  sous,  que  le  gouvernement  fut  obligé  de  retirer  un  an  après,  ' 
avec  perte,  à  cause  de  la  fraude  bientôt  survenue  ;  une  autre  émission  de 
pièces  de  cuivre  au  Brésil,  qui  n*a  pas  tardé  à  être  inondé  de  fausses  pièces 
par  des  spéculateurs  anglais. —M.  Horace  Say  fkit  remarquer  que  les  sous  Jfi>- 
^co^  introduits  il  y  a  quelques  années  en  France,  avaient  été  simplement  si- 
gnalés par  le  ministre  des  finances,  comme  pièces  pouvant  être  refusées  par 
les  caisses  publiques,  puisqu'elles  n'étaient  pas  émises  par  les  hôtels  de  mon- 
naies de  France  ;  et  que  l'on  ne  peut  citer  cet  exemple  comme  un  cas  de 
busse  monnaie. 

M.  Joseph  Garnier  repond  é  M.  Léon  Say,  que  son  objection  peut  être  faite 
«u  sou  actuel,  ayant  une  valeur  intrinsèque  de  50  pour  100  moins  élevée  que 
la  valeur  nominale,  et  au  billet  de  banque  en  général.  A  M.  Lafond,  que  les 
pièces  du  Mexique  et  du  Brésil,  qu'il  a  citées,  étaient  elles-mêmes  plutôt  des 
a&ûgnats  que  des  monnaies  d'appoint,  dont  le  cours  n'est  forcé  que  dans  une 
certaine  limite,  et  dont  l'émission  est  restreinte  ;  qu'elles  auraient  été  déprA- 
ciées  même  sans  l'importation  des  contrefaçons  auxquelles,  elles  présenie- 
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raient,  d'ailleurs,  une  marge  excessive.  Â  M.  Remacle»  qu'il  arrivei 
petites  pièces  d*argent  ce  qui  arrive  pour  les  billets  de  Banque  de  cet 
ce  qui  arriverait  pour  des  coupures  moindres,  c'est-à-dire  qu'elle 
ront  peu  à  peu»  et  qu'une  fois  admises  en  circulation,  elles  sou 
les  prix  au  niveau  de  leur  valeur  réelle.  A  M.  Horace  Say,  qu*il  r 
justesse  de  son  observation. 

La  question  de  la  refonte  de  la  monnaie  de  cuivre  a  ramené  Ta 
la  réunion  sur  un  acte  qui  s'y  rattache  et  qui  est  le  complément  i 
la  Société  traitait  dès  son  avant-dernière  séance,  celle  de  savoir  si 
du  numéraire  fait  baisser  le  taux  de  Tintérét  des  capitaux,  et  s*il 
de  tirer  de  cette  abondance  un  argument  en  faveur  de  la  conversioi 

M.  HcHACB  Sat  ne  pense  pas  que  la  Californie,  ou  l'Oural,  ou 
puissent  agir  sur  le  taux  de  Tintérét.  Avoir  cette  croyance,  ce  sera 
Taugmentation  du  numéraire,  qui  n'est  qu'une  très-petite  frac 
pital  social,  avec  le  capital  social  lui-même,  une  très-moindre  pa 
tout.  Or,  ce  n'est  que  par  suite  de  cette  confusion  qu*on  pourrait 
l'abondance  du  numéraire  à  la  baisse  du  taux  de  l'intérêt  et  à  la 
la  conversion  des  rentes.  Sans  doute  l'or  et  l'argent,  en  devenant 
dants,  feront  baisser  la  valeur  du  numér^re  ;  mais  sans  que  cette  | 
influence  sensible  sur  l'intérêt  des  capitaux,  qu'on  appelle  impropi 
le  langage  usuel,  l'intérêt  de  l'argent,  et  lequel  est  réglé  par  la  lo 
de  la  demande,  c'est-à-dire  par  la  plus  ou  moins  grande  aocumul 
pital. 

M.  Horace  Say  nous  a  semblé  exprimer  le  sentiment  général  d< 

Un  membre  estime  cependant  que  cette  influence,  qu'on  a  n 
gliger,  existe  dans  une  faible  proportion.  Dans  le  cas  où  l'augmenl 
méraire  ne  satisfera  pas,  comme  le  disait  M.  Say  dans  la  dernière  i 
besoins  nouveaux ,  elle  augmente  inutilement  la  masse  de  h 
nécessaire  et  d'autant  la  masse  des  capitaux  improductifs,  et 
baisse  du  taux  de  l'intérêt.  Si  ce  pays  a  des  capitaux  comme  100 
raire  comme  3,  et  qu'il  survienne  i  de  plus  en  or  ou  en  argent,  I 
la  baisse  du  taux  d'intérêt  sera  précisément  dans  la  proportion,  n 
mais  de  1  à  100;  et  cela  seulement  dans  l'hypothèse  où  le  numér 
ne  viendrait  pas  faire  face  à  de  nouveaux  besoins  par  le  fait  de  l'a 
de  la  population,  du  développement  de  l'industrie,  etc. 

II.  RoDfST,  de  la  Chambre  du  commerce,  dit  que  si  nous  avons  ' 
en  particulier  la  valeur  de  l'or  perdre  l'agio  et  baisser  relativeme 
l'argent  jusqu'à  la  proportion  du  taux  légal,  cela  a  tenu  à  ce  q 
Californie  qui  avait  d'abord  passé  aux  Etats-Unis,  nous  a  été  rei 
pays  en  payement  de  nos  marchandises,  à  cause  de  la  baisse  qii 
en  Amérique.  Mais  comme  cet  or  a  pu  s'écouler  dans  toute  l'Eui 
des  changes,  qui  est  une  véritable  pierre  de  touche  relativemei 
des  métaux,  a  prouvé  que  cette  valeur  ne  se  dépréciait  pas  et  i 
déprécier  d'une  manière  Inquiétante. 

Ici  M.  Horace  Sat  fait  remarquer  qu'en  invoquant  ce  tbermomèti 
il  ne  faut  pas  oublier  que  ce  n'est  pas  la  France  seule  qui  est  le 
l'or,  mais  l'Europe  tout  entière,  et  que  dès  lors  le  prix  du  chani 
sur  un  autre  peut  être  le  même,  et  ne  pas  amener  dans  la  valei! 
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absolue  des  métaoi  leg  cbaogements  qui  peiiveDt  se  produire  dans^la  valeur 
ibsolue  des  métaux  précieux,  relaUvemeotàceile  des  autres  produits. 

—Dans  le  compte-rendu  de  la  dernière  séance,  nous  avons  Tait  une  confusion, 
en  rapportant  le  fait  si  remarquable  d^une  partie  de  coton  achetée  à  Mobile  et 
vendue  au  Havre  envingt-cinq  jours ,  et  en  disant  que  le  coton  avait  été  expédié 
de  Mobile  à  New-York  par  chemin  de  fer.  On  nous  fait  remarquer  qu^un  pa- 
reil mode  de  transport  à  cette  énorme  distance  coûterait  beaucoup  trop  cher. 
Le  coton  dont  il  était  question,  dans  la  conversation  de  M.  de  Goninck,  est  venu 
de  Mobile  au  Havre,  par  navire  à  voiles.  II  n'y  a  que  les  avis  d* achat  et  de  vente 
qui  ont  passé  par  New- York  et  par  voie  télégraphique.  Le  chemin  de  fer  n^a 
eu  i  jouer  aucun  rôle  dans  l'opération,  en  tant  que  voie  de  transport.  Les 
800  balles  de  coton  ont  été  achetées  à  Mobile  pour  le  compte  d'une  maison  du 
Bavre.  Avis  lui  en  a  été  donné  le*  même  jour,  par  New-York  et  Liverpool. 
L'avis  reçu,  le  coton  a  été  à  Tinstant  même  vendu  i  livrer,  et  un  nouvel  ordre 
d'achat  de  SÛO  balles  est  parti  le  même  jour  pour  Mobile,  par  Liverpool  et 
New- York  ;  si  bien,  que  le  second  achat  de  500  balles  a  pu  être  effectué  à  Mo* 
bile,  vingt-cinq  jours  après  le  premier. 

—  Le  chiffk^  cité  par  M.  Dussard,  pour  les  frais  d'institution  d*une  compa- 
gnie, est  plus  élevé  que  celui  que  nous  avons  rapporté.  M.  Michel  Chevalier 
rapporte,  d'après  M.  Porter,  dans  ce  même  numéro  (p.  410),  que  la  com* 
pagnie  du  chemin  de  Londres  à  Birmingham  a  eu  è  dépenser  près  de  1  mil* 
Uoo  800,000  francs! 
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SouAiM.  —  Sociétés  de  crédit  foncier.  —  Conversion  des  rentes.  —  Fosloo  des  com- 
pagotes  de  chemin  de  fer.— Promulgation  du  budget  de  ISSi  :  sel,  boissons,  octrois, 
équilibre,  etc.  —  Nouvelle  formalité  pour  la  Banque.  —  Décrets  sur  le  chemin  de 
SUïsbourg  et  rembranchement  de  Blesme  à  Gray  ;  --  sur  le  chemin  de  Beaucatre  ;  — 
sur  les  Chambres  et  le  Conseil  d'agriculture  ;  ^  sur  les  Sociétés  de  secours  mutneb  ; 

—  sur  les  sucres  ;  —  sur  la  pèche  du  hareng  ;  —  sur  les  émigrants  ;  —  sur  la  oontre- 
fiiçoo  ;  —  sur  la  décentraUsation;  —  sur  l'enseignement  public.  —  Premières  opéra- 
tioos  da  Sénat  a  du  Corps  législatif.  —  La  refonte  des  monnaies  de  cuivre.  —  Le 
coocoors  de  Poissy  et  le  Congrès  agricole.  —  Le  ministère  anglais  s'est  éipliqué.  — 
Symptômes  de  paix  en  Europe.  —  Le  Congrès  douanier  à  Berlin  et  la  chute  de  Eosas. 

—  Dévetoppements  des  lignes  à  vapeur,  —  Les  mines  d'Aostralie. 

Le  Momtewr  a  été  très-fécood  depuis  la  publication  de  notre  dernier  numéro, 
surtoot  vers  la  fin  de  mars  i852,  époque  fixée  pour  la  réunion  du  Sénat  et  du 
Corps  législatif,  la  mise  en  vigueur  de  la  Constitution  de  i852  et  la  cessation 
de  la  dictature  du  Président. 

Notre  premier  article  est  consacré  aux  Sociétés  de  crédit  foncier,  qui  sont» 
depuis  Tapparition  du  décret  qui  les  concerne,  Tobjet  de  réflexions  de  ceux 
qui  se  softt  occupés  du  crédit  et  des  moyens  de  faciliter  le  règlement  des  dettes 
des  propriétaires.  —  Il  parait  que  dans  quelques  localités,  où  ces  derniers 
s'étefleol  imaginé  que  le  gouvernement  pourrait  invonter  un  papier  à  Taide 
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duquel  ils  le  IMrdraieni  pour  alasi  dira  saos  bour^ -délier  «i  m\\ 
leur  terre,  ib  ioni  turpris  que  le  déerei  sur  le  crédit  foneier  n'ait  pal 
qu'ils  en  aUeodaieut.  Cela  prouve  que  quelques  leçons  d'éoooomie 
»e  seraient  déplacées  ni  au  collège  ni  à  l'école  primaire,  et  qu'on  au 
bien  des  folies  et  bien  des  fautes  avec  ce  simple  procédé,  à  on  Ta 
plejé  depuis  trente  ans. 

Ce  décret  n^a  pas  tardé  à  provoquer  plusieurs  projets  de  sociétég  de 
ou  d'emprunteurs  pour  diverses  parties  de  la  France.  Une  de  ce 
s^est  formée  alors  par  les  soins  de  notre  savant  collaborateur  M.  \ 
qui  est  de  tous  les  publicistes  celui  qui  a  le  plus  contribué  à  vulj 
(enre  d'institutions  en  France.  Elle  est  composée  de  plusieurs  persoi 
notables  par  leur  savoir ,  leur  fortune  et  leur  situation  dans  la  socié 
nions  politiques  et  économiques  très-diflérentes. 

Cette  Association  a  été  autorisée,  par  décret  du  38  mars,  à  consl 
réunion  de  prêteurs^  avec  un  fonds  social  de  garantie  de  25  millions  ; 
tenu  le  privilège  pour  vingt-cinq  ans  et  pour  les  sept  départemc 
Seine,  de  Seine-et-Oise,  Seine-et-Marne.  Eure-et-Loir ,  Aube ,  Marne 
formant  le  ressort  do  la  Gour  d'appel  de  Paris.  Elle  doit  prétet  aux 
déiermifiéespar  le  décret  du  28  février;  mais,  moyennant  Tautorisati 
pistrede  ragriculture  et  du  commerce,  elle  pourra  admettre  tout  au 
deiàoiliter  les  prêts  siir  inruneubles  et  la  libération  des  débiteurs  :  € 
émettre  des  ohligations  foncières^  remboursables  par  la  voie  du  sor 
sans  prime,  avec  un  taux  d'amortissement  calculé  de  manière  à 
droit  des  annuités  soit  au  moins  de  vingt  ans  et  au  plus  decinquani 
taux  d'intérêt  maximum  de  5  pour  100,  et  un  maximum  de  frais  de  ù 
par  an  pour  100  francs.  —  La  Société  est  autorisée  à  négocier  ces  c 
et  à  recevoir  en  dépôt,  sans  Intérêts,  Ids  sommes  destinées  à  des  plac< 
hypothèques  ou  à  l'achat  des  obligations  foncières.  (V.  le  premier  ai 
numéro.  ) 

Un  important  correctif  a  été  apporté  au  premier  décret  relatif  à 
sion  des  fentes,  que  nous  rapportions  dans  notre  dernier  numéro 
parlé  dans  un  article  consacré  aux  mesures  financières  prises  depu 
eemhre.  Nous  renvoyons  également  à  cet  article  pour  la  fusion  qii 
terisée  des  compagnies  des  chemins  d'Orléans  y  du  Centre,  d'Orléj 
deaux  et  de  Tours  à  Nantes. 

—  Le  gouvefnëment  n'a  pas  cm  devoir  soumettre  le  budget 
Corps  législatif,  par  les  raisons  qu'il  en  donne  au  rapport  que  nous  p 
il  fa  fixé  par  un  décret  que  nous  publions  également  d'après  le  Mor^ 
mars,  et  dans  lequel  se  trouvent  établies  plusieurs  dispositions  i! 
relatives  aux  Forêts,  aux  Cootributionsdes  Portes  et  fenêtres,  au  Sol 
sons  et  aux  Octrois.  —  Le  ministre  des  finances  est  autorisé  à  aliéi 
inillions  dé  boië  de  l'État  ;^à  tenir  compte  dans  le  tarif  des  portes 
de  la  valeur  locative  et  du  nombre  des  fenêtres.  Relativement  an 
cret  soumet  enfin  au  droit  4c  10  francs  les  sels  -destinée  à  la  fabi 
Boudes,  qui  en  avaient  été  exemptés  jusqu'à  ce  Jour,  à  titre  de  Pt 
que  M.  Fould  proposait  de  leur  réclamet  il  f  a  deux  ans.  Il  n'y  a  r 
cela  :  les  fabricants  de  soude,  aujourd'hui  que  rimpAtestdltnffiué  dei 
que  leur  industrie  est  grande  fille,  et  que  le  fisc  a  toujours  des  besoi 
être  tâbgés  dans  la  catégorie  des  saleurs  de  viande  et  de  poisron,  i 
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H  bMliaux,  dts  fabrioants^e  fromagea e4  dea  oonaommake^u'a  du  ael  en  général. 

Dana  lea  cliaiic^inantsrelalirsà  l'impOt  dea  bolsapp»,  le  gouyeroameiit  a^eai 
sariout  propoaé  d'aftiéliorer  Tasaietle  û/d  rimp^t^  en  appliquant  les  propositiona 
fanouléea  par  ta  Commission  d*enquéte  de  TAssemblée  nationale  et  quelques 
«iitrei  encore»  Le  droit  d'entrée  dans  les  villes  est  réduit  do  moitié  ;  celui 
de  détail  porté  de  iO  à  15  pour  100.  La  limite  de  là  vente  en  gros  est  abais- 
sée à  2S  litres,  et  la  zone  do  franchise  pour  les  producteurs,  restreinte  de  Tar* 
roiidissoment  au  canton  ;  tout  cela  dans  le  but  de  faciliter  la  consommation 
de  famille  et  de  déranger  celle  du  cabaret.  Le  but  est  louable  assurément;  mais 
combien  de  familles  qui  ne  peuvent  acheter  25  litres  à  la  fois!  combien  qui 
vont  au  cabaret,  faute  d'un  intérieur  confortable  pour  s'y  réunir  avec  des  amis 
ety  trouver  un  peu  de  gaieté  !  Pour  ces  familles,  rimp5t  devient  plus  lourd. 

Pour  les  octrois,  le  décret  supprime  le  prélèvement  du  dixième  perçu  par  le 
Trésor,  évalué  pour  tous  les  octrois  à  près  de  7  millions.  À  la  suite  de  ce  dé* 
grèvemeiit,  la  Commission  représentative  de  Pentrepôt  des  boissons  fait  an- 
Doocerque  rabaissement  des  droits  pour  Paris  serait,  à  partir  du  i^'mai  : 

Pour  les  vins,  au  plus,  de  87  c.  788  milhèmes  par  hectolitre  ;  au  moins,  de 
69c.  300  millièmes  par  hectolitre.  Pour  les  alcools,  au  plus,  de  2  fr.  28  c.  par 
hectolitre  d'alcool  à  iûO  degrés  ;  au  moins,  de  i  fr.  80  c.  par  hectolitre  d*al- 
eool  à  100  degrés.  Ce  plus  oumoins  dépend  de  l'interprétation  qui  devra  être 
donnée  prochainement  au  décret  par  Pautorité  supérieure,  au  sujet  des  15  pour 
100  prélevés  sur  le  produit  brut  des  octrois.  Ces  15  pour  100  représentent  les 
frais  de  perception  et  les  contributions  mobilières  supportées  parla  ville  pour 
les  loyers  pauvres.  Le  Trésor  n'en  a  pas  perçu  le  dixième  jusqu'à  présent. 

£n  résumé,  c*est  là  une  médiocre  amélioration  pour  le  consommateur 
de  vin. 

M.  Bineau  estime  A 16  niillioos  et  demi  Tacoroiasement  des  recettes  prove- 
nant dea  boissons  et  du  sel  employé  dans  les  fabriques,  et  à  près  de  0  luillioiia, 
déduction  faite  des  7  millions  du  dijûème  du  Trésor  abandonné  aux  villes,  il 
^oute  à  cette  somme  le  produit  de  Taliénation  des  forêts,  divers  rembourae- 
meata  des  compagnies  des  chemins  de  fer,  Paugmentation  des  revenus  et  Pé- 
conomie  résultant  de  la  conversion  des  rentes  5  pour  100. 

M.  Bioeau  évalue  le  déflcit,  au  31  décembre,  à  630  millions,  et  le  déficit,  au 
i"  mai,  A  642  millions.  Il  évalue  Penaembie  dea  dépenses  ordinaires  et  ex- 
h^ordinairesà  1  milliard  71  millions,  et  l'ensemble  dea  recettes  ordinaires  et 
etlraontinairea  à  1  milliard  17 millions;  dififérence  54  millions,  qui  se  rédui- 
sent à  14  roiliiona,  si  on  tient  compte  de  la  moyenne  dea  annulations  de  crédit, 
lesquela  14  millions  doivent  être  couverts  par  l'augmentation  dea  revenus 
indirects;  de  sorte  que  ai  tout  se  passe  ainai  que  le  prévoit  le  miniatre»  le 
déficit  lie  peut  paa  augmenter  par  Pexercice  185S.  Malheureusement  lea  devis 
des  minislrea  dea  finances  ressemblent  un  peu  A  ceux  dea  archlteetea,  et  on 
agira  nageneol  en  ne  prenant  paa  tout  à  fait  oeâ  conaolanlea  aaaertiona  au  pied 
de  la  lettre. 

IlMia  lea  totaux  ci-deaaua  ne  aont  paa  eompria  Isa  dépenaea  d'erdre  et  Isa 
frai»  de  perception,  a*élevant  A  prèa  de  432  millions. 

—  Noos  avens  encore  A  enregistrer  an  grand  nombre  de  décréta  felatite  A 
deaqueatîdns  d'ordre  économique  :  Un  nouveau  décret  relatif  A  la  Banque  de 
rranoe;  unaulfe,  relatif  au  éheikiin  de  Strasbourg  et  A  I^Mnbranebement  de 
à  flaiitt-Dliierel  Gray;  un  Autre  autorisant  la  coneeaaion  d*one  llgiie 
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reMironI  oompte  aux  ministres  oompélenU  i  mais  sans  rian  ^uter  «u 
butions  des  Conseils  de  la  commune  ou  du  départerpent,  eomme  oeU  a  i 
vent  demandé.  «Les  préfets  continueront,  dit  le  premier  article  du  de 
soumettre  à  la  décision  du  ministre  de  rinlérieur  les  affaires  départei 
et  oommiuiales  qui  affeotoat  directement  Tintérél  général  de  l'ËUt,  te 
rapprobation  des  budgets  départementaux  Jeaimpositipo^extraordinaii 
délimitations  territorialesi  m^is  ils  statqeront  désarmais  sur  tgutes  les  a 
faites  départementales  et  communales  qui,  jusqu'à  ce  jour,  exigent 
sion  du  chef  de  TEtat  ou  du  ministère  de  riptérieur.  d  Ces  autres  aiïaj 
désignées  dans  quatre  autres  tableaux  annexes.— Les  préfets  ont  aussi 
nation  directe  de  vingt-six  catégories  d'employés  communaux  et  dép^ 
t^iux. 

—Le  décret  sur  renseignement  qui  vient  de  paraître,  en  datedu  10  a 
avoir,  nous  le  croyons,  une  assez  grande  influence.  Il  a  pour  but,  i 
dant  un  projet  de  loi  sur  Padministration  de  Tinstruotion  publique, 
fler  renseignement  des  lycées  (ci-devant  collèges),   le  régime  de  \% 
maie  et  les  conditions  du  baccalauréat. 

11  yanra,  à  Favenir,  dans  les  lycées  une  division  élémentaire  qui  ser 
s'il  y  a  lieu;  une  division  de  grammaire,  dans  laquelle  Tarithmétiqu^ 
enseignée  qu'une  fois  par  semaine,  et  une  division  supérieure.  CelU 
mencera  après  la  classe  de  quatrième,  et  se  subdivisera  en  section  des 
en  section  des  sciences,  pour  lesquelles  les  familles  auront  à  opter.  Le 
Vivantes  seront  enseignées  simultanément  dans  ces  deux  sections 
ces  études  faites  séparément,  les  élèves  seront  de  nouveau  réunis  en  \ 
qui  cessera  d'être  une  classe  de  Philosophie,  et  qui  sera  restreinte  à  U 
des  conférences  de  logique  et  de  morale  seront  parallèlement  faites 
mônier  ou  sous  sa  direction,  et  d'après  un  programme  dressé  par  Vi 
diocèse. 

Ce  plan  est  assez  rationnel;  reste  à  savoir  comment  on  Papp] 
comment,  par  exemple,  la  Logique-morale  de  TOniversité  s'accori 
celle  de  Tévêché,  et  comment  cette  dernière  tolérera  celle  des  prot< 
des  juifs.  On  a  assez  sagement  fait,  selon  nous,  en  écarUint  le  cours 
Sophie,  la  partie  métaphysique,  un  peu  trop  délicate  et  trop  ardue 
têtes  jeunes  et  naturellement  peu  propres  aux  abstractions.  Ifais  on  s 
sagement  fait  encore,  si  on  avait  fortiGé  cette  classe  par  des  notion 
sur  l'organisation  des  sociétés  et  sur  Téconomie  politique ,  sans 
désormais,  nous  ne  cesserons  de  le  répéter,  les  professeurs  de  lot 
d'histoire,  de  philosophie  et  de  logique,  et  les  aumôniers  eux-mêm 
d'enseigner  la  morale,  continueront  à  jeter  dans  les  esprits  les  sei 
socialisme,  qui  viennent  plus  tard  éclore  dans  les  conseils  de  la  n£ 
ciels  ou  autres, 

L'école  Normale  devient  essentiellement  littéraire  et  scientifique 
sopbie  yaura  moins  d'importance  et  n*y  sera  plus  enseignée  que 
naitra  les  procédés  de  l'esprit  humain  dans  les  Içttr^  e(  dai)^  les  s< 
an  vue  de  former  des  professeursplutôtquedesq!)iétaphysicieii6.  H  n' 
grand  mal,  si  le  classicisme  outré  n'y  est  pas  ren[ip|«|oé  par  Iq  jésuit 
n'y  aura  plus  un  baccalauréat  pour  les  sciencda  i^iatbémaliguea  et 
pour  les  soieuces  physique,  mais  un  seulbi|cc«lwré«^t  4(^6Giençe 
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ëMààm  hMotteaiiéit»  tes  étudiants  en  médeoiiw  et  eo  phanude,  aeraot 
dispensés  de  produire  le  diplôme  de  bachelier  es  lettres. 

A  prepoa  de  ce  décret,  lé  Conseil  supérieur  a  tenu  une  session  asaes  sfîtée  -' 
Peiprit  unîTersitaire  et  l^esprit  clérical  t^j  sont  livré  de  vigoureuses  esoar^ 
Bioacfaes,i  l'aide  desquelles  quelques  idées  de  progrès  ont  pu  sa  faire  jour.-ff* 
Au  reste,  le  décret  ne  sera  appIleaMe  qn*à  partir  du  |"'  octobre  ;  et,  d'ici  là, 
il  pourrait  bien  survenir  encore  quelque  nouvelle  modiHcatioo. 

^Usessîon  du  Corps  législatifet  du  Sénat  a  commencé  lo  39  mars.  Rien  dans 
te  diKOura  d'ouverture  du  Président  de  la  République,  ni  dans  les  discours 
d'iastallation  des  présidents  du  Sénat  et  du  Corps  législatif,  premières  roanifes- 
titioos  publiques  de  oe^'oorps,  ne  touol^e  aux  idées  ou  aux  doctrines  économi* 
qiKs.  Pat  on  sénatu»«QPsulte  du  i^  avril,  le  Sénats  décidé  qu'une  aoromede 
12  millions  serait  aanuelleiiieiit  allouée  au  prinoe  Préaident  de  la  République. 
U  Corps  législatif  a  été  aaisi  d'un  projet  de  loi  sur  la  refonte  de  la  noenaie 
do  «uivre,  précédé  d'ne  rapport  de  M.  de  Vuitry,  sur  lequel  nous  n'avons  pas 
isousarréter,  puisque  la  question  est  traitée  A  deux  endroits  diSérents  dans 
ee  aunéra. 

^  Le  eooooara  annuel  des  aninuux  engraissés,  qui  se  tient  A  Poissy,  a  eu 
iieo  cette  aoeée  conme  i  l'ordinaire.  L'exposition  était  brillante  et  dénotait 
la  cootinuation  des  progrès  dana  celte  importante  branche  de  l'agriculture* 
MM.  deBéhague  et  de  Toroy,  eoutumters  du  fait,  ont  brillé  au  premier  rang. 

Cest  A  cette  époque  aussi  que  se  réunissait  depuis  plusieurs  années  lé 
Congrès  agricole.  Une  pote,  émanée  de  la  Commission  permanente  de  cette 
associatioui  a  fait  connaître  que  Tadministration  avait  refusé  l'autorisation  de 
la  réunion.  —  Est-ce  la  Qq  du  Congrès,  est-ce  un  simple  ajournement?.,,  on 
»e  sait.  Nous  regretterions  que  |e  Congrès  cessât  ses  réunions  annuelles.  Sans 
doute  les  intérêts  égoïstes  s'y  pouvaient  coaliser,  mais  l'intérêt  général  y 
trouvait  aussi  d'éloquents  défenseurs  ;  et,  d'autre  part,  il  y  avait  là  un  en- 
seignement mutuel,  une  force  [d'initiative  et  une  spontanéité  de  mouvements 
qui  manqueront  aux  Chambres  officielles  d'agriculture  et  au  Conseil  général, 

—Il  est  maintenant  à  peu  près  certain  que  le  ministère  tory  et  protectionniste 
sera  arrivé  aux  affaires  pour  sanctionner  définitivement  par  son  impuissance 
i  les  faire  modifier,  les  réformes  inaugurées  par  Robert  Peel,  continuées  par 
ladroinistration  de  John  Russell,  aux  grands  applaudissements  de  l'opinion 
conquise  par  les  ligueurs  de  Manchester,  l^rd  Derby  et  ses  collègues  sem- 
blaient d'abord  vouloir  rester  aux  affaires,  avec  une  assemblée  dans  laquelle 
iU  n*ont  pas  la  majorité,  pour  n'avoir  pas  à  faire  appel  au  pays  qu'ils  avaient 
innoncé  vouloir  consulter  cependant  avant  de  formuler  leur  système  politique 
et  économique.  Serrés  de  près  par  les  orateurs  de  l'Assemblée,  Ils  ont  fini  par 
déclarer  qu'ils  proposeraient  la  dissolution  aprèâ  Texpédition  des  affaires 
d'urgence,  afin  que  le  Pariement  pût  être  réuni  de  nouveau  avant  la  fin  de 
l'année  (séance  du  92  mars).  Tout  porte  à  croire,  d'autre  part,  que  maintenant 
qne  la  crise  agricole  a  tout  à  fiait  cessé,  lo  /rM-lrocfa  sortira  triomphant  des 
Hedions,  et,  qu'après  cette  épreuve,  il  ne  sera  plus  question  que  do  tirer  les 
conséquences  du  système. 

Une  (rès>remarquable  lettre,  qui  se  rapporte  à  ce  sujet,  a  été  communiquée  à 
la  Société  d'éooQOOiie  politique  (veir  plus  haut).  Nous  en  recommandons  la 
Iwtera  à  oeux  qui,  dans  ce  paye,  s'en  wnt  raoontpnt  que  l'Angleterre  ne  veut 
Mtts  du  kibse  échange»  que  Pegvitiilture  a  é|é  ruinée,  que  ce  système  doit 
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forcément  amener  la  chute  de  nos  manafactaiM  et  qu'y  est  aaa 
que  le  socialisme  ! 

Une  nouvelle  réforme  financière  8*élabore  dans  ce  pays;  i 
parler  de  la  suppression  de  Timpôt  sur  la  dréche^  en  vertu  de  ce  pi 
chez  nos  voisins,  que  la  boisson  ne  doit  pas  être  taiée  plus  qi 
viande  et  le  sel.  Une  première  escarmouche  a  déjà  eu  lieu  le 
Chambre  des  communes. 

—  Le  gouvernement  a  présenté  le  bill  de  la  milice  ;  mais,  d'à 
sentiments  de  paix  se  sont  réveillés  dans  toute  TÂngleterre.  L< 
nistre  a  même  éprouvé  le  besoin  d'y  correspondre  par  des  déc 
tives  en  faveur  de  la  politique  pacifique.  En  résumé,  quoique 
1852  et  les  événements  de  décembre  aient  poussé  dîrers  go 
ceux  de  Belgique,  du  Piémont,  de  Suisse,  d'Angleterre,  de  Frar 
à  consacrer  plus  d'argent  cette  année  à  leurs  services  militaii 
parts  on  sent  que  chez  les  peuples,  comme  chez  les  gouverne 
est  un  besoin  inrésisUblement  senti.  L'explication  de  ce  phénon 
a  été  formulée  d'une  manière  bien  remarquable  par  M.  Eugène 
un  article  publié  dans  le  Siède  du  7  avril,  sous  ce  titre  :  La  guéri 
dit  M.  Pelletan,  a  changé  de  côté;  Tindustrie  est  glorieuse  déso 
est  maintenant  la  charte  des  nations...  La  paix  seule,  développi 
le  travail,  Taisance,  l'instruction,  introduit  dans  le  monde  la  libe 
le  despotisme  de  mille  liens  invisibles,  et  i'étouflé  i  son  insu.  » 

—  Le  Ck>ngrès  douanier  des  Etats  allemands  convoqué  à  Berli 
celui  convoqué  à  VienneparM.deSchwartzenberg,  doit  être  rét 
où  nous  écrivons.  La  mort  de  ce  dernier  ministre  est-elle  un 
profit  pour  le  système  de  fusion  de  TÂutriche  dans  le  Zollverei 
commenceren  ,1853?  C'est  ce  qu'il  est  difficile  de  dire,  à  travers 
des  deux  gouvernements  de  Vienne  et  de  Berlin.  —  Quoi  qu'il 
vière,  qu'on  avait  dit  vouloir  se  détacher  de  l'Union,  a  envoyé 
tiaire  au  Congrès. 

La  chute  de  Rosas  et  du  système  despotique  et  terroriste  qi 
la  manière  des  anciens  despotes  de  rOrient,  est  bien  certaii 
vers  la  civilisation,  et  un  heureux  événement  économique.  ( 
l'organisation  future  des  républiques  de  la  Plata,  la  sécurité  m 
croître,  et  avec  la  sécurité  l'importance  des  établissements  et  d 
avec  l'ancien  continent;  sans  compter  que  le  système  d'interv 
gouvernements  de  l'Europe  occidentale  ont  fait,  à  l'égard  de 
grand  abus,  va,  il  faut  l'espérer,  n'avoir  plus  le  même  aliment 
induire  en  dépenses  plus  ou  moins  inutiles. 

—  Le  /oumo/  de  Constantinople  annonce  qu'un  bateau  à  vap 
de  160  chevaux  va  faire,  une  fois  par  semaine,  des  voyages 
tinople  et  Smyrne,  en  touchant  à  Gallipoli,  aux  Dardanelles, 
cap  Baba  et  à  Metelin.  Cette  ligne  se  reliera  à  celle  de  Trébisc 
quatre  pyroscaphes  vont  bientôt  sortir  de  Tarsenal  pour  dess< 
plus  voisins. 

D'autre  part,  il  a  été  reçu  À  Liverpool,  Ciyde  et  Newcastie, 
de  trente  bateaux  à  vapeur  pour  le  compte  de  la  compagaie  du 
seulement  les  bâtiments  à  vapeur  se  multiplient,  mais  on  ] 
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L'ÉCONOMIE  POLITIQUE 


BANS 


SES  RAPPORTS  AVEC  LA  RELIGION  ET  LE  DROIT. 


La  religion,  le  droit,  récoDomie  politique  répondent  à  trois  néces- 
sités différentes  de  la  vie  sociale,  que  la  pensée  peut  concevoir  et  en- 
visager séparément,  quoiqu'elles  soient  intimement  unies  dans  la  per- 
sonnalité du  moi  humain.  L'homme  social  a  besoin  de  croire  en  Dieu 
et  de  connaître  ses  rapports  avec  cet  être  suprême;  il  a  besoin  que  ses 
relations  avec  les  autres  membres  de  la  société  soient  soumises  à  des 
r^les  fixes  et  connues  d'avance;  il  a  besoin  que  son  existence  terres- 
tre soit  conservée  et  embellie  par  la  richesse. 

Partout  où  il  existe  un  commencement  de  société ,  partout  où  des 
êtres  humains,  réunis  en  grand  nombre  dans  une  même  contrée,  for- 
ment autre  chose  qu'une  simple  agrégation  d'individus  ou  de  familles, 
on  trouve  un  culte,  un  droit,  un  organisme  économique  ;  on  voit  se 
produire  des  faits  qui  appartiennent  à  ces  trois  faces  distinctes  de 
Thumanité. 

Mais  le  développement  de  ces  trois  ordres  de  faits  ne  suit  pas  une 
marche  uniforme.  Le  besoin  religieux  est  le  premier  qui  domine  et 
qui  donne  Timpulsion  au  progrès.  C'est  par  lui  que  la  société  accom- 
plit le  premier  pas,  que  Tétre  humain  est  amené  à  sacrifier  une  par- 
tie de  son  autonomie  naturelle  pour  soumettre  à  une  règle  de  droit 
sa  volonté  qui  n'avait  cédé  jusqu'alors  qu'aux  nécessités  de  fait.  C'est 
par  lui  que  l'homme,  qui  n  avait  travaillé  jusqu'alors  que  pour 
lui-même  et  pour  les  êtres  sur  lesquels  la  force  et  l'instinct  lui  don- 
naient tout  pouvoir,  commence  à  travailler  pour  autrui,  pour  offrir 
T.  xzxa.—.  MM  u  jmn  iiss.  i 
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des  sacrifices  au  Dieu  qu'il  adore,  pour  entretenir  ceux  qui 
comme  les  représentants,  les  organes,  les  epToyés  de  ce  Die 

En  même  temps,  les  rapports  de  droit  font  naître  des  rap 
nomiques;  la  propriété  amène  l'échange  et  la  division  di 
rhomme  ne  pourvoit  plus  directement  à  ses  besoins,  il  tr: 
plus  en  plus  pour  autrui. 

Dans  ce  premier  stage,  le  droit  repose  sur  la  religion  et  s* 
presque  awc  ello,  G^lui  qui  yiol^  If  di^0i\  ofiQpse  les  iie\x\  ;  \ 
par  les  organes  de  h  difinité,  et  «np^inf  egtunaeipiation. 

Le  régime  économique,  à  son  tour,  est  entièrement  suboi 
droit  et  à  la  religion  qui  en  est  la  base;  Thomme  travaill( 
BAfttiFesque  le  droit  lui  a  donnés;  mais  ils  sont  ses  maître 
divin,  et  c'est  parce  qu'ils  sont  les  maîtres  que  la  proprié 
attribuée.  Le  rapport  da  dépendance  qui  fostreiiit  à  travs 
autrui  n'est  pas  le  résultat  du  Fait  économique  de  la  distri 
richesses;  il  en  est  la  cause.  Tout  au  moins,  dans  la  cons 
travailleurs,  Tidée  de  dépendance  juridique  préexiste  à  Ti 
pendance  économique,  et  se  fonde  elle-même  sur  l'idée  de  pri 
religi^uBe.  L^espapport^  éconofniques  dérivent  des  rapports  j 
et  ceux-ci,  des  rapports  établis  par  la  religion. 

Ce  stage  théocralique  du  développement  social  peut  dur 
clés  ;  il  y  a  des  peuples  qui  n'en  sont  jamais  sortis.  Sa  durée 
circonstances  accidentelles,  telles  que  la  race,  la  situation  j 
que,  les  événements  politiques,  et  aussi  des  formes  sous 
la  prédominance  des  rapports  religieux  s'est  réalisée  L 
pement  juridique  et  le  développement  économique  y  deme 
jours  fort  incomplets,  quoiqua  des  degrés  très-variables. 

Il  arrive  ordinairement  que  le  droit  se  dégage  peu  à  peu 
tion  religieuse,  à  mesure  que  l'organisme  politique,  c'est- 
tat,  se  complète  et  se  perfectionne,  soit  par  l'effet  des  lum 
idées  qui  se  répandent  dans  la  société,  soit  sous  l'influcnc 
ments  qui  font  naître  le  besoin  d'un  pouvoir  social  indé 
bien  constitué.  Alors  le  besoin  du  droit  devient prépondér; 
lui  qui  donne  l'impulsion  au  progrès  social  ultérieur.  Le 
ment  juridique  domine  et  détermine  le  développement  rel 
développement  écononaique. 

Pendant  ce  deuxième  stage  du  développement  social,  1 
religieux  va  se  subordonnant  de  plus  en  plus  à  l'Etat,  ( 
action  religieuse,  proprement  dite,  puisse  demeurer  eucon 
indépendante.  Tantôt  il  a  besoin  d'être  expressément  i 
l'Etal,  tantôt  il  fait  partie  des  lois  mêmes  de  l'Etat.  Le  dn 
raison  d'être  et  sa  sanction,  non  plus  dans  les  croyances 
mais  en  lui-même,  c'est-à-dire  dans  les  volontés  laciten 
pressément  énoncées  qui  en  sont  les  sources  j  tandis  que 
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foci^U  i^  rSglise  9t  le  pouvoir  formel  qui  lui  e$t  laissé  repofeot  d^* 
8ormai$  sur  le  droit. 

Quant  au  développement  économique,  il  est  plusque  jamai3  subor* 
donné  au  droit.  La  condition  économique  de  chaque  individu  est  en- 
tièrement déterminée  par  sa  condition  civile,  soit  native,  soit  acquise. 
Si  la  société  se  partage  de  fait  en  propriétaires,  en  capitalistes  et  ^n 
ouvriers  de  diverses  catégories,  c'est  qu'elle  se  partage  de  droit  w 
hommes  libres  et  en  esclaves,  en  seigneurs  et  en  serfs,  en  mattre^y  W 
compagnons  et  en  apprentis,  en  citoyens  et  en  étrangers. 

Les  institutions  du  stage  Juridique,  les  formes  qui  le  caractérisent, 
D  ont  jmnais  cette  durée  millénaire,  cette  immuabilité  presque  abso- 
lue que  présentent  parfois  celles  du  stage  théocratique,  et  cela  s'exr 
plique  facilement.  La  prédominance  du  droit  ne  tend  point,  conune 
celle  de  la  religion,  à  paralyser  Tesprit  d'analyse  et  à  mettre  obstacle 
aux  progrès  des  sciences  philosophiques,  aussi  longtemps,  du  moiny, 
que  ces  sciences  ne  sortent  pas  du  domaine  de  labstraction  et  n'attar 
quent  pas  directement  les  institutions  existantes,  l'ordre  établi  dans 
la  société.  Mais  les  idées  abstraites  acquièrent,  en  se  popularisant, 
une  puissance  à  laquelle  tôt  ou  tard  le  droit  ne  sera  plus  capable  de 
résister.  Elles  agissent  d  abord  comme  un  dissolvant  qui  mine  et  dé- 
truit peu  a  peu  les  notions  et  les  habitudes  morales  que  le  droit  a  fait 
naître  et  qui  concourent  à  le  maintenir  ;  puis,  les  abstractions  se  trans- 
forment an  critiques,  en  résistances,  en  révoltes,  et  Tédifice,  qui  n'a 
plus  de  ba«e  dans  les  esprits,  finit  toujours  par  tomber  en  ruines  sous 
les  coups  répétés  d*adversaires  de  plus  en  plus  forts  et  plus  nom- 
breux. 

Quels  sont  «es  adversaires?  Ce  sont  les  befoins  économiques;  c'est 
par  eui  que  les  idées,  ou  plutôt  les  formules  philosophiques,  deviep*- 
oent  populaires  et  acquièrent  la  forée  que  tous  les  raisonnements  de 
lecole  ne  sauraient  leur  donner.  Sous  les  mots  de  liberté,  d'égalité, 
de  droits  de  Thomme,  etc.,  se  caishentles mille  appétits  de  tous  genres 
que  la  richesse  peut  satisfaire. 

Sous  la  prédominance  du  droit,  le  développement  économique  est 
ralenti,  souvent  arrêté  par  des  obstacles  que  la  volonté  humaine  a  seule 
créés.  En  vain  la  société  se  sent  capable  de  vaincre  et  d'asservir  la 
uature,  de  multiplier  indéfiniment  par  elle  ses  moyens  d'action  et  sas 
richesses,  par  conséquent  aussi,  ses  moyens  de  jouissance.  Enchaînée 
par  le  droit,  elle  voit  sa  puissance  amoindrie,  ses  efforts  paralysés, 
I  essor  de  ses  plus  beaux  génies  rendu  stérile,  ses  progrès  vers  la  bien- 
être  indéfiniment  ajournés.  Une  multitude  de  forces  productives  se 
perdent  ou  sont  condamnées  à  Tinaction  ;  tandis  qu'une  multitude 
détres  capables  de  jouir  sont  prédestinés,  par  le  fait  même  de  leur 
naissance  ,  à  vivre  dans  les  privations  et  à  travailler  péniblement 
pour  les  jouissances  d'autrui. 

Gommant  la  société,  une  fois  qu'elle  a  conseianee  de  cette  infério- 
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rite  où  le  droit  la  maintient,  de  cette  contrainte,  de  ces  entn 
lui  impose,  pourrait-elle  hésiter  longtemps  à  s'en  affranchir 
fae  s'agit  pour  elle  que  de  le  vouloir?  Alors  s'inaugure,  par 
mes,  tantôt  successives  et  paisibles,  tantôt  simultanées  et 
moins  violentes,  le  stage  économique  du  développement  soci 
soin  de  richesses  devient  dominant;  c'est  lui  qui  donne 
l'impulsion  aux  progrès  ultérieurs,  tandis  que  le  développe] 
gieux  et  le  développement  juridique  lui  sont  de  plus  en  pi 
donnés. 

Pendant  le  stage  économique,  la  satisfaction  du  besoin 
devient  l'objet  d'une  fonction  salariée,  ou  même  d'une  ind 
vée,  que  Ton  soumet,  autant  que  possible,  à  la  libre  coi 
L'organisme  destiné  à  y  pourvoir,  TEglise,  en  un  mot,  est 
comme  un  établissement  dispendieux  dont  l'importance  c 
doivent  être  mesurés  sur  ses  résultats,  sur  le  bien  qu'il  pei 
société,  en  contribuant  à  y  maintenir  l'ordre  et  la  paix,  do 
rets  économiques  ne  peuvent  se  passer.  En  même  temps, 
tion  expresse,  confiée  aux  représentants  de  ces  mêmes  intér( 
entre  leurs  mains  un  instrument  actif  à  l'aide  duquel  ils  al 
difient,  transforment  le  droit  sans  relâche,  pour  Tadaptei 
dominant  de  la  société.  C'est  en  vue  de  ce  besoin,  et  d'api 
ou  moins  d'aptitude  à  y  pourvoir,  qu'une  loi  est  estimé 
mauvaise;  la  préexistence  du  droit,  les^  sentiments,  lef 
qu'il  a  fait  naître,  les  résultats  moraux 'qù» il  a  produits,  i 
des  obstacles  qui  puissent  en  empêcher^ le  changemen 
lition. 

La  position  légale  de  chaquehomme,  lesrapports  de  droi 
est  soumis  soit  envers  d'autres  membres  de  la  société, 
l'Etat,  dépendent  essentiellement  des  rapports  de  fait  dans 
trouve  placé  par  le  rôle  qu'il  joue  dans  la  production,  pj 
de  richesses  dont  il  dispose,  par  la  manière  dont  il  les  en 
fait  valoir.  Des  faits  de  possession  et  d'acquisition,  sur  le 
lonté  de  chaque  individu  exerce  beaucoup  d'influence,  ] 
membres  de  la  société  en  contribuables  et  en  prolétaires 
taires  et  en  rentiers,  en  agriculteurs  et  en  manufactu 
vriers  et  en  capitalistes,  puis  leur  attribuent,  en  conséqu 
sitions  plus  ou  moins  élevées,  une  participation  plus  ou  i 
aux  avantages  de  l'état  social  et  au  maniement  du  pou 

Telle  est  la  marche  générale  du  développement  des  î 
qui  apparaît,  lorsqu'on  envisage  de  haut  l'ensemble  det 
ques.  Diverses  causes,  dont  il  n'est  pas  toujours  possible 
compte,  l'ont  interrompue  et  troublée  chez  la  plupart  de 
plus  connues,  de  sorte  qu'il  est  souvent  difficile  au  pi 
en  parcourant  leurs  annales,  d'y  démêler  quel  était,  à 
donnée,  l'élément  prépondérant  ;  le  souvenir  du  stage 
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est  souvent  presque  effacé;  souvent,  par  l'effet  de  migrations  collec- 
tives, ou  de  conflits  entre  des  peuples  d  âges  très-différents,  on  a  tu 
un  nouveau  stage  théocratique  s'enter  après  coup  sur  un  développe- 
ment juridique,  ou  même  sur  un  développement  économique  déjà 
assez  avancé.  Ailleurs,  le  stage  que  j'ai  appelé  juridique  semble  man- 
quer tout  à  fait,  tant  il  a  été  accourci  par  une  précoce  intelligence  des 
besoins  économiques,  ou  par  une  situation  merveilleusement  propre 
a  les  éveiller  et  à  les  rendre  actifs. 

Notre  pays  nous  offre  maints  exemples  de  ces  perturbations  acci- 
dentelles. Dans  les  premiers,  temps  de  la  monarchie  française,  et 
jusqu  a  la  consolidation  du  régime  féodal,  on  reconnaît  plusieurs  des 
traits  qui  caractérisent  le  stage  théocratique,  et  cependant  il  en  manque 
d'essentiels  :  le  droit  n'est  qu'en  partie  confondu  avec  la  religion  ou 
fondé  sur  elle  ;  les  positions  sociales  privilégiées  ne  sont  pas  entière- 
ment théocratiques  ou  subordonnées  à  la  théocratie,  etc.  C'est  que  la 
société  française  était  le  résultat  d'un  grand  conflit,  puis  d'un  mélange, 
entre  des  peunles  dont  les  uns  étaient  à  peine  entrés  dans  le  stage 
juridique,  tandis  que  les  autres,  après  avoir  parcouru  leur  stage  éco- 
nomique jusqu'au  degrédela  plus  extrême  corruption,  avaient  vu  luire 
pour  eux  l'aurore  d'une  ère  de  rénovation  morale,  et  passaient  lente- 
ment, sous  rinfluence  d'une  religion  nouvelle,  de  la  décadence,  ame- 
née par  l'excès  du  développement  économique,  à  une  renaissance  dont 
le  stage  théocratique  s'inaugurait  et  s'organisait  partout  visiblement. 
Quand  cette  organisation  s'acheva  et  se  compléta,  la  société  barbare 
était  devenue  dominante.  Si  les  Francs  adoptèrent  le  christianisme, 
ils  ne  purent  lui  donner  une  puissance,  ni  lui  assigner  une  position 
|ue  le  paganisme  avait  déjà  perdues  chez  eux  et  qu'une  religion,  née 
ivec  le  peuple  même  dont  elle  exprime  les  aspirations  les  plus  élevées, 
peut  seule  obtenir.  L'organisme  chrétien,  l'Eglise,  s'était  juxtaposé  ou 
^perposé  à  la  société  germanique,  déjà  soumise  à  un  droit  purement 
lumain. 

Le  développement  théocratique  du  moyen  âge  n'en  demeure  pas 
Qoins,  quoiqu'à  plusieurs  égards  incomplet,  un  fait  très-remarquable, 
lans  lequel  se  manifeste  d*une  manière  frappante  l'action  de  cette  loi 
énérale  qui  régit  la  marche  du  développement  social  et  en  détermine 
es  phases  successives. 

Pendant  la  période  dont  je  parle,  TEglise  avait  pénétré  dans  toutes 
»  parties  de  ce  que  nous  considérons  maintenant  comme  le  domaine 
lolusif  de  l'Etat.  Elle  dominait  soit  seule,  soit  concurremment  avec 
autorité  civile,  dans  la  législation,  dans  la  justice,  dans  l'administra- 
oD«  dans  les  relations  internationales,  dans  l'éducation  populaire, 
on  droit  divin  tendait  à  se  substituer  partout  au  droit  humain.  Si 
^  inégalités  sociales  et  les  rapports  de  dépendance,  fondés  unique- 
HîDt  sur  celui-ci,  subsistaient  à  côté  de  l'Eglise,  elle  ne  les  reconnais- 
ût  pas  dans  son  propre  organisme,  ni  dans  la  sphère  d'action  exté- 
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riénré  qtie  la  foi  tive  et  l'ignorance  des  peuples  lui  avaient  pi 
s'attribuer '. 

L'Eglise  perdit  peu  à  peu  cette  position^  à  mesure  que  le  ré» 
dal  Se  développa  et  se  consolida,  c'est-à-dire,  à  mesure  que  h 
dégagea  de  tout  élémeiit  religieux,  de  toute  sanction  placée  e 
de  lui-même,  et  s'étendit  successivement  à  des  rapports  jusqu 
mis  à  d'autres  règles  ou  non  encore  réglés.  En  admettant  de 
et  en  devenant  vassale  elle-même,  TEglise  reconnut  et  m 
rapports  purement  juridiques  entre  elle  et  l'Etat,  entre  elle  e 
sonnes  publiques  ou  privées  qu'elle  avait  dominées  jusque-là 
la  hauteur  qui  sépare  le  Ciel  de  la  terre.  La  juridiction  eccl^ 
s'accrut,  il  est  vrai,  encore;  le  pouvoir  temporel  des  papes  eut 
gée  pendant  le  treizième  siècle,  et  ne  commença  guère  à  déci 
depuis  le  quatorzième  ;  mais  à  travers  ces  succès,  ces  triomp 
^ents  dé  l'Eglise,  la  décadence  de  son  pouvoir  religieux,  le 
ment  de  la  théocratie  proprement  dite,  la  subordination  pi 
de  rapports  auparavant  tout  à  fait  libres,  et,  par  conséquent, 
la  religion,  sous  l'influence  de  l'Eglise,  à  des  règles  de  dr 
édictées  et  appliquées  par  l'Etat,  sont  de  plus  en  plus  manifc 
on  finit  par  disputer  et  par  enlever  au  chef  de  l'Eglise  et  t 
naut  ecclésiastiques  la  part  qu'ils  avaient  acquise  dans  la  di 
la  vie  sociale,  dans  le  gouvernement  des  rapports  tant  civils 
tiques  auxquels  donne  lieu  l'état  de  société. 

Tandis  que  le  développement  religieux  se  subordonnât 
droit,  le  développement  juridique  s'opérait  sur  tous  les  j 
une  vigueur  remarquable  et  dominait  entièrement  le  déve 
économique.  Le  mouvement  progressif,  imprimé  à  la  ri 
l'émancipation  des  communes ,  était  enfermé  dans  le  cadr< 
régime  municipal  et  des  corporations  industrielles.  L'essoi 
culture  était  arrêté  par  les  mainmortes ,  le  servage ,  les 
corvées  et  les  droits  féodaux.  Le  commerce  était  tenu  ei 
des  monopoles ,  par  des  privilèges ,  par  des  restrictions  et 
sions  légales,  établies  dans  un  mtérêt  d'ordre  public ,  con 
quences  des  principes  de  droit  sur  lesquels  reposait  Torgai 
ciale  de  la  monarchie. 

Le  stage  théocratique  avait  produit  des  saints  que  TEgl 
nisés  pour  les  offrir  en  modèles  aux  générations  suivantes 
juridique  produisit  de  grands  jurisconsultes  dont  Taulorit 
respectée  de  nos  jours  :  les  Cujas,  les  Doneau,  les  Dumon 
zième  siècle,  qui  vit  Tapogée  du  développement  juridique 
vit  aussi  nos  écoles  de  droit  briller  d'un  éclat  incompara l: 


*  Les  traits  les  plus  saillanlsde  ce  développement  tliéocra tique  ont  été 
en  lumière  par  H.  Cuérard,  dans  son  édiiion  du  Carttdaire  de  Notre- Daw 
fait  partie  de  la  CoUêcU^n  ûm  âoommU  inédiU  fur  VBiHoin  de  Frm%CB. 
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Bès  la  fin  clu  même  siècle ,  cependant ,  les  besoins  écotioiniqtteg 
élevèrent  la  voix  et  trouvèrent  un  organe  aussi  actif  qu'intelligent 
dans  la  personne  du  ministre  Sully,  qui  songea  le  premier,  sinon  à 
briser,  du  moins  à  alléger  le  joug  que  les  institutions  établies  faisaient 
peser  sur  l'industrie  agricole.  Un  demi-siècle  plus  tafd,  liouvéail  ré- 
veil des  intérêts  économiques ,  personnifié  aussi  daù^  un  ministre 
d'E(at,  Colbert,  dont  l'attention  se  porte  dette  fois  sur  Tindustrie  ma- 
nufacturière et  lé  commerce.  Enfin,  au  dix-huitième  siècle,  troisième 
réveil,  qui  fut  définitif,  parce  qu'il  résulta  d'un  changement  accompli 
par  degrés  dans  les  idéeë  et  dans  les  dispositions  moi*ales  de  la  nation, 
ou  plutôt  du  relâchement  qu'avaient  amené,  dans  les  rapports  légaut, 
de  noavelles  opinions  et  de  nouveaux  sentiments.  On  vit  alors  naître, 
presque  simultanément  en  Italie,  en  France  et  en  Angleterre,  la 
science  de  l'économie  politique,  dont  quelques  écrivains  de  l'école 
physiocratique  firent  déjà  les  plus  hardies,  et,  disons-le  franchement, 
les  plus  exorbitîlntes  applications. 

Les  besoins  économiques ,  notamment  ceux  de  TEtat  lui-même , 
ceux  du  fisc,  parlaient  si  haut,  à  cette  époque  mémorable,  qu'on  leuf 
a  quelquefois  exclusivemeût  attribué  l'explosion  de  4789 ,  quoiqtle 
des  mobiles  d'une  autre  nature,  des  aspirations  purement  morales 
lient,  sans  contredit,  joué  un  très-grand  rôle  dans  cet  événement.  Ce 
]u'il  y  a  de  vrai ,  à  cet  égard ,  c'est  que  les  trois  quarts  au  inôins  dêi 
iécrets  et  des  lois  que  tendit  la  Constituante,  et  qui  côfisoittûiëreilt  \t 
dévolution,  portaient  l'empreinte  des  mobiles  économiques  ;  C'étaient 
les  transformations  du  droit,  tant  privé  qtle  public,  au  j^rofll  deS  aspirà- 
ionsde  la  société  vers  la  richesse,  vers  raffrànchisséttietit  et  rexténsiôû 
le  ses  forces  productives,  vers  l'accroissement  géùéral  de  bien-être  et 
le  puissance  qui  devait  en  dériver  pour  la  nation  entière. 

A  travers  les  mouvements  oscillatoires  qui  ont  succédé  à  cette  ptë- 
lière  péripétie ,  et  qui  devaient  nécessairement  lui  succéder ,  on  volt 
»  d^'veloppement  économique  se  poursuivre  et  se  compléter,  le  plus 
auvent ,  il  est  vrai ,  sous  l'influence  d'idées  erronées  6u  d'intéf ê(â 
artiels.  Il  s'en  faut  bien  que  la  science  qui  avait  accompagné,  et  en 
rielqoe  sorte  dirigé  l'inauguration  de  ce  nouveau  stage  du  développé- 
lent  social ,  ait  conservé  cette  légitime  et  salutaire  influence.  Malé 
le  n'a  point  été  repoussée  par  des  motifs  de  religion  ou  de  droit  ;  elle 
\  été  par  de  fausses  théories  économiques,  par  des  intérêts  écotiomi- 
les  mal  entendus,  par  des  habitudes  que  ces  théories  et  ces  intérêts 
raient  créées.  La  fausse  économie  politique  a  itnposé  silence  à  la  vraie, 
erretir,  comme  il  arrive  si  souvent,  a  été  plus  tôt  et  plus  aisément 
Imise,  propagée  et  appliquée  que  la  vérité. 
Il  suffit  de  jeter  un  coup  d'oeil  sur  la  formé  de  IWgaùlstUe  feligieUX 
sur  les  produits  de  l'activité  législative  et  gouvernemetilale  depuis 
commencement  de  ce  siècle,  pour  se  convaincre  qué  ik)tre  société 
a  pas  ce^f^  de  se  développer  sous  Fimpulâion  de  êes  besoins  écôâô- 
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iniques,  et  que  cette  impulsion  est  devenue  de  plus  en  plus  de 
décisive ,  exclusive. 

Ces  évolutions  successives  par  lesquelles  de  si  grands  cha 
se  produisent  dans  Fesprit,  dans  les  tendances  et  dans  les 
la  vie  sociale  sont-elles  nécessairement  des  transformations 
et  complètes  ?  Le  mobile  qui  donne  l'impulsion  à  chacune  à\ 
exclure  la  satisfaction  des  intérêts  qui  avaient  dominé  au 
Chaque  stage  doit-il  amener  la  destruction  de  tous  les  vi 
stage  antérieur? 

Evidemment  non  ;  car  on  conçoit  fort  bien  que  le  déve 
juridique  puisse  avoir  lieu,  que  le  droit  puisse  peu  à  peu 
de  la  sanction  religieuse  sans  ôter  à  celle-ci  son  empire  sur 
rieure  de  l'homme  et  sans  enlever  à  l'organisme  religieuij 
est  nécessaire  pour  exercer  cet  empire.  On  conçoit  de  mêm< 
veloppement  économique  puisse  dominer  à  son  tour  sans 
mépris  de  la  sanction  religieuse  et  sans  détruire  les  idées  d' 
subordination,  le  respect  des  droits  acquis  et  de  lautorité 
sont  les  bases  essentielles  de  tout  système  de  droits,  et  les  i 
tants  résultats  du  développement  juridique. 

Si  notre  raison  admet  à  priori  cette  possibilité,  c'est  que 
néité  des  trois  besoins  dans  l'homme  social  est  un  fait  pi 
que  chacun  de  nous  le  sent  en  lui-même,  c'est  que  nous  ^ 
individus  qui  sont  développés  à  la  fois  sous  ces  trois  aspe 
dire,  chez  lesquels  le  respect  du  droit,  ce  que  j'appellerai  ! 
dique,  se  concilie  parfaitement  avec  une  piété  sincère  et  ave 
suite  intelligente  des  intérêts  matériels. 

Mais  l'histoire  nous  offre  maint  exemple  de  peuples  d( 
loppement  social  s'est  accompli  sans  le  secours  de  ces  bri 
sitions  et  de  ces  transformations  radicales  qui  ont  signalé  l 
ne  contestera,  certes,  que  FAngleterre  ait  atteint  une  p 
avancée  de  son  stage  économique  ;  cependant  nous  y  \o] 
religieux  et  le  sens  juridique  aussi  vivaces  qu'ils  ont  pu  l'è 
autre  époque.  Si  les  institutions  créées  pendant  les  £ 
rieurs  y  ont  été  modifiées  graduellement  sous  Tinfluence  et 
intérêts  économiques,  elles  subsistent  dans  ce  qu'elles  av£ 
rationnel,  de  plus  nécessaire  à  l'accomplissement  de  leur 
prit  qui  les  a  fait  naître  n'a  point  cessé  de  les  animer  et  de  ] 

D'ailleurs,  les  sociétés  humaines  n'ont  pas  le  choix  en 
modes  généraux  de  procéder,  ou,  du  moins,  si  elles  soi 
choisir  l'un  ou  l'autre,  elles  ne  sont  pas  libres  de  s'afTran^ 
séquences  de  leur  choix.  Le  stage  théocratique  est  un  ét^ 
où  les  facultés  les  plus  puissantes  de  l'homme  demeurent  ii 
les  plus  grands  avantages  de  letat  social  ne  sont  ni  comprj 
La  période  juridique  donne  l'essor  aux  facultés  intellectu 
raies  de  l'homme  social,  mais  elle  ne  leur  ouvre  qu'un  c 
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où  leur  activité  se  trouve  bientôt  ralentie,  puis  arrêtée  par  les  barrières 
infranchissables  d'une  subordination  compliquée,  qui  fait  converger 
eiclusivement  les  efforts  du  grand  nombre  vers  le  développement  et 
le  bien-être  d'un  très- petit  nombre  d'individus.  Enfin,  avec  le  stage 
économique,  toutes  les  facultés  voient  s'ouvrir  devant  elles  un  champ 
libre,  une  carrière  qui  leur  parait  illimitée  ;  mais  si  les  mobiles  sous 
l'impulsion  desquels  s'accomplit  ce  nouveau  progrès  acquièrent  une 
prépondérance  exclusive,  si  les  aspirations  vers  la  richesse  font  perdre 
à  l'homme  social  le  sens  religieux  et  le  sens  juridique,  si,  oubliant  le 
besoin  qu'il  avait  d'une  sanclion  religieuse  pour  sa  vie  intérieure  et 
d'une  règle  impérative  pour  la  vie  extérieure,  il  en  vient  à  prendre  en 
haine  ou  à  mépriser  toute  sanction  religieuse  et  toute  règle  imposée, 
la  société  sera  entraînée,  quoi  qu'elle  fasse,  dans  une  voie  de  déca- 
dence, et  cette  carrière  même  de  la  civilisation  matérielle ,  dont  elle 
se  flattait  de  reculer  indéfiniment  les  bornes,  la  conduira  fatalement, 
irrémissiblement,  providentiellement,  à  une  nouvelle  barbarie,  jusqu'à 
ce  que  les  sentiments  et  les  croyances  religieuses,  se  réveillant  sous  la 
pression  d'une  si  grande  calamité,  aient  assoupli  de  nouveau  les  âmes 
i  ce  joug  de  la  règle  et  de  l'autorité,  sans  lequel  l'état  social  ne  sau-* 
rait  avoir  ni  stabilité  ni  durée. 

La  société  n'avance  dans  son  développement  économique,  c'est-à* 
dire  n'accumule  des  richesses,  que  par  l'union  et  la  combinaison  des 
efforts  de  tous  ses  membres,  en  d'autres  termes,  par  la  division  et  l'or- 
ganisation du  travail.  Il  faut  que  chacun  spécialise  de  plus  en  plus  la 
direction  et  l'application  de  ses  facultés  productives  ;  et  il  faut,  en 
même  temps,  que  ces  directions  individuelles  soient  associées,  soient 
rendues  convergentes,  à  l'aide  d'un  concert  préétabli. 

Dans  l'état  d'isolement  ou  de  simple  agrégation,  les  familles  hu- 
maines pourvoient  chacune  à  tous  leurs  besoins,  chacune  produisant 
au  jour  le  jour  ce  qui  est  nécessaire  à  son  existence.  Les  fonds  produc- 
tifs, demeurant  communs,  sont  à  peine  exploités;  le  capital  est  presque 
nul  ;  Imdustrie  ne  sort  pas  de  l'enfance  ;  la  société  peut  vivre  ainsi 
plusieurs  siècles  sans  faire  aucun  progrès  ni  accumuler  aucune  ri- 
chesse. Le  progrès  ne  commence  que  du  jour  où  chaque  famille,  res- 
treignant l'application  de  ses  facultés  productives  à  la  satisfaction  d'une 
partie  seulement  de  ses  besoins,  pourvoit  par  l'échange  aux  autres  né- 
cessités. 

Une  fois  entrée  dans  cette  voie,  la  société  pourrait  marcher  indéfi- 
niment de  progrès  en  progrès,  parce  qu'il  n'y  a  aucune  limite  assi- 
gnable ni  à  la  multiplication  des  besoins  qui  sont  les  mobiles  de  ce 
développement,  ni  à  la  division  du  travail  qui  en  est  le  moyen,  pourvu 
qu'une  organisation  permanente  assure  la  combinaison  de  tous  ces 
efforts  individuels  de  plus  en  plus  spécialisés,  et  les  fasse  concourir 
ainsi  à  la  production  et  à  l'accumulation  d'une  masse  indéfiniment 
croissante  de  richesses.  Or,  cette  organisation  permanente  ne  peut 
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reposer*  que  sur  le  droit  ;  elle  ne  peut  être  solide,  par  conséqt 
cace,  que  si  le  droit  est  respecté,  s'il  se  développe  régulièreil 
près  les  principes  formels  qu'il  a  lui-même  établis  ;  elle  ne  jh 
ner  l'association  et  la  convergence  des  forces  individuelle 
garantissant  à  chacune  d'elles  la  somme  de  puissance  que  ccl 
porte  dans  Faction  combinée,  et  la  jouissance  eiclusive  do 
prévu  de  ^  coopération . 

Le  droit  de  propriété  et  les  autres  droits  réels  qui  en  son 
membrements  règlent  les  rapports  de  l'homme  avec  les  chose 
une  individualité  reconnaissable,  telles  que  les  fonds  de 
Constructions,  les  animaux  domestiques,  et,  en  général,  av 
compose  le  capital  fixe. 

11  en  résulte  une  attribution  plus  ou  moins  exclusive,  au  r 
laquelle  seule  deviennent  possibles  et  l'exploitation  progre 
fonds  productifs  et  lapprovisionnemont  progressif  d'insiru 
travail. 

Les  droits  personnels  règlent  les  rapports  en  vertu  desquels 
disposé  de  forces  productives  auxquelles  le  droit  réel,  Tappr^ 
fie  s'étend  pas  ou  ne  peut  pas  s'étendre.  Il  en  résulte  Une  al 
plus  ou  moins  réciproque  de  services,  qui  rend  seule  posi 
division  croissante  du  travail,  une  coùvergence  progressif 
Cesse  perfectible  des  efforts  individuels  dans  la  direction  ind 
les  besoins  économiques  de  la  société. 

Le  droit,  dans  ses  manifestations  positives,  dans  ses  vé 
diverses,  est  essentiellement  variable;  il  doit  surtout  épi 
profondes  et  nombreuses  modifications  pendant  le  stage  éco 
lorsque  les  aspirations  vers  la  richesse  sont  devenues  le  xm 
pondérant  du  développement  social. 

On  a  pu  voir,  dans  les  stages  antérieurs,  le  droit  réel  s'ét( 
que  sur  Thomme  lui-même,  par  Tesclavage,  ou  renferme 
moins  la  cause,  la  source  principale  des  droits  personnel 
dans  la  féodalité  et  le  servage;  on  a  vu  les  droits  personnel 
ger  ensuite  partiellement  de  cet  absorption,  mais  n'admet tr 
à  peu  une  réciprocité  d'abord  très-inégale.  Tout  cela  devai 
sous  l'impulsion  devenue  dominante  des  besoins  économie 
ce  qui  peut  et  doit  rester  immuable,  c'est  l'élément  formel 
c'est  le  principe  et  la  forme  de  son  développement  qu'il 
en  lul-inème,  et  qui  le  distinguent  essentiellement  du  simpl 

Le  droit  comprend  toujours  la  forme  et  le  principe  de  soi 
pement  ultérieur  ;  la  forme,  comme  partie  intégrante  ;  le 
comme  élément  vital,  essentiel,  sans  lequel  le  droit  ne  se 
droit. 

Le  droit  reconnaît  côinme  formes  de  son  développemen 
coutume,  tantôt  la  jurisprudence,  tantôt  la  législation. 
ttièût  ces  trois  formes  existent  coûcurremnlcnl,  quoiqu'elle 
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beaucoup  de  peuple  à  peuple  et  d'épo(jue  à  époque,  par  lé  degré 
d'importance  qu'obtient  chacune  d'elles  dans  rapplication.  Partout 
raction  lente  et  insensible  de  la  coutume  se  manifeste;  partout  il 
existe  des  organes  judiciaires  et  des  organes  législatifs,  fonctionnant 
de  fait  et  de  droit  ;  mais,  à  mesure  que  ceux-ci  se  perfectionnent,  à 
mesure  qu^ils  deviennent  plus  capables  d'agir  et  plus  agissants,  on 
voit  «uccessivement  la  jurisprudence  étendre  sa  sphère  d  action  aut 
dépens  de  la  coutume,  puis  la  législation  restreindre  à  son  tour  le 
domaine  de  la  jurisprudence. 

Le  principe  qui  régit  le  développement  du  droit,  c'est  la  Continuité, 
n  n  y  a  pas  de  droit  contre  le  droit.  Ce  qui  était  droit  hier  n  a  pu 
cesser  de  l'être  aujourd'hui  que  selon  le  droit  lui-même.  Le  fait  con«* 
traire  au  droit  ne  saurait  engendrer  qu'un  fait.  Le  temps  seul  peut  à 
la  longue  donner  au  fait  accompli  le  caractère  d'un  droit,  en  rendant 
impossible  le  sujet  ou  l'objet  du  droit  antérieur,  et,  par  conséquent,  ce 
droit  lui-même. 

Tout  changement  des  institutions,  opéré  autrement  que  selon  les 
formes  établies,  porte  atteinte  au  principe  du  droit  et  tend  à  l'affaiblir. 
Quand  ces  atteintes  se  multiplient ,  quand  une  société  subit  à  de 
courts  intervalles  plusieurs  révolutions,  alors  le  développement  du 
droit  s'arrête  { le  droit  antérieur  perd  chaque  jour  de  sa  valeur,  de  ce 
qui  en  faisait  une  institution  vivante,  et  il  n'est  remplacé  que  par  des 
actes  d'autorité  dont  toute  la  force  glt  dans  la  domination  présente 
et  momentanée  de  ceux  qui  les  imposent  sur  ceux  qui  les  subissent. 

Les  parties  mêmes  du  droit  antérieur  que  les  secousses  politiques 
ont  laissées  intactes  n'échappent  point  à  la  défaveur  dont  se  trouvent 
frappées  les  institutions  abolies,  ni  à  l'affaiblissement  général  des  no- 
tions de  droit  et  d'ordre  légal.  Tous  les  rapports  établis  en  vue  des 
besoins  économiques  prennent  peu  à  peu  Un  caractère  de  fragilité  et 
d»^  mobilité  qui  les  rend  impropres  au  but  en  vue  duquel  on  les  a  or* 
franif^.  N'offrant  plus  dès  lors  aux  intérêts  des  garanties  suffisantes, 
\h  n'excitent  et  ne  favorisent  plus  au  même  degré  le  déploiement  et 
la  convergence  des  forces  productives.  Bientôt  la  production  se  ralen- 
tit; les  capitaux  se  perdent  ou  deviennent  inertes  entre  les  mains  de 
leurs  possesseurs  ;  le  crédit  cesse  d'alimenter  le  travail  ;  le  bien*être 
pénéral  diminue;  la  misère  frappe  des  classes  entières  de  travailleurs; 
la  société  inquiète  et  alarmée  s'agite  en  tout  sens,  porte  la  main  sur 
toutes  ses  institutions,  modifie,  transforme,  bouleverse  avec  une  ar- 
leur  fébrile  cette  organisation  qui  ne  fonctionne  plus,  et  ne  fait  par 
à  qu'aggraver  le  mal.  Le  mouvement  rétrograde  commence  j  le 
«tage  de  décadence  est  inauguré. 

Le  développement  économique  ne  saurait  se  passer  du  droit.  Le 
Iroit  est  l'édifice  où  la  société  s'arrange  pour  produire  la  richesse, 
)our  la  faire  circuler,  pour  la  distribuer.  Mais  cet  édifice  a  pour  base 
e  principe  de  la  continuité  du  droit.  Si  la  société  conserve  cette  basé 
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elle  peut  transformer,  perfectionner,  améliorer  indéfinime 
fice  en  vue  des  intérêts  qui  la  préoccupent  ;  si  la  société  déli 
base,  son  édifice,  ne  reposant  plus  que  sur  un  terrain  mou 
cliira  tôt  ou  tard,  s  affaissera  par  degrés  et  finira  par  tombere 

Le  développement  économique  appelle  et  nécessite  un  d 
ment  ultérieur  du  droit;  il  n'est  possible  qu'à  cette  conditic 
continuité  du  droit  étant  le  principe  de  son  développemen 
mer  ce  principe,  c'est  supprimer  la  possibilité  du  dével 
économique. 

Quelle  est  la  cause  qui  pousse  les  sociétés  à  ébranler,  puis 
le  principe  vital  des  progrès  qu'elles  semblent  désirer  av€ 
d'ardeur? 

Cette  cause,  c'est  la  prédominance  exclusive  des  intérêts 
ques.  Continuellement  surexcitées  par  la  jouissance  ou  seul 
l'aspect  des  résultats  merveilleux  qu'obtient  la  puissance 
de  l'homme,  les  aspirations  dont  la  richesse  est  le  but  ne  pe 
reculer  devant  un  obstacle  purement  moral,  devant  une  r< 
raison  humaine  s'était  imposée  à  elle-même,  et  dont  la  fore 
est  toujours  libre  de  s'affranchir.  La  rapidité  avec  laquelle 
ses  progrès  s'accomplissent,  après  une  première  transformati^ 
fait  oublier  les  principes  qui  ont  été  observés  ou  violés  dans 
sion,  et  rend  la  société  à  la  fois  impatiente  d'obtenir  des  t 
tiens  nouvelles  ei  indifférente  sur  le  choix  des  moyens  c 
ploiera  pour  y  arriver.  Les  plus  expéditifs  lui  paraissent  les 
parce  que  la  grandeur  du  bat  l'éblouit,  et  que  le  danger 
che  irrégulière  n'a  pas  encore  eu  le  temps  de  se  révéler  à 

Cependant,  les  notions  et  le  respect  du  droit  vont  s'affa 
se  perdant  de  plus  en  plus.  Chaque  génération  apporte,  a^ 
rie  nouvelle  de  désirs  et  de  prétentions  à  satisfaire,  une 
moins  scrupuleuse  à  Tégard  des  droits  acquis  et  des  fore 
une  profession  plus  franche  de  cette  doctrine  des  faits  ace 
n'est  autre  chose  que  le  culte  du  succès,  l'abaissement  de  1; 
maine  devant  la  force  brutale. 

Rien  ne  caractérise  mieux  cet  oubli  graduel  des  idées  de 
perversion  croissante  de  la  conscience  populaire,  et  la  pn 
exclusive  des  besoins  économiques  qui  en  est  la  cause  imn 
l'influence  exercée  par  ces  phénomènes  sur  la  science  de 
politique. 

L'objet  de  cette  science  est  la  recherche  des  lois  qui 
production,  la  circulation  et  la  distribution  des  riches 
Elle  trouve  les  principes  de  ces  lois  en  partie  dans  les  ins 
rels  et  indestructibles  de  l'humanité,  en  partie  dans  le  dr 
qui  sert  de  base  à  Tordre  social  établi.  Les  mobiles  qui  port< 
au  travail,  à  l'épargne,  à  l'échange,  sont  des  faits  générj 
dire  des  principes  de  la  première  espèce  j  le  droit  de  prop 
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poDsabilité  iadiriduelle  appartiennent  à  la  seconde.  C'est  sous  Tem- 
pire  de  ces  deux  ordres  de  faits  généraux  que  nos  sociétés  modernes 
sont  devenues  riches,  populeuses,  éclairées,  industrieuses,  et  qu'elles 
ont  franchi  par  degrés  tout  Tintervalle  qui  les  sépare  aujourd'hui  des 
sociétés  sauvages.  L'analyse  de  ce  progrès  économique,  appliquée  à 
UDe  période  quelconque  de  sa  longue  durée  et  à  l'un  quelconque  des 
pays  qui  en  ont  été  le  théâtre,  n'y  fait  pas  découvrir  autre  chose  que 
I  action  constante  et  uniforme  de  ces  principes,  modifiée  seulement, 
suivant  les  temps  et  les  lieux,  par  la  nature  très-variée  des  obstacles 
que  lui  opposent  tantôt  les  forces  brutes  de  la  nature,  tantôt  les  me- 
sures impératives  ou  prohibitives  des  gouvernements.  Or,  l'économie 
politique  a  précisément  pour  mission  d'analyser  ce  progrès,  d'en  ex- 
pliquer les  différentes  phases  et  les  résultats  actuels.  Rendre  compte 
des  phénomènes  économiques  observés,  apprécier,  d'après  les  prin- 
cipes qui  lui  servent  de  point  de  départ,  soit  les  mesures  déjà  mises 
eo  vigueur,  soit  celles  qui  pourraient  l'être  ;  voilà  son  domaine.  Ce 
qui  n'y  est  pas  contenu  ne  lui  appartient  pas.  L'économiste  peut  sor- 
tir de  ce  domaine,  mais  il  ne  peut  pas  l'étendre  ;  il  peut  imaginer  des 
utopies,  parler  de  politique,  de  morale,  d'histoire,  de  technologie, 
de  physique  agricole  ou  industrielle,  mais  il  ne  peut  faire  que  ces 
choses  soient  comprises  dans  la  science  économique. 

Cette  science,  ainsi  renfermée  dans  ses  véritables  limites,  devien- 
drait, en  se  popularisant,  le  préservatif  le  plus  efficace  contre  les  ten- 
dances funestes  que  fait  surgir  le  développement  économique;  car 
elle  enseigne  que  ce  développement,  loin  d'être  incompatible  avec  la 
continuité  du  droit,  en  est,  au  contraire,  inséparable.  Sans  la  conti- 
nuité du  droit,  en  effet,  c'est-à-dire,  sans  le  respect  des  droits  acquis 
et  des  formes  légales,  il  n'y  a  point  de  sécurité  pour  les  intérêts,  et 
le  degré  de  sécurité  dont  jouissent  les  intérêts  détermine  la  force  des 
mobiles  sous  l'impulsion  desquels  le  progrès  s'accomplit.  L'économie 
politique  signale  comme  un  mal  absolu  toute  perturbation  sociale, 
toute  intervention  de  la  force  brutale  dans  le  développement  du  droit, 
quelque  avantage  qu'il  en  soit  résulté  au  premier  moment  pour  les 
intérêts  économiques  de  la  société,  parce  que  plus  la  sphère  d'activité 
des  forces  productives  s'élargit,  plus  les  mobiles  qui  leur  donnent  l'im- 
pulsion doivent  être  puissants  et  continus. 

Le  degré  de  sécurité  qui  pourrait  suffire  aux  artisans  et  aux  bouti- 
quiers d'un  village  ne  suffît  pas  aux  entreprises  industrielles  ou  com- 
merciales dans  lesquelles  de  grands  capitaux  doivent  être  engagés 
pour  longtemps.  Ce  sera  donc  en  vain  qu'on  affranchira  la  production 
et  la  circulation  de  toute  entrave,  si  l'on  affaiblit  en  même  temps  les 
garanties  qui  peuvent  seules  en  motiver  et  en  provoquer  l'essor. 

L'économie  politique  repousse  donc  et  la  doctrine  des  faits  accom- 
plis, et  toutes  les  autres  doctrines  plus  ou  moins  anarchiques  des 
fauteurs  ou  des  amateurs  de  révolutions,  comme  des  erreurs  mani- 
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f#9tep,  comme  4es  absurdités  malfaisant^.  Je  ne  coonais  pi| 
gonisme  plunfraac  et  plus  irréconciliable  que  celui  quiexi 
les  idées  révolutionnaires  et  récononùe  politique.  C'est  uc 
nisme  qu  aucune  synthèse  ne  peut  résoudre,  Si  quelques  écc 
ont  transigé  avec  les  idées  anarchiques,  la  science  ne  transi^ 
sea  vrais  adeptes  sont  essentiellemeot  conservateurs, 

Mais  quand  les  intérêts  économiques  ne  reculent  plus 
violation  des  droits  acquis  et  des  formes  légales,  ils  ne  soat{; 
davantage  par  les  raisonnements  et  les  démonstrations  scie 
Tous  les  hommes  qui  ont,  ou  qui  croient  avoir  quelque  chose 
d'un  changement  quelconque  dans  lorganisation  économi 
société,  se  révoltent  contre  une  science  dont  la  mission  s 
rendre  compte  des  faits  passés  ou  actuels,  et  à  juger,  de  soi 
vue  spécial,  les  institutions  et  les  actes  humains.  Quelqui 
comprenant  trop  bien,  prennent  le  parti  de  la  nier,  comme  u 
d'assertions  arbitraires  et  de  raisonnements  fallacieux ,  et 
démentis  par  Tei^périance  ;  le  plus  grand  nombre ,  layant  et 
la  comprendre ,  se  bornent  à  la  déclarer  incomplète  et  im 
Selon  ces  derniers  ,  elle  a  méconnu  son  véritable  but ,  en  ] 
notions  purement  relatives  sur  l'homme  et  sur  Tordre  soi 
arriver  à  des  lois,  à  des  théories  également  relatives,  qui  n^ 
aucun  dçs  problèmes  dont  se  préoccupe  l'humanité;  tan^ 
aurait  dû  ^'élever  à  des  notions  abstraites  et  absolues,  pour  i 
une  théprie  également  absolue  d'organisation  sociale ,  cap 
^urer  le  bien-être  général  de  la  génération  présente  et  des  gi 
futures. 

Et  voilà  ces  hommes,  refaisant  la  science  chacun  à  sa  guii 
Usant  à  qui  lui  donnera  les  allures  les  plus  excentriques,  à  q 
en  son  nom  les  prétentions  les  plus  exorbitantes,  à  qui  \\ 
pins  de  la  vérité  dans  les  principes,  aûn  d'en  déduire  des  cor 
plus  chimériques ,  des  applications  plus  monstrueuses  et  p 
siblçs. 

Les  vrais  économistes,  il  faut  en  convenir,  ne  sont  pas 
tout  reproche,  au  milieu  de  ce  mouvement  général  qui  entr 
çjété  danç  une  seule  direction,  qui  fait  converger  toutes  ^ 
actives  vers  la  réalisation  de  la  plvis  grande  somnie  de  hie 
la  production  de  la  plus  grande  somme  de  richesses;  ils  ou 
souvent  que  leur  science  ne  doit  pas  et  ne  peut  pas  juger  | 
rement  et  en  dernier  ressort  les  institutions  et  les  autres  mar 
de  la  vie  sociale,  parce  qu'elle  ue  les  étudie  que  sous  le  pc 
spécial  et  restreint  qui  lui  est  propre.  La  plupart  des  applic^ 
elle  est  susceptible  soulevant  des  questions  complexes  où  1 
poliiiques  de  TEtat,  les  intérêts  moraux  de  la  société,  les  i 
ligiçu^  de  l'humanité  entière  sont  plus  ou  moins  engagés, 
poUUqU9  ast  impuissante  par  eUe*même  à  les  résoudre  i  elle  | 
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çûnUngent  de  motif^,  sans  exclure  ni  détruire,  le  moiuç  du  mpude,  lee 
motifs  tirés  d'un  autre  ordre  d'idées.  Donner  les  solutions  de  cette 
science  pour  des  solutions  complètes ,  lui  attribuer  le  dernier  mot  dans 
tous  les  débats  où  elje  a  un  rôle  à  jouer ,  revendiquer  pour  elle  le  droit 
de  prononcer  sur  le  mérite  absolu  de  toute  institution  ei^istante  et  de 
toute  réforme  projetée,  c'est  évidemment  lui  faire  assumer  une  posi- 
tion et  usurper  une  autorité ^qui  ne  lui  appartiennent  pas, 

Sous  l'influence  d^  cette  fausse  manière  de  voir,  que  la  fièvre  épi- 
démique  du  progrès  explique  sans  la  justifier,  l'économiste,  tout  ea 
demeurant  conservateur,  c'est-à-dire,  ennemi  des  révolutions,  devient 
povateur,  c'est-à-dire,  promoteur  de  réfornies  prématurées  et  irréflé*- 
chies.  De  ses  théories  scientifiques,  parfaitement  raisonnées  et  logique- 
ment incontestables,  il  tire  des  conséquences  pratiques  hasardées,  dont 
il  réclame  l'application  avec  l'ardeur  et  quelquefois  Tintolérance  d'un 
esprit  convaincu;  comme  s'il  suffisait  à  ses  conclusions  d'être  écono<- 
miquement  vraies  pour  être  absolument  bonnes  et  applicablesl  comme 
3i  le  développement  ultérieur  du  droit  devait  s'accomplir  uniquement 
au  profit  des  intérêts  économiques  et  en  vue  de  la  plus  grande  acçu*- 
muidtion  pgs^ible  des  richesses! 

De  là  ces  formes  tranchantes  et  ce  langage  passionné  qui  déparent 
maintes  productions  remarquables  des  économistes  modernes  ;  de  là 
ce;$  préventions  injustes  qn'on  y  trouve  répandues  sur  beaucoup  d'in- 
stitutions, de  lois  et  d'usages  en  vigueur  dont  le  principal,  peut-être 
le  seul  défaut,  est  de  répondre  à  des  besoins  sociaux  qui  n'ont  pas  la 
richesse  pour  objet. 

La  science  n'est  pas  re^onsable  des  fausses  directions  que  suivent 
ceux  qui  l'étudient  et  ceux  qui  contribuent  à  ses  progrès;  si  les  uns 
étendent  indûment  son  domaine ,  si  les  autres  attribuent  à  ses  con- 
clusions une  autorité  péremptoire  qu'elles  ne  peuvent  avoir ,  c'est  à 
eux  seuls  qu'on  doit  s'en  prendre,  et  l'économie  politique  n'en  con- 
sene  pas  moins  intact  son  trésor  de  vérités  acquises,  éminemment 
utiles  et  applicables  dans  certaines  limites.  Cependant  l'efiet  inévitable 
de  ces  erreurs  est  d'augmenter  le  nombre  et  l'audace  des  adversaires 
de  cette  science,  parce  que  ceux-là  seuls  qui  la  connaissent  bien  savent 
la  distinguer  des  doctrines  erronées  qu'on  propage  et  des  prétentions 
irréfléchies  qu'on  abrite  sous  son  respectable  nom. 

L'économie  politique  a  eu  de  tout  temps  et  aura  toujours  pour  en- 
nemis :  l^les  hommes  dont  les  intérêts  particuliers  sont  ou  se  croient 
menacés  par  lapplication  de  ses  principes;  2*  ceux  qui  n'admettent 
|>our  guide,  en  fait  de  législation  et  d'administration,  que  ce  qu'ils 
nomment  l'expérience,  la  pratique,  les  faits,  c'est-à-dire  la  routine; 
3*  ceux  qui  repoussent  le  libre  examen  du  domaine  des  sciences  mo- 
rales et  politiques,  afin  de  pouvoir  avec  plus  de  logique  et  plus  de 
succès  le  repousser  du  domaine  de  la  théologie.  A  ceux-là  vont  se 
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joindre:  1®  tous  ceux  qui  désirent,  par  intérêt  ou  parprinc 
maintien  de  l'ordre  social  sur  ses  bases  actuelles,  tel  que  les  h 
et  le  temps  l'ont  fondé;  2^  tous  ceux  qui,  par  timidité,  ou  pai 
d'ordre,  s'effrayent  moins  d'une  consommation  excessive  ou 
pestive  de  richesses,  d'une  déperdition  de  forces  productives 
entrave  opposée  à  l'activité  des  producteurs,  en  un  mot,  d*un( 
direction  imprimée  au  développement  économique  de  leur  pa 
de  la  guerre  déclarée  à  Taulorité,  au  nom  d'une  science  froi 
exacte,  par  des  économistes  frondeurs  ou  passionnés. 

Ainsi  l'économie  politique  pourra  se  voir  honnie  et  décriée  i 
stage  économique,  au  milieu  d'une  société  où  les  aspiration! 
richesse  et  le  bien-être  ne  connaissent  ni  frein  ni  bornes, 
conséquent,  la  connaissance  et  l'application  de  cette  science  si 
que  jamais  nécessaires,  où  sa  propagation  par  l'enseignemen 
les  livres  devrait  être  le  plus  grand  souci  et  le  premier  soin 
vernement  et  de  la  classe  qui  a  quelque  chose  à  perdre. 

Hais  quelle  est  donc  la  cause  première  qui  amène  cette  si 
tion  des  besoins  économiques  avec  toutes  les  conséquences  que 
de  signaler?  Pourquoi  certaines  sociétés  s'élancent-elles  sur 
du  progrès  avec  une  impatience  fébrile,  qui  les  pousse  à  bri 
les  obstacles  qu'elles  rencontrent,  mais  qui  les  épuise,  les 
les  force  bientôt  à  ralentir  leur  marche,  et  leur  fait  enfin  i 
le  but? 

Ces  graves  et  intéressantes  questions  seront  l'objet  de  la 
partie  de  cette  étude. 

A.  E.  GHERBULŒ 
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ÉTUDES  ÉCONOMIQUES 


SUR 

L'INDUSTRIE   DE  LA  SOIE 

DANS  LE  MIDI  DE  LA  FRANCE. 


PREMIÈRE  ÉTUDE. 

DES  GU89BS  UMIUED8B8  YOUÉIS  ▲  LA  PRODUCTION  DU  COCON. 

Des  trois  principales  sources  de  la  richesse  publique  ou  privée, 
rAgriculture,  le  Commerce  et  rindustrie,  la  dernière  passe  à  bon 
droit  pour  celle  qui,  de  nos  jours,  a  pris  le  plus  large  développement 
et  accompli  les  plus  rapides  progrès.  C'est  ce  que  constate  une  sorte 
de  notoriété  publique  par  ces  formules  si  universellement  employées  : 
Jioift  riicle  est  Vàge  de  Vindmtrie^  ou  bien  encore  :  Notre  époque  sera 
caractérisée  dans  l*histoire  par  V avènement  du  règne  de  l'industrie.  Que 
ce  soit  là,  de  la  part  de  la  société  humaine,  un  pas  nouveau  dans  la 
longue  voie  de  la  civilisation,  c'est  ce  que  ne  voudrait  contester  aucun 
esprit  impartial  et  sérieux,  puisque  ce  fait  constitue  en  somme  un 
accroissement  de  bien-être  réel  mis  à  la  portée  de  tous,  sinon  dès  à 
présent  obtenu  par  tous.  Mais  il  faudrait  pousser  l'optimisme  un  peu 
loin,  pour  ne  pas  voir  en  même  temps  les  côtés  faibles  de  ce  grand 
événement  contemporain,  et  pour  méconnaître  le  caractère  aussi  fâ- 
cheux qu'inattendu  de  quelques-unes  de  ses  conséquences  économi<x)- 
sociales.  La  plus  regrettable  de  toutes  est  sans  contredit  l'apparition 
ou  tout  au  moins  l'extension  énergique  et  soudaine  d'une  espèce  par- 
ticulière de  misère  ou  de  pauvreté,  qui  attaque  certaines  classes  de  la 
population  inférieure  dans  une  proportion  notable  et  à  peu  près 
constante,  qui  s'y  établit  à  l'état  chronique  pour  ne  pas  dire  incurable, 
et  qui  traîne  presque  toujours  après  elle  la  dégradation  physique  et 
morale  de  ceux  qu'elle  atteint.  Le  paupérisme,  tel  est  le  nom  moderne 
de  ce  fléau  tout  moderne  aussi,  j'allais  ajouter,  et  tout  industriel, 
lorsque  je  me  suis  ressouvenu  à  temps  et  de  certains  comtés  d'Angle- 
terre,  et  de  certaines  provinces  flamandes,  et  de  l'Irlande  surtout, 
lieux  où  la  classe  agricole  et  rurale  paye  à  son  tour  un  large  tribut  à 

ce  redoutable  fléau.  Mais,  en  général,  chez  la  plupart  des  peuples  ci- 
T.  xxxn.  —  « 01  «I  /«m  1M3.  2 
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vilisés  de  Tancien  monde,  la  contagion  du  paupérisme  n'estguèr 
jusqu'à  présent  du  cercle  des  populations  manufacturières,  soii 
mérées  dans  les  grands  centres  de  production,  soit  répandues  d 
campagnes  qui  les  environnent,  ou  travaillant  en  commun  è 
vastes  ateliers,  ou  transformant  les  matières  premières  à  la  pi 
domicile.  En  France,  par  exemple,  si  les  conditions  de  Texiste 
térielle  sont  difficiles  et  rudes  pour  les  masses  rurales  d'un  tro 
nombre  de  nos  départements  agricoles,  on  ne  saurait  prétend 
cela  qu'elles  soient  tombées  dans  le  paupérisme.  Ces  populat 
vent,  après  tout,  de  leurs  salaires  quotidiens  :  les  familles,  san 
y  nouent  assez  péniblement  les  deux  bouts,  pour  parler  leui 
et  naïf  langage,  mais  elles  y  parviennent  en  définitive,  sans 
charité  publique  ou  privée  ait  à  intervenir  pour  ranaener  1'^ 
dans  leur  pauvre  petit  budget  annuel.  Les  maladies,  Timpréi 
le  désordre  et  le  vice,  des  malheurs  inattendus  peuvent  et 
sans  doute,  y  précipiter  dans  une  détresse  accidentelle  un  noiri 
ou  moins  considérable,  soit  d'individus,  soit  de  ménages;  ji 
contraire  une  classe  entière  n'y  arrive  jusqu'à  un  état  de  pa 
de  dégradation  permanent  et  absolu.  Le  paupérisme  poun 
être  assez  proprement  qualifié  chez  nous  de  fléau  industriel. 
Mais  voici  qui  est  plus  frappant  encore  :  entre  les  classes  1 
ses  vouées  aux  travaux  de  Tindustrie,  le  paupérisme  semble 
un  choix.  Il  s'attaque  de  préférence,  on  pourrait  dire  presqu 
vement,  à  1  élément  personnel  inférieur  qui  dessert  nos  grand 
tries  textiles  du  coton,  du  lin,  de  la  laine  et  de  la  soie.  Ces( 
mières  surtout  constituent  en  quelque  sorte  son  domaine  p 
4es  quatre,  l'industrie  de  la  soie  est  évidemment  la  moins 
je  ne  craindrais  même  pas  de  l'en  proclamer  tout  à  la  fois 
si  je  pouvais  oublier  ces  époques  de  crise,  heureusement  d 
plus  rares,  où  la  fabrique  de  tissage  de  la  soie,  à  Lyon,  à  Saint 
à  Nîmes  ou  Avignon,  jette  tout  à  coup  dans  la  rue  sa  masse 
ou  de  taffeiassiéirsj  à  1  état  de  mendicité  ;  encore  est-il  très-ci 
que  cette  détresse,  purement  accidentelle,  toujours  éphémè 
ne  survit  pas  à  sa  cause,  la  crise  commerciale  régnante,  pu 
voir  ajuste  titre  le  nom  de  paupérisme.  Il  faut  reconnaître 
que  c'est  du  paupérisme  à  l'état  de  maladie  aiguë  et  périodi 
non  à  celui  de  maladie  chronique,  ce  qui  est  bien  difler 
aux  résultats  :  l'un,  attaquant  chez  la  population  infectée  I 
même  de  la  vie  sociale,  la  jette  dans  un  dépérissement  pr( 
continu;  tandis  que  l'autre,  qui  n'est  qu'une  perturbation  mo 
une  situation  anormale,  lui  laisse  l'espoir,  pour  ne  pas  dii 
tude  d'un  rétablissement  complet.  Quoi  qu'il  en  soit,  établi 
différence  caractéristique  que  je  viens  de  faire  pressentir  < 
ment  personnel  inférieur  de  l'industrie  de  la  soie  et  celui  de 
grandes  industries  textiles,  puis,  chemin  faisant,  recherc 
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lopper  les  causes  de  cette  différence,  tel  est  le  but  économique  que  je 
me  6uis  proposé  dans  ces  études. 

Heureux  si  je  parvenais  à  en  faire  ressortir  quelques  utiles  iiidic^ 
lions  louchant  les  moyens  curatifs  les  plus  pratiques  et  les  plus  ef^ca- 
ces  de  la  situation  plus  ou  moins  fâcheuse  dans  laquelle  sont  tombées 
quelques-unes  de  nos  populations  manufacturières. 


CoopHTeBil  général  sur  rindustrie  &é  la  soie.  —  Plan  el  division  de  ces  éliid«. 

I^es  origines  de  l'industrie  de  la  soie  en  France  ne  remontent  pas  au 
delà  des  règnes  de  Louis  XJ  et  de  Charles  YIII.  Le  mûrier  blanc,  dont 
la  feuille  alimente  lever  à  soie  ou  magnan,  est,  comme  tout  le  monde 
le  sait,  indigène  de  la  Chine.  C'est  de  là  qu'il  s'est  lentement  et  gra- 
duellement acheminé  vers  nous,  à  travers  l'espace  et  le  temps,  par 
les  Indes,  la  Perse  et  les  rives  du  Bosphore,  Après  une  brillante  station 
en  Grèce  et  en  Sicile,  il  en  fut  rapporté  chez  nous  et  fut  transplanté 
en  Provence  par  Charles  VIII  ;  puis,  son  successeur  Louis  XI  essaya  de 
le  cultiver  un  peu  en  grand  dans  les  fertiles  plaines  de  la  Touraine. 

En  1606,  seulement,  vm  simple  jardinier  de  Nîmes,  Traucat,  fit 
connaître  en  Languedoc,  par  un  écrit  remarquable  et  des  essais  de 
culture  intelligents,  tous  les  avantages  de  cette  branche  d'agriculture". 
Il  peut  donc  être  considéré  comme  le  bienfaiteur  à  qui  nous  devons 
l'introduction,  sur  une  grande  échelle,  de  ce  précieux  végétal  dans  la 
partie  de  la  France  où  il  a  pris  le  plus  large  développement  et  donné 
les  plus  heureux  résultats.  Henri  IV,  alors  sur  le  trône,  et  son  grand 
ministre  Sully,  ne  doivent  pas  non  plus  rester  étrangers  à  notre  grati- 
tude, puisque  ce  sont  eux  qui  accueillirent  et  fécondèrent  l'ingénieuse 
entreprise  du  modeste  horticulteur  nlmois.  Ou  trouve  encore  çà  et  là, 
épars  au  milieu  de  nos  campagnes  et  au  sein  de  nos  vallées,  quelques 
antiques  et  gigantesques  mûriers,  dont  la  tradition  populaire  fait  re- 
monter la  plantation  jusqu'au  temps  du  bon  roi  et  de  son  intègre 
ministre  :  on  les  appelle  encore  des  Sully.  Bien  avant  cette  époque 
mémorable  de  l'agriculture  séricicole  de  notre  France  méridionale, 
plusieurs  de  ses  cités  les  plus  importantes,  et  Nîmes  et  Avignon  en  par- 
ticulier, s'étaient  efforcées  de  s'enrichir  de  la  fabrication  des  soie- 
ries :  ces  efforts  plus  ou  moins  couronnés  de  succès  sont  établis 
officiellement  par  des  actes  royaux  et  municipaux  nombreux,  des 
règnes  de  Louis  XII  et  des  autres  prédécesseurs  d'Henri  IV  ;  mais  il  sera 
plus  opportun  d'en  réserver  la  mention  pour  le  moment  où  je  m'occu- 
lterai du  tissage  de  la  soie,  de  son  introduction  dans  le  Midi,  et  de  ses 
principales  phases  historiques.  Je  rappellerai  seulement  ici  que  l'in- 

•  BUe  y  existait  cependant  déj4  :  Serres  parle  de  mArien  caltivèa  dans  lesCéTeDua. 
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dustrie  de  la  soie  dut  également  beaucoup  à  rintelligente  el  i 
que  impulsion  donnée  par  l'habile  ministre  Colbert,  et  qu'ei 
d'un  temps  d'arrêt  occasionné  par  une  mesure  politique  de  regr 
mémoire,  la  révocation  de  l'édita  de  Nantes,  vers  la  fin  du  rèj 
Louis  XIV,  elle  était  parvenue,  aux  derniers  jours  de  rancien 
narchie,  à  un  état  on  ne  peut  plus  florissant.  C'est  ce  qui  rést 
estimations  données  par  M.  de  Tolosan  et  reproduites  danslerap 
roi,  du  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce,  placé  en  tê 
statistique  générale  de  notre  industrie. 

Ces  estimations,  qui  portent  le  chifPre  total  de  la  productioi 
trielle  de  la  France,  en  1788,  à  931  millions  de  livres  tournois 
figurer  la  valeur  de  tous  les  articles  de  soierie,  fabriqués  pai 
pour  130  millions  800,000  livres,  dont  voici  le  détail  : 

Modes  de  soie • 5,00( 

Tapisserie,  ameublement SOC 

Soierie,  étoffes  de  tout  genre • 70,00( 

Bonneterie  de  soie,  bas,  etc • 25,00( 

Rubans,  blondes,  gazes 30,00( 

Total  comme  ci-dessus 130,80* 

Le  document  officiel  qui  vient  après  celui-ci  dans  l'ordre 
logique,  et  que  relate  aussi  le  rapport  au  roi,  précité,  c'est  l 
de  statistique  du  comte  Cbaptal,  ministre  de  Tintérieur  sous  V 
il  évalué  notre  production  industrielle  totale  de  1812,  à  1 ,820 1 
c'est-à-dire  un  chiffre  double  de  celui  de  1788.  L'ensemble  d^ 
tries  composant  ce  que  Ton, appelle,. en  statistique,  les  proc 
matu;,  c*est-à-dire  les  industries; de, la  laine,  des  peaux  ou 
toute  espèce,  et  de  la  soie,  entre,  dans,  cette  augmentation 
rable  pour  28  pour  100,  soit  pour  une  fraction  moyenne  entr 
et  le  quart.  Mais  ce  n'est,  certes,  pas  à  l'industrie  de  la  soie 
être  attribué  ce  brillant  résultat  :  car  il  appert  de  ce  même  d 
statistique  que  la  valeur  totale  des  articles  de  soierie,  prc 
France  (filature,  tissus,  passementerie,  bonneterie,  etc.),  n'( 
en  1812  que  de  107  millions  160,000  francs.  L'industrie 
occupe,  loin  de  suivre  la  marche  ascendante  de  tous  nos  ai 
duits  pendant  les  vingt-quatre  ans  écoulés  depuis  la  chute  de 
monarchie,  avait  donc  au  contraire  perdu  et  rétrogradé  : 
même  d'autant  plus  perdu  et  rétrogradé,  que  la  valeur  re 
l'argent  était  devenue  bien  moindre  à  cette  dernière  époqi 
n'était  avant  la  Révolution  :  l'empire  français  embrassait  d'ai 
1812,  plusieurs  départements  démembrés  du  Piémont  et  du 
génois,  où  Ton  produisait  de  la  soie.  Et  cependant  la  di 
constatée  officiellement  se  portait ,  comme  l'on  voit,  à  23 
240,000  francs,  de  1788  à  1812!  .     . 
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Ce  fait  peut  paraître  étrange  à  la  première  vue,  mais  il  suffît  d'y 
r^arder  d'un  peu  plus  près  pour  le  comprendre  et  se  l'expliquer 
parfaitement. 

i^  Tandis  que  l'Empire,  avec  ses  grandes,  ses  éternelles  guerres  et 
son  blocus  continental,  surexcitait  toutes  les  autres  industries  textiles, 
particulièrement  celles  de  la  laine  et  du  coton,  en  leur  assurant  le 
monopole  du  marché  dans  presque  toute  l'Europe,  il  enlevait  à  l'in- 
dustrie de  la  soie  ses  trois  principaux  débouchés,  FAngleterre,  les 
Etats-Unis  et  l'Espagne  ; 

2«  Le  marché  intérieur  lui-même  était  devenu  bien  moins  favo- 
rable aux  articles  de  soierie,  articles  essentiellement  somptuaires,  à 
raison  de  la  détresse  générale,  fruit  d'une  lutte  aussi  longue  qu'a- 
charnée ; 

3*  Quelques-unes  des  branches  les  plus  importantes  de  la  fabrique 
de  soieries  se  trouvaient,  d'ailleurs,  successivement  atteintes  par  l'om- 
nipotence capricieuse  de  la  mode.  Les  bas  de  soie,  dont  la  production 
s'évaluait,  en  1788 ,  à  25  millions,  étaient  devenus  bien  moins  en 
usage,  et  les  papiers  peints  avaient  remplacé  à  peu  près  partout  les 
tentures  en  étoffe.  La  soie  ne  figurait  plus  que  dans  l'ameublement 
des  palais  ou  des  hôtels  de  la  nouvelle  aristocratie,  et  dans  ses  rangs 
les  plus  élevés.  Mais  le  retour,  en  1815,  d'une  paix  générale  et  per- 
manente produisit,  en  faveur  de  l'industrie  de  la  soie,  une  réaction 
\Taiment  merveilleuse.  A  la  vérité,  la  bonneterie  et  l'emploi  des  ten- 
tures n'ont  plus  retrouvé  leur  antique  splendeur;  mais,  soit  au  dedans, 
soit  au  dehors,  l'usage  des  soieries  est  devenu  de  plus  en  plus  fréquent 
et  habituel.  L'emploi  des  vêtements  et  des  ameublements  en  soie  est 
descendu,  en  un  mot,  des  classes  supérieures  de  la  société,  dans  la 
consonunation  des  classes  populaires  aisées.  Et  c'est  là  le  progrès  le 
plus  considérable,  le  pas  le  plus  décisif  que  puisse  accomplir  une 
industrie.  Voilà  ce  qui  explique  le  chiffre  si  prodigieux  auquel  se 
porte  cette  production  dans  la  statistique  publiée  en  1840. 

Il  ne  s'agit  plus,  en  effet,  comme  en  1788,  de  130,800,000  livres, 
encore  moins,  comme  en  1812,  de  107,160,000  livres,  mais  bien  de 
402,442,347  tr.,  chiffre  qu'elle  a  même  assez  probablement  dépassé 
depuis  lors  :  et,  cependant,  ce  n'est  pas  encore  là  la  somme  entière 
des  valeurs  que  l'industrie  delà  soie  ajoute  annuellement  à  notre 
richesse  nationale,  car  la  fabrique  française,  qui  tire  de  l'étranger  une 
portion  notable  des  soies  grèges  qu'elle  transforme  de  diverses  ma- 
nières, n'emploie  pas,  ne  consomme  pas,  après  tout  exclusivement, 
toutes  les  soies  filées  et  ouvrées  en  France.  L'exportation  fait  sortir 
une  fraction  assez  importante  de  ses  soies,  évaluée  par  la  statistique  à 
un  total  de  231,777,698  fr.,  fraction  qui  va  alimenter  les  ateliers  du 
dehors,  notamment  ceux  de  la  Grande-Bretagne  et  de  la  Suisse. 

Telle  est  en  France  l'industrie  de  la  soie,  la  seule,  à  vrai  dire,  de 
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t0ùt6d  les  industries  françaises  qui  ne  connaisse  pas  de  rivale 
Inonde  entier. 

Après  ce  coup  d'œil  général  et  rapide  jeté  sur  son  état  passé 
sent  J'arrive  au  plan  ou  programme  des  études  que  je  me  pro 
lui  consacrer. 

L'industrie  de  la  soie  embrasse  quatre  opérations  succès^ 
distinctes,  savoir 

1®  L'éducation  du  ver  à  soie  pour  en  obtenir  la  product 
cocon  ; 

3®  La  filature,  ou  pour  parler  un  langage  plus  technique, 
dage  de  ce  cocon,  pour  en  retirer,  sous  forme  d'écheveau,  le  1 
en  composait  le  tissu  ; 

5°  L'ouvraison  ou  moulinage  de  la  soie,  c'est-à-dire  l'opéra 
laquelle  on  tord  et  réunit  en  un  seul  fil  plusieurs  des  brins 
dont  se  compose  Fécheveau  ;  brins  trop  déliés  et  trop  fragil 
être  mis  en  œuvre  dans  ce  premier  état; 

4*  Enfin,  le  tissage  de  la  soie,  c'est-à-dire  la  fabrication 
nombreux  et  brillants  produits  que  tout  le  monde  connaît 
unies  ou  façonnées,  pures  ou  mélangées,  légères  ou  fortes, 
velours,  damas,  rubans,  tulles,  gazes,  etc. 

Reprenons  maintenant  l'une  après  lautre  ces  quatre  opé 
non,  certes,  pour  les  traiter  en  détail  et  à  un  point  de  vue  toc 
tel  n'est  point  l'objet  de  ce  travail;  mais  pour  déterminer  Iî 
de  chacune  d'elles,  et  surtout  pour  étudier  la  situation  écor 
de  chacune  des  classes  laborieuses  qui  les  accomplissent.  C( 
mière  étude  a  pour  sujet  la  population  qui  produit  le  cocon  ; 
vante  embrassera  tout  à  la  fois  la  classe  ouvrière  qui  dévide  c 
cocon  et  celle  qui  mouline  la  soie;  enfin,  la  troisième  et 
traitera  de  l'élément  personnel  de  quelques-unes  des  tabriques 
importantes  de  la  France  méridionale. 

n. 

Production  du  cocon,  sa  niture,  ses  divers  traTiax. 

L'éducation  du  ver  à  soie  n'est  pas  du  domaine  de  l'indus^ 
appartient  évidemment  à  celui  de  Tagriculture,  au  même  1 
l'élève  des  espèces  bovine  et  chevaline,  dont  elle  ne  diffère 
une  seule  circonstance  :  sa  périodicité  intermittente.  L'édiici 
plutôt  la  vie  du  magnan  ne  se  prolonge  pas  au  delà  d'une  « 
taine  de  jours.  Pour  l'ordinaire  on  met  les  œufs  à  éclosion  vt 
avril,  et  les  cocons  sont  détachés  de' la  bruyère  sur  laquelle 
les  ont  tissus  dans  la  dernière  moitié  de  juin.  Ces  époques  vti 
reste  beaucoup,  non-seulement  selon  le  climat,  mais  encore 
température  de  l'année. 
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Les  mêmes  ouvriers  qui  cultivent  le  mûrier,  qui  le  plantent,  le 
greffent,  le  fossoient,  le  fument»  le  taillent  et  en  détachent  la  feuille, 
sont  aussi  ceux  qui,  aidés  de  leurs  femmes  et  de  leurs  filles,  soignent 
le  ver,  lui  donnent  ses  quatre  à  cinq  repas  quotidiens,  le  délitent 
après  chacune  de  ses  mues,  placent  la  bruyère,  en  forme  de  longs 
portiques,  au-dessus  de  l'insecte  parvenu  à  maturité,  et  puis  enfin  en 
détachent  le  cocon  dans  lequel  il  s'est  enseveli  àTétat  de  chrysalide. 
Pendant  toute  la  durée  de  l'éducation,  mais  surtout  pendant  la  der- 
nière quinzaine  qui  précède  Tascension  du  ver  sur  la  bruyère,  il  règne 
dans  tout  le  pays  un  mouvement,  une  activité,  une  fièvre  de  travail 
dont  rien,  absolument  rien,  ne  peut  donner  l'idée  dans  aucune  autre 
branche  de  l'art  agricole.  On  travaille  pendant  quinze,  dix-huit,  vingt 
heures  par  jour  ;  on  ne  se  couche  plus,  dans  son  lit  du  moins,  et  si 
Ton  dort  quatre  ou  cinq  heures  au  plus,  c'est  par  hasard  et  à  la  déro- 
bée, où  Ton  peut  et  comme  Ton  peut.  Quant  aux  repas,  c'est  de  la 
même  manière  qu'ils  se  prennent,  le  plus  souvent  debout  et  sans 
autre  aliment  cuit  qu'un  pain  préparé  quinze  jours  à  Tavance.  Alors, 
pendant  la  durée  do  ces  longues  journées  de  mai  ou  de  juin,  hommes, 
femmes,  enfants,  tout  le  monde  est  sur  les  arbres  ou  dans  les  magna- 
neries. On  n'a  le  temps  ni  de  vendre,  ni  d'acheter,  ni  dépasser  des 
actes  ;  aussi,  tout  vaque,  notaires,  avocats,  marchands,  tout,  jus- 
qu'aux médecins  et  aux  pharmaciens,  qui  attendent  habituellement 
cette  époque  pour  s'absenter;  car  ils  savent  bien,  et  eux-mêmes  me 
l'ont  bien  souvent  répété ,  que  durant  cette  période  on  n'a  pas  même 
te  temps  (Tétre  malade.  En  un  mot,  le  pays  tout  entier  ne  respire  et 
ne  vit  que  pour  le  ver  à  soie,  son  cher  et  précieux  trésor. 

On  comprendra  sans  peine,  d'après  ce  tableau,  dont  je  crains  peu 
de  voir  contester  la  fidélité,  combien  cette  population  a  besoin  de  dé- 
ployer d'activité,  d'ardeur  et  de  persé>érance.  J'ajouterai  que  l'édu- 
cation du  ver  à  soie  n'exige  pas,  de  sa  part,  moins  de  'soin,  d'ordre, 
de  prévision,  d'intelligence  enfin.  Il  faut  que  l'éducateur  songe  à 
pourvoir  à  tout  ;  qu'il  ne  se  trouve  jamais  sans  une  provision  de  feuil- 
les suffisante  à  plusieurs  repas;  qu'il  prévoie  même  les  orages  et  les 
temps  pluvieux,  pour  se  procurer  une  réserve  de  cette  même  feuille.  Il 
doit  suivre  attentivement  la  marche  des  thermomètres  distribués  dans 
sa  magnanerie,  pour  attiser  et  ralentir  les  feux,  afin  d'élever  ou  abais- 
ser là  température.  Il  doit  connaître  quand  le  ver  se  prépare  à  en- 
trer en  mue,  pour  lui  supprimer  toute  alimentation  ;  et  quand  il  se  dis- 
pose à  en  sortir,  pour  la  lui  rendre  en  abondance.  Il  lui  faut  connaître 
le  moment  précis  et  très-court  où  la  bruyère  doit  être  dressée  sur  les 
tables,  car,  i)our  peu  qu'elle  le  soit  ou  lroi>  tAt  ou  trop  tard,  le  délicat 
et  capricieux  insecte  ne  donne  que  très-imparfaitement  son  produit. 
Enfin,  l'éducateur  ne  peut  rester  étranger  à  la  connaissance  et  aux 
moyens  curatifs,  mais  surtout  préservatifs,  deç  nombreuses,  des 
cruelles  maladies  propres  au  ver  à  soie.  Il  doit  même  savoûr  au  besoin 
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pressentir,  deviner  en  quelque  sorte,  longtemps  à  Tayance,  qi 
éducation  n'arrivera  pas  à  bien,  et  prendre  dès  lors  une  résolulioi 
gique  et  bien  douloureuse  pour  lui,  mais  qui  peut  seule  le  prc 
d'une  perte  ruineuse.  En  d'autres  termes,  il  doit  savoir  sacrifi 
nombreux  élèves  avant  qu'ils  aient  poussé  trop  loin  une  consc 
tion  improductive ,  et  disposer  de  sa  feuille  en  faveur  d'éduc 
plus  heureux  que  lui.  Tout  cela,  comme  Ton  voit,  comporte  et 
non  pas  seulement  de  la  force  qt  de  l'adresse  physiques,  mais 
un  développement  assez  étendu  de  facultés  intellectuelles.  On  i 
donc  pas  siu*pris  que  la  classe  agricole  vouée  à  la  production 
con  soit  tout  à  la  fois  robuste,  saine,  intelligente  et  morale.  Je 
presse  d'ajouter  qu'elle  ne  l'est  pas  en  vain.  Si  Ton  distrait  ; 
riodes  exceptionnelles,  quoique  toujours  trop  communes,  de  i 
ou  de  révolution,  cette  classe  obtient,  en  effet,  de  ses  pénibles 
Ucats  travaux,  un  prix  rémunérateur  très-satisfaisant.  Sans 
des  bénéfices,  évidemment  trop  casuels  et  trop  variables  pour  è 
terminés,  que  réalisent  les  entrepreneurs  d'éducation,  propri< 
fermiers  ou  autres,  sans  parler,  dis-je,  de  ces  bénéfices  qui  répa 
en  somme,  beaucoup  d'écus  dans  le  pays,  le  simple  manouvr 
même  y  arrive  aisément  à  une  existence  plus  que  tolérable,  ains 
va  le  voir  à  l'instant. 

III. 

Tableau  physique,  iniellectuel  et  moral  de  la  classe  ouvrière  qui  produit  le 

Le  salaire  commun  du  travailleur  de  dernier  ordre,  de  celu 
appelle  terrassier ^  est  relativement  très-élevé,  dans  les  pays  sér 
les  plus  favorisés,  et  il  dépasse  sensiblement  la  moyenne  généi 
ce  même  salaire  en  France.  Il  est,  en  effet,  de  1  fr.  40  c.  par  y 
même  de  1  fr.  50  ç.  pendant  l'hiver,  et  de!  fr.  75  c,  voire  m 
2  fr.  pendant  l'été  ;  à  l'époque  des  récoltes  et  particulièremenl 
taille  du  mûrier,  ou  de  la  cueillette  de  la  feuille,  surtout  lorsi 
travaux  sont  exécutés  à  forfait,  le  prix  de  la  journée  monte  à  2  fi 
et  peut  aller  jusqu'à  3  fr.  et  3fr.  50  c.  A  ces  salaires  de  la 
masculine  il  faut  ajouter,  comme  je  le  dirai  plus  tard,  les  sala 
lativement  encore  plus  élevés  que  les  femmes  obtiennent,  < 
pour  les  soins  donnés  dans  l'intérieur  des  magnaneries,  et  puis 
filature  du  cocon. 

Voici,  du  reste,  le  budget  d'une  famille  séricicole  etprolét; 
devenues  (Gard),  tel  que  je  l'ai  donné  dans  une  précédente  publi 
et  que  je  demande  la  permission  de  reproduire,  en  l'accompagi 
quelques  observations  nouvelles.  Cette  famille  est  supposée  co 
dre  le  père,  la  mère  et  trois  enfants,  dont  deux  parvenus  à  1 
puberté. 


.  •       ou 

!j    i48       ÎO 
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Recette. 

Î50  journées  du  père  à  i  fr.  75  c.,  en  moyenne 457  fr.  SO  c. 

310  journées  de  la  mère  et  des  deux  enfants  adultes  à  i  fr.    540 

Ensemble 777       50 

Dépense, 

Blé  tozelle,  10  hectolitres  à  26  fr.,  prix  donné  par  les  mer* 

curiales  de  plusieurs  années  (1830  à  i840),  ci 260  fr.        c. 

Viande  de  cochon,  130  kll.  à  1  fr.  30  le  kil 169 

Pommes  de  terre,  500  kil.  à  6  fr.  lesiOO  kil 30 

Légumes  secs,  6  décalitres  à2  fr 12 

Sel,  environ 15 

Tin ,  350  litres  évalués  à ; 50 

Yétements  et  chaussures  du  père,  53  fr.  50  c , 

—  de  la  mère,  34      70 

-^  des  enfants,  60  '       

Logement  et  entretien  du  mobilier 60 

Eclairage 12 

Chauflage,  pour  mémoire 00 

Ensemble ^756       w" 

rajoutais  en  note  :  «  Dans  les  Gévennes  Tindustrie  de  la  soie  four- 
nit à  la  femme  et  aux  enfants  le  moyen  d'obtenir  des  salaires  tout  à 
iait  en  dehors  de  la  moyenne  générale.  » 

Eh  bien  I  voici  les  seules  modifications  que  je  croirais  devoir  appor- 
ter aujourd'hui  janvier  1852),  à  ces  documents  recueillis  il  y  a  treize 
ans  (en  1839),  modifications  dont  la  plupart  peuvent  être  considérées 
comme  accidentelles  et  transitoires.  Au  budget  des  recettes,  peut-être 
faudrait-il  diminuer  le  nombre  des  journées  du  père  et  le  réduire  à 
300,  parce  que  les  travaux  agricoles  se  sont  sensiblement  ralentis  de- 
puis 1848.  On  entreprend  peu  de  réparations  ou  améliorations  consi- 
dérables :  on  se  borne,  en  général,  à  entretenir  ce  qui  est  ;  encore 
même  ne  fait-on  pas,  pour  cet  entretien,  les  mêmes  efforts  qu'autre- 
fois. 

Je  ne  croirai,  au  contraire,  rien  devoir  retrancher  aux  salaires  de 
la  femme  et  des  filles,  la  filature  du  cocon  durant  plus  aujourd'hui  et 
employant  plus  de  bras  que  jamais,  et  Ton  peut  dire  avec  vérité  que  si 
les  événements  politiques  de  ces  dernières  années  n'ont  pas  jusqu'ici 
porté  un  coup  mortel  à  Taisance  de  la  classe  prolétaire  dans  les  Céven- 
nes,  c*est  à  la  portion  de  la  famille  appartenant  au  sexe  féminin,  que 
cet  heureux  résultat  doit  être  attribué.  Chacune  de  ces  familles,  en  ef- 
fet, a,  dans  les  ateliers  de  dévidage,  la  mère,  la  fille  aînée,  quelquefois 
même  la  mère  et  deux  filles,  payées  à  raison  de  1  fr.  50  c.  par  jour 
quand  elles  sont  fileuses  en  titre,  et  à  raison  de  1  fr.  à  1  fr.  25  c.  tan- 
dis qu*elles  sont  apprenties,  époque  qui  dure  pour  elles  trois  ou  quatre 
ans,  de  seize  à  vingt  ans.  Au  budget  de  la  dépense  j'ai  à  peine  besoin 
de  faire  remarquer  la  frappante  exagération  du  phx  de  l'hectolitre  de 
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tozelle  ou  de  froment  :  ce  serait  à  15  ou  16  fr.  qu'il  faudrait 
aujourd'hui,  au  lieu  de  26. 

Voilà  donc  une  diminution  de  100  fr.  au  moins  à  opérer  s 
cle  capital  de  Talimentation.  Mais  tout  ne  devrait  pas  étrer 
de  la  dépense  générale  ;  il  y  aurait  à  en  reporter  une  bonne 
1®  sur  Tarticle  des  vêtements,  sinon  du  père  et  de  la  mère,  < 
des  filles  qui  se  retiennent,  en  général,  pour  cet  objet  une 
plus  ou  moins  forte  de  leurs  salaires  de  la  filature  ;  2®  sur  n 
nouveau  à  introduire  dans  le  budget  de  la  dépense,  au  ci 
père  et  surtout  des  enfants  mâles,  devenus  adultes  t  celle  i 
pense  dans  les  cafés  ou  cercles,  en  liquides ,  cigares  et  \ 
billard. 

Je  ne  dois  pas  quitter  ce  sujet  sans  faire  observer  que  ce  h 
celui  d'une  famille  de  prolétaires;  or,  il  y  a  on  ne  peut  pas 
véritables  prolétaires  dans  les  pays  séricicolesles  plusfavorisii 
famille  y  possède,  en  général,  une  petite  propriété  qu'elle 
souvent  acquise  à  l'état  de  simple  dépaissance,  et  qu'elle  a  m 
leur  dans  ses  jours  ou  ses  moments  d'oisiveté;  elle  en  retire 
taine  quantité  de  feuilles  de  mûrier,  de  céréales,  de  pommes 
d'huile  d'olive  et  de  vin  ,  qui  donnent  le  plus  heureux  sup] 
son  chapitre  des  recettes,  mais  qui  varient  beaucoup  trop  | 
soit  possible  d'en  évaluer  la  moyenne. 

On  le  voit  donc,  la  population  rurale  vouée  à  la  culture  c 
et  à  la  production  du  cocon  jouit,  en  définitive,  d'une  exisi 
térielle  que  l'économiste  le  plus  philanthrope  se  tiendrait  p 
fait  de  savoir  partagée  par  toutes  les  autres  classes  laborieui 
tre  patrie. 

En  effet,  si  l'on.en  excepte  les  temps  de  guerre  générale,  i 
tion  intérieure  ou  de  grande  crise  commerciale,  elle  se  nou 
pain  savoureux  et  substantiel  fait  avec  des  blés  de  première 
tels  que  la  tozelle  et  le  froment;  les  plus  misérables  y  mél 
par  moitié,  du  seigle  ou  quelque  autre  grain  d'ordre  inférieur 
habituellement  un  peu  de  vin,  mange  d'excellents  légui 
sorte  de  bons  fruits,  et  même  quelquefois  de  la  viande  de  1 
mais  surtout  de  la  viande  de  porc,  animal  qu'elle  nourrit  à 
et  à  peu  de  frais.  Elle  est  sainement  et  proprement  vêtue  et  i 
les  demeures  qui  l'abritent  ne  sont  point  de  ces  misérables 
res  ou  de  ces  affreuses  masures  à  demi  ruinées  que  l'on  vo 
exclusivement,  soit  dans  nos  pauvres  départements  de  ni 
soit  dans  nos  provinces  centrales  de  l'Ouest.  Ce  sont  bien  i 
tables  maisons  recouvertes  de  bonnes  tuiles  en  terre  cuile 
ment  construites  en  maçonnerie  à  chaux  et  à  sable.  Elles  or 
minées  pour  en  délivrer  l'intérieur  de  la  fumée  du  foyer  do 
des  fenêtres  vitrées  et  closes  de  volets  pour  les  défendre  du 
chaud.  Beaucoup  enfin  ont  plusieurs  étages  consacrés,  savo 
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do-chaufisée  au  bétail  et  aux  animaux  de  culture;  le  pi'emier  au  lo- 
gemeot  de  la  famille  ;  toute  la  partie  supérieure,  souvent  fort  élevée, 
aux  granges  et  surtout  aux  magnaneries.  Voilà  pourla  condition  ma* 
térielle. 

L'état  intellectuel  n'est  pas  moins  avancé,  et  j'ai  déjà  dit  que  la 
nature  des  travaux  accomplis  par  cette  population  exige  et  produit  du 
mouvement  dans  les  idées,  et  le  développement  de  plusieurs  facultés 
de  Tentendement  humain.  L'enseignement  primaire  donné  dans  les 
pays  séricicoles  n'a  rien  de  particulier  et  qui  mérite  de  fixer  lattention  t 
les  écoles  y  sont  nombreuses,  très-suivies  pendant  toute  la  mauvaise 
saison,  et  passablement  tenues,  au  point  de  vue  de  Tinstruction  ;  mais, 
comme  partout  en  France,  cet  enseignement  laisse  beaucoup  à  dési- 
rer, sauf  chez  les  Frères,  au  point  de  vue  religieux  et  moral  ;  la  poli- 
tique, au  contraire,  y  a  joué,  dans  ces  derniers  temps,  un  rôle  consi«- 
dérable,  et  communément  ce  rôle  n'a  pas  été  bon.  Quant  à  l'enseigne-* 
meut  professionnel  relatifàlagricultureséricicole,  il  n'est  donné,  à  ma 
connaissance,  que  dans  un  seul  établissement,  la  ferme-école  du  dépar* 
tement  du  Gard,  créée  par  un  arrêté  de  M.  le  ministre  de  l'agriculture 
et  du  commerce,  en  date  du  3  mars  1849.  Cette  école  est  établie  dans 
une  ferme  appelée  le  Masle^Gomte,  près  du  village  de  Gagan,  à  10  ou 
12kilom.  deNtmes;  elle  est  située  dans  un  assez  large  vallon  suscep- 
tible d'une  grande  variété  de  cultures;  elle  a  de  vastes  bâtiments  que 
Ton  a  pu  approprier,  à  peu  de  frais,  au  logement  d'un  nombreux  per* 
sonnel  etaux  exigences  diverses  d'une  exploitation  embrassant  les 
principales  cultures  du  pays. 

Les  élèves  de  la  ferme-école  doivent  être  âgés  de  seize  ans  au  moins  t 
il  n  y  a  pas  de  limite  supérieure.  Les  candidats,  qui  doivent  savoir  lire^ 
écrire  et  connaître  les  quatre  règles  de  larithmétique,  concourent  de- 
vant un  jury  d  admission  nommé  par  le  ministre,  sur  la  proposition 
du  préfet.  Ce  concours  a  ordinairement  lieu  du  10  au  15  mars. 

Le  nombre  des  élèves  est  de  trente-trois,  se  renouvelant  par  tiers 
chaque  année,  le  terme  complet  de  leurs  études  étant  lui-même  de 
trois  années. 

L'enseignement  consiste  dans  l'explication  d'un  cours  élémentaire 
d'agriculture,  dans  celle  des  principes  d'hygiène  des  bestiaux  et  des 
soins  médicaux  à  leur  donner;  connaissances  complétées  par  l'applica- 
tion de  l'arithmétique  et  de  la  géométrie  à  la  solution  des  principa*^ 
les  questions  agricoles  :  comptabilité,  nivellement,  cubage,  etc. 

Les  travaux  pratiqués  sont  toutes  les  opérations  manuelles  de  l'ex- 
ploitation, toutes  les  cultures  principales  du  pays. 

Quanta  ce  qui  concerne  l'industrie  séricicole,  laquelle  aurait  évidem- 
ment dû  être  la  première  en  date  et  en  importance,  le  croirait-on  I 
la  ferme-école  n'a  pu  établir  une  magnanerie  qu'à  partir  du  !•'  jan- 
Tier  1851.  11  n'y  a  donc  encore  eu  qu'une  seule  éducation  de  vers  à 
soie  au  Masle-Gomte.  Tous  les  élèves  de  troisième  année  y  ont  pris 
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part  à  tour  de  r61e.  Tous  les  élèves  de  Técole  concourent  d 
sans  distinction,  aux  soins  d'entretien  que  réclament  les  mi 
reçoivent  des  directions  touchant  les  meilleures  conditions 
sèment  d'une  magnanerie,  la  conduite  d'une  éducation  de  ve 
les  moyens  propres  à  éloigner  les  maladies  qui  leur  sont  pr 
bon  choix  des  cocons  pour  graine,  lappareillement  des  papil 
ducteurs  des  œufs  et  la  conservation  de  ces  œufs.  On  doit  se  li^ 
année  (1852),  à  la  reproduction  d'œufs  venus  Tannée  dernièi 
ban,  afin  de  propager  le  plus  possible  cette  espèce  de  vers, 
dit-on,  de  la  muscardine,  et  de  régénérer  par  là  les  espèces 
En  dernière  analyse,  sans  appartenir  à  l'une  de  ces  belles 
races  dont  le  type  exceptionnel  frappe  et  saisit  tout  d'aborc 
nation  de  l'observateur,  la  population  qui  nous  occupe  offre 
quoi  de  doux,  d'animé,  de  sociable,  qui  satisfait  les  yeux  et 
On  voit  abonder  chez  elle  les  physionomies  heureuses  et 
l'accueil  y  est  cordial  et  empressé,  les  caractères  sont  francs 
mais  ardents  et  passionnés,  surtout  dans  tout  ce  qui  touche 
sentiments  religieux  et  politiques  du  pays.  On  rencontre 
d'esprits  vifs,  fins,  déliés,  mais  mobiles  à  l'excès,  et  cepend 
niers,  contraste  beaucoup  plus  facile  à  reconnaître  qu'à  expl 
a  vu  avec  quelle  ardeur,  avec  quelle  persévérance  on  y  sait  I 
c'est  avec  le  même  feu  que  l'on  court  au  plaisir.  La  jeunesse 
sexes  aime  passionnément  la  danse,  lesjètes,  les  réunions 
ou  champêtres;  les  jeunes  filles  montrent  pour  la  parure  un 
prononcé,  mais  qui  ne  survit  jamais  au  mariage;  les  bon 
ftge  mûr  passent  presque  tout  le  temps  qu'ils  peuvent  dérot 
occupations,  dans  des  cercles-cafés,  qui  ont  remplacé  ï& 
grossier  cabaret,  dans  une  proportion  vraiment  effrayante, 
l'ivrognerie  et  la  débauche  sont  restées  des  vices  exceptionn 
dépit  des  dépenses  un  peu  fortes  que  font  quelques-uns, 
étabhssements,  l'ordre, et  l'économie  demeurent  des  vertus 
ment  pratiquées.  Mais  ce  n'est  point  poiu*  la  caisse  d  epf 
l'on  thésaurise;  non,  c'est  pour  satisfaire  Tambition  domii 
le  pays,  celle  de  s'élever  le  plus  tôt  possible  au  rang  de  pi 
foncier.  Tout  ce  que  l'on  peut  mettre  de  côté  sert  à  s'achète 
beau  de  terre,  ou  bien  à  réparer,  fertiliser,  embellir  celi 
possède  déjà,  comme  on  embellirait  et  parerait  une  maître» 
ce  ne  sont,  certes,  pas  là  les  passions  et  les  habitudes  qui 
gnent  ou  présagent  l'invasion  du  paupérisme  et  ses  trisi 
quences.  Mais  il  en  est  d'autres,  moins  fâcheuses  sans  d 
qu'il  faille  les  déplorer  aussi,  que  Ton  peut  et  doit  évidem 
attribuer.  Ce  n'est  pas  toujours  à  l'esprit  d'ordre  et  d'écon 
un  labeur  âpre  et  soutenu,  ou  du  moins,  ce  n'est  pas  à  eux 
Ton  demande  les  moyens  de  satisfaire  cet  amour  excessif 
pnété  foncière,  cette  ambition  ardente  de  l'améliorer  et  de  1 
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poor  passer  propriétaire ,  pour  conserver  surtout  le  patrimoine  pa- 
ternel en  entier,  au  lieu  de  le  partager  avec  des  frères  et  sœurs,  on  a 
trop  souvent  recours  à  la  voie  des  emprunts.  Dirai-je  tous  les  incon- 
fénients  et  les  inévitables  suites  de  cette  pratique?  Le  paysan  qui  a 
souscrit  des  lettres  de  change  ou  grevé  son  bien  d'hypothèques,  n'é- 
chappe jamais  à  une  gène  croissante  ;  rarement  il  évite  l'expropriation 
et  la  ruine;  enfin,  il  expose  son  honnêteté  et  sa  loyauté  politique  à 
une  si  redoutable  épreuve,  que  bien  petit  est  le  nombre  de  ceux  qui 
ont  su  les  conserver  intactes  dans  ces  derniers  temps.  De  cette  unique 
circonstance  sont  provenus  les  succès  éphémères  et  tout  à  fait  inex- 
plicables de  certaines  doctrines  antisociales  au  sein  d'une  population 
à  favorablement  traitée  par  la  Providence,  et  cependant  la  conscience 
du  plus  ignorant  ne  suffit-elle  pas  pour  lui  révéler  Téternelle  vérité,  si 
éloquemment  exprimée,  il  y  a  près  de  deux  mille  ans,  par  Gicéron, 
dans  le  deuxième  livre  de  son  Traité  des  devoirs  : 

Qmmobrem  ne  sit  cbs  alienum  quod  reipublicœ  noceat  providendum 
tti;  quod  multis  ratianibus  caveri  poiesU  non^  si  fuerit  ut  locupletes 
ftmm  perdants  debitores  lucrenlur  alienum.  Nec  enim  ulla  res  vehemeth 
litts  rempublicam  continet  quàm  fides^  quœ  esse  nulla  potestf  nisi  erit 
nemsaria  sotulio  rerum  creditarum  \ 

Mais  ce  ne  sont  là  que  de  bien  légères  ombres  au  tableau,  fruit  de 
circonstances  anormales,  et  cette  population  agricole  peut  être  hardi- 
ment placée  au  nombre  des  classes  laborieuses  et  rurales  les  plus 
favorisées,  à  côté  de  celles  qui  habitent  la  belle  et  riche  Normandie, 
ou  de  celles  qui  cultivent  soit  la  betterave  dans  la  région  du  Nord, 
soit  la  garance  dans  Vaucluse  et  la  Provence,  soit  la  vigne  et  Tolivier 
dans  les  fertiles  plaines  du  Languedoc  et  du  Médoc.  Le  tableau  que 
j'en  ai  tracé  a  été  peint  par  moi,  d'après  nature.  Il  l'a  été,  j'en  con- 
viens, dans  les  lieux  les  plus  propices  à  la  culture  du  mûrier  et  à  l'é- 
ducation du  ver  à  soie,  dans  les  lieux  oii  la  production  de  la  soie 
obtient  les  plus  grands  et  les  plus  constants  succès  :  je  veux  dire  dans 
ces  fraîches  et  fécondes  vallées  des  Gévennes,  que  baignent  les  diverses 
branches  du  Gardon ,  la  Cèze ,  le  Vidourle  et  l'Hérault,  au  milieu  de 
ces  villes  célèbres  dans  la  topographie  séricicole,  telles  qu'Alais,  Saint- 
Âmbroix,  Anduze,  Yalleraugue,  Ganges,  leYigan,  etc.,  etc.,  qui 
produisent,  sans  contestation  possible,  les  plus  fines,  les  plus  belles, 
les  premières  soies  du  monde.  Mais  ce  tableau  ne  serait  pas,  après  tout, 
trop  infidèle,  voulût-on  l'appliquer  aux  autres  populations  dont  l'in- 
dustrie de  la  soie,  pour  les  deux  premières  opérations  du  moins,  con- 

'  n  faut  donc  pourvoir  à  ce  qae  les  deues  privées  ne  deviennent  pas  on  péril  pour  la 
Y^pobliqoe;  ce  âi  quoi  l'on  peal  parvenir  par  diflérents  moyens,  mais  Jamais  en  faisant 
%ot  le  riche  perde  du  sien,  et  que  le  débiteur  8*enricbisse  du  bien  d*aotrni.  Rien  ne  con- 
iotide  plus  la  république  que  la  bonne  foi  ;  or,  la  bonne  foi  n'existe  plus  du  moment  où 
U  eit  porté  la  plus  légère  atteinte  à  la  nécessité  de  pajer  ce  que  l'on  doit. 
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Qtitiiâ  le  principal  emploi.  Je  ne  voudrais  en  exclure  que  les 
où  cette  industrie,  encore  à  l'état  d'essai  plus  ou  moins  het 
loin  d'être  acclimatée  jusqu'ici,  et  celles  où  elle  ne  constiti 
branche  tout  à  fait  accessoire  et  subordonnée  delà  productif 
Les  contrées  placées  dans  de  telles  conditions  et  les  classes  la 
quiles  habitent  ne  peuvent,  à  vrai  dire,  recevoir  le  titrede  séri 
n'auraient  pu  fournir  à  mes  études  que  des  matériaux  très-ii 

IV. 

S(aU8(iqoe  de  |>gricultore  sérideole. 

Ce  qui  prouve  combien  les  populations  ont  cru  à  la  fav 
fluence  de  l'agriculture  séricicole  sur  leur  bien-être,  c'est  V 
ment  rapide  et  anormal  que  cette  culture  a  pris  dernièi 
France,  Le  voici,  autant  que  nous  permettent  de  le  mesure 
à  1840,  les  documents  officiels,  ce  qui  ne  veut  pas  précisé 
exacts,  du  ministère  de  l'agriculture  et  du  commerce. 

En  1820,  le  mûrier  n'était  cultivé  que  dans  dix-huit  dépj 
dont  on  trouvera  les  noms  dans  les  tableaux  qui  seroi 
tout  à  l'heure,  départements  qui  appartiennent  tous,  un  sei 
à  la  région  dite  Midi  oriental  de  la  France.  Depuis  lors  la 
ce  végétal  a  été  introduite  ou  plutôt  essayée  avec  plus  ou 
succès  dans  la  Côte-d'Or  et  Seiue-et-Oise,  qui  contiennent  l 
les  trois  quarts  de  ces  nouvelles  plantations;  dans  les  Hai 
la  Dordogne,  la  Gironde,  la  Haute-Loire,  le  Jura,  le  Gen 
Rhin,  le  Calvados,  la  Vienne  et  le  Loiret  :  dans  ce  demie 
ment,  ce  ne  serait  pour  le  mûrier  qu'une  reprise  de  possess 

Le  nombre  de  pieds  de  mûriers  s'est  élevé  de  19,600,000 
rond,  à  24,800,0!00,  toujours  en  chiffre  rond;  ce  qui  étal 
croissement  de  5,200,000.  Dans  le  Gard,  lui  seul,  lenomb 
de  mûriers  aurait,  d'après  ce  même  document,  plus  qi 
puisqu'il  aurait  passé  de  2,800,000  à  5,700,000.  Quoi  qu 
et  sans  vouloir  me  porter,  en  aucune  façon,  garant  de 
statistiques,  voici  quelques  chiffres,  choisis,  au  milieu  d'u 
déluge  de  nombres,  comme  propres  à  donner  une  idée  : 
portance  de  notre  production  séricicole  en  général  ;  2®  de  se 
ou  variétés  locales  les  plus  essentielles  à  connaître.  (Ils  se 
de  la  Statistique  générale  de  la  France,  vol.  H,  De  Vi 
pages  469,  565,  577,  579,  585,  617,  621.) 
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dApamtbmbkts. 


1  Gard , 

3  Drôine 

3  Ardècbe 

i  Vauclase 

5  HéraulL 

eisère 

7  Boucbes-da-RbdDe, . 

SRbône 

9  Ain 

10  Var 

11  Loière 

is  AveyroD , 

13  Basse»-Alpes 

14  Aude 

15  Sa6oe-el-Loire 

1<»  Haute-Loire 

IT  Puy-de-Dôme 

18  Loire 

1»  Pyrénées-Orientales. 


Totaux 40,716  7i 


ÉTENDUB 

defl 

CULTUIBS 

en  heetaref. 


h.    a. 

14,9i0  79 

6,ili    » 

5,609  53 

3,985  67 

S,59S    » 

S,073    » 

l,i56    D 

1,295    9 

836    » 

786  41 

465  50 

171     » 

195    p 

44  44 

37  65 

39    9 

30    » 

96  75 

5    » 


NOMBRB 
DR  PinM 

de  mûrieri. 


5,709,466 

5,170,704 

9,000.000 

3,985,670 

9.497,9U 

1.314.186 

1,039,560 

1,107,393 

189,186 

904.443 

439.3iO 

60,080 

74,979 

11,069 

84.000 

39,000 

10,560 

18.970 

44.100 


94,069,694 


PRODUIT 

de 

ULOGRAMMU 

de  la  «oie 
en  coconi. 


9,696,931 
9,585,359 
1,765,191 

660,600  < 

1,948,979 

589,507 

519,780 

471,560 

74.716 

491,750 

916,970 

11,786 

84,898 

6.878 

1,354 

1.616 

1,891 

19,615 

6,100 


11.395,910 


▼ALBUR 
TOTALE 

en  rrancf . 


11.180,830 

8.958,356 

7.413,508 

3,966,764 

3,990,059 

1,640,899 

1,675,567 

1,980,552 

989,685 

1,564,630 

3.977,000 

194,156 

996,881 

16,980 

5,597 

8,050 

7,564 

44,153 

17,800 


49.999,131 


Le  déparieiAent  du  Gard  étant  celui  qui  joue  le  rôle  le  plus  impor- 
tant dans  notre  production  séricicole,  et  en  même  temps  celui  qui  a 
«Tvi  plus  particulièrement  de  théâtre  à  mes  observations,  je  crois 
devoir  donner  ici  des  chiffres  qui  le  concernent,  par  arrondissement. 


Arron- 
dissemeot. 

Hectares 
en  culture. 

Pipdi 
de  mûriers. 

Kilog. 
de  cocons. 

Produit. 

d'Alais 

d'Uzès 

du  Vigan.... 
deMmes.. .. 

7,620  34 
4,549     . 
2,182  4i 

588  30 

2,912,228 

i, 738,605 

833,919 

224,714 

1,371,600 
818,820 
392,815 
112,996 

S,829,500 

3,275,280 

1,669,464 

406,786 

Totaux 14,940  79       5.709,466       2,696,231        il, 180,830 

Tous  ces  documents  s'appliquent  au  Midi  oriental  de  la  France; 
quelques-uns  de  nos  départements  de  la  région  dite  du  Midi  occi- 
dental cultivent  aussi  les  mûriers,  mais  la  production  séricicole  y  est, 
à  vrai  dire,  très-peu  importante,  comme  cela  résulte  du  chiffre  de  la 
valeur  totale,  en  francs,  que  donne  la  Statistique  générale  de  Tagri- 
culture  et  qui  ne  s*élève  qu  a  la  somme  de  449,419  fr. ,  laquelle, 
réunie  à  celle  ci-dessus  donnée  pour  le  Midi  oriental  et  qui  est  de 
42,281,621*,  forme,  pour  le  chiffre  total  de  notre  production  en 
cocons,  42,731 ,040  fr. 

Les  quatre  départements  dont  la  production  séricicole  est,  à  beau- 
coup près,  la  plus  considérable,  sont  donc,  le  Gard,  la  Drôme,  TAr- 
dcche  et  Vaucluse,  tous  les  quatre  situés  sur  les  rives  du  Rhône; 
deux  à  droite,  le  Gard  et  FArdèche  ;  deux  à  gauche,  la  Drôme  et 
Vaucluse. 


'  Ce  chiffre  est  absurde,  comme  cela  ri^sulle  de  son  désaccord  choquant  avec  toas  les 
antre». 

*  Mon  addition  me  donne  i8,M9,i3t,  au  lieu  de  ii,ssi,62i  ;  oiaUi  povr  rester  confonM 
%  b  Sutistique  générale,  Je  crois  dofolr  adopter  son  chiffre. 
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Ces  quatre  départements  ont  en  hectares  cultivés,  savoir: 

Sur  une  étendue  totale  de 40,716  beci 

consacrés,  en  France,  à  la  culture  du  mûrier,  plus  de 

la  moitié,  soit 20,740 

Sur  une  quantité  de  pieds  de  mûriers  de 24,069,694 

plus  des  deux  tiers '...  46,865,840 

Sur  une  production  en  kilog.  de  cocons,  de Ii,395,910 

aussi  plus  des  deux  tiers,  soit 7,707,304 

Enfin,  sur  une  valeur  totale  de  ces  cocons  de 42,731 ,040  fr. 

bien  près  des  trois  quarts,  soit 30,119,458 

Et  le  Gard,  à  lui  seul,  y  entre  pour 11,180,830 

c^est-À-dire  pour  plus  du  quart  de  la  valeur  totale  produite  en  France. 

J'arrive  maintenant  à  quelques  autres  chiffres  ayant  pou 
faire  saisir  les  variétés  ou  diversités  locales  les  plus  importa 
production  séricicole. 


HOMS 

dei 

uUtÂMrwmMttn. 


Oard 

Drôme 

Ardèche 

Vaucluse 

Hérault 

Isère 

Bouches-du-Rhônc. 

Bbôiie 

Avevron 

Lozère 


PRODUIT 

CD  kilogram. 

de  cocoot 

par  oDce 

d'œurs  de  vert 

àtoie. 


kil. 
30 
iO 
33 
30 
35 
36 
32 
40 
33 
33 


COUSOMMAnOR 

PmiX  MOYEN 

de  feuilles 

DV  HUM 

de  mûrier 

.^^"""""^^^^^-^ 

en  kilogran. 

ptroocedeTer 

de  eocoDS. 

kil. 

fr.    e 

loa 

4    15 

500 

3   ao 

1,800 

4    90 

1,000 

4    95 

500 

3    15 

635 

3    05 

500 

3    SO 

1,000 

4   ao 

5ia 

4     50 

500 

3    00 

Nous  croyons  inutile  d'aller  plus  loin,  vu  le  peu  d'impoi 
tive  de  la  production  des  autres  départements  ;  mais  il  ne 
ment  pas  possible  de  produire  ce  tableau  sans  y  joindr 
réfleiions  et  quelques  conjectures,  car  sa  simple  lecture 
évidemment  par  son  absurdité  apparente  ou  réelle,  non-sc 
moins  intelligent  de  nos  éducateurs  méridionaux,  mais 
lecteur  venu,  pour  peu  qu'il  y  eût  fait  attention.  Je  n'ai  j 
ment  d'observation  à  faire  sur  la  première  colonne  di 
c'est-à-dbre  sur  le  nombre  de  kilogrammes  de  cocons  p 
once  de  vers  mis  à  éclosion. 

Elle  n'offre  pas,  après  tout,  d'inexactitude  choquant 
seulement  beaucoup  mieux  valu  que  le  ministre  demande' 
respondants  locaux  la  quantité  de  cocons  produite  par  cha( 
de  feuilles  de  mûriers  consommées,  ou  la  quantité  de  kilo^ 
feuilles  consommées  pour  produire  100  kil.  de  cocons;  ca 
vrai  dire,  la  question  essentielle,  la  seule  qui  intéresse  el 
l'éducateur.  Quant  au  nombre  d'onces  d'œufs  de  vers  à  so 
i  éclosion,  assez  peu  lui  importe  au  fond,  car  c'est  une 
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portion  de  ses  frais  de  revient,  et  la  plupart  de  nos  éducateurs  n'hé- 
sitent pas,  dans  la  prévision  d'accidents  très-communs,  à  faire  éclore 
infiniment  plus  de  vers  que  ne  le' comporterait  la  quantité  de  feuilles 
qu'ils  ont  à  faire  consommer.  Mais  la  deuxième  colonne  du  petit  ta- 
bleau précédent,  que  j'ai  très-fidèlement  extraite  de  documents  statis- 
tiques, porte  des  chiffres  qu'il  ne  serait  sûrement  pas  possible  de 
comprendre  si  l'on  n'admettait  un  véritable  et  grossier  malentendu 
entre  les  rédacteurs  de  la  statistique  et  ceux  qui  leur  ont  transoûs  des 
documents  locaux.  Eh  quoi  !  dans  le  Gard,  les  vers  éclos  d'une  once 
d'œufs  consomment  de  feuilles  de  mûriers  102  kilog.  seulement,  et 
dansTArdèche,  département  contigUy  où  tout  se  produit  dans  les  mêmes 
conditions,  ils  en  consomment  1,800  kilog.,  é^^huit  fois  plus  à  peu 
prèsl  Et  dans  la  Drôme,  en  face,  dans  des  terrains  séparés  seulement 
par  le  Rhône,  ils  n'en  consomment  plus  que  500,  puis  1,000  dans 
Taucluse,  aussi  tout  à  cAté!  Oh!  évidemment  tout  ceci  est  trop  fort, 
et  je  ne  vois  qu'une  explication  plausible  :  c'est  1^  que  dans  le  Gard  un 
fi  ailé  oublié;  1,020  kilog.  approchent  en  effet  beaucoup  de  la  con- 
sommation réelle  d'une  once  d'œufs  de  vers  à  soie,  quand  ceux-ci  sont 
bien  menés  et  réussissent  bien  :  les  1,000  kilog.  de  Yaucluse  sont 
encore  un  chiffre  acceptable;  mais  j'avoue  ne  pas  trop  comprendre  les 
1,800  de  l'Ârdèche,  et  encore  moins  les  500  de  la  Drôme,  de  l'Hé- 
rault, de  l'Aveyron,  de  la  Lozère  et  des  Bouches-du-Rhône.  Il  n'est, 
je  crois,  aucune  localité  séricicole  du  Midi,  où  une  once  de  vers  à  soie 
bien  conduite,  et  donnant  un  produit  raisonnable,  c'est-à-dire  depuis 
30  jusqu'à  50  kilog.  de  cocons,  ne  consomme  que  500  kilog.  de 
feuilles  de  mûriers.  Nos  éducateurs  auraient,  hélas  !  bien  souvent  à 
rire  s'ils  perdaient  leur  temps,  comme  je  le  fais,  à  compulser  les 
chiffres  manipulés  dans  les  bureaux  de  Paris. 

Que  diraient-ils,  par  exemple,  de  quelques-uns  des  chiffres  de  la 
dernière  colonne  du  petit  tableau  que  j'examine  en  ce  moment?  Ds 
seraient  bien  étonnés  d'apprendre  que  la  feuille  de  mûrier,  dont  le 
prix  réel  est  toujours  plus  élevé,  avec  une  assez  forte  proportion, 
dans  le  Gard,  que  dans  la  plupart  des  autres  départements  voisins,  et 
plus  particulièrement  que  dans  la  Drôme,  se  trouve  indiqué  à  un  prix 
plus  faible  de  moitié^  c'est-à-dire  à  0,10  c.  le  kil.  dans  le  Gard,  prix 
assez  exact,  en  effet,  et  à  0,20  c.  le  kil.  dans  la  Drôme?  De  la  feuille  à 
30  fr.  les  100  kil.  1  Nous  n'avons  jamais  oui  parler  de  pareille  chose 
dans  le  midi  de  la  France,  si  ce  n'est  lorsque  dans  un  moment  de  dé- 
tresse Téducateur  à  bout  de  voie  est  contraint  de  payer  la  feuille  tout 
ce  que  le  vendeur  en  exige,  sous  peine  de  voir  ses  vers  mourir  de 
faim.  La  feuille  à  20  fr.  les  100  kil.  forme  le  pendant  du  blé  à  60  fr. 
l'hectolitre.  D*un  autre  côté,  le  prix  de  0,5  c.  le  kil.,  indiqué  pour 
plusieurs  départements,  et  par-dessus  tout  celui  de  0,23  c.  donné  pour 
l'Aveyron,  ne  sont  guère  moins  ridicules.  Le  prix  réel  du  kilog.  de 
feuilles,  dans  le  Midi  oriental,  varie  de  0,06  c.  à  0,12  c. 

f  •  XXZD.  — •««<  U  JMa  ISIS.  s 
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Je  D'exami&erai  plus  qu'une  dernière  question  : 
Les  chifiBres  statistiques  qui  Tiennent  d*étre  donnés  sont  déj 
anciens,  puisqu'ils  ont  été  publiés  par  le  ministère  de lagricul 
du  commerce  en  1840,  qu^ils  avaient  été  probablement  re 
en  1838  et  1859,  et  reposent  sur  des  moyennes  prises  de  1835 
môme  anuée  1840.  Ne  faut-il  pas  admettre  dès  lors  qu'il  a  pu 
nir  depuis  de  notables  changements,  et  se  demander  dans  qu 
ils  ont  dû  se  produire  ?  Eh  bien  !  je  serais  assez  disposé  à  croir 
mon  compte,  que  ces  changements  ont  été  peu  considérables 
pense  pas,  en  un  mot,  que  la  production  de  feuilles  et  de  co< 
beaucoup  augmenté,  ou  du  moins  qu'elle  ait  augmenté  d; 
proportion  analogue  à  celle  que  nous  avons  admise  de  1820 
Voici  pourquoi  : 

La  culture  du  mûrier  et  la  réussite  des  éducations  de  vei 
exigent  certaines  conditions  assez  limitées  de  climat  et  de  te 
turCi  ce  qui  ne  permet  pas  que  lune  et  l'autre,  mais surtoul 
nière,  se  propagent  et  s'étendent  à  volonté.  On  a  bien  souven 
d'mtroduire  cette  branche  d'industrie  agricole  dans  des  coui 
elle  a  d'abord  fait  naître  les  plus  belles  espérances  ;  mais  c 
rances  ne  se  sont  presque  jamais  réalisées,  et  la  culture  séri 
toujours  fini  par  s'en  exiler  d'elle-même  après  un  certain  ten 
forts  infructueux» 

Là  même  où  cette  séduisante  production  est  depuis  longtc 
climaiée,  et  où  elle  est  devenue  complètement  indigène,  on  a, 
vingt  ans  qui  ont  suivi  la  paix  générale  de  1815,  si  fort  mull 
plantationSi  que  le  sol  commence  à  y  manquer  pour  en  faire 
velles.  On  ne  peut,  en  effet,  se  promettre  que  de  très-médiocr 
tats,  lorsqu'on  veut  exécuter  ces  plantations  dans  des  terrain^ 
déjà  porté  une  génération  et  surtout  deux  générations  de  i 
La  culture  vraiment  forcée  au  moyen  de  laquelle  on  hâte 
sance  de  ces  arbres,  la  taille  annuelle  et  si  hardie  à  laquell 
soumet,  et  la  double  ceuillette  de  leurs  feuilles,  une  premièn 
printemps  pour  le  ver  à  soie,  une  seconde  en  automne,  au  mo 
sa  chute,  pour  le  bétail,  toutes  ces  circonstances  réunies  ont 
porter  une  sérieuse  atteinte  à  leur  longévité  naturelle,  et  m 
faut  en  croire  nos  éducateurs  les  plus  expérimentés,  aux  qua 
tritives  de  la  feuille  ;  c  estrà-dire  que  d  après  eux  il  iaudrait 
d'hui,  pour  produire  la  même  quantité  de  kil.  de  cocons,  i 
forte  quantité  de  kil.  de  feuilles  qu'autrefois. 

Je  ne  serais  donc  pas  surpris,  je  le  répète,  que  le  prodi^ 
croissement  de  la  production  séricicole  de  1815  à  1840  se  fût 
arrêté,  et  que  les  résultats  d'aujourd'hui  ne  différassent  pa 
qu'on  pourrait  le  croire  de  ceux  ccmstatés  pour  l'époque  pré< 

{Ut 
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RECHERCHES 

«JE 

LA  CmCULATION  DES  LETTRES  DE  CHANaE 

DANS  LA  GRANDIt«RBTAGNE,  M  1828  A  1847, 


mm  ËtâLOAHoif  des  lettres  de  change  tirées  de  la  grande^butaghb 
SUR  les  pats  étrakgers. 

(8ail6«tflo  '.) 


n.  —  Bvalnattoos  sUlistiqnes  et  générales  du  fonds  total  employé  sur  le  aiirobé  <!■ 
Bomérafre  de  Londres  ;  des  sommes  qui  y  sont  à  Tordre  des  lMW|oierfl  des  provtaeat; 
et  do  montant  total  des  lettres  de  change  qui  se  trouvent  coosUmment  à  l*état  d*ea- 
compte,  tant  à  Londres  que  dans  les  provinces.  ^Série  de  tableaux  offrant  les  résultats 
de  ces  évaina tiens  et  documents. 

Si  je  sais  parvenu  à  me  Taire  comprendre  dane  les  explications  qui  précé* 
deot,  il  sera  facile  do  voir  que  le  fonds  conitamment  employé  pour  escompter 
les  lettres  de  change  peut,  en  premier  lieu*  se  diviser  en  deux  portions  prin- 
àpalet»  savoir  : 

1*  Le  fonds  amassé  à  Londres,  et  qui  est  principalement  administré  par  la 
Banque  d'Angleterre  et  les  agents  de  change  de  cette  ville. 

2>  Le  fonds  restant  entre  les  mains  des  banquiers  des  provinces,  et  qui  est 
employé  par  eux  à  subvenir  aux  demandes  d'escompte  dans  leurs  circon- 
fcriptions. 

On  verra»  en  second  lieu,  que  de  ces  deux  fonds  le  plus  considérable  de 
beaucoup  est  celui  qui  est  réuni  à  Londres,  et  que  les  diverses  sources  d'où 
dérite  le  fonds  d'escompte  de  cette  ville  permettent  de  le  diviser  et  de  le 
elasâer  i  peu  prés  comme  il  suit,  savoir  : 

1*  Une  portion  du  funds  de  circulation  et  des  dépôts  de  la  Banque  d'Angle- 
terre; 

S»  Les  dépôts  des  banquiers  des  provinces  chez  les  agents  de  change  de 
Londres  ; 

3*  Une  partie  des  dépôts  faits  chez  les  banquiers  de  Londres; 

4*  Les  dépôts  des  compagnies  d'assurance  et  d'autres  Sociétés,  chez  les 
agents  de  change  de  Londres. 

Admettant  maintenant  comme  exact  ce  simple  tracé  des  fkits  (et  Je  crois 
qu'on  peut  l'admettre  avec  confiance  comme  tel  dans  la  forme  générale  que  Je 
lui  donne  ici  )  J'ai  voulu  me  poser  et  j'ai  cherché  à  résoudre  une  ou  deux 
questions  du  plus  grand  intérêt  au  point  de  vue  théorique,  et  qui  ne  sont 
pas  sans  importance  pour  la  pratique. 

1*  J'ai  ponsé,  d'une  part,  qu'il  y  aurait  satisfaction  à  pouvoir  constater  quel 

'  Voir  niiaéro  laa,  16  janvier  ISSS,  et  numéro  130,  février,  t.  XXXU  p.  •>  et  Isa. 
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est  le  montant  total  des  lettres  de  change  qui  se  trouvent  toujoan  è 
d*escompte  dans  la  Grande-Bretagne  ;  c'est-à-dire  à  combien  sVléve  le 
disponible  constamment  employé  en  avances  aux  négociants  et  aui 
chands  sur  la  garantie  de  leurs  lettres  de  change,  ou,  ce  qui  revieni 
prés  au  même,  sur  la  garantie  de  leurs  marchandises. 

2®  J'ai  pensé,  d'un  autre  côté,  q\ïi\  ne  serait  pas  moins  intéressant 
voir  quelle  est  la  portion  de  cette  somme  totale  qui  est  avancée  en 
quelle  est  celle  avancée  dans  les  divers  districts  de  l'Angleterre,  e 
quelle  est  ttelle  qui  est  avancée  dans  la  ville  de  Londres.  Si  nous  \ 
constater  ces  faits,  nous  serons  alors  à  même  d'évaluer  numériquemen 
est  rinfluence  que  la  marche  du  numéraire  de  Londres  exerce  sur 
commerce  du  pays,  et  d'évaluer  aussi  numériquement  quelle  estl'ii 
que  la  Banque  d'Angleterre  exerce  sur  le  marché  de  Londres. 

3*  11  serait  extrêmement  utile  aussi  de  pouvoir  arriver  à  une  esl 
raisonnablement  exacte  du  montant  du  capital  disponible  qui  passe 
mains  des  banquiers  de  Londres  et  par  celles  des  banquiers  de^  provii 
.  4<*  Et  finalement  il  ne  serait  pas  moins  utile  de  pouvoir  se  faire  \ 
quelque  peu  exacte  du  montant  des  balances  flottantes  qui  sont  t 
Londres,  à  la  disposition  des  Compagnies  d'assurance  et  des  autres  i 
tiens  ou  personnes  riches. 

Je  ne  puis  espérer,  je  ne  prétends  même  pas  pouvoir  répondre  dogi 
ment  à  l'une  ou  à  l'autre  de  ces  questions  ;  mais  je  me  suis  donné 
peine  pour  arriver  à  une  estimation  approximative  au  sujet  de 
d'elles  ;  et,  dans  tous  les  cas,  j^essayerai  de  faire  connaître  toutes  les 
sur  lesquelles  j'ai  basé  mes  raisonnements,  et  d'exposer  la  marche 
suivie  pour  arriver  à  mes  conclusions. 

Les  résultats  de  ces  recherches  m'ont  mis  évidemment  en  pc 
avec  un  degré  d'exactitude  suffisant,  d'un  des  premiers  et  des  plus 
tants  éléments  de  cette  investigation,  je  veux  parler  du  total  des  1 
change  existant  à  la  fois  dans  toute  l'Ecosse,  dans  toute  l'Angleterre 
tout  le  Lancashire,  et  comme  nous  savons  qu'il  existe  des  lettres  qu 
pas  comptéeSy  il  s'ensuit  que  le  total  d<'S  lettres  existantes  est  plus  gra 
total  des  fonds  employés  dans  les  opérations  de  l'escompte.  Mainter 
est  ordinairement  le  montant  total  des  lettres  existantes  en  même  t 
que  nous  le  donnent  les  calculs  du  présent  travail  ?  Voici  les  chiffre 
pondent  à  cette  question  : 

Tabliao  vil  —  Montant  total  moyen  des  lettres  de  change  qui  ont  circul 
temps,  pendant  les  années  1843-46,  tel  quUl  résulte  des  caiculs  à 
écrit. 

Ut.  ft.  1 

Eq  Ecosse  (leUres  de  Tintérieur) 18,000,000  450, 

Dans  le  Lancashire 19,000,000  300, 

Dans  le  reste  de  FAnglelerre 70,000,000  1.750, 

100,000,000        S,500, 
lettres  de  rextérieur 16,000,000  400, 

116,000,000       a,900 

La  question  qui  vient  ensuite  est  celle-ci  :  Quelle  est  la  portioi 
somme  totale  de  116,00J},Û00  liv.  qui  ne  va  pas  à  l'escompte?  Ji 
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d'avoir  à  dire  ici  que  la  seule  réponse  que  l'on  puisse  faire  à  cette  question 
ne  peut  aToir  d'autre  base  qu'une  simple  estimation.  Voici  la  mienne;  j'en 
dispose  d'abord  les  chiffres  de  la  manière  qui  me  parait  la  plus  nécessaire. 

Tablud  Vin.  —  Evaluation  dumontant  total  des  lettres  de  change  qui  se  trouvent 
à  l'étal  d'escompte^  en  même  temps,  dans  la  Grande-Bretagne, 

Ut.  ft. 

En  Ecosse  (leUres  de  nDtérieor] 15,000,000 

Daos  le  Lancashirc 19,000,000 

Dans  le  reste  de  TADgleterre 00,000,000 

07,000.000 
Lettres  de  l'exlérlear 18,000,000 

Total  des  lettres  escomptées  en  même  temps 100,000,000 

Resunt  en  lettres  et  billets  non  escomptés  par  leurs 
déteniears 16,000,000 

Toul  des  lettres  en  circulation 116,000.000 

Maintenant,  d'après  les  suppositions  admises  dans  ce  tableau,  le  montant 
des  lettres  et  des  billets  à  ordre  qui  ne  se  font  pas  escompter  se  décpmpo- 
serait  ainsi  quMI  suit  : 

Liv.  Fr. 

En  Ecosse  (lettres  de  rintérleur) 3,000,000 

Dans  le  Lancashire »     » 

Dans  le  reste  de  TAngleterre 10,000,000 

13,000  000 
Lettres  de  rextérieur 3,000.000 

Toul  des  lettres  non  escomptées 16,000,000       400,000,000 

Tai  adroisquetoti/ea  les  lettres  créées  dans  le  Lancasfaire,  et  qui  se  montent 
à  12,000,0110  liv.  st.  étaient  escomptées,  parce  qu'il  est  très-certain,  ainsi  que  je 
Tais  avoir  Poccasion  de  Texpliquer,  que  les  états  du  bureau  du  timbre  ne 
permettent  pas  de  nous  assurer  du  montant  réel  des  lettres  créées  dans  ce 
comté,  en  s'en  rapportant  uniquement  à  la  vente  des  timbres  qui  s'y  fait. 

Au  premier  aperçu,  16,000,000  de  liv.  st.  paraissent  une  somme  bien  considé- 
rable pour  la  quantité  des  lettres  et  des  billets  non  escomptés;  mais  Ton  peut 
donner  des  raisons  qui  affaibliront  tout  au  moins  l'effet  de  cette  première 
impression. 

On  doit  se  rappeler  qu'une  portion  considérable  des  lettres  de  change  et 
des  billets  à  ordre  qui  sont  créés,  le  sont  plutôt  dans  un  but  de  légalité  que 
dans  un  but  de  commerce.  De  cette  sorte  sont  la  plupart  des  obligations  et 
beaocoup  de  billets  à  ordre  qui  sont  remis  aux  banquiers  et  à  des  particu- 
liers pour  des  emprunts  d'argent  temporaires,  et  les  engagements  de  cette 
nature  sont  excessivement  communs  dans  les  districts  agricoles.  En  outre, 
dans  beaocoup  de  maisons  qui  disposent  d'un  grand  capital,  et  qui  peuvent 
attendre  longtemps,  on  s'y  fait  une  sorte  de  point  d'honneur  de  garder  un 
billet  venu  en  leur  possession,  jusqu'au  moment  de  son  échéance.  En  somme, 
je  suis  porté  à  croire  que  si  mon  estimation  à  16,000,000  liv.  st.  est  en  dé- 
faut, c'est  bien  plutôt  parce  qu'elle  se  trouve  au-dessous  qu'au-dessus  de  ce 
chiffre. 

Nous  sommes  donc  arrivé  à  cette  conclusion  :  qu'il  est  très-probable  que 
le  montaot.total  des  lettres  de  change  (tant  de  l'intérieur  que  de  l'extérieur) 
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qni  se  trouvent  constamment,  et  à  la  fois,  sous  Tescompte  dans  la 
Bretagne  est  de  100,000,000  liv.  st.  (2  milliards  500  militons  de  fr; 
a^agit  maintenant  de  remonter  aux  sources  d*oû  sort  cette  énorme 
•I  d«  Mvc4r  dans  quelle  proportion  y  contribuent  les  marchands  d< 
raire  des  provinces  et  ceux  de  Londres, 

Nous  allons  d*al)ord  nous  occuper  de  ceux  des  provinces. 

En  Angleterre  et  dans  le  pays  do  Galles,  Londres  excepté,  mais  y 
le  cercle  de  65  milles  (environ  26  lieues)  autour  de  cette  ville,  dan 
les  bank-iiotea  dea  banques  des  provinces  sont  interdits,  il  existe  auj 
environ  900  comptoirs  de  banque.  Ces  comptoirs  ne  constituent  pas  a 
maisons  de  lianque  séparées,  mais  seulement  900  endroits  où  vienne 
nellement  se  traiter  des  affaires  de  banque,  soit  à  titre  de  comptoii 
soit  à  titre  de  succursale  ;  après  beaucoup  de  recherches  et  de  r^ 
je  crois  que,  Tun  portant  Tautre,  le  capital  total,  de  toute  nature, 
par  ces  900  bureaux  de  banque  s*élève  certainement,  pour  chacun 
100,000  liv.  st.  (2  millions  500,000  fr.}.  Tentends  par  capital  de  tout< 
!•  le  capital  personnel  que  les  associés  et  les  actionnaires  apportent  < 
entreprise;  f  les  fonds  placés  dans  ces  banques  i  titre  de  dépôts 
comptes-courants  ;  et  ^  enfin  le  capital  que  leur  procure  la  circq 
leurs  bank-notes.  Pendant  le  mois  finissant  au  29  décembre  1849,  I 
de  ces  bank-notes  en  circulation  en  Angleterre  et  dans  le  pays  de  Ga 
de  6,140,913  liv.  st  (environ  154  millions  de  fr.).  En  divisant  cett 
par  le  nombre  des  comptoirs,  c'est-à-dire  par  900,  on  trouve  que  la 
revient  à  chacun  d'eux  du  capital  obtenu  par  la  seule  circulation  d 
notes  est  de  6,82û  liv.  st.  (  à  peu  près  171,000  fr.).  Le  capital  persi 
gagé  pas  les  sociétaires  des  maisons  de  banque  deaprovinoes  est  trèi 
table  ;  et  les  dépôts  se  oioptent  aussi  fréquemment  à  des  sommes  surp 

En  Eoosae,  il  existe  environ  3B0  comptoirs  de  banque,  et  j*esUc 
capital  de  toute  nature  que  chacun  d'eux  emploie  est  également  d 
liv.  at.f  comme  dans  la  partie  méridionale  de  Ttle.  J'avoue  toutefois 
ce  qui  regarde  TEcosse  je  ne  suis  pas  à  même  d*en  parler  avec  i 
eonfiance  que  je  le  fais  à  Pégard  de  la  région  méridionale  du  pays. 

Pendant  les  quatre  semaines  finissant  au  19  décembre  1849,  la  s( 
bank-notes  écossais,  mis  en  circulation  en  Ecosse,  a  été  de  3,242,4 
(environ  81  millions  de  francs),  ce  qui  fait,  pour  chacun  des  3G0  c 
une  somme  moyenne  de  9,000  liv.  st,  (environ  225,000  fr.}. 

En  Irlande,  il  y  a  environ  170  comptoirs  de  banque,  et  la  circul 
bank-notes  irlandais  y  a  été  de  4,634,503  (environ  115  millions  862 
ce  qui  porte  la  moyenne  des  émissions  de  chaque  comptoir  à  26,9( 
environ  673.000  fr.),  et  il  est  probable  que  le  capital  personnel  des  s 
et  celui  des  dépôts  élèvent  également  la  moyenne  du  capital  total  < 
comptoir  à  100,000  liv.  st. 

Noua  pouvons  donc  fkire  la  récapitulation  suivante  : 

ioe  eoMptoifa  en  Angleterre  et  dans  le  pays  de       Uv.  si. 

Oailes»  à  eavlron  100,000  liv.  st.  chaque 97,ooo,ooo        s,* 

aOO  dUo  en  Ecosse,  dUo...  .     86.000,000 

133,000,000  3, 

éUù  «Blrlaiide,  dtto 17,000,000 

«»*W  150,000,000         3^ 
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C'est  cette  somme  de  153,000,000  liv.  st.  (3  milliards  325  millions  de  francs) 
qai  constitue  le  montant  pris  en  masse  du  capital  employé  dans  les  affaires  de 
banque  dans  les  divers  districts  des  provinces  de  la  Grande-Bretagne.  Par 
con!$éqaent,  sur  cette  somme  les  banquiers  ont  à  pourvoir»  1*  aux  avances 
qu'ils  font  à  leurs  clients  ;  ^  à  Tacbat  de  sûretés,  soit  en  effets  publics,  soit  de 
toute  autre  nature;  3^  au  maintien  d*une  réserve  suffisante  en  espèces  ou  en 
billets  de  la  Banque  d'Angleterre  ;  4"*  à  la  retenue,  à  leur  crédit,  i  Londres, 
d'une  balance  flottante  proportionnée  à  leurs  affiaires  ;  5»  â  se  procurer  des 
lettres  de  change  à  Londres  diaprés  le  plan  déjà  exposé  dans  le  cas  supposé 
des  50,000,000  liv.  st.  du  banquier  de  Lincoln  ;  et  6<»  enfin,  à  Tescompte  des  let- 
tres de  change  localetde  leurs  clients  respeetirs. 

Parlant  toujours  de  la  Grande-Bretagne  (Londres  excepté]»  nous  récapitule- 
rons ces  diverses  applications  de  la  manière  suivante  : 

Eitimation  de  la  proportion  du  capital  total  des  banques  de  la  Grande-Bretagne 
{Londres  excepté)  employée  dons  les  principales  divisions  des  opérations  de  ces 
établissements,  savoir  : 

En  avances  aux  clients,  ea  balances  à  Londres,  ea  se-      Liv.  st.  Fr. 

corités  du  gouvernement,  en  espèces  et  en  bank-notes. . . .  St. 000.000  9,033,000.000 
Sous  forme  de  lettres  de  change  obtenues  à  Londres 90,000,000      750,000,000 

111,000,000  1,775,000,000 
£o  escompte  des  lettres  de  change  locales  ; 

—  Angleterre  et  pays  de  Galles..    lt,000,000  300,000,000 

—  Ecosse 10.000,000  S50,000,000 

S3,000,000    133,000,000     3,3)5,000,000 

L'évaluation  à  10,000,000  de  liv.  st.  du  montant  des  lettres  escomptées 
localement  en  Ecosse,  est  fondée  sur  cette  circonstance  particulière  aux  let- 
tres de  change  de  ce  pays»  qn^elles  ne  sont  pas  payables  à  Londres,  cir- 
constance qui  en  confine  le  plus  grand  nombre  dans  leur  propre  circonscrip- 
tion. 

D'après  cette  estimation,  le  montant  du  capital  pour  lequel  les  banquiers 
des  provinces  contribuent  au  marché  des  espèces  de  Londres  est  de  30,000,000 
liv.  st.  (750  millions  de  fr.},  c'est-à-dire  que  c'est  là  l'étendue  de  la  somme 
en  espèces  qu'ils  transforment  en  lettres  do  change  obtenues  à  Londres.  A 
cette  somme,  il  faut  encore  ajouter  celle  des  balances  flottantes  que  les  ban- 
quiers des  provinces  tiennent  engagées  avec  leurs  correspondants  et  les  agents 
de  change  de  Londres. 

Arrêtons  maintenant  notre  attention  sur  la  partie  de  la  question  qui  con- 
cerne Londres  partictilièrement. 

En  comptant  les  banques  par  actions  et  en  laissant  de  cAté  les  marchands 
de  lingots  et  les  changeurs,  il  y  a  aujourd'hui  à  Londres  35  banquiers  dans 
la  Cité,  et  16  dans  le  West-End.  Les  comptes  publiés  par  les  t>aoques  par  ac- 
tions nous  mettent  i  mémo  de  connaître  exactement  le  montant  du  capital 
qu'elles  emploient.  Or,  voici,  d'après  ces  comptes ,  la  situation  des  quatre 
principales  banques  par  actions  de  Londres,  au  31  décembre  184&« 
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Tableau  IX.  —  Banques  par  actions  de  Londres.  ^  Situation  des  portefeu 
quatre  banques  par  actions  de  la  métropole  dont  les  opérations  ne  s'éieni 
au  delà  de  Londres  (Eostrait  de  leurs  Comptes-rendus  du  51  décembre  ] 


BrFBTS 

LBTTmES 

CAPITAL 

poblict. 

1 

BAHQUB8. 

OBLIGATIONS 

de  l'Iode, 

ATAVCU, 

n 

mftALISB. 

bons 

de  PC 

de  1*Kelilqaier. 

etc. 

llT.tt. 

liT.ti. 

llT.Bt. 

1,000.000 

LoDdon  and  Westminster  Bank. 

973,691 

8,844,7n 

4 

428.900 

Union  Bank. 

non  énoncé. 

3,337,135 

3 

600,000 

London  Joint  stock  Bank. 

671,976 

B,92l,480 

3 

liS.MO 

Commercial  Bank,  London. 
Totaux 

non  énoncé. 

OV9,5oO 

S.15i,180 

1,645,667 
8iB,g3$ 

10,802,979 

19 

587,795 

2,700.743 

9 

La  moyenne  da  montant  total  du  capital  employé  par  les  quatre  l 
ne  8*élèye  pas  à  moins  de  3,112,159  Itv.  st.  (77,803,97!$  fk*.).  Nous  ne 
toutefois  pas  supposer  que  des  états  de  situation  semblables,  tant  dei 
quiersde  la  Cité,  que  des  16  banquiers  du  West-End,  nous  donnas 
moyennes  pareilles.  Nous  nous  éloignerons  moins  de  la  yérité  en  ad 
pour  chacun  des  cinquante  et  un  établissements,  une  moyenne  de  1 
iiv.  st.,  et  si,  au  résultat  de  cette  supputation,  nous  ajoutons  10,000,0i 
pour  les  dépôts  des  compagnies  d'assurances  et  autres,  entre  les  n 
agents  de  change  et  des  grandes  maisons  de  finances,  il  est  probable  c 
aurons  alors  une  évaluation  au  moins  approximative  de  la  quotité 
employé  par  les  banques  de  la  métropole. 

Le  calcul  nous  donne  alors  (en  excluant  maintenant  la  Banque 
terre)  : 


Ponr  les  85  banquiers  de  la  Cité  (banques  privées 
et  banques  par  actions),  à  raison  de  1  1/4  millions 
de  Iiv.  st.  chacune 44,000,000 1.  st. 

Pour  les  13  banques  du  West-End,  dito 20,000,000 

64,000,000 
Service  des  assurances,  dépôts,  etc 10,000,000 


Fonds  des  banques  de  Londres 74,000,000 


1,100,( 
500, 

1,600, 
250, 

1,850, 


A  cette  somme,  il  faut  encore  ajouter,  savoir:  12,000,000  Iiv.  st.  (30 
francs),  qui  est  celle  employée  parla  Banque  d'Angleterre  aux  opéra 
nous  appellerons  d*ime  manière  générale  prêts  et  escomptes  faits  au  a 
ensuite  la  somme  de  30,000,000  Iiv.  st.  que  nous  avons  déjà  vue  1 
part  contributive  des  banquiers  des  provinces  au  marché  des  ei 
Londres  en  échange  de  lettres  négociables  à  leur  usage.  Mais  nous  o 
point  ajouter  à  ces  30,000,000  Iiv.  st.  les  balances  flottantes  de  ces  mê 
quiers  de  province,  attendu  que  nous  les  avons  déjà  comprises  dam 
moyen  de  1 4/4  million  de  Iiv.  st.  que  nous  avons  attribué  à  cbacui 
quante-un  banquiers. 

Nous  avons  donc,  en  somme,  pour  résultats,  savoir  : 
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Fonds  d«  banques  de  Londres 74.000,000  lir.  si. 

Vinqoe  d'Angleterre 19.000,000 

ToUl  da  fonds  de  banqne  de  Londres 86,000,000  9,150,000,000  fr. 

Portion  eontriboUve  des  banquiers  des  provinces.  116,000,000  9,900,000,000 

Noos  iTons  déjà  estimé  : 

1*  Que  le  montant  total  des  lettres  de  change  es- 
comptées en  même  temps  dans  la  Grande-Bretagne, 
Londres  compris,  était  de 100,000,000  H v.  st. 

I*  Que  le  montant  des  lettres  escomptées  locale- 
ment en  Ecosse,  était  de 10,000,000 

S*  En  Angleterre,  de 19,000,006 

99,000,000 


Reste 78,000,000         1,950,000,000  fr. 

pour  le  total  dei  lettres  escomptées  avec  ies  ressources  ou  par  Vhiierventiim 
de  Londres.  Sur  ces  78,000,000  \ïy,  st.,  nous  avons  vu  que  30,000,000  liv.  st. 
y  sont  apportées  par  les  banquiers  dos  provinces,  ce  qui  réduit  le  total  des 
escomptes  faits  à  Londres,  avec  les  seules  ressources  des  banques  de  cette 
Tille,  à  ia  somme  de  48,000,000  liv.  st.  (1,200,000,000  fr.);  dans  ces  48,000,000 
IJT.  st.  la  Banque  d'Angleterre  entre  généralement  pour  5,000,000  liv.  st. 
(195,000,000  fr.),  nous  arrivons  donc  à  la  conclusion  suivante  : 

\LtUresdediange  (de  Ciniérieur  et  de  rextiriewr]  qui  se  trouvent  escomptées^ 
en  même  temps^  dans  la  Grande-Bretagne^  Londres  compris  : 

L  ESCOHPTftlS  LOCALBHEHT. 

EnEcoive 10,000,000  liv.  st. 

Bo  Angleterre 19,000,000 

99,000,000 
IL  EscomrrÉBS  ▲  Loitdbbs. 

Avec  \en  fonds  des  banques  de  province 30,000,000 

Par  la  Banque  d'Angleterre 5,000,000 

Avec  les  fonds  des  banques  de  Londres 43,000,000 


78,000,000 


Montant  total  des  lettres  escomptées  en  même 
temps. 100,000,000 

Nous  avons  vu  plus  haut  que  le  montant  du  capital  à  la  disposition  des  ban- 
quiers de  Londres  peut  élre  estimé  à  64,000,000  liv.  st.,  et  que  les  dépôts  des 
eompagnies  d'assurance  ne  peuvent  8*élever  à  10,000,000  liv.  st.  A  cette 
d(>miére somme,  il  faut  ajouter  33,000,000  liv.  st.  pour  arriver  aux  43,000,000 
liv.  st.  employées  aux  escomptes.  La  plus  grande  portion  de  cette  somme  est 
fournie  indubitablement  par  les  banquiers  de  Londres,  soit  en  escomptes  di- 
rects i  leurs  propres  comrnettants,  soit  d'une  manière  indirecte.  Mais  lors 
même  que  ces  banquiers  contribueraient  pour  30,000,000  liv.  st.,  Il  resterait 
encore  34,000,000  liv.  st.  (64  moins  30),  destinés  à  être  employés  en  achats 
de  fonds  publics,  en  avances  et  en  prêts  sur  diverses  espèces  de  garanties,  et 
à  garder  par  devers  eux,  en  espèces,  une  réserve  proportionnée. 

Mous  pouvons  maintenant  exprimer  d*une  manière  générale  les  résultats 
«uxqnala  nooi  aouunaa  arrivé  an  moyen  de  ces  sopputationa. 
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Noos  «Tons  oomplé  seulement  12,000,000  Uv.  st  pour  les  SYincei 
escomptes  que  la  Banque  d'Angleterre  fait  au  commerce.  Cependant, 
hiant  la  totalité  des  fonds  engagés  sur  le  marché  de  Londres,  dans  lei 
genres  d'affaires,  et  sous  les  diverses  formes  adoptées  par  les  banqu 
métropole,  nous  sommes  naturellement  conduit  à  comparer  cette 
(12,000,000  liv.  st.)  des  ressources  de  la  Banque  d*Angleterre  exctusi 
employée  par  elle  aux  opérationscommerciales.ayecla  totalité  des  foi 
cette  compagnie  dispose,  soit  que  ces  fonds  lui  soient  fournis  par  la 
tion,  soit  qu'elle  les  tienne  à  titre  de  dépôts  publics  ou  particuliers.  I 
sidérant  donc  ainsi,  dans  leur  ensemble,  les  fonds  dont  la  Banque  < 
terre  dispose,  ce  n'est  plus  pour  12,000,000  liv.  st.  seulement  que  cette 
contribue  au  fonds  de  banque  total  de  Londres,  mais  bien  pour  TiO; 
liv.  st.  (V)00  millions  de  fr.). 

Il  en  résulte  alors,  autant  du  moins  que  dous  pouvons  le  savoir  à 
que  la  somme  totale  des  fonda  qui  se  trouvent  constamment  emplo 
le  commerce  d^argent  sur  le  marché  de  Londres,  se  comfiose  ainsi  qu 

Banquiers  de  Londres 64,000,000  liv.  1 ,600,0 

Dépôts  des  compagnies  d*as8uraDce  et  autres.  •  16,000,060  iso,oi 

Banques  d*Angteterre 66,000,000  960,0 

Banques  des  provinces 30,000,000  750,0 

t40;000,600  8,500,0 

Les  divers  modes  d'emploi  qui  absorbent  la  totalité  ou  la  presque 
de  cette  énorme  somme  peuvent  être  classés  de  la  manière  suivante  : 

1^  En  lingots  à  la  Banque  d'Angleterre. 

S""  En  fonds  publics. 

3<>  En  obligations  et  autres  garanties. 

4«  En  avances  aux  négociants  sur  garanties  et  dans  des  circonst 
verses. 

6^  En  escomptes  de  lettres  de  change  tant  de  Tintérieur  que  de  Pex 

&^  En  réserves,  soit  en  espèces,  soit  en  bank-notes,  chez  les  baoqui 
hommes  de  (Ihances. 

La  proportion  pour  laquelle  les  lingots  de  la  Banque  d'Ângietern 
dans  ces  140,000,000  liv.  st.  peut  promptement  se  constater  pour  i 
donnée. 

Quant  aux  cinq  autres  modes  d'emploi  qui  restent,  je  n'ai  guèr 
évaluer  leur  quotité  que  pour  le  cinquième  qui  concerne  les  somm 
gées  dans  les  escomptes,  et  ces  sommes,  ainsi  qu'on  vient  de  le  vo 
porte  à  48,000,000  liv.  st.  (1  milliard  200  millions  de  francs),  en  y 
nant  les  5,000,000  liv.  st.  que  la  Banque  d'Angleterre  affecte  à  cet  en 

Les  nombres  suivants  expriment  en  centièmes  les  rapports  des  di' 
ments  qui  entrent  dans  la  somme  entière  des  140,000,000  liv.  st. 

Banquiers  de  Londres • 45,71  p.  100 

Compagnies  d^assurance,  etc 7,14 

La  Banque  d*AngIeterre 85,71 

Banques  provinciales 9l,4i 

100,00 

On  Toit  par  ces  chiffrM  ^'ane  portion  trâSHKUialâérahte  de  œ  lo 
est  fournie  par  la  Banque  d'Aogletarre  et  par  les  banquiers  de  proyii 
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les  fonds  administrés  par  U  Banque  d'Angleterre  8*élèvent  à  plus  de  la  moitié 
des  sommes  fournies  par  tous  les  autres  contribuants  de  Londres  au  fonds 
général  des  140,000,000  liv.  st.,  et  que  la  somme  contributive  de  tous  les 
banquiers  de  province  se  rapproche  beaucoup  de  celle  fournie  par  la  Banque 
d'Angleterre. 

En  outre,  en  continuant  d'admettre,  d'après  notre  calcul,  que  le  montant 
des  lettres  de  change  qui  se  trouvent  constamment  et  à  la  fois  sous  Tescompte, 
est  de  100,000,000  lir.  st.,  les  nombres  suivants  expriment  en  centièmes  dans 
quelles  proportions  les  diverses  sources  contribuent  à  cette  somme. 

LêUres  de  change  sou$  Fe^comptê, 

rour  100. 

En  Ecosse lo  ^    _ 

Eo  Anglelam  (Londres  excepié) is  ) 

A  Londr^. 

Baoqnes  provinciales 30  ^     7g 

Là  Banque  d'Angleterre , S  [  •*— * 

Banques  de  Londn» 43  )  ^^^, 

Nous  voyons,  de  plus,  par  ces  nombres,  quelle  part  considérable  d*inflnence 
exercent  la  Banque  d*Angleterre  ainsi  que  les  banques  des  provinces  :  00 
voit,  par  exemple,  que,  même  dans  les  saisons  ordinaires,  les  escomptes  de 
la  Banque  d'Angleterre  entrent  pour  un  huitième  environ  (comme  S  à  43), 
dans  tous  ceux  opérés  au  moyen  de  toutes  les  autres  ressources  de  Londres, 
et  que,  sur  la  totalité  des  escomptes  de  Londres,  plus  des  trois  quarts  (30  à 
78  )  sont  elTectués  avec  les  fonds  fournis  par  les  provinces. 

X.  ^  Des  corrections  nécessaires  à  apporter  aux  données  fonrnfes  par  le  bnrean  do 
timbre.  Série  de  tableaux  statistiques  offrant  les  résultats  généraux  des  présentes 
recherebes. 

Dans  la  première  partie  de  cet  écrit,  j*ai  complètement  rendu  compte  des 
données  sur  lesquelles  j'ai  établi  mes  calculs  et  de  la  manière  dont  ces  cal- 
culs ont  été  exécutés.  Je  vais  maintenant  produire  quelques  tableaux  qui 
offriroot  les  résultats  statistiques  de  cette  enquête  pour  les  vingt  années 
qu'elle  comprend  (de  1828  à  1847  inclusivement),  en  donnant  séparément  les 
nombres  relatifs  à  la  Grande-Bretagne,  à  l'Angleterre,  à  TËcosse  et  aux  com- 
tés de  Lancastre  et  de  Cliester. 

Je  regrette  que  les  documents  du  bureau  du  timbre  ne  m*aient  permis  d^é- 
tablir  la  circulation  de  la  lettre  de  change  en  Angleterre  et  en  Ecosse,  que 
pour  les  années  1852  à  1847,  et  celle  du  Lancashire  et  du  Cheshire  que  de 
1830  à  1847,  ces  deux  années  comprises. 

A  regard  de  ces  deux  derniers  comtés,  je  crois  convenable,  avant  de  passer 
outre,  de  donner  ici  Textrait  suivant  de  l'état  du  recensement  fait  en  1841. 
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Tablbav  X.—  Laneasblre  et  Cbeshire.—  Bstr<M  de  FéUU  du  nunmtnt  it 
tt  qu^quM  donnée*  r«ia(WM  à  fmdiutrt»  «t  ou  wmnun*  de  ce*  amUt. 


COHnRCB 

ATAHT 

■; 

et 

AGMCUL- 

CULltfA- 

Dousn- 

des 

aiCBTABT 

naourte- 

TVBB. 

nuBs. 

QVKi. 

moyenf 
d'rtliieoee 

PaoBÔoe. 

2 

toret. 

io<4épend«. 

L. 

c. 

L. 

c. 

L. 

c. 

L. 

c. 

L. 

C. 

L. 

c. 

PoartOO  surit 

touillé  des 

occupations 

62,9 

5S,9 

6,7 

15,1 

10,8 

«.a 

9,8 

13,6 

^^ 

*,8 

1,7 

1.31 

Pour  100  sur  la 

totalité  des 

populations 

«8.1 

M,5 

3,0 

6.7 

i,6 

6.T 

M 

6,1 

%fi 

«,1 

0.7 

0,6 

1 

Soperileie  en  acres.  Popalatlon  en  it4i. 

Lancashire 1,117,260  1,667,051 

Cbeshire 649.050  885.060 

n  est  important  de  savoir  que  les  états  publiés  par  radministratioi 
nombre  de  billets  timbrés  vendus  dans  les  villes  et  les  districts  de  ] 
ne  doivent  point  être  regardés  comine  une  indication  exacte  de  la  i 
quantité  de  lettres  de  cbange  qui  ont  été  créées  dans  ces  localités,  U 
rintérieur  que  pour  Textérieur.  Il  faut  savoir,  en  effet,  que  sur  les  s 
timbres  de  toute  sorte,  qui  se  font  au  bureau  central  du  revenu  d 
rieur,  à  Somerset- House.  lorsque  ees  acbats  s'élèvent  à  une  certaine 
il  est  accordé  une  remise  aux  acbeteurs  (je  crois  1  i/2  pour  100).  Il  ei 
que,  pour  tout  consommateur  un  peu  considérable  de  billets  timbrés 
pays,  c'est  un  motif  déterminant  pour  ne  point  acbeter  ceux  dont  ils 
soin  chez  le  vendeur  de  sa  localité,  et  de  se  les  faire  envoyer  direct* 
Londres.  Ce  moyen  se  pratique  aujourd'hui  sur  une  grande  échelle 
les  points  de  la  Grande-Bretagne,  mais  particulièrement,  je  crois,  dai 
cashire.  Il  s'ensuit  que  dans  les  états  de  vente  publiés  par  le  bureau 
bre,  le  nombre  des  timbres  vendus  à  Londres  pour  lettres  de  chang 
grand  que  celui  des  lettres  créées  dans  cette  ville,  et  que  le  nombre 
bres  vendus  dans  les  provinces,  et  particulièrement  dans  le  Lanças 
moindre  que  le  nombre  des  lettres  créées  dans  les  provinces  ou 
comté. 

Ce  serait  trop  s'exagérer  néanmoins  la  portée  de  ces  différences  que 
poser  que  les  acbats  de  timbres  faits  à  Londres  par  les  commerçai] 
manufacturiers  des  provinces,  vont  jusqu'à  ôter  toute  valeur  aux  d< 
publiés  par  l'administration  pour  ce  qui  regarde  la  circulation  de  la 
cbange  dans  ces  provinces.  Je  suis  convaincu,  au  contraire,  que,  mi 
leur  forme  actuelle,  les  comptes  publiés  par  le  bureau  du  timbre 
fournir  une  indication  réelle  de  cette  circulation.  Je  n'ai  appelé  Y 
sur  cette  dernière  circonstance  que  pour  prévenir  toute  méprise 
avertir  simplement  que  les  12,000,000  liv.  st.  ne  doivent  pas  être  ca 
comme  représentant  la  somme  totale  des  lettres  de  rintérieur  créée 
Lancasbire. 

Nous  voici  maintenant  à  même  de  nous  rendre  compte  du  tableai 
(XI),  qui  présente,  sous  la  forme  statistique,  les  résultats  généraux 
enquête. 
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(Note  sur  le  tableau  XI).  —  Oa  a  supprimé  dans  ce  tableau  les  00( 
tranche  des  unités.  Ainsi  le  nombre  80»908  doit  se  lire  80,908,000,  et  l 
bre  315  est  mis  pour  315,000.  Les  lignes  des  moyennes  s'expliquei 
clairement  d'elles-mêmes;  par  exemple':;ie nombre  78,845,000 liv.  8t.( 
le  montant  annuel  moyen  des  lettres  de  change  de  l'intérieur  qui 
trouvées  en  circulation  à  la  fois  dans  la  Grande-Bretagne,  pendant 
durée  du  groupe  des  quatre  années  1828  à  1831  inclusivement.  Si  li 
ensuite  à  la  dernière  ligne  du  tableau,  on  trouve  que  les  93,475,000 lii 
priment  de  la  même  manière  la  moyenne  générale  des  vingt  année 
1848.  —  Les  colonnes  des  centièmes  donnent  aussi  lieu  à  quelques  < 
fions.  On  voit  que  les  nombres  qu'elles  renrerment  ont  tous  pour  te 
comparaison  les  moyennes  générales  du  tableau  dont  la  ligne  cens 
conséquent  une  donnée  fixe.  Ainsi,  en  jetant  les  yeux  sur  la  deux! 
lonne  (Grande-Bretagne),  on  voit  que  les  80,008,060  liv.  qui  se  rap| 
Tannée  18i8,  sont  de  13,5  pour  100  au-dessous  des  93,473,000  liv.  st.. 
la  moyenne  générale  de  cette  colonne  deux.  On  voit  encore  que  les  7S 
livres  qui  sont  la  moyenne  de  1828  à  1831,  sont  de  15,6  pour  100  ati 
de  la  même  moyenne  générale  de  93,473,000  liv.  st.  Les  colonnes  des  c 
fournissent  ainsi  un  moyen  rapide  de  8*assurer  de  la  différence  q 
entre  deux  nombres  d^une  colonne  quelconque  du  tableau,  autant  c 
qu'on  peuts*assurér  de  ces  différences,  en  prenant  pour  terme  de  ci 
son  un  troisième  nombre  uniforme  qui  est,  dans  ce  cas-ci,  celui  qui  i 
dans  la  ligne  des  moyennes  générales  du  tableau.  C'est  ainsi  que  d 
même  colonne  deux  (Grande-Bretagne),  on  voit  que  la  circulation  dt 
de  change  de  Tintérieur,  pour  Tannée  1828,  a  été  de  13,5  pour  100  ai 
de  la  moyenne  générale  des  vingt  années,  et  que  la  circulation  mo 
18i8  i  1831  a  été  de  15,6  pour  100  au-dessous  de  la  même  moyen 
raie;  que,  par  conséquent,  il  devient  évident  qu'entre  les  deux 
80.908,000  liv.  (année  1828),  et  78,845,000  (grofipe  de  1828183L),  il  e 
différence  de  2,1  pour  100  lorsqu'on  rapporte  les  deux  sommes  à  la 
générale  qui  sert  ici  de  donnée  fixe.  J'ai  cru  nécessaires  pour  la  k 
explications  sur  la  construction  de  ce  tableau,  parce  qu'elles  s'app 
également  à  plusieurs  des  autres  tableaux  qui  doivent  lui  faire  suite 

Des  résultats  dont  le  tableau  XI,  qui  précède,  nous  offre  les  déti^ 

pouvons  maintenant  extraire  le  tableau  suivant  qui  présente  sous  u 

plus  concentrée  les  moyennes  de  la  circulation  pour  chacun  des  si: 

composant  les  vingt  années,  de  1828  à  1847. 

TAtLBAD  XIL— heures  de  change  de  V'xwh^fx^nr.^  Moyennes  des  sommes  toU 
très  de  change  do  l'intérieur  qui  se  sont  trouvées  en  circulalion  à  la  fois  ; 
groupes  d'années  qui  suivent^  et  pendant  les  iAngt  années  de  1818  à  1847  ;  avec  c 
où  la  moyenne  de  chaque  groupe  est  exprimée  en  ceulièaies  au-dessus  ou  au 
la  moyenne  générale  du  tableau. 


ANR^ES. 

t 

1 

Nomb. 

I8W  8L  . 

1891-88.  . 
1898-98.  . 
1899  4t.  . 
1849  46.  . 
1847..  .  . 

so 

Muyeones 
leueraiM.. 

GRANDE- 

ANGLETERRE. 

£C0S8E. 

1 

LAHCABUIRB. 

BRETAGNE. 

"TT^ 

8           7         8 

9 

10 

11 

18 

18 

l.sl.       —    ,     ^  1     |.«l. 

«» 

-4- 

l.st. 

_ 

-f- 

l.f«. 

78.841 

11.,.'  :      » 

» 

M 

» 

» 

» 

8,474   40,1 

M 

78,814 

ibt.     » 

64,916 

18,0 

M 

18,899 

19,8 

M 

8.168  84,4 

M 

99,44« 

.     ,     0,4 

8t,066 

» 

8,7 

16,8il 

V 

» 

18,846      » 

14,3 

107.6W 

.    'viZo 

87,189 

m 

iOA 

19.986 

m 

10,9 

18,484 1     » 

14,9 

89.908 

..         il,t 

80,890 

m 

18 

18.176 

» 

4.8 

11,8161     » 

9,8 

118,161 

^      .'%0 

89,859 

» 

18,8 

88,985 

m 

89,9 

-      1     • 

M 

98,478 

.., . 

79,187 

M 

» 

17,880 

• 

N 

10,796 

1- 

m 

{Nota.  Oo  a  sapprimé  dans  ce  tableau,  comme  dans  le  précédent,  les  000  i 
che  des  imités.) 
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Je  coatinae  ces  données  statistiques  en  mettant  immédiatement  à  la  suite 
es  trois  tableaux  suivants  {Xllf,  XIV,  XV),  qui  offrent  Tétat  détaillé  de  la  cir- 
:a1ation  de  la  lettre  de  change  de  1828  à  1847,  sous  la  forme  où  elle  se  pré- 
ente lorsque  la  masse  générale  des  lettres  se  trouve  répartie  entre  les  trois 
coupes  (1«  H,  lli)  dont  il  a  été  question  avec  quelque  développement  dans  la 
ircmière  partie  de  cet  écrit  (Voir  le  paragraphe  IV).  Dans  la  division  générale 
le  mon  sujet  qui  doit  venir  à  la  suite,  je  discuterai  avec  quelques  détails  les 
àiU  consignés  dans  cette  suite  de  tableaux. 

Tableau  XKI.  — LeUres  de  change  de  rintéricnr.  —  Groupe  I  {renfermant  les  lettres 
dont  Cusance  moyenne  est  de  2,7  mots,  et  le  montant  moyen  de  21,1  liv.  st.  [moyenne 
entre  celles  d/e  16,i  liv.  à  S8«9  liv.  st.,  gtti  constiiMient  les  moyennes  de  ce  groupe]^  ainsi 
qu'd  résulte  des  documents  des  banquiers,  voyez  tableau  Wl].  — Montant  total  des  let- 
très  de  ce  même  groupe  qui  se  sont  trouvées  en  circulation^  à  la  fois,  dans  la  Grande- 
Brita(faë.Mt  dans  les  autres  parties  de  ce  pays  désignées  au  tableau^  pendant  les  vingt  an* 
nées  1828  à  1847  inclusivement ,  avec  des  colonnes  exprimant  en  centièmes,  au-dessus  ou 
aU'4êssous  de  la  $noyenne  générale^  la  circulation  annuelle  de  ces  mimes  lettres, 

GROUPE  I. 


Aiiiiii&. 

GRÀNna 

•-BRBTAaifB. 

AHGLBTBBBB 

iCOSSB. 

LAHCàSBlHB. 

,  CHBSHIBB. 

18» 

I8i9 

1830 

1831 

1.  fi. 

7,076 
7,0i5 
6,677 
6.569 

p.  100 

p.  100 

12.3 

11,5 

•   6,0 

i.2 

1.8t. 

» 
h 
m 

l.tt. 

m 
m 

m  ' 
» 

LSU 

II 

n 
222 

201 

1.8t. 

27 

29 

Moyennes. 

6,887 

» 

8,5 

» 

» 

212 

28 

1832 

iH» 

1834 

1835 

6,288 

6,304 

5,900 

_6,067 

6,V39 

0.» 

» 

8.4 
8,7 

m 

5.006 
5,461 
4,673 
4.894 

1,281 
1,242 
l,2i6 
1,172 

196 
168 
166 

178 

95 
26 
24 

24 

Moyennes. 

«.6 
0.3 

» 

» 

5.008 

1,230 

177 

25 

1836 

1837 

1838 

6.283 
6,417 
6,435 

1,8 
2,1 

5.146 
.\159 

5,160 

1,175 
1,255 
1.271 

187 
215 
213 

32 
44 
44 

Moyennes. 

6,378 

6,588 
6.710 
6,589 
6,368 

» 

1.2 

5,155 

1.234 

205 

40 

1839 

1810 

1841 

1842 

i.5 
6,5 
i.5 

1.0 

5,237 
5.387 
5.308 
5,123 

1,325 
1,321 
1,280 
1.241 

223 
239 
284 
205 

48 
46 
44 
46 

Moyennes. 

6,564 

» 

i,l 
» 

5,264 

1,292 

225 

46 

1843 

1844 

18^5 

1846 

5,514 
5,947 
5.904 
5,889 

12,5 
5,6 
6.3 
6,6 

4,986 
4,886 
4.875 
4.881 

1.127 
1.058 
1,027 
1.008 

199 
172 
194 
219 

48 
43 
47 
46 

Moyennes. 

5,813 

7,8 

» 

4,907 

1,055 

194 

» 

1847 

5.961 

5,4 

» 

4,966 

992 

» 

n 

Moyennes  de 
lonl  le  tableau. 

6,325 

m 

» 

5,070 

1,188 

201 

39 

Sota,  On  a  supprimé  dans  ce  tableau ,  comme  dans  les  précédents,  les  000  de  la 
râncbe  des  anités.) 
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Tablbau  XIV.-*  Lettres  de  change  derintéiieur.  — Groii|M  //  (rmfemant 
dont  VusanC9  moyenne  ett  de  3.6  mois^  et  le  montant  moffen  de  140,4  liv.  su 
entre  ceUes  de  46,1  liv.  st.  à  284  liv.  st.,  qui  constitwnt  les  moyeimu  dece  gra 
qu'il  résulte  des  documents  fournis  par  les  banquiers;  voyez  tableau  III).' 
total  des  lettres  de  change  de  l'intérieur  appartenant  à  ce  groupe,  qw  se  soj 
en  drcuMUm  à  la  fois^  de  1828  à  1847,  ainsi  qu'ilest  dU  dans  1$  titre  du  (d 

6B0UPE  II. 


ARIIÉIS. 

ORÀllDe-BlBTÀGllB.    1 

▲NGLITBKftB 

ÉC0S8S. 

LAHCAIIIBB. 

1828 

1829 

1830 

1831 

Moyennes. 

1832 

1833 

1834 

1835 

Moyennes. 

1836 

1887 

1838 

Moyennes. 

1839 

1840 

1841 

1842 

Moyennes. 

1843 

1844 

1845 

1846 

Moyennes. 

1847 

Moyennes  de 
tout  le  Ubleau. 

l.iL 

35  833 
34,231 
32  618 
33,737 

p.  100 

» 

2,9 

6,9 
8.7 

p.  100 
9,3 

j» 
» 

KM. 

Il 
J» 
» 

» 
J» 

Lit. 

2,236 
2,182 

2,209 

34,105 

32,099 
3M&2 
33,080 
34,115 

9,6 
8.3 
1,9 
5,5 
9,6 

» 

J» 

]» 

25,608 
27,641 
26,392 

27,638 

6,488 
6,710 
6,686 
6,473 

2,151 
2.049 
2,159 
2,425 

2,196 

33,411 

38,065 
36.909 
37,900 

i,6 

» 

26,820 

31,436 
29,945 
30,666 

6,589 

9 
» 

8.7 
5,4 
8,9 

6,892 
6,962 
7,249 

2,569 
2,749 

2,8;>2 

37,625 

» 

7,5 

30,682 

7,039 

2,723 

41,900 
41,826 
39.847 
3i,653 

• 

«.0 

19,7 
19.4 
13.8 

33,776 
33,905 
31,918 
28,142 

8,143 
7,920 
7.919 
6,508 

8,333 
8,297 
3,093 
2,538 

39,556 

II 

13,0 

31,935 

7,621 

3,065 

32.286 
33,272 
35,913 
36,622 

7,8 
5,0 

» 

2,6 

4.6 

26,421 
27,451 
29.6i8 
29,786 

5,863 
5.817 
6,944 
6.830 

2,276 
2,117 
9.237 
2,369 

34.523 

l.i 

» 

28,327 

6,189 

2,249 

36,768 

» 

5.0 

30,038 

6,721 

» 

35,801 

» 

» 

29,401 

6,888 

9,502 

(Nota.  Ajouter  aossi,  à  toutes  ces  sommes,  les  000  pour  la  tranche  des 
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Tailbao  XV.— Lettres  de  change  de  Tlntérieur.  -^  Groupt  II!  [renfermant  Us  lettret 
dont  Vusanee  moyenne  est  de  3,8  mois  et  k  monlant  moyen  de  1965,8  liv.  st.  [moyenne 
enire  eeUes  de  498,5  IW.  st.  à  4505,8  liv.  st.,  qui  constituent  les  moyennes  de  ce  groupe], 
ami  qu*U  résuUe  des  documents  fournis  par  les  banquiers  ;  voyez  labkeau  III  ).  —  Jfon- 
tant  total  des  lettres  de  rmtériewr  appartenant  à  ce  groupe^  qui  se  soiU  trouvées  m 
circuiation  à  la  fois,  ainsi  qu*U  est  dit  dans  U  titre  du  talUeau  XIII, 

GROUPE  III. 


ÀimiBS. 

«EANDB-BBBTAONB. 

AHOLBTERRE 

iCOSSB. 

LAjfCASBIBl. 

GHBSHIBB. 

1898 

1899 

1830 

1831 

Moyennes. 

1839 

1833 

1834 

1835 

Moyennes. 

1836 

1837 

1838 

Moyennes. 

1839 

1840 

1841 

1849 

1843 

18U 

1845 

1846 

Moyennes. 

18n 

Moyennes  de 
lout  le  ubieau. 

37,909 
37,690 
34.739 
41.184 

p.  100 
95,6 
96,1 
39,0 
19.3 

p.  100 

m 

l.tl. 

Il 

Lit. 

m 

l.tl. 

1» 

3,814 
4,998 

l.iU 

» 

153 
158 

37,903 

95.8 

» 

P 

» 

4,053 

158 

33.828 
39.933 
39,569 
43.760 

33,7 
91,8 
99,5 
14.9 

97,999 
33,791 
33,262 
37,307 

5,834 
6,140 
6,991 
6.453 

4.893 
5,993 
6,076 
7,459 

lU 
166 
168 
914 

39,979 

61.914 
51,709 
53.387 

98,0 

» 

33,088 

6,179 

5,786 

173 

90,0 
1.3 
i.6 

50,007 
43.804 
44,877 

7,756 
7,909 
8.507 

9,379 
9.578 
9,998 

995 

961 

319 

55,437 

n 

8,6 

46,299 

8,055 

9,417 

966 

64,631 
67,783 
61,467 
51,730 

m 
m 
m 
» 

96,7 
89,9 
90.5 

54,101 
59.807 
50,341 
42,713 

49,990 

10,598 

10,898 

11,194 

9,019 

19,137 

10,831 

9,397 

8.951 

987 
183 
171 
196 

61,403 

m 

90,3 

10,373 

10,186 

199 

49,859 
51,785 
64,913 
70.091 

«,8 

m 

1,5 
«5,9 
87.9 

38.631 

49,673 

59.047 

1     55.977 

8,477 

8.847 

19.165 

14.749 

7.770 

8.783 

10,99i 

10,711 

191 
186 
19!l 
949 

58,970 

» 

15,6 
38,1 

1     47,157 

10,933 

9.379 

174 

70,439 

» 

1      54,855 

15,579 

m 

» 

51,046 

» 

1 

U,649 

9,354 

8^090 

191 

{Nota.  Ajouter  encore,  à  toutes  ces  somineSy  les  000  de  U  irBnche  des  aoilés,  qol  en 
ont  été  supprimés.) 

U.  —  Lettres  de  cbtnge  de  Teilérienr  (c'est-à-dire  tirées  sur  U  Grtnde-Bretagne).— 
Méthode  suivie  pour  évaluer  le  montant  de  celles  qui  se  sont  trouvées  en  circulalimi 
à  la  fois.  Tableau  général  des  résultais  des  recherches  de  M.  Lealbam  à  ce  sujet,  et 
de  cens  obtenus  dans  la  présente  enquête,  exprimés  d*unc  manière  générale. 

Les  tableaux  que  nous  avons  produits  jusqu^ici  nous  ont  exposé  l'état  de  la 
GifY:ulation  des  lettres  de  change  de  riiitérieur,  c*e8t-à-dlre  des  lettres  qui 
[ainsi  qu'il  a  été  expliqué  dans  la  première  partie  de  cet  écrit),  ont  été  tiréêt 
4  aeeeptéeê  sur  un  point  quelconque  du  territoire  de  la  Grande-Bretagne,  et 
|ui  ont  été  timbrées  en  conformité  de  l'acte  de  la  cinquante-cinquième  au- 
léedu  règne  de  Georges  ili,  c.  184.  Les  documents  publiés,  au  sujet  de  ces 
Dttres,  par  Tadminlslration  du  timbre,  nous  ont  permis  d'en  connaître  eiac- 
ement  au  moins  le  nombre.  Mais  indépendamment  de  ces  lettres  intérieureg, 
I  y  a  encore  dans  la  circulation,  pour  une  somme  eonsidérable,  d'autres  let- 
T.  xxxn.  •*  Ma<  fc  êim  isst.  4 
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très  de  change,  que  nous  appelons  extérieures,  lesquelles  étant  Urées  du 
du  tloyaume-tJùi  sur  la  Grande-Bretagne,  sont  acceptées  et  payables 
Grande-Bretagne  même.  J'ai  déjà  dit  que  les  leUre»  tirées  du  dehors 
marquées  d'aucun  timhre  anglais,  et  qu'elles  ne  sont  par  conséquent  p 
prises  dans  les  états  publiés  par  le  bureau  du  retenu  intérieur.  Le  seu 
par  lequel  on  puisse  arriver  à  une  évaluation  du  montant  total  de  ce 
extérieures  qui  se  trouvent  en  circulation  en  même  temps,  est  donc 
chercher  avec  soin  dans  quelle  proportion  le  montant  de  ces  lettre 
comparativement  à  celui  des  lettres  de  Fintérieur,  pendant  le  coi 
très-grand  nombre  de  transactions  réelles  de  cette  nattire. 

M.  Leatham  *  a  exécuté  ces  recherches  d'une  manière  fort  judicie 
est  arrivé  à  cette  conclusion  :  que  le  montant  des  lettres  de  change  i 
fteur  qui  circulent  en  même  temps,  doit  être  porté  à  un  siiième  de 
lettres  de  l'intérieur  circulant  aussi  en  même  temps ,  c*e^t-à-dire  c 
montant  de  celles  de  rintérieiir  est,  par  exemple,  de  90,000,000  liv. 
des  lettres  de  Textérieiir  doit  s'élever  à  15,000,000  liv.  st.,  ce  qu 
cette  supposition,  élèverait  le  montant  total  en  circulation  à  i05, 000,1 

J*ai  fait  mon  possible  pour  continuer,  à  ce  sujet,  les  recherches  de 
tham,  et  toutes  les  données  que  j'ai  pu  me  procurer  là-dessus  n  ont 
Ine  convaincre  que  Feslimation  de  M.  Leatham  à  un  sixième,  comme  e 
du  rapport  des  lettres  de  change  de  Textérieur  à  celles  de  Tintérieu 
proche  beaucoup  de  la  vérité. 

Voici,  relativement  aux  lettres  de  l'extérieur,  les  données  que  rm 
feent  les  renseignements  que  je  dois  aux  cinq  maisons  de  Banque, 
tableau  lli.) 

Lettres  de 
Oa  a  vu  que  les  renseignements  résullaieni  de  l'examen  de. .  4,S( 

Parmi  lesquelles  il  y  en  avait  : 

DeTextérleor aaa 

Derintérieup 4 3,539 

4,367 

Ed  ptissant  do  ùombre  de  ces  lettres  à  leur  montant 
total  exprimé  en  livres  sterling,  nous  avons  trouvé  que 
la  somme  totale  qu'elles  représentaient  s'élevait  à....  I|216,S 

Etqae,  dans  celte  somme,  les  lettres  de  Tintérleur 
entraient  pour 936,ii0  I. 

Bi  eeUes  de  l*ettériear  pùnr a8o,Ui 

1,316,884 

D'où  il  résulte  que  la  proportion  des  lettres  de  Textérienr  à  cellei 
rieur,  telle  que  nous  la  donnent  ces  4,367  observations  fkites  che 
liuiers,  peut  être  exprimée  en  centièmes  par  les  chiffres  suivants,  s( 
ble  rapport  du  nombre  et  du  montant. 

*  «  Je  ne  suis  parvenu  qa*avec  beaooonp  de  difficulté,  dii^il,  a  eansut«f 
c  {Proportion  les  lettres  de  change  de  Vextériêw  se  trouvent  dans  la  eircul 
a  tivement  à  la  masse  totale  des  lettres  de  change  de  Vintérieur,  Mais,  en  1 
a  tout  antre  moyen  de  vériBcalion ,  j*ai  dû  m'appuyer  sur  les  renseigoemen 
«  été  oblil^amment  fournis,  à  ce  sujet,  par  les  principales  maisons  d^ageuc 
a  et  qui  sont  le  résultat  d*nn  relevé  de  sept  jours  d*afflaires,  D'a|irês  ce  rësulL 
«  que  cette  proportion  serait  à"un  cinquième  ;  mais  aân  de  ne  faire  erreur 
«  c6té,  je  la  mets  k  un  sixième  du  tout  des  letties  do  rintérîaar.  »  Lealba 
série  de  lettres,  etc,f  p.  aa. 
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MooUnt  Hoinbro 

en  centièmes,  en  ceotiémet. 

Lettre»  de  rinlérieor 76,96  91,14 

Lattres  de  Peitérieur t3,04  I8,8è 

100,00  100,00 

On  voit  par  ces  chiffres  que  les  lettres  de  Texténear  se  trouYeot,  reUlive«- 
meot  a  celles  de  l'intérieur,  dans  les  proportions  de  moins  d'un  tiers  pour  le 
montant^  et  d'fin  cinquième  pour  le  nombre. 

Néanmoinéi,  je  ne  suis  nullement  certain  que  ces  rapports  tels  qu'ils  résul- 
tent des  matériaux  recueillis  chez  les  banquiers,  puissent  être  acceptés  avec 
confiance  comme  un  état  réel  de  la  circulation  des  lettres  de  change  de  Tex- 
térieur  dans  la  Grande-Bretagne  en  général.  Je  préfère,  à  cet  égard,  adopter 
la  conclusion  de  M.  Leatham  (un  sixième),  attendu  que  Tensemble  de  mes 
propres  observations  8*accorde  beaucoup  mieux  avec  elle,  et  qu'il  existe  en- 
core, en  sa  faveur,  d'autres  raisons  que  je  vais  tâcher  d'exposer. 

En  premier  lieu,  le  résultat  général  de  S3,04  pour  iOO  du  montant  total 
des  lettres  fournies  par  les  banquiers,  n'est  qu*un  milieu  entre  plusieurs 
points  de  départ  fort  vagues,  basés  eux-mêmes  sur  un  résultat  moyen.  Je 
passerai  sous  silence  les  noms  des  maisons,  mais  voici  leurs  chiffres  : 

Rspporit,  en  eetUièmes^  du  morUani  dei  letirei  de  change  de  P extérieur  atec  celui 
des  lettres  de  change  de  rintérieur^  tels  qu'ils  résultent  de  documents  fournis 
f0r  déoeirs  banquiers. 

Docomeoti^  Letlret  de  change  de  rexlérteur. 

▲ 10,5  p.  100  des  lettres  de  rintéileur. 

B 4e,e  —  — 

C 17,7  —  — 

D 31,9  —  — 

E 85,0  —  — 

Es  secMd  lieu,  si  bous  admettons  que  la  proportion  4es  lettres  4a  Teslê* 
rieur  est  d'tiii  fiânéma,  nous  devons  admettre  aussi  qu'il  existe  alors,  «i 
général,  pour  eaYifon  17,000,000  liv.  st.  (425  millions  de  francs)  de  ces  lettres 
eircttlant  en  même  temps,  et  comme  Tusance  de  ce  genre  de  papier  est  ordi- 
aaireoMiit  de  irots  moû,  il  s'ensuivrait  que  le  montant  total  des  lettres  tirées 
de  reitérieur  sur  la  Grande-Bretagne,  dans  le  cours  d'une  année,  serait  d'en- 
viron 08.000,000  liv.  st.  (1  milliard  700  millions  de  francs),  somme  qui  s'ap- 
procbe,  eo  effet,  de  la  valeur  connue  de  nos  importations.  Cependant,  ainsi 
qu'on  le  verra  dans  une  autre  partie  de  cet  écrit,  cette  dernière  circonstance, 
en  apparence  corroborative,  ne  doit  être  admise  qu'à  la  condition  de  plu- 
sieurs réserves  importantes.  Je  suis  donc  tout  porté  à  convenir  que  cette 
question  tout  à  fait  majeure  du  rapport  exact  de  la  circulation  des  lettres  de 
change  de  Vextérieur  avec  celle  des  lettres  de  Tintérieur,  laisse  encore  beau- 
coup â  désirer.  Mais,  en  attendant  que  j'aie  pu  recueillir  de  nouvelles  don- 
nées pour  en  avoir  une  solution  plus  précise,  j'adopte  la  proportion  de  un 
sixième^  telle  que  M.  Leathaip  l'a  établie. 

Il  faut  observer  cependant  que,  par  la  nature  même  des  calculs  au  moyen 
desquels  nous  arrivons  ici  à  une  évaluation  quelconque  du  montant  des  let- 
tres de  l'cxlérieur  qui  ont  dû  se  trouver  simultanément  en  circulation  dans  la 
Grande-Bretagne,  nous  sommes  obligés  de  nous  contenter  d'un  résultat  qui 
s'applique  uniformément  à  chaque  année  de  la  même  série,  bien  que,  pour 
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plusieurs  de  ces  années,  il  soit  très-certain  que  le  montant  de  la  circuli 
delà  lettre  de  change  extérieure  a  été  plus  élevé  ou  moin<ke  que  celi 
Tannée  qui  a  immédiatement  précédé  ou  suivi,  ou  que  celui  de  toute  ; 
année  de  la  série.  Par  exemple  :  diaprés  la  meilleure  autorité  que  nous 
sions  invoquer,  nous  concluons  que  la  proportion  des  lettres  de  chan{ 
Textérieur relativement  à  celles  de  Tintérieur  est  û*un sixième;  Il  est  évi 
dès  lors,  que  lorsque  nous  appliquons  cette  règle  générale  à  toute  une 
d'années,  elle  rend  le  montant  évalué  des  lettres  de  l'extérieur  de  cl 
année,  absolument  dépendant  du  montant  constaté  des  lettres  de  TinU 
de  la  même  année,  bien  que  cette  règle  d'un  sixième  ait  été  adoptée  pou 
époque  antérieure,  pendant  laquelle  les  circonstances  de  notre  comi 
d'importation  ont  peut-être  été  bien  différentes  de  celles  des  années  q 
suivi.  Ce  qui  revient  à  dire,  en  un  mot,  que  si  nous  avons  le  moyen  de  c 
ter  avec  soin  les  fluctuations  de  la  circulation  des  lettres  de  change  de 
rieur  d'une  année  à  Tautre,  nous  n'avons  encore,  jusqu'ici,  aucun  i 
semblable  pour  dresser,  également  d'une  année  à  l'autre,  une  stati 
exacte  de  ces  fluctuations  à  regard  des  lettres  de  change  de  Textérieur. 

n  ne  me  reste  plus  à  ajouter  ici,  relativement  à  ces  dernières,  que  le 
faits  suivants,  savoir  que  le  montant  moyen  de  chacune  des  854  lettres 
prises  dans  les  documents  des  banquiers,  s'est  trouvé  être  de  336,2  1 
(8,405  fr.),  et  que  leur  usance  moyenne  était  de  5,2  mois. 

Le  seul  point  sur  lequel  j'aie  encore  à  fournir  quelques  éclaircisseï 
avant  de  donner  le  tableau  suivant,  est  relatif  aux  traites  (drafls)  que  le 
quiers  des  provinces  de  la  Grande-Bretagne  tirent  sur  leurs  corresponda 
Londres.  Les  droits  de  timbre  pour  ces  traites  ou  lettres  se  trouvent  • 
nés,  pour  ces  banquiers,  avec  ceux  qu'ils  payent  pour  leurs  bank-note 
naires  payables  au  porteur.  H.  Leatham  a  estiméque  le  montant  de  ces 
peut  être  porté  à  un  sixième  du  total  des  bank-notes  des  provinces  en  ci 
tion  ;  somme  trop  peu  importante  (environ  500,000  liv.  st.)  pour  que  ]*'< 
devoir  la  Taire  entrer  dans  mes  calculs.  Mais  M.  Leatham  l'a  comprise  d 
siens,  ainsi  qu'on  peut  le  voir  dans  le  tableau  qui  suit  (Tableau  XVI). 

Ce  tableau  permet  aussi  de  voir,  du  même  coup  d'œil ,  les  résull 
présent  travail  considérés  tant  sous  le  rapport  des  faits  numériques  qti 
celui  de  Tintervalle  de  temps  que  les  investigations  embrassent;  il  o 
plus,  ces  résultats  juxta-posés  aux  conclusions  auxquelles  M.  Leath 
arrivé  pour  toute  la  portion  de  la  même  période  sur  laquelle  ses  prop 
cherches  se  sont  étendues. 
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TABLEAU  GÉNÉRAL  COMPARATIF. 

Tableau  XVL— Jfontoiif  toua  des  kUres  de  change,  tant  de  Vmtérieur  que  de  Vextiritwr^ 
qm  (mi  àrcuUàlafois,  pendant  le$  périodes  de  temps  comprises  dans  la  présmUe  enquêté 
et  dans  les  tables  de  M.  Leatham, 
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TABLBS  DU  M.  LBATHAM.                           1 

" 

^ 

'^ 

"■""-"^ 

■OITTAIIT 

CRAni- 

BUnCRB 

AJOUTia 

MOITTANT 

toul 

ORASDB- 
BRBUGinB 

lELABBB. 

TIAITBS 

toul 

des  IcttNI 

d« 

AJOOTBB 

■OnTAJIT 

total 

__ 

des  lallret 

— 

riDt«rtear 

dca  latiras 

AllfBS. 

LeUfM 
tech«Df« 

poar 
IM  Icitm 

clrenlaDt 

k  11  fols 

diDf 

LMira 

LMnê 
d« 

4M 

dala 

BreUfoe. 
d« 

poar 

iMlattrM 

etrcttlaDl 
k  ta  fois 

dABSlO 

d« 

d« 

la  Gniid«- 

em 

taaqaton. 

rirliMla, 
traliM 

d« 

RoyaoBO. 

llDlérlaar 

l'atiriear 

BriU|««. 

llBièrtoDr 

llalèrtwr 

ItelérUw 

Uol. 

d«  b«Dq'« 

I.SI. 

LtL 

I.tt. 

LM. 

LU. 

I.«U 

l.st. 

LU. 

Lai. 

1828 

80,908 

13,485 

94,393 

» 

9 

» 

9 

9 

9 

1880 

78.046 

13,156 

99,109 

» 

9 

9 

9 

9 

9 

1830 

74,03i 

19,339 

86,373 

» 

9 

9 

9 

9 

9 

1831 

81,490 

13,589 

95,079 
01,985 

9 

» 

9 

9 

9 

9 

1839 

79915 

19,036 

84.351 

» 

I> 

9 

9 

9 

80,038 

1833 

80,580 

11,765 

99,954 

3 

9 

9 

9 

9 

95,914 

1834 

78.540 

13,091 

91,640 

» 

9 

9 

•9 

9 

94,788 

1835 

83,049 

13,974 

97,916 

73,603 

19,777 

401 

86,871 

14,480 

101,350 

1830 

105,569 

17,599 

91,540 

88,899 

14,788 

519 

104,199 

17,338 

191,485 

193,154 

1837 

05,035 

15,840 

110.875 

8:1,317 

13,544 

656 

97,517 

16,953 

113,771 

1838 
1830 

07,799 
118,119 

10,987 
18,853 

114,000 

85,486 
08,550 

18,589 
13,903 

074 
794 

99,749 
113,947 

16.695 
18,875 

116,370 
139,198 

116,016 

131.979 

1840 

116,319 

10,387 

136.706 

» 

9 

9 

9 

9 

• 

1841 

107,903 

17,984 

195.887 

» 

9 

9 

9 

9 

1» 

1849 
1843 

99,751 
87.659 

15,458 
14,600 

108,909 

9 

9 
9 

9 
9 

9 
9 

9 
9 

9 

195,693 

109,968 

18U 

91,004 

15.167 

106,171 

9 

9 

9 

9 

9 

9 

1845 

106.030 

17,671 

193,701 

9 

9 

9 

9 

9 

9 

1846 
1847 

119,539 
113,161 

18,755 
18,860 

131,987 

9 
9 

9 
9 

9 
9 

9 
9 

9 
9 

9 
9 

190,857 

139,091 

110.018 

{Nota.  Od  »  supprimé  lassi,  dins  ce  Ubl(»4ia,  les  000  de  li  tnncbe  des  unités.). 

WILLIAM  NEW&iARCH. 
{Traduit  du  Journal  delà  SoOétédestatisUque  de Londru,pSiX  An.  GBOi.) 
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DE 

LA  POPULATION  EN  FRANCE 

DE  1772  A  NOS  JOURS  (1849). 

(SaUeftflB'.) 


VI.  Du  rappùfi  des  naisêanoes  masculines  aux  féminines. 

Quand  on  étudie  le  rapport  des  naissances  masculines  aux  naissances  I 
Dînes  sur  un  certain  nombre  d'années,  on  observe  que  le  rapport  des 
aances  mâles  est  aux  naissances  femelles  comme  17  est  à  16,  c'est-à-din 
BUT  4,000  naissances  il  y  a  5i5  enfants  masculins  et  484  enfants  fémininj 
garçons  naissent  donc  en  plus  grand  nombre  que  les  Rlles.  Mais  ce  ra 
est-il  constant,  que  les  naissances  arrivent  dans  les  temps  de  troubi 
Ipuerre,  de  disette,  d*épldémie?  C'est  ce  que  J*ai  vérifié,  de  IdOO  à  184j 
période  de  sept  ans.  Le  rapport  parait  tellement  fixe,  que  c^est  à  peine  i 
constate  une  variation  de  un  millième. 

Puisque,  depuis  le  commencement  de  ce  siècle  si  agité,  les  naiss 
fardent  cette  proportion,  nous  pouvons,  sans  témérité,  admettre  qu'à  1 
les  époques  le  rapport  a  été  le  même. 

Dans  ce  cas,  s'il  natt  plus  de  garçons  que  de  filles,  il  doit,  dans  le  même  ti 
en  mourir  un  plus  grand  nombre,  et  la  population  totale  doit  aussi  coi 
plus  d*bommes  que  de  femmes. 

Voilà  notre  point  de  départ.  Pour  rétablir  la  population  de  iBOO,  et  re 
la  liste  des  décès  masculins  de  cette  époque,  nous  possédons  :  i«  ce  raf 
2*  un  des  chiffres  qui  lui  servent  d'élément,  les  décès  de  la  population 
nine. 

Dans  cet  examen,  je  ne  ferai  aucund  supposition  qui  pourrait  en  inl 
les  résultats,  je  me  bornerai  à  cboisir  les  receosementê  publiés  par  le  i 
tèredu  commerce,  qui  me  paraissent  le  plus  se  rapprocher  delà  vérité. 

Quelle  était  la  population  de  la  France  en  i806  ? 

Femmes 14,794,575 

Hommes 44,312,850 

Total 29,107,425  hab. 

Dans  ce  cas,  il  y  a  481,725  femmes  de  plus  que  les  hommes.  Et  no 
nons  de  prouver  que  les  naissances  masculines  dépassant  les  féminin 
même  rapport  doit  se  retrouver  dans  la  population  :  les  femmes,  loin  ( 
passer  les  hommes,  devraient  se  trouver  dans  le  rapport  de  484  femmei 
515  hommes  par  1 ,000. 

Par  conséquent,  ayant  retranché  l'excédant  de  481,725  femmes  de 

*  Voir  les  naméros  des  15  décembre  1851  et  15  janvier  1853. 
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polation  totale,  fi  reste  une  population  de  28«625,700  individas,  moitié  hom- 
mes, moitié  femmes,  c'est-à-dire  14,5i2,8S0  hommes  et  i4,5l2,8S0  femmes, 
tandis  qu'il  ne  devrait  y  avoir  que  13,854,838  de  ces  dernières. 

Ainsi,  les  femmes  en  1806,  d'après  le  recensement,  dépassent  le  chiffre  nor- 
mal voulu  par  les  naissances. 

!•  de ,,         411,725 

2*  de... ,         i58,(H2 

Total  de  l'excédant  des  femmes  sur  les  hommes  en  1806. .        059,T37 

On  obtient  le  second  chilTre  (13,854,838),  en  multipliant  la  population 
totale,  moins  l'excédant  des  femmes  sur  les  hommes,  par  0,484i  rapport  des 
naissances  féminines  aux  masculines. 

Par  ce  procédé,  nous  trouvons  que,  dès  1806,  il  y  a  939,737  femmes  de 
plus  que  le  rapport  de  naissances  féminines  aux  masculines  ne  l'indique.  L*er- 
reuf  Da  peut  provenir  que  de  la  disparition  d'un  nombre  d*bommes  propor- 
tionnel à  Fexcédant  des  femmes,  c'est-à-dire  de  999,900  hommes  absenta  ou 
morts  à  l'étranger. 

La  population  féminine,  dépassant  de  939,737  ce  qu'elle  aurait  dA  être» 
devait  surcharger  d'autant  le  c(iirrre  des  décès  féminins  ;  pour  avoir  celui 
qui  correspond  aux  décès  masculins,  il  faut  calculer  combien  par  an  un  ex- 
cédant de  939,737  femmes  peut  en  donner. 

Admettons  qu*il  ne  mourait  pas  plus  de  femmes  que  de  nos  jours»  c'est-à- 
dire  1  décès  féminin  sur  40  femmes.  \,U Annuaire  du  bureau  des  longitudes  dit 
qu'il  meurt  1  personne  sur  40  maintenant  en  France.) 

A  ce  taux,  939,737  femmes  donnent,  par  an.  23,490  décès.  La  moyenne 
annuelle  des  décès  féminins  de  1801  à  1807  s'élève  à  385,193  femmes;  en  dé- 
duisant les  décès  de  l'excédant  féminin,  il  ne  reste  que  361,700  décès  Téminins 
normaui,  que  Ton  peut  comparer  aux  décès  masculins. 

Les  décès  féminins  sont  toujours  exactement  donnés  par  la  statistique,  mais 
comme  la  population  réminine  a  augmenté  pondant  que  les  hommes  dimi- 
nuaient, il  fallait,  pour  pouvoir  comparer  les  décès  féminins  aux  nia^nilins, 
rétablir  les  di^cès  féminins  dans  le  même  rapport  que  la  population  mascnluie. 
Le  total  361,700  décès  féminins  peut,  par  une  simple  proportion,  nous  donner 
le  chiffre  des  décès  masculins  de  1800  à  1807.  Il  n'aurait  dû  mourir,  ^i  les 
hommes  s'étaient  trouvés  dans  les  mêmes  conditions  que  les  femmei,  que 
384.100  hommes  par  an,  ce  qui  égale  la  proportion  des  naissances,  484  à  515. 

Les  actes  de  l'état  civil  portent  en  moyenne  de  1800  à  1807,  419,368  décès. 

Les  registres,  malgré  de  nombreuses  omissions,  marquent  par  an  35,200  dé- 
cès masculins  de  plus.  Ce  sont  les  débris  des  armées  qui  viennent  grossir  les 
décès  à  l'intérieur.  En  1816,  nous  ne  possédons  pas  de  recensement,  mais  il  est 
facile  de  remonter  de  1836  à  1816,  et  d'établir  d'une  manière  certaine  la  po- 
pulation féminine  à  cette  époque  ;  il  suffit  de  retrancher  Teicédant  des  nais* 
sances  sur  les  décès  féminins.  M.  Raudot,  en  employant  ce  procédé,  a  trouvé 
que,  de  1816à  18>6,  la  population  féminine  s'était  accrue  de  1,421 ,641,  somme 
qui,  retranchée  de  la  population  féminine  de  1836,  donne  )5,658,.508  femmes 
pour  1816. 
Faisant  la  même  opération  pour  les  hommeSi  on  obtient  14^605,827. 
E0  1816^  to  population  égalait  donc  : 
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Femmes lS,658,SStô 

Hommes U,60S,827 


|30,î6J 


4,052.741 
Les  femmes  dépassent  ainsi  de  4,052,741   le  total  des   hommes, 
la  proportion  se  trouve  détruite  comme  dans  le  premier  cas.  Outr 
4.052,741  femmes  de  plus  que  les  hommes,  il  y  a  encore  467,587  femmi 
ne  devraient  pas  exister  pour  que  le  rapport  des  naissances  masculine 
féminines  fût  conservé. 

Ce  qui  ferait  un  total  de  1,520,428  femmes  de  plus  que  le  cbiCT^e  ne 
Quoique  considérable,  ce  chiffre  est  encore  éloigné  de  la  vérité.  Nous  ave 
que  dés  1806  il  y  avait  959,700  femmes  qui  ne  trouvaient  pas  leurs  repi 

tants  dans  la  partie  masculine.  En  1816,  il  n*y  en  aurait  que 1,5^ 

En  4806 9^ 


!» 

La  différence  entre  les  deux  époques  ne  serait  que  de  580,400  femme 
représenteraient  seulement  la  perte  en  hommes  de  1806  à  1816;  mais  i 
faire  attention  ici  que  l'excédant  féminin  tend  chaque  jour  à  diminue 
1816  à  1856,  la  population  féminine,  dépassant  le  (aux  6xé  parles  nai$s< 
diminue,  chaque  année,  de  25  à  24,000  femmes  qui  meurent.  Comme  da 
derniers  temps  Texcédant  des  femmes  est  singulièrement  réduit,  ce  m 
est  certainement  au-dessous  de  sa  valeur  ;  mais  prenons-le  pour  hase  de  1 
riode  de  1806  à  1816,  il  s'ensuivrait  que  quand  même  les  femmes  au 
conservé  le  même  excédant  enlK16  qu'en  1806,  cela  n'en  prouverait  pas 
qu'un  nombre  proportionnel  d'hommes  a  dû  disparaître  chaque  année, 
que  les  décès  féminins  tendaient  sans  cesse  à  rétablir  l'équilibre  entre  le 
bre  régulier  des  hommes  et  des  femmes. 

De  1806  à  1816,  il  est  donc  mort  au  minimum  25,000  femmes  par  a 
les  959,700  formant  la  population  anormale  de  1806.  Pendant  dix  ans  ces 
se  fussent  élevés  à  250,000  ;  et  si  la  guerre  n'était  pas  venue  encore  détn 
proportion  entre  les  hommes  et  les  femmes,  la  différence  aurait  été  de  2; 
femmes  en  moins  en  1816.  Comme,  loin  d'être  sensible,  cette  diffé 
n'existe  pas,  il  faut  qu'il  ait  en  outre  péri  un  même  nombre  proporti 
dliommes. 

La  seule  manière  de  connaître  l'excédant  de  la  population  féminine  d< 
à  1816  consiste  à  réunir  l'excédant  appréciable  et  les  vides  que  la  mortalit< 
causer,  soit  580,400  et  250.000.  Total  810,400. 

La  population  féminine  a  donc  été  exagérée  de  810,400,  par  Textii 
continuelle  de  la  partie  masculine  dans  les  guerres  de  l'Empire  ;  pour  < 
différence  s'élève  jusque-là,  il  faut  que  de  1806  à  181G,  862,000  ho 
aient  disparu.  Les  événements  viennent  à  l'appui  d'une  semblable  mori 
la  guerre  d'Espagne,  le  désastre  de  Moscou,  la  dernière  campagne  de 
voilà  des  causes  plus  que  sufnsantes. 

Déjà  nous  avons  établi  qu'il  manquait  999,900  hommes  en  1806.  Nous 
vous  qu'il  en  manque  encore  862,000  en  1816. 

Le  total  de  la  perte  d'hommes  non  portés  sur  les  registres,  en  1816,  s' 
ainsi  à  1,870,000  en  nombre  rond. 

11  est  probable  que  les  quelques  années  de  tranquillité  relative  de  1 
i  4806  avaient  diminué  l'excédant  féminin.  Si  Ton  possédait  cet  exe 
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exactement  pour  1800,  il  serait  plus  considérable  :  déjà  le  recensement,  fort 
inexact,  de  cette  époque  indique  qu'il  y  a  725,225  (femmes  de  plus  que  les 
hommes;  mais  comme  le  dénombrement  des  hommes  est  encore  plus  incom* 
plet,  nous  ne  pouvons  rien  conclure.  Essayons  seulement  de  nous  rendre 
compte  de  Taugmentation  de  la  population  de  1800  à  1816,  diaprés  Taccrois* 
sèment  de  la  population  féminine. 

Par  rexcédant  des  naissances  sur  les  décès,  les  femmes  augmentent,  de 
1800  à  181  i\  de  1,015,119  femmes,  soit  de  67,674  par  an. 

Dans  la  même  proportion,  les  hommes  auraient  dû  s'accroître  de  1,080,130. 

Dans  ces  quinze  années,  la  population  française  devait  augmenter  de 
2,095,249  âmes,  si  la  guerre  n'était  pas  venue  réduire  annuellement,  comme 
par  coupes  réglées,  la  portion  masculine  de  l'espèce.  —  Cette  perte  s'élève 
jasqu'à  1,870,000  hommes,  qu'il  faut  déduire  de  Faugmentation  totale,  de  sorte 
que  la  population  n'aurait  augmenté  que  de  225,000  âmes,  à  cause  du  déffcit 
des  hommes.  La  mortalité  est  si  effrayante,  que  non-seulement  les  naissances 
mascalines  ne  suffisent  pas  pour  remplacer  les  vides;  mais  les  naissances  fé- 
miolnes,  en  excédant  sur  les  décès,  ne  peuvent  produire  qu'une  augmentation 
toUle  de  225,000  âmes. 

On  est  donc  autorisé  a  conclure  que  la  population  a  varié  d'une  manière 
insignifiante  de  1800  à  1816;  prouver  qu'elle  égalait  30,264,395  âmes  à  cette 
dernière  époque,  c'est  donc  en  même  temps  démontrer  qu'elle  atteignait,  au 
minimum,  30,000,000  en  1800.  Les  relevés  qui  précèdent  ne  permettent  au- 
cun doute  à  cet  égard. 

Cechiinre  accepté,  celui  deNecker,  en  1784,  ne  peut  plus  subsister,  car  il 
faudrait  admettre  que  la  population  s'est  augmentée  en  moyenne,  pendant  la 
Révolution,  de  300,00  âmes  par  an  ;  la  moyenne  des  années  les  plus  prospè- 
res, avec  augmentation  de  naissances  et  de  mariages,  atteint  à  peine  200,0001 

Le  tableau  suivant  confirme  tout  ce  qui  précède,  et  prouve,  d'une  manière 
irréfragable,  que  l'excédant  des  femmes  sur  les  hommes,  tout  à  fait  contraire 
i  Tordre  des  naissances,  ne  saurait  se  conserver  sans  quelque  grande  pertur- 
bation naturelle  ou  politique. 

A  chaque  nouveau  recensement,  l'excédant  des  femmes,  par  rapport  aui 
bonunes,  tend  à  disparaître. 


1800.. 

725,225 

femmes  de  plus  que  les  hommes 

1806.. 

481,725 

— .                        — 

1821.. 

868,325 

—                        — 

1831.. 

669,033 

<—                        ^ 

1856.. 

619,508 

—                        — 

1841.. 

445.382 

^                        ^ 

1846.. 

318,758 

—                        — 

Mais  cet  excédant  des  femmes  n'indique  pas  de  combien  efies  surpassent 
le  chiffre  normal  en  rapport  avec  les  naissances. 

En  1836,  par  exemple,  l'excédant  de  619.508  femmes  de  plus  que  les  hom- 
mes  correspond  à  846,409  femmes  qui  sont  en  trop,  eu  égard  à  la  population 
totale,  supposée  constituée  dans  le  rapport  de  484  :  515. 

En  1846,318,738  femmes  de  plus  répondent  à  726,649  femmes,  il  ya  donc 
726,649  femmes  en  outre  du  rapport,  que  les  naissances  masculines  et  fémi- 
nines peuvent  seules  donner.  Quand  on  s'est  ainsi  rendu  compte  du  nombre 
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des  femmes  qui  dépanent  le  cbiffre  normal  indiqué  par  les  naisBincei 
nines,  l'autre  portion  doit  exprimer  le  rapport  exact  des  naissances,  48 
Avant  ce  partage,  la  population  présentait  une  agglomération  confu! 
laquelle  on  ne  pouvait  retrouver  le  rapport  des  hommes  aux  femn 
grand  nombre  d'individus  mâles  étaient  morts  depuis  longtemps,  en 
ou  à  l'étranger  ;  les  décès  masculins  surchargeant  les  registres  de  Tel 
à  une  époque  où  on  n'aurait  pas  dû  les  rencontrer,  luisaient  défaut  au  i 
où  apparaissaient  les  décès  féminins  régulièrement  répartis  et  dans 
naturel  ;  de  là,  suppression  de  tout  rapport  entre  eux. 

Diaprés  cette  remarque,  j'ai  cherché  ce  que  le  nombre  de  femmes 
sant  le  cbiflTre  normal  peut  donner  de  décès  par  an  de  nos  jours,  en 
pour  base  la  mortalité  féminine  de  4817  à  i849,  c'est-à-dire  environ 
féminin  sur  40;  puis  retranchant  ces  décès  hors  rang  de  la  somme  toi 
obtenu  des  résultats  en  conformité  parfaite  avec  la  rapport  des  na 
masculines  et  féminines.  En  un  mot,  les  décès  mâles  et  femelles  sont, 
les  naissances,  dans  le  rapport  de  515  :  484. 

En  1836,  les  femmes  dépassent  de  846,409  le  taux  normal;  cet  i 
donne  21,000  décès  de  plus  par  an.  La  moyenne  des  déeès  féminins  d 
1836  égale  annuellement  417.585,  les  décès  masculins  424,158.  Ce  qu 
le  rapport  de  503  :  496. 

Mais  une  fois  que  l'on  a  retranché  les  décès  féminins  en  esc^ 
moyenne  se  trouve  réduite  à  596,585,  qui,  comparée  aux  décès  n 
424,152,  se  trouve  précisément  dans  le  rapport  de  516  :  483. 

En  1846,  la  môme  opération  exécutée  donne  le  môme  rapport  enc 
rigoureux;  les  décès  féminins  sont  aux  décès  masculins  ::  515  :  484. 

Ces  derniers  exemples  prouvent  bien  que  si  le  rapport  des  décès  n 
et  féminins  a  pu  varier  à  diverses  époques,  sous  l'Empire  et  de  nos  jo 
tient  à  des  causes  étrangères  et  exceptionnelles,  dont  l'influence  n'est 
sagère. 

¥11.  De  la  durée  de  la  vie  moyenne. 

On  s'est  beaucoup  occupé,  dans  ces  derniers  temps,  de  la  durée 
humaine,  de  son  étendue  aux  diverses  époques,  et  des  causes  qui  f 
l'abréger  ou  la  prolonger.  Dans  ces  calculs  on  a  toujours  envisagé  h 
tion  en  masse,  hommes  et  femmes  réunis.  Quand  on  exprime  la  vie 
par  un  chiffre,  c'est  pour  les  deux  sexes. 

Les  naissances  peuvent  jusqu'à  un  certain  point  donner  la  vie 
d'une  population,  quand  on  en  rassemble  un  grand  nombre  et  que  V 
sur  une  vaste  échelle.  En  effet,  s'il  mourait  autant  de  personnes  qu'i 
on  comprend  que  la  population,  divisée  parle  nombre  annuel  des  m 
donnerait  la  longueur  de  la  vie  moyenne  ;  et,  selon  que  les  naissanci 
raient  le  vingt-cinquième,  le  trentième,  le  trente-cinquième  de  la  p( 
la  vie  moyenne  devrait  être  de  25,  30,  S5  ans. 

Les  faits  ne  se  prêtent  pas  à  cette  régularité  :  tantôt,  le  plus  son 
naissances  surpassent  les  décès;  quelquefois  les  déeès  l'emporter 
naissances.  Pour  contrebalancer  ces  inoonvénients,  et  tenir  oompi 
divers  éléments,  M.  Charles  Dupin,  afin  d'arriver  A  la  connajasancc 
moyenne,  diviae  la  population, 

!•  Par  les  naissances  ^ 

ItPw  les  déeès; 
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El  j^rend  là  demi-Minine  des  deux  quotients. 
D*aprèft  cette  méthode,  la  vie  moyenne  eût  été  : 

De  1771  à  1784  de  32,66  ans. 
1817  à  1850  de  37,04  -- 
1814  A  1847  de  38,58    *- 

VÀnntiaifê  du  hwreau  deg  longitudes  ne  prend  en  considération  quel^s  nais- 
sances de  1817  à  1847.  La  vie  moyenne  présente  trois  périodes. 

Première  période 31,80  ans. 

Deuxième  période 33,80    ^ 

Troisième  période 35,90    — 

En  SO  ans,  la  vie  moyenne  augmenterait  de  4,10  ans. 
M.  Mathieu,  reprenant  les  choses  de  plus  haut,  détermine  la  vie  moyenne 
depuis  1772. 

1772 , 14  ans* 

1784 p «5    -- 

180! , 29    ^ 

1806 31    — 

1856 33    — 

1846 ,....  36    — 

D'après  ce  tableau^  la  vie  moyenne  se  serait  aoerae  de  12  ans,  de  1772  à  1846. 

Outre  ce  que  cette  augmentation  peut  offrir  de  particulier  et  d^incroyable, 
il  suffit  de  considérer  un  instant  comment  elle  est  répartie,  pour  se  convain- 
cre de  Terreur  qui  a  été  commise,  et  dont  les  recensements  sont  le  point  de 
départ. 

D'après  M.  Mathieu,  la  vie  moyenne  augmente  de  6  ans,  de  1784  à  1806,  en 
20  ans.  Puis,  dans  les  20  autres  années,  de  1806  à  1856,  elle  augmente  seule- 
ment de  2  ans.  Ainsi,  c'est  pendant  la  Révolution,  la  guerre,  les  bouleversements 
régénérateurs  de  1784  à  1806,  quand  la  mortalité  est  exagérée,  que  la  vie 
moyenne  augmente  le  plus.  D'un  autre  côté,  quand  la  paix,  le  calme,  la 
prospérité  ont  succédé  à  ces  temps  agités  de  1806  à  1836,  la  vie  moyenne 
n'augmente  que  de  deux  ans.  Les  conséquences  des  erreurs  des  recensements 
sont  ici  très-évidentes. 

Tant  que  le  recensement  est  fautif,  M.  Mathieu  s^éloigne  beaucoup  de  la 
vérité;  quand  par  hasard  le  recensement  de  1806  s*en  approche,  il  donne  un 
résultat  raisonnable,  qui  infirme  tous  les  précédents. 

De  1806  à  1846,  pour  M.  Mathieu,  la  vie  moyenne  se  serait  accrue,  en 
France,  de  5  ans.  Ce  résultat  est  près  de  la  réalité,  comme  nous  allons  le  voir. 

Les  opérations  des  travaux  précédents  ont  été  faites  sur  la  population  fé- 
minine et  masculine  réunie.  Déjà  nous  nous  sommes  assurés  en  plusieurs  en- 
droits, que  les  omissions  portaient  surtout  sur  les  recensements  masculins  : 
pour  me  meltre.â  Fabri  de  cette  cause  d'erreur,  J'ai  repris  le  même  travail, 
me  servant  aeolement  des  documents  ayant  rapport  aux  femmes. 

En  1806,  la  population  féminine  égalait,  d'après  la  statistique  ofOcielle, 
14,794,575  femmes. 

n  mourait  en  moyenne  annuelle,  de  1800  à  1807, 385,193  femmes. 
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Ce  qui  dODoel  décès  féminin  par 38,40f( 

Il  Y  avait  i  naissance  féminine  par 53,40 

71.80 

La  yie  moyenne  des  femmes,  d'après  M.  Gh.  Dupin,  eût  été  de  35,90 
En  1836,  le  recensement  porte,  17,080,209  femmes,  et  417,586  décès 

Soit,  i  décès  féminin  par : 40,90  1 

Soit,  i  naissance  féminine  par 36,20 

77,10 
La  vie  moyenne  égale  donc  38,S5  ans. 

En  1846,  le  recensement  accuse,  17,860,249  femmes;  en  moyi 
meurt  415,034  femmes  par  an. 

Soit  1  décès  féminin  par 43,20 

Soit  1  naissance  féminine  par 37,80 

81,00 
La  vie  moyenne  égale,  40,50  ans. 
En  1848,  il  doit  y  avoir  17,895,274  femmes,  et  421,151  décès  par  ai 

Soitl  décès  pour 42,40 

Soit  1  naissance  pour ; 38,30 

80,70 
La  vie  moyenne  égale,  40,35  ans. 
La  vie  moyenne  eût  été,  d'après  ce  calcul  : 

En  1806,  de 35,90  ans. 

1836,  de 38,55 

1846,  de 40,50 

1848.de 40,35 

La  plus  grande  différence  de  ce  tableau,  en  comparant  les  deux  t 
plus  éloignés,  1806  et  1846,  ne  s'élève  qu'à  4,45  ans.  Voilà  ce  que 
l'homme  aurait  gagné  depuis  1806. 

Mais  la  même  observation  que  nous  avons  faite  plus  haut  est  enc 
cable  ici;  l'augmentation  de  la  vie  moyenne  est  loin  d'être  la  môroi 
les  époques;  tandis  qu'elle  augmente  de  2,65  de  1806  à  1836,  en  30 
augmenterait  de  1,95  de  1836  à  1846;  c'est-à-dire  qu'en  dix  ans 
menterait  presque  autant  qu'en  30  ans.  De  1845  à  1848,  la  vie 
parait  diminuer  ;  elle  n'est  plus  que  de  40,35  ans. 

Telle  est,  en  se  servant  exclusivement  des  relevés  ofQciels  (femmes 
de  la  vie  moyenne  aux  diverses  époques.  Nous  pouvons  surtout 
différences,  mais  la  détermination  de  la  vie  elle-même  nous  échapp 

M.  Mathieu  donne  en  1784. . .  25      ans  pour  la  vie  moye 

M.  Dupin  —       1784...  32,66  —  — 

M.  Mathieu         —       1830...  33 

M.  Dupin  —       1830...  37,04 

1830. . .  38,55  d'après  les  femmes  sei 

M.Mathieu         —       1847...  36 

M.  Dupin  —       1847...  38,38 

1847. . .  40,30  d'après  les  femmes  se 
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Le  chiffre  n*a doDc  rien  d'absolu;  les  différences  seules  indiquent  les  mo- 
difications observées.  Ces  changements  coïncident  avec  la  diminution  des 
naissances,  eu  égard  à  la  population  totale;  et  comme  elles  apportent  le  plus 
fort  contingent  à  la  mortalité,  il  n'est  pas  étonnant  que  les  naissances  dimi- 
nuant, et  les  décès  par  suite,  la  vie  moyenne  paraisse  s'accroître.  Il  est  bon 
de  rappeler  ici  la  mortalité  chez  les  enfants  :  Sur  100  nouveau-nés,  15  meu- 
rent dans  la  première  année,  30  dans  les  cinq  premières;  total  45  pour  100. 
11  n'en  faut  pas  plus  pour  rendre  compte  des  changements  que  la  diminution 
des  naissances  a  produits  dans  la  comparaison  de  la  vie  moyenne  aux  diver- 
ses époques.  Cette  différence  est  assez  minime  quand,  au  lieu  de  prendre  le 
résultat  des  dénombrements,  on  rétablit  la  population  telle  qu'elle  devait 
être  en  1800.  Nous  avons  prouvé  qu'elle  égalait,  au  minimum,  30,000,000 
habitants.  Partant  de  ce  chiffre  et  de  Texcédant  féminin  de  1806  (939,700 
femmes),  il  devait  y  avoir  en  1800  15,460,000  femmes,  qui  donnaient  par  an 
408,506  décès,  soit  1  décès  féminin  pour  38,10  femmes.  Il  y  avait  aussi  441,228 
naissances,  soit  1  naissance  pour  35  femmes,  ce  qui,  d'après  la  méthode  de 
M.  Dupin,  porterait  la  vie  moyenne  des  femmes  à  36,5  ans  en  1800;  elle  n'au- 
rait donc  augmenté  que  de  2  ans  jusqu^à  nos  jours,  puisqu'elle  est  de  38,38 
ans  aujourd'hui.  (M.  Dupin.) 

Le  rapport  des  naissances  féminines  aux  décès  féminins,  en  1800  et  de  nos 
jours,  vient  aussi  conGrmer  le  peu  de  variations  de  la  vie  moyenne  depuis  le 
commencement  de  ce  siècle. 

De  1800  à  1807,  il  mourait  869  femmes  pour  1,000  naissances  féminines.  De 
1841  à  1847,  il  en  meurt  874  pour  1,000.  La  différence  s'élève  à  5  millièmes. 

S'il  naît  autant  de  femmes  et  s'il  en  meurt  autant  qu'autrefois,  comment  la 
Tie  moyenne  ae  trouverait-elle  augmentée  ?  Le  fait  me  parait  valoir  la  peine 
qu'on  y  réfléchisse.  Je  ne  voudrais  pas  conclure  que  la  vie  moyenne  n^a  pas 
été  accrue  depuis  la  Révolution  ;  toutefois,  je  pense  que  l'augmentatioD  réelle 
a  été  beaucoup  exagérée. 

Yin.  Des  mariages. 

On  peut  accorder  une  assez  grande  valeur  aux  relevés  des  mariages  publiés 
depuis  la  Révolution.  Necker,  en  1784,  donne  pour  la  moyenne  annuelle  des 
dix  années  précédentes  213,774  mariages;  mais  de  1780  à  1784  ils  s'élèvent 
à  229,962;  de  sorte  que  la  Révolution  les  aurait  singulièrement  fait  baisser, 
car  les  5  premières  années,  de  1800  à  1805,  ne  donnent,  en  moyenne,  que 
205.830  mariages.  24,132,  de  moins  par  an,  tel  est  l'effet  immédiat  de  la  Révo. 
Intion  sur  le  bien-être  général  de  la  nation.  Depuis  cette  époque,  les  mariages 
oot suivi  une  marche  progressivement  croissante;  à  2  pour  100  près,  ils  ac- 
coonpagiieDt  le  mouvement  de  la  population. 

Tableau  des  mariages  (moyenne  annuelle.) 


1771  i  1780. . . 

Î15,774 

De  1820  il825... 

240,296 

1780  à  1784... 

229.962 

1825  4  1830... 

254,164 

1800il80S... 

205,830 

1830  à  1835... 

258,680 

180Sàl8<0... 

228.986 

1835  i  1840... 

272,552 

1810  i  181S... 

2S0,!S09 

1840  à  1845... 

283,733 

18iSil8iO... 

218,545 

1845  à  1848... 

271,135 

A  partir  de  1806,  premier  recensement  à  peu  près  exact,  voiei  quelle  a  été 
la  aaiclia  de  la  population  et  des  mariages. 
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La  popaUUon  augmente  :  Lea  Baiiagea  i 

De  1806  i  1856  de..  15  pour  100  de  13  pour  lOO 

1806  à  1840 17      -*  19      -. 

1806  à  1846 21      —  18     * 

1836  4  1846 5      —  6     — 

De  1806  à  1840,  quand  la  population  augmente  de  17  pour  100,  les 
augmentent  de  leur  côté  de  19  pour  100;  ils  suivent  donc  aussi  ex 
que  possible  la  marcbe  de  la  population,  à  ce  point  que  la  plus  grai 
reooe  égale  seulement  3  pour  100  et  la  plus  petite  1  pour  100. 

Puisque  les  mariages  suivent  le  mouvement  de  la  population,  on 
ebànt  de  nos  jours  quelle  est  la  proportion  des  mariages,  reconstitu 
pulation  probable  de  1784.  VAnnuaire  du  Bureau  dei  longitudes  i 
mariage  par  120  individus,  de  1817  à  1848;  multipliant  par  ce  ne 
229,962  mariages  de  1784,  on  obtient  une  population  de  29,433,000 
pour  celte  époque  ;  et,  par  les  mariages,  on  arrive  encote  A  rétablir 
que  nous  avons  admis,  30,000,000  d'habitants. 

Les  mariages  sont,  comme  les  naissances  et  les  décès,  soumis  aux 
politiques  et  commerciaux. 

Après  la  diminution  produite  par  la  révolution  de  1792,  les  premier 
de  calme,  de  confiance  dans  l'avenir  de  TEmpire,  les  font  monter  dei 
an.  De  1810  à  1815,  Ils  augmentent  encore  de  21,000,  sans  que  l'on 
trouver  rexplication  dans  la  prospérité  générale  du  moment.  La  d< 
campagne  de  Russie  et  les  malheureuses  guerres  de  cette  époque  ne 
être  con^dérées  comme  un  stimulant  à  de  nouvelles  unions  ;  Texpl 
cet  accroissement  soudain  et  non  motivé  se  trouve  dans  un  décret  ii 
1813,  qui  appelle  300,000  célibataires  sous  les  drapeaux.  Ce  seul  i 
pite  les  résolutions,  toute  hésitation  disparaît,  et,  dans  l'année  mém 
lébre  386,986  mariages,  159,000  au-dessus  de  la  moyenne  de  1805-1 J 
ce  grand  effort  pour  échapper  à  la  conscription,  les  mariages  reU 
31,900  au-desous  de  la  moyenne  précédente. 

Dès  que  les  vides  de  la  génération  mAle  commencent  à  se  oomb 
rentrée  des  armées  en  France,  et  par  les  mariages  des  jeunes  geni 
prouvent  plus  les  obstacles  de  la  guerre  et  du  service  militaire,  de 
en  un  mot,  les  mariages  reprennent  leur  tendance  aseensionnell 
même  énergie  que  de  1800  à  1806.  L'augmentation  annuelle  égak 
partir  de  1825-39  ee  mouvement  se  modère,  FaugmentaCioD  a*e0 
de  5,500  par  an. 

En  1830,  la  révolution  éclate  au  milieu  de  Tannée,  et  malgré  le  i 
la  précède,  les  troubles  qui  la  suivent,  les  mariages  s*élèvent,  pc 
mière  fois,  à  270,900  :  16,736  de  plus  que  dans  la  moyenne  précéd 

Le  choléra  paraît  deux  ans  plus  tard  ;  son  influence  est  peu  ma 
dant  Tannée  elle-même,  ils  diminuent  de  12,123  sur  les  années  an 
dés  que  le  fléau  est  passé,  Ils  remontent  tout  à  coup  de  9,897  ] 
grand  nombre  de  successions  ouvertes  ont  procuré  aux  jeunes  ger 
lités  pour  s'établir;  depuis  ce  tnoment,  les  mariages  croissent  de  1 
par  an,  en  moyenne,  jusqu*en  1846,  sauf  trois  années,  1837,  1839 
recherchant  la  position  du  commerce  et  deTindustrie  dans  cesanné 
facile  de  trouver  la  omise  de  cette  diminution.. 

Nous  arrivons  enfin  à  l'année  1846.  Lu  crise  Aatneièro  proA 
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émissîoDS  ÎDconsidéréet  d'actions  des  chemins  de  fer  commence  à  se  faire 
sentir.  Les  mariages  tombent  à  270,633.  13,i00  mariages  de  moins  que  pen- 
dant les  cinq  années  précédentes. 

Puis  l'année  de  la  disette,  cette  fatale  et  malheureuse  année,  atissi  funeste 
pour  la  France  que  Tannée  1846  poUf  TAngleterre,  les  mariages  baissent  im- 
médiatement de  33»936.  L'année  1848,  signalée  par  la  révolution  de  Février, 
vient  mettre  le  comble  à  la  détresse  générale.  Néanmoins,  comme  en  1810  el 
1830,  la  crainte  de  la  guerre  augmente  notablement  les  mariages;  ils  dépas- 
sent de  9,244  la  moyenne  déjà  si  élevée  de  1840-45. 

INaiaviion  dM  mirlaget.  AagiBenlation  dêi  aiâri«sefl. 

i846 15,100  1813 158,000 

1847 33,900  1830 * 16,000 

1833 9,800 

1848 0,200 

Depuis  la  perturbation  apportée  dans  les  mariages  par  le  décret  de  1813,  la 
disette  de  1847  est  l'événement  qui  jette  le  plus  graud  trouble.  Une  diminu- 
tion de  33,000  mariages  constate  une  gène,  une  misère  bien  grande,  que  les 
secours  de  la  charité  et  du  gouvernement  sont  impuissants  à  soulager. 

Les  dilTérences  que  Ton  remarque  entre  les  effets  des  révolutions  sans 
guerre  générale,  des  appels  d'hommes,  ducholéra  et  de  la  disette,  s'expliquent 
assez  facilement,  quand  on  considère  l'étendue  d'action  de  ces  causes.  Celles 
qui  sont  générales,  comme  la  disette  et  les  appels  d'hommes,  modifient  pro- 
fondément la  vitalité  des  peuples  ;  les  autres,  au  contraire,  bornées  à  queU 
que»  points  du  territoire,  ne  laissent  que  peu  de  traces,  ou  des  traces  insen- 
sibles :  le  choléra  et  les  révolutions  intérieures  sont  dans  ce  dernier  oas. 

IX.  Dtf  nombre  des  enfants  par  mariage. 

Le  nombre  des  enfants  suit-il  la  même  progression  que  les  mariages  t 

La  fécondité  des  mariages  est-elle  la  même  dans  les  villes  et  dans  les  cam* 
pagnes T 

Dans  la  même  ville,  selon  les  quartiers,  quelle  est  la  fécondité  des  ma- 
riages? 

Telles  sont  les  questions  qui  vont  nous  occuper.  La  séparation  des  enfants 
naturels  et  légitimes  n'existait  pas  avant  1800  sur  l'état  civil;  du  moins  les 
publications  du  gouvernement  n*en  font  pas  mention.  En  1784,  il  y  avait  4,19 
à  4,40  enfants  par  mariage,  en  supposant  que  tous  les  mariages  eussent  été 
comptés,  ce  qui  est  au  moins  douteux,  pour  les  non-conformistes  et  les  juifs. 

De  1800  à  nos  jours,  le  nombre  des  enfants  par  mariage  diminue  peu  i 
peu;  dans  ces  derniers  temps,  il  reste  stationnaire. 

TMêau  des  naissatims  réparties  par  mariages. 

EoCioli  14sti(n«*  «t  natureli  réunif.    Bnftnif  lésItbDêi  Mali. 

1780  à  1784 4,40  > 

1800   1805 

1805   1810.... 

1810   1815 

4»15   1820 

1820   1825 

18»   1830 


4,44 

4,M 

4.05 

3,81 

5,71 

3,49 

4,57 

4,08 

4,04 

8,75 

5.8* 

S^ 
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Botonu  lègUimet  et  nalurals  réunif .  lafaiits  légHiiiies  m 

1830      1835 3,75  3,i7 

1835      1840 3,51  3,25 

1840      18i5 3,45  3,Î0 

1845      1848 3,50  3,^ 

Les  mariages  de  1800-05,  quoique  moins  nombreux,  étaient  plus  fécc 
chinée  de  4  enfants  légitimes  par  mariage  ne  se  rencontre  plus  qu'ur 
fois  en  1815-1820,  quand  les  naissances  doivent  combler  les  pert< 
guerre.  C'est  la  dernière  fois  que  l'on  remarque  une  pareille  féconc 
mariages  continuent,  il  est  vrai,  à  augmenter,  mais  la  fécondité  dimii 
duellement  jusqu'en  1846,  où  il  n''y  a  plus  que  3,25  enfants  par  maria 
une  des  dernières  limites  que  la  fécondité  des  mariages  puisse  conser 
à  3  enfants  par  mariage,  la  population  commencerait  à  décroître,  ou 
moins  à  rester  stationnaire. 

X.  Des  enfants  légitimes  dans  Us  viUes  et  les  campagnes, 

La  comparaison  des  enfants  légitimes  par  mariage,  dans  les  villes  e 
partements  pris  en  totalité,  présente,  en  moyenne,  de  faibles  difl 

Ainsi,  sur  20  départements  que  j'ai  considérés,  la  moyenne  des  en 
gitimes  par  mariage,  de  1825  à  1835,  égale  3,45  enfants  par  mariage 
villes,  et  3,55  dans  les  campagnes. 

J'ai  choisi,  à  dessein,  les  villes  où  les  naissances  m'ont  paru  être 
grand  nombre  par  rapport  aux  décès,  sauf  quelques  grandes  ville 
comme  point  de  comparaison. 

Dans  le  Calvados,  les  mariages  des  villes  donnent  2,35  enfants,  et 
la  campagne  2,60.  Toujours  une  légère  supériorité  du  nombre  des  < 
la  campagne,  bien  éloignée  cependant  de  celle  que  l'on  se  figure. 

M.  Passy,  dans  un  Mémoire  fort  intéressant  sur  la  division  des  i 
{Mémoires  de  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques,  t.  XI,  2*  séri 
sur  la  publication  du  ministère  des  travaux  publics  (SttUistique  et  poi 
un  dépouillement  général  des  naissances  légitimes  et  des  mariages 
principales  villes  de  France  et  dans  le  pays  tout  entier.  Je  lui  empi 
résultats  généraux  : 

En  France,  de  1826  à  1836,  le  chiffre  moyen  des  mariages  a  été  d< 
par  an;  la  moyenne  des  naissances  légitimes  =  904,702.  Il  y  a  don 
mariage  un  peu  plus  de  3,52  enfants.  Telle  est  la  moyenne  générale 
villes  et  campagnes  réunies. 

Dans  les  villes  de  20,000  âmes.  Il  y  en  a  39  dont  la  population 
2,634,532  personnes.  En  moyenne,  de  1825  à  1836,  il  n'y  a  eu  qi 
naissances  et  21,374  mariages,  ce  qui  donne  3,05  enfants  par  mariage 

Dans  les  villes  au-dessous  de  20,000  âmes  et  dans  les  campagnes,  i 
enfants  par  mariage. 

Ainsi,  moyenne  générale  de  la  France  : 

3,52  enfants  par  mariage. 

3,56  dans  les  campagnes  et  villes  au-dessous  de  20,000  âmes  ; 

3,05  dans  les  villes  de  20,000  âmes. 

Les  mariages  sont  donc  moins  féconds  dans  les  grandes  villes  que 
petites,  et  moins  encore  dans  celles-ci  que  dans  les  campagnes. 

Dans  les  villes,  la  moyenne  des  naissances  par  mariage  est  ioférie 
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i15  poar  100  à  la  moyenne  dans  les  campagnes.  ^  Pour  400  individas  nais- 
sant à  la  ville»  il  en  natt  114  à  la  campagne.  Beaucoup  de  villes  s'éloignent 
cependant  de  la  loi  générale.  En  voici  quelques  exemples  :  les  villes  sans 
manufacture  ni  usine,  occupant  un  petit  nombre  d'ouvriers,  les  villes  que  je 
pourrais  appeler  bourgeoises  ou  de  petit  commerce,  présentent  le  minimum 
des  naissances  par  mariage. 
Je  citerai  : 

Enfants  répartis  par  nutriage. 

Le  Mans 2,45  Grenoble 2,90 

Paris 2,50  Lyon 2.70 

Tours 2,51  Orléans 3,20 

Versailles 2,58  Aix 3,06 

Angers 2,02  Montbrison 3,07 

Gaen 2,66  Aubusson 3»01 

Guéret 2,67  Dijon 3 

Glerihont-Ferrand .  2,74  Moulins 3 

Bordeaux 2,00  Rhodez... 3 

Villes  manufacturières. 

Lodéve 4,79       Saint-Quentin . .  4,30       Marseille ...  4 

Saint-Etienne..  4,56       Dax 4  Sedan 4 

Nîmes 4,02       Louviers 3,53       Golmar 3,90 

La  plupart  de  ces  villes,  on  le  voit,  sont  manufacturières  ;  dans  toutes,  les 
mariages  sont  d*une  fécondité  dont  on  n'a  pas  d'exemple  dans  le  reste  du 
pays.  L'inDuence  de  la  population  ouvrière  se  trouve  parfaitement  établie. 

Saint-Etienne,  par  exemple,  dépasse  de  35  pour  100  la  moyenne  des  nais- 
noces  dans  les  villes,  et  de  24  pour  100  celle  des  campagnes. 

On  peut  rendre  encore  plus  sensible  Tinfluence  de  la  population  ouvrière, 
6D  prenant  Paris  pour  terme  de  comparaison.Tout  le  monde  sait  que  la  popu- 
lation est  divisée  par  arrondissements,  dont  chacun,  pour  ainsi  dire,  répond 
à  une  classe  d'individus  qui  y  domine  :  dans  quelques-uns,  la  classe  bour- 
geoise, dans  d'autres  la  classe  ouvrière.  Voici  dans  quel  ordre  les  arrondisse- 
ments se  classent,  d'après  les  naissances  : 

Enfants  par  nusriage. 


f 

1.87 

11» 

2,1S 

G- 

8,5» 

10> 

1,94 

** 

2,S8 

«• 

8.72 

s* 

1 

9« 

S,39 

S* 

8,89 

!•» 

8.08 

V 

8.87 

18» 

5.84 

Entre  le  deuxième  arrondissement  et  le  douzième  il  y  a  une  différence  de 
65  pour  100  sur  les  naissances  ;  elle  s*élèverait  beaucoup  plus  haut,  s'il  j 
atait  une  séparation  complète  par  arrondissement  pauvre  ou  riche.  Dans  oe 
calcul  on  ne  tient  pas  compte  des  enfants  naturels,  qui  augmenteraient  d'au, 
tant  les  naissances  du  douzième  arrondissement. 

XI.  Du  rapport  de  la  population  aux  mariages  dans  quelques  viUes. 
VÀnsmaire  du  Bureau  des  longitudes  admet  1  mariage  par  128  habitants  en 
France,  diaprés  la  moyenùè  de  1817  à  1847.  M.  Passy,  d'après  une  autre 
T.  %vai.^mmtetJMiHi%n.    -  5 
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ittdfefitie,  de  i8t!(  à  I83S,  donne  i  mariage  par  451  habitants.  Cette  n 
générale  est,  comme  on  le  voit,  asset  variable  pour  le  pays  entier, 
fes  difTérenees  soient  eneore  plus  extraordinaires  quand  on  descend 
détail  des  villes. 

Lyon  présente  le  maximum  des  mariages  H  par  79  habitants,  et  Da 
nimum,  1  par  156. 

Parmi  les  départements,  celui  de  l'Aisne  en  présente  le  plus  grand 
1  par  113  habitants,  et  le  Calvados  le  minimum,  1  par  136.  Ce  dépai 
le  plus  riche  et  le  moins  manufacturier,  présente  le  plus  petit  nombr 
riages. 

Lyon,  Brest  et  Bordeaux  présentent  plus  de  1  mariage  par  100  fa 
D*autres  villes  industrielles,  Saiot*Quentin,  Rouen,  etc.,  n'ofirent  quel 
par  117. 

Il  résulte  de  cet  examen  des  mariages  dans  les  départements  et 
villes,  qu'ils  sont  moins  communs  dans  les  campagnes  que  dans  les 
qui  n'a  rien  de  contraire  à  Tobservation  journalière,  relative  à  la  fa 
mariages  daqs  ces  dernières. 

XIK  Des  enfants  naturels. 

On  n'a  publié  aucun  document  sur  le  nombre  des  enfants  natui 
1800.  Lfs  relevés  que  Ton  possède  contiennent  le  total  des  naissat 
distinction  aucune  des  se^es,  des  enfants  légitimes  ou  illégitimes 
qu*à  partir  de  1800  que  la  séparation  fut  établie  sur  les  registres.  L 
consacrée  aux  enfants  naturels  n*est  pas  la  moins  curieuse  de  lou 
que  nous  avons  examinées.  Ils  suivent  une  marche  rapide,  ascen 
stationnalre,  puis  décroissante. 

1801  à  1805 45,328 

1805  1810 50,Î04 

1810  1815 56,209 

1815  1820 05,166 

1820  1825 69,586 

1825  1850 70,366 

1835  1840 70,805 

1840  1845 69,769 

1845  1848 67,683 

L'augmentation,  jusqu'en  1825,  est  régulière  et  considérable,  de 
en  moyenne,  tous  les  cinq  ans  ;  puis,  tout  à  coup,  de  1820-25  à  IJ 
singulier  accroissement  quinquennal  de  6,000  cesse,  et,  pendant  di 
n'augmentent  que  de  1,000  tous  les  cinq  ans.  Enfin,  en  1835-40,  < 
ment  progressif  s'arrête  et  fait  place  à  un  mouvement  décroissanl 
puent  de  1,000  par  an,  et,  dans  les  trois  premières  années  de  la  p^ 
vante,  commençant  en  1845  et  finissant  en  1848,  les  enfants  oali 
tinuent  à  décroître  jusqu'à  ce  que  la  moyenne  ait  atteint  67^683.  Ni 
minution  de  2,000  par  an  ;  somme  énorme,  eu  égard  à  leur  nom] 
vement  peu  considérable  en  France. 

lis  ne  suivent  nullement  la  marche  de  la  population  : 

De  1800  i  1845,  ils  augmeatent  de. 61  pour  1( 
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De  1806  à  1836,  la  population  augmente  de  4  S  pour  100 

—  lesenrants naturels,  de. . ..  42    -*-    iOO 
De  1806  à  i846^  la  population  augmente  de  21    —    100 

—  les  enfanta  naturels,  de...  88    —    100 

L*angineaUtioD  ne  tient  donc  pas  à  la  population  elle-même,  mais  aux  mœurs 
de  la  nation  et  aux  circonstances  particulières  qui  passagèrement  viennent 
Itt  iiiodiAer«  Comment,  en  eflet,  interpréter  ce  singulier  accroissement  d*eD'> 
fmtâ  naturels  de  1800  à  182i(?  Une  augmentation  annuelle  de  6,000  ne  peut 
nbitement  tomber  à  1,000,  sans  quelque  grand  fait  social  dont  elle  était  la 
conséquence.  Ce  fait  me  parait  tenir  à  Tétat  anormal  sous  lequel  le  régime  mi* 
Utaire  forçait  de  vivre  la  plus  grande  partie  de  la  jeunesse  française. 

L*éllte  de  la  population»  retenue  sous  les  drapeaux,  ne  pouvait  se  marier; 
de  là,  dans  les  villes  de  garnison,  dans  les  fréquents  passages  et  pérégrinationa 
des  troupes  sur  le  territoire  français,  un  surcroît  d'enfants  naturels  qui  se- 
raient nés  dans  Félat  de  mariage,  si  la  sévère  conscription  n'était  venue  con- 
trarier les  vœux  de  la  nature. 

Cette  première  explication  admise  pour  toute  la  durée  de  TEmpire,  les  mê- 
mes raisons  persistent  encore  pendant  quelques  années.  En  1814  et  1815, 
DOS  années  reviennent  des  extrémités  de  l'Europe,  la  France  elle-même  est 
enTabie  par  les  armées  étrangères,  qui  y  séjournent  pendant  plusieurs  années. 
De  là  une  augmentation  annuelle  de  7,000  enfants  naturels.  Là  cause  est  tel- 
lement évidente,  que  je  n'Insiste  pas.  Après  1820,  le  sol  français  est  enfin 
délivré  de  Toccupalion  ennemie,  néanmoins  les  naissances  naturelles  augmen- 
tent de  6,000  jusqu'en  1825;  c'est  que  rinfluence  militaire  se  fait  toujours 
sentir.  Les  soldats,  débris  de  la  grande  armée,  ayant  survécu  aux  désastres 
des  dernières  années  de  l'Empire,  étaient  libérés  du  service  militaire  ;  mais 
combien  peu  étaient  retournés  dans  leurs  foyers  !  Le  séjour  des  camps,  les 
habitudes  vagabondes,  auxquelles  Tétat  de  guerre  continuelle  les  avait  con- 
damnés, ne  leur  permettaient  pas  de  reprendre  les  paisibles  travaux  des  champs  ; 
masse  flottante,  peu  propre  au  travail,  sans  moyens  d'existence  assurés,  leur 
établissement  était  difficile,  le  plus  grand  nombre  gardait  un  célibat  forcé  ;  de 
là  un  relâchement  de  mœurs  qui  rend  parfaitement  compte  de  Taugmentation 
des  enfanta  naturels.  En  1825,  quand  Fâge  est  venu  assoupir  les  passions  de 
ceUe  génération  déclassée,  la  conscription  ne  pompait  plus  chaque  année  le 
sang  le  plus  pur  du  pays,  pour  le  rendre  vicié  et  appauvri;  alors,  malgré 
raccroifisement  de  la  population,  les  enfants  naturels  n'augmentent  que  de 
IfOOO  par  an  ;  les  mariages,  plus  nombreux,  font  facilement  comprendre  ce 
résultat.  Jusqu'en  1835,  on  observe  le  même  accroissement.  Là  parait  s'arrêter 
complètement  Tinfluence  des  immenses  armées  de  TEmpire  ;  à  partir  de  ce 
moment  jusqu'à  nos  jours,  la  moyenne  annuelle  décroît  toujours,  nouvelle 
preuve  qu'elle  avait  été  fortement  exagérée  depuis  1800.  La  répartition  des 
enfants  naturels  sur  le  sol  est  très-difficile.  On  sait  qu*il  y  a  1  enfant  miturel 
»ur  13  légitimes,  en  France  ;  mais  déterminer  la  part  des  villes  et  des  campa- 
gnes a  paru  jusqu'ici  impossible.  La  plupart  des  filles-mères  viennent  cher- 
cher un  asile  et  un  abri  dans  les  grandes  villes,  en  même  temps  qu'elles  y 
dérobent  leur  honte  et  dissimulent  leur  faute.  La  facilité  des  transports,  par 
^  voilures  et  les  chemins  de  fer,  augmente  chaque  jour  le  nombre  des  en- 
bnts  trouvés  déposés  dans  les  hospices.  Les  grandes  cités  muoids  d'un  tour 
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présentent  un  nombre  d'enfants  naturels  plus  considérable  que  celui  c 
est  propre.  On  peut  les  diviser  en  trois  catégories  : 

1»  Les  naissances  naturelles  provenant  des  habitants  de  la  vflle; 

2*  Celtes  des  personnes  étrangères  qui  viennent  y  faire  leurs  coach( 

3«  Les  enfants  naturels  nés  au  debors  et  apportés  i  Tbospice.  les  < 
de  fer  augmenteront  beaucoup  le  nombre  des  enfants  provenant  de  ( 
dernières  sources.  Les  grandes  villes  en  auront  la  charge,  parce  qu( 
que  le  secret  est  le  plus  assuré.  Il  ne  faut  donc  pas  se  faire  illusioi 
moralité  des  campagnes,  en  se  basant  sur  les  rares  enfants  naturel 
rencontrent;  toutefois,  les  facilités  de  séduction  et  d'abandon,  moins 
que  dans  les  villes,  doivent  en  diminuer  le  nombre. 

Paris,  Lyon«  Rouen,  Bordeaux,  Marseille,  quoique  grandes  villes, 
pas  celles  qui  présentent  les  plus  nombreux  enCoints  naturels,  en  é 
légitimes.  Par  exemple,  de  4825  à  4836, 

A  Paris,  sur  100  naissances,  il  y  en  a  de  naturelles  34  pour  1 

A  Lyon 32 

A  Rouen 2i 

A  Bordeaux 35 

A  Marseille 16 

A  Grenoble 46 

A  Alais 16 

A  Lille 21 

A  Colmar • 17 

A  Saint-Etienne • 13 

ADax 55 

A  Brest 15 

ARhodez 52 

A  Privas. 18 

A  Saint-Quentin 20 

ACaen 30 

ASchelesUdt 10 

A  Dijon 25 

Les  différences  de  ce  tableau  sont  bien  remarquables,  mais  la  péi 
embrasse  est  trop  limitée  pour  qu'on  puisse  généraliser  les  résulta 

Les  départements  sont  loin  de  présenter  les  différences  des  vi 
quelques  légères  variations,  le  nombre  des  enfants  naturels  es 
ment  le  même,  tandis  que  dans  les  villes  ils  peuvent  varier  de  55 
15  pour  100:  voyez  Dax  et  Brest.  Dans  les  départements,  la  variât 
seulement  de  8  à  12  pour  100. 

Dans  le  département  des  Landes,  la  moyenne  des  enfants  naturel 
5  sur  100  naissances. 

A  Dax,  dans  le  même  département,  elle  atteint  55  pour  100. 

Dans  le  Bas-Rhin,  la  moyenne  des  enfants  naturels  du  départ 
pour  100. 

A  Schelestadt,  dans  la  ville,  10  pour  100. 

Dans  le  département  des  Bouches-du-Rhône,  10  pour  100. 

A  Marseille,  16  pour  100. 

Dans  le  département  de  la  Loire,  10  pour  100. 
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Â  Saiot-Etienne,  i3  pour  100. 

En  résumé,  la  moyenne  générale  des  naissances  naturelles  : 

Dans  les  départements,  égale  iO  à  il  pour  100  ; 

Dns  les  villes,  elle  égale  26  i  27  pour  100. 

il  est  vrai  que  dans  la  moyenne  des  départements  sont  comprises  les  villes, 
qui  chargent  d'autant  la  moyenne  générale.  Si  Ton  considérait  les  seuls  enfants 
naturels  inscrits  dans  les  campagnes,  la  moyenne  serait  beaucoup  plus  faible. 

Ce  travail  porte  sur  une  époque  (1825-1835)  où  il  n'était  guère  possible  de 
reconnaître  et  de  distinguer  l'influence  de  la  grande  industrie  et  des  manufac- 
tures. La  classe  ouvrière  n'avait  pas  encore  pris  le  développement  que  nous 
observons  de  nos  jours  ;  elle  n'était  pas  agglomérée  dans  les  villes.  Aussi,  d'a- 
près le  tableau  précédent,  ne  peut-on  pas  accuser  les  villes  de  fabriques  de 
(oumir  le  plus  grand  contingent  d'enfants  naturels. 

A  Lyon,  à  Paris,  une  nombreuse  population,  dans  laquelle  l'élément  ouvrier 
entre  pour  une  large  part,  exagère  le  nombre  des  enfants  naturels  (34  pour 
100),  tandis  qu*i  Saint-Etienne,  ville  presque  exclusivement  manufacturière, 
les  enfants  naturels  ne  s'élèvent  qu'i  13  pour  100  ;  d'un  autre  côté,  les  maria- 
ges y  sont  plus  nombreux  et  plus  féconds.  Nous  avons  vu  qu'il  y  avait  jusqu'à 
4,70  enfants  par  mariage. 

A  Grenoble,  Dax,  Rhodez,  Lille,  qui  n'ont  qu'une  industrie  toute  locale,  le 
nombre  des  enfants  naturels  s'élève  à  46  pour  100,  52  pour  100, 55  pour  100. 
Ce  grand  nombre  d'enfants  naturels,  de  beaucoup  supérieur  à  celui  des  plus 
grands  centres  de  population,  puisqu'il  dépasse  celui  des  naissances  légi- 
times, ne  témoigne  pas  en  faveur  de  la  moralité  de  ees  villes,  et  surtout  du 
département,  du  moins  pendant  la  période  de  1825-1836.  La  seule  remarque 
à  faire  Ici,  c'est  que  les  grandes  villes  et  les  centres  industriels  ne  sont  pas  la 
cause  la  plus  puissante  de  la  multiplicité  des  enfants  naturels. 

Constatons  néanmoins,  avec  plaisir,  que  depuis  1835,  avec  une  population 
croissante,  ces  naissances  ont  diminué  de  4,000  par  an;  résultat  bien  consolant, 
qui  doit  relever  un  peu  la  génération  actuelle  dans  Tesprit  de  ceux  qui  sont 
toujours  portés  à  la  rabaisser,  et  à  exagérer  les  mérites  de  nos  pères. 

XII.  De  la  marcAe  particuiière  de  la  population  dans  quelques  villes  de  France 
et  par  départements. 

Avant  d'aborder  la  grande  question  du  doublement  de  la  population,  je 
donnerai  quelques  détails  sur  la  marche  qu'elle  suit  dans  un  certain  nombre 
de  villes. 

Et  d'abord  remarquons  que  l'accroissement  d'une  ville  peut  être  indépen- 
dant du  nombre  des  naissances  et  des  décès  ;  et  réciproquement,  une  ville 
peut  diminuer,  quoique  les  naissances  dépassent  les  décès  dans  une  forte  pro- 
portion. Les  émigrations  et  les  immigrations  sont  plus  fréquentes  et  plus  faciles 
de  la  campagne  à  la  ville,  et  d'une  ville  i  une  autre  ville,  que  d'un  pays  à  un 
autre.  De  là  un  double  examen  que  nous  devons  faire  de  l'augmentation  des 
Tilles  :  1«  par  l'excédant  des  naissances  sur  les  décès;  2«  par  Taccroissement 
brut  de  population,  quelle  que  soit  sa  source  :  excédant  des  naissances  sur  les 
décès,  et  immigrations. 

1*  Augmentation  des  viUes  par  Vexcédant  des  naissances  sur  les  décès. 

Les  relevés  des  naissances  et  décès,  par  ville,  ne  sont  publiés  que  pour  la 
période  de  182541836. 
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Il  faat  donc  borner  notre  étude  incomplète. 

L'augmentation  de  la  population  n*e6t  pas  en  rapport  avec  la  fécoodi 
mariages.  Telle  ville,  avec  le  même  nombre  d*en[antSj  est  loin  de  présec 
même  accroissement  de  la  population. 

Ce  tableau  va  en  donner  un  exemple.  Nous  avons  réuni  sous  m 
ehiffre  les  naissances  légitimes  et  naturelles,  ce  qui  dépasse  beauci 
moyenne  de  la  fécondité  des  mariages,  mais  le  résultat  est  le  même  pi 
que  nous  voulons  prouver. 

Période  dêi8i»à  1835. 

Aecroissemeot    Earanlfl  légitimei  Période 

annuet  ei  d«  doublemnt 

YaoMÊ,                    do  uiiiMli,  de 

la  population,    répartif  par  nuriage.  la  populiiioD. 

Privas 120  bab.  6,5  55  ans. 

Dax 90  9  52 

Saint-Etienne...      664  5,2  62 

Ebodez 143  7  67 

Grenoble 396  5,4  70 

Saint-Quentin..      170  5,4  120 

Alais 58  5,8  230 

Lyon 725  4  208 

Golmar 50  4,7  310 

Scbelestadt....       31  5  310 

Bordeaux 294  4,5  330 

Paris 2,064  3,8  430 

Dijon 42  4  590 

Rouen 70  4,2  1,310 

Brest 12  3,9  2,480 

Villes  dont  la  population  diminue, 

HabiUnls.  Kofiiota.  de  moitié  en  : 

Marseille 272                     4,8  0  530  ans. 

Caen 57                     3,6  0  730 

Lille 83  4,6  0  460 

La  mortalité  varie  beaucoup  dans  ces  diverses  villes.  Privas  doubla 
ans  par  Texcédant  seul  des  naissances  sur  les  décès,  avec  6,5  enfant 
times  et  naturels  par  mariage. 

Scbelestadt,  avec  5  enfants,  ne  double  qu*en  310  ans,  la  mortalité  y  i 
plus  grande.  De  même  pour  Dax,  Rbodez,  Alais.  Cependant  Saint-Etie 
mieux  partagé,  sous  le  rapport  des  décès,  que  Grenoble,  Saint-Quentii 
Scbelestadt  :  Lyon  vient  ensuite. 

Il  meurt  moins  de  monde  à  Lyon  qu'à  Golmar,  Bordeaux,  Dijon, 
Marseille  et  Lille.  Enfin,  les  décès  sont  plus  raresà  Paris  qu*à Tours,  Ca 

Voici  un  aperçu  intéressant  de  ce  que  pourrait  faire  la  statistique 
durée  de  la  vie  dans  les  principales  villes,  malheureusement  les  doc 
sur  lesquels  on  pourrait  s*appuyer  n*ont  pas  été  publiés.  Je  regrette  i 
voir  pu  continuer  jusqu*i  nos  jours,  parce  que  ce  n*est  que  dans  \i 
iemiéres  années  que  la  population  ouvrière  agglomérée  a  comn 
jouer  un  rôle  important  dans  la  population  des  villes.  On  ne  saurait  rei 
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cette  lacana,  mais  les  deax  dernière  reoensemento  de  ld36  et  de  ÎBU  noue 
permeUroot  de  doaoer  l'augroentatioa  brute  de  la  population  des  Tilles  et 
to  arrondissements  pendant  les  dix  dernières  années, 

V Annuaire  du  Bureau  des  longitudes  nous  donnant  le  relevé  des  naissances  par 
département,  nous  pouvons  comparer,  1»  Taugmentation  de  la  population 
brute,  c'est-à-dire  par  les  naissances  et  les  immigrations  ;  2*  IMugmentatlon 
de  .la  population  par  Texcédant  des  naissances  silr  les  décès. 

Âtàgfnêntation  de  la  popuhUanpar  départements,  de  1836  o  1S46. 

AVOHIimtieir  DS  LA  POnTLATlOH . 


3*  par  l'ascééant 
Départemenlfl.  l*  Brute.  dci  Daisuncei 

nir  lei  décèt. 

Seine 23  pour  100  3  pour  100 

Boucbes-du-Rhône.....  14  ^  1  — 

Finistère 11  —  6    — 

Rhône 13  —  6   — 

Nord 10  —  7    — 

Loire la  —  0    — 

Gard 9  —  8    — 

Haut-Rhin 9  — >  10    — 

Gironde.... 8  —  S    ^ 

Marne 6  ^  3    -- 

Vaucluse.... 5  —  3    — 

Yonne 3  —  4    — 

Aisne 5  —  5    «-* 

Bas-Rhin 3  —  f    -* 

Somme 3  —               .       %    ^ 

Seine«Inférl6ure 5  —  S    «-^ 

Manche 1  —  %   mm 

Calvados 0—  0    — 

A  Texception  du  Finistère,  tous  les  départements  qui  sont  en  tète  de  la 
liste  sont  plus  ou  moins  industriels;  aussi  ils  offrent  une  grande  différence 
dans  leur  accroissement  avec  les  départements  agricoles:  non-seulement  la 
population  se  multiplie  plus  abondamment  qu*aillenrs  par  les  naissances, 
mais  ils  attirent  encore  les  populations  voisines,  qui  se  hfltent  d*y  émigrer 
pour  y  trouver  des  conditions  meilleures  d'existence. 

Le  département  do  la  Seine  augmente  par  les  naissances  de  3  pour  100  en 
dix  ans,  de  1836  i  ^846,  mais,  par  les  naissances  et  les  migrations,  de  f3  pour 
100.  Il  entre  ainsi  20  pour  100  d'étrangers  dans  l'augmentation  totale  dé» 
cennale. 

Dans  le  Haut-Rhin,  on  observe  le  contraire  :  tandis  que  le  déparlement  de* 
vrait  s'accroître  de  10  pour  100  par  les  naissances,  le  recensement  de  1846  ne 
constate  qu*une  augmentation  totale  de  9  pourlOO.  Il  y  a  donc  1/10  des  habi- 
tants  qui  émigrent. 

Le  département  de  la  Loire  n'augmente  de  même  que  par  Texcédant  ûm 
aaissances  sur  les  décès. 
LLe  Bas-RblD,  quoique  augmentant  de  9  pour  100  par  leê  oaisiaacM ,  m 
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présente  au  recensement  qu'une  augmentation  de  5  pour  iOO.  L'émig 
a*é1ève  i  6  pour  100.  Les  troupes  de  malheureux  Allemands  qui  Irav^ 
la  France  pour  s'embarquer  au  Havre  coofirment  parfaitement  ces  ré 
de  la  statistique. 

Tableau  de  l'augmentation  de  la  population  de  i^dSù  àim, 
d'après  Ut  reœntements  quinquennaux, 

f  Oant  IM  tUIm.  r  Dim  lei  arroodbsemcDli 

Saint-Denis 0  pour  100  75  pour  100 

Sceaux 0  —  50     — 

Marseille 46  —  50  — 

Brest 17  —  33  — 

Roanne 33  —  7  — 

Alais 25  —  1€  — 

Bordeaux 20  —  12  — 

Ck>lmar 20  —  3  — 

Lyon 7  —  25  — 

Ntmes U  —  25  — 

Lille 0  —  25  — 

Saint-Etienne li  —  16  — 

Saint-Quentin 12  —  8  — 

Rocroy 0  —  .14  — 

Rouen 0  —  U  — 

Havre 5  —  16  — 

Allkirk 0  —  16  — 

Reims 11  —  7  .— 

Strasbourg 7  —  10  — 

Paris 4  —  4  — 

Auxerre 4  -*  4  — 

Beaune 3  —  1  -— 

Caen 0  —  1  — 

Mézières 0  —  10  — 

Dieppe 0  —  0  — 

Amiens 0  —  4  — 

Bayeux 0  —  0  — 

Vervins 0  —  0  — 

Yvetot 0  —  0  — 

Avignon 0  -*  10  — 

Le  tableau  précédent  nous  montre,  avec  une  grande  clarté  et  tont< 
cision  des  chiffres,  Pinfluence  de  Tlndustrie  dans  les  grandes  vîUe< 
les  arrondissements.  Partout,  où  une  industrie  se  propage  ou  s'é 
hommes  y  affluent»  et  la  population  s'accroît  à  la  fois  et  par  les  nais 
par  les  individus  venus  du  dehors. 

Il  faut  cependant  faire  attention,  en  Usant  ce  tableau,  que  certaii 
industrielles  n'ont  pas  subi  un  changement  notable  dans  ces  dix  derr 
nées.  Cela  est  vrai  pour  Lyon  ;  mais  en  jetant  un  coup  d'œil  sur  l'an 
ment,  on  reconnaît  de  suite  que  c'est  là  où  la  population  s'est  ac< 
Quand  une  ville  industrielle  ne  suit  pas  Taccroissement  qui  lui  est  pi 
peut  en  trouver  la  cause  dans  sa  banlieue  :  la  population  ouvrier 
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Tilles,  poor  se  dérober  aux  charges  qu'elles  imposent  :  loyer  élevé  et  octroi* 
Cette  particularité  est  surtout  seosible  à  Paris,  Lyon,  Marseille,  Brest,  Nîmes 
et  Lille  ;  tandis  que  la  population  de  ce9  villes  n'augmente  pas,  ou  d*une  ma- 
nière peu  sensible,  les  arrondissements  augmentent,  en  dix  ans,  de  75  pour 
100  à  25  pour  400.  Pendant  que  Paris  augmente  de  i  pour  100,  ses  deux  ar- 
rondissements, Paris  et  Sceaux,  augmentent  de  75  et  de  50  pour  iOO. 

La  ville  de  Lyon  augmente  de  7  pour  iOO  ;  l'arrondissement  de  25  pour  iOO. 

Enfin  Lille  est  stationnaire  de  4836  à  1846,  mais  l'arrondissement  s'accroit 
de  25  pour  100. 

Dans  les  autres  villes  de  France  où  la  population  ouvrière  est  en  petit  nom- 
bre par  rapport  à  la  population  totale,  où  les  seuls  ouvriers  qu'on  y  rencontre 
8ont  ceux  du  petit  commerce  local,  la  population  ne  change  pas,  souvent 
même  elle  diminue  et  dans  la  ville  et  dans  l'arrondissement,  comme  à  Dieppe, 
à  Bayeux,  à  Tvetot,  à  Caen,  etc. 

Tout  nous  prouve,  après  l'examen  rapide  que  nous  venons  de  faire  des 
naissances,  des  décès,  des  mariages,  que  les  conditions  de  Texistence  sont  i 
peu  près  les  mêmes  aujourd'hui  qu'avant  la  Révolution.  La  vie  moyenne  a 
UD  peu  augmenté  ;  mais  c'est  plutôt  la  diminution  des  naissances  que  Tac* 
croissement  propre  de  la  vie  individuelle  qui  détermine  ce  résultat.  La  mor- 
talité des  enfants  est  si  grande,  qu'elle  abaisse  notablement  la  vie  moyenne  ; 
quand  les  naissances  diminuent,  refTet  contraire  se  produit,  et  la  vie  paraît 
s'allonger.  On  ne  peut  pas  juger  de  la  vie  moyenne  par  le  nombre  des  naissan- 
ces. H.  Raudot  fait  remarquer  qu*en  Russie  la  mortalité  est  très-considérable. 
Les  enfants  y  contribuent  pour  beaucoup  ;  par  conséquent  la  vie  moyenne 
devrait  être  fort  réduite.  Néanmoins,  nulle  part  les  hommes  n'ont  une  plus 
grande  longévité. 

S'il  était  vrai  que  la  vie  moyenne  a  gagné  beaucoup  depuis  1784,  cela  de- 
Trait  tenir,  du  moins  on  est  porté  à  le  penser,  à  une  plus  forte  constitution 
et  i  une  meilleure  santé.  Cependant  les  difllcultés  que  l'on  éprouve  à  recru- 
ter Tarmée  ne  sont  guère  favorables  i  cette  opinion.  Quoique  les  hommes  vi- 
vent plus  longtemps,  jamais  ils  n'ont  été  aussi  chélifs.  Depuis  le  dix-septième 
iiècle,  on  a  toujours  réduit  la  teille  du  soldat.  En  1789,  le  minimum  de  la 
taille  èteit  de  5  pieds  1  pouce  pour  Tinfantorie,  et  5  pieds  3  pouces  pour  la 
cavalerie  (ordonnances  du  5  mars  1776  et  du  i*'  décembre  1774).  La  loi  du  10 
mars  1818  fixa  le  minimum  de  la  teillei  1  mètre  57  centimètres,  c'est-à-dire 
4  pieds  9  pouces  11  lignes. 

La  loi  du  il  décembre  1830  rédoit  la  taille  exigée  i  I  mètre  54  centimètres 
(i  pieds  8  pouces  10  lignes.  En  1852,  on  releva  un  peu  le  minimum,  qui  fut 
flié  à  i  mètre  56  centimètres,  i  cause  de  Pimpossibilite  où  Ton  éteit  de  re- 
cruter les  armes  spéciales. 

La  loi  de  1848,  sur  la  mobilisation  de  500  bateillons  de  garde  nationale, 
vient  encore  d'abaisser  le  minimum  de  1  centimètre.  (Raudot,  Décadence  de  la 
France,) 

Ainsi,  quoique  la  vie  soit  augmentée  de  10  i  11  ans,  selon  la  statistique,  la 
tsille  des  hommes,  qui  est  un  des  caractères  de  la  force,  a  diminué.  Je  ne  com- 
prends pas  comment  on  peut  faire  concorder  une  augmentation  de  la  vie  avec  un 
abâtardissement  de  la  race.  Sur  10,000  jeunes  gens  appelés  au  tirage  de  1851  i 
^8i2,  en  moyenne,  il  y  en  a  810  réformés  pour  défaut  de  taille,  et  2,960  pour 
infirmités.  J'avoue  que  Tarmée,  de  nos  jours,  est  plus  nombreuse  qu'autre- 
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fois;  mais  aussi  je  dois  faire  remarquer  qu^elle  se  compose,  pour  aïoitié  an 
moins,  de  cultivateurs  ou  de  gens  employés  aui  travaux  de  l'agriculture,  là 
où  la  race  se  conserve  plus  belle  et  plus  pure.  Les  ouvriers  D*eotreot  qoo 
pour  21  pour  100  dans  le  contingent. 

Ce  sont  les  villes  qui  présentent  le  plus  de  difficultés  pour  arriva  à  foornir 
le  nombre  d'hommes  voulu  par  la  loi,  quoique  ce  soit  dans  leur  seio  que  Ton 
renuirque  les  plus  grands  changements  depuis  1789.  Si  la  population  des  villes 
prenait  une  plus  grande  part  à  la  formation  du  contingent  annuel,  oui  doute 
que  les  5/4  des  jeunes  gens  ne  fussent  impropres  au  service,  puisque  dans 
l'état  actuel,  45  sur  100  sont  réformés. 

M.  d'Angeville,  dans  son  beau  travail  sur  la  population,  indique  les  dé- 
partements qui  demandent  le  moins  et  le  plus  de  naissances  pour  produire  le 
même  nombre  d'hommes  au  recrutement.  Les  départements  du  Gers  et  du 
Lot-et-Garonne  fournissent,  sur  254  naissances,  100  hommes  au  recrutement. 
Le  département  de  la  Seine,  au  contraire,  exige  669  naissances,  le  Rhône  422, 
les  Bouches-du-Rhône  401,  le  Finistère  396.^  Celle  différence  dans  le  nom- 
bre des  naissances  indique  la  mortalité  dans  chacun  de  ces  départements.— 
Tandis  que  dans  les  premiers,  il  ne  meurt  que  1/4  des  enfants  avant  vingt 
ans,  dans  les  seconds,  plus  des  2/3  succombent  avant  cet  âge.  —  100  individus 
seulement  survivants  sur  660  à  vingt  ans!  quel  triste  eiem^de  de  U  mortalité 
dans  les  villes! 


XIV. 

De  Vaugmentation  de  la  population  et  de  ses  périodei 

\  de  doublement. 

.TABLBA.U  DB  L4    F0PUL4TI0ir 

TABLBAO   »B 

LA,  POPULATION 

d 

'apréi  lei  recenieiiK 

mis  offlcieli. 

tolie  qa'c 
Populaiion. 

lie  devait  élra. 
Augmenuiion. 

Populaiion. 

178i 

84,800,000 

30,000,000 

1801 

27,349.003 

2,549,003 

80,000,000 

180$ 

89,107,ii5 

1,762,422 

1811 

20,093,000 

15,425 

1816 

80,118.636 

1891 

80,461,875 

1,369,875 

1836 

83,540,910 

33.5i0.910 

1841 

34,200,000 

659,090 

34,200,'000 

1846 

$5.401,761 

1,201.761 
Augmenuiion  lotale 

85,401;76l 

AagmentalioQ  totale 
de  1T84  à  i84tf: 

de  1784  à  1846  : 

10,601,761 

5,401.761 

La  population  a  été  étudiée  jusqu'ici  dans  tousses  éléments  :  mariages,  naissan* 
ces,  décès  et  enfants  naturels;  il  est  temps,  avec  les  connaissances  que  nous  pos- 
sédons, de  faire  un  retour  sur  les  époques  que  nous  avons  examioées,  et  de 
chercher  i  nous  rendre  compte  de  sa  marche.  Est-elle  stalionnaire,  croissante 
ou  décroissante  ?  Quel  mouvement  suit-elle,  selon  les  temps,  les  lieux,  les 
circonstances?  Tout  le  monde  sait  que  la  population,  en  France,  tend  à  aug- 
menter, par  l'excédant  constant  des  naissances  sur  les  décès.  Reste  seulement 
i  savoir  en  combien  de  temps  le  doublement  peut  s'opérer;  car,  dès  que  la 
marche  est  croissante,  tôt  ou  tard  il  faut  que  le  doublement  ait  lieu.  D'après 
Malthus,  on  a  souvent  cité  Texemple  des  Etats-Unis,  dont  la  population  dou- 
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blaiteii  TÎDgt-cinq  tng.  De  là  l'effroi  qui  a  pu  s^emparer  de  quelques  person- 
nes, en  pensant  qu'en  France,  quoique  la  population  ne  suivll  pas  une  marche 
aussi  rapide,  elle  ne  tarderait  pas  à  arriver  au  môme  point.  Ceux  surtout  qui 
sont  partis  du  receniitement  de  1772  ont  dû  être  justement  effrayés  de  voir 
qu'en  1846  la  population  s'était  augmentée  de  56  pour  100;  et  cependant, 
quoique  fort  rapide,  cette  progression  n'aurait  pas  employé  moins  de  cent 
quarante-deux  ans  pour  le  doublement. 

n  faut  bien  se  rappeler  que  l'accroissement  de  la  population  D*est  nullement 
en  rapport  avec  le  nombre  d'habitants.  Plus  un  pays  est  peuplé,  moins  il 
augmente;  plus  l'espèce  humaine  est  rare,  plus  elle  tend  à  se  serrer,  à  se 
multiplier,  pourvu  que  dans  les  deux  cas  les  circonstances  soient  semblables, 
toutes  choses  étant  égales  d'ailleurs.  L'homme  ne  pouvant  subsister  sans  répa- 
rer ses  forces  par  la  nourriture,  il  est  clair  que  la  population  se  mettra  toujours 
en  équilibre  avec  les  subsistances.  Leur  abondance  ou  leur  rareté  seront  les 
seules  limites  à  cet  accroissement  constant.  Tous  les  jours,  les  sciences,  les 
arts,  les  découvertes  utiles  permettent  à  un  pays  de  nourrir  plus  d'habitants 
que  par  le  passé,  sans  extension  aucune  du  territoire.  Une  nouvelle  rotation 
des  récoltes,  une  viabilité  plus  facile,  ont  souvent  plus  d'action  sur  l'accrois- 
seroeot  des  honrimes  d'une  nation,  que  l'acquisition,  par  la  guerre,  de  vastes 
contrées.  C'est  le  spectacle  qui  s'offre  à  nous  depuis  17S0.  Grâce  à  d'heureu* 
ses  innovations,  la  population  s'est  accrue,  de  cette  époque  i  nos  jours,  de 
18  pour  100,  et  non  pas  de  56  pour  100,  puisque,  comme  nous  l'avons  établi, 
la  population  était  de  30,000,000  d'habitants,  au  minimum,  en  1784.  —  Avec 
une  pareille  augmentation  de  18  pour  100  en  62  ans,  le  doublement  ne  sau- 
rait s'opérer  on  moins  de  340  ans.  Nous  sommes  bien  éloignés  du  doublement 
en  142  ans,  indiqué  par  les  recensements. 

Voici  doue  une  des  plus  grandes  difficultés  de  la  statistique  levée;  car  dés 
qu'on  part  d'un  doublement  de  la  population  en  140  ans,  comme  Tindique 
VAnnuaire  du  Buxeau  de»  longUtêdes^  on  remonte  de  suite,  par  la  pensée,  dans 
les  siècles  passés ,  et  on  arrive  rapidement  à  prouver  que  la  France  n'était 
qu'une  vaste  solitude,  à  l'époque  même  où  l'histoire  nous  la  représente  conune 
victorieuse  et  prépondérante  en  Europe. 

La  Statistique  générale  de  la  France,  d'après  les  recensements,  indique  une 
période  de  doublement  variable. 

De  1815  à  1830,  elle  égale  160  ans,  et  de  1830  à  1848, 175  ans.  Dans  ce  der- 
nier cas,  la  marche  est  déjà  plus  lente,  mais  les  erreurs  des  dénombrements 
ne  permettent  pas  de  se  borner  là.  Il  faut  observer  la  marche  des  naissances  et 
des  décès,  puisque  la  population  ne  peut  s'accroître  que  par  l'excédant  des 
naissances.  Alors,  de  1815  à  1830,  elle  double,  en  157  ans  ;  puis,  de  1830à  1845, 
elle  ne  double  plus  qu'en  223  ans.  Ce  ralentissement  est  plus  marqué  que 
celui  du  recensement. 

En  15  ans,  la  population  peut  donc,  sans  circonstances  étrangères,  sans 
guerre,  sans  famine  (la  choléra  de  1832  est  sans  analogie  avec  les  grandes 
épidémies  du  moyen  âge),  restreindre  sa  marche  et  allonger  sa  période  de 
doublement  de  66  ans  ;  les  révolutions,  les  guerres,  les  disettes  doivent  l'aug- 
menter encore  plus.  Mais  même  en  prenant  la  plus  longue  durée  du  double- 
ment, soit  â3  ans,  on  rencontre  des  impossibilités  absolues,  pour  peu  que  Ton 
remonte  dans  l'histoire. 

Comment  faire  concorder  les  faits  anciens,  les  grandes  guerres,  les  travaux 
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publics,  les  monuments  restés  sur  le  sol»  ayec  une  population  aussi  rare  et 
aussi  clair-semée? 

Population  décroissante  de  la  France  par  période  de  223  ans. 

i846. 55,i0i,761  habitants. 

1622 17,700,000 

1399 8,800,000 

1176 4,400.000 

953 2,200,000 

730 1,100,000 

Ce  tableau  parle  assez  de  lui-môme  :  un  million  d'habitants  en  730,  au  mo- 
ment où  Charles-Martel  détruit  les  Arabes  dans  les  plaines  de  Poitiers  !  Est-ce 
possible?  Sous  Charlemagne,  l'empereur  d'Occident  n'aurait  eu  qu'un  peu 
plus  de  1  million  de  sujets!  De  pareils  chiffres  se  réfutent  d'eux-mêmes. 

Les  recensements  ne  donnent  pas  la  môme  période  de  doublement  que 
l'excédant  des  naissances  sur  les  décès,  qui  seul  forme  la  véritable  base  de 
l'augmentation  de  la  population.  Le  tableau  suivant,  qui  expose  ces  différences, 
fera  encore  ressortir  les  erreurs  des  recensements. 

Durée  du  doublement  de  la  population. 

1*  D'aprèi  les  receDiements.  2*  D'aprèi  rexcédant  dei  nalffaocet . 

De  1772  à  1784.  ...    160  ans.     De  1777  à  1784 295  ans. 

1784      1800 145  i>  i>  b 

1800      1815 165  »  i>  » 

1815      1830 160  1815  à  1820 152 

1830      1845 175  1820      1825 150 

1825      1830 199 

1830      1835 277 

1835      1840 239 

1840      1845 186 

^1845      1848 330 

Le  plus  curieux  des  résultats  fournis  parles  recensements,  c'est  que  la  po- 
pulation ne  se  serait  jamais  accrue  aussi  rapidement  que  pendant  la  Révolo- 
tion,  de  1784  à  1800;  Si  l'on  y  ajoutait  foi,  elle  eût  doublé  en  145  ans;  alors, 
loin  de  nuire  à  la  propagation  de  Tespèce,  elle  l'eût  favorisée.  Le  doublement, 
tel  qu'il  est  indiqué  par  l'excédant  des  naissances  sur  les  décès,  s'approche 
beaucoup  plus  de  la  réalité.  Les  résultats  signalés  dans  le  tableau  qui  pré- 
cède nous  apprennent,  avec  une  merveilleuse  clarté,  la  marche  excessive- 
ment variable  de  la  population.  Pour  obtenir  ce  tableau,  nous  avons  comparé 
l'excédant  quinquennal  des  naissances  à  la  population  telle  qu'elle  devait 
ôtre  en  1784,  environ  30,000,000  d'habitants.  L'absence  de  documents  pen- 
dant la  Révolution,  l'incertitude  de  ceux  fournis  pendant  l'Empire,  nous  ont 
fait  négliger  ces  deux  dernières  époques. 

Les  deux  périodes  les  plus  courtes  du  doublement  sont  de  1815  à  1825; 
elles  égalent  150  à  152  ans.  Mais  il  faut  le  remarquer,  ce  sont  les  premiers 
instants,  depuis  1789,  que  la  nation  peut  consacrer  à  panser  ses  plaies  et  ré- 
parer les  pertes  de  la  guerre  :  la  population  réduite  s'efforce  de  remplir  les 
places  vacantes.  Dans  les  années  suivantes,  l'abaissement  de  l'excédant  des 
naissances  sur  les  décès  prolonge  la  période  de  doublement  jusqu'à  199  ans 
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et  même  277  ans  ;  il  n'y  a  qu^une  exception  pour  les  années  de  I84(M845. 
Une  oouyelle  ère  de  prospérité  s'ouvre  ;  une  succession  d'heureuses  récoltes, 
l'assurance  de  la  paix,  à  la  suite  des  craintes  inspirées  en  4840,  la  confiance 
dans  Tayenir,  la  baisse  du  taux  de  l'intérêt,  le  développement  du  réseau  des 
chemins  de  fer  avaient  imprimé  une  activité  sans  égale  à  notre  industrie.  La 
classe  ouvrière  des  villes  et  des  campagnes  trouve,  dans  un  salaire  élevé,  une 
eiistence  plus  facile  ;  le  bien-être  descend  dans  tous  les  rangs  de  la  société; 
pais,  comme  conséquence  inévitable  de  ces  améU^ations  sociales,  les  naissances 
augmentent  dans  une  forte  proportiony  les  décès  dtmtnuent,  l'excédant  des 
naissances  sur  les  décès  s'élève  à  185,742  par  an.  Si  les  circonstances  fussent 
restées  les  mêmes,  la  population  doublait  en  186  ans.  La  Providence,  qui  règle 
tout  ici-bas,  ne  voulait  pas  qu'une  pareille  multiplication  d'hommes  se  continuât 
plus  longtemps.  Dès  les  premières  années  de  la  période  suivante,  de  1845  à  1848, 
la  mortalité  reprend  le  dessus;  les  naissances  diminuent,  l'excédant  annuel  sur 
les  décès  n'égale  plus  que  106,573;  d'après  cette  marche,  le  doublement  ne  se 
lait  plus  qu'en  330  ans.  Quel  moyen  avait-elle  employé  pour  enrayer  cette 
marche  effrayante  ?  L'esprit  reste  confondu  quand  il  compare  la  grandeur  des 
effets  à  la  petitesse  des  causes.  Une  légère  disette  en  1847,  un  embarras,  un 
malaise  du  commerce  et  de  l'industrie,  suite  de  l'exagération  même  et  de 
rimpuIsîoQ  qui  leur  avalent  été  données  ;  une  révolution,  conséquence  de  ces 
deux  causes:  tels  sont  les  moyens  que  l'homme  peat  apercevoir  et  saisir  :  ils 
ont  déjà  produit  un  ralentissement  considérable  dans  la  marche  de  la  popu- 
lation, sans  que  le  bouleversement  politique  y  ait  pris  une  grande  part,  car 
Tannée  1848  apporte^ne  bien  légère  modification  dans  les  décès.  Les  deux 
années  1846  et  1847,  la  dernière  surtout,  avaient  été  beaucoup  plus  funestes. 

Nous  sommes  presque  revenus  au  point  de  départ.  La  population  de  1777  à 
1784  doublait  en  295  ans,  par  l'excédant  des  naissances  sur  les  décès.  De  1844 
à  1848,  elle  double  en  350  ans. 

Dans  les  deux  cas,  il  y  a  loin  de  cette  progression  à  celle  qu'elle  a  suivie  de- 
puis 1815.  Après  les  temps  dilficiles  et  orageux  que  nous  avons  traversés, 
nous  atteignons  une  période  de  doublement  plus  lente  ;  le  sol  est  plus  peuplé, 
la  population  plus  serrée,  plus  dense;  mais  nos  moyens  d'action  sur  la  na- 
ture bien  plus  énergiques,  la  vapeur,  la  houille,  les  chemins  de  fer  ont  fourni 
une  foule  de  ressources  qui  permettent  à  Tespèce  de  se  multiplier  outre  me- 
sure sur  un  point  donné  :  c'est  un  véritable  tour  de  force.  Jusqu'à  quel  de- 
gré ces  nombreuses  découvertes  ont-elles  fait  le  bonheur  de  l'homme  et 
changé  sa  condition?  c'est  ce  que  je  ne  me  permettrai  pas  de  décider. 

CL.  JUGLAR. 
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SYSTÈME  NATIONAL  D'ÉCONOMIE  POLITIQUE, 

PAR  FRÉDËRIC  LIST, 
Traduit  de  Tallemand  par  M.  Riœklot  <. 


J'éprouve  quelque  embarras  à  parler  de  ce  livre  :  Fauteur  est  mort,  c 
été  injuste  envers  tous  les  économistes  de  mon  pays.  Hais  sa  rudesse,  i 
me  met  fort  à  l'aise,  et  sa  haine  du  nom  français,  le  fiel  qui  découle 
plume  maladive,  ses  bizarreries  tout  allemandes,  ses  attaques  aussi  viol 
que  peu  fondées  contre  la  science  économique,  qu'il  affiche  la  prétenti< 
refaire,  ne  permettent  pas  de  passer  sous  silence  ce  singulier  ouvrage  qui 
ble  avoir  été  traduit  avec  amour  par  un  complice. 

Nous  savons  tous,  en  France,  ce  qu'était  ce  bon  homme  de  List:un  vér 
transfuge,  un  renégat  de  la  liberté  commerciale,  comme  nous  en  avon* 
vu  depuis  quekfues  années.  Quand  de  tels  hommes  changent  de  religîo 
se  croient  obligés,  à  l'instar  de  tous  les  apostats,  de  renier  violemment 
anciens  dieux. 

Nous  connaissons  bien  ces  hommes-là  aujourd'hui  ;  nous  les  trouvon< 
tout,  et,  pour  ma  part,  je  ne  perdrai  pas  une  occasion  de  les  démasque 
les  reconnaît  toujours  à  la  prétention  qu'ils  annoncent  de  refaire  la  sciem 
prenant  un  peu  de  ceci,  un  peu  de  cela;  tout  le  monde  a  du  bon  et  du  mai 
cet  éclectisme  donne  un  grand  air  de  savoir  et  d'impartialité.  On  dfne  de 
tel,  on  soupe  du  théâtre.  Et  puis,  la  vérité  n'est-elle  pas  toujours,  selor 
entre  les  extrêmes,  et  le  crépuscule  n  est-il  pas  le  jour  réel  de  ces  ri 
polaires,  où  nulle  plante  utile,  nulle  fleur  parfumée  ne  saurait  arréU 
regards  du  voyageur  I 

Frédéric  List  a  trouvé  dans  M.  Henri  Richelot  un  traducteur  à  la  haut€ 
ses  principes.  Tant  vaut  la  préface  de  Tun,  tant  vaut  celle  de  Taulre.  C 
même  incertitude  de  doctrine,  le  même  trouble  de  la  conscience  :  ils  s< 
bien  tous  deux  qu'ils  ne  sont  pas  dans  la  bonne  voie;  pourtant,  si  j*a 
décider  quel  est  celui  des  deux  qui  me  parait  le  plus  sincère,  je  préfi! 
l'Allemand,  et  je  crains  bien  que  le  traducteur  n'ait  publié  sa  tradi 
qu'en  vue  do  plaire  aux  astres  qui  brillaient  naguère  sur  Phorizon  ré 
cain,  fllateurs,  mattres  de  forges  et  autres  coryphées  de  cette  brillante  J 
blée  législative  qui  se  pflmait  d'admiration  devant  les  discours  prohi 
nistes  de  M.  Thiers. 

Ecoutez  plutôt  M.  Richelot  :  a  Le  moyen,  dit-il  des  économistes,  de  s( 
tenir  en  présence  o  de  tarifs  et  de  règlements,  qu'on  ne  peut  envisagei 
«  vec  dégoût  comme  autant  d^abaminalions  arracihées  ou  surprises  par 

'  Vu  vol.  iD-8, 1S51.  Cliez  Capelle. 
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«  Mgmi  de  la  eupiditi  privée  à  la  faMiêse  ou  à  l'ignorance  dès  gouMfnemeniê  t 
«  Dans  réian  d'ane  indignation  yertueuse  et  patriotique  contre  de  tels  scan- 
«  dales,  le  moyen  de  n'être  pas  pressé  de  faire  table  rase!  S'il  en  est  qui  ne 
«  Teulenl  faire  entrer  que  peu  à  peu  les  nations  dans  le  bain  salutaire  du  libre 
€  Change,  d'autres,  assurê-t-on,  préféreraient  les  y  plonger  tout  d*un  coup, 
c  On  Toit  combien  il  importe  qu'une  juste  appréciation  des  choses  ou  qu*tin0 
c  Gonflé  théorie  préside  à  l'accomplissement  des  réformes  que  le  temps  ré- 
c  clamerai  » 

Cette  bonne  théorie^  que  le  traducteur  considère  comme  indispensable,  Fré* 
dérjc  List  8*e8t  chargé  de  la  faire.  Sous  le  nom  de  Système  national  d^économie 
poUHque,  et  sous  couleur  d'impartialité,  il  nous  donne,  en  effet,  la  théorie  du 
système  prohibitif,  dont  il  était,  lui,  du  moins,  un  partisan  très-ardent  après 
avoir  été  longtemps,  et  à  diverses  reprises,  partisan  des  idées  contraires. 
Toilâ  tout  le  sens  du  livre  et  de  la  traduction.  Les  homélies  protectionistes 
commençaient  à  passer  de  mode  en  France  :  on  a  essayé  de  les  rajeunir  en 
lea  Alliant  revenir  par  l'Allemagne,  et  M.  Henri  Richelot,  employé  dans  les 
bureaux  du  commerce,  s'est  chargé  de  la  commission,  i  la  grande  satisfac- 
tion des  hommes  qui  se  prétendent  les  seuls  représentants  du  travail  no- 

Malheureosement,  comme  il  n'y  a  pas  un  seul  économiste  digne  de  ce  nom, 
en  Europe,  qui  ait  osé  écrire  une  ligne  en  faveur  du  système  prohibitif,  il  a 
bien  fallu  que  Frédéric  List  commençât  par  battre  en  brèche  Técole  de  Turgot, 
celle  d'Adam  Smith,  et  puis  tous  les  écrivains  de  quelque  renom  qui  leur  ont 
succédé.  Un  beau  jour  donc  ce  digne  Allemand  s'est  mis  à  les  pulvériser  en 
style  germanique,  et  il  n'a  fait  grâce  â  aucune  des  idées  françaises,  si  ce  n'est 
à  celle  du  blocus  continental.  C'est  â  ce  grand  foyer  d'inspiration  qu'il  a 
allumé  la  lampe  à  la  lumière  de  laquelle  il  a  cherché  la  6onn6  théorie,  traduite 
par  M.  Richelot,  et  qui  consiste  â  soutenir  qu'il  y  a  deux  économies  politiques  : 
rime  qui  est  vraie,  mais  scientifique  et  théorique  ;  l'autre  qui  est  toute  d'ap^ 
plieatioD,  de  circonstance,  et  qui  dépend  des  nationalités. 

Ainsi,  la  religion  nouvelle  consiste  â  reconnaître  la  liberté  commerciale  en 
théorie  et  la  prohibition  en  pratique,  a  Laissez  votre  science  dans  les  livres,  di« 
aait  naguère  un  des  écrivains  protectionistes  du  Constitutionnel,  et  cessez  d'en 
importuner  les  gouvernements!  »  Ce  serait  si  commode  t  si  MM.  Huskisson, 
Cobden  et  sir  Robert  Peel  avaient  laissé  la  science  dans  les  livres,  elle  n'au- 
rait pas  forcé  la  main  aux  gouvernements  qui  protégeaient  sans  le  vouloir , 
sans  le  savoir  peut-être,  la  famine  et  les  monopoles  de  tout  genre,  en  Angle- 
terre. La  grande  réforme  de  1846  ne  se  serait  pas  accomplie,  et  le  peuple  an- 
f  lais  payerait  encore  son  blé,  ses  aliments  de  tonte  espèce,  aussi  cher  qu'au- 
paravant. La  liberté  du  commerce,  qui  a  régénéré  ce  pays,  serait  encore  à  l'état 
d'utopie  dans  les  livres,  et  il  ne  manquerait  ni  de  Lists  pour  soutenir  que  la 
Confia  théorie  c'est  la  cherté,  ni  de  traducteurs  pour  répandre  cette  bonne 
nouvelle  parmi  les  peuples  affamés. 

Les  écrivains  de  la  trempe  de  List  sont  donc,  de  tous  les  ennemis  de  la 
icieDce  économique,  ceux  qu'il  importe  le  plus  de  signaler,  parce  qu'ils  ont 
l'air  de  se  tenir  dans  une  atmosphère  tempérée,  dans  les  hautes  régions  de  l'in* 
dépendance  et  de  la  sérénité,  pour  y  porter  des  coups  plus  sûrs  et  plus  dilD- 
eilee  à  éviter.  Quoi  de  plus  innocent,  en  apparence,  que  de  fkire  la  part  de  ce 
qu'on  poomdt  appeler  des  vérités  da  môîM,  de  les  proclamer,  ée  lee  salœr 
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profondémeot,  et  de  suivre  dans  la  pratique  la  route  de  l'erreur  IQaoi  de 
séduisant  que  de  prêcher  la  tempérance  comme  une  vertu  de  convention, 
respectable,  et  de  conseiller  le  dérèglement  comme  la  régie  souveraine 
Yîe?  Telle  est  la  doctrine  que  M.  Frédéric  List  a  essayé  de  faire  pré* 
dans  son  livre,  et  que  le  traducteur,  s'est  appropriée  dans  une  préface 
moins  sincère  que  celle  de  Tauteur.  List  était  un  Allemand  mécontc 
quelques  services  rendus  à  sa  patrie  et  méconnus  au  moment  même  où  1 
tème  de  chemins  de  fer  qu'il  avait  préconisé  venait  de  triompher.  Soi 
était  ulcérée  par  le  sentiment  de  Tinjustice  dont  il  croyait  avoir  à  se  pla 
au  point  qu'il  est  mort  un  jour  de  sa  propre  main,  tristement,  sur  un 
chemin.  On  peut  pardonner  bien  des  choses  i  un  esprit  aigri  par  lasou£ 
et  par  le  malheur;  mais  qu'ont  donc  fait  à  M.  Richelot,  beureusemen 
portant,  les  économistes  de  son  pays^  pour  qu'il  se  soit  associé,  dans  s; 
face  de  traducteur,  aux  haines  et  aux  bizarreries  de  cet  Allemand  nél 
e(  airabilaire  ! 

Qui  étes-vous  donc?  Etes- vous  pour  la  liberté  du  commerce  ou  pour  1 
bibition,  ou  bien  n'étes-vous  qu'un 'prohibitioniste  honteux  qui  veut 
nuer  de  bien  vivre  avec  les  économistes  de  l'école  libérale?  Ainsi  Fr 
List,  n'ayant ,  dit-il,  pas  plus  de  quinze  jours  devant  lui»  a  conc< 
l'Institut  pour  une  question  de  prix  relative  à  la  liberté  commerciale,  e 
pas  obtenu  le  prix.  11  paraît  que  cet  insuccès  lui  a  été  fort  pénible,  et 
tribue  à  l'influence  de  feu  mon  illustre  ami  M.  Rossi  et  à  la  mienne.  Or 
poque  de  ce  concours,  Rossi,  je  crois,  n'était  pas  l'un  des  juges,  et  quant 
je  n'étais  pas  encore  membre  de  Tlnstitut;  ce  qui  n'a  pas  empêché  M.  i 
m'injurier  brutalement  dans  sa  préface,  comme  si  j'eusse  été  coup 
son  égard  d'un  déni  de  justice.  Et  voilà  cependant  comme  on  écrit 
toire! 

Ce  livre  fantastique  n'est  donc  que  le  produit  d'une  imagination  ma 
le  fruit  amer  des  rancunes  de  l'auteur  contre  l'administration  de  son 
contre  les  économistes  du  nôtre.  Il  va  sans  dire  que,  selon  la  coutui 
écrivains  de  l'Eglise  protectioniste,  il  lance  l'anathème  contre  la 
Albion ,  et  qu'il  n'attribue  la  réforme  commerciale  anglaise  qu'au  di 
ruiner  toutes  les  fabriques  du  continent.  Nous  ne  pouvons  résister  au 
de  citer  le  fragment  qui  suit,  et  qui  montre  à  quel  degré  d'absurdil 
conduire  l'esprit  de  système,  même  national,  quand  il  est  le  résulta 
passion  :  «  Quels  seraient,  dit  l'auteur,  dans  l'état  actuel  du  monde,  le 
delà  liberté  du  commerce?  >  —Ecoutez  sa  réponse  : 

a  La  nation  anglaise,  en  tant  que  nation  indépendante  et  isolée,  pr 
«  son  intérêt  pour  règle  souveraine  de  sa  politique.  Attaché  A  sa  Bai 
c  ses  lois,  à  ses  institutions,  à  ses  habitudes,  l'Anglais  emploierait,  aut 
«  possible,  ses  forces  et  ses  capitaux  dans  l'industrie  de  son  paya  ;  la 
«  du  commerce,  en  ouvrant  tous  les  pays  du  monde  aux  produits  des 
a  factures  anglaises,  ne  pourrait  que  l'y  encourager  ;  l'idée  ne  lui  r 
«  pas  aisément  de  fonder  des  manufactures  en  France  on  en  Allemagn 
«  excédant  de  son  capital  serait  dès  lors  appliqué  en  Angleterre  au  coi 
c  extérieur.  S'il  était  dans  le  cas  d'émigrer  ou  de  placer  ses  capitau 
c  tranger,  comme  aujourd'hui  il  préférerait,  aux  pays  continentaux 
a  voisinage,  les  contrées  lointaines  où  il  retrouverait  sa  langue,  ses 
n  ses  institutions.  L'Angleterre  deviendrait  ainsi  une  seule  et  imme 
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«  maDoracturiére.  L'Asie,  rAfrique  et  rAiistralie  seraient  cîyilisées  par  elle 
«  et  couvertes  de  nouveaux  Etats  à  son  image.  Avec  le  temps  surgirait,  sous 
<  la  présidence  de  la  métropole,  un  monde  d'Etats  anglais,  dans  lequel  les 
■  nations  du  continent  de  l'Europe  viendraient  se  perdre  comme  des  races  in- 
t  signitiantes  et  stériles.  La  France  partagerait  avec  l'Espagne  et  le  Portugal 
«  la  mission  de  fournir  au  monde  anglais  les  vins  les  meilleurs  et  de  boire 
I  elle-même  les  plus  mauvais  ;  tout  au  plus  conserverait-elle  la  fabrication 

•  de  quelques  articles  de  mode.  L'Allemagne  n'aurait  guère  autre  chose  à 
«  fournir  à  ce  monde  anglais  que  des  jouets  d'enfants,  des  horloges  de  bois, 
«  des  écrits  philologiques,  et  parfois  tin  corps  auxiliaire  destiné  à  aller  sê  con- 
t  sumer  dans  les  déserts  de  l'Asie  et  de  V Afrique  pour  étendre  la  suprématie 

•  manufacturière  et  commerciale,  la  littérature  et  le  langue  de  TAngleterre* 
«  Il  ne  s'écoulerait  pas  beaucoup  de  siècles  avant  que,  dans  ce  monde  ao- 

•  glais,  on  parlât  des  Allemands  et  des  Français  avec  tout  autant  de  respect 
«  que  nous  parlons  aujourd'hui  des  peuples  asiatiques.  » 

Ainsi,  voilà  qui  est  clair.  L'Angleterre  veut  absorber  le  monde  entier.  La 
liberté  du  commerce  va  transformer  la  France,  l'Allemagne,  la  Belgique  eo 
troupeaux  d'Asiatiques,  qui  ne  compteront  pas  plus,  quelque  jour,  que  les 
peuples  du  Mogol  ou  du  Punjaub  dans  la  politique  du  monde.  Voili  la  grande 
idée  du  système  national  ^  et  le  danger  suprême  contre  lequel  M.  Richelot, 
traducteur  de  List,  entend  nous  prémunir  sans  doute,  s'il  faut  en  croire  sa 
préface.  Est-ce  assez  d'absurdités  pareilles?  N'en  finirons-nous  jamais  avec 
ces  invasion»^  ces  inondations^  ces  verUes  à  vil  prix  pour  nous  ruiner^  et  toutes 
ces  impertinences  que  l'école  protectioniste  fait  réimprimer  à  grands  frais, 
pour  défendre  les  restes  d'un  système  qui  meurt  et  d'un  monopole  qui  s'é- 
teint? Quoi  I  ni  cette  mémorable  Exposition  universelle  que  vous  osez  citer, 
oi  la  télégraphie  électrique,  ni  les  chemins  de  fer,  ni  les  bateaux  A  yapeur, 
oi  l'industrie  imposant  la  paix  aux  peuples  et  aux  rois  Tictorieux  et  battus 
tour  à  tour,  ni  ces  émigrations  gigantesques,  rien  ne  vous  annonce  que  de 
nouveaux  temps  approchent  et  que  les  jours  de  prohibition  sont  passés  I  Vous 
voulez  ressusciter  M.  de  Saint-Cricq  et  M.  Syrieysde  Mayrinhacl  Vous  voulez 
toujours  qu'on  nous  visite,  qu'on  nous  fouille,  qu'on  ouvre  nos  valises,  qu'oo 
eorooce  nos  colis,  qu'on  fasse  payer  des  droits  aux  cornes  de  cerf  et  aux  lao- 
fues  de  vipère  1  La  protection  du  travail  national  consistera  donc  toujours  à 
Doui  forcer  d'acheter  nos  soupières  chez  M.  le  sénateur  Lebeuf  et  nos  co- 
tonnades chez  M.  le  sénatc^ur  Mimerel  ?  La  patrie  serait  perdue  si  nous  pre- 
nions notre  café  dans  de  la  faïence  anglaise  et  si  nos  imprimeurs  sur  étoffes 
pouvaient  couvrir  de  leurs  gracieux  dessins  des  calicots  venus  d'Angleterre  I 

Allons,  allons,  cet  absurde  régime  va  disparaître.  Quand  on  n'a  plus,  pour 
le  défendre,  que  de  pareils  livres  et  de  pareils  traducteurs,  on  peut  dire  que 
la  comédie  est  jouée,  que  le  système  touche  à  sa  An.  En  présence  de  la  lu- 
mière éclatante  qui  s'avance  et  des  expériences  consommées  en  Angleterre» 
quand  on  Toit  les  Espagnols  et  les  Autrichiens  modifier  leurs  tarifs,  on  peut 
être  sAr  que  le  Tieil  édifice  des  nôtres  tombera  tout  à  plat,  quelque  jour,  et 
tout  d'une  pièce. 

Nous  n'avons  pas  besoin  d'importuner  le  gouvernement  de  nos  doctrines  : 
elles  se  feront  bien  place  toutes  seules.  Le  gouvernement  ne  tardera  pas  A 
oomprendre  que  l'intérêt  de  ses  finances  est  de  substituer  des  droits  modé- 
rés aux  prohibitions,  qui  ne  rapportent  rien,  sinon  des  loisirs  et  des  profits  A 
T.  zxxu. — «al  ei  Jaifi  usa.  6 


ilùeli|tiei  fdbrlMhtft,  au  détHmeflt  de  la  ^iMe  fUrtiille  frahçdise.  t^endan 
la  civilisation  rentel-se  les  murailles  fl  la  Chine  et  s*aptihéte  ft  ehroncii 
portes  du  Japon,  la  France  ne  deni(;urera  pas  stàlionnaire  et  n'ira  pas 
cher  en  Allemagne  des  missionnaires  obseufs  pour  remplacer  sur  son 
loire  les  apostats  éperdus  de  la  liberté.  BLA19QUI,  de  llnstili 


GUIDE  POUR  LE  CHOIX  D'UN  ÉTAT, 
ou 

DICTIONNAIRE  DES  PROFESSIONS, 

ftÉBIfiâ  SOUa  tA  MRSCTION  HE  M.  EDOUARD  CHARTON, 

Ei-reprêsealant,  ex«couseiUer  d'ÉUl  ^ 


Ce  qui  imporle  le  plui  à  la  rie,  c'est  le  choix  d'un  i 

Il  est  (Icbeui  pour  un  jeune  horhtaie  d*ari*iter  à  1ë  tiû  dé  ses  étude< 
moins  à  râ(ré  où  elles  devrëietlt  être  terminées,  sens  avoir  de  plar 
pour  TaVenir;  sans  savoir  à  quelle  branche  de  travaux  il  devra  consi 
tie  i  sans  S'être  sérieusement  interrogé  sur  séi  Vocation  ;  sans  s*étre  d 
t|uels  servîtes  il  sera  en  état  de  rendre  à  la  société,  pour  que  la  soc 
ëdnne  en  échange  les  moyens  de  vivre  convenablement  ;  en  un  m« 
savoir  quelle  sera  sa  profession.  Au  milieu  de  ses  incertitudes,  Tespi 
et  trop  souvent  prêt  à  se  laisser  entratder  du  découragement,  ti 
homme,  placé  dans  de  telles  circonstances^  est  heureut  de  trouver 
lui  un  ami  sûr  et  de  bon  bonseil,  qui  lili  ftnotitre  le  Tort  et  le  faible  de 
patti  qu'il  pourrait  prendre,  les  avantages  comme  les  inconvénients 
à  chaque  étdt  qui  se  présente  à  lui,  ainsi  que  la  nature  des  conna 
^tt*il  faut  avoir  pour  s'y  placer  convenablement.  Mais,  s'il  est  rare 
▼er  un  ami  sincère  et  dévoué,  il  est  plus  rare  encore  d*en  trouver 
les  informations  soient  asse2  générales  et  assez  complètes  pour  qu' 
répondre  à  toutes  les  questions.  C'est  pour  suppléer  à  t:ette  insuffl: 
Renseignements,  que  M;  Edouard  Charton  a  conçu  le  plsn  de  son  Gt 
fe  choix  d*un  étati  il  a  pria  lui-même  une  large  part  dans  la  rédacttor 
adjoint  des  collaborateurs  inspirés  d'une  même  idée  générale^  d*une  ' 
lanee  pareille,  maia  apportant  chacun,  pour  ce  qui  le  concernait, 

I  Denxiënie  édiilon  ;  Paris,  F.  Ctiamerot,  1851,  i  vol.  in-a. 
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seigtiefnefifai  ^péciatli  et  souvent  techniques.  Ce  litre  est  dond,  oti  pCnlt  tt 
dire  avec  sincéfité,  un  ami  sûr  que  les  jeunes  gens  et  leurs  familles  peuvent 
consulter  avec  ft*uit.  Son  iuccès  même  prouve  sudisamment  que  Tldée  pre^ 
miérc  était  féconde,  et  qu'il  y  avait  là  un  besoin  à  satisfaire. 

Les  différentes  professions  y  sont  présentées  dans  Tordre  alphabétique;  et 
l'ouvrage  donne,  pour  chacune  d'elles,  une  idée  générale  de  ce  qui  les  con^ 
cerne,  avec  d'utiles  avis  sur  les  connaissances  qu'il  faut  acquérir  pour  les 
remplir  avec  succès  et  avec  honneur.  Il  indique,  en  général,  les  écoles  où  cet 
connaissances  peuvent  se  puiser,  et  entre  dans  l'appréciation  des  sacrifli^es  de 
temps  et  d'argent  auxquels  il  faut  pouvoir  se  résigner  avant  d'atteindre  le 
but.  Ce  sont  là  de  très^bonnes  données  qu'il  est  précieux  de  savoir  oâ  trou» 
ver,  et  dont  il  est  essentiel  de  tenir  compte  pour  ne  pas  s'exposer  à  faire 
fausse  route.  L'ouvrage  va  même  plus  loin;  car  non-seulement  il  fournit, 
pour  chaque  profession,  des  renseignements  sur  les  moyens  d'acquérir  les 
connaissances  spéciales  qu'elle  réclame,  mais  il  consacre  encore  des  articles 
séparés  à  chacune  des  écoles  publiques  d'application,  et  donne  le  programmé 
de  leurs  études. 

Une  préface  de  M.  Edouard  Chartoti  liidique  le  but  et  la  portée  du  livre  ; 
mais  ce  préambule,  fort  bien  écrit  d'ailleurs,  a  le  grand  tort  d'être  beaucoup 
trop  court;  les  idées  principales  qui  y  sont  indiquées  méritaient  d'être  plus 
développées,  et  les  raisons  données  par  l'auteur  pour  ne  pas  entrer  dans  des 
considérations  générales  sur  son  sujet,  seraient  facilement  combattues;  le 
peu  qu*il  dit  prouve  surabondamment  qu'il  aurait  très-utilement  pu  dire 
beaucoup  plus. 

Un  livre  sur  les  professions  diverses  des  hommes,  auquel  les  rigueurs  ty^ 
ranniques  de  l'alphabet  imposaient  rohligatloo  de  commencer  par  le  mot 
Agent  d'affaires,  aurait  dû  présenter  au  moins,  comme  introduction,  uo  ta- 
bleau sommaire  de  l'ensemble  des  travaux  dont  les  produits  si  variés  et  si 
nombreux  font  vivre  la  société  tout  entière.  On  y  aurait  vu  comment  la 
division  introduite  avec  tant  d'avantages  dans  l'œuvre  générale  de  ia  pro- 
duction des  richesses,  a  donné  naissance  à  la  diversité  des  travaux;  on  aurait 
pu  alors  juger  de  l'importance  de  chaque  profession  relativement  à  toutes 
les  autres,  et  cette  appréciation  fût  devenue  un  nouvel  élément  très-utile  à 
consulter  pour  ceux  qui  ont  un  choix  à  faire.  N'est-ce  pas  ici  le  cas  d'insister 
sur  l'utilité  qu'il  y  aurait  à  introduire  l'enseignement  de  l'économie  poli- 
tiqae  dans  toutes  les  branches  de  l'éducation  ?  C'est  surtout  en  s'appuyant 
•or  les  données  que  fournirait  cet  enseignement  que  Ton  pourrait  faire  une 
plus  Juste  appréciation  de  la  portée  des  occupations  diverses  et  des  chances 
bonnes  ou  mauvaises  que  présentent  les  différentes  professions.  Privé  de  sem^ 
blables  lumières,  on  est  trop  souvent  entraîné  dans  des  illusions  complètes 
relativement  à  certains  travaux  auxiliaires,  et  on  laisse  dans  l'oubli  les  bran- 
ches les  plus  importantes  de  f'industrie  humaine,  comme  valeurs  de  produc- 
tion et  comme  résultats.  Les  auteurs  eux-mêmes  du  Guide  pour  îê  choix  d'un 
éêmt  ont  trop  souvent  laissé  voir  que  ces  considération^  préliminaires  leur 
avaient  f^it  défaut. 

Si  le  choix  d'une  profession  est  difficile  pour  les  jeunes  gens,  c'est  surtout 
lorsque  leurs  familles  ont  attendu  trop  tard  pour  y  songer,  ou  bien  sont  res- 
tées trop  longtemps  indécises  à  cet  égard  ;  car  l'éducation  a  beaucoup  à  ga- 
gner à  être  de  bonne  heure  combinée  en  vue  d'un  but  déterminé  ;  le  plua 
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grand  ^ice  de  reiiBeignenient  en  France,  c'est  d'être  trop  uniformémei 
même  et  de  forcer  les  jeunes  gens  à  suivre  un  cours  uniforme  d'études 
les  amène  jusqu'à  l'âge  de  dix-huit  ans  sans  qu'ils  aient  commencé  à  se  \ 
▼oir  des  connaissances  spéciales  qui  leur  seront  nécessaires  daos  leur 
Cela  donne  surtout  un  grand  désavantage  à  ceux  qui  doivent  se  fraye 
eux-mêmes  une  carrière;  pour  eux,  tout  est  difficile,  et  ils  nont  que 
souvent  à  regarder,  comme  ayant  été  en  grande  partie  perdues  pour  eu 
années  qu'ils  ont  passées  sur  les  bancs  du  collège. 

a  Heureux  donc,  dit  avec  raison  M.  Ed.  Charton,  heureux  le  jeune  hi 
qui  sans  indécision,  sans  lutte,  est  conduit  naturellement,  presque  8 
songer,  à  continuer  la  profession  de  son  père.  Témoin  dès  son  enfant 
travaux  qui  deviendront  les  siens,  initié  insensiblement  aux  devoirs  i 
état  par  tout  ce  qui  se  passe  sous  ses  yeux,  par  les  conversations  mên 
la  famille,  guidé  dans  son  noviciat  par  l'expérience  paternelle,  il  suce 
des  relations  toutes  formées,  à  une  estime,  à  une  confiance  acquises  pi 
longue  vie  d'honnête  labeur.  Ce  sont  deux  existences  qui  se  joigneni 
et  s'ajoutent  l'une  à  l'autre,  de  manière  à  n'en  faire  qu'une  seule.  P 
fils,  ce  satU  trente  ans  gagnés  sans  peine,  comme  Pascal  le  disait  de  ce 
naissent  avec  le  privilège  de  la  naissance.  » 

Ce  n'est  pas  à  des  enfants  ainsi  heureusement  nés  qu'est  destiné  h 
pour  le  choix  d^un  état.  Il  semble  même  que  les  auteurs  aient  eu  pluî 
culièrement  en  vue  de  s'occuper  des  jeunes  gens  qui  sont  venus  de 
vince  à  Paris,  et  qui,  après  avoir  commencé  par  faire  des  études  géi 
paraissent  à  la  fin  se  trouver  surpris  par  l'âge  et  ne  savoir  dans  quel 
rière  se  précipiter.  Par  ce  seul  fait,  ce  livre  est  au  fond  une  critiqi 
table  de.  la  direction  générale  donnée  à;l?éjiua|tion  et  à  Tinstruction  p 
dans  notre  pays.  ?  s^r.-. .. 

En  prenant  l'étude  des  littératures  anciennes  pour  hase  de  tou 
gnement,  on  développe  surtout  le  goût  des  lettres  et  des  arta;  les  i 
antiques  ont  encore  cours  dans  les  collèges,  et  Ton  est  bien  près  d'; 
der  comme  viles  toutes  les  professions  industrielles  et  lucratives  : 

Le  nourrisson  du  Pinde,  ainsi  que  le  guerrier, 
A  tout  Tor  du  Pérou  préfère  un  beau  laurier. 

Le  père  de  famille  lui-même,  s'il  n'a  pas  passé  par  les  mêmes  < 
n'en  subit  pas  moins  Tinfluence  générale;  la  vanité  vient  s'ajouter 
à  la  tendresse  paternelle,  pour  le  porter  à  employer  ses  premières  i 
a  procurer  à  ses  fils  une  éducation  qu'il  regarde  comme  supérieur 
qu'il  a  reçue  lui-même.  S'il  habite  la  campagne,  s'il  est  cultivateur 
nufacturier,  il  les  envoie  à  la  ville.  Ceux  qui  habitent  les  villes  de 
envoient  les  leurs  à  Paris.  De  toutes  parts,  on  prépare  des  bacheliers  è 
et  les  jeunes  gens,  ainsi  détournés  des  voies  où  sont  leurs  familles, 
à  vingt  ans  encombrer  les  avenues  des  professions  prétendues  libéra 

Une  des  premières  qui  se  présentent  dans  le  livre^  en  ordre  alpb^ 
est  celle  û'arcltitecte,  et  l'article  commence  ainsi  :  a  Un  jeune  homn 
miné  ses  études  classiques  ;  il  paratt  avoir  des  dispositions  à  la  fois 
sciences  exactes  et  pour  le  dessin  ;  il  e«t  doué  d'une  imagination 
d'un  esprit  juste  ;  son  goût  le  porte  vers  Tarcbitecture  et  il  ne  renc< 
cun  obstacle  dans  la  volonté  de  sa  famille  :  quelle  marche  devra-t-il 
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Ailleare,  le  point  même  de  départ  est  toujours  sous-entendu  :  le  jeune  homme 
a  Uni  ses  études  ;  que  fera-  t-il  ?  Mais  par  ce  fait  seul  de  l'flge  et  des  antécédents, 
il  est  souTent  trop  tard  pour  que  le  choix  soit  libre.  Paris  est  alors  représenté 
comme  étant  dans  Torganisation  actuelle  des  enseignements  spéciaux,  la  seule 
Tille  où  Ton  puisse  acquérir,  par  une  série  complète  d*études,  les  nombreuses 
connaissances  nécessaires  à  la  plupart  des  professions.  De  là,  la  nécessité 
d*entrer  dans  les  écoles  spéciales  du  gouTernement  ;  le  futur  architecte  suit 
donc  les  écoles  de  dessin,  Técole  des  beaux-arts,  il  se  met  sous  le  patronage 
du  maître  dont  il  fréquente  Tatelier,  il  tâche  d'être  envoyé  comme  lauréat  à 
récole  de  Rome,  d^oû  il  reviendra  pour  postuler  les  places  données  par  le  gou- 
Ternement. Après  avoir  fait  des  études  très-complètes  et  très>classiques,  l'ar- 
chitecte atteint  presque  toujours  trente  ans,  sans  avoir  de  position  bien  ac- 
quise ;  mais  ce  n'est  pas  tout,  et,  parmi  ceux  qui  ont  pu  faire  les  mêmes 
sacrifices  de  temps  et  d'argent,  tous  n'ont  pas  eu  les  mêmes  dispositions,  les 
mêmes  succès;  aussi  y  a-t-il  plusieurs  catégories  à  faire  entre  eux. 

«  Au  premier  rang,  dit  le  Guùle^  nous  placerons  larcbitecte  artiste.  Nous 
entendons  par  cette  qualification,  celui  qui  a  pris  son  art  au  sérieux,  et  qui 
Ta  étudié  avec  persévérance  et  consciencieusement,  celui  qui  possède  à  peu 
près  toutes  les  coimaissances  que  nous  avons  énumérées  plus  haut,  et  qui, 
s^étant  rendu  propre  à  l'exercice  de  toutes  les  parties  de  son  art,  peut  se  livrer 
à  l'enseignement  en  ouvrant  un  atelier,  prétendre  à  un  emploi  dans  les  tra- 
Taux  publics,  à  occuper  des  fonctions  élevées  dans  Tadministration,  et  à  faire 
partie  des  commissions  scientifiques,  sans  toutefois  être  moins  habile  qu'au- 
cun autre  de  ses  oonfh>ères  dans  la  direction  des  plus  simples  travaux.  »  Ne 
pourrait-on  pas  ajouter  :  des  plus  simples  travaux,  pour  lesquels  il  a,  du 
reste,  le  plus  profond  mépris?  Cet  architecte  de  premier  ordre  doit  être 
d'abord  a  attaché  comme  inspecteur  à  l'un  des  grands  édifices  de  la  capitale, 
aux  appointements  de  2,400  à  3,800  francs.  »  Il  a  ensuite  la  perspective  d'une 
direction  en  chef,  puis  le  professorat  à  TEcole  des  beaux -arts,  puis  Tlnstitut. 
Si  cependant  il  devait  se  résigner  à  rester  au  second  rang,  il  aurait  encore  la 
ressource  de  devenir  «  architecte  administrateur,  attaché  soit  au  ministère  de 
l'intérieur,  au  conseil  des  bAtiments  civils,  soit  à  la  ville  de  Paris,  comme  les 
architectes-voyers,  les  architectes  du  domaine,  etc.  » 

Au  troisième  rang  viennent  les  architectes  qui  se  livrent  spécialement  aux 
affaires  oontentieuses,  et  sont  consultés  par  les  tribunaux  comme  experts. 
Dans  chacune  de  ces  premières  catégories  Tiennent  encore  prendre  un  rang 
secondaire  les  architectes  <  qui,  s'élablissant  hors  de  Paris,  sont  chargés  des 
travaux  d'un  département  ou  d'une  ville  importante.  i» 

Il  semble  résulter  de  tout  cela  que  c*est  une  branche  bien  secondaire  de 
Tarcbitecture  que  celle  qui  s'occupe  du  logement  des  habitants  d'un  pays,  ou 
de  l'édification  des  usines  et  manufactures. 

Et  il  faut  bien  le  reconnaître,  ce  n*est  pas  seulement  dans  ce  qui  est  dit  A 
l'occasion  de  l'architecture  que  cette  tendance  des  esprits  vient  se  révéler.  On 
en  retrouve  la  trace  dans  toutes  les  autres  parties  du  liTre;  pour  toutes  les 
branches  de  travaux,  il  semble  que  les  sciences  doivent  être  toutes  étudiées 
pour  conduire  aux  professions  salariées  par  l'Etat.  On  arrive,  en  suivant 
renseignement  public,  aux  écoles  supérieures,  au  professorat,  A  des  magis- 
tratures, aux  grades  dans  le  génie  civil  ou  militaire,  dans  la  marine,  dans 
rartillerie,  etc.  Nous  n'avons  sans  doute  que  des  éloges  Adonner  aux  auteurs 
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doi  diflTéFefiti  articles  consacrés  à  chacune  de  ces  professions,  ils  ^  mootreot 
très-compétents  en  chaque  matière;  mais  ce  qui  résulte  de  Tensemble  de  leur 
9uvre»  c^est  une  preuve  de  plus  de  la  mauvaise  direction  générale  donnée 
aux  études.  Tous  les  efforts  tendent  à  pousser  la  jeunesse  vers  les  ToncUons 
publiques,  et  la  détournent  des  travaux  qui  seraient  cependant  les  plus  utiles 
au  développement  des  forces  productives  du  pays.  Chez  nous  on  semble  des- 
tiné à  faire  les  affaires  des  autres  plutôt  qu'à  faire  les  siennes  propres,  on 
demande  du  travail  plutôt  que  de  s'en  créer,  et  dans  le  Guide  pour  le  choix  <ftm 
étcU,  après  avoir  rencontré  une  longue  nomenclature  des  professions  dites 
libérales,  on  y  trouve  encore  principalement  des  données  sur  les  fonctions  qui 
sont  organisées  en  monopole,  où  Ton  prend  en  général  la  position  d'intermé- 
diaire dans  les  affaires,  et  dont  on  achète  les  charges  ;  telles  sont  celles  de 
notaire,  d'avoué,  d'agréé,  d'huissier,  d'agent  de  change  et  de  courtier. 
Mais,  comme  il  a  bien  fallu  le  constater,  on  trouve  dans  ce  système  les  ave- 
nues encombrées,  a  Après  la  lecture  de  notre  première  édition,  dit  II.  Edouard 
Charton,  on  nous  a  fait  ce  reproche  que  la  plupart  des  professions  paraissent 
médiocrement  satisfaites  de  leur  sort,  et  parlent  d'elles-mêmes  en  gémissant; 
tellement  qu'à  les  entendre,  on  pourrait  être  tenté  de  ne  choisir  aucune 
d'elles,  n  Ces  plaintes  générales  tiennent  sans  doute  en  partie  à  cette  tendance 
habituelle  chez  la  plupart  des  hommes  à  se  plaindre  de  leur  sort;  son  reflet 
dans  le  livre  prouve  la  franchise  que  les  auteurs  ont  apportée  dans  la  rédao* 
tion  de  leur  œuvre,  liais  nous  demandons  si  cela  ne  tient  pas  aussi  è  ce  que 
les  travaux  les  plus  importants  de  la  société,  ceux  qui  peuvent  présenter  tant 
de  chances  favorables  et  fructueuses  à  une  jeunesse  fortement  élevée,  rompue 
au  travail,  et  suffisamment  instruite,  ont  été  trop  négligés? 

Les  labeurs  divers  que  réclament  les  trois  grandes  branches  de  la  productioB 
des  riohesses,  l'agriculture,  les  manufactures  et  le  conuneree,  méritaient  d*ètrt 
analysées  avec  plus  de  développement.  Tout  ce  qui  concerne  Tagriculture  est 
renvoyé  au  mot  Cultivateur,  auquel  quatorze  pages  seulement  sont  consacrées. 
Les  considérations  générales  qui  y  sont  développées  sont  fort  justes  sans 
doute  ;  Tauteur  le  dit  avec  raison  :  c  La  Fronce,  qui  s'est  élevée  si  haut  dans 
les  sciences,  l'industrie  et  les  arts,  présente,  sur  les  deux  tiers  de  son  territoire, 
une  culture  beaucoup  moins  avancée  que  celle  de  la  plupart  des  pays  de 
l'Europe.  Dans  plusieurs  départements,  au  lieu  de  charrue  on  emploie  l'araire 
primitif,  tel  qu'il  est  représenté  sur  les  monuments  égyptiens,  et  les  récoltes, 
au  lieu  d'être  battues,  sont  foulées,  eomme  aux  temps  de  la  Bible,  par  les 
bœufs  ou  les  chevaux.  Dans  beaucoup  de  départements,  les  prairies  artificielles 
ne  sont  pas  propagées,  l'amélioration  des*races  de  bestiaux  est  tout  à  fait 
négligée,  et  l'homme  qui  cultive  la  terre  ne  possède  qu'à  titre  éphémère.  Il  y 
a  là  une  carrière  ouverte  à  l'activité  et  à  l'intelligence;  on  la  délaisse  pour 
encombrer  les  autres  professions,  assiéger  toutes  les  issues  qui  conduisent  aux 
fonctions  publiques,  d 

Tout  cela  est  très-vrai,  mais  c'est  un  peu  tard  pour  le  dire  aux  jeunes  gens, 
lorsque  ayant  terminé  leurs  études  classiques,  ils  ouvrent  le  livre  pour  j 
chercher  à  être  guidés  dans  le  <;hoix  d'un  état  ;  c'est  aux  familles  que  les  pre- 
miers conseils  doivent  être  adressés.  Que  les  cultivateurs  et  les  fermiers  com- 
prennent donc  enfin  qu'ils  ont  tort  de  faire  de  leurs  fils  des  clercs  de  notaires, 
et  que  la  carrière  de  l'agrioulture  peut  devenir  pour  eux  et  plus  sûre  et  plus 
honorable  ;  mais  qu'ils  n'oublient  pas  que,  tout  en  cberehant  i  y  «leveoir 
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remarqnable  par  le  savoir  et  le  développement  des  idées,  il  faut  y  entrer  (Iq 
bonne  heure  par  la  pratique,  et  y  façonner  sa  vie.  Un  point  essentiel  à  fair» 
comprendre  aussi  aux  cultivateurs,  c'est  le  rôle  important  que  le  capital  joue 
dans  la  production  agricole.  C'est,  en  général,  faute  4'i)n  capital  sufOsant  que 
les  améliorations  se  font  attendre  ;  les  fermiers  qui  réussissent  ont  trop  sou- 
vent bAtede  devenir  propriétaires  du  sol;  ils  immobilisent  leurs  capiUux,  et 
viennent  incessamment  augmenter  le  nombre  des  propriétaires  auxquels  lei 
ressources  manquent  pour  mettre  leurs  terres  en  pleine  valeur. 

Mais,  après  les  considérations  générales,  il  eût  été  bon  d'ipdiquer  comment 
les  cultures  varient  suivant  les  climats  et  suivant  les  besoins  auxquels  il  s'agit 
de  satisfaire,  suivant  les  moyens  de  communication  ;  quelles  sont  les  profes- 
sions différentes  que  présente  Tagricullure  dans  les  contrées  où  croissent  la 
▼igné,  les  céréales,  les  plantes  textiles,  les  plantes  oléagineuses,  etc.  Il  eût 
fallu  aussi  indiquer  comment  des  travaux  industriels  se  liaient  dans  bien  des 
cas  à  des  exploitations  agricoles,  comme  lorsqu'on  élève  des  fabriques  de  sucre 
de  betteraves,  ou  des  magnaneries  avec  dévidage  des  soies,  ou  des  apprêts  de 
garance.  La  minoterie  tient  aussi  à  l'agriculture  ;  enfin,  la  f0brication  des 
briques,  des  tuiles,  de  la  poterie,  se  lie  encore  à  l'agriculture,  et  luj  prête  dQ 
grands  secours  dans  les  travaux  si  importants  des  irrigations  et  des  drainages. 

L'article  du  Manufacturier  est  moitié  plus  court  encore  que  celui  de  l'Agri-: 
cuUeur,  et  beaucoup  plps  incomplet.  L'indication  des  principales  industriel 
exercées  en  France  est  très-sommaire  j  et,  pour  donner  une  idée  de  l'impor- 
tance de  la  valeur  créée  par  toutes  les  industries  qui  font  subir  une  modifi- 
cation aux  produits  entre  leur  achat  comme  matière  première  et  leur  revente 
comme  objets  fabriqués,  c'est  faire  bien  peu  que  de  dresser  un  tableau  des 
exportations  s'élevant  à  598,954,433  francs.  Les  seules  industries  manufactu- 
rières de  la  ville  de  Paris  produisent  annuellement  trois  fois  plus,  et,  jugeant 
par  analogie,  faute  de  documents  stati^stiques  précis,  on  resterait  sans  doute 
au-dessous  de  la  vérité,  en  portant  à  quinze  milliards  la  valeur  des  produits 
réunis  de  l'industrie  manufacturière  en  France. 

Une  seiile  branche  de  l'industrie  manufacturière  a  été  l'objet  d*un  article 
spécial,  c'est  celle  de  l'Imprimeur  typographe.  L'auteur  s'y  montre  un  peu  trop 
réglementaire  et  laisse  percer  les  préoccupations  du  littérateur.  Après  quel- 
ques mots  sur  l'origine  de  Timprimerie,  il  dit  que  l'art  a  tendu  depuis  i 
dégénérer  en  métier,  et  la  profession  libérale  est  devenue  une  industrie, 
a  Quoi  qu'il  en  soit,  dit-il,  de  cette  tendance  industrielle  que  favorisent  les 
perfectionnements  introduits  par  le  temps,  Timprimerie  ne  continue  pas  moins 
à  marcher  en  tète  de  tous  les  genres  de  fabriques,  de  même  que  le  commerce 
de  la  librairie  demeure,  par  la  nature  de  ses  produits,  le  premier  de  tous  les 
comiDerces.  > 

En  lisant  ces  lignes,  les  manufacturiers  qui  nourrissent  et  vêtent  les  hom- 
mes diront  peut-être  coipme  le  lion  de  la  fable  : 

Avec  plus  de  raison  nous  aurions  le  dessus. 
Si  nos  confi-ères  savaient  peindre. 

Cela  soit  dit,  bien  entendu,  sans  vouloir  donner  le  pas  à  la  matière  sur  Pio- 
telligence. 

C'est  avec  regret  que  nous  ferons  sur  l'article  consacré  au  Commerçant  doi 
observations  analogues  à  celles  présentées  sur  le  Cultivateur  et  le  Manufae^ 
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turier,  après  avoir  reconnu  encore  toutefois  qu'il  est  traité,  comme  la  plupart 
des  autres,  à  un  point  de  vue  sage  et  libéral.  Mais  il  est  évidemment  incom- 
plet aussi,  et  sur  certains  points  même  il  tend  à  donner  de  fausses  indications. 
Ainsi,  comme  point  de  départ,  c'est  donner  une  déflnifion  incomplète  que  de 
dire  que  le  commerçant  est  celui  qui  fait  sa  profession  habituelle  d'acheter 
revendre.  Cela  peut  bien  suffire  lorsqu'il  8*agit  de  déterminer  la  compétence 
des  tribunaux  de  commerce,  mais  des  économistes  ne  peuvent  s*eo  contenter; 
d'ailleurs,  cette  définition  s'appliquerait  aussi  bien  au  manufacturier  qu'au 
commerçant,  car  le  rafOneur  achète  aussi  le  sucre  pour  le  revendre.  Pour 
nous,  le  commerce  est  l'ensemble  des  itidustries  qui,  par  le  transport  ou  la 
division,  mettent  les  produits  à  la  portée  de  ceux  qui  doivent  les  consommer. 
Ceux  qui  achètent  les  produits  dans  un  lieu  pour  les  transporter  dans  un  autre, 
ceux  qui  effectuent  les  transports,  tels  que  les  navigateurs  ou  les  commission- 
naires de  roulage,  font  le  commerce  ;  les  agents  intermédiaires  des  opérations 
commerciales,  tels  que  les  banquiers,  les  agents  de  change  et  les  courtiers, 
viennent  se  ranger  dans  la  même  catégorie,  et  il  en  est  de  même  du  marchand 
qui,  dans  sa  boutique,  coupe  une  pièce  d'étoffe  pour  satisfaire  aux  moindres 
besoins  de  ses  pratiques. 

A  mesure  que  le  commerce  se  développe,  la  division  des  attributions  s'y 
établit  de  plus  en  pins,  et  ce  n'est  déjà  plus  de  notre  temps  de  dire  que 
Vune  des  connaissances  les  plus  utiles  à  l'armateur  est  celle  des  innombrables 
mardiandises  qui  font  V objet  des  importations  et  des  exportations.  Dans  les 
pays  avancés  en  commerce,  les  armateur.^  se  bornent  à  recueillir  toutes 
les  connaissances  nécessaires  pour  faire  construire  convenablement  les 
navires  et  les  équiper  aux  moindres  frais;  ils  offrent  ensuite  leurs  services 
à  ceux  qui  ont  des  transports  à  faire  effectuer.  Le  commerce  d'exportation 
est  l'affaire  spéciale  d'un  certain  nombre  de  négociants,  tandis  que  d'autres 
s'occupent  uniquement  du  commerce  d'importation,  le  plus  souvent  avec  un 
seul  pays  étranger,  quelquefois  même  pour  une  seule  sorte  de  marchandise. 
On  comprend  dès  lors  combien  les  professions  commerciales  se  ramifient,  et  il 
est  plus  d'une  considération  à  présenter  à  ceux  qui  veulent  s'j  faire  une 
carrière. 

Les  observations  qui  précèdent  n'ont  pas  pour  but  de  satisfaire  un  désir  de 
critique  à  l'occasion  d'un  livre  que  nous  reconnaissons,  au  contraire,  contenir 
une  série  d'excellents  articles  sur  les  professions  qui  s'offrent  aux  jeunes  gens 
à  la  fin  de  leurs  études  ;  mais  nous  avons  voulu  surtout  appeler  l'attention  de 
son  savant  rédacteur  en  chef,  sur  ce  qu'il  y  aurait  à  faire  pour  le  compléter. 
Nous  espérons  donc  qu'il  sera  fort  augmenté  lorsque  paraîtra  une  troisième 
édition.  Il  est  encore  un  grand  nombre  de  bons  conseils  qu'il  ne  faut  perdre 
aucune  occasion  de  donner  aux  familles  et  aux  jeunes  gens.  Par  son  talent, 
par  sa  bienveillance  naturelle,  par  la  chaleur  de  ses  convictions,  M.  Edouard 
Charton  a  plus  que  tout  autre  ce  qu'il  faut  pour  se  faire  écouler. 

HORACE  SAY. 
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QUESTION  DE  LA  RENTE. 
Lbttu  dk  m.  Carby.  — Réponse  oe  M.  Ce.  Coqueun.-— Note  oe  M.  Quimno. 

Notre  dernier  numéro  était  déjà  publié  lorsque  nous  avons  reçu  une  lettre 
d«M.  Carey  au  sujet  de  la  discussion  qui  a  eu  lieu  au  sein  de  la  Société  d'é- 
conomie politique  sur  la  question  de  la  rente'. 

Dans  cette  lettre,  notre  honorable  correspondant  formule  encore  une  Tois 
la  doctrine  de  Ricardo,  telle  qu'il  la  conçoit,  et  fait  intervenir  Topinion  dei.-B» 
Say,  deRossi,  de  MM.  Mac  Culloch,  Senior,  etc.  ;  il  ajoute  de  nouveaux  déve- 
loppements é  cette  partie  de  sa  propre  théorie,  dans  laquelle  il  a  établi  que  la 
CQltiire  a  toujours  commencé  et  commence  partout  de  dos  jours  par  les  ter- 
rains infertiles,  pour  arriver  progressivement  à  celle  des  terrains  fertiles.  Il 
avance  ensuite  qu*il  est  impossible  de  séparer  la  proposition  contraire  de 
Ricardo  de  la  théorie  de  la  rente  émise  par  cet  économiste  ;  et  conclut  en  dt- 
lantque  ni  Ricardo,  ni  ceux  qui  ont  adopté  tout  ou  partie  de  ses  idées,  ne 
peuvent  ni  se  comprendre,  ni  s*accorder;  tandis  que  sa  manière  de  voir  s'a- 
dapte parfaitement  à  tous  les  faits  qu'on  peut  observer. 

Notre  collègue,  M.  Ch.  Coqnelin,  dontM.  Carey  a  plus  particulièrement  discuté 
l'opinion,  nous  a  adressé  quelques  notes  et  une  réponse  que  nous  reprodui- 
sons également.  M.*  Coquelin  rappelle  quelle  était  au  juste  la  question  que 
s'était  posée  la  Société  des  économistes;  il  la  dégage,  avec  raison,  des 
questions  accessoires  qui  sont  venues  s'y  mêler  ;  il  donne,  mieux  que  nous 
n'aurions  pu  le  faire,  quelques  éclaircissements  nécessaires  à  Tintelligence 
dn  débat,  et  nous  fait,  â  propos  de  Ricardo,  une  promesse  qu'il  nous  permettra 
de  lui  rappeler. 

Nous  n'argumenterons  pas  pour  cette  fois  avec  M.  Carey;  nous  lui  répon- 
drons seulement  au  sujet  de  la  proposition  qui  se  trouve  à  la  fin  de  sa  lettre. 
U.  Carey  demande  à  prouver,  en  quinze  pages,  que  Rossi  était  plus  empiri- 
que que  J.-B.  Say.  lequel  l'était  encore  plus  que  Ricardo  et  Malthus,  ou  en 
d'autres  termes,  que  Rossi  et  J.-B.  Say,  etc.,  ne  croyaient  pas  à  l'existence  des 
lotsuniverselles  dans  le  domaine  des  phénomènes  moraux  en  général  et  des  phé- 
nomènes économiques  en  particulier. 

Nous  pensons  de  nouveau  que  cette  discussion  par  citations  écourtées  et 
par  rapprochements  toujours  un  peu  arbitraires  des  textes  (discussion  dans 
laquelle  M.  Carey  aurait  seul  la  parole,  puisque  i.-B.  Say  et  Rossi  ne  sont 
plus  là  pour  accepter  le  débat)  n'est  pas  possible,  et  qu'il  est  à  la  fois  plus 
convenable  et  plus  profltable  d'en  appeler  au  lecteur,  comme  le  demande 
M.  Carey,  par  un  autre  moyen  beaucoup  plus  simple.  Si  nous  sommes  bien 
informé,  M.  Carey  publiera  sous  peu,  en  français,  celui  de  ses  écrits  qui 
résume  le  mieux  sa  doctrine.  Les  lecteurs  qui  s'intéressent  à  ces  débats  y  pour- 
ront lire  sa  pensée  entière. 

C'est  pour  cette  raison  que  nous  ne  croyons  pas  devoir  insérer  une  autre 
lettre  du  même  M.  Carey,  au  sujet  des  opinions  de  MM.  Clément  et  Arrivabene, 
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laquelle  nous  semble  d'ailleurs  faire  double  emploi  avec  des  obsenratious  déjà 
produites  dans  de  récentes  lettres  de  l'honorable  économiste  américain. 

Encequi  concerne  J.-B.  Sa  y  etRossi,  nous  croyons  que  la  lecture  de  très*peQ 
de  leurs  premières  pagessufQt  pour  démontrer  queM.Careyporte  sur  ces  illus- 
tres écrivains  Un  jugement  inexact.  On  y  voit  d'une  part  qu'ils  ont  fait,  après 
Adam  Smitb  et  avant  M.  Carey,  Texposé  des  lois  générales,  que  celui-ci  adnaet 
certainement  dans  son  Credo;  et  d*autFe  part,  que  s'ils  ne  croyaient  pas  eux- 
mêmes  complètement  à  là  manière  de  M.  Carey  sur  plusieurs  points,  cela 
n'autorise  nullement  ce  dernier  à  les  accuser  d'incrédulité,  à  accaparer  pour 
lui  seul  la  mission  de  Kleper  ou  de  Copernic  économique. 

Nous  avouerons  même  qu'il  nous  est  impossible  de  comprendre  le  reproche 
adressé  par  M.  Carey  à  J.B.  Say  et  à  Rossi.  Ces  deux  hommes  illustres  ont-ils 
écrit  chacun  un  cours  d'économie  politique  ?  Certainement.  —  Ont-ils,  en 
d'autres  terihes,  recherché  la  nature  et  la 'filiation  des  lois  naturelles,  provi- 
dentielles, générales,  comme  on  voudra  les  appeler,  qui  président  à  l'organi- 
sation et  au  développement  des  sociétés  en  ce  qui  touche  au  travail,  à  Té- 
change,  à  la  richesse  ?  Vous  ne  sauriez  le  nier.  Dès  lors,  pouvez-vous  avan- 
cer qu'ils  ne  croient  pas  à  l'existence  des  lois  générales! 

Dites,  sauf  erreur,  que  n'ayant  pas  aperçu  les  lois  générales  comme  vous, 
ils  ont  pris  le  faux  pour  le  vrai,  l'antagonisme  pour  l'harmonie,  le  blanc  pour 
le  noir,  le  positif  pour  le  négalif;  —  dites  qu'ils  no  croient  pas  à  toutes  vos 
lois  générales  ;  mais  il  ne  vous  est  pas  permis  de  soutenir  avec  raison  que 
J.-B.  Say,  et  Rossi  encore  plus  que  lui,  ne  croyaient  pas  à  l'existence  des  lois, 
à  l'exposition  desquelles  ils  ont  consacré  de  grands  talents  et  de  nobles  efforts. 

A  ceci,  nous  pourrions  ajouter  des  centaines  de  preuves.  Une  seule  va  nous 
suffire.  Nous  ouvrons  le  Cotir^  de  J.-B.  Say,  aux  premiers  alinéas  do  son  dis- 
cours préliminaire,  et  nous  lisons  : 

«L'organisation  artificielle  des  nations  changeavec  lestempset  aveclcslieax, 
les  lois  naturelles  qui  président  à  leur  entretien  et  opèrent  leur  conservation, 
sont  les  mêmes  dans  tous  les  pays  et  à  toutes  les  époques.  Elles  étaient  cbex 
les  anciens  ce  qu'elles  sont  de  nos  jours;  seulement  elles  sont  mieux  connues 
maintenant.  Le  sang  qui  circule  dans  les  veines  d'un  Turc  obéit  aux  mêmes 
lois  que  celui  qui  circule  dans  les  veines  d'un  Canadien...  0 

«...  Or,  c'est  la  connaissance  de  ces  lois  naturelles  et  constantes,  sans  les- 
quelles les  sociétés  humaines  ne  sauraient  subsister,  qui  constitue  cette 
nouvelle  science  que  l'on  a  désignée  par  le  nom  d'économie  politique.  C'est 
une  science,  parce  qu'elle  ne  se  compose  pas  de  systèmes  inventés,  de  plans 
d'organisation  arbitrairement  conçus,  d'hypothèses  dénuées  de  preuves  ;  mais 
de  la  connaissance  de  ce  qui  est,  de  la  connaissance  des  faits  dont  la  réahté 
peut  être  établie.  9 

Est-ce  assez  clair? 

Nous  faisons  suivre  la  lettre  de  M.  Careyet  la  réponse  de  M.  Coquelin,  d'une 
note  que  nous  a  adressée  sur  le  même  sujet  M.  Quijano  qui,  à  son  tour,  af- 
firme la  rente  et  la  légitime  sous  un  aspect  différent  de  ceux  qui  ont  été  jus- 
qu'ici soumis  au  lecteur,  plutôt  qu'il  ne  l'explique,  ce  nous  semble,  en  l'as- 
similant au  résultat  d'une  spéculation  et  d'une  véritable  loterie,  a  La  rente, 
ditit,  est  le  prix  du  choix  d'une  terre  x>  ;...  «  mais  ce  prix  n'est  qu'une  atté- 
nuation de  la  perte  qu'ont  éprouvée  ceux  qui  ont  fait  ce  choix,  dans  de 
hasardeuses  spéculations.  9 
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Les  le^^tears  verropt  f^plleipent  en  quoi  cette  mapiéfe  de  vpir  »<éloifiie  au 
se  rapproche  4e  cell^  que  oous  ayons  déjà  mises  sous  leurs  yeui. 

iosEf»»  Gariibi. 

I.   LETTRE  DE   M.   CARET. 

^OVVAIIB.  ^  OlMer?atioDS  sur  Topinioa  de  M.  Coquelio.  ^  Résumé  des  idées  de  Ri- 
canio,  de  J.-B.  Saj,  Rossj  et  de  MM.  Mac  Culioch,  Senior,  etc. —Nouveaux  dévelop* 
pemeuls  à  Pappui  de  cette  proposiliou  que  la  culture  a  partout  et  toujours  commeucé 
parles  terrains  infertiles.  —  Qu'il  est  impossible  de  séparer  la  proposition  coolraire 
de  Ricardo  de  sa  théorie  de  la  Rente.— Confusion  dans  Tesprit  de  ceux  qui  ne  par- 
Ugent  pas  les  idées  de  M.  Carey. 

A  monsieur  le  rédacteur  en  chef  du  Journal  de$  Economistes  ^. 

Le  numéro  de  votre  journal  pour  le  mois  de  janvier,  que  je  n'ai  reçu  que  depuis 
quelques  jours,  contient,  sur  la  question  de  la  rente,  une  discussion  qui  a  eu  lieu 
derant  la  Société  d^économie  politique,  dans  laquelle  je  trouve  le  passage  suivant  : 

c  M.  Coquelin  est  aussi  d'avis  que  la  question  de  Tordre  dans  lequel  le  défrichement 
des  terres  a  dû  s'opérer  n'est  pas  forcément  liée  à  celle  de  la  rente.  Ce  n'est  guère 
que  comme  exemple  et  en  matière  d'bypotbèse  que  Ricardo  a  admis  que  ies  défri-r 
cbemeots  des  terres  de  première  qualité  avaient  précédé  ceux  des  terres  de  seconde 
qualité.  Cette  hypothèse  est  vraie  à  de  certains  égards,  et  fausse  à  de  certains  au- 
tres; mais  celle  de  M.  Carey,  adoptée  par  M.  de  Footenay,  n'est  pas  plus  exacte  :  car 
elle  conduirait  à  supposer  que  ta  culture  s'est  d'abord  attachée  au^  rochers,  et  n'est 
arrivée  aux  plaines  que  successivement.  Ce  qui  est  vrai,  c'eslqueles  cultivateurs  ont 
toujours  c^cfc^  les  terres  de  première  qualité.  Au  fond,  Ricardo  n'a  pas  voulu  dire 
lutrecbose.  (Journal  des  Economistes  tome  XXXf,  p.  i06J.  x> 

L'opinioa  ainsi  émise  à  l'égard  de  la  théorie  que  j'ai  présentée  à  la  eonsidération 
du  public,  est  erronée,  et,  à  mon  avis,  celle  exprimée  sur  la  théorie  de  Rioardo  ne 
l'est  pas  moins;  et  je  désire  vivement  convaincre  M,  Coquelin  sur  c^s  deux  points, 
car  il  est  peu  d'hommes  en  Europe  dont  l'aveu  de  la  justesse  de  la  nouvelle  théorie 
me  ferait  autant  de  plaisir.  Il  y  a  maintenant  sept  ans  que  j'ai  traduit  un  long  article 
sorti  de  sa  plume,  désireux  que  j'étais  que  des  idées  aussi  jtistes  que  celles  qu'il  ex- 
primait, fussent  mises  sous  les  yeux  et  à  la  portée  de  mes  concitoyens. 

Quest-ce  que  Ricardo  voulait  enseigner?  Quelles  étaient  ses  vues  sur  la  théorie 
qui,  pendant  qiuirante  ans,  a  été  regardée  comme  le  Pom  asinorum  de  l'économie 
politique,  tellement  que  le  refus  d*eu  admettre  Texactitiuie  a  été  estimé  une  preuve 
suffisante  de  Tabsence  totale  de  capacilé  pour  la  comprendre?  Si  nous  cherchons 
la  ré()onse  à  ceUe  question  dans  ses  ouvrages  mêmes,  nous  y  trouverons  Passertloo 
()OsilJve  des  faits  suivauts  :  Ceux  qui  s*élal>lissent  les  premiers  sur  des  terres  fertiles, 
ne  payent  pas  de  rente  ;  les  terres  les  plus  fertiles  sont  les  premières  cultivées  ;  la 
rente  commence  à  être  exigée,  quand  il  devient  nécessaire  de  défricher  celles  de  la 
seconde  qualité,  et  elle  augmente  quand  le  cultivateur  a  recours  à  celles  de  la  troi- 
sième qualité.  Quand  le  sol  est  Je  plus  productif,  il  ne  paye  pas  de  rente,  et  il  n'en 
paye  que  quand  sa  fertilité  diminue.  Le  payement  de  la  rente  est  toujours  une 
preuve  de  cette  diminution,  et  de  la  difficulté  toujours  croissante  de  se  procurerdes 
aliments.  Le  prix  des  produits  bruts  hausse  en  proportion  des  progrès  de  la  société, 
et  celte  hausse  est  une  conséquence  nécessaire  de  l'augmentation  du  travail  que  leur 
■  "  ■  ■■  .■■...    I  ^— —      ^ 

*  Cette  lettre  étant  particulièrement  i  mon  adresse,  j*y  ré|K>ndrai  ci-après.  Hais 
comme  Tauieur  me  prête,  par  erreur,  plusieurs  opinions  que  je  n*ai  pas,  j*ai  cru  devoir, 
pour  abréger  nu  réponse,  relever  d'abord  ces  méprises  par  quelques  notes  mises  au  bas 
des  pages.  Ch.  Coquslik. 
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production  demande.  A  chacune  de  ces  augmentations  du  prix  des  denrées  et  de  cet 
diminutions  de  la  fécondité  du  travail ,  le  propriétaire  terrien  prend  une  quantité  plus 
grande  des  produits,  avec  une  augmentation  cousUinte  dans  la  proportion  entre  cette 
quantité  et  le  produit  total,  etc.,  etc. 

Je  prierai  maintenant  M.  Coquelin  de  relire  le  chapitre  de  Ricardo  sur  la  rente, 
et  de  se  convaincre  par  lui-même  que  toutes  ces  choses  sont  distinctement  posées 
,  comme  des  faits  qui  se  présentent  partout,  et  qu*elles  ne  sont  pas  avancées  hypo* 
thétiquemcnt,  comme  il  est  disposé  à  le  croire.  Je  viens  de  relire  moi-même  ce  cha- 
pitre, et  je  puis  affirmer  de  la  manière  la  plus  positive  que  Ricardo  les  regardait  comme 
des  faits  dont  rexisteoce  ne  soulevait  aucun  doute,  et  ce  n'est  qu^  très-récemmeat 
que  ses  disciples  se  sont  permis  d'en  douter.  Parmi  les  premiers  de  ses  adhérents  fut 
M.  MillS  qui  (tril  celte  théorie  tellement  au  pied  de  la  lettre,  quil  affirma  positive» 
ment,  qu'à  cause  de  cette  grande  loi  naturelle,  il  était  absolument  certain  que  la  fé- 
condité du  travail  diminuerait  à  un  tel  point  que  les  hommes  mourraient  de  faim. 
Pendant  vingt-cinq  ans  M.  Mac  Culloch  a  enseigné  que  les  meilleurs  terrains  doi- 
vent être  cultivés  les  premiers,  et  que  nous  devons  considérer  <  la  stérilité  toujours 
croissante  du  sol  >  que  Ton  a  été  obligé  de  soumettre  à  la  culture,  comme  la  cause 
de  la  diminution  des  profits,  c  La  nécessité  où  Ton  se  trouve  d'avoir  recours  à  des 
terrains  plus  arides  est  »,  dit-il,  <  si  grande  et  si  puissante  qu*elle  finira  par  absorber 
toutes  les  autres  »,  et  a  par  Topera  lion  de  causes  fixes  et  permanentes  elle  est  sûre 
de  rendre  inutiles  toutes  les  améliorations  qui  peuvent  être  introduites  dans  Tagri- 
culture  et  dans  la  construction  des  machines.  »  Il  n'y  a  rien  là-dedans  d'hypothé- 
tique*. L'auteur  de  ces  paroles  se  regardait  simplement  comme  Texpositeur  d'une 
grande  loi  naturelle  fixe  et  inévitable,  par  l'opération  de  laquelle  les  salaires  et  les 
profits  avaient  baissé  et  devaient  continuer  à  baisser. 

Passons  maintenant  à  M.  Rossi,  dans  Touvrage  duquel  nous  trouvons  une  des* 
cription  de  la  condition  du  simple  propriétaire  terrien  dans  les  premières  périodes 
de  la  société,  quand  les  terres  les  plus  fertiles  sont  seules  cultivées. 

c  Représentez-vous  donc  un  propriétaire  qui,  les  bras  croisés,  ne  voudrait  avoir 
d'autre  souci  que  de  livrer  sa  terre  à  un  entrepreneur  et  de  percevoir  le  fermage.  Que 
percevrait-il?  Vous  le  savez,  messieurs,  ce  dieu  d'Epicure,  s'il  n'avait  pas  d'autres 
revenus, mourrait  probablement  de  faim.  Dans  l'hypothèse,  la  rente  serait  nuUe,ouà 
peu  près  nulle.  Ce  qui,  dans  un  pays  autrement  constitué,  servirait  à  payer  le  fer- 
mage, restera  en  entier  ou  presque  en  entier  au  cultivateur  et  au  capitaliste.  Le  pro- 
priétaire, pour  se  faire  un  revenu,  devra  mettre  lui-même  la  main  à  l'œuvre  et  se 
faire  entrepreneur  (Rossi,  Cours  d^économie  politique^  2*  édition,  tome  11,  p.  21).  > 

La  rente  dans  de  telles  circonstances  est  nulle  ;  personne  ne  veut  payer  le  loyer 
du  sol  quand  la  population  est  petite  et  quand  des  terres  fertiles  sans  emploi  abon- 
dent de  tous  côtés.  Le  temps  arrive  pour  la  culture  des  terrains  moins  fertiles,  et  It 
raison  pour  le  faire  est  donnée  dans  la  question  suivante  :  c  Pourquoi  »,  demande 
M.  Rossi  (pag  26),  <  après  avoir  cultivé  les  terres  de  première  qualité,  cultive- 
t-on  même  celles  de  seconde  et  de  troisième  qualité?  >  (Vol.  III,  pag.  117.) 

Les  deux  cas  dans  lesquels  les  terres  ne  payent  pas  de  rente  sont  ainsi  for- 
mulés par  lui  : 

c  Ne  perdons  donc  pas  de  vue  ces  deux  points  extrêmes,  absence  de  fécondité  de 
puissance  productive,  rente  égale  à  zéro,  fertilité  aussi  grande  qu'on  peut  l'imaginer, 

«  James  Mill  le  père,  auteur  des  Eléments  d'économie  jKÀiiique, 
•  J'avais  parlé  de  Ricardo  ;  M.  Carey  m'objecte  les  opinions  de  Mac  Culloch  ;  ce  n'eit 
pas  tout  à  fait  la  môme  chose.  Au  reste,  je  n'insisie  pas  sur  ce  point,  car  dans  la  dis- 
cussion engagée  au  sein  de  la  Société  des  économistes,  la  question  n'était  pas  la. 

Ch.  c. 


CORRESPONDANCE.  9S 

mais  quantité  très-grande  de  terres  de  cette  même  fertilité  oomparatÎTement  à  la  po« 
pulation,  rente  minime  et  qu'on  peut,  sans  inconvénient,  donner  coromeencore  égaie 
à  zéro,  parce  que,  s'il  y  en  a  une,  elle  n*est  que  très-peu  de  chose.  Ainsi,  en  Amé- 
rique, quand  on  aTsit  une  terre  pour  3  ou  4  dollars,  que  devait  éu«  la  rente  ?  >  (Rossi, 
Cours  d^éeonomie politique,  tome  lit,  p.  117). 

Nous  avons  ici  précisément  la  même  idée  dans  d'autres  termes.  Les  terrains  les 
plus  fertiles  sont  les  premiers  cultivés  el  ne  payent  point  de  loyer,  mais  avec  l'ac- 
croissement de  la  population  vient  le  besoin  de  recourir  à  de  moins  fertiles,  et  alors 
on  comoience  à  payer  uue  rente  ;  et  plus  le  déclin  de  la  fécondité  du  travail  est  ra- 
pide, plus  rapide  devient  aussi  l'augmentation  de  la  rente. 

Que  lest,  maintenant,  je  le  demande,  le  résultat,  pour  le  travailleur,  de  cet  état  de 
choses?  N'est-il  pas,  d'année  en  année,  de  plus  en  plus  obligé  d*épuiser  ses  forces 
dans  des  efforts  pour  arracher  au  sol  dégénéré  une  plus  petite  quantité  de  produits, 
tandis  que  son  voisin,  le  propriétaire,  assis  et  les  bras  croisés,  voit  son  revenu  s'aug- 
menter d'année  en  année,  exigeant  de  lui  une  plus  grande  proportion  de  la  quan- 
au  toujours  décroissante  qu'il  reçoit,  et  la  prenant,  comme  nous  dit  H.  Senior, 
«sous  forme  de  rente,  qui  n'est  la  récompense  d'aucun  sacriBce  quelconque,  et  est 
reçue  par  ceux  qui  n'ont  ni  travaillé  ni  fait  des  avances,  mais  qui  se  bornent  à  tendre 
la  main  pour  recevoir  les  offrandes  de  la  communauté  ?  d 

Tel  est  le  cas,  sans  aucun  doute,  selon  la  doctrine  de  M.  Ricardo,  et  c'est  ainsi 
qu'elle  tend  à  prouver  que  non-seulement  il  est  strictement  conforme  à  une  grande 
loi  naturelle  que  les  pauvres  et  les  faibles  deviennent  chaque  jour  plus  pauvres  et 
plus  faibles,  mais  encore  que  les  riches  augmentent  chaque  jour  leurs  forces  et  leurs 
richesses,  leur  donnant  le  pouvoir  de  fouler  de  plus  en  plus  les  travailleurs,  —  les 
seuls  qui  produisent,  —  dont  ils  sont  environnés.  C'est  une  conséquence  à  laquelle 
les  disciples  de  Ricardo  ne  peuvent  se  soustraire.  C'est  à  ce  résulUit  que  sa  doctrine, 
ainsi  que  celle  de  Say,  M.  MacCulloch  et  Rossi,  mènent  inévitablement  ^  et  c'est  à  la 
publicité  donnée  à  de  telles  idées  que  nous  devons  Técole  proudhonnienne.  Les  ex* 
trémes  se  touchent  toujours,  et  voilà  pourquoi  nous  trouvons  Tultrà-radicalisme  de 
l'école  qui  enseigne  que  c  la  propriété,  c'est  le  vol,  »  côte  à  côte  avec  l'ultra-conser- 
vatoritisme  de  celle  de  Ricardo,  qui  tend  inévitablement  à  la  sujétion  du  grand  nombre 
qui  travaille  à  la  volonté  du  petit  nombre  qui  a  les  moyens  de  ne  rien  faire,  et  qui 
fournit  i  ces  derniers  une  grande  loi  naturelle  pour  rejeter  sur  la  Divinité  toute  la 
responsabilité  d*un  système  aussi  injuste  que  celui  à  l'aide  duquel  le  peuple  d*lr- 
lande  et  celui  de  l'Inde  ont  été  réduits  à  la  condition  déplorable  où  ils  se  trouvent. 

La  théorie  que  j'ai  proposée  comme  la  véritable  est  directement  opposée  à  celle 
que  BOUS  venons  de  voir.  Elles  ne  s'accordent  en  aucun  point.  La  distance  qui  les 
sépare  est  aussi  grande  que  celle  entre  le  zénith  et  le  nadir.  La  mienne  montre 
rbomine  commençant  partout,  comme  il  commence  maintenant  dans  tous  les  pays 
neufs,  parles  terres  infertiles  :  l'Âltiqucau  sol  stérile  y  est  représentée  comme  ayant 
eu  le  pas  sur  la  féconde  Béotie,  et  le  sol  aride  de  la  haute  Egypte  comme  ayant  été 

'  Il  fsot  pourtant  remarquer  que  plusieurs  des  hommes  dont  il  est  ici  question,  n*oni 
pa»  admis  ces  conséquences.  J.  B.  Say,  notamment,  les  dément  de  la  manière  la  plus 
formelle,  dans  plusieurs  endroils  de  ses  ouvrages.  M.  Carey  croit  que  ces  conséquences 
sool  iDétiubles,  el  quelques-uns  de  nos  collègues  de  la  Société  deséconomisies  sont,  k  cet 
égsrd,  de  son  avis.  Ils  en  ont  bien  le  droit;  mais  ce  qui  ne  me  paraU  pas  aussi  légi- 
time, c*esl  qu*ils  prêtent  k  leurs  adversaires,  comme  des  opinions  expressément  adoptées 
par  eux,  les  conséquences  qu'ils  tirent  eus-mêmes  de  leurs  principes.  Toute  la  discus- 
slou  engagée  dans  la  Société  des  économistes  sur  la  question  de  la  rente,  depuis  et  | 
conpris  la  leture  de  Fr.  Butiat,  n*a  été  qu*un  long  exemple  de  ceue  étrange  oonfosloo. 

C&C. 
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ettltité  avant  lè  fertile  Delta ,  les  pauvres  monts  Sabios  comme  ayant  été  défiridiés 
avant  la  riche  Campagna,  le  Limbourg  et  le  Luxembourg  avant  les  terrains  fertiles 
du  Bas-Rhin,  le  pauvre  pays  de  Cornonailles  avant  le  riche  et  fertile  Laocasbire,  le 
Pérou  avant  les  riches  bas-fonds  des  vallées  de  PAmazone,  le  Chili  avant  les  ftnlla 
vallées  de  La  Plala,  les  fies  pauvres  de  Saint-Martin  et  de  Saint-Christopbe  avant  les 
riches  Puerto-Rico  etTrinidad,et  le  maigre  territoire  de  la  Nouvelle-Angleterre  avait 
les  riches  plaines  de  la  Louisiane,  c  Soutenir  une  telle  théorie  «^  nous  dit  M.  Co- 
quelln  \  nous  conduirait  à  supposer  que  la  culture  s'est  d'abord  attachée  aux  rocbcn 
et  n'est  arrivée  aut  plaines  que  successivement  »,  et  comme  ceci  ne  peut  être  le  cat, 
il  en  conclut  que  la  théorie  ne  saurait  être  c  plus  exacte  »  que  celle  de  Ricardo. 

Admettant,  maintenant,  qu'elle  <  nous  conduirait»  vraiment  à  cette  suppositioB,je 
demanderai  àM.  Coquelin,  en  me  servantdcs  paroles  de  M.  Molinari,  «  serait-elle moiai 
vraie?  t  La  question  à  déterminer  est  celle-ci  :  Quels  sont  réellement  les  pbéa»- 
mènes  offerts  à  notre  considération,  quand  nous  examinons  les  opérations  de  Phomoie 
dans  le  cours  de  son  occupation  de  la  terre,  et  quelles  sont  les  lois  à  en  déduire?  La 
loi  une  fois  établie,  il  nous  la  faut  accepter  comme  nous  acceptons  les  autres  lois, 
pour  le  mieux  et  pour  le  pis ,  qu'elle  nous  conduise  au  milieu  des  rochers  ou  dans 
les  marais,  qu'elle  nous  mène  à  fa  protection  ou  à  l'abolition  de  la  protection.  Les  faits 
que  je  trouve  dans  les  pages  de  Phisloire  démontrent  que  les  hommes  en  Egypte,  ea 
Syrie,  en  Italie  et  en  Grèce,  les  hommes  de  France,  d'Angleterre,  de  TEurope  et  de 
l'Asie,  les  habitants  de  l'Amérique  du  Nord  et  de  celle  du  Sud,  des  lies  et  des  con- 
tinents du  monde,  et  de  toutes  les  provinces,  de  tous  les  Etats  et  de  tous  les  royaumes 
qui  ont  été  formés  dans  ces  continents  et  dans  ces  ties,  ont  suivi  une  marche  uni* 
forme,  commençant  sur  les  sols  infertiles  ;  et  en  regardant  autour  de  moi,  je  vos 
qu'ils  font  maintenant  ici  et  ailleurs  précisément  ce  que  leurs  prédécesseurs  ont  fait; 
d'dù  j'infère  l'existence  d'une  grande  loi,  opérant  universellement,  dont  l'admissioa 
ne  peut  pas  plus  mener  à  Terreur  que  ne  le  6l  l'admission  des  lois  de  Copernic,  «k 
Kepler  et  de  Newton.  Telle  est  mon  interprétation  des  faits  du  passé  et  du  présent 
Celle  de  M.  Coquelin  diflëre-t-elle  de  la  mienne?  Nie-t-on  que  tels  soient  les  faits? 
S'il  en  est  ainsi,  je  demanderai  qu'on  produise  les  faits  opposés  :  si  on  ne  le  peut, il 
faut  admettre  que  les  opérations  de  l'homme  ont  été  gouvernées  par  une  grande  loi 
générale,  et  que  celle  loi  est  précisément  l'opposée  de  celle  annoncée  par  Ricardo,  et 
ainsi  une  question  au  moins  sera  décidée. 

M.  Ricanio  a  écrit  comme  écrirait  naturellement  une  personne  qui  D*a  poiat 
étudié  les  faits.  Il  n'était  point  déraisonnable  de  penser  qu*un  homme,  ayant  le  choit 
de  deux  terrains,  prendrait  le  plus  fertile  ;  et  cependant  un  peu  de  réflexion  l'aurait 
conduit  à  une  conclusion  différente*  L'homme  qui  commence  son  œuvre  de  culture 
est  toujours  pauvre,  et  doit  commencer  où  le  sol  est  léger  et  facile  à  remuer,  où  les 
arbres  sont  peiits  et  aisément  déracinés,  et  où  les  eaux  s'écoulent  d'eiles-roémes;  il 
est  donc  naturellement  conduit  aux  endroits  où  la  dissolution  récente  des  rochers  a 
produit  un  sol  tel  qu'il  le  désire,  et  ce  sol  ne  se  trouve  que  parmi  les  collines,  et 
c'est  là  que,  raisonnant  à  priori,  M.  Ricardo  aurait  dû  placer  le  défricheur,  s'il  avait 
donné  au  sujel  toute  la  réflexion  qu'il  mérite.  Il  ne  m'est  cependant  pas  nécessaire 

*  M.  Carey  me  paraît  oublier  ici,  comme  dans  plusieurs  attires  passages  de  sa  lettre, 
qtt*il  ne  répond  pas  à  tin  tctte  écrit,  mais  ù  uue  improvisation  rapide,  qui  n'a  pas  méma 
été  sténographiée,  mais  seulemoni  recueillie  et  résumée  après  coup,  sur  des  notes,  par 
tttie  autre  mairt  que  la  mienne:  si  exacte  que  puisse èire  une  telle  reproduction,  elle  ùt 
saurait  l'être  assez  pour  qu'on  en  dlFcute  rigoureusement  les  termes.  Je  puis  donc  coa- 
sldérer  comme  non  avenues  toutes  les  observations  qui  ne  portent  que  sur  les  expres- 
sions dont  Je  me  suis  servi.  En  somme,  j'admets  fort  bien,  avec  M.  Carey,  qu'on  n'a  pas 
eommencé,  danâ  les  pays  neufs,  par  exploiter  les  terres  les  plus  fertiles;  mais  je  n'ad- 
mets  pas  que  les  hommes  aient  passé,  suivant  une  progression  régulière  et  continue,  des 
terrains  Itte  plus  arides  à  des  terres  d'une  fertilité  toigours  croissante.        Ch.  C. 
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de  le  placier  dansdiieufiè  sittiation  particulière;  la  théorie  que  jedéredds  ae  trouvera 
teitemeDt  vraie,  queje  rencontre  l'iiom  me  au  sortimet  delà  colline,  sur  le  versant,  ou 
même  au  pied,  suivant  les  circonstances  dans  lesquelles  le  défriciiemeut  k  corn- 
meDoé.  Mon  unique  but  est  de  prouver  que  les  hommes  ont  toujours  passé  a  des 
terrains  plils  fertiles  avec  un  accroissement  des  produits  du  travail  ;  tandis  qiietlicardo 
idirme  qu^ilk  ont  toujours  passé  des  meilleures  terres  avec  une  diminution  de  ces 
produits.  Ma  théorie  est  également  vraie,  soit  qu'on  l'applique  à  Thomme,  qui, 
privé  dé  hache  et  de  bêche,  commence  à  cultiver  le  n»  20  et  s'avance  Vers  le  n'*  19, 
^  soit  à  celui  qui,  pourvu  d'une  hache,  commence  au  n»  19  et  passe  au  n^  18,  ou 
à  celui  qui,  possédant  haches,  boches,  chevaux  et  bœufs,  commence  au  n^  iO,  sV 
Tance  vers  le  n^9  et  passe  rapidement  au  n*  1.  Elle  est  également  applicable,  quand 
ee dernier,  après  être  arrivé  à  la  première  qualité  de  la  couche  superficielle  et  s*être 
mis  en  éta^  d*extrdire  Tengrais  fourni  par  les  produits  d*un  sol  rendu  fécond  par  les 
aecumulalions  des  siècles,  retourne  sur  ses  pas  et  transporte  cet  engrais  sur  la  col- 
llae  pour  y  fertiliser  le  sol  le  plus  aride ,  si  aride,  quUl  a  même  été  négligé  dans  lefe 
premières  phases  de  la  société,  et  il  obtient  ainsi,  à  peu  de  frais,  un  terrain  productif. 
Elle  lui  est  encore  applicable  quand,  arrivé  à  la  terre  argileuse  ou  sablonneuse,  il 
lire  de  son  sein  la  chaux  ou  la  marne  qu'il  emploie  à  enrichir  la  surfate,  car  il  se 
procure  ainsi,  avec  peu  de  travail,  un  sol  neuf  et  productif.  Dans  tous  les  cas,  il 
pisse  à  UD  terrain  plus  fertile,  et  j'invite  mes  adversaires  à  me  citer  un  seul  pays, 
dans  lequel  la  richesse  et  la  population  ont  augmenté,  où  telle  n'ait  pas  été  la  marcha 
des  événements,  —  ou  à  m'en  montrer  un  seul  où  Tbomme  ait  passé  des  meilleure^ 
(erres  aui  plud  i^ttlivres  avec  une  diminution  dans  la  rétribution  de  son  travail,  à 
moins  que  la  richesse  et  la  population  n*y  aient  diminué.  Rien  plus,  je  les  invite  à 
me  citer  uti  pays  dans  lequel  une  semblable  diminution  de  richesse  et  de  populatiob 
soit  arrivée,  sans  avoir  amené  avec  elle  cette  série  d^événements  que  Ricardo  décrit 
cumme  la  conséquence  naturelle  de  leur  accroissement,  —  la  nécessité  de  recourir 
à  des  terres  infécondes,  avec  une  diminution  des  produits  du  travail  et  une  augmen- 
tation de  la  proportion  du  propriétaire  terrien  et  de  celle  des  autres  capitalistes. 

On  peut  maintenant  Voir  facilement  que  la  nouvelle  théorie  n'entraîne  pas  la  né* 
cessité  que  H.  Coquelin  lui  attribue.  Les  hommes  qui  cultivèrent  la  montagneuse 
ffelvétie,  en  dédaignant  les  terres  fertiles,  marécagetises  et  inoccupées  de  la  Yénétie, 
ne  se  crurent  point  obligés  à  semer  leurs  graines  sur  les  rochers,  tandis  que  le  sol 
intermédiaire  leur  offrait  des  endroits  dont  la  culture  pouvait  leur  faire  espérer  quel- 
ques produits  en  retour.  Ils  commencèrent  parmi  les  rochers  et  ils  s'avancèrent  vers 
les  terres  fertiles  au  pied  des  montagnes,  et,  à  chaque  pas,  ils  trouvèrent  une  aug- 
mentation des  produits  de  leur  travail.—  U  différence  entieles  deux  systèmes,  c'est 
que  l'un  est  la  loi  du  progrès  de  l'homme,  tandis  que  l'autre  est  celle  de  sa  rétrogra* 
dation,  en  vertu  d'une  grande  loi  émanée  d'un  créateur  sage,  puissant  et  miséricor- 
dieut  ;  l'un  embrasse  tous  les  intérêts  de  l'homme,  tandis  que  l'autre  se  borne  à  la 
considération  de  la  richesse  ;  la  devise  de  l'un  est  «  En  avant  >,  celle  de  Tautre  <  En- 
arrière  >.  Ne  trompé-je  donc,  en  disant  qu'ils  sont  aussi  éloignés  l'un  de  l'autre  que 
le  sont  les  pôles,  et  qu'aucun  effort  ne  peut  les  rapprocher? 

M.  Coquelin  est,  cependant,  d'avis  que  la  question  de  la  rente  n'est  pu  c  forcé- 
ment liée  •  à  celle  de  l'ordre  de  défrichement  du  sol,  mais  elles  oc  peuvent  être  sé- 
parées !  Comment  le  pourraient-elles,  quand  le  fait  imaginaire,  que  les  hommes  com- 
mencent avec  les  sols  stériles,  est  la  pierre  fondamentale  de  l'édiOce  ricardien.  qui 
diaiiamltra  avec  Bon  abstraction?  Dans  le  principe,  les  terres  n'ont  point  de  valetir. 
Celle  ctui  existe  est,  selon  sa  théorie,  due  aux  besoins  de  l'homme,  et  sa  mesure  est 
la  mesure  de  ces  besoins.  I«a  rente  est  le  résultat  des  différences  des  terrains.  Elle 
creit  a^ecla  déerdiasance  du  pouvoir  productif  dti  travail.  Les  terres  les  premiêrèa 
cultivées  sont  celles  qui,  dans  le  progrès  de  la  société,  payent  les  plus  fortes  rentes. 
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et  celles  défrichées  en  dernier  lieu  payent  les  moindres.  Les  propriétaires  des  pro- 
mières  jouissent  d*un  monopole.  Au  commencement,  les  terres  fertiles  sont  abon- 
dantes, et  tous  les  hommes  ont  un  droit  égal  à  se  les  approprier  ;  Fégalité  existe, 
car  un  homme  ne  peut  pas  dire  à  son  voisin,  paye-moi  la  permission  de  te  procurer 
de  la  nourriture  :  rinégalKé  commence  lorsque  la  population  et  la  richesse  augmentent, 
et  elle  continue  à  augmenter  avec  le  progrès  de  la  société  ;  le  petit  nombre  devient 
chaque  jour  plus  puissant,  et  le  grand  nombre  chaque  jour  plus  faible,  jusqu'à  œ 
qu'enfin  la  société  ne  soit  plus  composée  que  de  deux  classes,— les  propriétaires  ter- 
riens et  leurs  esclaves.  Tel  est  Tordre  des  faits,  ou  bien  c*est  le  contraire,  suivtnt 
que  nous  prenons  Tune  ou  Tautre  des  théories  de  Tordre  de  défrichement.  Le  plus 
léger  examen  des  faits  de  T histoire  ou  de  ceux  qui  se  passent  autour  de  ooai 
montre  que  la  rente  est  payée  dès  le  commencement,  et  que  c'est  alors  qu'elle  pète 
le  plus  sur  le  pauvre  locataire,  car  c'est  alors  qu'elle  prend  la  plus  grande  prapcf* 
lion  des  produits  du  travail.  C'est  alors  que  nous  voyons  le  cultivateur  dans  la  dé- 
pendance complète  du  propriétaire,  qui  exige  la  proportion  qui  lui  est  la  plus  agréa- 
ble. Oi^  voyons-nous,  cependant,  que  la  quantité  de  la  rente  est  la  plus  grande? 
N'est-ce  pas  dans  les  terres  nouvellement  défrichées?  Comparons  les  rentes  di 
Lancashirci  qui  était  un  marais  il  y  a  deux  siècles,  avec  celles  du  pays  de  Cor- 
nouailles,  cultivé  depuis  des  milliers  d'années,  —  ou  celles  des  Highlands  d'Ecocse 
avec  celles  des  LothianSy  —  ou  celles  du  Limbourg  et  du  Luxembourg  avec  celles 
de  la  Flandre  ou  du  Brabant,  et  la  question  sera  résolue.  Les  terrains  les  plus  neufii 
payent  les  plus  forts  loyers,  et,  cependant,  c'est  précisément  lorsque  ces  nouvean 
sols  sont  soumis  à  la  culture,  que  nous  observons  une  diminution  de  la  proportûm 
des  produits  nécessaires  au  payement  de  la  rente,  laissant  au  cultivateur  uneptet 
grande  proportion  de  la  quantité  augmentée.  La  quantité  du  propriétaire  est  aug- 
mentée, mais  cette  augmenUition  est  accompagnée  d'une  diminution  de  la  proportioii, 
et  c'est  ainsi  qu'avec  l'accroissement  d^  la  population  et  de  la  richesse,  l'exlensiM 
de  la  culture  est  invariablement  accompagnée  d'une  diminution  du  pouvoir  du  pro- 
priétaire sur  le  cultivateur  et  d'une  augmentation  pour  le  cultivateur  du  pouvoir  de 
se  gouverner  lui-même,  avec  une  tendance  générale  vers  une  égalité  de  condition  et 
une  égalité  de  droits. 

M.  Hicardo,  et  après  lui  MM.  Say,  Mac  Culloch  et  Rossi  ont,  au  contraire,  enseigné 
que  la  proportion  du  propriétaire  augmente  constamment  avec  Taccroissement  de 
la  population  et  la  décroissance  du  pouvoir  des  travailleurs,  et  qu'ainsi  à  chaque 
pas  il  doit  y  avoir  une  plus  grande  inégalité  dans  les  conditions.  Le  lecteur  peut 
juger  laquelle  de  ces  théories  s'accorde  le  mieux  avec  les  faits,  après  avoir  examiné 
la  table  suivante  du  progrès  des  choses  en  France  depuis  1643,  dressée  par  M.  Mo- 
reau  de  Jonnès  (Annuaire  pour  1851,  p.  368). 
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Les  faits  Ici  rapportés  coïncident  parraitement  avec  la  théorie  que  j*ai  proposée» 
tandis  qu*ils  sont  tout  à  fait  opposés  à  celle  de  Ricardo.  A  chaque  pas,  comme  nous 
le  voyons,  le  travail  devient  plus  productif,  et  à  chacun  le  travailleur  prend  une  plus 
grande  proportion  du  produit  ainsi  augmenté,  et  se  voit  ainsi  en  état  d'acquérir  gra- 
duellement plus  de  contrôle  sur  ses  propres  actions,  passant  de  la  condition  de  serf 
i  celle  d*bomme  libre.  11  en  a  été  de  même  partout  quand  la  richesse  et  la  population 
ont  augmenté,  et  quand  la  culture  a  conséquerament  passé  des  sols  stériles  aux  plut 
(econds  ;  tandis  que  précisément  le  contraire  est  arrivé  quand  la  population  et  la  ri- 
chesse ont  décliné,  car  alors  les  hommes  ont  abandonné  les  terrains  fertiles  pour  se 
retirer  sur  les  mauvais,  comme  le  témoigne  Tabandon  des  vallées  du  Tigre  et  de 
TEuphrate,  du  Delta  du  Nil,  de  la  campagne  de  Rome,  des  terres  fertiles  de  Sienne, 
de  la  vallée  du  Mexique,  et  plus  récemment,  sous  la  domination  de  TAngleterre,  le 
retour  des  sols  les  plus  féconds  de  Plnde  à  leur  état  primitif  ûe  jungles.  Si  mes  ad« 
versaires  peuvent  trouver  dans  ces  faits  de  quoi  confirmer  la  théorie  ricardienue, 
favoue  que  c'est  plus  que  je  ne  puis  faire.  S*ils  peuvent  produire  d'autres  faits  éta* 
blissant  un  ordre  de  choses  opposé  à  celui  que  je  viens  de  décrire,  je  les  invite  à  le 
faire.  QuMIs  me  montrent,  slis  peuvent,  une  seule  nation  chez  laquelle  les  hommes 
aient  commencé  la  culture  par  les  terres  fertiles,  ou  bien  une  seule  où  la  proportion 
du  propriétaire  terrien  ait  augmenté  avec  Taccroissement  de  la  population  et  de  la 
richesse,  et  je  me  déclarerai  satisfait.  Un  seul  grand  fait,  parfaitement  établi,  me  fera 
abandonner  ma  théorie  comme  entièrement  fausse,  car  aux  grandes  lois  naturelles  il 
ne  peut  y  avoir  d'exceptions. 

Mous  pouvons  maintenant  nous  enquérir  pour  un  moment  comment  les  faits  que 
je  Tiens  de  citer  affectent  la  question  du  monopole.  M.  Ricardo  nous  assure  que  les 
propriétaires  des  terres  cultivées  les  premières  ont  le  monopole  de  ces  agents  natu- 
rels  capables  de  donner  au  travail  le  plus  grand  retour,  et  que  leur  pouvoir  de  de- 
mander une  rente  augmente  avec  la  nécessité  où  Ton  se  trouve  d'avoir  recours  à 
des  agents  inférieurs.  Nous  voyons,  cependant,  que  les  terrains  soumis  les  derniers 
à  la  culture  payent  la  plus  forte  rente,  et  que  si  nous  voulons  trouver  ceux  qui 
payent  la  plus  faible,  il  nous  faut  les  aller  chercher  dans  la  sauvage  Bretagne,  la 
montagneuse  Auvergne  ou  le  stérile  Limbourg,  qui  furent  tous  soumis  de  bonne 
heure  à  la  culture.  Nous  voyons  aussi  qu'à  mesure  que  les  meilleures  terres  sont 
défrichées,  la  proportion  du  propriétaire  diminue  ;  et  la  raison  en  est  que  les  progrès 
de  la  richesse  et  de  la  population  donnent  partout  aux  hommes  la  facilité  d'obtenir 
avec  inotn^  de  travail  les  machines  qui  aident  à  la  production  dTune  qualité  supé- 
Heure,  La  loi  qui  règle  la  valeur  des  haches  et  des  machines  à  vapeur  est  absolu- 
ment la  même  que  celle  qui  règle  la  valeur  du  sol.  Si  la  difficulté  de  se  procurer 
une  bonne  hnche  était  deux  fois  aussi  grande  qu'elle  Tétait  il  y  a  un  siècle,  celui 
qui  en  possède  une  demanderait  en  échange  plus  de  travail  qu'elle  n'en  a  coûté,  ou 
s'il  la  louait  il  exigerait  une  plus  grande  proportion  du  bois  qu'elle  a  servi  à  abattre, 
tandis  que  le  travailleur  serait  obligé  de  se  contenter  d'une  plus  petite  proportion. 
Cependant  la  difficulté,  au  lieu  d'avoir  augmenté,  a  diminué,  et  une  hache  qui,  il  y 
a  cent  ans,  aurait  coûté  le  travail  de  vingt  jours,  ne  coûterait  maintenant  que  le  tra- 
vail d'un  ou  deux,  et  le  bûcheron  d'à  présent  paye  à  celui  qui  l'emploie  pour  le 
louage  de  cette  hache  un  dixième  du  produit  de  son  travail,  tandis  qu'autrefois  il 
lui  eo  aurait  donné  la  moitié,  si  ce  n'est  les  deux  tiers.  Cette  proportion  plus  faible 
payée  pour  l'usage  de  la  hache  prouve  une  grande  augmentation  de  la  facilité  d'ob- 
tenir des  haches,  et  la  proportion  plus  faible  des  produits  du  travail  payée  pour  le 
loyer  des  pouvoirs  de  la  terre  prouve  une  augmentation  constante  de  la  facilité  que 
rborome  acquiert  à  soumettre  ces  pouvoirs  à  son  usage,  en  passant  du  sol  aride  des 
collines  vers  les  riches  bas-fonds  des  vallées. 

Le  aol  de  la  Grande-Bretagne  et  celui  de  l'Irlande,  leun  maisons,  leurs  mines, 
T.  xxxu.  —  Ifoi  «I  Juin  usa. 


98  JOURNAL  DES  ECONOMISHTES. 

leurs  routes,  leurs  usines  et  leurs  établissements  de  manufactures  étant  des  choses 
pour  Pusiifhjit  desquelles  on  exige  une  rente,  peuvent  être  évalués  à  enviroa 
2  milliards  de  livres  sterling,  ou  à  un  équivalent  d'autant  de  milliards  de  semaines 
de  travail  de  toute  espèce,  en  comptant  ces  dernières*^  une  livre  sterling,  Punedans 
Pautre.  Nous  avons  ici  l'équivalent  du  travail  de  sept  millions  d'bommes  (le  nombre 
total  de  mâles,  capables  de  travailler  dans  le  royaume-uni)  pendant  six  ans.  Ad- 
mettons maintenant  que  le  pays  entier  pût  revenir  à  la  condition  dans  laquelle  il  se 
trouvait  lors  du  débarquement  de  César,  avec  ses  forêts  impénétrables  et  ses  marais 
stagnants,  et  que  Tobjèt  unique  auquel  le  travail  de  tous  les  habitants  fût  consacré, 
fût  de  le  ramener  à  sa  condition  présente,  pourraient-ils  accomplir  cet  ouvrage  en 
six  années  ou  en  vingt,  ou  même  en  un  demi-siècle  ?  Certainement  non,  et  s'il  en 
est  ainsi,  n*est-il  pas  évident  que  Thomme  qui,  maintenant,  donne  le  produit  de 
son  travail  pour  acquérir  des  terres,  obtient  plusieurs  journées  du  travail  des  gé- 
nérations passées,  en  échange  d'une  journée  du  sien  ? 

Si,  maintenant,  la  moitié  de  ces  habitants  commençait  i  travailler  à  la  terre  comme 
elle  est  à  présent,  et  s'adonnait  entièrement  à  ouvrir  des  tranchées  de  dessèche- 
ment, à  extraire  de  la  marne  et  de  la  chaux,  à  dessécher  les  marécages  de  Tlriande 
et  les  marais  partout,  ne  pourraient-ils  pas  en  peu  d'années  ajouter  cinquante,  si  œ 
n'est  même  cent  pour  cent  au  pouvoir  des  habitants  sur  les  propriétés  fécondantes 
de  la  terre?  Assurément  ils  le  pourraient,  et  dans  ce  cas  n'est-il  pas  évident  que  le 
travail  de  la  génération  présente,  pendant  un  très-court  espace  de  temps,  donne  plas 
de  pouvoir  sur  le  sol  que  n'en  ont  acquis  toutes  les  générations  qui  se  sont  succédé 
depuis  Parrivée  des  Romains,  tout  comme  le  travail  d'un  jour  commande  aujourd'hui 
une  plus  grande  portion  de  l'aide  des  instruments  pour  la  coupe  du  bois  que  n'aurait 
pu  le  faire,  il  y  a  un  siècle,  le  travail  de  quinze  jours?  C'est  cet  accroissement  de 
pouvoir  qui  fhit  que  les  terres  ne  s'échangeraient  plus  maintenant  contre  autant  de 
travail  qu'il  en  faudrait  pour  les  ramener  à  leur  condition  présente  si  elles  pouvaient 
Ctre  replacées  dans  l'état  de  nature.  Une  denrée  dont  l'approvisionnement  n'excède 
pas  la  demande  s'échangera  toujours  contre  autant  de  travail  qu'il  en  faudra  pour  sa 
reproduction,  et  quand  elle  ne  vaut  pas  autant  que  sa  production  a  coûté,  nous  ea 
trouvons  toujours  la  cause  dans  le  fait  que  l'on  peut  produire  de  semblables  denrées 
avec  moins  de  travail  ;  et  cette  proposition  est  tout  aussi  vraie  à  Tégard  du  sol  qu'elle 
l'est  à  l'égard  des  haches  ou  des  machines  à  vapeur.  Le  Créateur  a  voulu  que  lei 
mêmes  lois  gouvernassent  toutes  les  espèces  de  la  matière,  et  s'il  en  est  ainsi,  il  s'en- 
suit que  la  râleur  du  sol  est  due  à  la  même  cause  qui  donne  leur  valeur  aux  autres 
denrées,  au  travail,  et  qu'elle  n'est  pas  due  au  monopole  et  ne  peut  l'être. 

Je  demanderai  à  ceux  qui  doutent  de  la  justesse  de  ces  vues,  la  permission  de  leur 
su^érer  la  considération  du  fait  que  la  rente  est  payée  pour  l'usufruit  des  avantages 
que  possède  le  sol  pour  la  production,  le  transport,  l'échange  et  la  conversion  de 
ses  produits,  et  que  toutes  les  terres  maintenant  soumises  à  la  culture  jouissent 
d'abord  des  bienfaits  résultant  de  l'application  du  travail  pendant  des  milliers  d'an- 
nées à  Pamélioration  des  moyens  de  transport,  de  conversion  et  d'échange,  et  ea 
jouissent  ainsi  sans  frais  d'aucune  espèce.  Les  routes  et  les  canaux  d'Angleterre,  ses 
bourgs,  ses  cités  et  ses  marchés  sont  suffisants  pour  le  transport  et  rechange  du 
double  de  la  quantité  des  denrées  qui  y  sont  produites  maintenant,  et  ses  facilités 
de  conversion  pourraient  être  doublées  par  l'application  d'une  quantité  minime  de 
de  travail.  Après  s'être  satisfaits  sur  ce  point,  je  leur  recommanderai  la  lecture  d'une 
brochure  par  M.  PouleÙ-Scrope,  intitulée  :  €  Appel  en  faveur  des  droits  de  fôi- 
dustrie^  Londres,  1848  »,  dans  laquelle  ils  trouveront  des  évaluations  données  pour 
montrer  quelle  petite  quantité  de  travail  il  faudrait  pour  augmenter  de  moitié  la  pro- 
duction du  pays,  ce  qui  est  plus  qu'équivalent  à  une  augmentation  de  la  moitié  de 
la  superficie  du  royaume.  Le  procédé  ici  proposé  sur  une  grande  échelle  se  poursuit 
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fiMittiiimtiit  éfl  petit,  «t  l'homme  obtient  jouroellemeot  une  plas  grande  ptilssaiicé 
fur  le  sol  aveu  moins  de  travail,  ainsi  que  le  démontré  M.  Scrope  dans  ses  évaltia- 
tioos  dos  dépenses  qu*a  nécessitées  tout  récemment  le  défricbement  des  terrains  les 
plus  fertiles  dil  Lancasbire,  et  probablement  de  tout  le  royaume.  C'est  à  peine  si 
récole  ricerdtenoe  peut  rejeter  l'autorité  de  M.  Scrope,  car  il  croit  que  la  rente  est 
piTée  à  eaiMe  de  Taecroissement  des  dépenses  résultant  de  la  nécessité  de  cultive^ 
des  terres  qui  possèdent  de  moins  grands  avantages  naturels,  ou  de  moins  grands 
iTsatages  de  situation  ;  et  il  croit  aussi  que  le  propriétaire  qui  reçoit  la  rente  jouit 
d*uQ  moMpole  bénéficiai  en  f ertu  duquel  il  la  perçoit. 

M.  GoqtieliD,  cependant,  est  d'aris  que  le  travail  à  présent  donne  moins  de  po(t« 
Totr  siir  les  qualités  fécondantes  du  sol  qu'il  n'en  a  donné  dans  les  temps  passée, 
car  il  dit  que  le  prix  du  travail  a  diminué  *,  tandis  que  celui  des  aliments  a  augmenté, 
effet  naturel,  comme  il  le  pense,  de  la  nécessité  où  l'on  s^esl  vu  d\ivolr  recours  à 
des  terrsia»  d'une  qualité  inférieure.  Pour  prouver  cette  assertion  il  fait  mention  de 
la  Dourriture  animale,  qui,  dans  PAmérique  du  Sud,  est  souvent  perdue  faute  de 
bouches  pour  la  consommer,  ou  de  vaisseaux  pour  la  transporter.  11  me  parait,  ce- 
pendant,  qu'il  oublie  que  c'est  une  partie  indispensable  de  la  doctrine  ricardienoe 
que,  quand  les  produits  bruts  sont  ainsi  sans  valeur,  le  travail  est  largement  rému* 
oéré,  et  que  sa  valeur  diminue  quand  celle  des  produits  augmente.  Quand  les  terres 
fertilessontsurabondantesetque  les  plus  productives  sont  seules  oullivées,  les  salaires 
et  les  proHts,  suivant  la  théorie,  sont  grands,  et  ce  n'est  que  lorsque  la  fécondité  du 
fol  décline,  qu'ils  deviennent  faibles,  et  que  l'homme  de  vientsuralHmdant  et  sans  va^ 
leur.  Quel  est  le  fait  à  l'égard  de  ces  hommes  qui  laissent  ainsi  perdre  la  nourriture, 
tandis  que  tant  d'autres  en  manquent  ?  ne  sont-ils  pas  au  nombre  des  plus  misérable- 
ment nourris,  des  plus  pauvrement  vêtus,  logés  et  instruits?  ne  aoot-ils  pas  parmi 
les  plus  pauvres  du  monde?  ne  sont-oe  pas  les  gens  qui  ont  le  moisui  de  pouvoir 
de  se  procurer  des  machines  qui  pourraient  les  aider  à  s'approprier  les  qualités  du 
sol  ?  Cependant  ce  sont  précisément  les  gens  chez  lesquels  les  salaires  et  les  profils 
devraient  être  les  plus  forts.  Mais  le  cas  étant  tout  le  contraire,  le  fait  que  M«  Go- 
queiÎD  avance  pour  confirmer  la  justesse  de  ses  vues,  n'est-il  pas  celui-là  même 
qu^il  me  faut  pour  les  réfuter  ?  La  difficulté  est  que  ces  pauvres  gens  manquent  de 
▼oisios  consommateurs.  Ils  sont  si  éloignés  de  ceux  qui  seraieSt  bien  aises  de  cen* 
sonoraer  leurs  produits,  que  ces  derniers  sont  sans  valeur  à  cause  de  la  cherté  du 
transport  ;  et  c*est  dans  la  vue  de  perpétuer  un  tel  état  de  choses  que  TAngleterre 
fait  de  si  grands  eO'orts  pour  s'assurer  le  monopole  du  pouvoir  d'échanger  les  den- 
rées manufacturées  contre  les  produits  bruts  de  la  terre,  afin  de  perpétuer  ainsi  la 
séparation  entre  le  producteur  et  le  consommateur.  G*est  le  vice  de  son  système,  dé- 
AODcé,  il  y  a  maintenant  près  d'un  siècle,  par  Adam  Smith.  Plaçons  ce  consommateur 
à  côté  do  faible  produit  des  denrées  qui  sont  perdues  à  présent,  augmentons  lapopu- 
laUon^  et  le  prix  des  aliments  augmentera  *  ;  mais  le  prix  du  travail  tombera-t-il  ?  Ne 

*  Cette  observation,  comme  plusieurs  de  celles  qui  suivent,  ne  roule  que  sur  une  faute 
«TiCD  pressiou.  J*avais  dit  que  si  le  prix  des  grains  tend  i  augmenter  à  mesure  que  la  po- 
fNiUtion  s'accroît,  celui  de  la  mouiur$  tend  à  bai.sser,  ce  qui  compense  un  peu  la  diffé- 
rence. Au  lieu  de  moulure,  on  a  imprimé  main-d'œuvre,  et  voilà  comment  M.  Carey  me 
prèle  ici  une  opinion  qui  est  loin  de  ma  pensée  réelle.  CeUe  faute  d*impression  a  élé 
dans  le  numéro  suivant  du  Journal  des  Economistes  (numéro  de  février)  Tobjet  d*nn  er- 
raïuna;  mais  M.  Carey  n'avait  probablement  pas  reçu  ce  numéro  lorsqu'il  a  écrit  sa  lettre, 
ou  t>ien  il  n*a  pas  pris  garde  à  Terratum.  Cu.  C. 

•  J%i  dit  que  le  prix  des  aliments  augmente  ou  tend  à  augmenter  quand  la  iiopulatlon 
Vaccvolt.  M.  Carey  nraccorde  ce  point,  et  j'en  suis  bien  aise,  d*auuut  mieux  qu'il  m*a- 
%ait  été  vivement  contesté.  Quant  au  prix  du  travail,  je  n'en  ai  point  parlé,  parce  que  la 
«f  Msaion  n'éuit  pas  là  pour  le  moment.  Ca.  C. 
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8*élèvera-t-il  pas  au  contraire,  et  de  beaucoup?  Assurément;  car  alors  le  trarailëel 
espèce  sera  demandé,  tant  celui  qui  produit  des  aliments  que  celui  qui  prodoM 
du  drap  ou  du  fer;  et  il  acquerra  un  prix,  tandis  que  maintenant  il  est,  romme  la 
nourriture,  sans  aucune  valeur.  La  nourriture  n^est  qu'une  des  transformations  que 
subit  le  travail,  et  celui  du  fermier  de  la  vallée  du  Mississipi  est  bien  payé  quand  le 
prix  du  blé  est  élevé,  tandis  qu'il  est  ruiné  quand  lise  vend  à  bon  marché.  Sa  valeur 
augmente  à  mesure  que  le  consommateur  s*en  rapproche  et  permet  ainsi  au  fermier 
d'économiser  les  frais  de  transport,  et  c'est  i  cause  de  la  nécessité  de  faire  cette  ée»- 
nomie  qu'il  se  trouve  obligé  d'avoir  recours  à  la  protection  contre  TAnglelerre,  qm 
cherche  à  l'obliger  à  faire  tous  ses  échanges  à  Manchester  ou  à  Birmingham,  avec 
une  perte  de  plus  de  travail  pour  le  transport  de  ses  produits,  qu'il  n'en  faudrait  pour 
les  convertir  en  fer  ou  en  drap.  Une  dure  expérience  lui  a  démontré  la  Térité  de  ce 
que  M.  Goquelin  avance,  a  qu'une  terre  peut  ne  rien  produire,  si  elle  est  trop  distasle 
de  la  place  de  consommation  d,  c'est-à-dire  si  elle  ne  jouit  pas  des  araotages  de  la 
situation,  fruit  du  travail  de  Vhomme. 

M.  Goquelin  dit  que  Ricardo  n*a  pas  limité  la  cause  de  la  rente  du  sol  à  la  fer- 
tilité, mais  qu'il  a  aussi  mentionné  les  avantages  de  la  situation.  Il  est  très-Trai  que 
ceci  peut  se  trouver  exprimé  en  une  demi-douzaine  de  mots  dans  son  chapitre  de  la 
rente,  mais  le  sujet  est  ensuite  si  entièrement  laissé  de  côté,  qu'il  m*a  paru  comme 
s'il  avait  d'abord  écrit  son  livre  et  avait  ensuite  inventé  ces  mots  a6n  de  ménager  une 
porte  par  laquelle  pussent  s'échapper  les  millions  de  faits  dont  il  voyait  bien  que 
sa  théorie  ne  pouvait  rendre  compte  ^f  Quels  sont,  cependant,  les  avantages  de  si- 
tuation autres  que  ceux  qui,  comme  Ta  si  bien  démontré  M.  Paillottet,  résultent  de 
la  proximité  des  lieux  d'échange  créés  par  le  travail  de  l'homme  ?  Assurément  il  n'y 
en  a  aucun*.  l..es  avantages  naturels  de  situation  que  possède  Manchester  ou  Mul- 
house ne  sont  pas  aussi  grands  que  ceux  de  Mobile  ou  de  la  Nouvelle-Orléans,  et  e^ 
pendant  les  terres  qui  environnent  ces  dernières  n'ont  que  très-peu  de  valeur,  tandis 
quecelles  qui  avoisinent  les  premières  sont  presque  hors  de  prix.  Cependant  M.  Coqu^ 
lin  pense  que  la  valeur  donnée  aux  terres  naturellemeut  arides  dans  le  voisinage  d'une 
ville  ne  peut  être  ainsi  expliquée'.  Néanmoins,  c'est  là  précisément  que  se  trouve 
l'explication.  Les  terres  les  plus  fertiles  de  l'Inde  ont  perdu  leur  valeur  depuis  qae 
le  lieu  de  réchange  de  leurs  produits  a  été  transféré  à  Manchester,  et  celles  situées 
autour  de  Mulhouse  peuvent  perdre  une  partie  de  la  leur,  si  jamais  le  centre  de  U 

^  Il  ne  faudrait  pourtant  pas,  quand  on  discute  la  théorie  d'un  écrivain,  retrancher  ar- 
bitrairement de  son  texte  ce  qu'il  y  a  mis,  sous  prétexte  que  cela  s'y  est  glissé  par  ha- 
sard et  après  coup.  Loin  d*admettre  avec  M.  Carey  que  ce  root  situation  soit  hors  de  sa 
place  dans  le  texte  de  Ricardo,  je  dis  qu'il  y  est  tellement  à  sa  place,  que  s'il  ne  s'y  troa* 
vait  pas.  Il  faudrait  le  suppléée,  comme  étant  néce>sai rement  soos-entenda.  Quand  oa 
admet,  en  effet,  et  c'est  là  le  point  de  départ  général  de  la  doctrine  de  Ricardo,  que  b 
valeur  des  (erres  et  la  rente  foncière  s'élèvent  à  mesure  que  la  populatioo  s'accrott. 
on  reconnatl  par  cela  même  que  la  circonstance  qui  contribue  le  plus  à  élever  la  renie, 
c'est  l'avantage  de  la  situation,  en  d'autres  termes,  le  voisinage  des  grands  centres  de 
population.  Gh.  G. 

*  Non,  il  n'y  en  a  aucun;  à  moins  qu'on  n'y  ajoute  l'avantage  de  se  trouver  sur  le  par- 
cours des  grandes  voles  de  communication  qui  mènent  facilement  à  ces  mêmes  lieai 
d'échange,  ce  qui  revient  i  peu  près  à  la  même  chose.  Mais  personne  que  je  sache  n'a 
nié  cela.  Si  M.  Paillottet  s'élait  atlaclié  k  nons  le  démontrer,  il  aurait  pris  un  soin  as^ 
sûrement  fort  superflu  ;  mais  je  ()ense  qu'il  s'est  borné  à  rappeler  le  fait  pour  en  tirer 
les  conséquences  qu'il  jugeait  favorables  à  sa  thèse.  Ch.  G. 

'  Je  n'imagine  pas  d'où  M.  Carey  a  pu  induire  que  je  repousse  ceue  explication.  Non* 
seulement  je  ne  la  repousse  pas,  mais  je  l'ai  donnée  bien  des  fois  moi-même,  et  je  M 
conçois  guère  qu'on  puisse  en  donner  une  autre.  Ainsi,  cet  avantage  de  situation  qui 
contribue  si  puissamment  à  augmenter  la  valeur  d'une  terre  et  à  en  élever  la  rente,  fé^ 
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mamiraeture  du  coton  venait  à  être  transporté  sur  le  sol  fertile  de  l'Alabama  et  du 
Missiesîpi.  Ce  que  Tbomme  donne,  Thomme  peut  le  reprendre.  Les  terres  les  plus 
fertiles  du  monde  dans  ce  pays,  dans  rAmérique  du  Sud  et  dans  Plode,  sont  dans  ce 
moroeot  presque  sans  valeur,  parce  qu^aucun  travail  n*a  placé  auprès  d^elles  les 
usines,  les  moulins,  les  magasins  et  les  routes  nécessaires  à  donner  du  prix  i  leurs 
produits,  tandis  qu^un  sol  aride  situé  près  des  lieux  d^échange  en  a  acquis  une  aus- 
sitôt que  des  routes,  des  magasins,  des  moulins  et  des  usines  ont  été  construits,  per- 
mettant ainsi  au  fermier  de  convertir  aisément  son  grain  en  articles  de  vêtements 
et  eo  machines  qui  aident  à  la  production,  tandis  qu*au  lieu  de  perdre  Pengrais 
cause  de  la  distance  de  son  lieu  d'échange,  il  lui  est  maintenant  permis  de  le  rendre 
i  la  terre,  chose  impossible  quand  la  place  de  consommation  de  ses  produits  est 
éloignée.  On  ne  peut  désirer,  à  ce  que  je  pense,  une  réponse  plus  concluante  que 
celle  qui  se  Irouvedans  Pargument  de  M.  Coquelin,  à  la  doctrine  de  Técole  ricardo- 
malthusienne  qui  tend  à  faire  de  la  Grande-Bretagne  le  lieu  d'échange  et  Tatelier  du 
monde  entier,  et  à  priver  ainsi  les  autres  parties  du  globe  des  c  avantages  de  si- 
tuatioD.  •  LMdée  qui  domine  dans  le  libre-échange  anglais  est  tout  i  fait  opposée  aux 
doctrines  d*Adam  Smith. 

Supposons,  cependant,  que  Tidée  '  de  M.  Coquelin  soit  correcte  et  qu'il  nous  faille 
chercher  la  cause  de  la  valeur  des  terres  infertiles  situées  près  des  villes  dans  la 
théorie  de  Ricardo  ;  ne  s'ensuivrait-il  pas  nécessairement  que  la  valeur  du  travail  en 
denrées  de  consommation  a  diminué  à  mesure  que  ces  terres  ont  été  soumises  i  la 
culture?  Sans  aucun  doute,  cela  aurait  dû  avoir  lieu.  Mais  ce  changement  est-il  ar- 
rivé? Comme  preuve  du  contraire  n'avons-nous  pas  les  tables  dressées  avec  tant  de 
soin  par  M.  de  Jounès?Ne  s'ensuivrait-il  pas  de  plus  que  la  proportion  des  proprié- 
taires aurait  augmenté?  Très-certainement,  caraub-ement  la  théorie  serait  fausse. 
Maintenant,  je  prie  le  lecteur  de  consulter  encore  les  tables  de  M.  de  Jonnès,  et  de 
lire  ensuite  l'aveu  que  fait  Malihus  que  la  proportion  du  propriétaire  a  diminué, 
et  alors  d'étudier  les  faits  qui  se  passent  autour  de  lui,  et  de  voir  ju8qu*à  quel  point 
ils  confirment  les  résulmts  obtenus  par  ces  deux  auteurs  :  après  quoi  je  rengagerai 
à  déterminer  la  valeur  de  la  théorie  ricardienne. 

I^s  <  avantages  de  situation  s  n'étant  que  le  résultstdu  travail  de  Thomme,  don- 
nés tantôt  aux  terres  avoisinant  Babylone,  tantôt  i  celles  situées  autour  d^Athènes, 
de  Rome,  d'Alexandrie  et  de  Venise,  tantôt  à  celles  de  Gand  ou  de  Grenade,  et  tantôt 
à  celles  près  de  Liverpool  ou  de  Manchester,  de  Lyon  ou  de  Sedan,  il  nous  est  pos- 
sible maintenant  de  déterminer  ce  qu'est  la  théorie  de  Ricardo  en  ce  qui  regarde  la 
valeur  du  sol,  et  nous  ne  nous  tromperons  pas  beaucoup,  je  pense,  en  rétablis- 
sant dans  les  termes  suivants  : 

m  If  sol  doit  toute  sa  valeur,  soit  à  l'ouvrage  du  Créateur  qui  a  voulu  que  les  ter- 
rains différassent  dans  leurs  parties  constitutives,  ou  au  travail  de  l'homme  qui  a 
aplani  toutes  les  différences  et  a  mis  les  diverses  parties  au  niveau  les  unes  des 
autres.  Ceux  qui  ne  peuvent  trouver  la  cause  de  la  valeur  dans  l'ouvrage  du  premier, 
peuvent  être  sûrs  de  la  trouver  dans  celui  du  second,  a 


tide  essentiellement  dans  la  proximité  des  grands  centres  de  popnlatlon  ;  cela  est  en- 
tendu. Mais  quand  M.  Carey  ajoute  que  cet  avanUge  ainsi  défiui  est  h  fruit  au  travaU 
i$  rhommê,  je  dois  lui  faire  observer  que  ceci  est  une  thèse  nouvelle,  déjà  soutenue,  il 
est  vrai,  par  nos  cooiradicteors  do  France,  mais  tout  à  fait  différente  de  Cf  Ile  qtt*on 
avait  aouteaue  d*abord  et  que  nous  avons  combattue.  Au  surplus,  j*y  reviendrai. 

Cfl.G. 
>  Qoelle  est  ridée  que  M.  Carey  me  préto  ici?  Je  Tignore.  Je  ne  sais  pas  davantane 
quelle  est  cette  ioterprétatiou  de  Ricardo  i  lac|uelle  il  suppose  que  je  m*attache.  Ri- 
cardo a  enteodu  PavanUge  de  situation  comme  tout  le  monde  i*entend,  parce  qu*il  n*y  a 
pas  deux  aunières  de  l'entendre.  Ci.  G. 
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M,  Coqiiçlip  peosç  que  quelque  stériles  qu'aient  pu  6tre  les  temins  pren 
ipçDt  occupés,  <  ce  qui  est  vrai  certainement,  o^estqueles  cultivateurs  ont  toi 
cherché  les  terres  de  première  qualité  '.  »  Au  contraire,  ce  qui  est  cerlaio  c>slqi 
put  toujours  évitées,  et  qu^ils  les  évitent  maintenant  partout  où  ils  commeoceDi  H 
()e  la  pulture,  H  n'y  a  pas  de  terres  au  monde  plus  fertiles  que  celles  qui  sont  s 
au  conQuent  de  TObio  et  du  Missouri,  cependant  personne  ne  va  8*y  éubii 
terres  de  la  Campagne  de  Rome  sont  très-fertiles,  mais  elles  ont  éié  abando 
Celles  de  la  vallée  de  FAmazone  sont  fertiles,  mais  la  plupart  sont  incultes  de 
que  celles  du  I>elta  du  Nil  et  de  celui  du  Gange.  Admettons  cependant  Texpl 
ipaintenaot  doopée  de  la  théorie  de  Ricardo,  et  elle  s'interprétera,  à  ce  qu 
parait,  ainsi  : 

c  Lors  du  premier  établissement  fait  dans  un  pays,  les  colons  cherchent  lea 
de  première  qualité,  et  parce  qu'ils  les  cherchent,  ils  ne  payent  |)oint  de  rent 
travail  est  amplement  rémunéré,  la  nourriture  est  abondante  et  les  bommi 
égaux.  Le  propriétaire  n*a  pas  de  pouvoir  sur  le  travailleur.  Par  la  sm*te«  ils  a 
^  ces  terres  de  première  qualité,  qu'auparavant  ils  ne  faisaient  que  chercher,  i 
à  cause  de  la  différence  de  qualité  des  sols,  on  paye  un  loyer,  toujours  le  sign 
décroissaDce  du  pouvoir  du  travailleur  sur  le  sol,  le  Iravail  est  moins  amplem 
ipupéré  et  les  hommes  deviennent  inégaux.  »  L*eiplic8tion  de  la  théori 
donnée  ne  peut  pas  être  soutenue.  Elle  contiept  une  contradjctiop  qu'il  serait  < 
d'expliquer, 

11  est  très-vrai  que  les  hommes  désireraient  toujours  cultiver  lea  bonnes 
tout  poipme  ils  désireraiepl  avoir  de  bonnes  maisons  ;  mais  le  colon  qui  con 
sop  travail  par  bâtir  une  maison  de  pierre,  fait  toujours  banqueroute,  et  a 
commence  par  le  défrichement  des  terres  de  première  qualité  meurt  bientôt  d 
On  désirerait  toujours  avoir  de  boooes  haches  et  de  bonnes  machines  à 
mais  comme  dans  le  cas  des  terres  et  des  maisons,  il  faut  commencer  avec  d 
yaises.  Il  n'y  a  qu'une  toi  pour  toutes  les  espèces  de  matière» 

M,  Ricardo  ne  sVst  pas  compris  lui*même,  et  la  conséquence  en  a  été  que 
ciples  ont  en  vain  cherché  à  le  comprendre.  Son  chapitre  de  la  rente,  con 
réponses  de  l'oracle  de  Delphes,  peut  se  prêter  à  quelque  interpréution  qu'or 
lui  donner,  et  ses  disciples  se  sont  efforcés  les  uns  après  les  autres  de  l'exi 
de  manière  à  éviter  les  difGcultés  qui  se  présentaient  à  eux  de  tous  côté 
vient  que,  lorsque  nous  désirons  savoir  ce  que  c'était  qu'il  enseignait,  on  oc 
voie,  non  pas  à  lui^  mais  à  Mac  Culloch,  à  Rossi,  ou  à  Scialoja,  qu'il  est  im 
de  faire  accorder  les  uns  avec  les  autres,  Les  disciples  de  Ptolémée  étaiei 
même  manière  embarrassés  pour  faire  coïncider  sa  théorie  avec  les  faits  do 
pouvaient  nier  Texistence,  et  à  chaque  nouveau  fait  qui  se  produisait,  ils 
obligés  de  faire  quelque  modification,  jusqu'à  ce  qu'enGn  Purbach  ad 
triomphe  de  la  science,  en  construisant  ses  quatre-vingt-seize  sphères 
tal,  au  moyen  desquelles  tout  parut  si  clairement  expliqué  que  tous  les  doute 
dissipés;  —  et,  cependant,  quelques  années  plus  tard,  le  système  fut  sapé  à 
par  la  découverte  du  simple  fait,  que  c'éuit  la  terre  qui  se  mouvait.  Tel  e< 
maintenant  en  économie  politique.  Les  faits  ne  s'accordent  pas  avec  la  théoi 
théorie  est  modifiée  presque  journellement  pour  la  faire  accorder  avec  les  fa 
en  sera  toujours  ainsi  jusqu'à  ce  qu'on  reconnaisse  que  c'est  la  terre  qui  se 
non  te  soleil,  -^que  les  hommes  passent  des  sols  infertiles  à  ceux  de  premi 
lité,  et  que  la  rente  augmente  avec  Taccroissement  des  pouvoirs  de  la  lern 
avec  le  déclin  de  ces  pouvoirs. 

*  Je  ne  pois  que  répéter  ici  ee  que  J'ai  déjà  dit  précédemment,  que  je  dois 
ver  comme  non  avenues,  les  observations  qui  ne  portent  que  sur  les  mois  dont  j 
rais  servi.  Ch. 
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Uo  cas  remarquable  de  cette  détermioation  à  rendre  compte  des  faits  eiistaDb 
€St  maintenant  sous  mes  yeux  dans  un  ouvrage  que  M.  Mac  Gullocb  a  demièreroeot 
publié  sur  les  salaires,  et  dans  lequel  il  assure  à  ses  lecteurs  que  les  salaires,  en  Ir- 
lande, sont  bas,  parce  que  les  habitants  se  nourrissent  de  pommes  de  terre  et 
habitent  des  maisons  faites  de  boue.  La  cause  et  Teffet  sont  ici  transposés»  tout 
comme  si  Newton  avait  voulu  persuader  au  monde  que  la  chute  de  la  pomme  avait 
amené  Texistence  de  la  gravitation.  Dans  ses  notes  sur  la  «  Richesse  des  nations  >,  le 
même  auteur  parle  des  progrès  alarmants  de  la  culture,  en  France,  de  cette  infor- 
tunée pomme  de  terre,  —  cause  de  tant  de  malheurs  ;  —  et  cependant  Adam  Smith 
regardait  son  introduclion  comme  une  des  plus  grandes  améliorations  que  TEurope 
eût  reçues  de  Textension  du  commerce  et  de  la  navigation.  Un  autre  économiste  an- 
glais fait  cette  question  :  aN*y  a-t-il  point  d'espoir  pour  une  nation  qui  vit  de  pommes 
de  (erre?  >  cette  nourriture  étant,  suivant  lui,  le  grand  mal  d'où  découlent  toutes  les 
maladies  de  Tlrlande.  L'économie  politique  anglaise  moderne  et  celle  de  l'auteur  de 
la  <  Richesse  des  nations  >,  n'ont  rien  de  commun,  et  elles  continueront  à  être  dia- 
métralement opposées  Tune  à  l'autre,  tant  que  Ricardo  et  Malthus  seront  considérés 
comme  faisant  autorité.  La  nécessité  d'avoir  recours  à  des  palliatifs,  tels  que  ceux 
que  je  viens  de  décrire,  donne  de  plus  en  plus  à  la  science  un  caractère  d'empirisme, 
ainsi  que  ce  qui  est  arrivé  à  l'astronomie  vers  la  6n  de  la  période  du  système  de 
Ptotémée.  Ricardo  et  Halthus  croyaient  à  l'existence  de  grandes  lois  générales;  Say 
n'y  croyait  pas,  et  était  bien  plus  empirique  que  Tun  ou  l'autre,  comme  vos  lecteurs 
auraient  pu  le  voir,  si  vous  aviez  publié  mon  Examen  de  ses  doctrines.  Rossi  est 
bien  plus  empirique  que  Say,  comme  je  le  leur  démontrerai  aussitôt  que  vous  m'aurez 
annoncé  que  vous  pouvez  m'accorder  douze  ou  quinze  pages  de  votre  journal,  tl 
serait  facile  de  citer  d'autres  ouvrages  récents,  comme  preuves  de  Tassertioo  que  la 
science  tombe  de  jour  en  jour  dans  l'empirisme,  et  qu'elle  doit  continuer  dans  la 
même  voie  tant  que  ses  professeurs  continueront  à  croire  à  une  théorie  basée  sur 
l'assertion  d*un  fait  qui  n*a  jamais  existé,  qui  ne  peut  exister,  et  qui  n'existera  ja- 
mais -,  théorie  qui  ne  peut  jamais  arriver  à  rendre  compte  (Tun  seul  fait  d'une  ma- 
nière satisfaisante.  Je  défie  qu'on  m'en  présente  un  seul  qui  puisse  être  expliqué 
de  cette  manière,  ou,  de  l'autre  cdic,  qu'on  me  montre  un  seul  pays,  dans  lequel,  à 
mesure  que  la  population  et  les  richesses  ont  augmenté,  l'homme  n'ait  pas  passé  des 
terres  inférieures  à  celles  d'une  meilleure  qualité, —  ou  bien  qu'on  m'en  cite  un  seul 
où  le  dépérissement  de  la  population  et  de  la  richesse  n'ait  pas  forcé  le  cultivateur  i 
abandonner  les  terrains  Tertileset  à  se  retirer  sur  les  sols  arides. 

Excusez,  monsieur,  la  lougueur  de  cette  lettre,  et  agréez,  etc. 

H.  ClBKT. 

Philadelphie,  mai  tSSt. 

P.  5.  Le  lecteur  est  prié  de  corriger  les  erreurs  suivantes  dans  la  ouméro  da 
janvier,  page  Si,  lig.  10,  au  lieu  de  protection,  lim  s  production  ;  lig.  S^,  au  U$u 
de  l'esseocet  lisêz  :  Terreur, 


n.  BÉPONSB  A  V.  CABEt. 

Il  me  serait  assurément  fort  agréable  de  m'expliquer  avec  M,  Carey,  dont  j'a|i> 
précie  autant  que  personne  le  mérite,  sur  les  questions  qui  peuvent  nous  diviser, 
liais  il  faudrait  d'abord  savoir  sur  quoi  nous  sommes  réellement  ea  désaccord  «  tt 
cela  ne  parait  pas  facile  à  la  distance  où  nous  sommes,  si  j'en  juge  surtout  d'après 
la  lettre  qui  précède.  Dans  cette  lettre,  en  effet,  M.  Carey  me  prête  des  opinions  qui 
ne  sont  pas,  qui  n'ont  jamais  été  les  miennes.  J'ai  signalé  pluaieurs  de  ces  méprises 
dans  des  notes  ;  nuûs  il  y  en  t  une  plus  générale  et  qui  domine  sa  lettre  tout  entiâra. 
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11  suppose  évidemment  que  je  crois  à  la  rétrogradation  de  Fespèce  bumaioe,  ov 
moins  à  ube  misère  croissante  des  masses.  Or,  non-seulement  je  n*ai  jamais  d 
pensé  cela^  mais  j*ai  dit  plus  de  cent  fois  le  contraire. 

D*où  viennent  ces  méprises?  Une  faute  dMmpression  assez  fâcheuse  y  a  sans  d 
contribué  ;  mais  elles  viennent  surtout ,  il  faut  le  dire,  de  ce  que  H.  Carey  a  h 
prêté  mes  opinions ,  et  probablement  aussi  celles  des  membres  de  la  Société 
Economistes  qui,  dans  la  discussion  engagée  sur  la  question  de  la  rente  foncière, 
pris  la  parole  dans  le  même  sens  que  moi,  non  d'après  ce  que  nous  avions  dit, 
d'après  ce  qui  nous  avait  été  répondu.  Il  n*a  pas  pris  garde  que  dans  cette  dis 
sion,  si  intéressante  d'ailleurs  à  plusieurs  titres ,  il  y  a  eu  une  sorte  de  niaient 
continuel  ;  que  les  réponses  y  sont  allées,  en  général,  bien  au  delà  des  proposi 
émises  ;  qu'on  nous  a  réfutés  le  plus  souvent  sur  ce  que  nous  n'avions  pas  d 
qu'on  a  essayé  de  nous  démontrer  bien  des  choses  dont,  pour  la  plupart,  nous  é 
parfaitement  convaincus  d'avance.  Il  a  cru,  assez  naturellement  d*ailleurs,  que 
pensions  tout  le  contraire  de  ce  qu'on  avait  essayé  de  nous  prouver. 

Comme  ce  malentendu  n'est  pas  nouveau,  et  comme  il  touche,  en  outre,  au 
même  du  sujet  actuel,  je  vais  tâcher  de  l'éclaircir. 

Il  consiste  en  cela  surtout  (et  j*ai  signalé  cette  même  confusion  dans  une  des 
qui  précèdent),  qu'on  a  sans  cesse  mis  sur  notre  compte,  comme  des  opinioni 
mellement  admises  par  nous,  les  conséquences  plus  ou  moins  éloignées  que  Ion 
soi-même  ou  qui  avaient  été  tirées  par  d'autres  de  certains  principes  posé 
d'autres  termes ,  que  nos  contradicteurs  n'ont  pas  voulu  admettre  que  des 
étroitement  enchaînées  l'ime  à  l'autre  selon  leur  manière  de  voir,  fussent  par 
ment  séparées  selon  la  nôtre. 

Ce  malentendu  s'était  déjà  produit  dans  la  lettre  même  de  Fr.  Btistiat,  qui 
l'occasion  première  de  la  discussion  dont  il  s'agit.  Dans  celle  lettre ,  sur  laqu« 
ne  reviens  qu'avec  regret,  Basliat  disait  :  a  La  direction  (celle  du  Journal  des 
nomi$tes)  annonce  qu'elle  se  prononce,  sur  la  propriété  foncière,  pour  la  théo 
Ricardo.  »  Et  plus  loin,  interprétant  lui-même  celte  pensée,  il  ajoutait  :  c  >''o 
pas  que  la  théorie  de  Ricardo  se  résume  ainsi  :  La  propriété  foncière  est  un  i 
pôle  injuste^  mais  nécessaire^  dont  ï effet  est  de  rendre  fatalement  le  riche  tôt 
plus  riche  et  le  pauvre  toujours  plus  pauvre,  t  Puis  supposant,  sans  autre  exi 
que  tout  cela  était  admis  dans  ces  termes  par  la  direction  du  journal ,  il  énui 
avec  douleur  les  fâcheuses  conséquences  de  la  décision  qu'elle  avait  prise. 

Qu*était-il  arrivé  cependant?  Jamais,  que  je  sache,  la  direction  du  journal  i 
été  appelée  à  se  prononcer  sur  l'ensemble  de  la  théorie  de  Ricardo,  et  je  suppose  < 
eût  été  fort  embarrassée  de  le  faire,  car  celte  théorie  ne  consiste  pas  en  quelque 
positions  simples,  mais,  au  coiitraire,  en  une  série  de  raisonnements  et  de  dédii 
assez  complexes.  Un  seul  fait  s'était  produit.  M.  A.  Clément,  qui  ne  constitua 
pour  le  dire  en  passant,  la  direction  du  journal,  dont  il  n'était  comme  naoi-mf 
je  ne  me  trompe,  que  l'un  des  rédacteurs,  H.  A.  Clément ,  dis-je,  rendant  c 
dans  le  journal  du  livre  des  Harmonies  économiques,  avaifaffirmé  et  fâché  de  pt 
l'existence  delà  rente  foncière  que  Bastiat  avait  niée.  Quant  à  l'ensemble  de  la  I 
de  Ricardo ,  il  ne  s'était  prononcé  ni  pour  ni  contre  ;  il  n'en  avait  rien  dit.  I 
moins  avait-il  adopté  comme  siennes  les  propositions  que  l'on  a  vues  souligné 
haut.  Il  s'était  borné,  je  le  répète,  à  affirmer  l'existence  de  la  rente  foncière,  q 
pas  été  reconnue  seulement  par  Ricardo  *,  mais  par  le  plus  grand  nombi 

<  Si  la  théorie  de  Ricardo  se  distingue  de  celle  de  ses  prédécesseurs  en  ce  qui 
à  la  question  de  la  rente  foncière,  ce  n*est  pas  parce  quMl  en  reconnaît  Texisteni 
n'avait  pas  été  niée  jusqu^à  lui ,  c'est  par  la  manière  dont  il  l'explique. 
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économistes,  depuis  et  y  eompris  les  pbysiocrates.  D*où  vient  donc  que  Bastiat  lui 
attribuait,  i  lui  et  à  la  directioo  du  journal  dont  il  le  supposait  le  représentant,  des 
opinions  ou  des  pensées  qu'il  n'avait  point  émises?  C'est  probablement  que,  dans 
Tesprit  de  Basiiat,  ces  pensées  étaient  invinciblement  liées  à  la  première  ;  qu'il  n'é- 
tait pas  possible,  selon  lui,  d'admettre  Texistenee  de  la  rente  foncière  sans  en  tirer 
toutes  les  conséquences  qu'il  en  tirait  lui-même. 

Voilà  précisément  ce  qui  est  arrivé  au  sein  de  la  Société  des  Economistes.  Quel- 
ques noembres  y  avaient  proposé  d'abord,  en  s'appuyant  sur  les  termes  de  la  lettre 
de  Bastiat,  de  soumettre  à  la  discussion  la  théorie  de  Ricardo.  La  Société  n'a  pas  ad- 
mis un  débat  de  ce  genre  ;  elle  a  pensé,  avec  raison  selon  moi,  qu*il  n'était  ni  con- 
venable ni  possible  de  discuter  devant  elle  toute  la  théorie  d'un  écrivain  quel  qu'il 
fût;  qu'il  fallait  s'en  tenir  aux  questions  de  principes,  en  renfermant  d'ailleurs  le 
débat  dans  des  limites  bien  plus  étroites.  Aussi  Tunique  question  qu'elle  ait  mise  à 
Tordre  du  jour,  c'est  précisément  celle  de  l'existence  de  la  rente  foncière  dont  il  vient 
d'être  parlé.  Pour  nous,  qui  avons  affirmé  la  rente,  le  débat  n'est  guère  sorti  de  ces 
limites  ,  si  ce  n'est  accidentellement ,  et  lorsque ,  par  exemple ,  pour  répondre  à 
M.  Paillottet,  j'ai  soutenu  que  la  valeur  des  produits  bruis  du  sol  tendait  à  s'élever  à 
mesure  que  la  population  croissait;  mais  il  n'en  a  pas  été  de  même  pour  nos  contra- 
dicteurs, qui  ont  étendu  ce  débat  beaucoup  plus  loin,  en  s'attachantà  nous  prouver 
bien  des  choses  que  nous  n'avions  pas  niées ,  et  à  nous  combattre  sur  des  opinions 
que  nous  n'avions  point  émises.  C'est  ainsi  qu'ils  ont  voulu  nous  prouver,  par 
exemple,  que  la  marche  de  l'humanité  était  progressive  et  non  pas  rétrograde; 
que  le  sort  des  masses  s'améliorait  chaque  jour,  au  lieu  de  s'empirer,  etc.  ;  quoique 
personne  dans  la  Société  n'eût  dit  ni  peut-être  pensé  le  contraire.  C'est  apparem- 
ment que  pour  eux,  comme  pour  Bastiat,  l'idée  de  rexisience  de  la  rente  foncière, 
et  surtout  celle  de  l'accroissement  de  cette  rente,  est  étroitement,  invinciblement 
liée  i  celle  de  la  misère  croissante  des  masses ,  et  que  l'une  conduit  nécessairement 
à  l'autre. 

Je  ne  discuterai  point  ici  cette  manière  de  voir,  car  l'espace  et  le  temps  me  man* 
queraîeot  à  la  fois.  D'ailleurs,  Je  ne  veux  pas  renouveler  un  débat  qui  doit  finir.  Je 
me  bornerai  à  dire,  puisque  c'est  de  mes  opinions  qu'il  s'agit,  que  cette  manière  de 
voir  n'est  pas  du  tout  la  mienne.  Je  crois,  et  même  très- résolument,  qu'il  existe  une 
rente  foncière,  c'est-à-dire  qu'il  y  a  une  part  du  produit  net  du  sol  qui  n'est  la  ré» 
munéralion  d'aucun  travail  actuel  ni  antérieur  de  ceux  qui  possèdent  -ou  qui  ool 
possédé  le  sol.  Je  crois,  en  outre,  que  cette  part  tend  à  devenir  plus  forte,  je  ne  dis 
pas  en  proportion ,  car  je  n'établis  ici  de  proportion  d'aucune  espèce,  mais  d'une 
manière  absolue,  à  mesure  que  la  population  s'accroît.  Bien  plus,  je  crois  et  j'affirme 
que  la  valeur  des  produits  bruts  du  sol  tend  à  s'élever  en  raison  de  ce  même  ac- 
croissement de  la  population,  quoique  j'admette  fort  bien  que  cette  tendance  géné- 
rale puisse  être,  dans  certains  cas  particuliers ,  neutralisée  ou  contrariée  par  d'au- 
tres causes.  Hais  de  tout  cela  je  ne  conclus  en  aucune  façon ,  ni  que  l'humanité 
rétrograde,  ni  que  les  salaires  baissent,  ni  que  la  condition  des  niasses  aille  chaque 
jour  en  s'empirant. 

Mais  vous  devez  le  conclure,  me  dit-on,  pour  être  logique,  car  cela  découle  néces- 
niremeot  de  vos  prémisses.  —  Selon  vous,  répondrai-je,  mais  non  pas  selon  moi. 
Quand  il  s'agira  d'examiner  ce  dernier  point,  nous  verrons  ce  qu'il  en  faut  penser, 
ii  tant  est  qu'une  question  si  vaste  puisse  jamais  devenir  l'objet  d'une  discussion 
verbale.  En  attendant,  comme  le  débat  n'a  porté  ou  dû  porter  jusqu'aujourd'hui  que 
sur  la  réalité  des  prémisses ,  ne  vous  hâtez  pas  de  m'attribuer  des  conclusions  qui 
n'appartiennent  qu'à  vous. 

Ces  conclusions ,  ajoute-t-on ,  sont  celles  de  Ricardo.  »  Peut-être  ;  mais  quand 
cela  serait:  vous  ai- je  jamais  dit,  quelqu'un  dans  la  Société  vous  t-t-il  dit  qu'il 
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le  fruit  du  traTail  de  la  société  en  général»  ses  antagonistes  lui  eussent  répondu 
sur-le-cbamp  :  Eh  bien  !  que  la  société  en  général  en  profite,  et  non  pas  les  proprié- 
taires actuels  qui  n'y  sont  pour  rien.  Quand  on  vient  donc  nous  parler  aujourd'hui  du 
travail  de  Tbomme  en  général,  j*ai  le  droit  de  dire  qu'on  abandonne  iniplicilemeiU 
la  tbèse  qu*on  avait  soutenue  d*abord. 

Mais  il  n*est  pas  même  exact  de  dire  que  le  surplus  de  valeur  résultant  de  ravao- 
tage  de  la  situation  soit  le  fruit  du  travail  de  la  société.  C'est  avant  tout  Peflet  de 
l'agglomération  de  la  population,  qui  n'est  pas  un  travail,  et  de  l'accroissement  des 
besoins,  qui  n*est  pas  un  travail  non  plus.  Sans  doute  les  travaux  exécutés  dans  le 
voisinage  de  ces  terres,  en  routes,  en  canaux,  en  chemins  de  fer,  en  endiguements 
de  rivières,  en  édifices  et  maisons  d'habitation,  etc.,  ont  contribué  pour  leur  part  à 
en  augmenter  la  valeur,  mais  l'agglomération  de  la  population  est  toujours  id  la 
cause  première  et  essentielle.  Et  cela  est  si  vrai,  que  s'il  arrivait,  par  impossible, 
que  l'on  transplantât  tout  d'un  coup  à  une  grande  distance  la  population  d'ime 
grande  ville,  par  exemple,  de  Paris,  en  laissant  à  peu  près  vide  la  place  qu'elle 
occupe  à  cette  heure,  les  terres  situées  aux  en  virons  ou  dans  l'enceinte  de  cette  ville 
perdraient  immédiatement  une  très-grande  partie  de  leur  valeur,  alors  même  que 
les  travaux  antérieurement  exécutés  sur  les  lieux  seraient  demeurés  debout,  sans  avoir 
subi  la  moindre  altération.  Cb.  Coqucl». 


m.  nOTB  DE  M.  QIJIUNO. 

SomiAiBV.  La  Rente  n'est  pas  un  don  gratuit  de  la  nature.  ^  Analogie  de  la  produc- 
tivité d*une  faculté  naturelle  et  de  celle  du  Clos  Vougeot.  —  La  Rente  est  ratténoa- 
tion  de  la  perle  résulunt  de  spéculations  hasardeuses.  —  Opinion  de  Florex  Estrada. 
—  Définition  de  la  Rente. 

Si  la  question  de  la  rente  n'est  pas  encore  résolue,  on  peut  aisément  prévoir 
qu'elle  approche  de  sa  solution,  car  les  remarquables  écrits  publiés  récemment 
dans  le  Journal  des  Economistes  ont  dégagé  ceUe  intéressante  question  de  beaucoup 
d'auU^s  qu'on  s'était  habitué  i  considérer  comme  ses  compléments  essentiels,  et 
l'ont  rendue  par  là  beaucoup  plus  abordable.  Il  ne  m'appartieot  pas  de  dire  si  ces 
écrits  nous  ont  mis  précisément  sur  la  roule  qui  conduit  à  la  vérité;  mais,  dans  tous 
les  cas,  ils  nous  ont  appris,  et  c'est  immense,  que  beaucoup  de  sentiers,  opiniâtre- 
ment  suivis  jusqu'ici,  ne  menaient  à  rien  ou  menaient  tout  droit  à  l'erreur. 

La  tâche  rendue  ainsi  plus  facile,  il  est  permis  même  à  ceux  qui,  comme  moi, 
n'ont  qu'une  médiocre  confiance  dans  leur  capacité,  d'apporter  leur  concours  i  la 
recherche  d'une  vérité  devenue  si  importante  de  nos  jours.  C'est  ce  que  je  viens  fane 
dans  celte  note. 

Parlons  d'abord  des  agents  naturels  en  général,  et  abstraction  faite  de  ceux  qui 
contiennent  la  puissance  productive  de  la  terre. 

Lorsqu'un  homme  s'empare  d'une  force  de  la  nature  et  la  contraint  à  faire  des 
fonctions  qui  étaient  jusque-là  remplies  par  nos  efforts  musculaires,  si  cette  appro- 
priation épargne  une  portion  quelconque  de  capital  ou  de  travail  humain,  il  y  a  là 
une  augmeutalion  d'utilité.  Au  profit  de  qui  ?  au  profit  du  producteur  et  au  pft>fit 
du  consommateur  ;  mais  avec  cette  différence  que  la  part  afférente  au  producteur 
est  simplement  rétributive,  et  que  la  part  dévolue  au  consommateur  est  entièrement 
gratuite.  Lorsque  le  producteur  a  distrait  du  produit  total  le  montant  des  salaires  et 
la  rémunération  du  capital,  il  divise  le  reste  en  deux  portions  dont  il  se  réserve  l'une 
comme  juste  rétribution  du  service  qu'il  a  rendu  à  la  société,  et  abandonne  l'autre 
au  public  ;  et,  mû  par  l'intérêt  privé,  sentiment  moins  sublime  sans  doute  que 
celui  de  la  philanthropie,  mais  aussi  moins  variable  et  capricieux,  il  devient  un  des 
bienfaiteurs  de  l'humanité,  sans  le  vouloir  peut-être.  Voulût-il  enfreindre  les  lois 
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■i*était  powibte  d»  répopdr»  quant  i  présent.  Il  ma  rMtâ  pourtant  qualquea  obser- 
vations à  ajouter. 

If.  Carey  me  demande  d'adopter  la  nouvelle  théùrie.  Mais  de  quelle  théorie 
Teut-il  parler?  Ou  est  la  nourelle;  où  est  Tancienne?  SMI  s^agit  seulement  de  croire 
au  progrès  et  à  Famélioration  générale  de  la  condilion  de  l'homme,  ce  n'est  plus 
une  chose  à  faire  ;  j'y  ai  toujours  cru  et  j'y  crois  encore.  Mais  ce  n'est  pas  là  une 
théorie.  On  peut,  avec  les  mêmes  idées  sur  oe  point,  avoir  des  théories  fort  diffé- 
rentes, les  uns  fondant  leur  croyance  au  progrès  sur  des  considérai  ions  futiles  ou 
Yaines,  les  autres  sur  des  considérations  solides,  et  a?ee  un  point  de  départ  d'ailleurs 
tout  autre.  Je  suppose  donc  que  M.  Carey  me  demande  plutôt  de  me  prononcer  pour 
lui  et  contre  Ricardo.  liais  j'ai  déjà  dit  que  je  n'interprétais  pas  Rioardo  comme  il 
Ta  fait.  Que  s*il  me  demande  comment  je  Tinterprète,  je  lui  répoudrai  que  j'ai  écrit 
sur  ce  sujet,  il  y  a  déjà  plus  de  trois  ans,  à  la  6n  de  1848  et  au  commencement  de 
i8i9,  sous  le  nom  é'^Eiudêt  sur  Bicardo,  un  travail  assez  étendu,  pouvant  former  la 
matière  de  deux  ou  trois  articles  du  Journal  des  Economistes  ;  que  la  publication  de 
ce  travail,  ajournée  d'abord  par  la  mort  de  notre  ami  Fonteyraud,  qui  s'y  trouvait 
nommé  plusieurs  fois,  puis  par  diverses  autres  causes,  pourra  être  reprise  bientôt  si 
le  Journal  des  Economistes  veut  bien  l'admettre,  et  que  M.  Carey  y  trouTora  pro- 
bablement une  réponse  suffisante  à  sa  question.  Je  n*ai  rien  changé  à  ca  travail  da* 
puis  qu'il  est  écrit,  et  je  n'y  changerai  rien,  ne  voulant  pas  qu'il  se  ressente  des 
discussions  qui  ont  eu  lieu  récemment  au  sein  de  la  Société  des  Economistes  et  dans 
le  Journal.  Seulement,  j'y  ajouterai  vers  la  fin  une  sorte  d'appendice,  en  vue  parti- 
culièrement de  l'ouvrage  de  M.  Carey  [Thepast^  the  présent  and  the  ftUure]  que  je 
D^avais  pas  encore  lu  à  cette  époque,  et  de  l'ouvrage  de  Basliat  {les  Uarmoniss  ôeo* 
nomiques)  qui  n'était  pas  encore  publié. 

Maintenant,  il  me  serait  permis,  en  terminant,  d'interroger  à  mon  tour  M.  Carey, 
et  de  lui  demander  s'il  aoeepte  ou  non  les  trois  données  que  J'ai  précédemment  éla- 
Mtoa;  savoir  :  i*  rexistence  de  la  rente  foncière,*  9f^  l'accroissement  de  cette  renie 
dans  la  progrès  de  la  population  ;  3*  l'aceroisseroent  correspondant  de  la  valeur  des 
produits  du  sol.  Mais  il  me  semble  que  la  réponse  à  cette  question  est  déjà  contenue 
dans  sa  lettre  et  qu'elle  est  affirmative  sur  tous  les  points. 

M.  Carey  croit  avec  nous  que  la  valeur  des  produits  bruis  tend  à  augmenter  quand 
la  population  s'accroît,  et  il  le  dit  expressément.  I!  croit  également  à  l'existence  de  la 
rente  foncière,  et  cela  résulte  de  ce  seul  fait  qu'il  accorde  une  valeur  plus  grande  aux 
ttrrea  mieux  situées.  En  effet,  puisque  la  plus-value  de  ces  terres  est  due  au  seul 
avantage  de  leur  situation,  il  est  clair  qu'elle  n'est  pas  le  fruit  du  travail  de  leurs 
propriétaires,  et  c'est  ce  que  nous  appelons  la  rente.  Par  la  même  raison,  cette  plus- 
value  doit  augmenter  à  mesure  que  la  population  s'accroît. 

M.  Carey  s'empresse,  il  est  vrai,  d'ajouter  que  cet  avantage  de  situation,  d'où 
résulte  l'accroissement  de  la  valeur  des  terres,  est  lui-même  le  fruit  du  travail  de 
fhamme.  De  l'homme  !  Mais  de  quel  homme  ?  Probablement  de  la  société  en  gé- 
néral. Mats  comment  M.  Carey  ne  voit*il  pas  que  ceci  nous  reporte  bien  loin  de  la 
question  qui  avait  été  posée  d'abord  et  que  nous  avons  réellement  eu  l'intention 
de  débattre?  Quand  Bastiat  niait  pour  la  première  fois  l'existence  de  la  rente  foncière, 
il  le  faisait  surtout  pour  répondre  à  quelques-uns  des  socialistes  qui  niaient,  eux, 
la  légitimité  de  la  propriété  foncière.  Il  essayait  de  leur  prouver  que  tout,  dans  la 
valeur  de  cette  propriété,  était  le  fruit  du  travail  de  ceux  qui  l'occupaient  ou  de  leurs 
prédécesseurs.  Il  affirmait  même  qu'il  n'y  avait  point  de  terre  qui  n'eût  coûté  à 
aea  posaesaeun,  dans  la  présent  ou  dans  le  passé,  autant  et  plus  qu'elle  ne  valait. 
Ca  n'était  pas  de  l'homme  en  général  qu'il  entendait  parler,  mais  des  propriétaires 
du  aol.  Il  la  fallait  d'ailleurs,  en  se  plaçant  à  son  point  de  vue,  pour  que  sa  réponse 
rat  concluante  I  car  a'U  eût  dit,  comme  on  le  fait  aujourd'hui,  que  cette  valeur  était 
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le  fruit  du  traTail  de  la  société  en  général,  ses  antagonistes  lui  eussent  répondu 
sur-le-cbamp  :  Eh  bien  !  que  la  société  en  général  en  profite,  et  non  pas  les  proprié- 
taires actuels  qui  n'y  sont  pour  rien .  Quand  on  vient  donc  nous  parler  aujourdliui  da 
travail  de  Tbomme  en  général,  j*ai  le  droit  de  dire  qu*on  abandonne  iniplicitemcnt 
la  thèse  qu*on  avait  soutenue  d^abord. 

Hais  il  n*est  pas  même  exact  de  dire  que  le  surplus  de  valeur  résultant  de  ravan- 
tage  de  la  situation  soit  le  fruit  du  travail  de  la  société.  C'est  avant  tout  Teflet  de 
ragglomération  de  la  population,  qui  n^est  pas  un  travail,  et  de  Faccroissemeot  des 
besoins,  qui  n*est  pas  un  travail  non  plus.  Sans  doute  les  travaux  exécutés  dans  le 
voisinage  de  ces  terres,  en  routes,  en  canaux,  en  chemins  de  fer,  en  endiguementi 
de  rivières,  en  édifices  et  maisons  d*babitation,  etc.,  ont  contribué  pour  leur  part  à 
en  augmenter  la  valeur,  mais  Tagglomération  de  la  population  est  toujours  ici  U 
cause  première  et  essentielle.  Et  cela  est  si  vrai,  que  s'il  arrivait,  par  impossible, 
que  Ton  transplantât  tout  d'un  coup  à  une  grande  distance  la  population  d'une 
grande  ville,  par  exemple,  de  Paris,  en  laissant  à  peu  près  vide  la  place  qu^elle 
occupe  à  cette  heure,  les  terres  situées  aux  environs  ou  dans  Tenceinte  de  cette  ville 
perdraient  immédiatement  une  très-grande  partie  de  leur  valeur,  alors  même  que 
les  travaux  antérieurement  exécutés  sur  les  lieux  seraient  demeurésdebout,  sans  avoir 
subi  la  moindre  altération.  Cb.  Coquel». 


ni.  nOTB  DE  M.  QlJIUlfO. 

SoMMAiM.  La  Rente  D*est  pas  un  don  gratuit  de  la  nature.  ^  Analogie  de  la  prodoe- 
tivilé  d*uoe  faculté  naturelle  et  de  celle  du  Clos  Vougeot.  —  La  Rente  est  ratténoa- 
Uon  de  la  perte  résulunt  de  spéculations  hasardeuses.  —  Opinion  de  Florez  Bstrada. 
—  Définition  de  la  Rente. 

Si  la  question  de  la  rente  n'est  pas  encore  résolue,  on  peut  aisément  prévoir 
qu'elle  approche  de  sa  solution,  car  les  remarquables  écrits  publiés  récemment 
dans  le  Journal  des  Economistes  ont  dégagé  cette  intéressante  question  de  beaucoup 
d'autres  qu'on  s'était  habitué  à  considérer  comme  ses  compléments  essentiels,  et 
l'ont  rendue  par  là  beaucoup  plus  abordable.  Il  ne  m'appartient  pas  de  dire  si  ces 
écrits  nous  ont  mis  précisément  sur  la  route  qui  conduit  à  la  vérité;  mais,  dans  tous 
les  cas,  ils  nous  ont  appris,  et  c'est  immense,  que  beaucoup  de  sentiers,  opiniàtré- 
meot  suivis  jusqu'ici,  ne  menaient  à  rien  ou 'menaient  tout  droit  à  l'erreur. 

La  tâche  rendue  ainsi  plus  facile,  il  est  permis  même  à  ceux  qui,  comme  moi, 
n'ont  qu'une  médiocre  confiance  dans  leur  capacité,  d'apporter  leur  concours  à  la 
recherche  d'une  vérité  devenue  si  importante  de  nos  jours.  C'est  ce  que  je  viens  faire 
dans  cette  note. 

Parions  d'abord  des  agents  naturels  en  général,  et  abstraction  faite  de  ceux  qui 
contiennent  la  puissance  productive  de  la  terre. 

Lorsqu'un  homme  s'empare  d'une  force  de  la  nature  et  la  contraint  à  faire  des 
fonctions  qui  étaient  jusque-là  remplies  par  nos  efforts  musculaires,  si  cette  appro- 
priation épargne  une  portion  quelconque  de  capital  ou  de  travail  humain,  il  y  a  là 
une  augmentation  d'utilité.  Au  profit  de  qui  ?  au  profil  du  producteur  et  au  profit 
du  consommateur  ;  mais  avec  celte  différence  que  la  part  afférente  au  producteur 
est  simplement  rétribulive,  et  que  la  part  dévolue  au  consommateur  est  entièrement 
gratuite.  Lorsque  le  producteur  a  distrait  du  produit  total  le  montant  des  salaires  et 
la  rémunération  du  capital,  il  divise  le  reste  en  deux  portions  dont  il  se  réserve  l'une 
comme  juste  rétribution  du  service  qu'il  a  rendu  à  la  société,  et  abandonne  l'autre 
au  public  ;  et,  mû  par  l'intérêt  privé,  sentiment  moins  sublime  sans  doute  que 
celui  de  la  philanthropie,  mais  aussi  moins  variable  et  capricieux,  il  devient  un  des 
bienfaiteurs  de  l'humanité,  sans  le  vouloir  peut-être.  Voulût-il  enfreindre  les  kw 
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de  l'éqaité  en  s'adjugeant,  au  oom  du  service  qu'il  rend  au  consommateurf  une  ré- 
compense excessive,  qu'il  ne  le  pourrait  pas,  parce  que  la  coDCurreuee  est  là,  prête  à 
reofenuer  ses  préteulioDs  dans  de  justes  limites.  Soudaine  et  nombreuse,  la  con- 
currence amoindrit  Timportance  du  service  et  en  reslreint  la  rétribution  ;  tardive  el 
Ikible,  elle  constate  combien  le  service  était  difficile  à  rendre  et  conséquemment 
combien  est  juste  la  récompense  qdi  lui  est  allouée.  L'absence  absolue  de  concur- 
rence, fût-elle  possible,  ne  Terait  encore  que  metire  en  évidence  combien  peu  de 
chances  Phumanité  avait  d'obtenir  le  service  qui  lui  est  rendu,  et  combien  a  mérité 
d'elle  le  mortel  qui  a  réussi  à  le  lui  rendre  ;  en  sorte  que  si,  par  suite  du  défaut  de 
concurrence,  il  venait  à  jouir,  pendant  un  ou  plusieurs  siècles,  du  maximum  de  la 
rétribution,  cette  énorme  étendue  de  la  jouissance  serait  la  seule  mesure  exacte  do 
l'étendue  du  service  dont  Tbumanité  lui  était  redevable. 

Ainsi  donc,  quelle  que  soit  celle  de  ces  suppositions  que  nous  admettions,  point 
de  concurrence,  concurrence  éloignée  ou  pénible,  concurrence  Immédiate  et  vigou- 
reuse, toujours  est-il  qu'il  n'est  pas  permis  au  producteur  de  s'approprier,  sur  les 
bienfaits  acquis  par  la  coopération  de  la  nature,  autre  chose  que  la  juste  rémunéra- 
tion du  service  qu'il  rend,  et  qu'il  est  forcé  de  faire  abandon  au  consommateur  de 
l'utilité  gratuite  due  à  cette  coopération. 

Mais,  réplique-t-on,  cette  faculté  de  rendre  des  services  si  extraordinaires  et  si 
bien  rétribuée,  n'est-elle  pas  un  don  gratuit  de  la  nature?  c  Sans  doute  *,  écrit  un 
économiste  distingué  dans  le  Journal  des  Economistes  du  mois  de  février,  •  ce 

<  concours  de  la  nature  est,  et  reste  toujours  gratuit  pour  celui  qui  en  proGte  :  elle 

<  ne  réclamera  jamais  à  Rubini  le  prix  de  sa  voix  étonnante,  à  l'ouvrier  robuste  et 
«  adroit  le  prix  de  sa  force  musculaire  exceptionnelle  :  elle  ne  figurera  jamais  comme 

<  créancière  au  passif  d'un  fabricant  de  produits  chimiques,  par  exemple,  pour  une 
«  baisse  ou  une  hausse  avantageuse  de  la  température  ;  ou  d'un  armateur  pour  un 
«  vent  favorable  inespéré  qui  lui  permettra  d'accomplir  en  quinze  jours  le  trajet  qui 
«  en  demande  habituellement  trente.  »  Cet  écrivain  pourrait  ajouter  que  la  nature 
ne  demandera  non  plus  jamais  au  bénéficiaire  du  lingot  d'or  les  399,999  francs  mis 
gratuitement  dans  sa  poche  par  la  gravitation,  les  lois  mécaniques  ou  tout  autre 
agent  naturel  qui  ait  mû  les  ressorts  de  la  loterie,  a  Gratuitement  non,  répondrait 
résolument  l'heureux  joueur,  rois  en  demeure  de  régler  avec  la  nature  ;  additionnez 
tous  les  francs  mis  dans  le  sac  de  la  loterie,  et  vous  verrez  si  mou  lot  et  ceux  des 
autres  joueurs  favorisés  par  le  sort,  additionnés  aussi,  contiennent  un  centime  de 
plus.~Gratuitement  non,  répondrait  M.  Rubini;  additionnez  les  capitaux  dépensés 
par  moi  et  par  tous  les  concurrents  qu'il  a  fallu  que  j'eusse,  pour  qu'il  en  sortit  un 
chanteur  comme  moi,  et  faites-en  le  fonds  de  cette  loterie  :  additionnez  ensuite  les 
chiffres  des  rétributions  obtenues  par  moi  et  par  ceux  qui  en  ont  obtenu  une, 
même  la  plus  modique,  ou,  si  vous  l'aimez  mieux,  additionnez  les  chiffres  des  nu- 
méros sortis  avec  un  prix,  et  vous  verrez  si  le  total  de  nos  profits  représente  autre 
chose  que  l'intérêt  du  fonds  de  la  loterie.  Ne  vous  donnez  même  pas  celte  peine  : 
consultez  plutôt  la  Statistique  des  théâtres  de  Paris  que  M.  Nalalis  Rondot  vient 
de  publier  dans  le  Journal  des  Economistes  de  ce  mois  de  mars,  et  vous  y  trouvères 
que  2,043  artistes,  choristes,  écuyers,  élèves  et  comparses  des  vingt-cinq  théâtres 
et  spectacles  exploités  dans  cette  ville,  se  distribuent  annuellement  une  somme  de 
3,334,990  francs,  ce  qui  donne  un  quotient  de  1,730  francs,  chiffre  de  la  rétribu- 
tion moyenne  (qui  serait  singulièrement  diminuée,  si  Ton  en  retranchait  la  part 
venant  des  subventions  du  gouvernement),  et  dites-moi  après  si  ce  salaire  annuel 
de  1,730  francs  par  individu  dépasse  : 

I*  L'intérêt  du  capital  dépensé  par  nous  tous  dans  l'acquisition  de  nos  talents 
napedifs,  intérêt  non  perpétuel,  non  même  viager,  mais  seulement  perçu  pendant 
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cette  période  plus  ou  moins  longue  de  notre  vie  où  nous  pourons  etéreer  noé  pro- 
fesdions. 

^  L'intérêt  du  capital  dépensé  dans  le  même  but,  but  manqué  tnalheureuseme&t 
pour  eux,  par  tous  ceux  dont  le  numéro  n'est  pas  sorti  de  la  loterie. 
9»  Le  salaire  de  notre  travail  matériel. 

Je  ne  porte  pas  en  ligne  de  compte  la  Juste  compensation  des  chances,  plus  nom- 
breuses dans  notre  profession  que  dans  beaucoup  d'autres,  de  perdre  instantané- 
ment Tusage  du  talent  qui  nous  fait  vivre,  et  des  désagréments  que  nous  inflige  ni 
reste  d'anciens  préjugés,  religieux  surtout. 

Parce  simple  raisonnement,  M.  Rubini  aurait  démontré  que,  sMI  est  vrai  qu'il 
doit  à  la  nature  la  faveur  d'avoir  un  larynx  qui  lui  a  fait  gagner  le  numéro  i  dans  la 
grande  loterie  des  acteurs  lyriques,  de  laquelle  il  aurait  pu  ne  tirer  que  le  numéro 
iO«000,  ce  n'a  pas  été  plus  à  titre  gratuit  que  l'autre  joueur  n'a  tiré  gratuiteifiedt  le 
lingot  d'or  delà  sienne  :  c'est  bien  des  fonds  fournis  par  tous  les  Joueurs  quil  reçoit  lé 
prix  attaché  au  numéro  i,  comme  il  aurait  pu  en  recevoir  le  prix  du  numérolO«000, 
ou  n'en  recevoir  rien  du  tout.  liCs  9,99i)  chances  contre  une  que  M.  Rubini  père  s'est 
soumis  à  courir  quand  il  a  mené- son  ûls  à  l'école  de  chant,  voilà  le  titre  de  son  flls  : 
il  est  loin  d'être  gratuit. 

La  circonstance  que  dans  une  loterie  proprement  dite  le  principe  aléatoire  est 
tout»  mais  qu'il  n'y  a  pas  là  de  production  ou  de  création  d'utilité,  comme  il  f  en  a 
ordinairement  dans  les  opérations  humaines  qui  ont  le  travail  pour  base  et  la  satiâ* 
faction  d'un  besoin  pour  but,  ne  saurait  infirmer  mon  raisonnement  ;  au  contraire^ 
elle  le  oorrobore.  Les  prixde^  joueurs  gagnant  dans  le  premier  eu,  les  rémunéra* 
tions  des  producteurs  dans  le  second,  sortent  identiquement  et  exclusivement  des 
fonds  fournis  par  les  uns  et  par  les  autres.  Dans  le  premier  cas,  il  n'y  a  pas  de  créa* 
tion  d*utilité  gratuite;  c'est  vrai  :  aussi  personne  n'en  relire.  Dans  le  second  cas,  ad 
contraire,  il  y  en  a,  et  d'auUint  plus  qu'on  contraint  plus  d'agents  naturels  i  y  coo- 
pérer. Mais,  où  va-t-elle  cette  utilité  gratuite,  puisqu'elle  ne  reste  pas  entre  les  mains 
du  producteur  ?  —  Nécessairement  au  consommateur,  à  k  communautés 

La  réponse  de  Touvrier  robuste  et  adroit,  cité  tout  à  l'heure,  serait  à  peu  près  la 
même.  Est-ce  que  le  capital  placé  dans  son  éducation  n'a  pas  couru  les  cbanoss 
d'être  perdu  ou  amoindri,  soit  par  la  mort,  soit  par  la  faiblesse  ou  ta  maladresii 
possibles  du  jeune  apprenti  ?  Et,  s'il  les  a  surmontées,  n*est-il  pas  juste  qu'il  re- 
cueille, dans  cette  sorte  de  tontine,  les  mises  de  ceux  de  ses  coassociés,  qui  ont  et 
le  malheur  de  succomber  avant  le  terme  de  la  société?  Où  est-elle  dond  It  rente  o« 
le  béné6ce  gratuit  que  cet  homme  doit  aux  agents  naturels? 

Au  surplus,  il  me  semble  que  celte  persistance  à  voir  des  rentes  et  des  monopoles 
dans  une  supériorité  quelconque  de  n'importe  laquelle  des  mille  lîscuKés,  doiarl  la 
nature  nous  a  dotés,  tend  à  un  résultat  chimérique  et  analogue  à  celui  que  se  pl«- 
pose  le  système  protecteur,  à  constituer  des  rentes  au  proifit  de  tout  le  monde.  Ce 
qui  parait  certain,  c'est  que,  lorsque  les  causes  perturbatrices,  qui  tounnebteni  m- 
core  l'organisation  sociale,  auront  disparu  entièrement  et  fait  place  à  la  liberté,  lien 
sera  des  individus  comme  des  nations  jouissant  de  la  liberté  de  l'échange  :  ces  supé- 
riorités naturelles,  si  importantes  dans  l'isolement  ou  à  l'origine  de  la  civilisalîon,  se 
nivelleront  avec  des  supériorités  du  même  ou  d'un  autre  genre,  et  s'effaceront  daoa 
l'immense  accroissement  d'utilités  que  l'humanité  devra  à  la  division  ilhmitée  du 
travail. 

Les  deux  autres  exemples,  d'une  fabrique  favorisée  par  une  température  erxeep- 
tîonnelle  et  du  navire  poussé  par  un  vent  extraordinaire,  ne  me  semMent  guère  ptas 
concluants.  Ces  dispositions  favorables  de  la  nature  sont-elles  générales?  Dans  ce 
cas,  la  quantité  de  ta  demaude  étant  restée  la  même,  tandis  que  celle  de  la  preriuc 
tion,  et  conséquemment  de  l'offre,  s'est  accrue,  it  parait  certain  que  ce  surplus 
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d'utilité,  dû  à  un  eottcmira  plus  efRcace  de  la  nature,  passera  à  peu  près  entier 
dans  les  mains  du  consommateur.  Ne  sont-elles  favorables  qu*à  une  seule  usine  ou 
i  un  seul  navire?  Je  le  veux  bien,  pourvu  qu'on  admette  aussi  la  possibilité,  pour 
une  autre  fois,  d*un  refus  spécial  à  leur  préjudice  :  et  alors  qu'y  a-t-il  de  gratuit 
dans  un  profit  d'aujourd'hui  qui  peut  être  annulé  par  une  perte  de  demain  ? 

Si  je  me  suis  tant  arrêté  à  des  considérations  qui  mériteraient  presque  le  nom  de 
vulgarités,  c'est  qu'il  m'a  paru  convenable  de  rappeler  des  vérités  un  peu  trop  ou- 
bliées ;  c'est  que  les  arguments  auxquels  je  viens  de  répondre  tendent  à  supprimer 
la  pkis  belle  découverte  dont  la  science  économique  puisse  s'enorgueillir,  celle  de 
Tadroirable  harmonie  qui  préside  à  la  distribution  des  produits  de  l'industrie  hu- 
maine, harmonie  qui  consiste  en  ce  que  chaque  producteur,  en  cherchant  constam- 
ment à  améliorer  son  sort,  ne  fait  qu'améliorer  le  sort  des  autres,  et  ne  retire  la  ré- 
munération des  progrès  qu'il  fait  comme  producteur,  qu'en  puisant  comme 
consommateur  dans  la  masse  des  progrès  obtenus  par  les  autres  producteurs  ;  c'est 
que  ces  arguments  sont  très-aisément,  et  non  sans  quelque  justesse  logique,  con- 
vertis en  armes  de  guerre  par  les  utopistes  qui  accusent  la  liberté  de  n'enfanter  que 
le  monopole,  l'accaparement  et  l'exploitation  de  l'homme  par  l'homme,  et  qui  la 
soumettent  pieds  et  poings  liés  à  la  sagesse  du  législateur  ;  c'est  que  ces  arguments, 
dont  la  tendance  est  si  fâcheuse,  sont  mis  en  avant  ou  avoués  par  tous  les  partisans 
de  la  doctrine  qui  établit  l'appropriation  des  services  naturels  ;  c'est  enfin  qu'une 
fois  qu'on  a  réduit  ces  arguments  à  leur  juste  valeur,  et  qu'on  a  reconnu,  en  thèse 
générale,  que  l'utilité  gratuite  due  au  concours  des  agents  naturels  est  nécessaire- 
ment acquise  à  la  communauté,  la  question  de  la  rente  foncière  reste  tranchée  et 
nette,  et  ses  abords  deviennent  parfaitement  praticables. 

^  Maintenant,  je  le  demande,  cette  doctrine  qui  adjuge  à  la  communauté  l'utilité 
gratuite  résultant  du  concours  des  agents  naturels,  est-elle  en  défaut  au  point  de 
vue  de  la  production  de  la  terre?  —  Evidemment  oui^  répondent  des  économistes 
respectables  :  la  rente  qu'on  paye  au  propriétaire  d'un  champ,  pour  la  seule  per- 
mission de  l'exploiter  à  son  lieu  et  place,  ou  bien  le  bénéfice  qu'il  en  retire  lui- 
inème,  lorsqu'il  en  est  le  cultivateur,  en  sus  de  la  rémunération  de  son  travail,  de 
Pintérêt  du  capital  fixe  et  de  celui  du  capital  circulant,  celte  rente  ou  ce  boni  ne 
sont  pas  une  rétribution,  mais  un  profit  qu'il  obtient  gratuitement  des  agents  natu- 
rels appropriés  avec  le  sol.  Pour  s'en  convaincre,  il  n'y  a  qu'à  observer  les  mille 
faits  que  tout  le  monde  a  sous  les  yeux,  c  N'existe-til  pas,  écrit  un  économiste  d'un 
incontestable  talent  dans  le  numéro  déjà  cité,  en  février,  dans  nos  régions  monta* 
goeuses  de  vastes  pâturages  qui  n'ont  jamais  reçu  aucun  travail  humain,  et  qui, 
Déaomoios,  ont  une  valeur  considérable?  Est-ce  que  le  clos  Vougeot,  par  exemple, 
D*a qu'une  valeur  exactement  proportionnelle  aux  travaux  qui  l'ont  créé?» 

Examinons  ces  deux  faits. 

Extslo^t-il  des  pâturages  qui,  sans  aucun  travail  humain,  aient  une  valeur  consi- 
dérable? 

Oh  Don!  ces  pâturages  ont  reçu  immensément  de  travail  humain,  trop  même  peut- 
être.  Supprimez  les  routes,  les  canaux,  les  ponts,  les  dessèchements  et  tous  les 
autres  travaux  qui,  de  près  ou  de  loin,  se  rattachent  à  l'exploitation  de  ces  pâturages, 
et  vous  verrez  que  leur  valeur  devient  identique  à  celle  de  bien  des  terres,  autre- 
ment vastes  et  fertiles,  placées  au  centre  des  Amériques  et  qui  n'ont  point  de  va- 
lear.  Que  dis-je  des  Amériques?  On  peut  en  avoir  d'excellentes  et  pour  rien  au 
milieu  de  la  belle  Andalousie.  Il  se  peut  que  les  propriétaires  de  ces  riches  pâtu* 
ragee  ne  soient  entrés  pour  rien  dans  ces  travaux  qui  leur  ont  donné  la  valeur  con- 
aîdérabla  dont  ils  jouissent,  et  c'est  même  probable,  vu  la  manière  dont  ces  choses 
se  peaeent  encore  de  nos  jours.  Il  se  peut  que  la  majeure  partie  de  cette  valeur  soit 
due  wx  eetmw  misas  à  Sa  liberté  lia  commcree.  Cela  prouvera  qu'il  y  aeu  et  qu'il 
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y  a  encore  spoliation  des  uns]  au  profit  des  autres,  Téconomie  politique  n^a  rien  à  y 
voir. 
Voyons  maintenant  le  clos  Vougeot. 

Je  vous  accorde  que,  dès  la  création  de  ce  fameux  vignoble,  il  a  été  tenu  rigou- 
reusement et  jour  par  jour  un  registre,  dont  vous  êtes  les  continuateurs,  de  tous 
les  frais  faits  pour  sa  mise  en  rapport,  conservation,  amélioration,  etc.  Croyez-voui 
quMl  suffise  de  le  débiter  annuellement  de  l'intérêt  de  ce  capital,  plus  des  frais  as- 
nuels  de  culture,  de  le  créditer  de  la  valeur  des  récoltes  et  de  solder  la  différence  pv 
proGts  et  perles?  Eh  bien  !  votre  calcul  est  incomplet.  Vous  ne  tenez  aucun  corople 
de  tout  ce  que  les  hommes  ont  fait,  en  dehors  de  ces  dépenses,  au  profit  du  doi 
Vougeot,  soit  en  travaux  de  viabilité,  soit  en  lui  donnant  de  la  sécurité,  soit  en  lui 
ouvrant  d'abondants  et  faciles  débouchés  dans  leurs  populeuses  et  riches  a^omé- 
rations.  Tous  ces  éléments  de  prospérité  sont  du  travail  humain,  et  pas  autre  diose. 
Qui  sait?  peut-être  contribuons-nous  nous-mêmes,  par  nos  discussions  écononii- 
ques,  à  une  plus-value  de  ce  délicieux  vin,  en  piquant  la  curiosité  de  ceux  qui  ne  le 
connaissent  pas. 

Mais  ce  qui  rend  ce  calcul  plus  défectueux,  c'est  que,  quand  on  cherche  à  éta- 
blir le  prix  de  revient  du  vin  dont  il  s'agit,  on  oublie  de  mettre  à  sa  charge  la  paît 
réclamée  par  les  lois  du  régime  aléatoire,  auxquelles  le  clos  Vougeot  oe  peut  pas 
plus  se  soustraire  que  toute  autre  œuvre  industrielle.  Je  vais  tâcher  de  me  rtaén 
clair  par  un  exemple  et  par  les  considérations  économiques  qu'il  amènera  oaturel- 
lement. 
L'exemple  est  celui,  déjà  cité,  d*un  chanteur  unique,  tel  que  Rubini. 
Supposons  qu'un  grand  capitaliste  veuille  en  former  un  pour  son  compte,  c'est- 
à-dire  veuille  faire  les  frais  de  son  éducation  musicale  et  se  réserver  les  bénéfices 
que  pourra  donner  le  talent  futur  de  l'élève,  moyennant  une  rétribution  convenue. 
Il  est  évident  que  si  ce  capitaliste  est  pourvu  de  bon  sens,  il  ne  se  flattera  pas  d'ob- 
tenir son  prodige  en  se  bornant  à  faire  élever  un  ou  deux  jeunes  gens.  Il  n'aqu^i 
observer  l'étal  actuel  des  théâtres  lyriques  du  monde  pour  se  convaincre  qu'il  ne 
fera  rien  de  trop  en  multipliant  le  chiffre  de  la  dépense  par  quelques  milliers  d*ap- 
prentis. 

Il  n'est  pas  du  tout  impossible  que,  malgré  ces  énormes  sacrifices,  il  ne  réussisse 
pas,  et  que  le  bénéfice  rêvé  se  traduise  en  une  perte  ruineuse  :  mais  je  veux  biei 
qu'il  obtienne  un  plein  succès  et  qu'il  ait  son  Rubini.  Serait-il  rationnel  de  soutenir 
que  cet  homme  s'était  assuré  une  rente  colossale  et  gratuite  en  s'appropriant  le  ta- 
lent de  Rubini,  rente  si  peu  proportionnée  aux  frais  faits  pour  l'éducation  de  l'ad- 
mirable chanteur,  et  à  la  modique  pension  qui  reviendrait  à  celui-ci  en  vertu  desoa 
engagement? Comment!  répondrait  le  capitaliste;  vous  comptez  donc  pour  rien  les 
capitaux  que  j'ai  enfouis  dans  l'éducation  de  ces  Rubini  manques,  dont  quelques- 
uns  sont  morts  sans  avoir  pu  apporter  la  plus  légère  com|>ensation  à  mes  sacrifices, 
dont  quelques  autres  sont  sans  emploi,  et  dont  enfin  le  reste  ne  me  rapporte  que  les 
maigres  appointennents  de  doublures  de  théâtre  ou  chantres  de  paroisse? 

Supposons,  d'un  autre  côté,  que  nous  sommes  au  moment  de  la  première  ogco- 
pation  de  la  France,  et  que  le  clos  Vougeot  n'est  pas  encore  trouvé,  mais  qu'il  fer- 
mente dans  les  imaginations,  comme  un  Eldorado  à  découvrir. 

Un  Crésus  de  cç  temps  là  se  proposa  de  le  rechercher  à  tout  prix  et  de  se  l'ap- 
proprier. Tous  les  coteaux  de  la  France,  tous  les  bords  de  ses  fleuves,  tout  était  i 
prendre,  et  notre  richard  jouissait  en  grand  du  privilège  naturel  de  choisir.  Mais, 
par  oii  commencer?  Il  commença  par  s'attaquer  à  toutes  les  collines,  à  tous  les  ver- 
sants, à  toutes  les  plaines  même  qui  lui  semblèrent  susceptibles  de  produire  du  vin; 
mais  pour  y  arriver,  que  d'obstacles  à  vaincre!  Nous  ne  les  comprenons  plus,  et 
l'histoire  ne  nous  apprend  rien  de  ces  gigantesques  travaux.  Seulement»  on  sait  que 
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plusieurs  vignobles,  aujourd'hui  célèbres,  doivent  leur  origine  à  ces  coûteuses  ex- 
plorations. On  cite  plus  particulièrement  Suresnes  sur  la  Seine  et  CoOeron  sur  la 
Loire,  qu'on  trouva,  après  des  efforts  inimaginables,  là  où  Ton  s'attendait  à  trouver 
le  clos  Vougeot. 

Enfin,  le' succès  couronna  la  persévérance  :  le  vrai,  le  légitime  clos  Yougeot  fut 
découvert.  L'imagination  n*avait  pas  exagéré  la  puissance  des  agents  naturels  qui 
l'animent,  et  cependant  la  tradition  nous  raconte  qu'en  goûtant  son  vin,  pour  la 
première  fois,  le  vénérable  œnophile,  déjà  devenu  vieux,  s'écria  :  a  Oh!  vin  fatal, 
que  les  générations  futures  appelleront  nectar,  et  trouveront  plus  doux  que  le  miel 
du  mont  Hymette,  que  tu  es  amer  i  mes  lèvres  !  Son  intendant,  homme  positif  et 
fort  bon  comptable,  expliquait  le  sens  de  ces  emphatiques  paroles  en  prouvant, 
grand-livre  en  main,  que  quand  bien  même  on  payerait  chaque  bouteille  de  ce  via 
la  somme  de  100  francs  (en  monnaies  de  cette  époque  reculée),  son  maître  serait 
encore  en  perte. 

Il  parait  incontestable  que  l'exemple  de  Rubini  et  le  cas  du  clos  Vougeot  vont, 
jusqu'ici,  ngoureusement  de  pair.  Les  gros  appointements  que  le  spéculateur  palpe, 
grâce  au  concours  des  agents  naturels  si  propices  i  Rubini,  et  le  gros  revenu  que, 
par  suite  du  même  concours,  retire  le  fondateur  du  clos  Vougeot,  sont  si  loin  de 
paraître  un  don  gratuit  des  agents  naturels  en  leur  faveur,  qu'il  serait  peut-être 
plus  exact  de  dire  que  ces  appointements  et  ce  revenu  ne  sont  qu'une  atténuation 
de  la  perte  qu'ils  ont  éprouvée  dans  leurs  hasardeuses  spéculations. 

Mais  rentrons  dans  le  terrain  de  la  réalité.  Non,  il  n'y  a  pas  eu  de  grand  spécu- 
lateur sur  la  production  des  voix  exceptionnelles,  pas  plus  que  pour  la  recherche  de 
ces  fonds  de  terre  d'une  fertilité  prodigieuse,  et  remarquons,  en  passant,  que  c'est 
justement  l'absence  de  spéculation  de  cette  nature  qui  met  en  évidence  la  découra- 
geante difficulté  de  rendre  à  l'humanité  ces  services  extraordinaires,  et  conséquem- 
ment  combien  est  loin  d'être  gratuite  la  rémunération  des  e£forts  qui  ont  réussi  à 
les  rendre.  Non,  les  choses  se  sont  passées  autrement  :  il  y  a  eu  conciurence,  et  le 
nombre  des  concurrents  a  été  grand,  indéfini  même.  Néanmoins,  la  somme  d'ef- 
forts faits  pour  produire  une  voix  aussi  belle  que  celle  de  Rubini,  ou  pour  trouver  et 
s'approprier  le  clos  Vougeot  a  été  exactement  la  même  que  dans  la  supposition 
d'une  spéculation  tentée  comme  je  l'ai  dépeint.  Seulement  tous  les  aspirants  à  la 
supériorité  musicale  ont  préféré  travailler  à  leurs  risques  et  périls  plutôt  que  de 
céder  leurs  chances  à  un  tiers,  et  les  aspirants  au  clos  Vougeot  ont  agi  de  la  même 
manière.  Les  chances  sont  restées  les  mêmes,  ainsi  que  les  droits  attachés  à  ces 
chances  ;  et  peu  importe  que  les  billets  représentant  ces  chances  aient  été  pris  par 
un  ou  par  plusieurs  joueurs;  le  gagnant  a  tiré  son  lot  du  fonds  de  la  loterie,  et  pas 
d'ailleurs. 

Ce  serait  donc  un  calcul  imparfait,  et  dont  on  ne  saurait  déduire  que  des  consé- 
quences erronées,  que  celui  qui  se  bornerait  à  mettre  en  regard  d'un  produit,  ou 
d'une  série  de  produits  d'une  entreprise  déterminée,  le  travail  antérieur  ou  actuel 
qui  a  été  donné  aux  agents  immédiats  de  ce  produit.  Ce  calcul  pourrait  constater 
jusqu'à  quel  point  les  chances  ont  été  proptces.au  producteur;  mais,  aux  yeux  de  la 
science,  il  ne  prouverait  pas,  même  dans  les  cas  les  plus  favorables,  que  la  récom- 
pense a  été  excessive  et  conséquemment  gratuite.  Il  y  a  longtemps  que  cette  obser- 
vation a  été  faite  et  généralisée  à  toutes  les  branches  du  travail  humain,  et  il  a  fallu 
une  préoccupation  inexplicable  pour  que  des  économistes,  aussi  considérables  par 
leur  savoir  que  par  leur  talent,  n'en  aient  tenu  aucun  compte  dans  les  derniers 
écrits  auxquels  je  fais  allusion.  Déjà,  en  1831,  Fierez  Estrada  écrivait  ces  paroles  : 
«  La  loterie  des  professions  libérales  contient  certainement  des  prix  très-hauts,  mais 
c  elle  a  aussi  un  excédant  de  boules  blanches  incomparablement  plus  grand  que  la 
«  loterie  des  professions  mécaniques  >  ;  et  il  cite  à  l'appui  ce  passage  de  Smith  : 
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c  Qu'on  suppute  ce  que  les  ouvriers  des  arts  mécaniques  d'une  irille  i 
«  dépeuseoi  annuellement,  et  ce.que  dépensent  les  apprentis  de  ces  professioiit,  ti 
c  on  verra  que  le  montant  de  leurs  gains  dépasse  de  beaucoup  la  somme  néoesstire 
c  pour  couvrir  les  frais  de  leur  éducation  et  les  intérêts  de  ce  capital  aoUdpé. 
c  Le  même  calcul,  fait  à  l'égard  des  avocats  et  des  étudiants  de  droit*  prouvera  que 
c  leurs  bénéGces  annuels  ne  sont  pas  en  projiortion  avec  leurs  frais,  quelque  bsott 
«  qu'on  estime  les  profits  et  quelque  bas  qu'on  évalue  les  frais.  La  loterie  de  été 
«  professions  est  donc  loin  d'être  avantageuse,  et  elle  a  cela  de  commun  avec  oeilt 
«  de  plusieurs  autres  professions  libérales  et  bonorifiques,  lesquelles^  au  point  de  tm 
«  des  intérêts,  sont  très-mal  récompensées.  » 

Il  en  résulte  évidemment  que,  sans  l'addition  de  tous  les  efforts  tentés  pour  ob* 
tenir  une  satisfaction  quelconque,  l'addition  de  tous  les  bénélices  prélevés  par  les 
producteurs  sur  les  satisfactions  obtenues,  et  la  comparaison  de  ces  deux  totaux, 
on  ne  pourra  jamais  prouver  que  le  producteur  jouit,  en  tout  ou  en  partie,  ^de  Pa* 
tilité  gratuite  due  au  concours  des  agents  naturels.  Tout  cas  particulier  qu^on  ven- 
drait distraire  de  la  catégorie  à  laquelle  il  appartient,  pour  nous  l'opposer  isolémeat» 
ne  prouverait  qu'une  cbose  connue  de  tout  le  mondée  qu'on  peut  gagner  un  liogoC 
d'or  d'une  valeur  de  400,000  fr.  avec  un  billet  de  vingt  sous.  Mais  la  générosité  du 
agents  naturels  n'y  est  pour  rien. 

«  Mais,  continue  Técrivain  dernièrement  cité ,  dût-on  considérer  l'avantage  de 
«  situation  comme  étant,  dans  tous  les  cas,  la  rémunération  d'une  prévoyance,  d'une 
«  industrie  de  valeur  supérieure,  il  n'en  résulterait  pas  encore  que  la  posaesaoa  de 
c  cet  avantage  ne  constituât  pas  un  privilège  naturel,  attendu  qu'il  ne  saurait  êtrt 
c  également  à  la  disposition  de  tous,  et  que,  dans  Un  pays  déjà  entièrement  oo> 
c  cupé,  ceux  qui  arrivent  les  derniers  ne  peuvent  plus  user  de  leur  fKulté  dt 
«  cboisir,  quelque  supérieure  qu'elle  puisse  être,  avec  autant  de  facilité  el  di 
•  chances  de  succès  que  les  premiers  occupants.  » 

le  ferai  d'abord  remarquer  que,  si  l'avantage  de  situation  est  une  rérounératiei 
d'une  prévoyance  ou  d*une  industrie ,  ou  aura  beau  appeler  privilège  naturel  k 
jouissance  de  cet  avantage  :  elle  ne  sera  pas  possédée  à  titre  gratuit;  et  la  questioi 
est,  précisément,  de  savoir  au  profit  de  qui,  du  producteur  ou  du  consommateur, 
s'obtient  l'utilité  gratuite  qui  résulte  du  concours  des  agents  naturels. 

Je  dirai  ensuite  que,  suivant  ce  raisonnement,  Copernic,  Newton,  Fulton,  etc., 
dans  le  fait  d'être  venus  au  monde  avant  nous,  ont  joui  d'un  privilège  natorri, 
puisqu'ils  fie  sont  approprié,  à  notre  exclusion,  la  faculté  de  découvrir  le  mouve* 
ment  de  la  terre,  le  système  de  Tattraction»  la  navigation  par  la  vapeur»  etc.,  quel- 
que supérieure  que  puisse  être  notre  faculté  d'inventer. 

Sans  doute  ceux  qui  nous  ont  précédés  ont  eu,  plus  que  nous,  la  possibilité  de 
cboisir,  mais  ils  ont  eu  aussi,  plus  que  nous,  la  possibilité  de  se  ruiner  en  faisant  de 
mauvais  choix.  Tel  homme  peut  regretter  que  Christophe  Colomb  lui  ait  ravi  la 
gloire  de  découvrir  l'Amérique;  mais,  à  coup  sûr,  l'immense  majorité  des  hommes» 
navigateurs  ou  non,  sont  très-satisfaits  que  l'illustre  Génois  ait  joui  de  ce  privilégei 
et  encore  mieux  que  cela  ait  eu  lieu  il  y  a  près  de  quatre  siècles. 

Non  :  cette  faculté  de  choisir,  ou  l'avantage  qu'en  ont  retiré  ceux  qui  ont  Mes 
choisi ,  c'est-à-dire  la  rente,  n'est  pasjun  privilège  naUilel* 

Je  vais  essayer  d*expliquer  ce  que  c'est  i 

H  y  a  blendes  siècles,  un  homme,  assis  sur  un  des  pics  les  plus  élevés  desPy* 
rénées,  contemplait  dans  une  profonde  anxiété  cette  vaste  contrée  qui  s'étend  jns* 
qu*à  la  Méditerranée  et  à  l'Océan,  et  qui  était  alors  presque  entièrement  inhabitée  et 
inculte.  Une  intelligence,  homme,  génie  ou  démon,  se  présente  à  lui  et  lui  dit  : 
Quelle  est  la  cause  de  ton  trouble  ?  —  Je  suis  dans  la  plus  triste  perplexité  :  je  rie 
du  Septentrion  à  la  recherche  de  pays  plus  heureux»  et  j'ai  avec  moi  des  bras»  < 
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approviBionnemeoU  et  des  outils  pour  cultiver  la  terre)  mais  je  ne  vois  d*iei  que 
des  forêts  et  des  broussailles,  ou  des  rochers  et  des  marécages,  et  je  ne  puis  pas 
distioguer,  sous  cette  enveloppe  sauvage»  la  terre,  qui  sera  recoQuaissaDte  de  mes 
peines,  de  celte  qui  absorbera  toute  ma  fortune  sans  rien  me  rendre  que  des  ronces* 
—Je  puis  te  désigner  des  terres  qui  renferment  les  éléments  de  la  plus  vigoureuse 
fertilité.  Je  puis  encore  te  montrer,  parmi  ces  terres,  celles  qui,  lorsque  Tespèce 
humaine  se  sera  développée  et  répandue  dans  cette  immense  presqu'île,  lui  rendroiU 
le  plus  de  services  en  mettant  plus  facilement  a  sa  portée  les  fruits  précieux  dont 
elle  a  besoin  pour  vivre  et  prospérer.  Je  puis  mieux  que  cela  :  il  m'est  permis  de 
^indiquer,  dès  à  présent,  les  terres  qui  seront  un  jour  converties  en  rues  vastes  et 
places  superbes,  qui  porteront  de  belles  maisons,  des  palais  somptueux,  des  ma- 
nufactures colossales,  et  qui  auront  une  valeur  centuple  de  celle  des  champs  les  plus 
riches  et  des  vignobles  les  plus  convoités.  En  désires-tu?  Parle.  —  Sans  doute, 
j^ea  désire,  être  bienfaisant;  daigne  me  désigner  ces  terres  heureuse^,  et  dis-moi 
comment  je  dois  m*acquitter  d'un  service  aussi  utile.  —  Le  voici  :  Toi  et  tous  les 
propriétaires  futurs  des  terres  que  tu  préféreras,  me  payerez  une  part  du  produit 
de  ces  terres,  en  rémunération  du  service  que  je  vais  te  rendre  en  t'épargnant  la 
peine,  les  frais  et  les  chances  de  ton  choix.  —  C'est  dur.—  C'est  équiUible.  Fais  ton 
choix  toi-même,  et  tu  ne  me  devras  rien,  ou  accepte  et  paye  le  mien. 

Qu'auriez- vous  fait  à  la  place  de  l'homme  du  Nord?  Mon  Dieu!  ce  qu'il  a  fait. 
Tous  payeriez  le  choix  fait  par  un  autre.  Vous  le  faites  tous  les  jours,  puisque  tous 
les  jours  vous  aimez  mieux  acheter  une  terre  et  en  payer  la  rente  que  d'aller  vous- 
même  faire  votre  choix  sur  les  bords  de  FÂrkansas  ou  du  Rio-Negro. 

Qu'est-ce  donc  que  la  rente?  C'est  le  prix  du  choix  d'une  terre.  Je  ne  le  fais  pas 
moi-même,  je  ne  cours  pas  les  chances  d'avoir  une  terre  infertile,  je  ne  me  donne 
pas  une  peine  qui  pourrait  être  perdue,  et  je  suis  mis  en  possession  d'une  terre 
dont  je  connais  la  production,  la  situation,  le  voisinage,  tous  les  avantages  enfin. 

11  est  donc  tout  naturel  que  je  paye  ces  chances  courues,  ces  efforts  faits,  et  cette 
certitude  acquise  par  un  autre  à  mon  profit.  Eh  bien  !  le  payement  de  ces  services 
s'appelle  rente.  Ûduaho. 

R^LAMATIOlf  DE  M.   MOREAU-CHRISTOPHl  *. 

Monsieur  le  rédacteur, 

Je  ne  sais  rieo  de  plus  pénible  pour  uo  écrivaîB  conscienecieux  el  grave  qiie^ 
voir  B4m  œuvre  laborieuse  déchiquetée,  dans  un  journal  sérieux,  par  va  eritiq«e  qui 
iM  l'est  pas.  C'est  l'impression  que  j'éprouve,  monaienr,  eo  liaaal  l'article  signé 
G.  de  Molinari,  que  vous  avez  puidié,  p*  48tf  de  votre  livraison  d'avril,  sur  non 
livre  du  Problème  de  la  Miser: 

Déjà,  à  l'occasion  de  mon  précédent  ouvrage  dn  UroU  àl*0i9iveiéy  ete.«  le  même 
critique,  si  Je  ne  me  trompe,  m'avait  donné,  dans  le  roène  journal,  la  mesvre  de  sa 
roroe«  en  repoussant,  comme  saugrenue  et  absurde,  cette  assertion,  de  vérité  ëé* 
meotnire  pourtant,  que  l'esclavage,  c'eat-é*dire  la  oonservatien  de  la  vie  des  enne^ 
mis  vaincus,  S0rui,a  été  un  progrès  dans  l'histoire  de  l'Iniminité.  Auionrd'btti,  dana 
'article  dont  je  me  plains,  il  me  donne  la  mesure  de  sa  gravité  et  de  sa  bonne  foi, 
Ml  dirigeant  contre  mon  œuvre  nouvelle  un  genre  d'attaques  que  je  dois  repeuaaer, 
10  fût-ce  que  par  respect  pour  la  vérité  et  pour  la  acience. 

Dans  le  principal  passage  de  son  article,  mon  véridique  et  grave  contradicteur 
'exprime  ainsi  :  «  Une  prédpUation  fâcheuse  se  laisse  apercevoir  dans  les  juge* 
neuts  que  porte  l'auteur*  Ainsi,  par  exeœple,  ne  ê'aime'i'U  pas  d'atu-iboer  aux 

•  Voir  UB  compie-rendu  par  M.  do  Molinari  de  l'onviage  de  M.  Moreau-^farialophê, 
tans  le  dernier  niunéro  (13S,  avril)»  t.  XXXI,  p.  48S. 
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entrayes  des  jurandes  et  des  mattrises  la  plupart  des  grandes  inveDtions  qui  ootc»- 
richi  la  civilisation  moderne,  telles  que  :  les  glaces,  la  boussole,  le  café,  les  aoti- 
podes,  etc.  Nous  serions  charmé,  ajoute-t-il,  de  savoir  à  quelle  corporati(m  booi 
sommes  redevables  du  café»  et  quelle  autre  a  eu  l'ingénieuse  idée  de  nous  faire  cos- 
naltre  les  antipodes.  »  Or,  voici  textuellement  ce  que  j'ai  dit  :  c  De  même  que  <riii 
c  caillou  brut  jaillissent  des  étincelles,  et  d'un  bois  pourri  des  lueurs  qui  perœDt  l'ob»» 
«  curité,  de  même  des  ténèbres  du  moyen  âge  se  dégagèrent  de  brillantes  clartés  et 
c  de  son  chaos  de  puissants  éléments  d'ordre  et  de  population.  Au  rooreo  âge, 
c  chaque  seigneurie  était  un  petit  Etat  qui  gravitait  dans  son  orbite.  A  dix  Keues  de 
c  distance,  les  coutumes  ne  se  ressemblaient  plus.  Eh  bien  !  cet  ordre  de  choses ,  ■ 
c  nuisible  h  la  civilisation  générale,  imprima  à  Tesprit  particulier  un  mouvemeot  â 
c  extraordinaire  que  toutes  les  grandes  découvertes  qui  constituent  la  supériorité  de 
c  la  civilisation  moderne  appartiennent  à  cette  époque  :  les  glaces,  les  cbemiiiéct, 
c  la  boussole,  le  papier,  le  café,  la  poudre  à  canon,  la  connaissance  des  antipodes, 
c  Talambic,  Pimprimerie,  etc.,  etc.  »  (T.  Il,  p.  459).  besmaUrises^  comme  oo  veît, 
et  des  jurandeSy  pas  un  mot  !  Je  n'en  parle  qu'à  la  page  suivante  et  uniquememt 
pour  citer,  en  exemple  du  prodigieux  essor  que  le  génie  de  cette  époque  reçut  de  sa 
compression,  les  innombrables  et  gigantesques  monuments  dus  aux  seules  confréries 
des  tailleurs  de  pierre.  Que  M.  de  Molinari  ne  soit  pas  de  l'avis  de  cette  phrase: 
c  Qui  de  nous  peut  espérer  de  voir  jamais  nos  temps  de  liberté  stérile  laisser  de  lear 
passage  des  témoins  aussi  multipliés,  aussi  prodigieux,  que  les  temps  de  servitude 
de  nos  pères!  » — je  le  conçois.  Mais,  qu'il  ravale  un  si  magnifique  sujet  à  TigooMe 
comparaison  d'un  clyso-pompe  (le  mot  y  est),  et  que,  pour  me  faire  tomber  datf 
Fabsurde,  il  s'avise  de  faufiler  dans  mon  texte  les  maîtrises  et  les  jurandes  qui  n*j 
sont  pas,  et  de  faire  ainsi  passer  pour  miennes  les  ingénieuses  idées  de  son  ioveo- 
tion,  voilà  ce  que  je  ne  conçois  plus  ;  car,  ce  n'est  plus  là  de  la  critique  ;  ce  n'est 
plus  même  de  la  précipitation  fdchewe;  c'est  bien  pis  que  cela. 

Plus  loin,  M.  de  Molinari  a  Pobligeance  de  me  faire  observer  que  «  si  favaii 
creusé  un  peu  plus  profondément  mon  sujet,  je  n'aurais  pas  commis  une  autre 
grosse  erreur  de  jugement  i,  en  confondant,  prétend-il,  le  drot^  de  travailler  avec 
le  droit  au  travail.  Mon  Dieu  !  je  ne  demande  pas  mieux  que  de  croire  que  M.  de 
Molinari  a  plus  profondément  creusé  son  sujet  que  moi  le  mien.  Cependant,  qu*l 
me  |iermette  de  lui  faire  observer,  à  mon  tour,  que  c'est  lui  qui  confond  ici  deux 
choses  très-distinctes,  savoir  :  le  droit  au  travail^  tel  que  Font  inventé  les  sociafista 
modernes, —invention  monstrueuse  que  je  repousse,  t.  III,  p.  540,  —  et  le  droit  m 
travail^  tel  qu'on  l'entendait  en  1789,  quand,  de  fiscal  et  de  privilégié  quil  avait  été 
jusqu'alors,  ce  droit  devint  libre  et  affranchi  de  toute  redevance.  Sous  ce  rapport,  il 
en  était  du  droit  au  travail,  comme  du  droit  à  la  propriété^  comme  du  droit  à  Hb^ 
ritage,  comme  du  droit  à  la  terre^  comme  du  drot(  à  la  rivière^  etc.,  etc.,  toos 
droits  qui  ne  s'obtenaient,  du  roi  ou  des  seigneurs,  qu'à  titre  d'octroi  féodal  oo  de 
concession  payée.  Sous  ce  rapport,  droit  au  travail  était  même  chose  que  droà 
de  travailler,  et  c'est  parce  que  les  socialistes  paraissent  l'ignorer  que  j'ai  cm  boa 
de  le  leur  apprendre.  M.  de  Molinari,  mon  maître,  aurait-il  besoin  de  la  mène 
leçon? 

Dans  un  autre  endroit  de  sa  critique,  M.  de  Molinari  s*en  prend  à  rimmensîtédt 
mon  cadre,  et,  comme  le  vaste  horixon  que  ce  cadre  embrasse  échappe  à  sa  vue  trop 
courte,  il  prétend  qu'il  doit  échapper  aussi  à  la  mienne  plus  longue.  Je  n'ai  rien  à 
riposter  à  cet  argument  de  Quinze-Vingts. 

Un  argument  de  même  calibre  bat  en  brèche  mon  érudition.  Comme  je  ne  suis  pas 
bénédictin,  et  qu'il  n'y  a  de  savants  que  les  bénédictins,  comme  chacun  sait,  rooa 
érudition  ne  peut  paraître  à  mon  critique,  —  bénédictin,  lui  !  —  que  de  mauvais 
aloi,  et  les  sources  où  j'ai  puisé  que  de  contrebande.  C'est  ce  qu'il  déclare  positive- 
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ment.  Mais,  savez-vous  bien,  monsieur  de  Molinari,  quVec  cette  façon-là  dVgu- 
menter,  il  n'y  a  pas  un  igooraot  en  France  qui  ne  puisse  traiter  le  plus  savant 
homme  du  monde  d^imbécile?  Quand  Paul-Louis  Courier  disait  de  Thelléniste  Gail  : 
c  Ignorant  comme  Gail  en  grec  »,  au  moins  savait-il  le  grec»  et  pouvait-on  le  croire 
sur  parole.  Mais  vous,  monsieur,  qui  vous  êtes  promené  vingt-quatre  heures  peut- 
être  sur  le  champ  que  je  fouille  et  arrose  de  mes  sueurs  depuis  vingt-cinq  ans,  de 
quel  droit,  je  vous  le  demande,  venez-vous,  sans  texte  aucun  à  m^opposer,  chercher 
à  infirmer  le  mérite  de  mon  labeur  en  le  niant?  Quand  l'érudit  M.  Naudet  m*a  fait 
rhonneur  de  me  soumettre,  en  plein  Institut,  au  scalpel  de  sa  critique  savante,  il 
n*a  pas  manqué  d^opposer  une  citation  à  chaque  citation  contestée  ;  aussi  ai-je  pu 
lui  répondre,  et  je  crois  Tavoir  fait  avec  quelque  avantage.  Ainsi  pourrai -je  répondre 
à  MM.  de  Carné,  Alb.  du  Boys  et  Mauger-Carré,  publicistes  non  moins  instruits 
que  modestes,  qui  m'ont  honoré  pareillement  de  leurs  savantes  critiques.  Mais  à  vous, 
monsieur,  qui  faites  de  la  science  vis4  vis  de  moi  à  la  façon  de  Sganarelle,  quelle  ré- 
ponse puisje  faire,  si  ce  n'est  celle  du  bonhomme  Géronte  :  <  Qu*au  moins  faudrait- 
il  que  vous  pussiez  me  dire  d^ou  cela  provient.  »  En  matière  aussi  sérieuse,  on 
n*accuse  pas  sans  preuves  sérieuses.  Des  preuves  donc,  monsieur,  des  preuves  ! 

Des  preuves  !  en  voici  une.  Enfin  !  C*est  une  lettre  insérée,  Tan  dernier,  dans  le 
Journal  des  Économistes,  lettre  dans  laquelle  Tun  de  mes  plus  honorables  amis, 
M.  le  comte  Ârrivabene,  critique  quelques-unes  de  mes  opinions  et  contredit  quel- 
ques-uns de  mes  chiffres  sur  le  paupérisme  en  Belgique.  Or,  d'après  sa  propre  disser- 
tation, il  se  trouve  que  nous  sommes  parfaitement  d*accord  d*opinion  sur  les  points 
fondamentaux  de  la  question  paupérienne  en  Belgique,  et  que  nous  ne  différons  de 
dùffres  que  sur  deux  points  secondaires,  et  sans  trait  direct  à  la  question,  relégués 
incidemment  dans  deux  courtes  notes.  Cependant,  M.  de  Molioari  part  de  là  pour 
avancer  que  M.  le  comte  Ârrivabene  a  signalé  de  graves  inexactitudes,  et  rectifié 
plusieurs  assertions  erronées  dans  mon  travail  sur  la  misère  belge.  Signalé!  Quand 
cela  serait?  Ce  n'est  pas  signaler,  c'est  proficer  qu'il  faut.  Bectifié,  de  quelle  ma- 
nière? Inexactitudes^  lesquelles?  Graves,  en  quoi?  Ce  qu'il  y  a,  au  vrai,  dans  cet 
échafaudage,  le  voici  :  M.  le  comte  Arrivabene  m'a,  en  effet,  signalé,  et  je  l'en  re- 
mercie, quelques  erreurs  de  chiffres,  mais  uniquement  sur  les  deux  points  secon- 
daires que  j'ai  dits,  —  dette  publique  ei  récoltes.  Quant  aux  rectifications,  il  n*en  a 
fait  aucune,  et  cela  à  mon  grand  regret,  jcar  s'il  en  eût  fait  et  qu'il  y  en  eût  eu  à 
faire,  je  l'en  eusse  encore  remercié  davantage.  Aux  chiffres,  prétendus  erronés, 
empruntés  par  moi  à  un  document  public  que  je  cite,  l'honorable  publiciste  se  borne 
à  opposer,  toujours  sur  les  deux  seuls  points  secondaires  en  question,  des  chiffres 
contraires  dont  il  n'indique  pas  la  source.  Est-ce  là  une  rectification?  Les  sources  où 
j'ai  puisé,  dit-il,  %  ne  sont  pas  toutes  également  pures.  »  Le  sont-elles  donc  moins 
pour  rêtre  inégalement  ?  Mes  sources,  d'ailleurs,  les  voici  :  ce  sont,  outre  les  écrits 
de  M.  Arrivabene  lui-même,  les  discours  ou  les  écrits,  dont  je  cite  toujours  la  date  ou 
la  page,  de  MM.  de  Mérode,  Angillis,  Yan  Damme,  Van  Custen,  Heuschling,  Ducpé- 
tiaux,  Ramon  de  la  Sagra,  lesquels,  avec  le  Moniteur  et  les  Statistiques  officielles  ée 
Belgique,  forment  le  faisceau  d'autorités  sur  lesquelles  s'appuient,  indépendamment 
de  ceux  que  j'ai  recueillis  en  personne  sur  les  lieux  mêmes,  tous  les  renseignements 
que  j'ai  produits  sur  la  misère  belge.  Et  ce  sont  ces  autorités  respectables  que,  sans 
les  discuter,  sans  les  peser,  sans  les  connaître,  M.  de  Molinari  qualifie  de  peurecom^ 
mandables.  Et  ce  sont  les  renseignements  et  les  chiffres  puisés  à  de  telles  sources 
qu'il  déclare  <  peu  faits  pour  inspirer  confiance  dans  les  renseignements  et  dans  les 
chiflVes — qu'il  ignore  !  —  concemarU  les  autres  pays  /. ..  »  Est-ce  là  de  la  bonne  foi? 
Est-ce  là  de  la  science?  Est-ce  là  de  la  critique? 

Maintenant,  monsieur,  répondrai-je  aux  facéties  dont  vous  assaisonnez  votre  ar- 
ticle? A  quoi  bon?  Malgré  les  pilules  dorées  que  vous  lui  administrez  de  temps  à 
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auM,  mon  livra,  dites-vous,  vous  fait  la  mine  d'un  livre  enterré.  Pourquoi  ne  le  serait- 
il  pas,  en  effet?  Ne  suffit-il  pas  d'un  fossoyeur  inconnu  pour  enfouir  à  toujours  une 
tête  illustre?  A  plus  forte  raison  suffit-il  d'une  misérable  pelletée  de  terre  pour  abrier 
une  mince  dépouille  mortelle  comme  la  mienne. 

En  conséquence  de  quoi,  monsieur  Je  n'ai  plus  qu'à  me  recommander  à  vos  prises, 
dans  l'espoir  que  vous  voudrez  bien  placer  sur  ma  tombe  cette  pauvre  Croix  qui  vous 
eboque  tant  à  la  fin  de  chacun  de  mes  trois  volumes,  et  dont  vous  vous  moquez  û 
apirituellement. 

Agréei,  etc.  Horbau-Christophe. 

Réponse  de  M.  de  Molinari. 
Monsieur  le  rédacteur, 

Je  savais  depuis  longtemps  que  la  oriticaphobie  est  une  maladie  extrémemil 
m&ligqe  et  pernicieuse  à  laquelle  la  geut  littéraire  est  fort  sujette  ;  mais  junaîs  je  m 
l'avais  vue  §évir  avec  autapt  d'intensité  qu'elle  vient  de  le  faire  sur  votre  booortbk 
correspondant.  C'est  un  cas  pathologique  tout  à  fait  extraordinaire ,  et  je  regrette 
bien  vivement,  croyez-le,  d'y  avoir  donné  lieu.  J'ai  d'autant  plus  de  raisea  de  m 
repentir  de  mon  imprudence,  que  l'Autorité  n'ayant  pris  jusqu'à  présent  aueum 
précaution  coi^tre  les  auteurs  dangereux  qui  sont  atteints  de  ce  mal  redoutable, 
M*  Moreau-Cbriatopbe  s'est  jeté  sur  moi  et  m*a  violemment  mordu. 

J'ai  bien  mérité  l'accident  dont  je  suis  victime ,  et  je  ne  m'en  plains  point  ;  nais 
corpme  un  certain  nombre  de  lecteurs  du  Journal  des  Eeonomi$te$  oot  la  bonté  et 
m'honorer  de  leur  bienveillance,  vous  me  permettrez,  mon  cher  rédacteur,  de  Madv 
devaqt  eux  mes  plaies,  et  de  les  consulter  pour  savoir  si  elles  sont  mortelles  ou  mi. 

Première  marsw4.  J'ai  donné  la  mesure  de  ma  force  en  repoussant  oette  vérili 
élémentaire  que  Tesclavage  a  été  un  progrès.  J'avoue  avoir  repoussé,  en  effet,  cetu 
f  vérité  élémentaire  »  ;  mais  je  déclare,  à  titre  de  circonstance  atténuante,  n'avoir 
pas  été  seul  à  la  repousser.  Avant  moi,  un  oertain  Montesquieu,  qui  était  préiideet 
à  mortier  au  Parlement  de  Bordeaux  et  qui  a  écrit  un  livre  intitulé  VEsprU  des  Lew, 
dont  on  a  dit  beaucoup  de  bien  dans  le  temps ,  avait  soutenu  la  même  thèse.  Ce 
Montesquieu,  à  qui  l'on  reconnaissait  généralement  une  certaine  force  avant  la  pu- 
blication du  livre  de  M.  Moreau -Christophe,  se  moquait  beaucoup  de  la  vérité  élé- 
mentaire dont  parle  l'auteur  du  Problème  de  la  misère,  et  il  ne  craignait  pas  d'affir- 
mer que  a  la  loi  de  l'esclavage  n'a  jamais  pu  être  utile  à  l'esclave  ;  qu'elle  est  dans 
tqus  les  cas  contre  lui,  sans  jamais  être  pour  lui  ;  ce  qui  est  contraire  au  prindpe 
fondamental  de  toutes  les  sociétés  *  >• 

J'ai  donc  bon  espoir,  monsieur ,  que  cette  première  plaie,  malgré  sa  profondisr 
apparente,  finira  par  se  cicatriser. 

Deuxième  morsure.  J'ai  falsifié  le  texte  du  Problème  de  la  misère  en  prêtant  à 
son  auteur  l'idée  d'aliribuer  aux  maîtrises  et  aux  jurandes  la  plupart  des  grandes 
inventions  qui  ont  enrichi  la  civilisation  moderne.  Comme  il  s'agit  ici  d'une  questioa 
de  bonne  foi,  vous  nie  permettrez  de  rétablir  intégralement  le  texte  que  l'on  ro'aoouse 
4'avoir  méchamment  altéré  : 

«  De  même  qued*un  caillou  brut  jaillissent  des  étincelles,  et  d'un  bois  pourri  des  lueurs 
qui  percent  Tobscurlté,  de  même  des  ténèbres  du  moyen  âge  se  dégagèrent  de  brillantes 
clartés,  et,  de  son  chaos,  de  puissants  éléments  d'ordre  et  de  population. 

«  On  peut  dire  même  que  des  vices  organiques  du  moyen  âge  sont  sorties  ses  plos 
virtuelles  productions. 

*  Esfhi  des  Lais,  liv.  XV,  cbap.  ii. 
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«  Ainsi,  chaque  seigneurie,  laïque  ou  ecclésiastique,  était  un  petit  But  qui  gravitait 
dans  son  orbite.  A  dix  lieues  de  dislance,  les  coutumes  ne  se  ressemblaient  plus.  Eli 
bien!  cet  ordre  de  choses,  si  nuisible  à  la  ciTilisalion  générale,  imprima  à  l'esprit  parti- 
cniier  un  mouvement  ai  eilraordtnaire,  que  toutes  les  grandes  découvertes  qui  consti- 
tuent la  supériorité  de  la  civilisation  moderne  appartiennent  à  cette  époque  :  les  glaces, 
la  bottsaole,  les  cheminées,  le  papier,  le  café,  le  verre,  la  soie,  le  télescope,  les  lunettes, 
les  pones,  les  cartes  marines,  la  poudre  à  canon,  Teau-forte,  la  gravure,  les  tapis,  les 
orgues,  les  lettres  de  change,  les  liqueurs  spiritueuses,  la  peinture  à  Phulle,  la  fresque, 
b  détrempe,  la  connaissance  des  antipodes,  Talambio,  Timprimerie,  etc.,  etc. 

«  Ainsi,  les  jurandes  du  moyen  âge  enserraient  Tindustrie  et  les  arts  dans  un  cercle 
étroit  de  privilèges  et  de  formalités  gênants.  Eh  bien  !  c'est  cette  compression  qui  servit 
précisément  à  leur  imprimer  plus  de  puissance  et  plus  dresser,  et  c*esl  aux  corporations 
de  métiers  le  plus  sévèrement  soumises  à  ces  enirayes  que  sont  dues  les  productions  les 
plus  merveilleuses  et  les  plus  utiles.  Pour  ne  parler  que  des  confréries  de  tailleurs  de 
pierre,  à  la  vue  des  innombrables  et  gigantesques  monuments  sortis  de  leurs  mains, 
et  dont  la  plupart,  encore  debout,  vous  saisissent  le  cœur  d'admiration  et  d*effhii 
comme  ■  l'infini  rendu  palpable  »,  qui  de  nous  peut  espérer  de  voir  Jamais  nos  temps  de 
liberté  stérile  laisser  de  leur  passage  des  témoins  aussi  multipliés,  aussi  prodigieux,  que 
les  temps  de  servitude  féconde  de  nos  pères  ^ ?» 

Il  reaaort,  ce  me  semble,  fort  clairement,  de  ce  morceau,  que  la  ctvIHsatioD  mo- 
derne a  dû  au  système  compressif  ses  inventions  les  plus  merveilleuses,  au  nombre 
desquelles  figurent  l'alambic,  la  connaissanoe  des  antipodes,  la  peinture  à  fresque, 
le  café,  les  liqueurs  spiritueuses,  etc.,  etc.  Or,  les  maîtrises  et  les  jurandes  étaient 
une  des  pièces  principales  du  système  oompressif.  Âi-jedonc  pu  fausser  la  pensée  de 
M.  Iloreau-Cbristophe,  en  lui  faisant  attribuer  aux  maîtrises  et  aux  jurandes  une 
part  <f  influence  dana  la  découverte  de  l'alambic,  des  antipodes,  de  la  peinture  à  fres- 
que, du  café,  des  liqueurs  spiritueuses,  etc.  T  II  parait  cependant  que  je  me  suis  trom- 
pé, et,  bien  que  M.  Moreau-Christopbe  déclare  formellement  dans  le  passage  cité 
plut  baut,  que  les  jurandes,  en  enserrant  Vindustfiê  et  les  arts  dans  un  cercle  étroit 
de  formalités  gênantes,  contribuaient  pr^cis^enl  à  leur  imprimer  plus  de  puissance 
•t  plus  d*essor,  dans  sd  pensée,  les  grandes  inventions  qui  ont  enrichi  la  civilisation 
moderne  doivent  être  attribuées  aux  autres  parlies  du  système  compressif.  Mais  à 
quelles  parlies  ?  Est-ce,  par  hasard,  aux  persécutions,  aux  extorsions  et  aux  ava- 
nies de  toute  sorte  auxquelles  les  savants,  les  inventeurs,  les  industriels  et  les  mar- 
chands étaient  exposés  sous  ce  beau  régime?  Est-ce  en  faisant  brûler  comme  héré- 
tiques les  philosophes  qui  s'occupaient  des  sciences  morales,  et  comme  sorciers  ou 
magiciens  ceux  qui  s'adonnaient  aux  sciences  physiques,  que  Ton  contribuait  à  activer 
les  progrès  et  les  découvertes  de  la  science?  Est-ce  en  metlaut  les  Juifs  à  la  torture 
Iorsqu*ils  refusaient  de  livrer  leur  argent,  et,  plus  tard,  en  expulsant  les  protestants, 
qu*on  encourageait  le  développement  du  commerce  et  de  l'industrie  ?  Que  H.  Ho« 
reau-Cbrislophe  ait  donc  Tobligcance  de  m'indiquer,  d'une  maoière  précise,  à  quelle 
partie  du  système  compressif  la  civilisation  est  redevable  de  ses  découvertes  les  plus 
OEMrreilleuses  ;  car  enfin,  ne  pourrais-je  pas  lui  dire  à  mon  tour,  comme  le  bonhomme 
Géronte  :  <  Au  moins  faudrait-il  que  vous  pussiez  me  dire  d*où  cela  provient.  » 

En  attendant,  vu  le  grand  nombre  d'abonnés  du  Journal  des  Eoofumùîes  qui  pen- 
seni  avec  moi  que  nos  soixante  années  de  «  liberté  stérile  *  ont  fait  plus  pour  l'a- 
▼aocement  de  la  civilisation  que  six  cents  ans  de  «  compression  féconde  » ,  j>spère 
que  cette  deuxième  morsure  ne  leur  paraîtra  pas  mortelle,  malgré  la  malignité  ex- 
trême du  venin  qui  s*y  trouve  inséré. 

TroisUme  mor$ur$.  J*ai  accusé  à  tort  M.  Moresu*Cbristopbe  d'avoir  confondu  le 
droit  de  travailler  et  le  droit  au  travail. 

•  Du  ProbUmê  dt  to  miiére,  t.  II,  p.  4M  et  46e. 
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Ici  eocore,  rétablissons  le  texte  : 

«  Droit  au  travail,  —  Ce  qui  stirlout  créa  ce  mal,  ce  fat  la  naît  fameuse  da  4  NAt 
1780,  où  les  privilèges  du  maître  cordonnier  el  du  maître  perruquier  étuTîste,  da  ottr 
cband  drapier  et  du  marchand  épicier,  etc.,  etc.,  périrent  par  Tabolition  des  jonodes, 
en  môme  temps  que  périrent  ceui  des  Montmorency,  des  Boban,  des  La  TrérnooiUe, 
par  Tabolition  de  la  noblesse.  Ce  qui  surtout  Taugmenta,  ce  fut  le  décret  des  S-16  mm 
1791, qui  dégagea  le  travail  de  loul  frein,  de  toute  discipline,  et  déclara  le  tranitletr 
entièrement  libre.  Autrefois,  le  droit  de  travailler  éiiiW  un  droit  domanial  que  le  iw 
n'accordait  qu*à  ceux  qui  Tachetaient;  maintenant,  le  droit  au  travait  est  déclaré  oatt- 
rel,  el  la  loi  raccorde  ou  plutôt  le  laisse  à  tous,  sans  condition  '  ». 

J'ai  eu  rboDneur  de  faire  observer  à  fauteur  de  ce  passage  qu'il  se  méprenait  a 
appliquant  la  désignation  récemment  intentée  par  les  socialistes,  de  droit  au  travaH 
au  droit  de  travailler,  qui  a  été  proclamé  par  l'Assemblée  constituante  de  1789.  ie 
lui  ai  fait  remarquer  que  le  droit  de  travailler,  tel  qu'on  reoteodait  alors,  et  le  drnt 
au  travail,  tel  qu'on  l'entend  aujourd'hui,  sont  précisément  aux  deux  pôles  opposa. 

Cette  méprise,  si  grosse  qu'elle  fût,  me  paraissait,  du  reste,  assez  oaturelk  de  ii 
part  d'un  écrivain  qui  considère  le  droit  de  travailler,  la  liberté  du  travail,  comme  m 
c  mal  »,  et  qui,  en  même  temps,  se  pose  en  adversaire  du  socialisme.  Repoussait  à 
la  fois  le  droit  de  travailler  et  le  droit  au  travail,  il  était  tout  simple  qu'il  lescoolM- 
dtt.  Cependant,  en  examinant  le  passage  auquel  il  me  renvoie  (t.  III,  p.  540),  fy 
trouve  la  preuve  manifeste  que  je  me  suis  trompé,  et  que  si  j'ai  eu  raison  de  preo- 
dre  l'auteur  du  Problème  de  la  misère  pour  un  adversaire  du  droit  de  IraTtillff, 
j'ai  eu  tort  de  le  croire  hostile  au  droit  au  travail.  Dans  ce  passage,  en  effet,  il  éno- 
mère  les  travaux  que  le  gouvernement  peut  créer  à  l'intention  des  ouvriers,  et  ces 
travaux  sont  tellement  nombreux  et  variés,  que  noire  auteur  se  demande  avec  satis- 
faction, après  les  avoir  énumérés,  si  Ton  ne  peut  pas  affirmer  que  c  c'est  lûea  plus 
l'homme  qui  manque  au  sol,  que  ce  n'est  le  sol  qui  manque  à  Thomme;  quecesoot 
bien  plus  les  bras  qui  manquent  au  travail,  que  ce  n'est  le  travail  qui  manque  m 
bras  *  ».  Or,  s'il  en  est  ainsi,  s'il  est  vrai  que  le  gouvernement  soit  fort  en  élit  à 
créer  plus  de  travail  qu'il  n'en  faut  aux  bras,  ce  gouvernement  tout-puissant,  ce  gn- 
Temement-providence,  ne  manque-t-il  pas  à  son  devoir  en  oe  reconnaissant  pu  le 
droit  au  travail  ?  Ne  pourrait-il  pas  le  reconnaître  sans  inconvénient  aucun  ?  Ne  se- 
rait-ce pas  tout  simplement  se  mettre  en  demeure  de  résoudre  le  problème  de  li  «- 
aère,  lequel  n'est  pas  du  tout  insoluble  pour  le  gouvernement,  aiusi  que  l'atteste  ii 
conduaion  de  notre  auteur  : 

«  Donc,  conclut-il  après  avoir  examiné  encore  la  série  de  travaux  agricoles  qui  pa- 
vent être  eiécutés  en  France,  —  le  problème  de  la  misère  ne  sera  compléiemcol  ré- 
solu, en  France,  tant  pour  le  présent  que  pour  Pavenir.  que  lorsque  le  gonvenieiae» 
aura  résolu  celui  de  la  multiplication  de  nos  produits  alimentaires,  proportioDoelleoeft 
à  celle  de  la  population,  en  améliorant  la  culture  des  terres  en  labour,  el  en  défrictoU 
les  terres  incultes,  problème  dont  la  solution,  cherchée  par  Louis-Napoléon  BoMï*rte 
dans  les  quelques  pages,  si  remarquables,  qu'il  a  écrites  sur  ta  question  de  l'Rtit**» 
du  paupérisme^  ne  pourrait,  en  tout  cas,  se  trouver  que  dans  la  création  d^ua  corps 
d'ingénieurs  agricoles,  venant  en  aide  à  nos  diaconies. 

«Jusque-là,  la  France,  tribuUire  de  Tétranger  plus  riche  et  plas  peuplé  q»*^^!" 
de  vains  efforts  pour  se  procurer,  à  grands  frais,  dans  sa  colonie  africaine,  le  sappl^ 
ment  de  subsistances  qu'il  lui  fant,  supplément  qu'elle  pourrait  obtenir,  à  moindres lîr>'^ 
des  parcelles  infinies  de  son  sol. 

«  Jusque-là,  la  famine  de  planton  aux  portes  de  nos  villes  trop  pleines,  i 

•  Du  ProUénm  delamisére,  t.  III,  p.  398. 
«  Du  Problème  de  la  misère,  t.  Ill,  p.  Ui. 
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notre  ifenir  do  retour  dn  passé,  et  la  [fortune  de  la  France  coDlianera  k  être,  chaque 
année,  à  la  merci  d'un  coup  de  vent. 

«Jusque-là,  le  iravaii,  impuissanià  abolir  la  misère,  sera  réduit  à  recourir  à  la 
charité  iK>ur  la  soulager,  et  à  ne  prendre  ainsi  pour  sa  part  que  la  moitié  de  la  solution 
du  problème  *.  » 

Eo  présence  de  cette  série  d'arguments  qui  militent  en  fareur  de  la  reconnaissance 
du  droit  au  travail,  j*ai  eu  tort  évidemment  de  croire  que  Bl.  Moreau-Cbristophe  a 
confondu  le  droit  de  travailler  et  le  droit  au  travail.  Cet  admirateur  des  jurandes  et 
du  système  compressif  est  bien  un  adversaire  du  droit  de  travailler,  de  la  liberté  da 
travail,  mais  il  ne  saurait  être  hostile  au  droit  au  travail.  Ijol  logique  le  lui  défend. 

Cette  troisième  morsure  n*est,  vous  le  voyez,  monsieur,  aucunement  dangereuse, 
et  j'indioe  même  à  croire  que  M.  Moreau-Christophe  en  se  précipitant  sur  moi  pour 
me  dévorer,  pourrait  bien  s'être  mordu  quelque  peu  lui-même. 

Ouatrième  morsure,  Tai  trouvé  que  M.  Moreau-Christopbe,  pour  avoir  trop  étendu 
son  cadre,  ne  l'avait  pas  toujours  bien  rempli  ;  ce  qui  fait  que  je  suis  un  quinze- 
vingts  et  un  Sganarelle. 

Il  me  semblait,  je  l'avoue,  qu'une  histoire  générale  de  la  misère  chez  tous  les  peu- 
ples et  dans  tous  les  temps  était  une  œuvre  trop  vaste  pour  les  forces  d'un  seul 
homme,  et  cette  opinion,  vraie  ou  fausse,  que  j'avais,  n'a  point  été  modiûée  par  la 
lecture  du  livre  de  M.  Moreau-Christopbe.  En  effet,  l'auteur  du  Problème  de  la 
misère^  que  j'ai  toujours  tenu  pour  un  homme  laborieux  et  instruit  (cet  éloge,  dans 
ma  bouche,  ne  saurait  être  suspect),  a  été  trop  souvent  obligé  de  se  contenter  d'une 
éniditioD  de  seconde  main  ou  de  troisième  main,  de  recourir  au  livre  ou  au  feuilleton 
publié  la  veille,  en  un  mot  de  faire  de  la  compilation  plutôt  que  de  Thistoire,  pour 
remplir  un  cadre  infiniment  trop  vaste,  quoi  qu'il  en  dise.  Comme  un  exemple  dès 
inconvénients  de  cette  manière  de  procéder,  j'ai  pris  la  liberté  de  lui  rappeler  une 
rectification  peu  agréable  qui  lui  est  venue  de  Belgique.  M.  Moreau-Cbrislophe  n'a 
porté  rintérétde  la  dette  publique,  dans  ce  pays,  qu'au  chiffre  de  9,336,000  fr., 
tandis  que  le  chiffre  réel  est  de  34,000,000  fr.  11  a  commis,  en  outre,  la  plus  cu- 
rieuse des  méprises,  au  sujet  du  nombre  des  indigents  et  de  l'étendue  de  la  misère 
dans  les  différentes  parties  de  la  Belgique.  Parce  qu*il  y  a  moins  d'indigents  secou- 
rus dans  le  Luxembourg,  province  la  plus  pauvre  du  pays,  que  daus  les  autres  pro- 
vinces, il  pose,  avec  une  magnifique  assurance  cet  axiome,  «  qu'alors  que,  partout 
ailleurs,  la  misère  s'accroît  en  raison  directe  de  la  décroissance  de  la  prospérité  du 
pays,  eo  Belgique  la  misère  progresse  en  raison  directe  du  développement  des  ri- 
chesses de  son  industrie  et  de  son  sol  *.  »  En  Belgique,  où  l'on  sait  que  s'il  y  a 
moins  d'indigents  secourus  dans  le  Luxembourg  que  dans  les  autres  parties  du  pays, 
cela  tient  simplement  à  Texiguïté  comparative  des  ressources  des  bureaux  de  bien- 
faisance de  cette  province,  on  a  beaucoup  ri  de  l'axiome  de  M.  Moreau- Christophe, 
et  M.  le  comte  Ârrivabene  s'est  chargé,  avec  la  parfaite  urbanité  qui  le  caractérise, 
d'avertir  notre  auteur  qu'il  avait  pris  le  Pirée  pour  un  homme  ^.  Or,  je  le  demande, 
n'ai'je  pas  fait  preuve  d'infiniment  de  politesse  et  de  modération  en  mettant  Taxiome 
en  question  sur  le  compte  d'une  précipitation  fâcheuse?  et  méritais-je  bien  pour  cela 
d'être  qualifié  de  quinze-vingts  et  de  S^narelle? 

Mais  les  gros  mots  ne  blessent  guère,  et,  décidément,  je  ne  succomberai  pas  sd- 
eore  à  cette  morsure- là. 

*  Du  FrobUmê  de  la  misère,  t.  III,  p.  547. 

*  Du  froblàme  de  la  misère,  t.  III,  p.  117. 

*  JoisrmU  des  BoonomUtes,  nnmérodu  15  mai  1851,  p.  ft. 
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Cinquième  et  dernière  morsure.  Je  me  suis  moqué  de  la  oroix  que  M.  MoreaiH 
Christophe  a  plautée  à  la  fin  de  chacun  de  ses  trois  volumes. 

A  certaines  époques,  vous  le  savez,  monsieur,  il  est  de  bon  ton  de  ne  pas  saluer 
la  procession  ;  à  d*autres  époques,  au  contraire,  on  est  un  hérétique,  un  mécréant, 
un  libre  penseur  quand  on  u*y  porte  pas  un  cierge.  J'ai  toujours  détesté  également 
oes  deux  travers.  J'ai  beaucoup  de  respect  pour  la  religion  et  pour  ses  emblèmes, 
mais  je  ne  saurais  souffVir  qu^on  en  abuse;  et  comme  il  me  semblait  que  M.  Moreao» 
Christophe  en  abusait  un  peu,  je  me  suis  permis  de  me  moquer  de  son  cierge. 

En  cela,  j'ai  commis  une  haute  imprudence,  je  le  reoonnais  trop  tard,  et,  pour 
peu  que  rc/ntt76f5  veuille  bien  8*enroèler,je  suis  un  homme  mort.  Mais  je  megarderais 
bien  d'ajouter  à  cette  première  imprudence  celle  de  me  recommander  aux  prières  de 
M.  Moreau*Christophe. 

Je  prie,  au  contraire,  dévotement  le  Ciel  de  oe  point  remettre  à  ce  philanthrope, 
auteur  de  divers  travaux  sur  le  système  pénitentiaire,  le  soin  de  choisir  le  genre 
de  supplice  que  j'ai  mérité  pour  les  méfaits  de  critique  et  autres  dont  j'ai  pu  me 
rendre  coupable  en  ce  monde. 

Agréez,  etc.  G.  de  Molinabi. 
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Sommaire  :  Mémoire  sur  la  démonétisation  de  Vor,  par  M.  Léon  Faucher.  —  Mémoirg 
sur  Vindustrie  de  la  soie  dans  le  midi  de  la  France ^  par  M.  de  Lafarelle.  —  Coiii- 
municailon  sur  les  origines  nationales,  par  H.  Moreau  de  Jonnès. —  Mémoire  smr  k 
sommeil^  les  songes  et  le  somnambulisme^  par  M.  Lél u t.— if^mo^tf  sur  le  sankMa, 
par  M.  Barthélémy  Saint-Hllaire.  —  Mémoire  sur  la  sensibilité^  par  M.  Franck  ;  Mé- 
fnoire  sur  la  nature,  l'origine  et  la  formation  de  la  parole,  par  le  même. 

Les  travaux  de  rAcadémie  des  sciences  morales  et  politiques  se  sont  par- 
tagés, pendant  les  semaines  qui  viennent  de  s'écouler,  entre  Téconomie  poli- 
tique et  la  philosophie.  La  lecture  d'un  mémoire  de  M.  Léon  Faucher  sur  la 
démonétisation  de  For  a  occupé  plusieurs  séances  et  excité  un  vif  intérêt.  C'est 
un  tableau  complet  et  curieux  des  faits  économiques  qui  se  rattachent  au  dé- 
veloppement de  la  production  aurifère  de  Tor  sur  plusieurs  points  du  globe, 
et  une  critique  aussi  habile  que  convenable  des  mesures  précipitées  prises  par 
plusieurs  gouvernements  européens  pour  prévenir  une  révolution  monétaire, 
et  dont  le  gouvernement  hollandais,  malgré  son  antique  renom  de  prudence 
et  de  loyauté  commerciale,  n'a  pas  craint  de  donner  le  mauvais  exemple.  Il 
est  inutile  de  parler  ici  plus  longuement  de  cet  important  document  ;  les  lec- 
teurs du  Journal  des  Economistes  le  retrouveront  tout  entier  dans  un  prochain 
numéro.  11  en  est  de  même  pour  un  mémoire  de  M.  de  Lafarelle  sur  Tindus- 
trie  de  la  soie  dans  le  midi  de  la  France,  dont  ce  numéro  contient  la  première 
partie.  M.  de  Lafarelle  a  parlé  de  ootte  industrie,  qui  est  la  gloire  et  une  des 
principales  richesses  de  la  France,  avec  Thabileté  de  Téconomiste  et  la  par- 
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faite  intelligence  de  choses  dont  il  a  pu  suivre,  comme  enfant  du  Midi,  les 
conditions  diverses  et  les  variations  nombreuses  que  le  développement  de 
l'agriculture  et  de  rindustrie  ont  apportées  à  la  production  et  à  la  Tabrication 
de  la  soie.  Du  reste,  le  premier  mérite  du  mémoire  de  M.  de  Lafarelle,  c'est 
la  nouveauté  de  son  point  de  départ;  car  on  ne  peut  le  confondre  avec  les 
ouvrages  techniques  qui  ont  paru ,  depuis  ceux  de  Serres  jusqu'à  ceux  de 
Dandolo  et  de  M.  de  Gasparin ,  sur  les  grandes  branches  de  rindustrie  de 
la  soie,  la  culture  du  mûrier ,  l'éducation  des  vers,  la  filature  et  le  mouli- 
oage  de  la  soie  et  son  tissage.  M.  de  Lafarello  a  écrit  au  point  de  vue  de  la  si- 
tuation économique  des  classes  laborieuses  vouées  à  ces  différentes  opérations 
et  par  suite  d'observations  toutes  personnelles.  Il  a,  il  est  vrai,  emprunté 
beaucoup  de  documents  statistiques,  à  défaut  d'une  meilleure  source,  aux 
publications  faites  en  1840  par  le  ministre  de  Fagriculture  et  du  commerce  ; 
mais  il  en  a  signalé  les  imperfections  et  ne  s'est  nullement  porté  garant  des 
chiffres  qu'il  a  reproduits  d'après  elles.  La  communication  de  M.  de  Lafarelle 
rappelle  celle  que  fit,  à  une  époque  déjà  ancienne,  M.  Yillerroé  sur  les  ouvriers 
employés  à  l'industrie  de  la  laine  et  du  coton  dans  le  département  du  Haut- 
Rhin.  Ce  n'est  guère  qu'au  ;prix  de  pareilles  recherches  qu'il  est  possible  de 
connaître  et,  par  suite,  d'améliorer  la  condition  des  populations  agricoles  et 
manufacturières.  En  économie  sociale  comme  en  médecine,  la  guérison  n'est 
possible  que  par  la  connaissance  préalable  du  mal. 

—  M.  \loreau  de  Jonnés  a  commencé  la  lecture  d'un  travail  étendu  qu'il  inti- 
tule :  Recherches  sur  les  origines  nationales,  et  dans  lequel  il  présente  des  vues  nou- 
velles sur  les  races  auxquelles  nous  appartenons  et  sur  les  mouvements  de  po- 
pulations qui,  du  fond  de  l'Asie,  se  sont  répandues  sur  l'Europe  pour  y  installer 
de  nouveaux  peuples.  Les  peuples  modernes  présentent  dans.leurs  instincts  et 
danslleuri  habitudes  un  caractère  de  permanence  et  d'amour  du  sol  natal  qu'é- 
taient bien  éloignées  de  partager  les  tribus  nomades  et  barbares  qui  portaient 
dans  de  grossiers  chariots  couverts  de  cuir  leur  famille  etiesquelques  objets  mo- 
biliers qui  composaient  toute  leur  fortune.  Cette  diversité  de  goûts  et  d  habitu- 
desentrait  dans  les  desseins  de  la  Providence  :  les  migrations  étaient  nécessaires 
pour  peupler  des  régions  désertes  et  pourvoir  aux  besoins  des  populations 
agglomérées  auxquelles  une  agriculture  sans  expérience  et  sans  courage  ne 
présentait  que  d'insuffisantes  ressources.  Dans  les  temps  modernes,  au  con* 
traire,  la  subsistance  n'est  assurée  que  par  la  permanence  des  populations  : 
elle  seule  permet  de  ménager  par  les  travaux  de  chaque  année  les  moyens  do 
satisfaire  aux  besoins  de  l'année  qui  va  suivre  ;  elle  seule  permet  à  la  pro- 
priété de  s'asseoir  au  travail,  de  s'installer,  à  l'esprit  d'ordre  et  de  prévoyance 
de  donner  les  trésors  de  fécondité  et  de  prospérité  qu'ils  recèlent.  M.  Moreau 
de  Jonnès  affirme,  en  procédant  par  voie  d'élimination,  que  c'est  de  l'Asie  que 
sont  sortis  les  peuples  celtiques.  Mais  de  quelle  région  de  ce  vaste  continent  ces 
peuples  sont-ils  originaires?  Leur  berceau  n'est,  suivant  lui,  ni  à  l'orient  ni 
au  midi  de  l'Asie.  Il  le  trouve  en  explorant  l'occident  de  cette  grande  partie 
du  monde,  depuis  l'imaûs  jusqu'au  delà  du  Caucase,  dans  ces  nombreuses  fa- 
milles d'hommes  qui,  par  la  beauté  de  leur  type  physiologique  et  par  leur  in- 
telligence indéfiniment  perfectionnable,  tiennent  le  premier  rang  au  milieu 
des  merveilles  de  la  création.  Dans  les  lectures  qui  doivent  suivre  et  qui  éclai- 
reront sans  doute  des  assertions  historiques  et  ethnographiques  encore  bien 
contestées,  M*  Moreau  de  Jonnès  recherchera  : 
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i*  L^origioe  des  peuples  Celtiques  qui  sont  nos  ancêtres,  savoir  :  lea  Celtes 
ou  Gaulois,  les  Cimbres  ou  Kimris ,  les  Belges  ou  Bolgs,  et  les  Aquitains  ou 
Celtibéres; 

2*  L*origine  des  peuples  possesseurs  de  la  Gaule  par  la  conquête,  saToir  : 
les  Romains  et  les  Francks,  avec  d^autres  tribus  germaniques. 

—  L^Inde  est  le  berceau  de  Tesprit  humain  et  la  philosophie  a  reçu,  dans 
cette  contrée,  ses  premiers  développements.  Mais  comment  en  connaître  la 
nature  et  la  portée,  si  ce  n'est  en  étudiant  à  la  suite  des  orientalistes,  de  Bar- 
nouf ,  de  Lassen ,  de  Bopp,  de  Wilson,  de  Lolebrooke»  de  William  Jones  et  do 
plusieurs  autres  qui  ont  surgi  dans  ces  derniers  temps,  les  monuments  les  plus 
anciens  et  les  plus  curieux  qui  se  sont  transmis  jusqu'à  nous  malgré  les  siècles 
qui  les  séparent?  C'est  ce  qu*a  compris,  avec  une  rare  intelligence  de  Fanti- 
quité  et  une  science  qui  ne  nous  laisse  plus  rien  à  envier  à  la  savante  Alle- 
magne, rinratigablo  traducteur  d'Âristote,  M.  Barthélémy  Saint-Hilaire.  II  a 
repris  tout  récemment  la  série  d'études  à  laquelle,  il  avait  préludé  dans  un 
premier  mémoire  sur  le  Hyaya,  et  il  a  fait  connaître  à  l'Académie  un  monu- 
ment étrange  de  la  philosophie  indienne ,  le  Sankhya  de  Rapila.  Ce  n^est  pas 
ici  le  lieu  d'insister  sur  les  diverses  parties  de  ce  singulier  système  ;  il  est  seu- 
lement un  double  aspect  de  la  question  qui  a  été  Tohjet  d'observations  échan- 
géesentre  M.  Cousin  et  Fauteur  du  mémoire,  Tathéisme  de  Rapila,  préInde  et 
modèle  de  ces  étranges  doctrines  qui  se  sont  propagées  d'âge  en  âge,  à  la  honte 
de  Fesprit  humain,  et  que  le  dix-huitième  siècle  a  vues  briller  de  tout  leur  triste 
éclat,  et  le  lien  intime  qui  rattache  la  philosophie  de  la  Grèce  à  la  philosophie 
de  rinde. 

Kapila  est  convaincu  d'athéisme,  cela  est  incontestable.  Mais,  ainsi  que  Fa 
fait  observer  M.  Barthélémy  Saint-Hilaire,  s'il  ne  parle  pas  de  Dieu,  il  ne  le 
nie  pas.  Il  se  contente  de  l'omettre,  et,  à  cause  de  cela,  il  ne  faut  pas  le  con- 
fondre avec  ces  athées  dont  les  doctrines  déplorables  se  sont  produites  ao  der- 
nier siècle  en  France  et  dans  d'autres  nations  de  l'Europe.  Ce  n'est  pas  un 
athée  vulgaire  et,  en  quelque  sorte,  incurable.  Dans  le  système  de  Kapila,  la 
nature  est  éternelle,  elle  est  la  cause  universelle.  Kapila  serait-il  donc  natu- 
raliste et  matérialiste  ?  Evidemment  non  ;  car,  à  côté  de  la  nature,  il  place 
Fesprit,  Tâme  qui,  seule,  est  intelligente  et  sensible.  Elle  est  supérieure  à  la 
nature.  Après  la  mort,  Fâme  n'est  pas  anéantie.  Elle  s'élève  dans  un  monde 
supérieur  à  celui  de  Brabma;  elle  sait  tout,  elle  voit  tout,  elle  peut  tout.  Elle 
existe  et  doit  exister  éternellement.  La  doctrine  de  Rapila  n'est  donc  pas  la 
doctrine  du  bouddhisme,  qui  anéantit  Fâme,  qui  aboutit  au  nihilisme  absolu 
et  adopte  le  matérialisme  et  Fathéisme  dans  toutes  leurs  déplorables  consé- 
quences. 

La  même  discussion  a  porté  sur  d*autres  faits  également  curieux  pour 
l'histoire  de  la  civilisation.  Les  ressemblances  du  monde  indien  avec  le 
monde  grec  ont  été  constatées  pour  la  langue  et  pour  la  mythologie.  Pour  la 
mythologie,  même  personnification  de  la  nature,  mêmes  attributions,  mêmes 
aventures  des  dieux.  Pourquoi  s'étonner  qu'il  se  soit  opéré  pour  la  philoso- 
phie quelque  chose  d'analogue  à  ce  qui  s'est  opéré  pour  la  langue  et  pour  la 
mythologie?  M.  Barthélémy  Saint-Hilaire  ne  s'est  pas  borné  à  insister  sur  les 
ressemblances  de  doctrines  ;  avec  une  grande  érudition  historique,  il  a  invo- 
qué les  autorités  les  plus  fameuses  et  les  plus  anciennes,  et  notamment  les 
récits  des  lieutenants  et  des  compagnons  d'Alexandre,  et  il  a  terminé  sa  ré- 
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ponse  par  ces  quelques  lignes  :  «Que  nous  ont  donc  appris  les  compagnons  du 
héros  macédonien,  et  quels  furent  leurs  impressions  et  leurs  jugements? 
Onésicrite,  qu'Aleiandre  aTait  chargé  de  conférer  de  la  philosophie  avec  les 
gymnosophistes,  et  qui  communiquait  avec  eux  par  le  moyen  de  trois  inter- 
prètes, ne  halance  pas  à  rapprocher  la  philosophie  des  hrahmanes  de  celle 
de  Pythagore  :  c^est  Strabon  qui  nous  rapprend.  Mégasthène,  dont  Tautorité  est 
beaucoup  plus  grave  que  celle  dX)nésicrite,  et  qui  avait  séjourné  longtemps 
dans  linde,  est  frappé  des  mêmes  rapports,  et  il  retrouve  le  platonisme  sur 
les  bords  du  Gange.  N*a-t-on  pas  dit  aussi  que  Pythagore  avait  eu  des  relations 
avec  rorienty  et  que»  parti  de  Samos,  sa  patrie,  il  avait  voyagé  daùs  la  haute 
Asie? 

~  L'Académie  vient  de  proposer  cette  année,  dans  la  section  de  philosophie, 
un  sujet  de  prix  qui  doit,  par  son  importance ,  la  variété,  et  peut-être  aussi 
la  délicatesse  des  questions  qui  s^y  rattachent,  exciter  un  vif  intérêt  et  provo- 
quer d'Importants  travaux.  Elle  a  demandé  Tétude  du  sommeil  au  point  de 
vue  phsychologique,  c'est-à-dire  quelles  sont  les  facultés  de  l'âme  qui  subsis- 
tent, ou  sont  suspendues,  ou  considérablement  modifiées  dans  le  sommeil  T 
Quelle  difTérenco  essentielle  y  a-t-il  entre  rêver  et  penser  T  Qu'est-ce  que  le 
somnambulisme  T  Quelles  sont  ses  différentes  espèces?  Y  a4-il  dans  le  som- 
nambulisme naturel  conscience  et  identité  personnelles?  Le  somnambulisme 
artificiel  est-il  un  fait  t  En  cas  d^affirmative^  Tétudler  et  le  décrire  dans  ses 
phénomènes  les  moins  contestables,  reconnaître  celles  de  nos  facultés  qui  y 
sont  engagées ,  et  essayer  de  donner  à  cet  état  de  l'âme  une  théorie  selon  les 
règles  d*une  saine  méthode  philosophique.  Ce  programme  académique  est, 
comme  on  le  volt,  toute  fait  nouveau,  et  si,  nous  osons  l'ajouter,  d'une  heu- 
reuse hardiesse.  Il  est  bon  que  les  corps  savants,  dont  l'autorité  est  acceptée  par 
le  public,  ne  reculent  pas  d'une  manière  indéfinie  devant  les  problèmes  qui 
attirent  l'attention  de  tous,  qui  reposent  sur  des  faits  en  partie  avérés  et  qui 
n'ont  d^autre  tort  que  de  défier,  quant  à  présent ,  la  raison  humaine.  Cette 
question,  qui  fera  sans  doute  époque  dans  l'histoire  de  l'Académie  des  sciences 
morales  et  politiques ,  trouve  son  programme  développé  dans  un  mémoire 
sur  le  sommeil,  les  songes  et  le  somnambulisme,  récemment  lu  par  M.  Lélut. 
Parmi  les  faits'  naturels  qui  provoquent  au  plus  haut  degré  la  surprise  et  sou- 
lèvent les  problèmes  les  plus  difficiles,  il  faut  placer  le  sommeil  et  les  divers 
phénomènes  qui  le  constituent  ou  qui  s'y  rattachent.  M.  Lélut  établit  que,  dans 
le  sommeil  le  plus  profond,  et  en  apparence  le  plus  insensible,  il  n'y  a  pas 
plus  suspension  complète  des  facultés  de  l'âme,  et  même  de  la  volonté,  qu'il 
n'y  existe  une  semblable  suspension  des  fonctions  du  corps.  C'était  l'opinioD 
de  Descartes  et  de  iieibnitx.  Pour  ces  Illustres  esprits ,  il  n'y  a  pas  de  sommeil 
sans  rêves,  quelque  légers,  quelque  agréables ,  quelque  peu  fatigants  qu'on 
veuille  les  faire  dans  l'intérêt  du  repos  de  Tesprit;  et  leur  conclusion,  qui 
depuis  a  été  suivie  par  Formey,  par  Cabanis,  parCarus,  et  quelques  autres  phy- 
siologistes ou  philosophes  modernes,  s'appuie  sur  les  deux  raisons  suivantes  : 
l'activité,  l'action  propre  de  l'esprit,  activité,  action  nécessaire  et,  par  consé- 
quent, continuelle;  l'activité,  l'action  également  nécessaire  et  sans  relâche  du 
corps  ou  de  l'organisme,  laquelle  se  réfléchit  sur  celle  de  l'esprit  et  la  redouble 
ou  l'eotratne. 

Les  rêves  constituent  donc  l'état  de  la  pensée  dans  le  sommeil.  Ils  ont  les 
i  élémeots  inteilectaels  que  l'état  de  veille;  ils  ont  des  sentiments,  des 
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passions,  des  idées.  Ne  cite-t-OD  pas  des  morceaux  de  proae,  de  ters»  de  mu- 
sique composés  dans  le  sommeil  ?  Il  y  a  un  quatrain  de  Voltaire»  un  fragment 
de  po6me  de  Goleridge^  plusieurs  passages  du  Co^rs  (TEtudeêde  Gondillac.uM 
sonate  du  diable  par  Tartini. 

Dans  la  dernière  parlie  de  son  Mémoire,  M.  Lélut  s'occupe  du  somnamba 
lisme.  Pour  lui ,  tes  phénomènes  qui  composent  le  domaine  du  magnétisme 
animal  n'ont  rien  qui  soit  réductible  aux  lois  de  la  physiologie  et  de  la  p$y< 
chologie,  rien  qui  puisse  se  rallier  à  la  puissance  ordinaire,  concevable  de 
organes,  et  aux  attributions  même  les  plus  étendues  des  facultés*  Us  ont  un 
nature  absolument  particulière  qui ,  jusqu'à  présent^  ne  peut  se  conclure  d 
rien  de  connu ,  et  ne  saurait  ainsi  avoir  pour  preuve  que  le  fait.  Cest  don 
cette  preuve  qu*il  faut  attendre,  et  que  peut^tre  on  attendra  longtemps. 

—  M.  Franck  a  lu  deux  Mémoires,  Tun  sur  la  nature ,  Torigine  et  la  forma 
tion  de  la  parole  ;  Tautre  sur  la  sensibilité.  Dans  le  premier  de  ces  Mémoirei 
le  savant  académicien,  en  s'inspirant  de  Platon,  de  Leibnitx,  da  Herder,  d 
Maine  de  BIran,  de  Reid,  de  Dugald  Stewart,  nous  fait  comprendre  commei 
la  parole f  expression  de  la  pensée  humaine,  se  transforme  comme  elle,  < 
développe,  s'élève  du  monde  sensible  au  monde  intelligible,  montrant  a« 
générations  qui  se  succèdent,  a  côté  des  lois  les  plus  générales  de  la  nature 
de  la  raison,  les  empreintes  particulières  des  temps,  des  lieux  et  des  nationi 
lités.  Dans  le  second  Mémoire,  M.  Franck  a  étudié  les  différents  phénoméa 
de  la  sensibilité  et  les  théories  les  plus  diverses  qui  se  sont  élevées  à  son  suj( 
soit  chez  les  philosophes  anciens,  soit  chez  les  philosophes  modernes.  H 
déduit  pas  le  fait  primitif,  essentiel  de  notre  âme,  qui  échappe  à  toute  dèfii 
tion;  on  peut  dire  seulement  avec  lui,  que  sentir  c'est  souffrir,  c'est  jou 
désirer,  aimer,  haïr,  admirer,  espérer,  craindre,  etc.  Toutes  ces  manièi 
d'être  ont  quelque  chose  de  commun  qui  les  caractérise  et  les  sépare  de  tij 
les  autres  modes  de  notre  existence ,  qui  oblige  à  les  rapporter  à  une  soui 
identique,  à  une  seule  et  même  faculté,  à  la  sensibilité.  M.  Franck  la  suit  ds 
ses  effets,  dans  les  phénomènes  principaux  qui  attestent  son  existence;  pi 
en  elle-même,  c'est-à-dire  dans  ses  attributions  les  plus  générales  et  i 
principe  le  plus  élevé.  Son  Mémoire  se  termine  par  des  considérations  sur 
place  que  la  sensibilité  a  occupée  dans  les  recherches  philosophiques  et  sur 
diverses  théories  dont  elle  a  été  l'objet. 

—  M.  J.  Garniera  été  admise  communiquera  TAcadémie  un  Mémoire 
M.  Du  Puynode  surTimpôt  territorial.  C'est  une  analyse  complète  et  bal 
des  théories  des  économistes  des  différentes  écoles  :  de  Quesnay,  de  Tur| 
de  Buchanan,  d'Adam  Smith,  de  Ricardo,  de  J.*B.  Say  et  de  Rossi  sur  c« 
grande  et  délicate  question,  à  l'occasion  de  laquelle  tant  de  controverses 
sont  élevées  et  continueront  encore  à  s'élever.  S'il  nous  était  permis,  mal 
notre  incompétence^  d'exprimer  un  regret,  nous  dirions,  tout  en  déplorant 
charges  qui  pèsent  sur  le  sol,  que  M.  Du  Puynode,  en  s'occupant  de  la  posil 
actuelle  des  propriétaires  fonciers  et  des  populations  vouées  à  la  culture  d 
terré,  nous  a  paru  faire  trop  bon  marché  du  présent  au  profit  du  passé, 
rapport  de  M.  Blanqui  sur  la  situation  des  populations  agricoles  de  la  Frac 
et  dont  la  première  partie  seulement  a  été  communiquée  à  l'Acadéiaie 
par  suite,  portée  à  la  connaissance  du  public,  nous  montre,  en  effet,  la  sîl 
tion  malheureuse  des  contrées  qu'il  a  parcourues;  nais  il  serait  rationi 
avant  da  s'appuyar  sur  ce  document,  d'en  attendre  Ui  aotle  a(  lea  aoacluaâi 
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f .  BlaDqui  a  visité  les  populations  de  l^Ouest  et  da  Centre,  et  personne  n'i- 
gnore que  leur  situation  est  exceptionnelle.  Les  provinces  de  TEst,  du  Mord» 
le  la  Beauce  et  de  la  Brie  présentent  un  spectacle  et  une  richesse  qui  pour* 
aient  atténuer  aux  yeux  de  MM.  Blanqui  et  Du  Puynode  l'impression  doulou- 
euse  qui  résulte  pour  eux  de  la  connaissance  des  misères  d'une  partie  de 
los  populations.  Ce  qui  pèse,  pour  ainsi  dire,  fatalement  sur  la  région  de  l*Ouest« 
ur  la  Bretagne  notamment,  ce  n'est  pas  l'assiette  de  Timpôt  territorial  :  sa 
Dalbeureuse  situation  a  son  principe  dans  d'autres  causes»  dans  des  conditions 
ociales  pour  lesquelles  le  remède  est  lent  et  difficile  i  raison  même  des  résis* 
ances  qu'il  rencontre  de  la  part  des  parties  intéressées.  Ce  qui  manque  aux 
>opulations  dont  nous  parlons,  c'est  Téducation  et  Tinslruction  spéciale  el 
>ratîque,  c'est  une  Tîabilité  plus  complète,  ce  sont  les  capitaux  et  la  puissance 
le  rexemple»  ce  premier  de  tous  les  enseignements,  pour  Tbomme  des  champs 
?n  particulier.  En  comparant  le  langage  des  économistes  du  dix-huitième 
ûècle  et  les  tableaux  émouvants  qu'ils  nous  ont  transmis»  avec  la  situation 
ictuelle  de  nos  populations  agricoles,  nous  ne  pouvons  que  bénir  la  Provi* 
ience  des  progrès  merveilleux  qui  se  sont  accomplis  en  un  demi*siècle  el 
pour  la  suite  desquels  l'impulsion  actuelle  se  continuera.  Qu'il  n'y  ait  pas 
d'importantes  réformes  à  faire  dans  le  régime  actuel  de  l'impôt  foncier,  nul 
ne  saurait  le  prétendre  ;  mais  il  nous  semble  que,  des  divers  impôts  qui  péseni 
lur  le  pays,  l'impôt  foncier  n'est  pas  celui  qui  affecte  le  plus  durement  le 
pays,  et  nous  appelons  à  l'appui  de  cette  opinion  le  tableau  très-curieux  que 
présente  II.  Du  Puynode,  et  que  nous  reproduisons,  en  l'analysant  dans  queN 
ques  parties,  de  l'assiette  et  des  modiOcations  de  l'impôt  territorial  en  Franoe 
depuis  i789. 

L'Assemblée  constituante,  ditM.  Du  Puynode,  queguidait  la  doctrine  des  pby^ 
siocrales,  après  avoir  aboli  les  impôts  indirects  et,  parmi  les  directs,  conservé 
surtout  celui  qui  atteignait  le  sol,  déclara,  par  la  loi  du  23  novembre  1790,  que  la 
contribution  foncière  serait  assise  seulement  sur  le  revenu  net  des  propriétés 
bâties  ou  non  bâties,  et  serait  payable  en  argent.  C'est  en  exécution  de 
cette  mesure  que  le  revenu  territorial  de  la  France  fut  évalué  é  la  somme 
de  1 ,200  millions,  pour  servir  de  base  à  la  fixation  d'une  imposition  foncière 
de  240  millions  en  principale  répartir  entre  tous  les  propriétaires  du  royaume. 
Mais  il  n'existait  malheureusement  d'autres  éléments  de  répartition  que  les 
anciennes  fixations  des  vingtièmes,  établies  à  l'origine,  disait  Turgot,  d'une 
manière  tout  arbitraire  et  à  l'aveugle.  L'Assemblée  constituante  se  vit  donc 
obligée  de  les  suivre;  seulement,  en  reconnaissant  les  défauta,  elle  décréta 
l'exécution  du  cadastre,  qui  n'a  été  commencé  cependant  que  sous  l'Empire* 

On  eut  recours,  en  attendant,  à  plusieurs  Regrèvements  partiels  ou  gêné-* 
raux,  pour  rendre  l'impôt  foncier  plus  équitable  et  mieux  proportionné  aui 
revenus.  Le  premier  de  ces  dégrèvements  est  de  1797.  U  fut  de  22,900,000  fr. 
et  se  répartit  entre  les  provinces  les  plus  surchargées.  L'année  suivante  oo 
réduisit  d'un  vingtième,  ou  de  10,902,000  francs  les  contingenta  de  toute  la 
France.  Une  nouvelle  diminution  de  17,(157,000  francs  fut  appliquée,  en  1799, 
à  couvrir  la  part  contributive  des  domaines  nationaux  exemptés  d'impôt,  eo 
même  temps  qu'à  corriger  encore  les  irrégularités  des  premières  répartitions* 
Enfin,  d'autres  dégrèvements  ordonnés  en  1801, 1802,  1804  et  1805  ont  opéré 
une  réduction  de  17,381,000  francs  sur  les  rôles,  tout  en  cherchant  égalemeai 
à  réparer  de  nombreuses  injustices. 
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En  i808,  à  Texemple  de  ce  qu'avaient  fait,  dans  le  siècle  précédent,  la 
Bohème,  la  Savoie,  le  Piémont,  le  Duché  de  Milan  et  la  Prusse,  on  entreprit  de 
soumettre  tout  notre  pays  à  Topération  du  cadastre,  mesure  qui,  eo  France, 
avait  aussi  des  précédents. 

Le  premier  résultat  du  cadastre  fut  d'amener,  en  1819,  un  dégrèveroeiil 
provisoire  de  4,590,000  francs,  qui  a  été  suivi,  en  ifôi,  d'un  autre  dégrève- 
ment de  13,929,000  francs,  répartis  tous  les  deux  entre  les  cinquante-deux 
départements  les  plus  grevés.  Ces  allégements  ont  fait  descendre  le  principal 
originaire  de  la  contribution  foncière  de  240  millions  à  celui  de  154,681,000 
francs,  réalisant  ainsi,  en  faveur  des  contribuables,  depuis  1790,  un  adoucisse- 
ment total  de  86  millions.  Ce  n'est  qu^après  la  révolution  de  1830  que  l'impôt 
foncier  a  repris  une  marche  ascendante.  Après  1848,  comme  les  trois  autres 
taxes  directes,  il  a  été  élevé  de  45  pour  100,  mais  pour  une  année  seule- 
ment  

Relativement  aux  revenus  sur  lesquels  l'impôt  foncier  a  été  établi,  on  a  vu 
qu'ils  avaient  été  estimés,  en  1790,  à  1,200  millions.  En  1821,  d'après  des  docu- 
ments publiés  par  le  gouvernement,  le  revenu  imposable  à  la  contributioD 
foncière  a  été  évalué  à  1  milliard  580  millions,  en  comprenant  le  revenu  sur 
la  valeur  locative  des  propriétés  bâties,  comme  on  le  fait  encore  aujourd'hui, 
pour  un  cinquième  de  cette  somme.  Il  restait,  par  conséquent,  pour  le  revenu 
imposable  des  terres  en  culture,  1  milliard  264  millions.  D'après  ces  mêmes 
évaluations,  en  prenant  le  revenu  imposable  pour  le  revenu  net,  ce  qui  de- 
vrait toujours  être,  et  en  adoptant  l'opinion  de  la  plupart  des  statisticiens,  i 
savoir  que  le  produit  brut  du  sol  s'élève  à  quatre  fois  son  produit  net,  on  au- 
rait, pour  représenter  la  valeur  de  toutes  les  récoltes  de  notre  territoire,  eo 
1821,  une  somme  de  5  milliards  56  millions.  Ce  serait  une  estimation  infé- 
rieure de  109  millions  à  celle  d'Arthur  Young,  faite  très  au  hasard  en  4788. 
Du  reste,  les  statistiques  publiées  dans  ces  derniers  temps  par  le  gouv^n^ 
ment  ont  porté  le  produit  foncier  de  la  France  : 
En  4700,  à  1  milliard  500  millions; 
En  1784,  à  2       >  32       » 

En  1815,  à  3       >»        350       » 
En1840,à6      »  22       » 

Si  cette  dernière  évaluation  est  exacte,  le  produit  net  de  notre  sol,  en  en 
prenant  le  quart,  se  trouve  être  seulement  en  ce  moment  de  1  milliard  55  mil* 
lions  et  demi,  soit  208  millions  et  demi  de  moins  que  le  revenu  déclaré  impo- 
sable dès  1821,  et  notre  imposition  foncière  s'élevant  à  261,384,900  firancs, 
elle  absorbe  ainsi  le  quart  environ  de  ce  revenu  net. 
«  Mais,  même  en  droit,  le  revenu  imposable  n'est  plus  seulement,  en  France, 

le  revenu  net 

Nous  ne  suivrons  pas  plus  loin  M.  Du  Puynode  dans  le  tableau  qu'il  a  pré- 
senté des  oscillations  de  l'impôt  foncier  de  1790  jusqu'à  nos  jours,  et  des  ré- 
sultats constatés  par  les  opérations  très-imparfaites  et  sous  plusieurs  rapports 
très-contestables  du  cadastre.  Nous  dirons  seulement  que,  pour  apprécier  au- 
jourd'hui, d*une  manière  comparative,  la  situation  de  la  propriété  territoriale, 
il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  dans  l'organisation  sociale  et  politique  inau- 
gurée en  1789  toutes  les  terres  sont  soumises  à  l'impôr,  que  les  anciennes 
et  tyrauniques  immunités,  en  faveur  de  la  propriété  nobiliaire  et  des  biens  du 
clergé,  ont  été  renversées,  conune  des  débris  de  la  féodalité  ;  que  de  plus  les 
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défrichements,  et  Pangmentation  da  produit  des  terres  par  la  culture  des 
graines  oléagineuses,  des  prairies  artiOcielles,  par  Télève  des  bestiaux,  ont 
allégé  le  poids  de  Tinipôt,  bien  que  nominalement  il  soit  resté  le  même.  Le 
fractionnement  de  la  terre  n*est-il  pas  encore  une  considération  dont  la  valeur 
ne  saurait  être  contestée?  Quelle  en  est  Torigine,  si  ce  n'est  les  acquisitions 
successives  et  incessantes  du  sol  par  les  classes  agricoles?  Leur  trayail  et  leurs 
économies  en  ont  fait,  de  simples  journaliers,  des  propriétaires  dont  le  nombre 
et  rimportance  augmentent  chaque  jour.  Que  Ton  n'oublie  pas,  comme  le  rap- 
pelle M.  Du  Puynode,  que  le  sol  en  France  est  divisé  en  123,360,538  parcelles. 
Sur  i  1  millions  de  cotes,  il  y  en  a  5  millions  au-dessous  de  5  Trancs,  i, 751,000 
de  5  à  10  francs,  1,800,000  de  10  à  20  francs,  et  15,000  seulement  au-dessus 
de  1,000  francs. 

—  Nous  ajournons  à  notre  prochaine  revue  le  rapport  de  y.  Béranger  sur  la 
mission  qu*il  a  reçue  de  l'Académie,  à  reflfet  de  visiter  les  bagnes  et  les  lieux 
de  répression  existant  en  France  et  en  Angleterre.  *** 


LA  SUÈDE  ET  SON  COMMERCE, 

PAR  M.  LE  BARON  RNUT  BONDE  K 


Cet  ouvrage  sur  la  Suéde,  écrit  par  un  Suédois,  mais  en  français  et  même 
en  tré»-bon  français,  nous  intéresse  à  plus  d*un  titre.  Il  nous  fournit  d'abord 
des  informations  assez  précises  sur  un  pays  trop  peu  étudié,  trop  peu  connu. 
11  nous  fait  voir  ensuite,  quoique  souvent  d'une  manière  indirecte,  le  tort 
que  la  France  se  fait  à  elle-même  en  restreignant  volontairement  ses  relations 
commerciales  avec  ce  même  pays. 

L^  Suède  n'est  pas,  au  point  de  vue  industriel  et  commercial,  un  pays  corn* 
parable  à  l'Angleterre,  à  la  France  ou  aux  Etats-Unis.  Située  presque  à  Tex- 
tréroité  nord  de  l'Europe,  elle  y  sent  trop  l'influence  des  glaces  du  pôle, 
dont  elle  est  si  voisine,  et  ne  saurait  en  conséquence  rivaliser,  ni  pour  Fa- 
bondance  et  la  variété  de  ses  productions,  ni  pour  la  densité  relative  de  la 
population,  avec  les  contrées  situées  sous  un  climat  plus  tempéré.  Mais  elle  a 
d'autres  titres  à  notre  attention.  On  peut  admirer  en  elle  l'heureux  parti 
qu'elle  sait  tirer  d'un  territoire  ingrat,  et  les  progrès  sensibles  qu'elle  accom- 
plit chaque  jour  dans  la  situation  désavantageuse  où  elle  se  trouve.  H  faut 
lui  tenir  compte  aussi  des  généreux  efforts  qu'elle  fait,  concurremment  avec 
la  Norwège,  sa  sœur,  pour  étendre  l'empire  de  la  civilisation  jusqu'à  des  ré- 
gions auparavant  inabordables.  Mais  ce  qui  doit  nous  intéresser,  surtout  au 
point  de  vue  commercial,  c'est  que  la  Suède  possède  un  certain  nombre  de 
productions  spéciales,  qu'elle  seule  peut  fournir  aux  autres  nations  indus- 
trieuses, et  dont  ces  nations  ne  peuvent  guère  se  passer. 

M.  le  baron  Knut  Bonde  parle  de  son  pays  en  termes  nobles  mais  modestes; 
il  en  relève  l'importance  commerciale,  mais  sans  l'exagérer.  Ce  n'est  pas,  du 
reste,  un  plaidoyer  en  faveur  de  la  Suède  qu'il  a  entendu  faire,  mais  une 
exposition  instructive  de  sa  situation  réelle. 

>  Faris,  GuiUaumio,  ISSS;  ao  vol.  in-S. 

T.  xxxil.  —  Mai  et  Juin  1952.  9 
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Le  plan  de  son  ouvrage  est  simple,  et,  de  plus,  fidèlement  suivi,  oe  qui 
contribue  à  en  rendre  la  lecture  particulièrement  facile.  Dans  une  introduc- 
tion assez  étendue,  et  qui  nous  a  paru  faire  corps  avec  le  reste,  il  nous  donne 
d'abord  une  idée  générale  du  territoire  de  la  Suède,  do  ses  productions,  de 
ses  ressources,  des  conditions  d'eiistence  du  peuple  qui  Phabite.  Mais  comme 
c'est  surtout  au  point  de  vue  du  commerce  eitérieur  qu'il  envisage  la  situa* 
tion  de  son  pays,  il  rentre  ensuite  dans  ce  sujet  spécial  dont  il  ne  s^écarte  plus. 
Après  nous  avoir  indiqué  les  principaux  objets  d'importation  et  d'exportatioQ 
de  la  Suède,  il  nous  donne  un  aperçu  général  de  sa  navigation  eitérieure  et 
un  tableau  du  mouvement  des  navires  dans  les  ports  suédois.  Vient  ensuite 
une  longue  série  d'esquisses  et  de  tableaux,  où  il  passe  successivement  eu 
revue  les  relations  commerciales  de  la  Suède  avec  tous  les  pays  du  inonde: 
la  Norwège,  le  Danemarck,  la  Russie,  les  villes  Anséatiques,  la  Prusse,  le  Mec- 
klenbourg-Schwerin,  le  Hanovre  et  Oldenbourg,  les  Pays-Bas,  la  Belgique,  la 
Grande-Bretagne,  la  France,  le  Portugal,  TEspagne,  etc.,  etc.  Chacune  de  ces 
esquisses  est  accompagnée  de  quelques  observations  judicieuses,  qui  en  relè- 
vent le  sens  et  en  augmentent  Tutilité.  L'ouvrage  se  termine  par  un  tableaa 
du  tarif  de  douane  suédois,  tant  à  Timportation  qu'à  Texpodation.  Tout  cela 
n'est  pas,  du  reste,  une  sèche  et  froide  analyse  ;  ce  p'est  pas  seulement  un 
travail  de  statistique,  quoique  les  données  essentielles  de  la  statistique  s'y 
trouvent  ;  c'est  encore  un  ouvrage  suffisamment  raisonné,  où  tous  les  faits 
importants  trouvent  leur  explication  à  mesure  qu'ils  se  déroulent. 

Sans  avoir  la  prétention  de  résumer  ici  toutes  les  données  substantielles 
que  cet  ouvrage  renferme,  nous  relèverons  du  moins  quelques-unes  de  celles 
qui  nous  ont  particulièrement  frappé. 

La  Suède  et  la  Norwège,  unies  sous  un  même  sceptre,  quoique  régies  par  des 
lois  dilTérentes,  forment  ensemblecettevastepresqu'tle  Scandinave  qui  est  bai- 
gnée, d'un  côté,  par  la  Baltique,  de  l'autre  par  la  mer  du  Nord  et  la  mer  d'Alle- 
magne, et  bornée  au  sud  par  le  détroit  du  Sund.  Toute  cette  vaste  étendue  de 
territoire,  qui  ne  comprend  pas  moins  de  15,000  lieues  carrées  géographiques, 
renferme  encore  à  peine  aujourd'hui  5  millions  d'habitants.  C'est  bien  peu  si 
l'on  compare  cette  population  à  celle  qui  se  presse  dans  les  contrées  du  centre 
de  l'Europe  ;  mais  c'est  beaucoup  si  l'on  tient  compte  des  circonstances  cliœa- 
tériques  et  des  difficultés  de  tous  les  genres  que  les  hommes  ont  à  surmonter 
pour  s'établir  dans  ces  froides  régions.  La  Flore  suédoise  n'est  pas  riche; 
celle  de  la  Norwège  l'est  encore  moins,  et  cette  pauvreté  du  règne  végétal, 
qui  se  remarque  même  dans  la  partie  méridionale  de  la  Suède,  augmente  i 
mesure  qu'on  avance  vers  le  nord,  à  tel  point  que,  dans  les  contrées  les  plus 
voisines  du  pôle,  le  règne  végétal  disparaît  presque  entièrement.  Et  si  l'oa 
veut  se  rendre  compte  de  l'influence  que  cette  circonstance  exerce  sur  la  po- 
pulation, on  n'a  qu'à  faire  le  rapprochement  de  quelques  chiffires.  «  En  étu- 
diant, dit  M.  Rnut  Bonde,  la  Flora  suecica,  on  voit  que,  dans  le  gouverne- 
ment de  Malmœ,  limitrophe  du  Sund,  il  y  a  6,000  habitants  et  915  variétés  de 
plantes  par  lieue  carrée;  à  Hernœsand,  entre  le 62*  et  le  64*  degré,  400  habi- 
tants et  510  plantes  seulement;  et  plus  au  nord  encore,  à  Pitéo,  entre  le 
65*  et  le  69«  degré,  60  habitants  et  95  variétés  végétales,  m  Ce  qui  montre  bien 
à  quel  point  l'extension  de  la  population  est  liée  au  développement  du  régne 
végétal. 

Ces  plantes  en  petit  nombre  que  la  Suède  possède  ne  s'y  multiplient,  du 
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reste,  ëurioot  dans  la  partie  septentrionale  du  pays,  qu*au  prix  de  grands 
efforts  de  culture.  Ajoutez  à  cela  que  la  rigueur  du  froid  suspend  communé- 
ment, pendant  une  grande  partie  de  Tannée,  tous  les  travaux  d'amélioration 
qu'on  pourrait  entreprendre,  en  même  temps  qu^elle  arrête  dans  son  cour^ 
la  navigation,  tant  intérieure  que  maritime. 

Mais  rénergie  de  la  population  suédoise  triomphe  par  degrés  de  toutes  ces 
difficultés  naturelles,  et  la  preiive  en  est  dans  les  progrès  remarquables 
quelle  a  accomplis.  <  La  Suède  qui,  en  1810,  ne  comptait  que  2,400,000  ha- 
bitants, en  a  aujourd'hui  plus  de  5  millions  et  demi;  ce  qui,  sans  compter  la 
Morwége,  constitue  une  population  supérieure  en  nombre  à  celle  qu'elle 
avait  sous  les  grands  rois  Wasa,  quand  elle  possédait  la  Finlande,  Tlngrie,  la 
Livonie  et  la  Poméranie.  »  Il  est  remarquable,  au  surplus,  qu'à  mesure  que 
la  population  grossit,  le  nombre  des  plantes  utiles  augmente  ;  car  si  la  ri- 
chesse du  règne  végétal  influe  sur  la  population,  ce  qui  n'est  pas  douteux, 
Taccroissement  de  la  population  influe  à  son  tour,  grâce  aux  progrès  corres- 
pondants de  la  culture,  sur  le  développement  du  règne  végétal.  Ainsi,  une 
conquête  de  ce  genre  conduit  à  une  autre,  et  la  chaîne  ne  s'arrête  jamais* 
a  L'agriculture  et  Tindustrie,  dit  encore  M.  Knut  Bonde,  y  font  des  pas  de 
géant  dans  la  voie  du  progrès.  Au  commencement  du  siècle,  une  importa- 
tion de  2  à  500,000  tonneaux  de  blé  était  nécessaire  à  la  subsistance  des  ha- 
bitants, et  maintenant  une  population  considérablement  augmentée  en  exporte 
au  moins  autant.  En  1ft49,  on  a  vu  même  le  chifl're  de  rexportation  porté  à 
500,000  tonneaux.  i>  Pour  la  Norwège,  où  l'intensité  du  froid  est  communé- 
ment plus  grande,  elle  est  à  cet  égard  plus  arriérée  que  la  Suède,  et  obligée 
tous  les  ana  de  demander  à  celle-ci  un  supplément  d'approvisionnement  en 
céréales. 

Parmi  les  productions  naturelles  de  la  Suède,  celles  qui  forment  le  princi^ 
pal  aliment  de  son  exportation  sont,  d'une  part,  les  bois,  notamment  le  sapin, 
et  les  résines  qui  en  proviennent;  de  l'autre,  les  produits  de  l'industrie  mé- 
tallurgique, et  particulièrement  les  fers. 

Si  la  Suède  est  assez  mal  dotée  en  ce  qui  touche  à  la  fertilité  naturelle 
du  sol  ;  en  revanche,  les  richesses  de  son  règne  minéral  sont  immenses.  On  j 
trouve  en  quantités  inépuisables,  dans  les  montagnes  du  pays,  le  fer  le  plus 
ductile  et  le  plus  malléable,  a  De  la  Laponie  à  la  Scanie  (c'est-à-dire,  de  l'ex- 
trémité nord  à  l'extrémité  sud),  on  en  trouve  presque  partout,  et  le  seul  mont 
Gellivare  en  Laponie,  d'une  hauteur  de  1 ,800  pieds,  est  formé  entièrement  d'un 
minerai  contenant  de  70à  80  pour  100 du  meilleur  fer;  cequi.énergiquement 
exploité  avec  des  capitaux  suffisants,  pourrait  fournir  de  ce  métal  le  monde 
entier.  Outre  le  fer,  on  y  trouve  du  cuivre,  du  cobalt,  du  plomb,  du  soufre,  du 
vitriol,  de  l'étain,  du  xinc,  du  nickel,  de  l'argent  et  même  un  peu  d*or.»  lial- 
beureusement,  les  capitaux  manquent  dans  une  certaine  mesure,  et  encore 
plus  le  combustible.  Le  bois  abonde,  il  est  vrai,  en  Suède,  et  c'est  jusqu'à  pré- 
sent le  seul  combustible  qu'on  y  ait  employé  pour  la  fabrication  du  fer  ;  mais 
le  bois  ne  peut  jamais  su fflre  à  une  fabrication  très-étendue,  et  d'ailleurs  le 
prix  en  augmente  journellement,  à  mesure  que,  grflce  aux  facilités  de  com- 
munication récemment  établies/  l'exportation  en  devient  plus  active.  Quant 
à  la  houille,  qui  serait  si  nécessaire  pour  exploiter  toutes  ces  richesses,  elle 
est  excessivement  rare  dans  le  pays.  «  Jusqu'à  présent,  on  n'a  rencontré  la 
houille  qu'en  Scanie,  et  cela  en  petites  quantités.  » 
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Pour  riodostrie  manufacturière,  elle  est  Daturellement  peu  développée  eo 
Suéde.  Cependant  elle  y  a  fait  depuis  quelques  années  de  grands  progrès,  el 
il  est  remarquable  que  ses  progrès  datent  surtout  de  Fépoque  où  on  a  retiré 
une  partie  des  droits  soi-disant  protecteurs  dont  elle  était  couverte,  c  Les 
manufactures,  qui,  sous  un  régime  de  prohibition  douanière,  n^avaient  pu, 
jusqu'en  1824,  dépasser  une  production  de  7  millions  écus  de  banque,  ont 
depuis,  avec  un  système  plus  libéral,  quoique  encore  très-protecteur^  atteint 
une  valeur  déplus  de  24  millions  écus  de  banque.  y>  La  flotte  marchande  s'est 
accrue  depuis  1830,  probablement  sous  l'influence  de  la  même  cause,  de 
72,000  à  112,000  lasts.  a  Le  commerce  extérieur  a  fait  de  tels  progrès  depuis 
1824,  que  l'exportation  et  l'importation ,  qui  alors  ne  se  montaient  qu'à 
21,000,000  écus  de  banque,  dépassent  aujourd'hui  le  double,  et  vont  à 
48,500,000  écus  de  banque,  d  Pourvu  que  la  Suède  persévère  dans  cette 
voie,  il  ne  faut  pas  désespérer  de  la  voir  se  placer,  malgré  les  désavantages 
naturels  de  sa  position,  au  rang  des  grandes  puissances  commerciales,  surtout 
si  elle  a  la  sagesse  d'ouvrir  à  son  commerce  des  débouchés  encore  plus  larges 
par  une  nouvelle  réforme  libérale  de  son  tarif. 

Nous  ne  suivrons  pas  M.  Knut  Bonde  dans  la  revue  qu'il  fait  des  relations 
commerciales  de  la  Suède  avec  toutes  les  nations  du  monde,  et  nous  nous 
arrêterons  seulement,  avant  de  terminer,  sur  quelques  observations  et  quel- 
ques faits  qui  intéressent  particulièrement  la  France. 

La  France  tire  de  la  Suède,  et  elle  fait  bien,  le  bois  de  construction  dont 
elle  ne  peut  se  passer.  Elle  en  tire  aussi,  bien  qu'en  quantités  généralement 
trop  faibles,  la  poix  et  le  goudron  nécessaires  à  sa  marine.  Mais  ce  qu'elle 
devrait  surtout  en  tirer,  c'est  le  fer,  cet  excellent  fer  suédois,  si  justement 
renommé  pour  ses  propriétés  particulières,  et  que  réclament  si  impérieuse- 
ment toutes  les  industries  à  base  d'acier.  Malheureusement,  ce  fer  précieux, 
la  France  a  l'insigne  folie  de  le  repousser  encore,  sinon  par  des  prohibitions 
absolues,  au  moins  par  des  droits  prohibitifs. 

f  Malgré  toutes  les  découvertes  de  la  science,  dit  avec  raison  M.  Knut 
Bonde,  l'acier  fait  avec  du  fer  français,  anglais  ou  belge,  est  toujours  resté 
médiocre.  Nous  ne  sommes  pas  aveuglés  par  la  partialité  nationale,  et  nous 
savons  que  les  fabricants  loyaux  do  tous  les  pays  sont  d'accord  avec  nous,  en 
soutenant  que  toute  industrie  à  base  d'acier  ne  saurait  se  passer  du  fer  de 
Suède.  »  Ce  serait  assez  de  cette  considération  si  juste  pour  déterminer  la 
France,  si  la  France  n'était  pas,  en  ce  qui  touche  aux  questions  industrielles, 
dominée,  maîtrisée  par  quelques  fabricants  jaloux.  Â  cette  observation,  l'auteur 
en  ajoute  d'ailleurs  une  autre  qui  devrait  paraître  encore  plus  décisive  :  «  Nous 
répétons  que  tout  pays  qui  voudra  abaisser  ses  droits  d'entrée  et  fabriquer 
tout  son  acier  avec  notre  fer,  n'aura  rien  à  craindre  pour  sa  propre  industrie 
métallurgique.  Limitée,  dans  la  production,  parle  manque  de  combustible,  la 
Suède  ne  parviendra  jamais  à  devenir  une  sérieuse  rivale,  malgré  son  riche 
minerai  donnant  de  45  à  50  pour  100  de  fer,  et  même  70  dans  les  mines  iné- 
puisables de  Gellivare  !  » 

En  dépit  de  toutes  ces  considérations,  auxquelles  on  pourrait  en  ajouter  bien 
d'autres,  la  France  repousse  le  fer  de  la  Suède,  en  le  frappant  de  droits  qui 
ne  vont  pas  à  moins  de  70  pour  100  de  la  valeur.  Elle  abandonne  volontaire- 
ment à  d'autres  pays,  notamment  à  l'Angleterre,  les  immenses  avantagea 
qu'elle  pourrait  retirer  de  la  fabrication  et  de  l'usage  du  bon  acier;  de  la  fa- 
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brication,  qui  fournirait  un  utile  aliment  à  son  industrie  intérieure  et  à  son  ex- 
portation ;  de  Ftisage,  qui  contribuerait  tant  à  Taniélioration  de  son  travail. 
Elle  aime  mieux  continuer  à  fabriquer  à  grands  frais  un  acier  très-médiocre, 
que  personne  ne  veut,  et  qu'elle  est  obligée  de  garder  pour  son  propre  usage, 
au  grand  détriment  de  plusieurs  de  ses  industries  vitales. 

Encore  un  mot  sur  ce  sujet,  qui  est  pour  nous  d*une  importance  si  grande. 

€  La  fobrication  au  charbon  de  bois  (celle  de  Suède),  même  avec  les  condi* 
tiens  les  plus  favorables,  ne  saurait  fournir  au  marché  français  plus  de  dix  à 
quinze  mille  tonnes,  équivalant  au  total  de  ce  que  la  France  convertit  an- 
nuellement en  acier,  d  C'est  bien  peu  sans  doute,  et  il  n*y  a  pas  là  de  quoi 
effrayer  même  les  maîtres  de  forge  les  plus  ombrageux.  Mais  ce  peu  a  néan- 
moins une  importance  supérieure,  à  cause  des  services  qu^on  en  pourrait 
tirer. 

«  Avec  cette  quantité  de  fer  de  première  qualité,  la  France,  par  Tintelli- 
gence  qui  distingue  ses  ouvriers  et  la  supériorité  de  ses  procédés,  pourrait 
bientôt  surpasser  l'Angleterre  dans  toutes  les  industries  où  Tacier  entre  comme 
matière  première.  L'Angleterre,  ne  possédant  que  le  combustible  minéral,  ne 
saurait  lutter  avec  les  ressources  forestières  de  la  France,  qui  s'arrogerait  fa- 
cilement le  monopole  de  l'acier  fabriqué  au  bois  ;  alors  l'exportation  de  l'acier 
brut  de  l'Angleterre,  qui  est  aujourd'hui  de  10,000  tonnes,  ne  tarderait  pas  i 
tomber  entre  les  mains  de  la  France.  i>  Et  cet  avantage,  déjà  si  précieux,  ne 
serait  pas  le  seul  que  la  France  s'assurerait  par  ce  moyen.  Elle  en  obtiendrait 
immédiatement  un  autre  encore  plus  grand,  en  améliorant,  pour  son  propre 
usage,  la  famille  innombrable  des  instruments  ou  des  outils  dont  l'acier  con- 
stitue la  partie  vive. 

Les  relations  commerciales  entre  la  France  et  la  Suède,  ces  deux  anciennes 
alliées,  sont  en  général  très-peu  étendues,  grâce  surtout  aux  rigueurs  exces- 
sives et  souvent  exceptionnelles  du  tarif  français.  Nous  avons  eu  occasion 
Dous-méme  d'en  faire  la  remarque  ailleurs;  le  commerce  que  la  France  en- 
tretient avec  ces  vastes  contrées  du  Nord  est  moins  important,  en  somme, 
que  celui  qu'elle  fait  avec  telle  petite  tle  (nous  ne  parlons  pas  même  de  nos 
colonies)  de  l'Archipel  des  Antilles.  Le  croirait-on  ?  La  Suède  qui  a  conclu, 
pour  la  navigation,  des  traités  de  réciprocité  avec  presque  tous  les  peuples  de 
la  terre,  n'en  a  pas  avec  la  France,  parce  que  la  France  s*y  refuse. 

Les  navires  français  ont  donc  encore  à  supporter,  à  l'entrée  des  ports  de 
Suède,  des  droits  exceptionnels.  Aussi  est-il  juste  de  dire  que  le  pavillon  fran- 
çais y  est  presque  inconnu.  Nous  n'avons  pas  à  nous  en  plaindre,  puisque 
c'est  nous  qui  le  voulons  ainsi. 

Le  tarif  de  douanes  propre  à  la  Suède  est  encore,  ainsi  qu'on  Ta  vu  tout  à 
Tbeure,  assez  protecteur.  Nous  ne  disons  pas  :  très-protecteur^  comme  l'a  fait 
M.  Knut  Bonde,  parce  qu'il  paratt  plutôt  libéral  quand  on  le  compare  au  nô- 
tre. Il  y  a,  en  effet,  d'abord,  un  certain  nombre  d'articles  entièrement  exempts 
de  droits,  et  dont  quelques-uns  sont  importants;  par  exemple,  le  coton  brut, 
les  animaux  vivants  importés  de  tous  les  Etats  de  l'Allemagne  et  des  contrées 
limitrophes  de  la  mer  du  Nord,  le  bois  à  construire  et  d'ébénisterie,  brut,  scié 
ou  taillé  à  la  hache ,  le  blanc  de  baleine  ou  spermaceti ,  le  caoutchouc ,  les 
cornes  brutes  on  rflpées,  les  écailles  de  tortue  brutes,  les  graines,  toutes  au- 
tres» que  d'alpiste,  les  gravures,  estampes  et  lithographies ,  la  houille  et  tous 
ses  dérivés,  les  livres  en  langues  étrangères,  ainsi  que  les  livres  pour  musique 
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et  pour  dessins,  presque  toutes  les  pierres  de  granit,  réfractaires,  à  moulaget 
marne  et  pierres  schisteuses  pour  la  lithographie,  meules  à  moudre,  etc.  ;  le 
poisson  frais,  les  plantes,  les  soies  écrues  non  teintes,  les  tableaux  et  dessins,  les 
tourteaux  de  graines  oléagineuses,  un  très-grand  nombre  d'articles  de  rerre- 
rie  et  beaucoup  d'autres.  Nous  nous  estimerions  déjà  fort  heureux,  en  France, 
si  Ton  voulait  seulement  nous  accorder  cela.  Mais,  en  outre,  on  trouve  dans  le 
tarif  suédois  un  grand  nombre  de  droits  relativement  fort  modérés.  Il  s'y  ren- 
contre aussi,  il  faut  le  dire,  plusieurs  prohibitions.  Mais  il  est  à  remarquer  que 
ces  prohibitions,  au  lieu  de  s'étendre,  comme  quelques-unes  de  celles  qui 
appartiennent  au  tarif  français,  sur  tout  un  vaste  ensemble  de  produits,  et  de 
frapper,  par  exemple,  sans  distinction,  tous  les  tissus  de  coton  ou  tous  les 
tissus  de  laine,  ne  se  rapportent  en  général  qu'à  quelques  spécialités  étroites, 
c'est-à-dire  à  telle  ou  telle  espèce  particulière  de  ces  mêmes  tissus.  C'est  une 
autre  différence  bien  caractéristique,  et  toute  à  l'avantage  du  larif  suédois. 

Le  livre  de  M.  Knut  Bonde,  toujours  intéressant,  clair  et  précis,  sera  lu  avec 
beaucoup  de  fruit  par  tous  ceux  qui  tiennent  à  connaître,  soit  la  situation  com- 
merciale de  la  Suède  elle-même,  soit  la  nature  des  relations  que  la  France  en 
tretient,  ou  pourrait  entretenir  avec  ce  même  pays.  CH.  COQUELUf. 

RÉSULTATS 

DU 

RECENSEMENT  DE  1851  EN  FRANCE. 


Les  résultats  du  recensement  de  4851,  en  France,  ont  aussi  été  publiés 
dans  le  Moniteur  du  14  mai;  ils  n'accusent,  pour  la  dernière  période 
quinquennale  (1846  à  4851),  qu'un  accroissement  de  381,335  individus, 
c'est-à-dire  de  108  par  10,000  habitants,  tandis  que  dans  la  période  pré- 
cédente (4841  à  1846),  Taugmentation  avait  été  de  1,470,308  habitants, 
ou  342  par  10,000. 

On  a  compté,  en  1851,  35,781,831  habitants.  La  Corse  entre  dans  ce 
résultat  pour  le  chiffre  de  236,251. 

Les  dix  départements  les  plus  peuplés  sont  : 

La  Seine 1^422,065  habitanU.  Le  Finistère 617,710  habitints. 

Le  Nord t,15S,985       i»  La  Gironde. «14,387       » 

La  Seine-Inférieure..       763,039       »  L*Isère «03,497       » 

Le  Pas>de-Calais. . . .       692,994       »  La  Manche 600,882       • 

Les  Gôtes-du-Nord.. .  632,613       d          Le  Puy-de-Dôme. . . .  596,897       m 

Les  dix  départements  les  moins  peuplés  sont  : 

Les  Hautes-Alpes. . .  132,038  habiunts.  Vaucluse 264,618  habiUnU. 

Les  Basses- Alpes. . .  152,070       »  La  Corse 236,251       » 

La  Lozère 144.705       i>  Tarn-et-Garonne. . .  237,553       • 

LesPyrén.-Orient..  181,955       »  Hautes-Pyrénées...  250,934       » 
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Nous  reproduisons  le  Rapport  du  ministre  de  l'intérieur^  où  se  trouvent 
énoncés  le  retard  de  cette  publication  et  les  causes  du  faible  accroissement 
des  cinq  dernières  années. 

€  Le  dénombrement  de  la  population,  que  tous  avez  prescrit  par  un  décret 
du  1"  février  1851,  vient  d*étre  terminé.  Aux  termes  de  la  législation  exi- 
stante, ses  résultats  auraient  dû  être  officiellement  constatés  dés  le  1*' janvier 
dernier  ;  mais  il  n*a  pas  été  possible,  malgré  les  plus  grands  efforts,  d*en 
recueillir  tous  les  éléments  pour  cette  époque. 

a  Ce  retard  doit  être  attribué,  en  partie,  à  une  cause  générale,  en  partie,  à 
des  circonstances  particulières.  La  cause  générale  et  permanente,  c^estla  né- 
cessité légale  d'obtenir  pour  le  dénombrement,  le  concours  de  nos  57,000 
maires,  concours  qui,  dans  un  grand  nombre  de  localités,  mais  surtout  dans 
la  plupart  des  communes  rurales,  n'est  pas  toujours  donné  avec  le  zèle  dési- 
rable. Les  circonstances  particulières,  ce  sont  les  renseignements  entièrement 
Douveaui  qui  ont  été  demandés  par  les  instructions  ministérielles,  et  ont 
compliqué  Pexécution  de  cette  importante  mesure.  Ces  renseignements  sont 
relatifs  aux  âges,  aux  professions,  aux  cultes,  aux  nationalités  et  aux  inflr* 
mités  ou  difformités  extérieures,  base  d'une  topographie  médicale  réclamée 
depuis  longtemps. 

a  La  longue  durée  du  dénombrement  de  i85i  n'a  pu,  d'ailleurs,  exercer 
une  influence  bien  sensible  sur  son  exactitude.  Tout  au  plus  a-t-elle  donné 
lieu  à  un  petit  nombre  de  doubles  emplois,  par  suite  du  recensement  des 
mêmes  individus  dans  plusieurs  communes. 

a  Un  recensement  général  de  la  population,  opéré  en  Angleterre,  dans  le 
cours  de  la  même  année,  a  été  terminé  en  moins  de  six  mois,  bien  que  l'admi- 
Distration  anglaise  eût,  à  notre  exemple,  saisi  cette  occasion  de  recueillir 
diverses  statistiques  dont  quelques-unes,  par  leur  caractère  confidentiel,  ne 
pourraient  que  difficilement  être  obtenues  en  France.  Une  aussi  grande  dif- 
férence dans  la  durée  comparative  de  la  même  opération  dans  les  deux  pays 
ne  saurait  s'expliquer  par  rinfériorité  du  chiffre  de  la  population  anglaise 
comparée  à  celle  de  la  France,  infériorité  qui  n'est  guère  que  de  6  fnillions. 
Elle  a  pour  cause  principale  ce  fait,  qu'en  Angleterre,  le  dénombrement,  au 
lien  d^être  laissé  au  soin  des  autorités  locales,  est  confié  aux  agents  de  l'état 
civil  laïque  {registror),  vaste  administration  placée  sous  la  main  du  gouverne* 
ment,  et  dont  la  sphère  d'action  embrasse  toutes  les  paroisses  de  la  Grande* 
Bretagne.  11  est  vrai  que  le  système  anglais  coûte  à  l'Ëtat  environ  800.000  f^., 
tandis  que  chez  nous  les  frais  de  personnel  et  dMmprimés  sont  laissés  à  la 
charge  des  budgets  municipaux,  auxquels  ils  n'imposent,  du  reste,  qu'un  très^ 
léger  sacrifice.  Mais,  d'abord,  le  dénombrement  n'a  lieu,  en  Angleterre,  que 
tous  les  dix  ans,  ce  qui  diminue  l'importance  de  la  dépense  dont  il  est  l'objet; 
j'ajouterai  que  l'inconvénient  de  cette  dépense  est  peut-être  compensé,  dans 
une  certaine  mesure,  par  la  confiance  qu'inspirent,  à  juste  titre,  les  rensel* 
gnements  recueillis.  Leur  exactitude  est  assurée,  en  effet,  d'une  part,  par  le 
sentiment  du  devoir  qui  anime  les  agents  de  Tadmlnlstratlon  anglaise,  de 
l'autre,  par  le  respect  et  l'obéissance  que  la  loi  rencontre  dans  tous  les  rangs 
de  la  société. 

a  Enfin  il  est  essentiel  de  faire  remarquer  que,  chez  nos  voisins,  nul  n'est 
iutéressé,  dans  le  dénombrement,  à  tromper  la  religion  de  l'autorité,  le^cbiffre 
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de  la  population  n*exerçaot  aucune  influence  sur  leur  régime  financier,  tandis 
que,  chez  nous,  il  sert  de  base  à  Tassiette  de  plusieurs  impôts  et  à  l'exécution 
d^m  certain  nombre  des  lois  administratives  et  politiques  les  plus  impor- 
tantes. 

«  Le  dénombrement  de  1851,  monseigneur,  est  le  huitième  qui  ait  été 
effectué  en  France  depuis  le  commencement  de  ce  siècle.  Le  dépouillement 
des  tableaux  transmis  par  les  préfets  a  fait  reconnaître  que  la  population  de 
notre  pays  s*élevait,  Tannée  dernière,  à  35,781,628  âmes,  et  s'est  accrue,  de- 
puis 1846,  de  581,142  ou  de  76,228  par  an.  C'est  une  augmentation  de  1,08 
pour  100  pour  la  période  quinquennale  entière,  et  d'un  peu  plus  de  0,21  pour 
100  par  an.  Cette  augmentation  est  notablement  plus  faible  que  celle  que  les 
dénombrements  précédents  ont  successivement  constatée,  ainsi  qu'il  résulte 
du  tableau  ci-après  : 

ACCROIiSIMBHT 

pour  100  ACCROIMIMOrT 

ARHÉis.  roPULATiov.     ACCftOxssiMiirr .       pour  II  période  par  as. 

eDtière. 

1801 27,3i9,003  »  b  » 

1806 29,107,425  1,758,432  6,43  1,18 

1821 30,461,875  1,354,450  4,65  0,51 

1831 82,569,223  2,106,348  6,92  0,69 

1836 33,540.910  971,687  3,00  0,60 

1841 34,240,178  689,268  2,05  0,41 

1846 35,400,486  1,170,308  3,42  0,68 

1851 35,781,821  381,335  1,08  0,21 

a  II  est  naturel  de  se  demander  comment  s'est  produit  un  ralentissement 
aussi  sensible  dans  les  progrès  de  la  population  de  la  France.  Quelques  mots 
à  ce  sujet. 

a  L^examen  des  états  annuels  des  mariages,  naissances  et  décès  conduit  i 
reconnaître  que,  pour  les  cinq  années  de  la  période  1846-1850,  l'excédant 
des  naissances  sur  les  décès  a  dépassé  500,000;  c'est-à-dire  que  la  population 
s'est  accrue,  par  ce  seul  fait,  d'un  demi-million  d^ndividus.  Si  le  dénombre- 
ment eût  été  opéré  avec  une  entière  exactitude,  ou  plutôt  si  l'immigration  et 
l'émigration  n'eussent  pas  apporté,  dans  le  mouvement  normal  delà  population, 
des  éléments  nouveaux  et  en  quelque  sorte  perturbatifs,  on  aurait  dû  constater, 
en  1851,  Texistence  de  cet  accroissement.  Mais,  outre  que  le  résultat  du  dé- 
nombrement ne  saurait  être  considéré  comme  l'expression  très-exacte  de  la 
vérité,  il  est  certain  que  les  émigrations  ont  été  considérables  de  1846  à  1850. 
C'est  ainsi  qu'un  seul  département,  celui  des  Basses-Pyrénées,  a  perdu  dans 
la  même  période  près  de  11,000  de  ses  habitants,  embarqués  en  grande  partie 
pour  TAmérique  du  Sud,  et  que  vingt  autres  départements  (circonstance  qui 
ne  s'était  point  encore  produite)  ont  également  vu  diminuer  leur  population 
et  presque  tous  par  la  même  cause.  Cette  vive  impulsion  donnée  aux  émi- 
grations est  due,  en  grande  partie,  aux  événements  de  1848,  à  la  crise  com- 
merciale qui  en  a  été  la  conséquence,  à  Tincertitude  de  Tavenir  qui  a  pesé 
sur  toutes  les  transactions  de  1848  à  1852,  et  aussi,  dans  une  certaine  propor- 
tion, à  la  découverte  des  gttes  aurifères  californiens,  ainsi  qu'à  la  pacification 
progressive  de  TÂlgérie. 

a  Mais,  lors  même  que  le  dénombrement  de  1851  eût  fidèlement  reproduit 
Taccroissement  de  population  résultant  de  l'excédant  des  naissances  sur  les 
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décès  et  que  les  émigrations  n'en  eussent  pas  réduit  le  chiffre,  cet  accroisse- 
ment serait  encore  de  beaucoup  inférieur  à  celui  que  les  recensements  pré- 
cédents ont  mis  en  lumière. 

a  L'explication  de  cette  infériorité  se  trouve  à  la  fois  dans  la  diminution 
des  mariages  et,  par  conséquent,  des  naissances  de  1846  à  1850,  et  dans  les 
ravages  de  l'épidémie  cholérique  en  1849;  c'est  ainsi  que  Ton  voit,  parTétude 
des  documents  officiels,  le  nombre  des  mariages,  après  s'être  élevé  à  268,257 
en  1846,  tomber,  en  1847,  année  de  cherté,  à  249,486;  se  relever,  en  1848, 
pour  monter  à  293,691  ;  fléchir  de  nouveau  en  1849  et  1850,  et  descendre, 
dans  cette  dernière  année,  au  chiffre  le  plus  faible  constaté  depuis  long- 
temps, 245,411.  En  d'autres  termes,  le  nombre  moyen  annuel  des  mariages, 
qui,  en  1841-45,  avait  atteint 282,000,  n'a  plus  été,  en  1846-50,  que  de  266,000. 

a  Les  naissances  qui,  dans  la  première  de  ces  deux  périodes,  avaient  dé- 
passé les  décès  de  918,512,  n'ont  présenté  dans  la  seconde  qu'un  excédant  de 
511,000;  cette  diminution  est  due  à  la  fois  à  la  mortalité  considérable  consta- 
tée tant  en  1847  qu'en  1849  et  à  la  diminution  des  mariages. 

€  Le  ralentissement  des  progrès  de  la  population  constaté  par  le  dénombre- 
ment de  1851  se  trouve  donc  suffisamment  justifié  par  les  faits  politiques, 
économiques,  sociaux  et  autres  qui  se  sont  produits  en  France  depuis  1846, 
sans  qu'il  soit  nécessaire  de  recourir,  pour  s'en  rendre  compte,  à  la  supposi- 
tion d'inexactitudes  graves  dans  les  résultats  de  cette  opération.  » 

Population  de  la  France  «n  1851 ,  par  départements. 

AlD 373,939  Garonne  (Haute-).  480,794 

Aisne 558,989  Gers 307,479 

Allier 336,758  Gironde 614,387 

Alpes  (Basses-).  • .  152,070  Hérault 389,286 


Alpes  (Hautes-). .  132,038 

Ardèclie 386,505 

Ardennes 331,296 

Ariège.. 267,435 

Aube 265,247 

Aude 989,747 

Aveyron 394, 183 

Bouch.-du-Rbône.  428,989 

Calvados 491,210 

Cantal 253,329 

Charente 382,912 

Cha  renle-Infér. . .  469,992 

Cher 306,261 

Corrèxe. 320,864 

Corse 236,251 

Côle-d*Or 400,297 

Côtes-du-Nord .  .  632.613 

Creuse 887,075 

Dordogne 505,789 

Doubs 296.679 

Dr6roe 326,8i6 

Eure 415,777 

Eure-et-Loir.  . . .  294,892 

Finistère 617,710 

Gard 408,163 


Ille-et-Vilaine. . . .  574,618 

Indre 971,938 

Indre-et-Loire. . .  315,641 

Isère «03.497 

Jura 313,299 

Landi^ 302,196 

Loir-et«Gher 261,892 

Loire 472,588 

Loire  (Haute)...  304,615 

Loire  Inférieure..  535,664 

Loiret 341,029 

Lot 296,224 

Lot-ei  -Garonne. . .  341 ,345 

Lozère 144,705 

Maine-et-Loire.  .  515,452 

Manche 600,882 

Marne 373.302 

Marne  (  Haute- ) . .  968,398 

Mayenne 374,566 

Meurlhe 450,423 

Meuse 318.657 

Morbihan........  478,172 

MoseUe 459,684 

Nièvre 327,161 

Nord 1,158,285 


Oise 403.857 

Orne 439.884 

Pas-de-Calais. . . .  692,994 

Puy-de-Dôme. . . .  596.897 

Pyrén.  (Basses-)..  446,997 

Pyrén.  (Hautes-).  950,984 

Pyrén.-OrienUles.  181,955 

Rhin  (Bas-) 587,434 

Rhin  (Haut-) 494,147 

Rhône 574,745 

Saône  (Haute-)...  347,469 

Saône-et-Loire...  574,720 

Sarthe 473,071 

Seine 1,422,065 

Seine- Inférieure..  762,039 

Seine-et-Marne.  .  345,076 

Seine-et-Oise 471,882 

Sèvres  (Denx-) . . .  323,615 

Somme 570,641 

Tarn 363,073 

Tarnet-Garonne  .  237,553 

Var 357,967 

Vaucluse 264.618 

Vendée 383,734 

Vienne 317,305 

Vienne  (Haute-)..  319.379 

Vosges 427,409 

Yonne 381,133 


Total 35,781,628 
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DiCRBT  PRÉSIDENTIEL  SUBSTITUART  DES  RENTES  5  PÙUK  i  00  A  DES  BENTIS  4  KT  1/2 

POUR  100.  —  Louis-NapoléoD,  Président  de  la  République  française,  m  le  décret 
du  14  mars  dernier,  relatif  à  la  conversion  des  rentes  tt  pour  100  en  rentes  A  i/2 
pour  100; 

Considérant  que,  pour  terminer  les  opérations  rendues  nécessaires  par  cette  me- 
sure, il  y  a  lieu  de  substituer  des  rentes  5  pour  100  à  des  rentes  4  1/2  pour  100; 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  finances, 

Décrète  : 

Art.  l*r.  Le  ministre  des  finances  est  autorisé  à  faire  inscrire  au  grand-livre  de  la 
dette  publique  quatre  millions  quatre  cent  trois  mille  quatre  cent  trente-six  francs 
(4,405,436  fr.)  de  rentes  3  pour  100,  jouissance  du  22  décembre  dernier,  en  échange 
de  quatre  millions  quatre  cent  soixante-quinze  mille  six  cent  cinquante-cinq  fnocs 
quatre-vingt-dix  centimes  (4,475,655  fr.  90  c]  de  rentes  41/2  pour  100  qui  seront 
annulées. 

Art. 2.  Usera  affecté  aux  rentes  3  pour  100,  créées  en  vertu  de raulorisatioB 
qui  précède,  un  fonds  d'amortissement  du  centième  de  leur  capital  nominal,  prélevé 
sur  le  fonds  d'amortissement  appartenant  aux  rentes  4 1/2. 

Art.  5.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  27  avril  1852.  Loois-Nàpoléoh. 

{MoniUwr  du  28  avril  1852.) 


Loi  sur  la  refonte  Drs  monnaies  de  cuitre.  ^Corps  légUlaUf  (teièum  de  1891). 
Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  1«'.  Seront  retirées  de  la  circulation  et  démonétisées  : 

Les  pièces  d'un  liard  et  de  deux  liards  ; 

Les  pièces  d'un  sou  et  de  deux  sous; 

Les  pièces  d'un,  cinq  et  dix  centimes. 

Art.  2.  Des  décrets  fixeront  les  époques  auxquelles  ces  anciennes  monnaies  ces- 
seront d'avoir  cours  légal  et  forcé  et  ne  seront  plus  admises  dans  les  caisses  de 
l'Etat. 

Art.  3.  Ces  monnaies  seront  remplacées  par  une  nouvelle  monnaie  de  bronze, 
dont  les  pièces  seront  d*un,  deux,  cinq  et  dix  centimes. 

Le  poids  et  le  module  de  ces  pièces  seront  : 


Poids. 

Diamètre. 

1  centime. 

1  gramme. 

15  miUimètres. 

2      - 

2       — 

20       — 

5      — 

5       — 

25       — 

10      — 

10       — 

30       — 

Elles  seront  composées  de  95  centièmes  de  cuivre,  4  d'étain,  et  1  de  zinc. 

La  tolérance  du  poids  en  fort  et  en  faible  sera  de  1  pour  100  pour  les  pièces  de 
cinq  et  de  dix  centimes,  et  de  1/2  pour  100  pour  les  pièces  d'un  et  de  deux  ceo* 
times. 

La  tolérance  du  litre  en  dessus  et  en  dessous  sera  d'un  centième  pour  le  cuivre, 
et  de  i/1  centième  pour  chacun  des  deux  autres  métaux. 

Art.  4.  La  nouvelle  monnaie  de  bronze  portera  sur  la  face  l'effigie  du  prince 
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Président  de  la  République^  avee  la  légende  :  Loui$'Napolé<m  BonapofU^  et  au 
rerers  l'indication  de  la  valeur  de  la  pièce  et  Tannée  de  la  Tabrication. 

Akt.  5.  L^éraission  de  la  nouvelle  monnaie  de  bronze  ne  pourra  dépasser,  en  déG- 
nitive,  la  valeur  nominale  des  anciennes  monnaies  de  cuivre,  qui  seront  démonétisées 
en  exécution  de  la  présente  loi. 

Art.  6.  L'article  2  du  décret  du  i8  aoûtISiO  est  applicable  à  la  nouvelle  mon- 
naie de  bronze. 

Art.  7.  Une  somme  de  sept  millions  cinq  cent  soixante  mille  francs  (7,560,000  fr.) 
est  aflecléeà  toutes  les  dépenses  que  nécessiteront  le  retrait  et  la  démonétisation 
des  monnaies  de  cuivre  actuellement  en  circulation,  la  fabrication  et  l'émission  de  la 
nouvelle  monnaie  de  bronze. 

Art.  8.  A  valoir  sur  rallocation  déterminée  par  Tarticle  précédent,  il  est  ouvert 
au  ministre  des  finances,  sur  Texercice  1852,  un  crédit  spécial  de  i  million  de  Tranca. 

Art.  9.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  accordées  par  le 
budget  pour  l'exercice  4852. 

Art.  10.  Les  produits  résultant  de  la  vente  des  matières  non  employées  seront 
portés  en  recettes  au  budget  de  chaque  année,  et  y  formeront  un  article  spécial. 

Aet.  11.  Il.«i.d  rendu  compte  chaque  année,  par  le  ministre  des  finances,  de 
l'emploi  des  umtières  provenant  du  retrait  des  anciennes  monnaies  de  cuivre. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  19  avril  1852. 

Le  président  et  les  secrétaires,  Billadlt,  Ed.  Dalloz,  Uacdonald,  duc  de 

Tarente,  baron  Eschasséruux  ^  Henri 

DUGAS. 

Sénat  (session  de  1852).  —  Le  Sénat  de  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi 
sur  la  refonte  des  monnaies  de  cuivre. 
Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  5  mai  1852.      Le  président,  Mcsnard. 
Les  sénateurs  secrétaires,  Cambacérès,  général  Regnacd  de  Saint-Jean-d^Angely. 

baron  T.  de  Lacrosse. 
La  présenta  loi,  revêtue  du  sceau  de  l'Eut,  sera  promulguée  et  insérée  au  Bulle^ 
tin  des  Lois, 
Fait  au  palais  dés  Tuileries,  le  6  mai  1852. 
Le  Présideat  de  la  République,  Louis-Napoléon. 

Par  le  Président: 
Vu  et  scellé  du  grand  sceau  : 

Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  Abbatccci. 

Le  ministre  d'EUt,  X.  de  Casabiahca. 

(Moniteur  du  8  mai  1852.) 


Budget  du  gouvernement  pontifical  pendant  les  années  1847  et  1848.  — 
Avant  les  dernières  agitations  de  Tltalie,  le  déficit  moyen  du  budget  pontifical  de- 
puis vingt  années  était  d^environ  1  million  d'écus  par  an.  Les  recettes  du  Trésor  s*é- 
levaient  i  près  de  10  millions  d'écus,  et  les  dépenses  à  11  millions,  dont  3  environ 
étaient  absorbés  parla  dette  publique  et  2  par  Parmée.  Pour  mieux  fixer  nos  idées 
à  ce  sujet,  n'oublions  pas  que  la  valeur  de  l'écu  romain  est  de  5  francs  37  centimes. 

Telle  était  la  situation  financière  loyalement  avouée  en  novembre  1847  par  le  pro- 
trésorier, monseigneur  filorichini,  auquel  Pie  IX  avait  confié  la  mission  d'équilibrer 
les  recettes  et  les  dépenses,  soit  en  ravivant  les  sources  du  crédit,  soit  en  améliorant 
Tassiette  dePimpôt. 

La  révohition,  qui  interrompit  ces  réformes,  a  depuis  lors  déplacé  les  principaux 
éléments  du  budget  romain.  La  dette  annuelle  s'y  est  élevée  de  3,199,009  écus,  i 
4,295,909  écus;  et  depuis  l'occupation  du  territoire  par  les  troupes  françaises 
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et  autrichiennes,  les  frais  d'entretien  des  troupes  pondûcales  se    sont  rédaili 

de Î.i54,8î6ée«. 

à i,î5O4,650 

D*où  s'ensuivrait  une  économie  de 650,176 

S'il  faut  s'en  rapporter  aux  prérisions  approximatives  du  budget  de  i85i,  le 
déficit,  accru,  malgré  cette  économie,  de  plus  de  la  moitié,  a  été  fixé  à  1,756,745 
écus. 

Ce  dernier  budget,  publié  en  dehors  de  tout  contrôle  et  sans  Texanaen  de  la  Cot- 
suite  des  finances,  institution  qui  n'existe  encore  que  sur  le  papier,  est  en  oatie 
sans  liaison  avec  le  budget  de  1847  :  ce  qui  laisse  une  lacune  de  trois  années  dm 
les  comptes-rendus  des  finances  pontificales,  et  ne  permet  pas  d'attribuer  gnoëe 
valeur  à  des  prévisions  dénuées  de  point  de  départ.  Aussi  les  donnerons-nous  pour  a 
qu'elles  valent,  en  ayant  soin  de  les  rapprocher  du  budget  de  1847,  seul  docum«it 
financier  qui  mérite  à  Rome  une  attention  sérieuse. 

TABLKAU  DES  RECETTES  ET  DÉPENSES  PONTIFICALES  POUR  1847   ET    1851. 

(Les  sols  OQ  bajoques  avec  leors  fractions  ont  été  négligés,  et  sont  pourtant  compris 
dans  les  additions  totales.) 

Recettes. 

it4T.  isa. 
Propriétés  camérales ,  impôts  directs  et  prove- 
nances diverses l,9e9,S18  écus      i.SSf  ,797  éctt 

Douanes,  droits  de  consommation  et  droits-réuDîs.  4J17,704  4,90MtS 
Timbre,  enregistrement,  hypothèques  et  droits 

divers 718,235  85i.079 

Posies 334,725  319.101 

Loterie 90i,e7t  991,880 

Monnaie  et  marque  cl*or  et  d*argent »  ST5»84S 

Total  des  recettes 9,645,185  10,473,129 

Recettes  supplémentaires  pour  aliénations  de 
biens,  restitutions 323,243  206.614 

Total 9.968,408  10,679,743 

Dépenses  spéciales  eu  frais  de  perceptkm. 

Propriétés  camérales,  impôts  directs  et  prove- 
nances diverses 418,185  419,061 

Douanes,  droits  de  consommation  et  droits-rénnis.  612,899  657,935 
Timbre,  enregistrement,  hypothèques  et  droits 

divers 103,606  106,836 

Postes 180,233  197,577 

Loterie 601,161  665,039 

Monnaie  et  marque  d*or  et  d'argent »  768,314 

ToUl  des  frais  de  perception 1,915,886  2,807,764 

Auxquels  il  faut  joindre  pour  1851  les  Trais  géné- 
raux du  ministère  des  finances,  compris  en  1847 
sous  le  titre  de  provenances  diverses 88,134 

ToUl 2,995,898  écus. 

Dépenses  générales. 
Palais  apostoliques,  sacré  collège,  congrégations 

ecclésiastiques  et  diplomatie 544,572  600,060 

Dette  publique 3.199,069  4,195,209 

Areporter 3,743,641  4,895,209 
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Atpon 8,74S,641  écos.     4,8»5.i09écus. 

Ministère  de  Tintértear  (sans  la  police) iM,S61                Ml ,304 

~         de  la  jusiice  (avec  la  police) M5»M3               46S,006 

InstrucUon  publique,  beaux-arts,  agriculture  et 

commerce. 1S8.i31                 lll,0i9 

Dont  91,000  pour  la  coogrégatlon  des  bonues  études. 

Ponts  et  cbaosdées  ou  travaux  publics 500,019                594,985 

Armée 9,154,890               1,504,050 

Sabsides  et  bienfaisaoce  publique,  œuvres  pies  et 

diverses  assignations  de  dépenses ...  311,739                     » 

TraTaux  d'administration  centrale;  troupes  di- 
verses et  institutions  sanitaires  ;  dépenses  pour  ac- 
quisitions de  biens,  etc 590,059                      m 

Eecensement  (censo). »                     89,007 

Intérienr  et  police »                     174,893 

Camerlingoat,  frais  de  distribution  de  médailles 
Cl  antres  dépenses,  consulats  et  frontières  ;  bureau 

de  révision »                       00,818 

Payements  pour  différentes  causes  non  applicables 

aux  divers  ministères »                     598,494 

Fiais  éveotnels 109,945                     s 

Fonds  de  réserve »                    100,000 

Total  des  dépenses  générales 8,047,983  9,540,585 

Résumé, 

Dépenses  spéciales  ou  frais  de  perception 1,015,888  9,995,898 

Dépenses  générales.  8,9i7,083  0,540,585 

Total  des  dépenses 10,863,860  12,530,483 

Toul  des  recettes 9,908,408  10,679,743 

Ce  qui  donne  en  différence  ou  déOcit 895,461  écus     l,856,740écus. 

D*où  l*on  voli  la  distance  qui  sépare  les  années  1847  et  1851. 

Toutefois  le  dernier  chiffre  semble  être  réductible  à  1 ,657,745  écus  par  des  rem* 
bourseroents  de  frais,  ainsi  que  Paftirme  le  ministre  des  Gnances  poolificaies.  Sans 
discuter  cette  assertion,  il  ne  reste  plus  qu'une  remarque  à  faire. 

En  présence  d'un  tel  déficit,  et  quand  aujourd'hui  les  troupes  romaines  sont  pres- 
que uniquement  destinées  à  faire  la  petite  police,  la  réduction  de  leurs  frais  d'entre- 
tien aurait  dû  certainement  être  beaucoup  plus  considérable.  L'armée  pontificale 
étant  en  effet  réduite,  sinon  au  quart,  du  moins  au  tiers  de  son  effectif  précédent, 
une  réduction  de  moitié  sur  ses  dépenses  eût  économisé  le  million  d*écus  qu'exige 
désormais  raccroissement  de  la  dette  publique.  Or,  celle  économie  remettant  la 
situation  du  Trésor  sur  le  pied  où  Ta  voit  trouvée  le  nouveau  pape,  rien  n'eût  été 
plus  facile  que  de  reprendre  les  réformes  de  1847  ;  et  c'est  alors  qu'une  restauration 
financière,  prélude  d'une  meilleure  administration,  eût  pu  faire  oublier  aux  popu- 
lations pontificales  roccupation  temporaire  de  leur  territoire  par  des  soldats  étran- 
gers. R.  TH0M4S81. 


DU  PaiVIL^GB  DO  TSANSPOIT  DES  LSmiS. 

L'usage  des  postes  remonte,  ainsi  que  chacun  le  sait,  à  une  époque  très- 
éloignée  :  Gfaarlemagne,  vers  Tan  807,  après  avoir  réduit  sous  son  empire  Tlta- 
lie,  TAIlemagne  et  partie  de  TEspagne,  établit  trois  postes  publiques  qui  s'en- 
tretenaient aux  dépens  du  peuple,  pour  aller  à  ces  trois  provinces  et  revenir 
avec  célérité  ;  mais  elles  furent  aussitôt  négligées  ou  abandonnées,  d'autant  plus 
que  ritalie  et  l'Alleniagne  ne  tardèrent  pas  à  être  aéparéea  de  la  France. 
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Louis  II  rétablit  les  postes  et  les  rendit  ordinaires  et  perpétuelles.  H  fixa  en 
divers  endroits,  par  son  ordonnance  du  17  juin  i464,  des  stations,  des  gtte9(H] 
les  chevaux  étaient  entretenus,  et  deux  cent  trente  courriers  à  ses  gagej 
étaient  chargés  de  ses  dépèches.  Bientôt  le  développement  de  la  civilisatioo,  ca 
rindustrie  et  du  commerce^  a  multiplié  les  rapports  sociaux  et  a  fait  du  servia 
des  postes,  dont  FEtat  s'est  réservé  jusqu'ici  le  monopole,  une  branche  du  re< 
venu  public. 

Mais  est'Ce  à  dire  qu'une  législation  soit  connue,  parce  que  TinstitutioD  qo*dl 
a  pour  but  de  régir  remonte  à  une  époque  éloignée  ?  Nous  ne  le  pensons  poiol 
A  cet  effet,  nous  regardons  comme  utile  de  faire  envisager  ici  les  diverses  io 
terprétations  données  à  la  législation  par  laquelle  Tadministration  des  Poâle 
jouit  du  privilège  exclusif  de  transporter  les  lettres  en  vertu  de  Tarrété  eu  9 
prairial  an  IX. 

Les  postes,  dans  leur  origine,  furent  d*abord  affiermées  :  le  sieur  Patin  jotii^ 
sait  de  ce  fermage,  lorsque  Louis  XIV  pritj  en  son  Conseil ,  à  Versailles,  le  1 
juin  168) ,  l'arrêt  dont  la  teneur  suit  : 

«  Ouï  le  rapport  et  tout  considéré,  il  est  ordonné  que  les  édita,  déclaratioa 
«  arrêts  et  règlements  sur  le  fait  des  postes  et  messageries  seront  exécutés g< 
«  Ion  leur  forme  et  teneur  ;  ce  faisant,  il  est  fait  très-expresses  inhibitioas 
«  défenses  à  tous  messagers  auxquels  la  finance  de  leurs  ofBces  a  été  reo 
a  boursée,  et  à  tous  maîtres  des  coches,  carrosses  et  lilières,  poulaiUei 
a  beurriers,  muletiers,  piétons,  mariniers,  bateliers,  ronliers,  voituricrs,  ta 
a  par  terre  que  par  eau«  et  à  toutes  autres  personnes  de  quelque  qualilê  et  c< 
e  dition  qu'elles  soient,  autres  que  ceux  qui  auront  droit  et  pouvoir  dudit  Pa 
a  et  de  ses  iniéressés,  de  se  charger  ni  souffrir  que  leurs  valets  ou  po$t:<lo 
c  et  même  les  personnes  qu'ils  conduiront  par  leurs  voitures,  se  chargent  d'à 
«  cune  lettre  ni  paquets  de  lettres;  mais  seulement  des  lettres  de  voiture 
m  marchandises  qu'ils  voitureront,  qui  seront  ouvertes  et  non  cachetil 
«  comme  aussi  à  toutes  personnes  de  se  charger  de  la  distribution  desdi 
a  lettres  et  paquets  de  lettres,  autres  que  ceux  qui  seront  commis  par  ledit  1 
a  tin  et  ses  intéressés,  à  peine  de  300  fr.  d'amende  pour  chacune  contra  ventî 
«  qui  ne  pourra  être  remise  ni  modérée  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  ap] 
a  cable  le  tiers  au  dénonciateur  s'il  y  en  a,  le  tiers  à  Thôpilal  du  lieu  où  lesc 
«  traventions  auront  été  découvertes,  et  l'autre  tiers  au  profit  dudit  Patin  e 
c  ses  intéressés,  et  de  confiscation  des  équipages  dans  lesquels  lesdites  letl 
c  auront  été  saisies.  Il  est  permis,  pour  cet  effet,  audit  Patin  de  faire  visiter 
«  ses  procureurs,  commis  et  préposés,  les  coches,  carrosses,  litières,  pani 
c  valises,  bateaux  et  magasins  d'iceux,  pour  reconnaître  s'il  n'j  «ara  |>as 
fit  mis,  caché  ou  recelé  des  lettres  ou  paquets  de  lettres,  pour  passeï 
a  fraude.» 

Le3révrler1728,  une  ordonnance  royale  renouvelait  cesdispositions»  qu 
rent  confirmées  depuis  et  successivement  par  les  lois  des  Î6  août  1790  e 
septembre  1792,  par  deux  arrêtés  du  Directoire  exécutif  des  2  nivôse  an  V 
26  vendémiaire  an  VU,  et  enfin  par  Tarrèté  des  27  prairial  an  IX,  doot  oi 
peut  contester  la  constitutionnalité,  puisqu'il  a  pour  objet  l'exécatlon  des 
existantes. 

Voici  la  teneur  de  cet  arrêté  : 

c  Les  lois  des  26  août  1790  et  22  septembre  1792,  et  rarrété  dn  26  Tei 
«  miaire  an  ?1I  seront  axécutéa  :  en  conséquence,  il  est  déllNidu  à  loua  les 
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a  trepreneurt  de  Yoilures  libres  et  à  toute  personne  étrangère  au  serviee  des 
«  postes,  de  s'immiscer  dans  le  transport  des  lettres,  journaux,  feuilles  à  la 
«  main  et  ouvrages  périodiques,  paquets  et  papiers  du  poids  d'un  kilogramme 
«  et  au<^essous,  dont  le  port  est  exclusivement  confié  à  l'administration  des 
«  postes  aux  lettres. 

«  Les  sacs  de  prooédure,  les  papiers  uniquement  relatifs  au  service  person* 
«  oel  des  entrepreneurs  de  voitures,  et  les  paquets  au^^dessus  du  poids  d'un 
«  kilogramme,  sont  seuls  exceptés  de  la  prohibition  prononcée  par  Tarlicle 
«  précédent. 

m  Pour  l'exécution  du  présent  arrêté,  les  directeurs,  contrôleurs  et  inspec- 
«  teurs  des  postes,  les  employés  des  douanes  aux  frontières,  et  la  gendarmerie 
m  nationale,  sont  autorisés  à  faire  ou  faire  faire  toutes  perquisitions  et  saisies 
m  sur  les  messagers,  piétons  chargés  de  porteries  dépêches,  voitures  de  mes- 
«  aagerles  et  autres  de  même  espèce,  afin  de  constater  les  contraventions  ;  A  Tef- 
«  M  de  quoi  ils  pourront,  s'ils  le  jugent  nécessaire,  se  faire  assister  de  la  force 
«  armée. 

«  Le  commissaire  du  gouvernement  près  l'administration  des  Postes,  les 
m  préfets,  sous-préfets  et  maires  des  communes,  et  les  commissaires  de  police, 
«  aont  chargés  de  veiller  à  l'exécution  du  présent  arrêté. 

a  Les  procès-verbaux  seront  dressés  i  l'instant  de  la  saisie;  ils  contiendront 
«  rénumération  des  lettres  et  paquets  saisis  ainsi  que  leurs  adresses.  Copies 
«  en  seront  remises  avec  lesdites  lettres  et  paquets  saisis  en  fraude,  savoir  :  i 
«  Paris,  à  Taduiinistration  des  Postes;  et  dans  les  départements,  au  bureau  du 
a  directeur  des  postes  le  plus  voisin  de  la  saisie,  pour,  lesdites  lettres  et  pa- 
«  quets,  être  envoyés  aussitôt  à  leur  destination  avec  la  taxe  ordinaire.  Lesdits 
m  prooès«verbaux  seront,  de  suite,  adressés  au  commissaire  du  gouvernement 
m  prés  le  tribunal  civil  et  correctionnel  de  Tarrondissement  par  les  préposés 
a  dea  postes,  pour  poursuivre  contre  les  contrevenants  la  condamnation  da 
a  Tamende  de  150  fr.  au  moins,  et  de  300  fr.  au  plus,  pour  chaque  contra ven- 
a  tioo. 

a  Le  payement  de  ladite  amende,  dont  il  ne  pourra  dans  aucun  cas  et  sous 
«  quelque  prétexte  que  ce  soit  être  accordé  de  remise  ou  de  modération,  sera 
a  poursuivi  i  la  requête  des  commissaires  près  les  tribunaux  et  à  la  diligence 
a  des  directeurs  des  postes,  contre  les  contrevenants,  par  saisie  et  exécution 
a  de  leurs  établissements,  voitures  et  meubles,  à  défaut  de  payement  dans  la 
«  décade  du  jugement  qui  sera  intervenu. 

a  Le  payement  sera  efTectué,  à  Paris,  à  la  caisse  générale  de  TadministratioD 
«  des  Postes,  et,  dans  les  départements,  eiftre  les  mains  du  directeur  des  postes 
«  qoi  aura  reçu  les  objets  saisis.  Il  portera  en  recette  le  produit  desdites  amen- 
«  des,  sur  lesquelles  il  jouira  de  sa  remise  ordinaire. 

a  Le  produit  des  amendes  appartiendra:  un  tiers  à  l'administration, un  tiers 
a  aux  hospices  des  lieux,  et  un  tiers  à  celui  ou  ceux  qui  auront  découvert  et 
a  dénoncé  la  fraude,  et  à  ceux  qui  auront  coopéré  à  la  saisie  :  celui-ci  sera  ré* 
m  parti  entre  eux  par  égale  portion  :  ils  en  seront  payés  par  le  directeur  des 
m  postes  chargé  du  recouvrement  de  Tamende,  et,  à  Paris,  parle  caissier  gêné* 
a  rai  de  l'administration  des  Postes,  d'après  un  exécutoire  qui  sera  délivré  à 
a  leur  profit  par  le  commissaire  du  gouvernement  près  le  tribunal.  Lesdits 
•  exécutoires  seront  envoyés  par  le  directeur  à  l'appui  de  son  compte. 

«  iM  maîtres  de  poste,  les  entrepreneurs  de  voituree  libres  etmeaaageriea» 
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c  sont  persoDoellernent  responsables  des  contraventions  de  leurs  postâkMW, 
a  conducteurs,  porteurs  et  courriers,  sauf  leur  recours. 

a  Signé  :  BONAPARTE,  premier  consul.  » 

Aux  termes  de  cet  arrêté,  les  particuliers  ne  doivent  point  s'immiscer  dans 
le  transport  des  lettres  {  mais  qu*entend-on  par  ces  mots,  s'immiscer  dans  le 
transport  des  lettres?  Voici  de  quelle  manière  diverses  Cours  royales  les  col 
interprétés  en  rendant  des  jugements  contre  ceux  qui  ont  contrevenu  à  Farrété 
précité  : 

La  défensd,  sous  peine  d'une  amende  de  150  à  300 IV.,  de  transporter  des  let- 
tres, journaux  et  paquets  au-dessous  d*un  kilogramme  pesant,  s'étend  non-seti- 
lement  aux  entrepreneurs  de  voitures  libres,  mais  encore  à  toute  persoDoe 
sans  exception, à  ce  point  même  que  le  prévenu  ne  peut  être  renvoyé  des  pour- 
suites sous  prétexte  quMl  n*a  été  qu'une  seule  fois  en  contravention  et  qu'A 
s'était  cbargé  de  la  lettre  sans  rétribution  et  par  pure  obligeance.  Le  voyageur 
lui-même,  qui  complaisamment  se  charge  accidentellement  d'une  ou  plusieun 
lettres,  commet  le  délit  d'immixtion  dans  le  transport  des  lettres. 

Que  de  personnes  commettent  fréquemment  cette  contravention  sans  se 
croire  en  défaut,  les  unes  par  ignorance  de  l'arrêté  du  27  prairial  qui,  inter- 
prété par  la  jurisprudence,  établit  que  le  transport  des  lettres  n'est  même  point 
excusable  par  le  motif  que  le  transport  a  eu  lieu  de  l'étranger  en  France,  et  qu'A 
n'y  a  point  de  bureau  de  poste  de  l'extrême  frontière  au  lieu  où  la  lettre  est 
transportée.  Dans  ce  cas-là  même  il  y  a  préjudice  causé  à  l'administration  des 
Postes,  en  ce  que  les  lettres  venant  de  l'étranger  payent  au  premier  bureau 
français  un  droit  indépendant  de  celui  qui  sera  dû  à  leur  destination  ultérieure. 
Les  autres,  parce  qu'elles  s'imaginent  qu'une  lettre  non  cachetée  ne  constitue 
point  une  contravention.  Cependant  la  Cour  de  cassation  en  a  jugé  autrement 
par  divers  jugements  des  18  février,  8  décembre  1820  et  22  avril  1830.  Malgré 
le  formel  de  ces  jugements,  aucun  agent  de  l'autorité  ou  de  la  force  publique 
ne  peut  néanmoins  fouiller  de  simples  voyageurs  pour  vérifier  si  ces  voyageurs 
sont  en  contravention  porteurs  de  lettres.  Il  faut  que  lesdits  agents  constatent 
la  contravention  en  exerçant  sur  les  voyageurs  les  fonctions  auxquelles  ils  sont 
spécialement  préposés,  en  examinant,  par  exemple,  s'ils  sont  porteurs  d'objets 
de  contrebande.  Sans  s'écarter  nullement  des  jugements  précités,  la  Cour  royale 
de  Paris  rendit  un  jugement,  le  10  mars  1826,  duquel  il  résulte  qu'il  n'y  a  point 
contravention  dans  le  transport  d'un  simple  billet  non  cacheté,  attendu  que 
rarrété  du  27  prairial,  en  défendant  à  toute  personne  étrangère  au  service  des 
postes  de  s'immiscer  dans  le  transport  des  lettres,  n'a  point  entendu  appliquer 
cette  défense  aux  simples  billets  non  cachetés. 

11  est  encore  un  autre  genre  de  contravention  commis  journellement;  nous 
voulons  parler  de  la  mise  dans  un  colis  d'une  lettre  cachetée  ou  non  cachetée, 
peu  importe,  puisque  la  même  législation  régit  ces  deux  contraventions.  L'ar- 
rêté du  27  prairial  porte  que  les  directeurs,  contrôleurs  et  inspecteurs  des 
postes,  les  employés  des  douanes  aux  frontières,  et  partant  les  employés  i 
l'octroi  des  villes  et  la  gendarmerie  nationale  sont  autorisés  à  faire  ou  faire  faire 
toutes  perquisitions  et  saisies  sur  les  messagers,  piétons,  etc.  Or  donc,  si  les 
douaniers  ou  commis  aux  octrois  des  villes,  en  visitant  les  malles  pour  y  exercer 
les  fonctions  auxquelles  ils  sont  préposés,  y  trouvent  des  lettres  cachetées  ou 
non  cachetées,  ils  doivent  dresser  procès-verbal  du  fait,  et  le  contrevenant  est 
alors  passible  de  Tamende  de  150  à  300  fr.,  dont  il  est  fait  mentio  n  dans  l'ar- 
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r6té  do  27  prairial  an  iX.  Les  messageries,  sauf  leur  recours,  sont  personnel* 
lement  responsables  du  délit,  et  ne  peuvent  s^excuser  sur  ce  que  les  lettres 
auraient  été  renfermées  dans  un  paquet  dont  la  forme  extérieure  n'indiquait 
pas  qu*il  contint  une  lettre,  puisqiril  suffit  qu^elles  puissent,  et  elles  le  peuvent, 
refuser  les  paquets  si,  sur  leur  demande,  l'expéditeur  ne  permet  pas  l'examen 
du  contenu. 

L*arrétédu 27 prairial,  par  son  article  2,  établit  une  distinction,  ainsiqu'ilré- 
suite  d'un  arrêt  de  la  Cour  d'appel  d' Aix  du  17  avril  i  828,  en  faveur  du  voiturier 
qui  transporte  d'une  ville  à  une  autre  une  lettre  non  cacbetée,  dont  Tunique 
but  estd'obtenir  de  celui  à  qui  elle  est  adressée  la  délivrance  de  marcbandises 
pour  en  opérer  le  chargement  sur  sa  voiture  et  les  conduire  au  lieu  qui  lui  a 
été  indiqué. 

La  Cour  d'appel  de  Douai  a,  par  un  arrêt  du  17  juin  1830,  placé  dans  les  res  ' 
trictions  établies  par  l'article  2  de  l'arrêté  de  prairial,  le  domestique  trouvé 
porteur  d'une  lettre  ayant  pour  unique  objet  le  service  de  son  maître,  et  Tac- 
complissement  d'une  commission  qui  lui  avait  été  confiée. 

Telle  est  la  législation  régie  par  l'arrêté  de  prairial,  que  nous  nous  sommes 
proposé  de  mettre,  aussi  complètement  que  possible,  sous  les  yeux  du  lec- 
teur. ACHULE  DE  COLHONT. 


Salures  des  ouvbiers  haço?is  a  Paris,  en  1781»  et  en  1847.  —  Les  salaires  à  la 
journée  des  ouvriers  maçons  ont  été  fixés  comme  suit  par  une  délibération  des  syn- 
dics et  députés  de  la  communauté  des  maîtres  maçons,  le  3  juin  1785  (il  y  avait  à 
cette  époque  coalition  des  ouvriers  pour  obtenir  une  augmentation  de  salaire.) 

Ttilleorf  de  pierre.    Maçons.  Limoufioi.    Manœuvret. 

Janvier 36  sols.        36  sols.  28  sols.      20  sols. 

Février 36  36  28  20 

Mars 36  36  28  22 

Avril 38  38  30  22 

Mai 38  38  32  24 

Jnin 40  40  34  26 

Juillet 42  42  36  28 

Août 42  42  36  28 

Septembre 40  40  36  28 

Octobre 40  40  34  26 

Novembre 38  38  32  24 

Décembre 36  36  30  22 

Il  ressort  de  l'enquête  de  la  Chambre  de  commerce  que  l'on  comptait,  à  Paris,  en 
4847,  9,256  ouvriers  maçons,  dont  8,997  à  la  journée,  239  à  la  tâche,  20  au  moia 
ou  à  Tannée.  Voici  quels  étaient  les  salaires  des  9,236  ouvriers  payés  à  la  journée  ou 
à  U  ticbe  : 

2  gagnaient  1  fr.  50  c.  1  gagnaient   2  fr.  70  c. 

12        —  2         »  591       —          2        75 

135       —  2       25  5,363       —    de  3               à  5  fr. 

41—  240  2*525 

2,878       —  2        50  54        —         5       50 

31—  255  73—         6» 

71—  260  2—         650 

T.  xxxu.-.  irai  et  Juin  iisi.  40 
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Les  oompagnoDS  gagnaient  ordioairemeot  de  4  à  5  fr.  ;  les  limeusiiu  et  les  ser« 

vaiiU,  de  2  fr.  âO  0.  à  5  fr. 

Les  tailleurs  de  pierre  gagnent  souvent  plus  de  5  fr,  par  jour  ;  les  manœuvres  oa 
les  aides  seuls  ont  des  salaires  au-dessous  de  3  fr. 

La  moyenne  des  salaires  payés  est  évaluée,  pour  1785,  d'après  les  notes  du  lieu- 
tenant général  de  police,  à  36  sols  ;  pour  1847,  d'après  les  bulletins  de  Tenquète,  à 
3  fr.  35  c.  Il  y  a  donc  eu  hausse  sur  le  salaire,  car  le  pouvoir  de  l'argent  n^a  pis 
diminué  du  double  de  1785  à  1847.  N.  R. 


L^INDUSTRIE  DU  SUCRE  DE  BETTERAVE  EN  FrANCE  A  LA  FIN  D* AVRIL  1852.  —  Gorâme 

cette  industrie  a  été  Tobjet  d'un  décret  récent  (27  mars),  que  nous  avons  publié  dans 
notre  dernier  numéro  (présent  tome,  p.  481) ,  il  est  intéressant  de  constater  quelle 
est  sa  situation  au  milieu  de  la  campagne  courante. 

A  la  fin  d'avril  1852,  Tadminislration  des  contributions  indirectes  a  compté  329  fa- 
briques en  activité,  25  de  plus  qu'à  pareille  époque,  en  1851  ;  et  4  fabriques  seu- 
lement, une  de  moins  que  Tan  dernier,  inactives,  mais  ayant  des  sucres  en 
charge. 

Ces  329  fabriques  avalent  produit  73  millions  de  kilog. ,  5  millions  de  moins 
qu'en  avril  1851  ;  et  il  avait  été  mis  en  consommation ,  soit  des  fabriques,  soit  da 
entrepôts,  42  millions  de  quintaux,  6  miilious  de  kilog.  de  moins  qu'en  1851. 

Les  chiffres  de  la  fabrication  et  de  la  consommation  dénotent  un  certain  ralentis 
sèment  occasionné  par  Taltente  d^un  remaniement  de  la  législation ,  et  non  par  li 
souffrance  de  l'industrie,  puisque  le  nombre  des  fabriques  en  activité  s'est  accru.  0 
remaniement  a  été  effectué  par  un  décret  du  27  mars ,  lequel  abroge  la  loi  dl 
13  juin  1851,  dont  Pappiicaiion,  qui  devait  avoir  lieu  en  janvier  1852,  avait  d'abor 
été  ajournée  au  1*^  juillet  de  Tannée  courante. 


Commerce  extérieur  de  la  France  pendant  les  quatre  premiers  mois  i 

lVnNÉE  1852,  COMPARÉS  AUX  ÉPOQUES  CORRESPONDANTES  DES  ANNÉES  1851  ET  I80I 

—  Les  droits  perçus  à  Timporlation ,  pendant  les  quatre  premiers  mois,  s'éièvei 
cette  année  à  46,773,000  fr.  ;  10  millions  de  plus  qu^aux  époques  correspondant! 
de  1851  et  1850.  L'an  dernier,  la  douane  nVait  perçu  ,  pour  les  quatre  premie 
mois ,  que  36,426,000  fr.,  somme  à  peu  près  égale  à  celle  de  1850,  qui  était  < 
36,845,000  fr. 

Celte  augmentation  provient,  d'une  part,  des  sucres  et  des  cafés  ;  et,  d^autre  pai 
des  cotons  en  laine,  des  laines,  des  houilles  et  des  marchandises  diverses. 

Les  sucres  des  colonies,  qui  n'avaient  produit  que  5  millions  en  1851  et  6.8  m 
lions  en  1850,  ont  donné  cette  année  9  millions  et  demi. — Les  sucres  étrangers,  < 
n'avaient  produit  que  5,4  millions  en  1851  et  5,9  en  1850,  ont  donné  cette  année  6 

—  Les  cafés  ont  fourni  6,6  millions,  1  million  de  plus  qu'en  1851 ,  et  3  millions 
demi  de  plus  qu'en  1850. 

Les  cotons  en  laine  ont  produit  6  millions,  2  de  plus  que  l'an  dernier  et  Tan  d 
vaut.  —  Les  laines  ont  produit  près  de  4  millions  (3,9),  près  du  double  de  Fan  d 
nier  (1,9),  près  d'un  million  de  plus  qu'il  y  a  deux  ans. 

La  houille,  qui  n'avait  produit  .que  1,500,000  fr.  pendant  les  années  précédenl 
en  a  fourni  1,800,000. 

Trois  autres  articles  principaux  du  tarif  présentent  desdlminufion8;ce8ont  les  gmi 
oléagineuses,  l'huile  d'olive  et  la  fonte.  Les  graines  de  sésame  ont  baissé  de  1  mil] 
en  1851,  et  de  870,000  en  1850,  à  600,000  fr.  ;—  l'huile  d'olive  de  2  millions 
1851,  et  de  1,9  en  1850,  à  1,4  millions;—  la  fonte,  de  689,000  en  1851 
625,000  fr.;  résultat  supérieur  à  celui  de  1850. 
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La  catégom  des  maicbandîses  diferaes,  qui  avait  produit  5,9  en  18M  et  6,4  eu 
iSSI,  adoooé  cette  année  7  millions. 

Les  droits  perçus  en  avril  8*élèvent  à  14,3  millions  ;  ils  s'élevaient  seulement  à  9,6 
en  1851  et  à  8,9  en  1850. 

Les  exportations  sont  aussi  généralement  en  progrès.  Mais  les  résultats  de  la  na- 
Tigalion  sont  sensiblement  analogues  à  ceux  des  deux  années  préeédentes. 


PnoaviT  vss  impôts  bt  dbs  RKVEitus  iNDiascTS  EN  France  ,  pendant  le  premier 
TRWESTRB  1852,  -*-  L'tmpdt  direct  qui  doit  être  perçu  celte  année  s'élève,  suivant  les 
rôles,  à  411,570,000  fr.;  il  s'élevait,  pour  1851 ,  à  412,217,000  fr. ,  sur  laquelle 
somme  il  restait  à  recouvrer,  à  la  fin  de  Texercice,  32,319,000  fr.,  dont  728,000  fr. 
ippartenant  à  Texercice  de  1850. 

Il  a  été  perçu  pendant  le  premier  trimestre  de  Tannée  courante  : 

Eierclce  1852.  Exercice  i8Si. 

Janvier 4,387,000  fr.  17,678.000  fr. 

Février 22.869,000  5,472,000 

Mars 45,908,000  2,765,000 

73,164,000  fr.         25,915,000  fr. 

n  reste  à  recouvrer  sur  les  rôles  de  1850  le  solde  de  6,404,000  fr. 

La  perception  effectuée  représente  près  de  18  pour  100  des  rôles,  et  dépasse  de 
4  millions  et  demi  les  termes  échus.  A  la  même  époque  de  1851,  les  recouvrements 
ne  s'élevaient  qu'à  17  pour  100  du  montant  des  rôles,  et  Favance  sur  les  termes 
échus  n'était  que  de  600,000  fr. 

Les  nnpéU  directs  ont  produit  : 

Eu  janvier 56,872,000  fr. 

En  février 59,084,000 

En  mars 69,310,000 

Et  peidtnt  le  trimestre.  185,266,000  ft*. 

Cest  un  résulUt  supérieur  de  6,155,000  fr.  à  celui  de  1851,  et  de  13,578,000  fr. 
&  celui  de  1850.  —Comparativement  à  1851 ,  les  augmentations,  qui  s'élèvent  i 
9,112,000  fr.,  proviennent  surtout  des  droits  de  douanes  sur  les  sucres  des  colonies 
(2,1  millions),  des  droits  de  douanes  sur  les  autres  marchandises  (3,6)  et  des  droits 
sur  les  boissons  (1  million).  II  y  a  eu  diminution  de  3.257,000  fr.,  provenant  princi- 
palement des  droits  sur  les  sucres  indigènes  (2,250,000  fr.},  dont  la  fabrication  a  été 
ralentie  en  vue  d'une  nouvelle  législation  (V.  ci-dessus). 

Vimpdt  sur  le  sel  a  produit  : 

Eo  janvier,  féviîer,  mars  1852 8,902,384  fr. 

—  —  1851 7,723,691 

—  —  1850 7,258,552 

—  —  1849 11,972,210 

On  se  rappelle  qu*au  commencement  de  1849  le  commerce  dut  faire  des  «chais 
plus  Dooibreux  pour  compléter  des  approvisionnements  qu'il  n'avait  pas  faits  en  1848, 
en  vue  de  la  réduction  du  droit,  décrétée  à  partir  du  !•'  janvier  1849. 
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^    PeOGRÈS  DB  L*IiaHJ9TBIE  DU  PAPIER    PEINT  Blf  EoROPE  ET  AUX  BrATS-UlCtt.  »  Ri* 
GIHES  DOUANIERS  AUXQUELS  ELLE  EST  SOUMISE.  —  OPINION  DE  H.  JeaN  ZuBEE  FILS  fOR 

LA  PROHIBITION,  LA  PROTECTION  ET  LA  LIBERTÉ  DU  COMMERCE.  (Rapport  lo  par  06  ma- 
nufacturier à  la  Société  industrielle  de  Mulhouse.)  —  Nous  avons  annoncé, 
dans  la  Chronique  du  numéro  du  15  février  (t.  IXf,  p.  231  j,  ce  remarquable 
travail  récemment  publié.  Il  contient,  faits  par  un  homme  des  plus  compé- 
tents, rhistorique  et  la  statistique  d'une  industrie  intéressante,  et,  en  outo«,  . 
le  résumé  du  régime  douanier  auquel  elle  est  soumise  en  Angleterre,  eo 
France,  en  Belgique,  en  Hollande,  en  Suisse,  en  Piémont,  en  Âotriche,  en  . 
Russie,  en  Espagne  et  aux  Etats-Unis.  Les  conclusions  auxquelles  M.  Zuber  est 
conduit  sont  celles-ci  : 

En  Angleterre  Tindustrie  des  papiers  peints  est  restée  stationnaire  avec  le 
régime  prohibitif  aggravé  par  un  impôt  fiscal  sur  le  papier  ;  —  sous  le  régime 
des  droits  protecteurs  graduellement  diminués,  elle  a  fait  des  progrès  im- 
menses et  incontestables,  de  sorte  que  la  France,  qui  faisait  des  importations 
avec  des  droits  élevés,  peut  à  peine  aujourd'hui,  avec  un  droit  six  foi»  moin- 
dre qu'en  1825,  introduire  pour  une  même  somme  de  marchandises. 

Dans  les  autres  pays,  l'industrie  s'est  développée  sous  te  régime  de  la  li- 
berté ou  d'une  très-faible  protection. 

En  France,  la  fabrication  du  papier  de  luxe  est  sans  rivale;  mais  celle  des 
papiers  ordinaires  a  besoin  d'une  impulsion,  si  elle  ne  veut  voir  diminuer  ses 
débouchés  à  l'extérieur.  —  Or,  cette  impulsion  ne  peut  lui  venir  que  par  une 
forte  diminution  ou  Tabolition  entière  de  la  protection  dont  elle  jouit,  et  de 
la  facilité  des  exportations. 

A  la  suite  de  ce  travail  spécial,  M.  Zuber  a  voulu  préciser,  sur  la  question 
générale  de  la  prohibition,  des  droits  protecteurs  et  de  la  liberté,  dont  la  So- 
ciété de  Mulhouse  a  été  saisie  par  M.  Jean  Dollfus,  son  opinion  qu'un  des 
membres  correspondants,  M.  Fourneyron,  si  nous  avons  bonne  mémoire,  n'a 
pas  présentée  sous  son  vrai  jour  dans  un  écrit  récent.  M.  Zuber  est  totalement 
opposé  à  la  prohibition  qu'il  dépeint  d'un  mot  :  «  La  prohibition,  dit-il,  est  vn 

ÉTEIGNOIR  ;  ELLE  ENDORT  ! 

Toutefois,  rhonorable  manufacturier  se  déclare  pariisan  de  la  protection. 
Mais  c'est  un  protectioniste  très-progressiste,  il  dit  par  exemple  de  Hd- 
dustrie  cotonnière  :  a  Si  vous  voulez  la  rendre  forte  et  vigoureuse,  ne  la  pro- 
tégez pas  outre  mesure,  et  diminuez  cette  protection  à  mesure  qu'elle-même 
en  aura  moins  besoin  0  ;  et  plus  haut,  il  pose  en  principe  qu'une  industrie 
qui  rapporte  beaucoup  est  encore  pour  le  régime  de  la  liberté.  Ce  qui  est  pré- 
cisément le  cas  de  l'industrie  cotonnière,  qui  intéresse  si  particulièrement 
l'Alsace.  En  résumé,  M.  Zuber  veut  la  suppression  du  régime  inique  (c'est  \m 
qui  le  dit]  de  la  prohibition  et  l'application  d'un  système  de  protection  dé- 
croissante. 

M.  Zuber,  on  le  voit,  appartient  à  cette  intelligente  école  manufacturière 
qui  compte  dans  son  sein  les  Jean  Dollfus  et  les  Nicolas  Kœchlin,  qui  nous 
console  un  peu,  nous  autres  économistes,  des  fureurs  et  des  injures  que  nous 
adressent  les  prohibitionistes,  et  les  protectionistes  sUUuquistea. 

Voici  le  rapport  de  M.  Zuber. 

Messieurs,  vous  m'avez  chargé  de  vous  présenter  un  rapport  sur  les  papiers  de 
tentures  qui  figurent  à  l'Exposition  de  Londres,  en  comparant  les  produits  des  diffé- 
rentes nations  qui  s'y  trouvent  et  en  indiquant  les  chances  d'importation  pour  les 
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produite  finsçais  auprès  de  chacune  de  ces  nations.  Permettez  que  dans  mon  travail 
j'étende  un  peu  le  cadre  de  votre  programme  et  que  je  cherche  à  établir,  autant  que 
le  peu  de  lemps  que  j^aî  pu  consacrer  à  cette  étude  me  Ta  permis  i 
i«  L'historique  de  Tindustrie  du  papier  peint; 

V  La  statistique  de  cette  industrie  chez  les  différentes  nations  qui  Pezploitent; 
3*  Le  régime  commercial  sous  lequel  cette  exploitation  a  lieu  chez  chacune  déciles 
et  le  degré  de  développement  ou  de  perfection  auquel  chacune  est  parvenue  sous  son 
régime  particulier. 

J'ose  espérer  que  de  cet  examen  pourront  résulter  quelques  déductions  utiles  à  la 
grande  question  qui  s^agite  en  ce  moment  dans  le  monde  commercial,  i  savoir  :  guet 
ui  le  système  le  plus  propre  à  relever  rindustrie  d'un  pays? 

I.  Historique,  »  L'industrie  du  papier  peint  nous  vient  de  la  CMne,  comme  celle 
des  toiles  peintes  nous  vient  de  linde  :  les  deux  y  sont  exercées  encore  aujourd'hui 
piuiôt  par  le  simple  travail  de  la  main  que  par  des  moyens  mécaniques;  les  papiers 
peints  chinois,  toutefois,  montrent  assez  fréquemment  l'emploi  de  la  planche  pour 
marquer  les  contours  des  dessins  :  tout  le  reste  est  peint  à  la  main,  et  presque  exclu- 
sivement en  nuances  fondues. 

De  la  Chine^  l'industrie  du  papier  peint  a  passé  en  Angleterre^  vers  le  milieu  du 
dernier  siècle;  on  y  cite  des  manufactures  en  1746,  si  je  ne  me  trompe.  Alors  encore 
c'est  le  procédé  chinois  qui  psratt  avoir  dominé  dans  la  manipulation;  on  imprimait 
eepeodant  davantage,  et  au  lieu  du  simple  contour,  c'était  un  géométral  et  un  foncé, 
à  eo  juger  d'après  les  planches  fort  anciennes  et  fort  remarquables  que  conserve  Pun 
des  membres  du  jury  anglais,  M.  Crace.  Ces  planches  sont  fort  légères,  avec  une 
simple  doublure  en  sapin,  et  ce  qui  les  distingue  surtout,  ce  sont  leurs  grandes  di- 
mensions; j'en  ai  vu  qui  ont  plus  de  deux  mètres  de  long,  et  je  suis  encore  à  me  de- 
mander comment  elles  pouvaient  servir  i  Timpression,  telle  qu'on  la  pratique  au- 
jourd'hui. 

De  r Angleterre,  l'industrie  du  papier  peint  a  passé  en  France  vers  la  fin  du  der- 
nier siècle,  en  1780  environ.  Les  premiers  fabricants  qui  s'établirent  en  France  s'ap- 
pelèrent Arthur  et  Robert;  les  seconds,  Réveillon  :  ce  fut  par  le  pillsgedes  ateliers  de 
ces  derniers,  situés  au  faubourg  Saint- Antoine,  que  commença  la  révolution  de 
1789.  Le  troisième  fabricant  s'appela  Legrand;  ces  trois  fabricants  s'établirent  à  Pa- 
ris. En  1790  s'établit  notre  maison  à  Mulhouse  ;  un  peu  plus  tard  Jos,  Du  four  ^  à  Ma- 
çon, qui,  au  bout  d'un  certain  temps,  se  fixa  à  Paris.  Lyon  vit  surgir  quelques  éta- 
blissements assez  considérables,  peu  de  temps  après  ;  mais  bientôt  Paris  devint  le 
centre  de  cette  industrie  en  France,  et  s'est  maintenu  dans  cette  position  jusqu'à  ce 
jour;  comme,  de  son  côté,  Londres  avait  concentré  cette  branche  dans  ses  murs  jus- 
ques  il  y  a  peu  d'années. 

V Allemagne  commença  la  fabrication  des  papiers  peints  après  la  France,  mais  sur 
une  assez  faible  échelle  ;  puis  vinrent  la  Suisse^  la  Hollande,  la  Belgique,  sur  une  plus 
petite  échelle  encore.  Vienne,  en  Autriche,  et  plus  tard  Varsovie,  virent  fonder  cha- 
cune un  établissement  avec  des  éléments  tirés  de  notre  maison.  La  Russie  eut  sa  fa- 
brique impériale  à  Szarko  Szeto,  qui  mangea  des  millions,  sans  rien  produire  ;  l'Es- 
pagne eut  sa  fabrique  fondée  à  Madrid,  par  un  Français,  Giroud  de  VilleUe, 

Telle  a  été  la  situation  de  notre  industrie  il  y  a  une  vingtaine  d'années  ;  c'est-à- 
dire  que  l'on  comptait  alors  en  Angleterre  une  vingtaine  d'établissements,  en  France 
one  trentaine,  en  Allemagne  une  dizaine,  et  dans  chacun  des  autres  pays  cités  un  i 
deux  établissements. 

Dans  presque  tous  ces  pays,  à  l'exception  de  l'Allemagne,  de  la  Suisse  et  de  la  Hol- 
lande, la  prohibition  protégeait  jusqu'à  ladite  époque  l'industrie  du  papier  peint,  et 
Too  peut  admettre  que,  du  commencement  de  ce  siècle  jusque  vers  1825,  sa  situa- 
tion dans  les  pays  respectifs  resta  à  peu  près  stationnaire.  Ce  n'^st  qu'à  partir  de  cette 
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tanière  époque  que  Fou  peut  signaler  un  monvement  que  nous  étudierons  pour 
obtquc  pays  en  particulier,  et  qui  se  liait  le  plus  souvent  à  quelque  mesure  douanière  ; 
ainsi,  quelques-uns  des  pays  qui  étaient  jusqu'alors  sous  le  régime  prohibitif,  notam- 
ment rAnglcterre  et  la  Russie,  admirent  les  papiers  peints  étrangers,  quoiqu'à  des 
droits  encore  très-élevés;  d'autres,  comme  TAIIemagne  et  les  États-Unis,  où  les 
droits  d'entrée  furent  dans  le  principe  nuls  ou  insigniûants,  les  augmentèrent  au  con- 
traire considérablement. 

Quant  aux  progrès  réalisés  dans  les  procédés  de  fabrication,  ils  sont  dus  presque  ex- 
clusivement à  la  France,  qui,  comme  on  Ta  vu,  se  plaça  de  bonne  beure  au  premier 
rang  dans  cette  industrie;  la  peinture  à  la  main,  qui  exista  encore  partiellement 
dans  les  établissements  Robert  et  Béveillon,  fut  entièrement  remplacée  par  Fimpres- 
sion  à  la  planche,  dans  notre  établissement  et  celui  de  M.  Dufour.  C'est  entre  1792 
à  179i  que  fio^rc  ma  won  produisit  ces  belles  tentures  à  fleurs,  composées  par  Ma- 
laine  le  père,  et  qui  encore  aujourd'hui  servent  d'étude  et  de  modèle  à  nos  dessina- 
teurs sur  étoffe  comme  sur  papier;  et  c'est  en  1804  que  fwtre  maison  et  celle  de 
M.  Dufour  entreprirent  les  premières  d'exécuter  ces  grands  décors  à  paysage^  occu- 

[>ant  un  espace  de  15  à  20  mètres,  et  qui  encore  aujourd'hui  sont  considérés  comme 
e  genre  le  plus  difficile  à  exécuter  dans  notre  partie  :  M.  Dufour  exécuta  le  premier 
paysage  en  grisaille;  nous,  le  premier  en  colorié.  A  partir  de  1819  commen<;a  la  série 
des  innovations  plus  importantes  dont  notre  maison  dota  l'industrie  des  papiers  peints 
et  dont  les  principales  sont  :  la  fabrication  et  V emploi  des  rouleaux  sans  fin  ;  la  fa- 
bricalion  et  Vemploi  du  jaune  de  chrome,  du  bleu  minéral^  du  vert  de  Schiteinfurt 
et  de  V outremer  ;  le  procédé  des  teintes  fondues^  dû  à  notre  parent  Michel  Spoerlin, 
de  Vienne,  et  à  l'écrivain  ;  Vimpression  au  cylindre  en  cuivre,  et  enfin  Vappareilà 
faire  les  rayures. 

Il  est  un  seul  procédé,  à  la  vérité  très-intéressant,  qui  parait  nous  être  venu  d'An- 
gleterre, dès  le  principe,  c'est  celui  du  velouté  sur  papier;  mais  ce  procédé  a  été 
beaucoup  perfectionné  en  France,  et,  en  dernier  lieu,  surtout,  par  Tapplication  du 
lustrage. 

Enfin,  et  depuis  peu  d'années  seulement,  Vimpression  au  cylindre  en  rdiefé 
beaucoup  de  couleurs,  jointe  au  fonçage  et  au  satinage  mécaniques,  est  venue  don- 
ner une  nouvelle  impulsion,  et,  je  puis  dire,  une  nouvelle  direction  à  la  fabricalioo 
du  papier  peint.  Ces  derniers  progrès  ne  devaient  pas  se  réaliser  sur  le  continent,  où 
le  bas  prix  de  la  main-d'œuvre  ne  gène  en  rien  le  fabricant  ;  ils  nous  viennent  en  effet 
deTAmériquedu  Nord  et  de  PAngleterre. 

V Amérique,  ce  pays  vierge  et  génial,  n'a  commencé  à  fabriquer  que  depuis  pen 
d'années  ;  mais,  comme  en  toute  chose,  il  s'est  frayé  sa  voie  à  lui  ;  les  mains  y  étant 
rares,  il  s'est  adressé  à  la  vapeur  :  chaque  fabrique  de  papiers  peints  qui  s'y  est  fon- 
dée a  commencé  par  monter  uue  machine  à  vapeur  et  à  lui  demander  le  principal 
travail.  Ainsi,  ils  foncent,  ils  satinent,  ils  impriment  à  la  vapeur;  assez  mal,  à  la  vé- 
rité, mais  peu  leur  importe  :  ils  produisent  beaucoup  et  à  bon  marché,  c'est  tout  ce 
qu'il  leur  faut. 

VAngleterrè,  grâce  à  Timpulsion  donnée  par  sa  nouvelle  législation  douanière,  a 
suivi  ce  système,  depuis  deux  ans,  époque  d'une  forte  réduction  de  droits  à  rentrée; 
Manifester  8' eêi  fait  le  redoutable  concurrent  de  la  vieille  Londres  :  un  établissement 
colossal  s'y  est  créé  sur  un  système  entièrement  mécanique  ;  un  second  vient  de 
surgir  à  côté  de  lui,  et  tandis  que  les  Américains  n'ont  osé  aborder  qu'une  machine  â 
imprimer,  assez  imparfaite,  à  trois  couleurs,  Manchester  imprime  aujourd'hui  quinze 
couleurs  à  la  fois,  et  l'étoblissement  des  frères  Potter,  avec  leur  papeterie  et  leurs 
huit  machines  à  imprimer,  produit  à  lui  seul  8  à  10,000  rouleaux  par  jour,  c  esl-i- 
dire  plus  que  toutes  les  fabriques  de  Londres  réunies.  La  France  suivra-t-elle  œ 
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rnooTement?  -^  Ma  maison  a  voulu  en  prendre  rinitiatîTe,  et  depuis  six  mois  celte 
fabrication  est  organisée  chez  nous. 

11.  StaiiHique.  —  Rien  n'est  difficile  comme  d'établir  une  statistique  rigoureuse 
dans  notre  industrie.  On  parvient  bien  à  connaître  à  peu  près  le  nombre  de  tables 
dMmpression  qui  existent,  mais  ces  tables  ne  travaillent  pas  toute  Tannée,  et  leur  pro- 
duction, soit  en  nombre  de  rouleaux,  soit  en  valeur,  est  extrêmement  variable.  Me 
trouvant  en  relations  avec  la  plupart  des  fabricants  de  papiers  peints  existants  (ceux 
de  la  Chine  exceptés),  j'ai  cru  devoir  chercher  à  établir  approximativement  l'impor- 
tance de  cette  industrie  dans  chaque  pays^  en  prenant  des  moyennes,  et  en  me  ba- 
sant, quant  à  l'évaluation  des  produits,  sur  les  prix  de  vente,  comparativement  plus 
ou  naoins  élevés,  que  je  sais  exister  dans  chaque  pays  ;  j'ai  cru  auui  devoir  réduire 
les  rouleaux  anglais,  qui  sont  plus  grands,  aux  dimensions  adoptées  partout  ailleurs 
et  qui  sont  0",S10  de  large  sur  8  ",75  de  long. 

C^ett  d'après  ces  données,  et  aidé  par  MM.  mes  collègues  des  pays  hors  de  France, 
auxquels  j'en  exprime  ici  toute  ma  reconnaissance,  que  j'ai  établi  le  tableau  suivant, 
que  je  fais  suivre  d'uue  liste  des  noms  des  exposants  pour  choque  pays,  avec  indi- 
cation des  principaux  articles  exposés,  ainsi  que  d'un  tableau  des  récompenses  obte- 
nues pour  l'Industrie  du  papier  peint  aux  expositions  de  Paris  et  de  Londres* 

Statistique  de  la  fabrication  des  papiers  peints  en  i851. 


PATS. 


Angleterre . 
France 


Zollverein 

Beiffiiioe 

Hollande :•.. 

Suisse 

Autriche 

Pt<^moat 

Russie 

Suède  el  Danemarck . 

Espagne 

ÉUts-Uoîs 


TotAVX., 


IfOMBaB 

NOMBBf 

NOMBaB 

IfOMBRE 

TALE17B 

<K» 

de 

DBfeOOLtAOX 

ta  altllOBs 

TABLU. 

HACHIHM. 

d'ouvriers 

produits. 

àêtnum. 

aoo 

1,900 

9,300.000 

7.5 

to« 

100 

3,S00,000 

9,5 

i,iOO 

i,500 

6,000.600 

6.8 

10 

&0 

900  000 

0,9 

400 

U 

l.SOO 

1.500,000 

1,5 

150 

6 

000 

600,000 

1 

so 

100 

950.000 

0,3 

30 

100 

100,000 

0,1 

60 

i 

tbO 

900,000 

0,6 

iO 

150 

900,000 

t).9 

100 

é 

400 

600.000 

1.5 

30 

100 

100,000 

0,9 

fOO 

î 

400 

400,000 

0.7 

iOO 

50» 

1.600 
150 

11,000 

7,750.000 

8,0 

8,100 

II) 

93,800,000 

83,5 

MOTENlfE 
d'un 

ROULBAU. 


95 
75 
85 

B 

m 
65 


B 
9 

m 

» 

75 

15 


III.  Régimes  douaniers.  ^  Auglcterre.  —  Jusqu'en  1825  rinduslrie  du  papier 
peint  fut  protégée  en  Angleterre  par  la  prohibition  absolue  ;  elle  fut  soumise,  en 
outre,  jusqu^en  1836,  h  un  impôt  du  timbre,  fort  onéreux  dans  son  application  :  car, 
avant  Tadoption  du  papier  sans  fin,  chaque  rouleau,  composé  de  24  feuilles,  recevait 
à  l'envers  24  timbres,  et  de  plus  2  timbres  pour  marquer  les  deux  bouts  ;  ce  droit  sV 
levait  à  environ  fr.  1,55  par  rouleau. 

En  1825,  le  ministre  Huskinson  leva  la  prohibition  et  la  remplaça  par  un  droit  de 
un  scbelling  par  yard  carré  ;  ce  qui,  pour  un  rouleau  de  dimensioDS  françaises,  équiva- 
lait à  près  de  fr.  7  :  ce  droit  était  exorbitant.  J'eus  néanmoins  la  curiosilé  de  faire  le 
voyage  pour  examiner  si  des  importations  seraient  possibles  à  ce  taux,  et,  à  mou 
grand  élonnement,  je  pus  traiter  des  afluires  assez  importantes,  c  You  beat  %ls  corn- 

*  Machioes  à  imprimer  et  à  foncer. 

•  Machines  à  Imprimer  et  h  satiner.  On  n*a  fait  figurer  comme  prodoit  de  machlnesqoe 
celui  des  machines  à  imprimer,  les  autres  machines  rentrant  dans  les  opéraUons  prépa- 
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pleUly  9,  (ut  PexclamatioD  que  j'enteDdis  habituellement  en  montrant  nos  prodahs. 
Cet  état  do  choses  continua  jusqu'en  1834.  Toutefois  nos  importations  poussèreat 
les  fabricants  anglais  vers  le  progrès,  au  point  qu'à  cette  époque  le  gouvernefceot 
anglais  réduisit  les  droits  d'entrée  à  moitié  et  annula  en  même  temps  Pimpôt  du  dm- 
bresur  les  papiers  peints.  Nos  affaires  n'en  augmentèrent  pas,  mais  Tindustrie  aogUiae 
continua  à  faire  des  progrès  tels,  qu'en  1846  sir  Robert  Peel  réduisit  les  droits  d*eii- 
trée  derechef  des  deux  tiers,  c'est-à-dire  à  2  pence  par  yard,  soit  environ  fr.  i  le 
rouleau.  Le  choc  qui  en  résulta  fut  assez  violent,  mais  il  devint  promptement  saki- 
taire  :  nos  importations  doublèrent  pendant  la  première  année  de  rétablissement  des 
nouveaux  droits,  mais  elles  redescendirent  rapidement,  H  aujourcThuiy  (tvec  um 
droit  six  fois  moindre  qu^en  1825,  nous  avons  de  la  peine  à  introduire  pour  une 
même  somme  de  marchandises  l  C'est  que  depuis  1846  l'industrie  des  papiers  peints 
anglais  s'est  développée  d'une  manière  fort  remarquable  :  l'exposition  en  fait  foi.  La 
fabrication  de  Londres,  qui  s'applique  de  préférence  aux  articles  fins,  frise  aujour- 
d'hui de  très-près  celle  de  France,  et  la  fabrication  de  Manchester  menace  déjà  de  Jt 
dépasser  pour  les  articles  ordinaires  ! 

Il  résulte  de  ce  qui  précède  : 

1®  Que  sous  le  régime  prohibitif,  aggravé  à  la  vérité  par  un  impôt  fiscal»  Tindustrie 
des  papiers  peints  est  restée  stationnaire  en  Angleterre  pendant  trois  quarts  de  siècle. 

2<>  Que  sous  le  régime  de  droits  protecteurs,  graduellement  diminués,  elle  a  fait 
des  progrès  immenses  et  incontestables. 

France. —  Rien  n'est  changé  dans  le  régime  douanier  français,  depuis  un  demi- 
siècle,  à  l'égard  des  papiers  peints  ;  cette  industrie  est  protégée  par  un  droit  prohi- 
bitif qui  n'a  jamais  permis  la  moindre  introduction  de  produits  étrangers.  Les  uns 
diront  que  c'est  grâce  à  ce  régime  que  cette  industrie  a  pris  les  développements  et 
le  rang  qu'elle  occupe,  au  point  de  pouvoir  ex|>orter  presque  la  moitié  de  son  pro- 
duit. D'autres,  au  contraire,  et  je  suis  de  ce  nombre,  diront  que  si  ce  régime  a  pu 
lui  être  utile  dans  le  principe,  il  a,  dans  les  derniers  temps,  amené  des  crises  désas- 
treuses, en  poussant  la  concurrence  intérieure  dans  ses  dernières  limites,  et  que  k 
moment  est  venu  de  le  modifier. 

Tant  que,  par  l'émulation  intérieure,  et  par  les  éléments  de  succès  inhérents  au 
pays,  cette  industrie  a  pu  progresser,  la  protection  exagérée  dont  elle  jouit  pouvait 
être  maintenue  sans  trop  d'inconvénients;  aujourd'hui  il  en  est  autrement  :  d'autres 
pays  nous  ont  dépassés  pour  la  fabrication  mécanique  ;  cette  fabrication  deviendra 
importante,  pour  les  affaires  d'exportation  principalement  :  si  ce  ne  sont  les  Anglais 
qui,  pour  le  moment,  nous  feront  une  guerre  peu  sensible  à  cause  des  prix  plus  éle- 
vés qu'ils  payent  le  papier  blanc,  ce  seront  les  Belges,  ce  seront  d'autres  pays,  qui 
s'empareront  de  ces  moyens  pour  nous  enlever  des  débouchés.  D'unautre  côté,  la 
fabrication  anglaise  de  papiers  fins  fera  de  nouveaux  progrès  dont  nous  pourrons 
peut-être  tirer  parti  :  une  possibilité  d'introduction  en  France  de  papiers  peints 
étrangers,  sur  une  faible  échelle,  à  titre  d'échantillons  et  de  stimulant,  donnerait, 
j'en  suis  convaincu,  une  impulsion  salutaire  à  notre  industrie,  sans  la  compromettre 
en  rien;  car  jamais  la  France  ne  perdra  son  rang  pour  les  articles  de  goût  :  l'expo- 
sition de  Londres  l'a  prouvé  une  fois  de  plus. 

Je  ne  m'opposerai  donc  pas,  pour  ma  part,  à  une  forte  réduction,  à  bi  levée  entim 
même  de  la  protection  dont  jouit  notre  article,  si,  en  échange  de  cet  abandon,  on 
peut  nous  procurer  de  nouvelles  facilités  pour  nos  exportations,  et  j'en  reviens,  à 
cette  occasion,  à  mon  ancien  dicton  :  a  Une  industrie  qui  exporte  beaticoup  est  de' 
venue  mûre  pouf  le  régime  de  la  liberté.  • 

Allemagnb.—  L'Allemagne  n'a  protégé  l'industrie  du  papier  peint  qu'à  dater  de 
1842,  époque  de  la  formation  du  Zollverein.  Jusque-là,  et  sous  le  régime  de  la  liberté, 
il  s'y  était  formé  et  développé  une  dizaine  d'établissements  d'importance  moyenne; 
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la  France  fournissait  une  bonne  partie  de  la  consommation.  En  i%à%  un  droit  d'en- 
trée, équivalant  à  environ  45  centimes  par  rouleau,  fut  établi  par  le  ZoUverein  :  ce 
qui  donna  une  certaine  impulsion  à  Pindustrie  indigène  ;  toutefois,  les  importations 
françaises  purent  continuer  pour  les  articles  de  haute  nouveauté.  En  1846,  ces  droits 
d'entrée  furent  doublés  par  suite  d^une  mesure  de  représaille  contre  la  France,  et, 
dès  ce  moment,  nos  importations  cessèrent  presque  entièrement.  La  fabrication  du 
pays  eu  reçut  une  nouvelle  impulsion  ;  la  proximité  de  notre  établissement  permit 
d'en  débaucher  des  ouvriers  et  contre-mattres,  et  quelques  nouveaux  établissements 
furent  ainsi  créés  dans  le  ZoUverein.  Ces  établissements  se  soutinrent  depuis  cette 
époque,  sans  augmenter  toutefois;  il  arriva  là  ce  qui  est  arrivé  en  France  :  la  con- 
currence intérieure  s'établit  de  façon  à  faire  baisser  les  prix  à  leur  minimum.  Les 
papiers  peints  se  fabriquent  aujourd'hui  en  Allemagne  à  aussi  bas  prix  qu*en  France; 
mais  la  consommation  des  articles  fins  y  a  beaucoup  diminué ,  puisque  la  France 
seule  aurait  pu ,  par  le  bon  goût  et  la  nouveauté ,  eu  maioteoir  la  vente  dans  ce 
pays.  //  y  aurait  tout  à  gagner  pour  les  deux  pays,  si  les  barrières  étaient  entière- 
ment levées  de  part  et  d*autre,  La  France  trouverait  dans  le  ZoUverein  un  débouché 
que  celui-ci  laisse  échapper,  et  les  fabricants  du  pays  profiteraient  de  cette  mesure 
pour  tirer  avec  avantage  de  France  certains  articles  de  fabrication  compliquée,  qu'ils 
établissent  par  eux-mêmes  aujourd'hui,  moins  bien  et  avec  plus  de  frais. 

BiLGiQUB,  Hollande,  Suisse,  Piémont.  —  Ces  quatre  pays  se  trouvent  dans  des 
conditions  presque  identiques  :  la  fabrication  s'y  est  établie  et  développée  sous  le  ré- 
gime de  la  liberté,  et  les  imporUtions  peuvent  s'y  faire  sous  des  droits  très-modiques 
(environ  40  pour  100  de  la  valeur)  et  qui  n'ont  pas  toujours  existé.  Les  trois  der- 
niers pays  ne  fabriquent  que  pour  leur  consommation  ;  la  Belgique,  par  contre,  ex- 
porte un  peu,  et  sa  fabrication  a  presque  doublé  dans  les  dernières  années.  Tous  ces 
pays  en  sont  réduits  cependant  à  copier  les  articles  français  et  n'ont  jamais  créé  par 
eux-mêmes;  mais  il  n'en  est  pas  moins  constant  que,  sous  le  régime  de  la  lilterté 
ou  dune  très-faible  protection^  leur  industrie  s'est  développée, 

AuniCBB,  Russie,  Espagne.  — Je  classe  ces  trois  pays  dans  la  même  catégorie, 
les  trois  ayant  protégé  l'industrie  du  papier  peint,  jusque  dans  ces  derniers  temps, 
par  la  prohibition  plus  ou  moins  absolue,  et  les  mêmes  effets  en  étant  résultés  pour 
les  trois,  c'est-à-dire  un  état  stationnaire  pendant  un  demi*siècle.  Un  à  deux  éta- 
blissements ont  végété  dans  chacun  de  ces  pays  jusques  il  y  a  cinq  à  six  ans  ;  alors'quel- 
ques  nouvelles  fabriques  s'y  formèrent,  sans  toutefois  prendre  de  développement.  En 
Russie  cependant  il  y  eut  plus  d^impulsion  que  dans  les  autres  Ëtats,  mais  ce  fut  aussi 
ce  pays  qui  leva  le  premier  la  prohibition  :  il  en  fit  un  premier  essai  en  1820,  où  les 
papiers  peints  furent  admis  avec  un  droit  d'environ  5  fr.  le  rouleau.  Des  introduc- 
tions eurent  lieu  avec  des  droits  élevés,  mais  quelques  années  plus  tard,  la  prohi- 
bition fut  rétablie  jusqu'en  1841,  où  les  papiers  purent  derechef  entrer,  moyennant 
un  droit  d'environ  3  fr.  par  rouleau  ;  enfin,  depuis  cette  année,  ce  droit  est  réduit 
à  moitié. 

L'Espagne  a  suivi  cette  marche  depuis  deux  ans  et  s'en  trouve  bien  aussi  ;  enfin 
l'Autriche,  qui  depuis  1845  avait  remplacé  la  prohibition  par  un  droit  d'environ  S  fr. 
et  qui  a  vu  depuis  cette  époque  plusieurs  nouvelles  fabriques  se  créer  dans  le  pays, 
est  à  la  veille  de  réduire  considérablement  ce  droit  :  ce  qui  prouverait  que  son  indus- 
trie ne  B^est  pu  sentie  atteinte  par  la  levée  de  la  prohibition. 

Pour  ces  trois  pays  je  puis  tirer  les  mêmes  conclusions  que  pour  l'Angleterre,  à 
savoir  :  qu'une  protection  graduellement  diminuée  a  pu  seule  donner  de  l'impulsion 
à  leur  industrie, 

Etats-Unis.  —  L'Amérique  du  Nord  a  pris  rang  la  dernière  parmi  les  pays  pro- 
ducteurs de  papiers  de  tentures;  mais  le  jeune  géant  y  a  fait  des  pas  de  géant  :  il  y 
a  aujourd'hui  deaélabJissemeuU  de  premier  ordre  quant  A  leur  étendue.  Sa  fabrica- 
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tioD  06  remonte  qu'à  huit  à  dix  ans,  elle  est  protégée  par  un  droit  pr»iiti¥«D€iit  de 
15  pour  100,  aujourd'hui  de  25  pour  iOO  de  la  valeur;  mais  ce  droit  est  purenMDt 
fiscal,  et  j'ai  la  conviction  que,  même  8an$  protection  aucune^  cette  industrie  serait 
devenue  dans  ce  pays  ce  qu'elle  est  aujourd'hui.  Ce  peuple  ne  s^embarrasse  guère 
de  la  concurrence  étrangère  :  il  ne  s^embarrasse  guère  non  plus  de  savoir  comment 
on  fabrique  ailleurs  ;  il  lui  fallait  un  produit  à  bon  marché,  fait  par  lui-même  ;  il  Ta 
fait  par  ses  moyens  à  lui  et  sur  une  large  échelle.  I^es  Américains  achèteront  à  la 
France  le  papier  de  luxe,  ils  fabriqueront  eux-mêmes  le  papier  de  grosse  consom- 
mation, que  cette  fabrication  soit  protégée  ou  non  ;  car  déjà  elle  livre  aux  prix  de 
France  les  articles  ordinaires  :  seulement,  elle  fabrique  moins  bien. 

IV.  CoffCLumoNS.  —  Ayant  ainsi  passé  en  revue  tous  les  pays  produisant  du  pa- 
pier peint,  à  Texception  de  la  Chine  (où  nous  savons  cependant  que  cette  industrie 
reste  complètement  stationnaire)  ;  ayant  de  plus  étudié  avec  soin  les  produits  figurant 
à  Texposition  de  Londres,  je  crois  pouvoir  en  déduire  les  conclusions  suivantes  : 

i^  Pour  les  papiers  de  luxe,  la  France  restera  sans  rivale. 

^  Pour  les  papiers  ordinaires,  elle  a  besoin  d'une  impulsion,  si  eHe  ne  doit  voir 
diminuer  ses  débouchés  à  Texlérieur. 

Z"*  Cette  impulsion  ne  peut  lui  venir  que  par  une  ibrte  diminution  ou  Pabolition 
entière  de  la  protection  dont  elle  jouit;  à  condition  toutefois  que  le  gouvernement  se 
serve  de  cette  arme  pour  lui  faciliter  ses  exporUitious. 

V.  Sur  la  prohibition  et  le  régime  protecteur.  —  J'ai  terminé  le  travail  spécial 
dont  vous  avez  bien  voulu  me  charger  ;  permettez-moi  quelques  mots  encore  pour 
rattacher  ce  travail  à  la  question  générale  de  la  prohibition,  des  droits  protecteurs, 
et  de  la  liberté.  Mes  opinions  à  ce  sujet  ont  été  dénaturées  dans  un  écrit  publié  par 
un  de  nos  membres  correspondants,  je  tâcherai  de  les  préciser  davantage. 

Je  crois  la  prohibition  absolument  contraire  à  Tintérêt  même  de  n'importe  quelle 
branche  d'industrie,  et  je  la  crois  contraire  surtout  à  l'esprit  de  liberté  qui  aujour- 
d'hui a  pénétré  chez  tous  les  peuples  civilisés.  Il  pouvait  y  avoir  un  temps  où  ce 
moyen  violent  était  utile  pour  provoquer  la  création  d'entreprises  industrielles  dans 
des  pays  encore  vierges  d'industrie  ;  mais  je  soutiens  qu'aujourd'hui  l'esprit  d'entre- 
prise est  suffisamment  éveillé  de  par  le  monde,  et  qu'il  n'a  plus  besoin  d'un  stimu- 
lant aussi  suranné  et  aussi  inique.  Je  dis  inique,  car,  je  le  demande,  de  quel  droit 
m'enipêche-t'On,  moi,  citoyen  d'un  pays  qui  se  dit  libre,  d'acheter  avec  mon  argent 
ee  qu'il  me  plaît  et  où  cela  me  plaît  ?  De  quel  droit  me  force- t-on  de  n"* acheter  tel  o(- 
jet  que  chez  un  tel  et  au  prix  quHl  lui  plaira  de  mUmposer  ? 

Quant  au  pouvoir  du  régime  prohibitif  de  pousser  une  industrie  vers  le  progrès, 
je  le  nie  absolument.  Certaines  industries,  placées  dans  les  conditions  voulues,  pro- 
gresseront malgré  la  prohibitiou,  mais  jamais  par  la  prohibition.  Làprohibitûm  eH 
un  éteignoir,  elle  endort  ;  elle  est  le  monopole,  et  jamais  le  monopole  n'a  su  engen- 
drer le  progrès  !  Aujourd'hui,  en  France,  la  prohibition  devient  une  véritable  entrave 
pour  bien  des  industries  ;  j'en  pourrais  citer  des  exemples  frappants! 

11  en  est  tout  autrement  de  la  protection.  La  protection  est  indispensable  pour  cer- 
taines branches,  que  des  raisons  d'£tat  commandent  de  soutenir.  Mais  elle  est  en 
même  temps  uu  puissant  moyen  de  pousser  les  industries  qui  en  ont  liesoin,  vers  le 
progrès  ;  il  suffit,  pour  cela,  de  la  graduer  avec  discernement.  Ainsi,  je  pose  en  fait 
que  jamais  l'industrie  cotonnière  ne  pourra  se  passer  entièrement  de  la  proleclioo 
en  France.  Donnez-lui  la  libre  entrée  des  matières  premières;  mettez- la,  sous  ce  rap- 
port, dans  les  conditions  de  la  Suisse,  elle  ne  pourra  pas  encore  lutter  avec  elle  :  elle 
n'aura  ni  ses  impositions  considérablement  moindres,  ni  la  simplicité  de  mœurs  et 
de  besoins  pour  sa  classe  ouvrière  ;  puis  la  Suisse  elle-même  pourra-t-elle  toujours 
se  passer  de  protection  en  fooe  de  la  concurrence  anglaise  et  peut-être  un  jour  aioé- 
ricaine?  L'indusUie  cotonnière  est  en  Europe  ime  industrie  factice,  car  elle  ne  tient 
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pas  atB  eitnilles  de  la  terre,  elle  tire  aa  matière  première  d^un  paya  lointain  ;  elle 
aura  toujours  besoin  en  France  de  protection  pour  pouvoir  vivre  ;  seulement,  si  voua 
voulez  la  rendre  forte,  vigoureuse,  ne  la  protèges  pas  outre  mesure  et  diminuez  cette 
protection  à  mesure  qu'elle-même  en  aura  moins  besoin. 

Je  dis  donc  qu^il  faut  de  la  protection  pour  certaines  industries  manufacturières  et 
même  agricoles.  L'Angleterre  nous  le  prouve  mieux  qu'aucun  autre  peuple,  car,  tout 
en  appliquant  avec  vigueur  le  régime  de  la  liberté  complète,  ou  celui  de  la  protection 
graduellement  diminuée,  aux  branches  d'industrie  pour  lesquelles  ces  régimes  sont 
indiqués,  elle  couvre  d'une  protection  très-puissante  celles  des  industries  qui,  par 
un  motif  ou  un  autre,  exigent  cet  autre  régime.  Je  tous  ai  montré  combien  elle 
protège  encore  aujourd'hui  l'industrie  du  papier  peint,  après  l'avoir  tirée  de  sa  mau- 
vaise position  avec  une  sollicitude  remarquable.  Voyez  d'un  autre  cdté  comme  elle 
protège  encore  avec  énergie  la  grande  industrie  de  la  bière,  en  repoussant  les  vins 
par  des  droits  inabordables  à  la  consommation,  et  eu  stimulant  cependant  la  fabrica- 
tion de  la  bière  par  une  forte  diminution  de  protection,  réduite^  depuis  1846,  de  liv.  s. 
3  à  liv.  s.  1  par  baril  de  32  gallons.— ^Parcourez  ainsi  toutes  les  séries  des  dispositions 
douanières  anglaises,  vous  retrouverez  partout  Tapplicalion  de  l'un  des  trois  systè- 
mes, à  savoir  :  protection  forte,  protection  diminuée,  liberté  entière,  suivant  les  be- 
soins et  la  position  de  chaque  industrie.  De  ce  qu'elle  ait  pu  sonmettre  au  système  de 
la  liberté  un  plus  grand  nombre  d'industries  qu'aucune  autre  nation,  il  ne  s'ensuit 
pas  que,  pour  cela,  elle  ait  sacrifié,  par  une  mesure  intempestive,  une  seule  de  ses 
autres  industries,  qui  ne  sont  pas  susceptibles  de  ce  régime.  C'est  à  imiter  ces  grands 
maîtres  en  industrie  qu'il  faut  nous  appliquer,  en  nous  pénétrant  bien  de  la  marche 
qu'ils  ont  adoptée,  et  en  nous  l'appropriant  avec  discernement.  J'ai  hâte  de  terminer, 
en  disant  que,  dans  ma  pensée,  le  régime  de  la  liberté  ne  doit  s'appliquer  à  celles 
des  branches  d'industrie  qui  sont  devenues  assez  fortes  pour  la  soutenir  et  en  profi- 
ter, qu'après  leur  avoir  fait  traverser  l'échelle  d'une  protection  décroissante  ;  mais  j'a- 
joute que,  dans  ma  pensée  aussi,  ce  régime  de  la  liberté,  une  fois  qu'il  est  devenu 
possible  peur  une  industrie,  lui  donne  une  impulsion  êi  forte ^  lui  orée  une  poeition 
tellement  tnexpugnable^  que  ce  sont  ces  industries  seules  qui  deviennent  la  véritable 
richesse  d'un  pays.  C'est  ce  que  l'Angleterre  a  parfaitement  compris,  c'est  ce  qu'elle 
a  exécuté  avec  une  persévérance  digne  du  succès  qu'elle  obtient  ;  et  j'en  appelle  ici 
au  témoignage  de  tous  ceux  de  mes  collègues  qui  ont  récemment  visité  l'Angleterre, 
si  ces  succès  ne  sont  pas  immenses  et  si,  particulièrement,  ils  n'ont  pas  constaté  des 
progrès  inouïs  dans  toutes  celles  des  branches  d'industrie  de  ce  pays  qui  sont  ex- 
ploitées sous  le  régime  de  la  liberté.  Nous  avons  sans  contredit  quelques  branches 
d'industrie  en  France  qui  sont  mûres  pour  la  liberté,  en  petit  nombre,  à  la  vérité  ; 
mais  enfin,  je  citerai  la  production  de  la  soie,  qui  depuis  dix  ans  ne  jouit  plus  d'au- 
cune protection  et  qui,  sous  ce  régime,  a  progressé  au  point  de  pouvoir  exporter, 
même  en  payant  des  droits  de  sortie.  Je  citerai  la  grande  industrie  des  vins;  je  citerai 
les  industries  dites  parisiennes  :  procurez-leur  des  débouchés  contre  le  sacrifice  d'une 
protection  inutile,  elles  ne  demanderont  pas  mieux  !— C'est  au  gouvernement  à  étu- 
dier la  position  de  chacune,  et  à  appliquer  avec  prudence  le  régime  que  chacune  com- 
porte ou  exige.  Mais,  au  nom  du  Ciel,  au  nom  du  progrès  et  de  la  liberté  :  plus  de 
prohibitions! 

RUheim,  22  août  1851 .  J.  Zcber  fils. 

Ancien  présideni  d«  la  Société  indutirielle. 

Le  Comité  de  Pindustrie  de  la  Société  de  Mulhouse,  tout  en  réservant  ce  qui,  dans 
le  rapport  de  H.  Jean  Zuber  fils,  a  trait  aux  modifications  à  introduire  dans  le  sys- 
tème douanier  de  France,  approuve  ce  rapport,  comme  renfermant  les  documents  les 
plus  intéressants  sur  l'industrie  du  papier  peint,  représentée  à  l'Exposition  par  les 
produits  de  presque  tous  les  pays  qui  l'exploitent.  Il  a  en  outre  proposé  l'impression  de 


156 


JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 


ce  rapport,  et  séparément  odle  de  Topioioa  émiae  par  M,  Jean  Zuber  fili,  à  la  suite 
du  rapport,  pour,  cette  dernière  partie,  être  renvoyée  au  Comité  de  la  propositioa 
d'une  réforme  douanière,  nommée  par  la  Société  industrielle  sur  la  proposttioD  d'uo 
de  ses  membres. 


BouESE  DB  Paeis.  —  Awil  et  mai  1852.  —  Les  variations  des  cours  durant  m 
deux  mois  ont  été  généralement  une  conséquence  de  la  conversion  du  5  pour  iû( 
en  4 1/2  pour  100  ;  les  délais  auxquels  les  porteurs  pouvaient  exiger  le  rembourse- 
ment au  pair  étaient  fixés  au  5  avril  pour  la  France,  au  14  mai  pour  TEurope  e 
rAlgérie,  et  au  14  mars  1853  pour  les  autres  pays;  les  rentes  possédées  par  de 
habitants  de  ces  dernières  régions  étant  supposées  peu  considérables»  on  ne  s*est  '\i 
quiété  que  des  deux  premiers  délais  ;  au  premier,  on  a  demandé  le  remboursemeG 
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de  l,956J85rr.  de  rentes,  au  capital  de  38,735,660;  au  second,  de  i»T75,18( 
capital  de  35,46*5,600,  soil  en  totalité  :  3,709,963  fr.  de  reules,  représentant  au 
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une  somme  de  74,199,t60  fir.  En  face  de  la  faiblesse  des  cours,  il  était  à  craindre 
qifune  plus  forte  quantité  de  rentes  ne  fussent  présentées  au  remboursement, et  la  pu- 
blication de  ces  résultats  eût  dû  faire  naturellement  monter  les  fonds  ;  mais  en  même 
temps  que  la  Gonversion  arait  lieu,  et  à  cause  de  ce  fait,  un  déclassement  très-consi- 
dérable s'opérait.  Des  capitalistes,  ne  recefant  plus  que  À  1/2  pour  100  [de  TEtat, 
préférèrent  les  chemins  de  fer,  qui  rapportaient  généralement  6  à  7  pour  iOO,  et  les 
autres  valeurs  industrielles  donnant  8  à  iOpour  100  de  revenu.  De  là,  la  tendance  à 
la  hausse  des  fonds  français  fut  contrariée  par  les  offres  successives  de  ceux  qui  quit- 
taient ce  mode  de  placement,  et  loin  de  progresser,  les  cours  furent  plutôt  faibles. 
Durant  la  première  quinzaine  de  juin  cependant  les  coura  ont  été  généralement  beau- 
coup plus  fermes. 

Les  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon,  du  Nord,  de  Paris  à  Strasbourg,  de  Strasbourg 
à  Bàle,  etc.,  ont  contracté  des  emprunts  en  obligations  pour  entreprendre  ou  achever 
les  chemins.ou  tronçons  nouvellement  concédés.  Ces  nouveaux  tilres,  après  avoir  été 
faiblement  recherchés,  ont  enfin  pris  faveur  et  obtenu  des  primes  assez  considérables. 

A.  COORTOIS. 


Banqdb  m  France.  —  Situation  mensuelle  auoo  13  mat  et  IOjimji.  —  A  en  juger 
par  les  variations  que  subissent  les  bilans  mensuels  de  la  Banque,  le  commerce  sérail 
loin  d'avoir  reconquis  la  prospérité  qu'il  avait  avant  février.  Pour  en  juger,  il  n'y  a 
qu'à  exposer  en  quelques  mots  très-succincUi  les  oscillations  subies  par  le  portefeuille 
de  la  Banque  centrale.  Jusqu'à  l'Empire  ce  portefeuille  n'avait  pas  dépassé  70  à  75 
raillions  ;  sous  l'Empire,  il  varia  de  149  millions  (1810)  à  10  millions  (1811)  ;  cepen- 
dant en  1814  11  se  réduisait  à  i  ,715,000  fr.;  en  1818  il  remonte  à  145  millions ,-  deux 
ans  plus  tard,  n'est  plus  qu'à  26;  en  1826  il  atteint  163;  en  1832  est  réduit  à  18; 
monte  en  1839  à  204  ;  les  huit  années  suivantes  présentent  des  moyennes  qui  varient 
de  176  (1847)  à  88  millions  (1844).  Le  15  man  1848,  Ion  de  la  suspension  du  rem- 
boursement en  espèces  des  billets  émis  par  la  Banque,  il  montait  à 252  millions  ;  de- 
puis ce  moment  il  subit  une  décroissance  presque  constante  jusqu'en  juin  1850,  où 
il  n'était  plus  qu'à  35  millions  ;  après  une  reprise  moroenUnée  qui  Ta  porté  à  60  mil- 
lions (oct.  1850),  il  est  retombé  à  32  millions  (oct.  1851)  pour  revenir  à  61  millions 
(15  janvier  1852);  il  est  actuellement  à  47  millions  ;  on  voit  donc  qu'en  somme  la 
dépression  du  portefeuille  de  la  Banque  centrale,  du  Comptoir  de  Paris,  est  un  fait 
qui  se  perpétue  de  la  manière  la  plus  extraordinaire  et  la  plus  déplorable.  La  situa- 
tion des  portefeuilles  des  succursales  n'est  guère  meilleure;  en  1848,  au  15  man, 
les  portefeuilles  réunis,  de  la  Banque  de  France,  de  ses  quinze  coroploire  (non  com- 
pris, par  conséquent,  les  neuf  banques  départementales  aion  libres),  montent  à  plus 
de 300  millions;  aujourd'hui,  la  Banque  et  ses  trente  succursales  ont,  en  totaliui,  un 
portefeuille  de  127  millions  (le  16  octobre  1851  il  ne  montait  qu'à  92  millions).  Cette 
situation  du  portefeuille  atteste  d'une  manière  trop  évidente  que  les  opérations  com- 
merciales se  font  principalement  au  comptant  et  que  l'élan  d'une  reprise  sérieuse- et 
depuis  si  longtemps  attendue  n'est  pas  encore  donné. 

Parmi  les  autres  comptes,  ce  qui  oflîre  le  plus  d'tnlérèt  est  la  diminution  de 
42  millions  des  dépôts  sur  rentes  ;  on  sait  que  l'augmentation  de  ces  dépote  provenait 
de  rentes  achetées  par  des  maisons  de  banque,  dans  l'intention  d'aider  à  la  converaion 
du  5  pour  100  en  4  1/2  pour  100  et  déposées  à  la  Banque,  qui  prêtait  80  pour  100  de 
leur  valeur  vénale;  le  but  n'existant  plus,  et,  en  outre,  la  dernière  conveniou  de 
4  millions  de  rentes  de  5  pour  100  en  3  pour  100  permettant  à  ces  capiulistes  de  re- 
jeter leure  tiUYs  sur  le  marché,  sans  nuire  au  coun  du  4 1(2,  on  comprend  que  les 
dépôlsàla  Banque  ont  iù  diminuer,  et  que  cette  diminution  ne  s'arrêtera  pas  là. 
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-Revob  gomiiriicialb. —-iivn7  H  mai  185S.  ^Quoique  les  affliires  commerciales 
terme  soteni  toujours  très-^restreintes,  comme  riodique  la  situalioD  de  la  Banque, 
commerce  de  gros  et  de  détail  (au  comptant)  est  dans  un  état  de  prospérité  i 
tisfaisant;  le  travail  dans  les  manufactures  est  généralement  assez  actif;  d'une  pa 
des  commandes  de  Pétranger  (de  la  cour  de  FausUn  !•',  dit-on),  de  l'autre  Pépuis 
ment  des  magasins  de  Parts,  à  la  suite  des  fêtes  qui  ont  eu  lieu  dans  cette  capita 
ont  imprimé  une  certaine  animation  à  la  fabrique. 

La  mévente  des  farines  à  Paris  a  contribué  à  faire  fléchir  les  prix.  La  baisse  p< 
sistante  de  rAllemagne,  l'encombrement  de  TEst,  Tabstention  du  Nord,  tout  conl 
bue  à  rendre  cette  denrée  d*un  placement  difficile.  Les  bUs  ont  pareillement 
d'une  défaite  très--diflicile  ;  Télat  de  la  température,  que  Ton  regarde  généraleai< 
comme  favorable  à  la  nouvelle  récolle,  est  la  principale  cause  de  cette  faiblesse. 

Peu  de  chose  À  dire  sur  les  vins,  dont  les  prix  ont  peu  varié,  malgré  d'asses  I 
portantes  transactions,  à  Bercy  du  moins.  Dans  le  Midi  on  craignait  beaucoup  ( 
des  gelées  qui  ont  eu  lieu  n'aient  compromis  les  trois  quarts  de  bi  récolte;  mats 
est  revenu  de  cette  panique,  et  les  prix,  d'abord  fermes,  ont  été  beaucoup  plus  fafl 
quand  les  craintes  ont  cessé. 
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Le  froés'siœ  a  eu  d'assez  nombreuses  fluctuations  ;  en  somme,  et  malgré  une  légère 
baisse,  il  est  encore  assez  bien  tenu.  Les  êaux-dê'Vit  n'ont  guère  que  des  oours  no* 
minaux,  et  sont  plutôt  délaissées  que  recherchées. 

Les  prix  des  huiles  dépendent  beaucoup  en  ce  moment  de  Pétat  de  la  récolte  ; 
une  gelée  a-t-elle  fait  craindre  que  les  graines  en  terre  ne  soient  en  partie  perdues, 
les  cours  haussent;  on  revient  un  peu  sur  ces  terreurs  prématurées,  les  oours  rede- 
viennent lourds  et  les  affaires  calmes.  Les  savons,  é§pilement  recherchés  d*abord, 
sont  moins  bien  tenus  actuellement  et  surtout  sans  affaires. 

Ud  peu  de  sécheresse  dans  le  Nord  a  ré|uindu  des  craintes  sur  le  sort  de  la  ré* 
coite  de  la  betterave  et  fait  rechercher  \esuere  descotonies  ;  c'est  au  reste  le  seul  Tait 
à  signaler  sur  cette  denrée  dont  les  prix,  nonobstant  de  nombreuses  affaires  dans  nos 
principaux  ports  de  mer,  ont  peu  varié. 

Les  cours  du  café  présentent  trop  peu  de  fixité  en  ce  moment  pour  que  Ton  puisse 
déternniner  d'une  manière  tant  soit  peu  géoérale  la  tendance  des  prix.  Cependant  à 
Bordeaux  on  s'attend  à  des  arrivages  assez  importants,  ce  qui  fait  croire  à  la  baisse 
sur  cette  fève. 

Les  aris  de  New-York  et  de  Liverpool  annonçant  des  cours  successivement  en 
hausse  sur  les  eotonSf  ont  produit  au  Havre  une  grande  fermeté  sur  cette  denrée;  les 
cours  n'ont  pas  tardé  à  monter  ;  des  affaires,  comme  on  n'en  avait  pas  vu  depuis  une 
douzaine  d'années,  dit-on,  se  sont  eng&goes  sur  les  cotons.  Depuis,  les  cours  se  sont 
un  peu  détendus  et  les  affaires  ont  diminué  dMmportance. 

La  température  un  peu  basse  de  cette  saison  a  retardé  la  tonte  et  arrêté  l'ardeur  des 
transactions  sur  les  laines;  aussi  le  placement  s'en  opère-t-il  assez  facilement,  sur- 
tout à  Marseille. 

Ainsi  que  pour  beaucoup  d'autres  denrées,  les  gelées  du  Midi  ont  imprimé  aux 
cours  des  soies  et  soieries  une  certaine  fermeté  ;  depuis,  les  cours  se  sont  assez 
bien  maintenus.  Le  travail  est  régulier  dans  les  fabriques  de  Lyon  et  Saint-Etienne. 
A  Marseille,  peu  d*affalres,  par  suite  de  la  rareté  des  existences. 

Il  y  a  une  activité  soutenue  dans  la  demande  des  tissus  delainSy  de  coton  et  de  fil; 
à  Mulhouse,  Roubaix,  Tourcoing,'  Lille,  Saint-Quentin,  etc.,  on  est  assez  satisfait 
des  anaires  et  des  prix  ;  à  Rouen,  bien  que  les  cours  aient  été  satisfaisants,  ils  ont 
Gni  par  éire  un  peu  lourds. 

La  position  de  l'industrie  métallurgique  en  FVance  continueàs'améliorer;  le  travail 
est  de  plus  en  plus  actif  dans  nos  hauts-fourneaux  et  nos  forges  ;  on  signale  une  dif- 
férence extraordinaire  entre  le  prix  de  la  fonte  et  celui  des  fers  forgés  ;  on  cite  des 
traités  pour  la  fourniture  des  rails  destinés  aux  nouveaux  chemins  de  fer,  mais  les 
prix  sont  un  peu  inférieurs  aux  «lerniers.  A.  Courtois. 
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RAPoaas  DE  M.  Roedesee  à  Tarticle  que  M.  de  Molinari  a  fait  insérer  dans  le  Jour' 
nal  des  Economistes^  du  IS  septembre  1854,  porUot  rérutation  de  quelques  pas- 
sages de  l'ouvrage  intitulé  :  Etudes  des  deux  systèmes  opposés  du  Ubre  échange 
€t  de  la  protection  ;  brochure  in-^''  de  55  pages,  chez  Guillaumin  et  C*. 

i^ai  essayé  de  réfuter  à  cette  place  une  grosse  brochure  protectioniste  de  M.  Rœ* 
derer,  sans  avoir  toutefois  les  moindres  espérances  de  convertir  mon  honorable  ad* 
▼ersalre.  Harvey  disait  qu'il  n'avait  jamais  pu  faire  admettre  sa  théorie  delà  circula* 
tioBdu  saig  par  des  médecias  ayant  dépassé  lige  de  qwtrantaans*  Aoel  âge,  di» 
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sait-il,  le  cerveau  ne  se  débarrasse  |ilus  des  empreintes  qu'il  a  reçues  ;  elles  font,  tm 
quelque  sorte,  partie  de  sa  contexture.  Il  faudrait  pouvoir  enlever,  à  Taide  de  Popén- 
tion  du  trépan,  les  erreurs  qui  s^y  sont  successivement  ossifiées.  Il  faudrait  pouvoir 
trépaner  riotelligence. 

Je  n'ai  rien  de  commun  avec  Harvey  ;  en  revanche,  la  doctrine  de  la  liberté  do 
commerce  n'est  pas  moins  vraie,  à  mon  avis,  que  celle  de  la  circulation  du  sang,  ta 
liberté  du  commerce  est-elle,  en  effet,  autre  chose  que  la  liberté  de  circulation  <fte  la 
richesse,  ce  sang  généreux  du  corps  social  ?  Et  les  barrières  douanières  ne  peuvent- 
elles  pas  être  comparées  à  des  ligatures  apposées  aux  veines  d'un  homme  bien  por- 
tant, —  dans  la  crainte  que  la  masse  du  sang  disponible  ne  soit  absorbée,  accaparée 
par  les  parties  du  corps  les  plus  actives  ou  les  plus  favorablement  situées?  La  com- 
paraison n'a  certes  rien  d'exorbitant,  et  je  parierais  bien  que  si  des  médecins  avaient 
réussi  à  nous  lier  comme  les  protectionistes  ont  lié  la  société,  ils  s'indigneraient 
fort  à  la  pensée  que  les  hommes  pussent  marcher  sans  ligatures.  Ils  crieraient  aux 
partisans  de  la  libre  circulation  du  sang  :  Eh  !  malheureux,  ne  voyez-vous  donc  par 
que  la  concurrence  n'est  pas  égale  entre  ces  parties  du  corps  que  vous  voulez  laisser 
communiquer  librement  entre  elles?  Est-ce  que  la  tête,  par  exemple,  qui  occupe  le 
haut  du  corps,  ne  serait  pas  bientôt  privée  de  tout  son  sang,  si  nos  ligatures  ne  Tin* 
terceplaient  au  passage  ?  Cette  masse  liquide  que  nous  maintenons  dans  un  juste 
équilibre  entre  les  différentes  parties  de  la  machine  humaine,  ne  tomberait-elle  pas 
infailliblemeot  dans  les  jambes  par  l'effet  des  lois  de  la  pesanteur  ?  Ne  serait-ce  pas 
commettre  un  véritable  meurtre  que  d'abandonner  un  homme  à  lui-même  sans  liga- 
tures ?  —  Que  si  quelque  Harvey  venait  démontrer  à  nos  docteurs  comme  quoi  le 
sang  se  distribue  de  soi-même  dans  les  différentes  parties  du  corps,  en  vertu  des 
lois  naturelles  de  sa  circulation,  un  certain  nombre  d'entre  eux» — les  plus  jeunes,  — 
abandonneraient  probablement  le  vieux  système  ;  mais  les  anciens,— ceux  surtout 
qui  auraient  pu  se  convaincre  des  avantages  que  le  système  des  ligatures  présente,., 
aux  médecins,  —  les  anciens  tiendraient  bon,  et  plus  la  nouvelle  et  damnable  doc* 
trine  de  la  libre  circulation  du  sang  ferait  du  chemin  dans  le  monde,  plus  ils  met- 
traient d'ardeur  persévérante  à  démontrer  aux  hommes  la  nécessité  où  ils  se  trou- 
vent d'être  liés. 

Je  ne  comptais  donc,  en  aucune  façon,  convertir  le  savant  docteur  protectio- 
niste  dont  j'ai  réfuté  la  brochure.  Je  le  connaissais  de  longue  date  comme  Tun  des 
champions  les  plus  convaincus  du  système  des  ligatures  commerciales,  et  je  m'at- 
tendais bien  à  être  réfuté  à  mon  tour.  Mon  attente  n'a  pas  été  trompée,  ainsi  qu'on 
le  peut  voir  par  le  titre  que  j'ai  cité  plus  haut,  tout  au  long.  Je  n'avais  fait  aucune 
concession  à  M.  Rœderer  ;  M.  Rœderer,  de  son  côté,  ne  m'en  fait  aucune.  Comme 
réponses  et  répliques  pourraient  se  succéder  indétiniment  sur  ce  pied-là,  — à  moins 
qu'on  ne  s'avisât  de  faire  intervenir  le  remède  suprême  indiqué  par  Harvey,  —  j6 
me  bornerai  à  présenter  quelques  simples  observations  sur  la  réponse  de  M.  Ro&de- 
rer,  en  déclarant  que  je  m'en  tiendrai  là,  et  en  renvoyant  ceux  de  nos  lecteurs  qui 
ne  se  croiraient  pas  sufiSsamment  édifiés,  aux  livres  des  maiU'es  de  la  science,  aiuL 
discours  de  Vanti-corn-law-league,  aux  polémiques  de  l'Association  française  pour  la 
liberté  des  échanges,  aux  articles  de  la  collection  du  Journal  des  Economistes^  etc. 

M.  Rœderer,  reprenant  successivement  les  arguments  de  sa  brochure  primitive, 
me  demande,  en  premier  lieu,  si  un  pays  n*agit  pas  avec  sagesse  en  s'imposant  des 
sacrifices  <  limités  et  temporaires  >  pour  acquérir  une  nouvelle  industrie. 

<  C'est  ce  que  les  Anglais  ont  fait,  dit-il,  pendant  plus  d'un  siècle  ;  c'est  cette  ré- 
pétition de  sacrifices  successifs  sur  chaque  branche  d'industrie  nouvellement  intra- 
duite dans  le  pays,  qui  leur  a  assuré  la  supériorité  dont  ils  jouissent  noaintenanL— 
Il  faut  savoir  semer  pour  recueilli r,  et,  certes,  mieux  vaut  un  sacrifice  limité  et 
temporaire  poiur  rester  maîtres  d'une  industrie,  que  de  laisser  échapper  une 


BIBUOGRAPHE.  161 

considérable  de  niain-d^ceuvre,  faule  d*avoir  su  se  résigner  à  la  coDdition  inéTitaUe 
de  son  acquisilion  •  > 

Remarquons  d*abord  que  M.  Rœderer  oe  parle  ici  que  d'un  sacrifice  limité  et  tem- 
poraire. Or,  chacun  sait  fort  bien  qu^aucune  nation  n'a  encore  aperçu  la  limite  du 
système  protecteur,  ni  Pépoque  fortunée  où  la  protection  doit  cesser  d^ètre  néces- 
saire. Quand  on  demande  aux  protectionistes  de  fixer  enfin  celte  limite  et  cette 
époque  bien  heureuses,  ils  se  contentent  de  répéter  la  réponse  pittoresque  qu'un 
des  leurs  adressait  aux  commissaires  de  Tenquéte  de  1.834  :  je  suis  né  sous  Parbre 
du  régime  prohibitif»  disait  ce  protectloniste  bucolique,  et  je  veux  mourir  sous  son 
ombrage.  Voilà  pour  les  sacrifices  «  limités  et  temporaires  !  »  —  llaintenant,  à  sup- 
poser même  quMIs  fussent  tels,  serait-il  avantageux  pour  une  nation  de  sMitiposer  ces 
sacrifices  ?  Conviendrait-il  de  taxer  toute  la  production  d*un  pays  au  profit  d'une  in- 
duslne  particulière  ?  Ne  serait-il  pas  préféralile  d'attendre  que  cette  industrie  spé- 
ciale pût  simplanter  d'elle-même  dans  le  pays,  et,  en  attendant,  de  s'en  procurer 
les  produits  au  dehors?  Si  une  nation  ne  pouvait  fabriquer  du  drap  qu'à  raison  de 
30  francs  le  mètre,  et  qu'elle  pût  s'en  procurer  à  20  francs  au  dehors,  ferait-elle  une 
bonne  affaire  en  prohitrànt  les  draps  étrangers  ?  n'imposer^iit-elle  pas  une  taxe  de 
10  francs  par  mètrtf  à  tous  ses  consommateurs  de  draps?  Ne  serait-ce  pas  une  perte, 
sans  compensation^  qu'elle  leur  ferait  subir?  Or,  comme  le  remarquait  spirituellement 
Bastiat,  serait-ce  bien  en  multipliant  les  pertes  de  cette  espèce  par  la  prohibltioa 
successive  de  la  plupart  des  denrées  à  bon  marché,  que  Ton  finirait  par  trouver  des 
bénéfices?  Serait-ce  en  obligeant  une  nation  à  payer  plus  cher  toutes  choses,  c'est- 
à-dire  à  en  recevoir  moins  en  échange  de  la  même  somme  de  travail,  que  l'on  con- 
tribuerait à  l'enrichir?  Serait-ce  en  la  réduisant  à  la  disette  qu'on  lui  procurerait  les 
bienfaits  de  l'abondance?  Quand  on  voit  étaler  au  grand  jour  de  pareils  non-sens, 
o'est-on  pas  tenté  vraiment  de  recourir  au  remède  de  Harvey? 

M.  Rœderer  signale  ensuite  l'imperfection  de  nos  voies  de  communication,  comme 
Fun  des  principaux  olistacles  qui  s'opposent  à  une  réforme  de  notre  tarif.  Si  nos  voies 
de  communication  étaient  plus  nombreuses  et  meilleures,  dit- il,  nos  fers  et  nos 
hmiilles,  par  exemple,  pourraient  lutter  plus  aisément  contre  les  similaires  de  la 
Grande-Bretagne.  Rien  n'est  plus  vrai  ;  mais  comment  donc  M.  Rœderer  ne  voit-il 
pas  que  le  système  protecteur  est  le  grand  obstacle  qui  arrête  le  développement  de 
DOS  voies  de  transport?  Si  les  houilles  et  les  fers  anglais  avaient  pu  pénétrer  libre- 
ment en  France,  nos  chemins  de  fer  ne  se  seraient-ils  pas  plus  rapidement  multi- 
pliés? N'est-ce  pas  la  cherté  de  ces  matières  premières  indispensables  qui  a  surtout 
contribué  à  ralentir  leur  multiplication? 

Ce  retard  a  une  autre  cause  encore,  c'est  l'insuffisance  de  notre  cipital.  Or,  et  ceci 
est  important  à  noter,  »  M.  Rœderer  signale  comme  l'une  des  principales  raisons 
d'être  du  système  protecteur,  la  nécessité  de  donner  un  emploi  à  l'excédant  du  ca- 
pital national,  lorsque  toutes  les  anciennes  industries  en  sont  saturées.  Nous  nous 
sommes  déjà  expliqués  sur  cette  saturation  prétendue  ;  mais  en  admettant  même 
que  notre  capital  national  ressemblât  à  un  fleuve  qui  déborde,  ne  vaudrait-il  pas 
mieux  consacrer  son  trop-plein  au  perfectionnement  de  nos  Toies  de  communication 
plutôt  que  de  l'engager,-^  à  grand  renfort  de  protections,  —  dans  de  nouvelles 
industries?  Si.  en  1841,  par  exemple,  on  n'avait  pasaUiré  artificiellement  le  capital 
disponible  dans  l'industrie  linière,  des  masses  considérables  de  capitaux  ne  se  se- 
raient-elles pas  dirigées  vers  les  entreprises  de  chemins  de  fer?  et  cette  destination  ' 
o'eût-elie  pas  été  évidemment  préférable  à  l'autre?  D'une  part,  nous  aurions 
continué  à  nous  pourvoir  de  toiles  belges  ou  anglaises  à  bon  marohé  ;  et,  d'une 
autre  part,  nous  aurions  pu  voyager  et  transporter  nos  denrées  avec  plus  de  célérité 
et  à  plus  bas  prix.  N'y  aurions-nous  pas  doublement  gagné? 

Si  nous  n'avons  pas  un  matériel  suffisant  de  voies  de  communication  ;  si  quei^pia^ 

T.  XXXU.  —  Hol  et  JhIR  1SS2.  Il 
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unes  de  nos  industriel  setrouvenU  eo  conséquence,  dans  une  siluatioa  défavonble 
vis-à-vis  de  laconcurreDce  étrangère,  c*est  au  système  protecteur,  qui  a  attiré  et  épar- 
pillé à  grands  frais  le  capital  national  dans  des  canaux  artiticiel6«  qu'il  faut  s'eo  près- 
dre.  Sans  Fintervention  malencontreuse  de  ce  système,  nous  aurions  peut-être  un 
moins  grand  nombre  d^industries  ;  mais  celles  que  nous  posséderions  seraieot  plus 
largement  assises  et  mieux  outillées;  elles  produiraient  mieux  et  à  meilleur  marché. 
M.  Bœderer  insiste  encore  sur  cet  argument  des  Thersites  protectiooistes,  quil 
faut  protéger  la  production  des  choses  de  première  nécessité  afin  de  ne  pas  tomber 
sous  la  dé))endance  de  Tétranger.  A  quoi  nous  répliquons  de  nouveau  que  si  la  per- 
fide Albion  a  cru  pouvoir  se  mettre,  pour  le  blé,  sous  la  dépendance  de  la  Ru&»i«  et 
des  Etats-Unis,  nous  ne  risquerions  rien,  nous  autres,  en  nous  mettant  sous  la  dé- 
pendance de  la  perfide  Albion  pour  le  fer  et  la  bouille.  A  coup  sûr  te  danger,— si ào- 
ger  il  y  a,  —  serait  moindre  pour  nous  qu'il  ne  Test  aujourd'hui  pour  elle. 

M.  Rœderer  soutient  enfin,  avec  une  ténacité  digne  d'uue  meilleure  cause,  quek 
système  protecteur  doit  servir  à  compenser  les  inégalités  de  Timpdt  parmi  le^  dif- 
férentes nations  rivales  en  industrie.  —  S'il  en  est  ainsi,  avons-nous  répondu,  i) 
faut  accorder  des  primes  de  campenscUion  aux  produits  anglais  importés  cliez  nous, 
car  on  paye  en  Angleterre  plus  d'impôts  qu'en  France.  Le  fait  n'est  pas  nial)le,ei»- 
pendant  M.  Rœderer  le  nie.  De  plus,  il  affirme  que  des  d^awbacks  sont  accordés  à 
Texportation  des  produits  des  manufactures  anglaises.  M.  Rœderer  ignore-Ml  doM 
que  la  réforme  de  sir  Robert  Peel  a  mis  fin  au  régime  des  drawbacks  en  Angletent? 
D'ailleurs  les  drawbacks  ne  servent,  en  tout  pays,  qu'à  renàbourser  les  droits  curies 
matières  premières.  Or,  ceux-ci  ne  forment,  comme  chacun  sait,  que  la  plus  faible 
partie  delà  masse  des  impôts  qui  pèsent  sur  la  production.— Quoi  qu'il  en  soit,  da 
reste,  la  question  peut  se  poser  ainsi  :  lorsqu'un  certain  nombre  de  branches  du  tra- 
vail national  se  trouvent  soumises  à  l'impôt,  convient-il  d'exonérer  quelques-unes  de 
leur  fardeau,  pour  reporter  ce  fardeau  sur<  les  autres?  ou  bien  est-il  préférable  d« 
laisser  à  chacune  sa  charge  et  d'aviser  à  diminuer  progressivement  le  fardeau  géoé- 
ral?  En  suivant  la  première  méthode,  qui  est  celle  de  M.  Rœderer,  ne  risque-t-oi 
pas  d'écraser  cerUiines  branches  vivaces  de  la  production,  en  leur  faisant  porter dou 
ble  charge,  pour  exonérer  complètement  les  autres?  La  seconde  méthode,  qui  est  il 
nôtre,  n 'apparaît-elle  donc  pas  comme  la  plus  utile,  de  même  qu'elle  est  évidem 
ment  la  plus  équitable? 

Sans  doute,  lorsqu'une  nation  est  surchargée  d'invpôts,  ses  industries  ne  peuvet 
manquer  d'en  souiïrir,  car  elles  doivent  se  contenter  de  profits  inférieurs  à  ceux  d 
leurs  rivales,  de  tout  le  montant  du  surplus  des  charges  qu'elles  supportent.  M^' 
aucune  combinaison  du  régime  protecteur  ne  saur«iit  remédier  à  ce  mal  qui  est  ii 
hérentaux  gros  impôts.  La  protection  ne  peut  supprimer  le  fardeau  de  riropôl,<^ 
ne  peut  que  le  déplacer.  ï^  jour  où  les  protectionistes  auront  su  trouver  uo  pr 
cédé,  moyennant  lequel  un  impôt  qui  entre  dans  les  caisses  de  l'Etat  ne  H 
payé  par  personne,  ce  jour-là,  seulement,  nous  aurons  confiance  dans  leurs  reoell 
et  nous  admettrons  les  droits  compensateurs. 

Nous  bornons  là  nos  observations  sur  la  brochure  de  M.  Rœderer,  car  cette  cbaâ 
aux  arguments ,  nous  allions  dire  aux  sophismes  protectionistes,  nous  mèoer 
beaucoup  trop  loin.  Relevons  cependant  encore  une  naïveté  qui  fait  honneur  i 
loyauté  de  M.  Rœderer,  si  elle  ne  prouve  pas  grand'chose  en  faveur  de  son  babilel 
A  propos  desdroiU  sur  les  houilles  étrangères,  M.  Rœderer  cite  un  rapport  faitf 
son  père  au  Conseil  d'Etat,  en  1801,  dans  lequel  rap|iort  la  nécessité  de  laisser 
houilles  étrangères  pénétrer  librement  dans  la  plua  grande  partie  du  pays,  se  trou 
parfaitement  démontrée. 

<  Une  partie  du  département  de  la  Somme,  dit  M.  Roaderer  (le  pèr«),  celui  di 
Seine-Inférieure,  le  GalvadoSi  laManehe^  TEure,  i'Ille-el-YilkiM,  ki  Côlat-da-Ni 
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!•  Floistèrei  i«  Morbihao,  la  VeDdée^  la  Cbarente-loférieure  «t  la  Gironde,  possèdent 
kleê  maniifaclures  importantes  qui  ne  demandent  qu'à  renaître  à  la  faveur  de  la  paix^ 
et  il  n'y  a  de  charbon  de  terre  dans  aucun  de  ces  départemens,  ni  dans  ceux  qui  y 
communiquent  par  des  rivières  navigables.  Ce  n'est  pas  sur  des  aperçus  vagues  que 
je  trace  ce  tableau  ;  c'est  d'après  l'état  des  mines  de  charbon  de  Fraoce,  fourni  par 
le  Conseil  des  mines,  et  d'après  un  état  des  manufactures  à  feu  de  chaque  départe- 
ment, qui  a  été  formé  par  ordre  du  gouvernement,  en  l'an  V. 

«  11  est  de  fait  que  ni  les  charbons  de  la  Belgique  (alors  réunie  à  la  France),  tii  ceux 
de  la  Loire,  ne  peuvent  parvenir  dans  les  ports  de  ces  départements  qu'au  prix  dt 
30  à  iOsous  le  quintal  ;  tandis  que  l'Angleterre  peut  y  livrer  les  siens  à  15, 18  ou 
80  sous  :  quelle  serait  donc  la  condition  des  manufactures  de  ces  départements,  si 
le  cbar1>on  de  terre  anglais  y  était  possible?  Elles  auraient  à  lutter,  avec  un  immense 
désavantage,  non*seulement  contre  les  fabriques  de  l'Angleterre,  mais  encore  oontre 
celles  des  départements  français  de  la  Méditerranée,  de  la  mer  du  Nord  et  du  cours 
de  la  Loire  :  elles  seraient  étouiïées  et  par  la  concurrence  nationale,  et  par  la  con-* 
currenee  étrangère.  Or,  le  gouvernement  ne  peut  vouloir  qu'une  semblable  oppres- 
sion soit  exercée,  ni  par  TAngleterre,  ni  par  une  portion  ù.'  la  France  sur  la  majeure 
partie  de  la  France  même.  Assurément  la  prospérité  des  mines  serait  loin  de  dédom* 
mager  la  nation  des  sacriGces  qu'elles  auraient  obtenus,  ou  plutôt  leur  prospérité 
elle-même  serait  un  j>rodige  parfaitement  impossible  à  la  suite  du  coup  que  leur  pri« 
▼ilége  aurait  porté  aux  fabriques.  > 

£tendex  cette  argumentation,  appliquexlaà  l'ensemble  de  nos  industries,  et  vous 
aurex  la  meilleure  réfutation  possible  de  la  grosse  et  de  la  petite  brochure  de  M.  Rœ« 
derer  (le  fils).  Bon  sang  ne  peut  mentir^  dit  un  vieux  proverbe.  Le  proverbe  a  menti 
cette  fois.  Le  père  était  pour  la  libre  circulation  de  la  richesse^  le  tilsest,  au  contraire, 
pour  le  système  des  ligatures.  Mais  rendons  cette  justice  à  M.  Roederer  (le  fils;,  qu'il 
cbercbe  la  vérité  avec  tant  de  bonne  foi  et  de  désintéressement,  que  nous  ne  déses- 
pérons pas  encore  tout  à  fait  de  le  voir  rentrer  dans  la  bonne  voie  où  marchait  son 
père,  -«  ceci  en  dépit  de  l'aphorisme  de  Uarrey.  G.  ob  MouNikRi. 


PoLOCift  ET  Russie.  —  Légende  de  Kosciusko,  par  J.  MicnBLET.  Librairie  nouvelle, 

broch.  gr.  ln-18. 

Voilà  un  bien  petit  livre;  il  n'a  que  cent  quarante  pages,  et,  depuis  longtemps^ 
rien  ne  m'avait  fait  autant  de  plaisir.  Avez-vous  quelquefois  revu,  dans  son  premier 
état,  un  de  vos  lieux  favoris,  par  un  beau  s(ileil  de  printemps  ou  par  une  vaporeuse 
soirée  d'automne,  après  qu'il  avait  été,  durant  des  années,  couvert  par  des  eaux  bour- 
beuses ou  d(*chiré  par  des  avalanches?  Eh  bien,  la  nouvelle  brochure  de  M.  Michelet 
m*a  causé  la  même  joie.  Elle  m'a  rendu  l'écrivain  des  Précis  et  de  {'Histoire  de  France^ 
l'écrivain  de  Jeanne  d'Arc  et  du  chapitre  sur  Vlmitation^  des  premiers  temps  de  Rome 
et  de  Louis  XI,  cet  écrivain  si  profondément  original,  si  Français,  de  tant  de  cœur, 
de  tant  de  savoir  et  de  tant  d'esprit.  Mais  à  lui  aussi  le  démon  de  la  Oatterie  était 
venu,  et  il  s'était  fait  écouler.  Ses  défauts  de  style  —je  ne  veux  faire  ici  ni  de  la  po- 
litique ni  de  la  philosophie  — apparents  dans  le  livre  du  Prêtre  ^  de  la  Femme  et 
de  la  Famille^  devenus  plus  évidents  dans  celui  du  Peuple,  avaient  passé  toute  me- 
sure dans  V Histoire  de  la  Révolution,  Et  ces  défauts  ont  disparu.  M.  Niclielet  est 
bien  redevenu  l'auteur  que  tous  nous  aimions  tant,  et  qui  tient  surtout,  à  mon  sens, 
de  Montaigne,  de  1^  Fontaine  et  de  Rousseau,  Je  l'avoue,  et  je  ne  crois  pas  que  ce  soit 
pure  ignorance,  je  ne  pense  pas  qu'on  ait  jamais  écrit  plus  simplement  et  avec  plus 
de  grâce  et  de  malice  ;  qu'on  ait  jamais  autant  écrit  comme  on  parle...  quand  on  sait 
parler,  que  M.  Uichelet  dans  sa  Légende  de  Kosdusko.  C'est  un  tour  de  force  et  c'est 
un  petit  chef-d'œuvre. 


164  JOURNAL  DES  ECONOMISTES. 

Hais  œ  n^est  pas  une  appréciation  littéraire  que  j*ai  entreprise.  Je  ne  pirie  de 
cette  brochure  que  pour  appeler  Tattention  sur  les  effets  du  communisme  en  Russie, 
sur  la  justification  du  droit  de  propriété  individuelle  et  de  Mallbus,  par  11.  Micbelet 
Et  nunc  itUelltgite.  J*engage  infiniment,  en  vérité»  nos  socialistes,  et  Técole  de  rUfti- 
verê  et  du  Moniteur  industriel^  M.  Coquille  en  tête  —  la  place  lui  revient  de  droit, 
—  à  lire  au  moins  le  chapitre  yi  de  cette  légende.  Je  vais  même  »  i  leur  inteolioo, 
Tanalyser. 

En  18i3 ,  un  savant  agronome  allemand ,  M.  Hanthausen ,  visita  la  Russie  poor 
étudier  les  procédés  de  l'agriculture  ;  recommandé  par  rem|»ereur,  il  a  été  coDduil 
par  les  autorités /'|Mir  les  grands  propriétaires,  partout-  ii  a  connu,  dit  très-ltieo 
M.  Michelet,  toute  la  vie  inférieure  de  la  Russie,  le  serf  et  le  village,  la  coodilion  de 
la  culture  el  des  cultivateurs.  Et,  après  avoir  commencé  comme  11.  de  Cusiioe ,  il 
finit  comme  lui.  Seulement  son  enquête  est  bien  plus  sérieuse  et  bien  plus  iotéfes- 
santé»  et  c'est  cette  enquête  dont  M.  Michelet  reproduit  la  substance,  comme  il  peut 
et  comme  il  sait  reproduire,  bien  entendu. 

La  poputdiion  augmente  rapidement  en  Russie,  dit  M.  Michelet,  et  dans  ce  qui  sait 
je  copie,  en  abrégeant  seulement  ;  la  production  n'augmente  pas;  Taclivité  esiaulle. 
Un  mot  explique  tout  :  la  vie  russe,  c>st  le  communisme. 

Sous  Tautorité  du  seigneur,  la  commune  distribue  la  terre,  la  partage  à  ses  mem- 
bres, ici  tous  les  dix  ans,  là  la  sixième  année,  la  quatrième  ou  la  troisième;  même, 
en  certains  lieux,  tous  les  ans. 

Au  temps  ordinaire  du  partage,  la  famille  qui  se  trouve  réduite  par  la  mort  reçoit 
moins  de  terre;  la  Tamille  augmentée  en  reçoit  davantage.  Par  suite,  les  enfants 
viennent  à  Taveugle,  en  foule,  en  nombre  énorme.  Tout  enfant  qui  ouvre  les  yeux  a 
sa  part  toute  prête,  qu'il  recevra  de  la  commune;- c'est  comme  une  prime  pour  naître, 
Pencourag^iriient  le  plus  efficace  à  la  popultitvâ^  - 

L'honime^f non: responsable,  se  reposanf'^jSlf^'commune ,  reste,  lui,  comme  eo- 
dormi  dans  Tim prévoyance.  D'une  charrue Te^^e;^  il' écorcbe  légèrement  un  soi  ia- 
grat;  la  terre  produira  peu  ;  qu'importe  ?  11'  se'feVa  assigner  un  lot  de  terre  de  plus  ; 
sa  femme  est  là  :  il  aura  un  enfant. 

Aussi  la  femme  est-elle  fort  aimée  ;  elle  a  la  vie  très<douce.  L'enfant  apporte  la 
prospérité.  Il  meurt  bientôt,  c'est  vrai,  le  plus  souvent;  mais  sa  féconde  mère  ne  perd 
pus  un  moment  pour  le  remplacer  vite  et  maintenir  son  lot  dans  la  famille. — Peu 
de  travail,  nulle  prévoyance,  nul  souci  d'avenir.  La  femme  et  la' commune ,  voilà  ce 
qui  protège  l'homme.  L'amour  physique  et  l'eau-de-vie ,  la  génération  iacessaote 
d'enfunts  qui  meurent  et  qu'on  refait  sans  cesse,  voilà  la  vie  du  serf. 

Ils  ont,  d'ailleurs,  horreur  de  la  propriété.  Ceux  qu'on  a  faits  propriétaires  retoor- 
nenl  vile  au  communisme.  Ils  craignent  les  mauvaises  chances,  le  travail,  la  respoo- 
sabilité.  Propriétaire ,  on  se  ruine  ;  communiste,  on  ne  peut  se  ruiner,  n'ayant  rieo. 
L'un  d'eux,  à  qui  on  voulait  donner  une  terre  en  propriété,  disait  :  «  Mais  si  je  bob 
ma  terre?» 

Le  paysan  russe,  ainsi  énervé  et  insouciant,  dort  sur  la  commune.'comme  l'enfaot 
au  sein  de  sa  mère.  Il  y  trouve  un  adoucissement  au  servage;  triste  adoucissement, 
qui,  favorisant  l'indolence,  le  confirme  et  le  perpétue. 

Dans  la  profonde  misère  du  serf  russe  et  son  impuissance  d'amélioration ,  un  seul 
côté  adoucit  le  tableau,  y  semble  mettre  un  rayon  de  bonheur  :  c'est  l'excellence  de 
la  famille,  c'est  la  femme  et  Tenfant.  Mats  là  même  se  retrouve  une  misère  plus 
grande  et  le  fond  de  l'abjeclion.  L'enfant  naît,  est  aimé,  mais  on  le  soigne  peu.  11 
meurt  pour  faire  place  à  un  uittre,  qu'on  aime  également,  qu'on  regrette  aussi  peu. 
C'est  l'eau  de  la  rivière.  La  femme  est  une  source  d'où  s'écoulent  des  générations, 
pour  se  perdre  au  fond  de  la  terre.  L'homme  n'y  prend  pas  garde.  La  femme,  l'en- 
fant sont-ils  même  à  lui  ?  Le  serf,  qui  n'a  pas  son  corps,  n'a  ni  sa  femme,  ni  ses  fiUes. 
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Toute  géDération  est  pour  lut  incertaine.  Dans  la  réalité,  la  famille  n'est  pas. 
Voilà  ce  que  dit  M.  Michelet,  d*après  M.  Hnntbausen ,  de  la  production ,  de  la  ri- 
chesse et  de  la  population,  en  Russie.  Par  malheur ,  le  gouvernement  russe ,  qui  se 
pique  peu  d'éclairer  ses  sujets  et  TEurope  sur  ce  qui  se  passe  dans  son  empire,  n*a 
encore  fourni  aucune  statistique;  et,  s'il  en  publiait,  faudrait-il  beaucoup  y  croire? 
On  sait  seulement,  d*après  Touvrage  estimé  de  Pauck,  que  le  gouvernement  de  Cher- 
kow,  qui  avait,  en  1780,  800,000  âmes,  n'en  comptait  encore,  en  1838,  que 
1,150,000,  malgré  les  stimulants  à  population  du  partage  des  terres,  tant  la  misère 
y  est  grande,  tant  la  mort  y*  vient  vite. 

Quand  notis  autres  économistes  nous  attaquions  jusqu'ici  le  socialisme,  dont  le  dernier 
terme  est  toujours  le  communisme,  et  que  nous  défendions  Malihus,  que  disions- 
nous  donc?  que  prétendions-nous  donc  qu*il  se  réaliserait,  l'intérêt  individuel  venant 
à  manquer  et  l'imprévoyance  à  régner  ?  Dieu  merci,  voilà  des  faits,  et  des  faits  re- 
cueillis par  un  homme  pratique  entre  tous ,  un  agriculteur  ayant  les  yeux  très- 
ouverts,  mais  sans  un  livre  sous  le  bras,  s'inquiétant  aussi  (>eu  des  théories  qu^uo 
administrateur  russe  de  la  probité ,  et  reproduits  par  un  historien  qui  tient  au  moins 
l'économie  politique  pour  une  erreur  et  le  système  de  Maltbus  pour  une  monstruo- 
sité. Ce  sont  là  de  ces  hasards  comme  n'en  ont  jamais  Tignorance  et  la  calomnie. 

Oui,  toutes  les  fois  que  l'homme  n'est  plus  placé  en  face  de  sa  responsabilité,  et 
que  ses  lalieurs  ne  sont  plus  excités,  inspirés  par  son  intérêt,  il  devient  nonchalant; 
alors  la  culture  et  le  cultivateur,  comme  il  en  est  en  Russie,  selon  M.  Hanthausen, 
sont  misérahles;  ils  produiserU  tréë-peu;  TAoïnme,  imprévoyant  et  $ant  vue  d'ave^ 
iitr,  est  peu  capable  d'amélioration.  Oui,  quand  l'homme  s'abandonne  à  ses  instincts, 
et  suit  ses  passions  sans  retenue,  sans  souci  du  lendemain,  sans  honneur,  sans  mo- 
ralité, la  misère,  la  plus  hideuse  encore,  Tentoure ,  et  ses  enfants  ne  naissent  que 
pour  mourir  aussitôt. 

Ces  nouveaux  témoignages  arrêteront-ils ,  feront-ils  hésiter  les  socialistes  ou  les 
antimalthusieos?  Il  y  a  peu  à  l'esiiérer.  Il  est  bon  qu'ils  les  connaissent:  mais  un 
témoignage  de  plus  est  de  médiocre  considération  pour  ceux  qui  ont  en  poche  une 
organisation  sociale  toute  prête.  Ils  débutent  par  changer  Thumanilé  ;  qite  leur  importe 
ce  qui  s'y  passe  !  et,  en  fait  de  leçons,  ils  neconnaissent  guère  que  celles  qu'ils  donnent. 
le  doute  d'ailleurs  qu'ils  lisent  plus,  malgré  toutes  les  recommandations,  H.  Mi- 
cbelet  et  M.  Hanthausen  que  les  autres.  L.e  socialisme  est  une  religion  où  chacun 
est  graod-prétre,  et  ne  connaît  le  nom  de  son  prochain  que'  pour  l'anathématiaer. 
Dieu  aait,  du  reste,  comme  ils  s*eD  acquittent  entre  eux  ! 

Pour  les  détracteurs  de  Malthus  qui  ne  sont  pas  socialistes,  parce  qu'ils  ne  sont 
rien,  il  n*y  faut  guère  compter  davantage.  Que  voulez* vous?  ce  sont  d'excel- 
lentes âmes,  amis  de  la  vérité,  et  surtout  vertueux,  je  vous  assure:  seulement  cela 
fait  bien  et  souvent  rapporte  dinsulter  Malthus,  ils  Tinsultent  ;  de  prétendre  que  son 
système  est  profondément  immoral ,  ils  le  disent  ;  et  de  soutenir  que  ses  partisans 
sont  d*exécrables  imposteurs  ou  d'infâmes  débauchés,  ils  le  jurent.  Les  bonnes  âmes! 
Si  demain  la  mode  changeait,  ou  que,  dès  ce  soir,  il  y  eût  profit  à  faire  le  contraire, 
ib  changeraient  et  le  feraient.  Il  ne  faut  pas  les  croire  entêtés  dans  leur  opinion.  Ils 
écrivent  une  fois  par  jour  au  moins,  à  présent,  que  Mallbiis,  Phomme  moral,  dévoué, 
cbarilable  par  cxcelleuce,  ce  père  de  famille  admirable,  si  doux  cl  si  noble  au  milieu 
de  ses  onze  filles,  était  de  moeurs  ignobles,  prêchait  l'égoïsme  le  plus  cruel  et  de- 
mandait des  entraves  pour  la  procréation  des  enfants ,  sinon  leur  mort  ;  mais  ils  sont 
tout  disposés  à  le  louer,  qui  sait?  à  se  mettre  à  deux  genoux  devant  lui.  Plus  haut 
que  personne  alors,  ils  diraient  que  J*homme  ne  doit  pas  agir  comme  la  brute  ;  qu'être 
raisonnable  et  responsable,  il  doit  se  conduire  toujours  avec  prévoyance,  et  en  son- 
geant à  son  devoir  personnel  comme  à  Tavenir  de  sa  famille.  1^  prévoyance  leur 
apparaîtrait  comme  une  vertu  et  non  plus  comme  un  vice.  Pieux  surtout,— ils  le  sont  de 
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nature,  ilf  le  sont  avec  paaaioD  -^  ils  ae  souviendraient  des  paroles  de  LaeliDce  que 
je  citais  un  jour  dans  celte  revue,  ainsi  que  de  celles  que  saint  Paul  adressait  dans  sap^^ 
mière  épUre  aux  veuves  qui  songent  à  se  remarier,  et  le  christianisme  leur  semblerait 
admirable  à  cause  de  son  amour  de  la  chasteté,  comme  ils  le  trouvent  admirable  au* 
jourd'hui  à  cause  d'un  amour  tout  contraire,  à  ce  qu'ils  disent.  On  ne  sait  pas  tout 
ce  dont  ils  sont  capables  !  Il  y  faut  seulement  la  mode  et  le  profit. 

Par  malheur,  M.  Michelet  n'a  pas  partout,  dans  sa  brochure,  aussi  bien  mérilé  d« 
Téconomie  politique  que  dans  son  chapitre  sur  le  communisme  russe  ;  il  y  a  notammeDl 
deux  ou  trois  phrases  sur  les  manufactures  qui  commenoent  à  se  fonder  en  Russie, 
que  ne  signerait  peut-être  pas  M.  Coquille,  mais  que  M.  Louis  Blanc  ou  il.  Cantagnl 
voudrait  assurémeut  avoir  écrites.  Je  n^entreprendrai  pas  une  discussion  avec  II.  Ni- 
cbetet  sur  oe  point  ;  je  lui  dirai  seulement  :  Vous  savei  Thistoire  et  vous  aimei  la  li- 
berté, vous  la  croyez  inséparable  du  bonheur  des  peuples  et  du  progrès  des  Étali: 
eh  bien  !  citez-moi  un  peuple  industriel  qui  ne  soit  pas  devenu  libre,  depuis  Yeuiae 
ou  Lubcck  jusqu'à  la  Hollande,  TAngleterre  et  la  France,  et  citez-moi,  par  contre, 
une  nation  sans  industrie  qui  ne  soit  restée  sans  liberté.  Ah  !  que  la  flamme  qui 
s'élève  des  comptoirs  et  des  fabriques  russes ,  si  légère  et  si  rare  encore,  grandisse 
et  rayonne  à  tous  les  points  de  Tempire,  et  les  fers  du  servage  auront  cessé  d'eiii- 
1er,  et  les  libertés  individuelles  et  politiques  naîtront  et,  quoiqu'on  fasse ,  devieo- 
dront  Fouveraines  où  Ton  n'aurait  encore  pu  en  prononcer  le  nom. 

Puisque  je  me  renferme  dans  la  sphère  économique,  je  ne  saurais  Gnir  sans  dire 
que  l'appréciation  de  l'agriculture  russe,  d^  M.  Hanthausen,  est  peu  faite  fiour  effrayer 
nos  priiducteurs  de  blé  de  la  Heance  et  du  Berri ,  assez  persuadés  encore  qu'ils  se 
vivent  que  grice  à  la  douane  qui  les  protège  contre  les  envois  d'Odessa;  elle  ée- 
manderait,  pour  cela,  tout  au  moins  un  commentaire  de  M.  Tbiers.  liais,  dans  tes 
loisirêt  peut-être  l'entreprendra-t-il  et  le  présentera-t-il,  ainsi  que  toutes  ses  opiniooi^ 
variées  |M>urlant,  comme  irréfutables.  Ne  prouvait-il  pas,  les  chiffres  à  l'appui  et  k 
main  sur  la  eouscienoe,  l'an  dernier,  que  les  blés  de  Crimée  ruineraient  nos  cam- 
pagnes, bien  que,  après  nne  récolte  ordinaire ,  nous  eussions  déjà  exporté,  en  Aa* 
gleterre  seulement,  pour  près  de  100  millions  de  céréales,  en  eoncurrenoe  des  céréalef 
russes?  Gustave  no  Pumons. 


NOTICI  SDR  l'établissement,  EN  BELGIQUE,  OE  CAISSES  DE  PRÉTOTANCE  EN  FAVin 
DES  OUVRIERS  MINEURS.  —  De  l'ÉTAT  ACTUEL  ET  DE  L* AVENIR  DES  CAISSES  DE  fH" 
VOYANCE  EN  FAVEUR  DES  OUVRIERS  MINEURS.  -^  MlNES,  CAISSES  DE  PBLÉTOTASCB. 
CONVIENT-IL  d'obliger,   PAR   UNE    LOI,  LES  EXPLOITANTS    DE  MINES  A    PRENDRE  P&ST 

AUX  Caisses  de  prévoyance  en  faveur  des  ouvriers  mineurs  ?  —  Caisses  de  pré- 
voyance   EN    FAVEUR    DES  OUVRIERS    MINEURS.    EXAMEN   DES    COMPTES- RENDUS    DE 

l'année  1850.  Coup  d'obil  rétrospectif,  etc.,  par  M.  Aug.  Visschers,  membre 
du  Conseil  des  mines.  Brochures  in -8.  Bruxelles,  imprimerie  de  Van  Dooren. 
Les  mines  de  charbon  de  la  Belgique  sont  particulièrement  sujettes  aux  explo- 
sions occasionnées  par  le  gaz  hydrogène  carboné,  dit  feu  grisou.  Vainement  la 
lampe  de  Davy  a-t-elle  été  inventée,  vainement  les  précautions  les  plus  minutieuses 
ont- elles  été  prises,  le  nombre  des  accidents  ne  paraît  pas  avoir  diminué,  et  à  me- 
sure que  les  exploitations  s'étendent,  ils  aiM]uièrent  plus  de  gravité.  I)e1B21  à  1810, 
le  nombre  des  explosions  et  autres  accidents  survenus  dans  les  houillères  de  Belgi* 
que  n'a  pas  été  de  moins  de  1,552,  qui  ont  atteint  2,592  individus,  dont  1,710  tués 
et  882  blessés.  Ces  victimes  d'une  industrie  dangereuse  laissaient,  pour  la  plupart, 
des  femmes,  des  enfants,  de  vieux  parents  dont  ils  étaient  les  uniques  soutiens  et 
qui  tombaient  à  la  charge  de  la  charité  publique.  Un  philanthrope  éclairé,  U.  Aug. 
Visschers,  membre  du  Conseil  des  mines,  eut  l'idée  de  remédier  à  un  si  déplorable 
état  de  choses,  en  éUiblissant  des  Caisses  communes  de  prévoyance  pour  les  oa«- 
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▼Tiers  mineurs.  Cette  idée,  émise  en  1858,  répondait  à  un  besoin  si  rivement  senti, 
qu*elle  ne  tarda  pas  à  recevoir  un  commencement  d*exécution.  Malheureusement,  au 
lieu  de  s'adresser  aux  travailleurs  eux-mêmes  pour  l'appliquer,  au  lieu  d^engager  les 
ouvriers  mineurs  à  organiser  des  associations  amicales,  comme  cela  se  pratique  en 
Angleterre,  pour  couvrir  le  risque  particulier  auquel  la  nature  de  leur  industrie  les 
expose,  M.  Visscbers  eut  recours  au  gouvernement,  aux  Conseils  provinciaux  et  aux 
exploitants  de  mines,  dont  Pimmtxtion  dans  une  afTaire  qui  ne  les  concernait  point, 
directement  du  moins,  pouvait  soulever  des  objections  sérieuses.  Mais  en  Belgique 
comme  dans  beaucoup  d'autres  pays  on  est  encore,  bêlas  I  sous  Tempire  de  ce  pré- 
jugé que  rien  ne  peut  se  fftire  sans  la  direction  paternelle,  le  concours  tutélaire,  etc., 
du  gouvernement.  Quoi  qu'il  en  soit,  Pidée  était  bonne,  et,  bien  qu'elle  eût  pris  un 
mauvais  cbemin  pour  être  appliquée,  elle  ne  tarda  pas  à  donner  des  résultats  satis- 
faisants. En  peu  d'années,  les  Caisses  communes  de  prévoyance  furent  adoptées  par 
le  plus  grand  nombre  des  exploitations  charbonnières.  En  1842,  sur  570  exploita- 
tions, on  en  comptait  210  allBIiées,  et  51,971  ouvriers  sur  59,277.  Aujourd'hui,  les 
exploitations  npn  atBIiées  ne  forment  plus  qu'une  minorité  tout  à  fait  iosigniBante. 

Les  associations  sont  au  nombre  de  six.  Chaque  association  s'étend  sur  bi  sur- 
face d'un  bassin  boni  lier. 

liss  ressources  des  Caisses  communes  de  prévoyaooe  se  composent  : 

i«  D'une  retenue  opérée  sur  le  salaire  des  ouvriers; 

2*  Des  subventions  des  exploitants  ; 

3*  Des  dotations  et  deê  subsides  du  gouvernement  ; 

4*  Des  donations  et  legs  des  particuliers. 

Le  taux  des  pensions  accordées  (lar  les  Caisses  n*est  pas  fixe  ;  il  rarie  d'après  les 
besoins  des  personnes  à  secourir.  Les  veuves  des  ouvriers  qui  ont  péri  par  aeci* 
deot,  les  parents  dont  ils  étaient  les  soutiens  reçoivent  une  pension  viagère,  de 
même  que  les  ouvriers  mutilés  ou  devenus  incapables  de  travailler  par  suite  d*acci« 
dents.  Les  orphelins  reçoivent  des  secours  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  en  âge  de  gagner 
leur  vie.  Outre  ces  secours,  que  l'on  a  appelés  ordinaires^  les  Commissions  adminis- 
tratives sont  autorisées  à  distribuer  des  secours  extraordinaires  aux  parents  des 
victimes  n'ayant  aucun  droit  à  la  pension,  lorsqu'ils  sont  dans  le  besoin,  aux  vieux 
ouvriers  devenus  infirmes  et  aux  ouvriers  mutilés,  mais  non  incapables  de  travailler. 

A  côlé  des  Caisses  communes  de  prévoyance,  les  statuts  ont  exigé  que  chaque 
exploitation  eût  une  Caisse  particulière  de  secours  :  la  Caisse  commune  accurde  des 
pensions  en  cas  de  graves  accidents  occasionnant  la  mort  ou  une  incapacité  de 
travail  ;  la  Caisse  particulière  pourvoit  aux  besoins  des  ouvriers  blessés  ou  simple- 
ment malades  ^ 

Voici  quelles  ont  été,  en  1850,  les  opérations  des  Caisses  de  prévoyance  et  des 
Caisses  particulières  de  secours.  Le  toUl'des  recettes  des  Caisses  communes  de 
prévoyance  s'est  élevé  à  567,900  fr.  70  c,  provenant  : 

151,679  fr.  86  c.  des  retenues  sur  les  salaires. 

151,679  fr.  86  c.  de  subventions  des  exploitants. 
45,850  fr.  subsides  de  l'Etat. 
60,690  fr.  98  c.  autres  recettes,  telles  qtie  dons  et  legs  des  partiouliers. 

Les  dépenses  ont  été  de  516,902  fr.  78  c,  et  elles  se  sont  ainsi  distribuées  : 

S9 1,516  fr.  44  c  ,  pensions  et  secours. 
11,050  fr.,  instruction  et  amélioration  morale. 
14,556  fr.  54  c,  frais  d'administration. 

Les  recettes  des  Caisses  particulières  de  secours  ont  été,  à  la  même  époque,  de 

*  NoUoê  mr  l^étMisMmmU  m  JkXgtffusdsi  Coifsw  de  préwyaiiof,  p.  U. 
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302,689  fr.  95  c,  provenant,  302,265  fr.  10  c.  derelenoes  sur  les  stUir»,  et 
60,424  fr.  83  c.  de  subventions  des  exploitants. 

Les  dépenses  se  sont  élevées  à  349,769  fr.  07  c. 

Voici  encore  dans  quelles  proportions  les  versements  des  ouvriers,  des  exploi- 
tanls,  de  TEtat,  etc.,  concourent  à  alimenter  les  deux  Caisses  réunies  : 

Versements  des  ouvriers 59  fr.  40  c. 

—  des  exploitants 26  29 

Subsides  de  TEfat 6 

Recettes  diverses 8  31 

10Ô 
Le  total  des  recettes  par  ouvrier  a  été  de  15  fr.  44  c,  ainsi  répartis  : 

Versements  des  ouvriers 9  fr.  17  c. 

—  des  exploitants 4       06 

Subsides  dePEtat 93 

Recettes  diverses 1       28 

Is       44^ 

Les  dépenses  se  sont  élevées  pour  les  Caisses  réunies  à  14  fr.  09  c  par  ourrier  ; 
en  distinguant  les  deux  genres  de  caisses,  elles  se  répartissent  ainsi  :  Caisses  com- 
munes de  prévoyance,  6  fr.  70  c,  caisses  particulières  de  secours,  7  fr.  39c. 

Le  versement  de  Touvrier  sVIève  à  1  3  4  pour  100  de  son  salaire.  Ce  versegirat 
est  uniformément  exigé  des  ouvriers  qui  font  partie  des  exploitations  comprises  daos 
les  associations  ;  mais  les  exploiianls  ne  sont  pas  forcés  de  s'engager  dans  les  asso- 
ciations. 

Voici  eu6n  quel  est  le  taux  des  pensions  annuellement  distribuées  par  la  Caisse 
de  Mons  : 

Veuves  et  parents  d'ouvriers 182  fr.  50  c. 

Veuves  et  parents  de  maîtres-ouvriers 212       90 

Ouvriers  infirmes 182       50 

Enfants  d'ouvriers 36       50 

Enfants  de  maîtres-ouvriers 39       55 

Tout  en  ap|>laudissant  à  la  pensée  qui  a  présidé  à  la  fondation  de  ces  Caisses,  il 
nous  serait  difficile  d'approuver  l'organisation  qu*elles  ont  reçue.  Nous  croyons  que 
rintervention  des  exploitants  de  bouillères  et  du  gouvernement  dans  une  entreprise 
de  ce  genre  ne  présente  que  des  avantages  illusoires,  et  qu  elle  est  sujette  à  des  in- 
convénients sérieux.  En  effet,  les  exploitants  supportent-ils  réellement  le  fardeau 
de  la  contribution  qu'ils  apportent  aux  Caisises  de  secours  et  de  prévoyance?  Est-il 
dans  la  nature  des  choses  qu'ils  le  supportent  ?  est-il  dans  la  nature  des  choses  qu'un 
risque  qui  tombe  sur  Fouvrier  puisse  être  assumé  en  tout  ou  en  partie  par  rentre- 
preneur?  Nous  ne  le  pensons  pas,  et  voici  pourquoi.  C'est  que  le  salaire  de  Fiudus- 
triedes  mines  étant  un  peu  plus  élevé  que  celui  des  autres  industries,  à  cause  même 
du  risque  auquel  la  Caisse  de  prévoyance  est  appelée  à  pourvoir,  si  l'esploitaDt 
couvre  une  partie  de  ce  risque  en  subventionnant  la  Caisse,  Tinégalité  sera  attéouée 
et  le  salaire  du  mineur  devra  en  conséquence  s'établir  à  un  niveau  inférieur  pour  s« 
retrouver  en  équilibre  avec  la  rémunération  des  travailleurs  des  autres  industries. 
Ce  niveau  s'établissant  (et  aucune  volonté  humaine  ne  pourrait  Tempècher  de  s'é- 
tablirj,les  exploitants  économiseront  sur  le  salaire  de  l'ouvrier  la  somme  qu'ils  ver- 
seront dans  les  Caisses  de  prévoyance.  Leur  intervention  n'aura  donc  et  ne  pourn 
avoir  aucun  résultat  bienfaisant  pour  les  ouvriers;  elle  sera  purement  illusoire. 
Quanta  la  subvention  du  gouvernement,  elle  soulève  des  objections  plus  sérieuses  ea- 
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eore,  car  elle  ne  peul,  pas  plus  que  celle  des  exploitants,  profiter  aux. ouvriers,  à  moins 
de  circoDSlances  tout  à  fait  exceptionnelles  :  ou  bien  elle  doit  entrer  dans  la  pocbe 
des  exploiUinls,  si  ceux-ci  sont  peu  nombreux  et  s'ils  ne  se  font  qu'une  faible  con- 
currence, ou  hien  elle  doit  se  traduire  en  une  réduction  du  prix  de  la  denrée.  Selon 
toutes  apparences,  la  subvention  que  le  gouvernement  belge  accorde  aux  ouvriers 
mineurs  profite  aux  consommateurs  de  houilles  belges,  à  Paris  et  ailleurs;  mais  on 
peut  affirmer,  à  coup  siir,  qu  elle  ne  profile  pas  aux  ouvriers  eux-mêmes. 

Or,  la  direction  des  Caisses  de  secours  et  de  prévoyance  est  tout  entière  dans  les 
mains  du  gouvernement  et  dans  celles  des  exploitants.  Les  ouvriers  n'exercent  au- 
cune influence  sur  une  institution  dont  ils  font,  en  réalité,  tous  les  frais.  Il  résulte 
de  là  que  leurs  intérêts  dans  cette  affaire  ne  sont  pas  toujours  consultés  autant 
qu'ils  devraient  l'être.  Ainsi,  par  exemple,  on  n'oblige  pas  les  exploitants  à  s*afGlier 
aux  associations  de  secours  et  de  prévoyance,  et,  en  cela,  on  a  parfaitement  raison; 
mais  la  retenue  est  obligatoire  pour  les  ouvriers  des  exploitations  afliliées  aux  as- 
sociations. Cette  obligation  est-elle  bien  justifiable?  S'il  plaît  à  un  ouvrier  mineur  de 
subir  les  risques  afférents  à  son  industrie,  en  vertu  de  quel  droit  peut-on  l'obliger  à 
s'assurer  contre  ces  risques?  L'assurance  obligatoire  appliquée  à  la  vie  de  l'ouvrier 
est-elle  plus  équitable  que  la  même  assurance  appliquée  aux  propriétés  mobilières  et 
immobilières?  Est-il  bien  juste,  par  exemple,  de  soumettre  un  ouvrier  sans  parents 
et  sans  famille,  à  une  retenue  destinée,  en  grande  partie,  à  pensionner  les  parents 
et  les  familles  des  ouvriers  morts  par  accident?  N'est-ce  pas  comme  si  ou  le  soumet- 
tait à  un  impôt  sur  son  salaire,  et  à  un  impôt  qui  ne  lui  vaudrait,  en  échange,  aucun 
service  ? 

Ces  objections,  l'honorable  fondateur  des  Caisses  de  prévoyance  en  Belgique  sem- 
ble les  avoir  pressenties,  car  il  s'est  maintes  fois  opposé  à  Pexiension  de  l'interven- 
tion du  gouvernement  dans  l'institution  qui  est  due  à  sa  généreuse  initiative.  Il  dé- 
clare, en  outre,  dans  sa  Notice  (p.  30),  que  s'il  a  pris  la  charité  pour  point  de 
départ,  c'est  pour  arriver  à  l'assurance.  Nous  ne  saurions  trop  vivement  l'engager  à 
compléter  et  à  perfectionner  son  œuvre,  en  dégageant  les  Caisses  de  prévoyance  des 
ouvriers  mineurs  de  Tiutervention  abusive  de  TKlat  et  des  exploitants  ;  en  modelant, 
en  un  mot,  leur  organisation,  sur  celle  des  friendly  societies  de  la  Grande  Bretagne. 
Il  aura  donné  alors  à  cette  belle  œuvre  toute  l'utilité  qu'elle  comporte,  et  les  écono- 
mistes, même  les  plus  chagrins,  n'auront  plus  qu'à  y  applaudir. 

G.  DE  MOUEIÂRI. 


Li  Crédit  coLLEcnr  suppLiAiiT  lb  Crédit  utniriDutL ,  par  François  Goicnkt  , 

in-8^.  Paris,  1851. 

Voici  un  livre  avec  lequel  je  suis  bien  en  retard,  et  cependant  je  ne  mérite  aucun 
reproche.  Il  n'est  entre  mes  mains  que  depuis  six  mois  ;  or,  depuis  le  2  décembre 
dernier,  la  tâche  de  rendre  compte  d'un  écrit  socialiste  est  devenue  bien  délicate.  Le 
socialisme  n'esl-il  pas  persécuté  ?  La  belle  occasion  de  discuter  avec  lui  que  celle  où  il 
n'a  plus  la  liberté  de  répondre!...  —  Cependant  il  n'est  pas  du  tout  démontré  que 
ceux  qui  aujourd'hui  crient  haro  contre  le  socialisme  professent  des  doctrines  bien 
différentes  au  fond.  Si  le  mot  est  décrié,  la  chose  qu'il  signifie  l'est  eu  réalité  fort 
peu  :  et,  parmi  nos  compatriotes ,  le  plus  grand  nombre  de  ceux  qui  maudissent  le 
socialisme  dans  autrui  en  conservent  pour  leur  usage  une  assez  forte  dose,  que ,  de 
la  meilleure  foi  du  monde,  ils  baptisent  d'un  autre  nom.  Il  résulte  de  là  qu'il  n'est 
pas  inutile  de  continuer  à  s'en  i)réoccuper.  -*  D'un  autre  côté,  la  qualification  de  so- 
cialiste devient  comme  un  projectile  que  les  partis  se  renvoienU  Personne  mainte- 
nant n'en  est  entièrement  préservé.  N'avous-nous  pas  vu  dernièrement  un  journal 
prétendre  que  les  partisans  de  la  liberté  des  échanges  étaient  en  communauté  de  doc- 
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(rtoes  tvec  leseonemis  de  la  société?  La  proposition  trouvait  sa  déinoDstntimidns 
ce  puissant  syllogisme  :  La  sociélé  actuelle  repose  sur  le  système  prolecteur;  dooc, 
vouloir  renverser  ce  système,  c*est  vouloir  la  subversion  de  Tordre  social,  etc.  Désor* 
mais,  par  la  vertu  de  ce  syllogisme,  me  voilà  socialiste  à  mon  tour.  Ceci  est  fait  pour 
apaiser  mes  scrupules.  Dès  que  tout  le  monde  peut  être  taxé  de  sociatiste,  vous 
comme  moi,  moi  comme  vous,  il  n*y  a  donc  plus  d*impiudenoe  à  parler  d'uo  écrit 
socialiste.  Je  rappellerai  seulement,  avant  d'entrer  en  matière,  la  ligne  de  démarca- 
tion scientifique  entre  ce  qui  est  ou  n*est  pas  de  cette  école.  Cest  une  Térité  qui  ne 
peut  nuire  à  personne,  car  elle  reste  et  doit  longtemps  encore  rester  méconnue.  - 
Vous  êtes  animé  des  meilleurs  sentiments,  vous  voulez  de  toute  votre  âme  améliorer 
le  sort  de  vos  semblables  :  cela  ne  m'apprend  rien  encore  sur  l'école  à  laquelle  vous 
appartenez.  Mais  dites-moi  par  <|uels  procédés  vous  entendez  réaliser  vos  vues,  et  je 
vous  dirai  qui  vous  êtes.  Est-ce  la  liberté,  est-ce  la  contrainte  que  vous  prenez  pour 
auxiliaire  ?  Cest  de  là  que  tout  dépend.  La  question  ne  tient  pas  au  but  poursuifi; 
elle  est  tout  entière  dans  les  moyens  employés  pour  Tatteindre. 

M.  François  Goignet  a  des  intentions  excellentes,  en  proposant  d'instituer  le  erédit 
collectif,  sur  lequel  il  a  longtemps  médité.  Dès  le  début  de  son  livre,  il  eonsacrt 
quelques  pages  à  combattre  les  utopies.  Plus  d'utopies  1  8'éorie-t*il  ;  et  prenant  eo 
mains ,  contre  certains  socialistes ,  la  défense  de  la  propriété ,  il  8*exprime  en  ces 
termes  :  «  La  propriété  est  la  mère  de  la  civilisation  ;  rhumanité  sans  la  propriété  se 
•  fût  jamais  sortie  de  Tétat  de  sauvagerie.  La  propriété  a  été  jusqu'à  ce  jour  le  seul 

<  mobile  du  travail...  Ceux  donc  qui,  par  leurs  théories,  prenant  Peflel  pour  la  cause, 
c  ont  attribué  au  principe  de  la  propriété  même  ce  qui  ne  devait  être  attribué  qu'à 
c  ses  abus,  ceux-là  ont  commis  plus  qu'une  erreur,  plus  qu'une  faute  ;  ils  ont  com- 
«  mis  un  grand  crime,  dont  les  conséquences  funestes  pèseront  longtemps  encore  m 
4  l'humanité...  Non -seulement  les  menaces  à  la  propriété  ont  été  eriminelks  el 
c  odieuses,  mais  elles  ont  été  ridicules.  En  effet,  qui  n'est  pas  plus  ou  moins  pro- 
«  priétaire  en  France?  ou,  s'il  ne  Test  pas,  qui  n'aspire  à  le  devenir?» 

Après  avoir  ainsi  fait  justice  de  l'utopie  menaçante  pour  la  propriété  et  de  plusieun 
autres,  M.  Coignet,  sur  le  point  d'exposer  ses  vues  personnelles,  dirigées  vers  la  gué 
rison  de  la  société  malade  ,  a  compris  qu'avant  de  médicamenter  il  fallait  savoir  oi 
est  la  souffrance ,  en  connaître  non-seulement  le  siège ,  mais  aussi  la  cause.  Le  rt 
sultat  de  son  examen  préalable  est  le  diagnostic  suivant ,  qu'il  prononce  à  la  6o  d 
son  introduction  :  Le  mal  de  la  société  provient  du  trop  grand  nombre  de  fonction 
inutiles.  Ai-je  besoin  de  dire  qu'il  s'empresse  de  tirer  de  là  cette  conséquence  :  i 
faut  supprimer  de  telles  fonctions?  Mais  quelles  sont>elles?  Qui  les  a  créées?  P| 
quel  moyen  les  détruire?  C'est  ce  que  M.  Coignet  va  nous  apprendre. 

L'usure,  l'hypothèque,  l'agiotage,  la  spéculation  et  l'accaparement ,  voilà  la  lisl 
qu'il  nous  donne  des  fonctions  sociales  marquées  du  sceau  de  l'inutilité.  Puis  bieotôi 
rectifiant  sa  première  et  trop  indulgente  appréciation  ,  au  lieu  de  les qualîâer  dit 
utiles ,  M.  Coignet  déclare  tout  net  qu'elles  sont  le  fléau  du  producteur  comme  d 
consommateur,  r  Et  pourtant,  ajoute-t-il,  quels  que  soient  leurs  effets  désastreui 
t  la  société  actuelle  ne  vit,  la  production  ne  crée,  les  produits  ne  circulent  que  p^ 

<  l'usure,  l'agictage,  le  prêt  individuel  sur  hypothèque,  la  spéculation  et  l'accapara 
t  ment  ;  sans  eux,  le  producteur  ne  produirait  pas,  le  consommateur  ne  coosommi 
«  rait  pas,  les  produits  ne  circuleraient  pas.  » 

Arrêtons-nous  un  peu  sur  ce  passfige.  Si  H.  Coignet,  après  l'avoir  écrit,  se  f 
posé  la  question  suivante  :  Voilà  des  fléaux  dont  l'action  est  bienfaisante  en  défin 
tive,  sans  eux  la  vie  sociale  cesserait  et  même  la  vie  individuelle  ;  ils  ont  conduit 
société  du  passé  au  présent,  non  pas  en  empirant  son  état,  mais  en  raméliorant  ;  \ 
ont  donc  une  double  action ,  l'une  qui  m'apparalt  comme  mauvaise ,  l'autre  comn 
bonne,  et,  avec  le  temps,  c'est  cette  dernière  qui  prédomine  de  plus  en  plus  :  sui 
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je  tiers  en  droit  de  traiter  de  fléaux  ces  rouages  si  aoeieos,  si  indispensables,  si 
oaturellemeot  et  progressivement  perfeclililes  du  mécanisme  social?  Est-il  sage  à 
moi  de  vouloir  les  supprimer  pour  les  remplacer  par  d'aulrcs  rouages  de  mon  inven- 
tion ?  Je  vois  bien  qu'il  serait  désirable  que  les  emprunteurs  obtinssent  le  crédit  à 
dee  condiiions  plus  douces,  que  les  producteurs  vendissent  à  plus  haut  prix  leurs 
produits,  qu'en  même  temps  les  consommateurs  les  achetassent  à  meilleur  marché  ; 
mais  est-il  bien  certain  qu'une  mesure  législative  puisse  résoudre  un  tel  prolilème? 
Prendrai-je  la  responsabilité  d'une  telle  mesure  en  la  conseillant?  Kmpècherai'je 
par  la  loi,  c'est-à-dire  par  la  force,  des  transaqtions  auxquelles  les  hommes  ont  li- 
brement recouru  dans  tous  tes  temps ,  et  qui ,  si  elles  engendrent  quelques  abus , 
rendent  d*inappréciables ,  d'indispensables  services?  Si,  dis-je,  M.  Coignet  se  fût 
adressé  à  lui-même  cette  question ,  je  crois  qu'il  se  serait  dispensé  de  proposer  un 
remède  souverain  aux  maux  qui  affligent  la  société ,  un  infaillible  spécifique  pour 
détruire  quoi?-* le  prêt  individuel,  qu'il  veut  absolument  flétrir  du  nom  d'usure,  et 
Pacte  individuel  d'acheter  pour  revendre,  auquel  il  inflige  sans  miséricorde  le  nom 
d'accaparement. 

Il  s'est  livré  à  un  travail  étendu  pour  établir  qu'il  feltait  transformer  la  Banque  de 
France  en  une  banque  d'Etat ,  qui  couvrirait  le  pays  de  ses  succursales  ;  puis  qu'à 
celte  banque  d'Etat,  dont  la  règle  serait  de  ne  prêter  que  sur  gages  et  de  ne  faire 
crédit  à  personne,  devaient  être  annexées  des  agences  commerciales  pour  recevoir 
les  marchandises  livrées  en  nantissement  et  les  vendre  aux  consommateurs.  Entre 
le  producteur  et  le  consommateur  il  n'y  aurait  bientôt  plus  qu'un  seul  intermédiaire, 
la  banque  d'Etat,  représentée  par  ses  agences  commerciales.  Voyez  quel  avantage  ! 
suppression  de  tous  ces  parasites  qui  s'occupent  de  {irêt,  de  banque,  de  commerce, 
c'est-à-dire  d'usure,  d'accaparement,  et  qui  dévorent  annuellement  des  milliards  aux 
dépens  de  la  production  et  de  la  consommation. 

M.  Coignet  a  négligé  de  nous  fournir  le  calcul  de  ces  milliards  engloutis  par  le 
parasitisme.  Il  ne  nous  présente  non  plus  aucun  chiffre  approximatif  sur  le  nombre 
des  futurs  fonctionnaires  qui  remplaceraient,  dans  son  système,  les  parasites  d'au* 
jourd*bui;  aucun  devis  sur  les  dépenses  requises  pour  la  construction  de  tant  d'entre- 
pôts, de  baiars,  de  comptoirs  et  d'agences  ;  rien,  en  un  mot,  sur  le  personnel  à  em* 
ployer  et  le  matériel  à  créer  pour  la  réalisation  de  son  plan.  Celte  lacune,  de  la  part 
d'un  homme  comme  M.  Coignet,  m'eût  surpris  si  je  ne  me  fusse  pas  rappelé  cette 
réflexion  d'un  auteur  en  qui  j'ai  grande  confiance  :  «  Il  est  à  remarquer  que  les 
<  utopistes  ne  se  préoccupent  jamais  de  l'immense  machine  gouvernementale  qui 
c  peut  seule  mettre  en  mouvement  leur  mécanique  légale  ^  s 

Sans  entrer  plus  avant  dans  l'examen  de  la  conception  de  M.  Coignet,  laquelle 
recommande  son  auteur  à  plusieurs  titres  et  fait  désirer  qu'il  consacre  désormais  sa 
plume  avec  le  même  sèle ,  le  même  désintéressement  è  la  défense  d'une  meilleure 
cause,  je  dirai  que  l'erreur  capitale  de  son  livre  dérive  de  la  fausse  interprétation  de 
plusieurs  termes  du  vocabulaire  économique.  —  Iji  qualité  d'intermédiaire,  ainsi 
que  celle  de  producteur  et  de  consommateur,  appartient  à  tout  membre  de  lu  société. 
Le  marchand  de  vin  est  mon  intermédiaire  par  rapport  à  la  satisfaction  de  ma  soif; 
je  suis ,  de  mon  côté,  son  intermédiaire  par  rapport  au  besoin  qu1l  a  de  parcelles 
monnayées  d'or  ou  d'argent.  Un  commerçant  n'est  pas  plus  un  intermédiaire  qu'un 
fabricant,  un  savant  pas  plus  qu'un  manœuvre.  I^  domestique  qui  apporte  la  houille 
de  la  cave  au  foyer  n'est  pas  moins  un  producteur,  n'est  pas  plus  un  intermédiaire 
que  le  mineur  qui  extrait  ce  charbon  de  la  mine.  Dans  l'enfance  des  sociétés,  le 
nombre  dea  intermédiaires  est  plus  restreint  ;  les  princesses  des  temps  héroïques 
participaient  à  des  travaux  qui  sont  aujourd'hui  réservés  aux  blanchisseuses.  Plus  la 

«  BuOat,  Propriété 0t  Loi,  p.  te. 
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civilisation  s'avance ,  plus  la  division  du  travail  s'étend,  plus  les  liens  sociaux  ae 
multiplient,  plus  les  intermédiaires  abondent.  Plus  aussi  seraient  aisément  satisfaits 
tous  les  besoins  de  Tbomme ,  si  ces  besoins  n'étaient  eux-mêmes  indéfiniment  ex- 
pansibles. C'est  là  le  progrès,  le  progrès  humain,  dans  lequel  la  proportion  du  mal 
diminue  sans  jamais  pouvoir  entièrement  disparaître.  M.  Coignet  ne  veut  apercevoir 
de  tout  cela  que  le  mauvais  côté,  t  La  fonction  intermédiaire,  dit-il,  abouti!  àce  ré- 
c  sultat  honteux  que  le  consommateur  du  Nord  paye  une  bouteille  de  vin  trois  francs, 
c  qui  a  été  vendue  cinquante  centimes  par  le  producteur  du  Midi.  >  Où  donc  est  la 
honte  en  ceci?  A  moins  de  planter  la  vigne  sur  le  même  sol  où  il  cultive  le  houb'oo, 
je  ne  vois  pas  que  l'homme  du  Nord,  s'il  tient  absolument  à  Loire  du  vin,  puisse  se 
dispenser  de  beaucoup  de  frais  de  transport  et  de  plusieurs  intermédiaires.  Quant  i 
savoir  s'il  ferait  bien  de  s'aboucher  directement  avec  le  vigneron  du  Midi»  comme  je 
ne  connais  aucune  loi  qui  Pen  empêche,  je  m'en  rapporte  à  son  intérêt  personnel, 
à  sa  propre  sagacité.  Savez-vous  ce  qui  serait  réellement  honteux ,  non-seule meot 
pour  le  consommateur  du  Nord,  mais  aussi  pour  le  vigneron  du  Midi  et  pour  le  lé- 
gislateur lui-même?  Ce  serait  de  charger  celui-ci  de  formuler  une  solution  impéra- 
tive  pour  une  question  de  cette  espèce.  P.  Paillottct. 


Des  salles  d\sile  en  Russie  et  particulièrement  a  Saitt-Péteesbourg,  four 

SERVIR  A  l'histoire  DES  INSTITUTIONS    PURLIQUES   D'ÉDUCATION    ET   DE   BIENFABABa 

DANS  l'empire  DE  RussiE,  par  André-Jos.  Le  Pas  *. 

M.  A.-J.  Le  Pas  a  eu  Theureuse  idée  d'utiliser  un  séjour  de  plusieurs  années  qu'à 
a  fait  en  Russie,  en  étudiant  les  institutions  publiques  d*éducatioo  et  de  bienfaisance 
de  ce  vaste  empire.  Adonné  lui-même  à  la  pratique  de  renseignement,  il  a  été  ea 
position  de  recueillir  des  informations  précieuses  sur  les  institutions  qui  s*y  rappor- 
tent. Dans  la  brochure  que  nous  avons  sous  les  yeux,  il  a  fait  un  exposé  plein  d'io- 
térêt  de  la  situation  des  salles  d'asile,  commençant  ainsi  la  série  de  ses  études  par 
le  premier  échelon  de  l'enseignement  élémentaire. 

Les  salles  d'asile  sont,  comme  chacun  sait,  d'origine  française,  et  elles  datent  de 
coipmencement  de  ce  siècle.  C'est  en  1 857  seulement  qu'elles  ont  été  importées  dans 
l'empire  russe,  mais  elles  y  ont  reçu  en  peu  d'années  une  extension  considérable  et 
surtout  une  organisation  qui  mérite  d'être  étudiée.  Fondées,  comme  la  plupart  des 
institutions  utiles,  par  l'initiative  bienveillante  des  particuliers,  elles  ont  été  soumises 
lune  organisation  officielle,  en  vertu  d*un  ukase  du  28  février  1840.  Cet  ukase,  di- 
visé en  huit  chapitres  et  en  157  articles,  règle  tout  ce  qui  concerne  la  fondation  des 
aalles,  leur  administration,  la  gestion  de  leurs  revenus,  etc.  Nous  en  analyserons, 
d'après  la  brochure  de  M.  A.-J.  Le  Pas,  les  dispositions  principales. 

Les  salles  d'asile  de  la  Russie  sont  placées  sous  la  protection  de  l'impératrice,  et 
leur  administration  supérieure  est  confiée  à  un  Comité  spécial.  Des  Comités  inférieurs 
sont  organisés  dans  chaque  gouvernement  et,  au  besoin,  dans  chaque  district.  Cha- 
que salle  d'asile  est  dirigée  par  une  tutrice  ou  par  un  tuteur  secondé  par  un  direc- 
teur et  par  un  starchina  honoraire. 

Des  dames  appartenant  à  la  noblesse  remplissent  ordinairement  les  fonctions  de 
tutrices.  D'après  l'auteur  de  la  brochure  que  nous  avons  sous  les  yeux,  leurs  fonctions 
ne  sont  pas  purement  nominales  et  honorifiques,  c  Visiter  fréquemment,  dit-il,  et  à 
différentes  heures  de  la  journée,  la  salle  placée  sous  sa  direction  pour  s'assurer  que 

*  Brochure  in-12  de  1S6  pages.  A  Bruxelles,  à  la  librairie  encyclopédique  de  Péri- 
chon;  k  Paris,  chez  Guillaumin  etcomp.  —  Le  Journal  des  Economistes  a  dt'jà  rends 
compte  d'une  brochure  du  même  auteur:  Coup  d*œU  sur  la  situation  de  la  dasse  ouvrière 
à  Verriers,  t.  X,  p.  305. 
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neo  o*est  négligé  de  ce  qui  peut  contribuer  au  bien-être  physique  et  à  la  culture 
morale  de  rènfaot  ;  communiquer  au  Conseil  et  soumettre  à  son  examen  les  mesures 
qu>lle  croit  utiles  ;  s*occuper  de  la  distribution  des  billets  de  la  loterie  qui  se  tire 
annuellement  au  profil  des  salles  d'asile  et  provoquer  en  leur  faveur  des  donations  ; 
▼oilà  quels  sont  les  devoirs  de  la  dame  patronesse.  »  Le  directeur,  choisi  de  préférence 
parmi  les  médecins,  est  chargé  de  la  surveillance  spéciale  du  local  ;  il  prononce  sur 
l'admission  des  enfants,  à  qui  il  fait  subir  préalablement  une  visite  médicale  en  dehors 
de  l'établissement  ;  il  surveille  leur  nourriture,  leur  habillement  et  leurs  exercices 
physiques.  H  contrôle  encore  la  recette  et  la  dépense.  Il  tient  un  livre  dans  lequel 
sont  inscrites  toutes  les  donations  faites  h  rétablissement  pardes  visiteurs  charitables. 
Il  est  également  chargé  de  la  tenue  du  livre  appelé  le  registre  nomtiia/,  dans  lequel 
on  inscrit  le  nom  des  enfants  et  de  leurs  parents,  avec  Tindication  de  leur  demeure, 
de  la  classe  à  laquelle  ils  appartiennent,  de  Tàge  des  enfants,  de  leur  religion,  de 
l^époque  de  leur  admission  à  la  salle  d^asile,  etc.  Après  le  directeur,  vient  lestarMna 
ou  Tanclen.  Siarehina  vient  de  staré,  qui  signifie  vieux,  ou  de  stareké^  aîné.  C'est 
un  titre  honorifique  à  peu  près  équivalent  à  celui  de  doyen  en  françiis,  et  qui  est 
attribué  à. certains  dignitaires  delà  classe  marchande  et  (de  celle  des  paysans.  Outre 
la  surveillance  des  salles,  qu*il  partage  avec  la  dame  patronesse,  le  slarchina  eslspé- 
dalement  chargé  de  prendre  des  informations  sur  les  enfants  indigents  qui  se  trou« 
▼ent  dans  le  voisinage  de  la  salle  d'asile  ;  de  se  mettre  en  rapport  avec  les  parents  ; 
de  les  éclairer  sur  le  but  et  l'utilité  de  rinalitulion  et  de  leur  faciliter  les  moyens  d*ea 
faire  profiter  leurs  enfants.  Les  fonctions  de  starehina  dispensent  les  titulaires  des 
charges  municipales  qui  pourraient  les  détourner  de  leur  service  aux  salles  d*asile, 
et  elles  sont,  pour  cette  cause,  fort  recherchées.  Aussi  le  titre  de  starehina  n*est-il 
accordé  qu*à  certaines  conditions.  11  faut,  pour  Tobtenir,  avoir  fait  des  dons  plus  ou 
moins  considérables  aux  salles  d'asile  :  selon  Tiroportance  de  ces  dons,  on  reçoit  le 
titre  de  starehina  de  première,  de  deuxième  ou  de  troisième  classe.  A  chacune  de 
ces  classes  sont  attribués  des  privilèges  diflërents. 

Sous  ta  direction  supérieure  de  la  dame  patronesse,  du  directeur  et  du  starehina, 
il  y  a,  pour  la  tenue  de  chaque  salle  et  la  surveillance  des  enfants,  une  diivclrice,  à 
laquelle  on  adjoint  uue  sous-directrice  quand  le  nombre  des  enfants  s^élève  à  cent. 
L'une  et  Taulre  reçoivent  des  appointements  sur  les  fonds  des  salles  :  ceux  de  la 
première  se  montent  à  600  roubles  assignats,  et  ceux  de  la  seconde  à  300.  Elles 
sont,  en  outre,  logées,  nourries  et  servies  à  rétablissement. 

Les  fonds  aflectés  à  Tentretien  des  salles  d'asile  se  composent  : 

1*  D'une  subvention  annuelle,  qui  fut  d'abord  de  iO,000  roubles  assignats  et  qui 
a  été  ensuite  doublée  et  même  triplée  ; 

ff*  Du  produit  des  loteries  tirées  annuellement  au  profit  des  salles  d'asile  ; 

3*  Des  donations  volontaires.  Ces  donations,  qui  constituent  la  plus  grosse  part 
du  capital  de  fondation  et  d'entretien  des  salles  d'asile,  affectent  un  grand  nombre 
de  formes.  A'Saint-Pétersbourg,  dit  M.  A.-J.  Le  Pas,  le  Comité  central,  le  Conseil  et 
en  particulier  chaque  salle  ont  leurs  troncs  spéciaux  destinés  à  recevoir  les  offrandes 
de  la  charité.  Le  Comité  a  mis  les  siens  dans  des  lieux  de  grande  circulation  :  sur  les 
poota,  sur  les  pyroscaphes  qui  font  le  service  entre  la  ville  et  les  environs,  sous  les 
galeries  du  Gostinoï-Dvor  ;  le  Conseil,  à  l'hôtel  des  postes  e1  dans  les  boutiques  des 
confiseurs  ;  enfiu,  chaque  salle  d'asile  en  a  au  moins  deux,  Tun  placé  dans  Tinté- 
rieur,  l'autre,  à  l'entrée  de  l'asile  ou  dans  quelque  endroit  jugé  plus  favorable  aux 
recettes.  De  plus  avantagées  en  ont  dans  certains  magasins  en  vogue,  où  les  a 
placés  le  xèle  de  quelque  dame  patronesse.  —  Une  deuxième  ressource  des  salles 
d'asile  provient  des  souscriptions  annuelles,  des  sommes  payées  par  la  Société  phi- 
lanthropique, et  des  dons  en  argent  et  en  nature  qu'elles  reçoivent,  particulièrement 
de  la  ia)éralité  des  marchanda  russes,  à  l'époque  des  grandes  fttea  de  Tanoée,  Noél 
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•(  Pâques.  Telle  personne  fait  don  à  Pasile  de  souliers  pour  les  enfants  ;  ttlic  tstiv 
fait  présent  de  mouchoirs,  d^élofles  pour  robes,  de  manteaux.  Celui-et  fournil  da 
quoi  boire,  celui-là  de  quoi  manger.  Un  lavochnik  ^  donne  du  kwas*,  un  boucher, 
quelques  pouds  *  de  viande,  et  un  pharmacien  8*engage  à  procurer  gratis  les  méat» 
caments. 

Tous  les  fonds  versés  pour  la  fondation  et  Pentretien  des  salles  d*asil«  sont  admi* 
nistrés  par  le  Comité  supérieur  qui  en  fait  la  répartition  ;  mais  les  produits  des  troMS 
de  chaque  salle,  les  dons  en  nature  ou  en  argent  dont  la  destination  est  iodiqtiéii 
appartiennent  à  qui  de  droit. 

L^admission  des  enfants  dans  les  salles  d'asile  est  subordonnée  aux  oonditîoM 
suivantes.  On  eiige  i*^  le  passe-port  ou  permis  de  séjour  des  parents  ;  2»  Textrail  dt 
de  baptême  des  enfants,  ou  un  certificat  qui  en  tienne  lieu  ;  5*  un  certificat  d'io^K- 
gence  signé  par  des  fiersonnes  appartenant  à  la  même  classe  que  les  parents  ;  V  tt 
certificat  de  vaccine.  La  simple  attestation  du  starchina  suffit,  du  reste,  pour  ttBh 
placer  au  besoin  toutes  les  pièces,  à  Pexception  du  certificat  de  vaccine.  Tous  las 
enfants  qui  se  trouvent  dans  les  conditions  requises  peuvent  être  admis  à  Tasile,  stil 
quMs  appartiennent  à  une  classe  libre  ou  à  celle  des  paysans  et  des  serfs. 

Leseafants  sont  reçus  à  Tasile  à  Tàge  de  trois  ans,  au  moins,  et  les  garçons  peu* 
vent  y  rester  jusqu'à  dix  ans,  les  filles  jusqu'à  douze.  Ils  reçoivent  à  Tasile  un  vét** 
ment  pour  le  temps  qu'ils  y  passent  ;  ils  reçoivent  aussi  le  dîner  et  le  goûter  aux  frais 
de  l'institution.  Les  salles  sont  ouvertes  tous  les  jours,  excepté  les  dimancbet  tl  las 
jours  de  grandes  fêtes. 

La  manière  dont  le  temps  est  employé  dans  les  salles  d'asile  russes  est  véritable- 
ment digne  d'attention.  M.  Le  Pas  cite,  à  cet  é^rd,  une  instruction  pour  lu  per^ 
êonnes  chargées  delà  direction  spéciale  des  salles  d'asile,  qui  non-seulement  estes* 
preinte  d'un  excellent  esprit  de  bienveillance  et  de  charité,  mais  encore  qui  atteala 
chez  ses  auteurs  une  profonde  intelligence  des  besoins  auxquels  l'éducation  élémea- 
taire  doit  pourvoir.  M.  Le  Pas  ne  se  borne  pas,  du  reste,  à  mentionner  ces  préceptes 
relatifs  à  l'enseignement  des  salles  d'asile,  il  fait  mieux  :  il  nous  introduit  dans  use 
salie  au  moment  de  l'entrée  des  enfants,  et  il  nous  rend  témoins  de  leurs  divcis 
exercices  jusqu'au  moment  de  leur  sortie.  Une  simple  analyse  ne  suffirait  pas  ici. 
Citons  : 

«  L^s  enfants  sont  tous  arrivés  ;  l'un  après  l'autre,  en  entrant,  ils  ont  subi  daas 
le  vestiaire  Texumen  de  propreté,  revêtu  la  blouse  grise,  le  tablier  blanc  et  la  chaus- 
sure d'uniforme,  déposés  par  chacun  d'eux,  la  veille,  à  leur  sortie,  sous  un  numéro 
particulier,  et  sont  venus  s'asseoir,  le^  garçons  d'un  côté,  les  filles  de  l'autre,  sur 
les  gradins  disposés  en  amphithéâtre  dans  la  salle.  Devant  eux  sont  la  petite  chaise 
de  la  directrice  et  les  objets  nécessaires  à  l'enseignement;  autour  d'eux,  le  long  des 
murs,  des  tableaux  retraçant,  ici,  les  principaux  faits  de  l'histoire  sainte  ;  là,  des 
sujets  empruntés  à  Thisluire  naturelle.  Déjà  ils  ont  cessé  le  travail  prescrit  par  l'ia- 
struction  pour  les  premiers  enfants  arrivés,  en  attendant  que  tous  soient  réunis  poar 
faire  en  commun  la  prière  ;  déjà  ils  ont  appelé  sur  la  journée  qui  commence,  sur  eux-- 
mêmes et  sur  leurs  bieufai leurs,  la  bénédiction  de  Dieu.  Le  signal  des  exercices  est 
donné.  Ces  exercices,  dont  l'ordre  varie,  ne  prennent  chacun  qu'une  demi-heurt, 
afin  de  ménager,  tant  au  moral  qu'au  physique,  la  faiblesse  des  jeunes  enfants.  Les 
leçons  de  religion,  de  lecture,  d'écriture  les  occupent  tour  à  tour.  On  leur  enseigne 
la  division  du  temps,  les  saisons,  les  mesures,  les  poids,  les  monnaies.  Ils  apprti* 

«  Epicier. 

*  Roi&sunde  ménage  fennentée,  faite  de  plosiears  sortes  de  Ctrlnes,  et  ressemblant  .1 
la  bière,  nais  plus  aigre. 
^Le^oudsvattttekiL  ftiO  granuDes. 
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nent  U  division  du  globe,  la  division  politique  de  TEurope  etcetle  de  la  Russie,  ûinai 
qu'une  statistique  abrégée  de  la  ville  de  Saint-Pétersbourg.  Deschiiïies  peints  en 
blanc  sur  une  planche  noire  leur  rappellent  les  dates  de  plus  de  quarante  époques 
remarquables  deThistoire  de  Russie  qu'ils  doivent,  d*après  ceschiiïres,  reconnaître 
et  raconter.  On  leur  fait  aussi  expliquer  des  tableaux  d'histoire  naturelle,  ils  8*babi« 
tuent  à  distinguer  dlirérentes  sortes  de  graines  ;  ils  savent  qpel  en  est  l'emploi, 
quand  on  les  sème,  quand  on  les  récolte,  et  quel  terrain  leur  convient.  C'est  en 
chantant  qu*il8  nomment,  en  les  désignant  de  la  main,  les  différentes  parlies  du 
corps;  c'est  encore  en  chantant  et  en  s'accompagnant de  mouvements  variés  et  régu- 
liers des  membres,  qu'ils  Tont  les  opérations  de  calcul.  Tantôt  ils  expliquent,  d'après 
les  tableaux,  quelques-uns  des  Taits  de  l'histoire  sainte  les  plus  pmpresà  éveiller  dans 
leur  cœur  la  crainte  du  mal  et  l'amour  du  bien  ;  tantôt,  mettant  en  pratique  les  le- 
çons  de  diligence  qu'ils  ont  reçues,  ils  s'occupent  de  différents  travaux  manuels  :  les 
plus  jeunes  font  de  la  charpie  et  fabriquent  des  cordonnets  pour  leurs  vêtements  i 
de  plus  avancés  en  âge  tressent  des  chaussons  et  tricotent  des  bas  pour  leur  famille 
ou  pour  la  salle  ;  les  petites  filles  s'occupent  de  couture.  C'est  ainsi  que  la  plus  grande 
partie  des  habillements  d'uniforme  sont  faits  par  les  enfants  eux-mêmes...  Depuis 
quelques  années  déjà  une  nouvelle  branche  de  travail  a  été  introduite  dans  les  salles 
d'asile  :  c'est  la  confection  d'euvcloppes  pour  lettres»  que  la  directrice  cou|)e,  et  qui 
aont  collées  par  les  enfants.  Ils  apprennent  aussi  la  broderie  au  crochet  et  au  tam- 
bour. Du  reste,  toutes  ces  petites  industries  (est-il  nécessaire  de  le  dire  7J  n'ont  pas 
pour  but  le  profit  pécuniaire  ;  mais  elles  servent  à  occuper  agréablement  les  en- 
fants, à  leur  faire  apprécier  la  valeur  du  temps,  à  leur  donner  Thabitude  et  l'amour 
de  ce  qui  doit  être  bientôt  pour  eux  un  besoin  et  un  devoir  :  le  travail.  Les  objets 
confectionnés  par  eux  au  delà  des  besoins  de  la  salle  se  vendent  à  des  magasins  de 
la  ville  le  double  du  prix  de  la  matière  première.  La  première  moitié  rembourse  la 
dépense  et  permet  de  la  renouveler  ;  l'autre  moitié  forme  ce  qu'on  appelle  la  |>ellte 
caisse  de  travail.  On  en  emploie  les  fonds  à  acheter  du  coton  et  de  la  laine  dont  les 
enfants  font  des  tricots  qu'on  répartit  entre  eux,  au  moyen  d'une  loterie,  chaque  tn- 
née,  le  5  décembre,  veille  de  la  fête  de  l'empereur. 

«  Mais  Tbeure  du  dîner  est  venue  :  les  enfants  passent  en  bon  ordre  de  la  salle 
d'exercices  au  réfectoire ,  et  viennent  s'asseoir  joyeusement  tout  autour  d'une  longue 
table  noire ,  couverte  d'assiettes  d'étain.  Debout ,  à  l'une  des  extrémités,  ta  directrice 
distribue  alternativement  à  droite  et  à  gauche ,  aux  deux  enfants  placés  le  plus  près 
d'elle  ,les  portions,  qui  passent  de  main  en  main  vers  l'autre  extrémité  de  la  table, 
jusqu'à  ce  que  tout  le  monde  soit  servi. .«  Au  dîner  succède  la  récréation,  dont  nous 
regrettons  de  ne  pouvoir  ici  décrire  quelques  jeux  tout  empreints  du  cachet  national  ; 
ensuite,  les  exercices  recommencent,  s'interrompent  de  quatre  à  cinq  heures  pour 
le  goûter,  lequel  consiste  en  un  morceau  de  pain,  et,  après  une  deuxième  récréa- 
tion ,  reprennent  de  nouveau  jusqu'au  moment  du  départ  *.  > 

Tel  est  le  régime  Intérieur  des  salles  d'asile  russes.  Avant  de  l'apprécier,  emprun- 
tons encore  à  l'auteur  de  cette  peinture ,  au  moins  fort  attrayante ,  quelques  rensei- 
gnements staiisiiques.  Au  i"  janvier  1850,  l'administration  des  salles  d'asile,  y 
compris  le  Comité  supérieur,  les  deux  Conseils  de  Saint-Pétersbourg  et  de  Moscou 
et  trente-six  curate'Ies  provinciales,  com)>tuit  71  salles,  dont  54  ayant  leurs  propres 
maisons  et  possédant  au  delà  de  SâO.DOO  roubles  d'argent  (2,080,000  fr.)  de  capi- 
tal ,  affectées  à  l'entretien  de  ses  établissements  et  au  développement  de  son  œuvre 
charitable.  Le  mouvement  des  salles  d'asile  de  la  ville  de  Saint-Pétersbourg,  depuis 
l'année  1839  jusqu'au  31  décembre  1848 ,  a  donné  les  chiffres  suivants  :  22,522  en« 

•  LMaoUftd'MifoMlttiMif,  p.  111-116. 
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faoU ,  dont  8,636  garçons  et  13,886  filles ,  ont  fréquenté  les  salles  ;  5,702  en  soat 
sortis ,  i  ,796  ont  passé  ensuite  dans  des  établissements  d'éducation;  304  sont  morts. 
3,754,982  portions ,  valant  chacune  un  peu  plus  de  2  copecks  d'urgent,  ont  été  dis- 
tribuées à  22,522  enfanis.  D'après  les  observations  du  Comité  »  la  mortalité  des  en* 
fanis  dans  les  salles  d'asile  est  trois  fois  moins  grande  que  celle  desenfants  des  mêmes 
classes  demeurant  chez  leurs  parents.  Les  classes  auxquelles  appartiennent  les  ea- 
fants  entrés  depuis  le  1«^  janvier  i8l2  jusqu'au  i*' janvier  1849,  sont  le^  suivantes: 
enfants  de  nobles  el  d'employés ,  551  ;  enfants  de  membres  du  clergé ,  46;  enfants 
de  serviteurs  lie  la  noaison  impériale,  241  ;  enfants  de  militaires  subalternes,  2,297; 
enfants  de  bourgeois,  d'ouvriers  et  d'autres  classes  libres,  1 ,755  ;  enfants  de  paysans, 
363  ;  enfants  de  gens  de  la  glèbe  venus  de  l'intérieur,  276;  enfants  de  diverses  ait* 
très  conditions,  550.  Total ,  5,839.  Voici  encore  la  classilication  des  entrées  |Nir  âges  : 
enfants  de  trois  ans,  168  ;  de  quatre  ans,  486  ;  de  cinq  ans,  919  ;  de  six  ans,  i,3S2; 
de  sept  ans,  1,326  ;  de  huit  ans,  962  ;  de  neuf  ans,  534  ;  de  dix  ans,  122. 

En  examinant  le  relevé  des  professions  des  parents ,  ou  s'apercevra  que  l'admission 
dans  les  salles  d'asile  russes  est  considérée ,  le  plus  souvent ,  comme  une  manière 
de  récompenser  des  services  rendus  par  les  parents,  et  que  la  faveur  ue  doit  pis  j 
être  étangère  ;  mais  on  n*en  demeure  pas  moins  frappé  du  rapprochement  et  du 
mélange  qui  s^opère,  dans  ces  institutions  charitables,  entre  des  classes  appartenant 
aux  deux  extrémités  de  l'échelle  sociale.  L'enfant  du  serf  de  la  glèbe  s'y  trouve  re- 
vêtu du  même  uniforme ,  assis  sur  le  même  banc ,  servi  à  la  méaae  table  que  Ten- 
Cant  noble.  Où  dial)le  Tégalité  va-l-elle  se  nicher  ! 

D'après  le  tableau  dont  nous  venons  de  reproduire  les  principaux  traits,  les  salles 
d'asile  russes  sont  remarquables  surtout  par  la  manière  dont  I  éducation  élémentaire 
y  est  comprise.  Les  exercices  physiques,  intellectuels  et  moraux ,  y  sont  dictribués 
avec  une  rare  intelligence  delà  nature  de  l'enfant.  On  n'y  cultive  pasceruines  la* 
cultes  à  l'exclusion  des  autres;  on  ne  soumet  pas  non  plus  l'enfant  à  des  occupatimis 
dont  la  longueur  le  rebute,  tout  en  fatiguant  outre  mesure  ses  facultés  naissantes. 
Sous  ce  rapport,  nos  institutions  élémentaires  |)ourraient  trouver  dans  les  salles 
d'asile  russes  un  modèle  à  imitt^r.  Maintenant ,  il  ne  faut  pas  s'exagérer  l'importanee 
que  peuvent  acquérir  ces  institutions  en  Russie  ou  ailleurs,  aussi  longtemps  qu'elles 
demeureront  uniquement  basées  sur  la  bienfaisance;  il  ne  faut  pas,  non  plus,  se 
dissimuler  les  inconvénients  qu'elles  peuvent  oiïrir.  Sans  aucun  doute,  les  salles  d*a- 
sile  constituent  un  mode  de  secours  ingénieux  et  bienfaisant ,  mais  c'e^t  un  mode  de 
secours  dont  il  serait  imprudent  d'abuser.  11  ne  faudrait  pas  que  les  institutions 
charitables  destinées  à  Tenfauce  s'étendissent  assez  pour  que  des  hommes  (lissent 
encouragés  au  mariage,  en  se  disant  que  leurs  enfants,  admis  d'abord  dans  les 
crèches,  aux  frais  de  la  charité  privée  ou  publique,  passeront  de  là  dans  les  salles  d'à* 
sile  ,  où  ils  seront  entretenus  de  la  même  manière  jusqu'à  ce  qu'ils  puissent  être 
déversés  dans  les  ateliers.  S'il  en  était  ainsi ,  la  prime  artificielle  d'encouragement 
donnée  aux  mariages  hâtifs  et  à  la  multiplication  des  pauvres  comfienserait  et  au  delà 
les  bienfaits  de  l'intervention  de  la  charité.  Le  mieux  serait  que  les  crèches  et  les 
salles  d'asile  fussent  organisées  assez  économiquement  pour  que  les  familles  pauvres 
pussent  en  couvrir  les  frais  à  l'aide  d'une  rétribution  légère.  En  y  établissant  quelques 
petites  industries ,  dans  le  genre  de  celles  que  M.  Le  Pas  a  observées  dans  les  salles 
d'asile  de  Saint-Pétersbourg,  peut-être  réussirait-on  à  résoudre  ce  problème  difficile. 

Quoi  qu'il  en  soit ,  félicitons  M.  A.-J.  Le  Pas  d'avoir  utilisé  son  séjour  en  Russie 
en  étudiant  les  institutions  d'un  pays  encore  si  imparfaitement  connu  dans  le  reste 
de  l'Europe  ;  félicitons-le  aussi  de  la  forme  attrayante  qu'il  a  su  donner  à  l'exposé 
de  ses  observations,  et  encourageons-le  à  faire,  pour  Tensemble  des  établissements 
d'éducation  et  de  bienfaisance  de  la  Russie ,  ce  qu'il  vient  de  faire  pour  ses  salles 
d'asile.  G.  de  Mounari. 
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lUccoLTA  OEGU  icoNOifiSTi  ToscANi  :  Scrittt  di  pubUca  eoonamia  del  cav»  Giotahni 
Fabbkoni.  Florence,  Luigi  Nicolai;  1847-i848,  2  vol.  gr.  in-8*.  —  ScriUi  di 
pubUea  economia^  storico^economici  e  stoneo-poUtid  del  senalare  francesco  Maru 
G1A2INI.  Chez  le  même,  1848-1849;  2  vol.  gr.  io-8». 

Giovanni  Fabbroni  et  Maria  Gianai  ont  été  deux  intelligents  conseillers  de 
Léopold  II,  grand-duc  de  Toscane  qui ,  entre  autres  services  rendus  à  ce  pays ,  t 
léfonné  ses  lois  économiques  dans  la  voie  de  la  liberté. 

Parlons  premièrement  de  Gianni,  qui  a  vécu  de  1728  à  1821 ,  et  qui  était  par  consé- 
quent plus  âgé  que  Fabbroni.  D^abord  employé  au  ministère  des  6nances,  puisdireo» 
leur  de  la  douane  à  Pise  et  sénateur,  Gianni  avait  acquis,  en  1766,  une  assez  grande 
réputation  de  savoir  et  dMntégrité  pour  que  le  grand-duc  Pierre-Léopold  le  chargeât  de 
lui  soumettre  les  moyens  de  faire  cesser  la  disette  qui  sévissait  dans  la  province  de 
Sienne.  Gianni  conclut  â  la  suppression  de  tous  les  règlements  et  bureaux  relatib 
lux  approvisionnements,  comme  incapables  de  faire  du  bien,  de  remédier  au  mal, 
st  comme  très-coûteux  pour  le  public.  Grandes  furent  les  clameurs  des  ignorants, 
des  intéressés  et  des  traGcants,  qui  s'enrichissaient  â  Tabri  de  toutes  ces  entraves 
rommerciales  et  administratives.  Mais  legrand<duc  et  son  premier  ministre,  te  comte 
de  Rosenberg,  partageant  les  idées  de  Gianni,  le  grenier  d'abondance  de  Sienne  fui 
Buppnmé,  et,  le  18  septembre  1767,  fut  promulguée  la  célèbre  loi  céréale,  proclamant 
la  liberté  du  commerce  des  grains  et  de  la  boulangerie,  dont  la  Toscane  8*est  si 
bien  trouvée. 

Gianni  devint  ensuite  un  des  conseillers  de  ce  grand-duc  Pierre-Léopold,  dont  le 
gouvernement  a  laissé  de  si  glorieux  souvenirs  en  Italie,  et  qui,  en  partant,  en  1790, 
pour  aller  s'établir  â  Vienne  comme  empereur  d'Allemagne,  le  nomma  membre  du 
Conseil  de  régence.  La  disette  des  grains  survint  peu  après  ce  départ,  et  les  adver- 
saires des  réformes  s'empressèrent  de  mettre  cette  circonstance  â  proOt  «  d'accuser 
les  lois  léopoldines  de  la  hausse  des  prix  et  d'en  rendre  responsable  leur  |)romo- 
teur  Gianni,  dont  la  populace  mit  la  maison  au  pillage  et  la  vie  en  danger,  le 
9  juin  1790.  Nous  publions  plus  bas  une  assez  curieuse  lettre  de  Léopold  au  sujet  de 
cet  événement. 

Après  la  conquête  de  l'Italie,  Gianni  se  rangea  du  parti  des  Français,  qui  était  alors 
celui  des  idées  libérales  et  des  réformes.  Il  prit  sa  retraite  en  1801,  pour  aller  se 
fixer  â  Gênes,  où  il  est  mort  en  1821 ,  dans  un  âge  très-avancé. 

Gianni  a  laissé  de  nobles  souvenirs  en  Toscane ,  tant  â  cause  de  ses  lumières  que 
k  son  caractère.  On  trouve  dans  ses  écrits  les  faits  les  plus  importants  de  Thisloire 
|>olitique  et  économique  de  la  Toscane  â  la  6n  du  dernier  siècle,  â  l'époque  du  gou- 
rernement  de  ce  grand-duc  Pierre-Léopold ,  qui  a  si  bien  mérité  de  la  civilisation. 

Les  deux  volumes  du  Recueil  dfs  économistes  toscans  contiennent  différents  dis* 
X)urs,  mémoires  et  morceaux  de  Gianni,  mis  en  ordre  et  publiés^en  très-grande  par- 
ie pour  la  première  fois ,  par  M.  Joseph  Ponsi,  sur  les  manuscrits  de  l'auteur.  Ces 
crits  se  rapportent  aux  événements  de  la  fin  du  dix-huitième  siècle,  et  sont  presque 
ous  relatifs  â  des  sujets  économiques  et  financiers  :  impôts,  monnaie,  papier-mon* 
aie,  dette  publique,  agiotage,  travail  des  pauvres,  corporations,  éloge  du  grand- 
luc  Léopold,  situation  de  la  Toscane,  etc.,  dont  quelques-uns  avaient  été  publiés  et 
I  plupart  étaient  restés  inédits. 

Ce  sont  des  mémoires,  des  discours,  des  lettres,  des  fragments,  où  toutes  ces  ques- 
Ms  sont  traitées  par  un  philosophe  instruit,  par  un  savant  honnête  et  versé  dans 
1  pratique  de  Tadministration. 

Fabbroni,  né  en  1752  et  mort  en  1822,  a  été  non-seulement  un  des  hommes  les 

hts  importants  de  la  Toscane,  un  physicien  et  un  naturaliste  très-estimé,  mais  aussi 

s  iotelligentet  laborieux  défenseur  de  la  liberté  du  commerce  â  la  fin  du  dix-huitième 

ikle.  Il  fut  délégué  par  son  pays  à  cette  Commission  des  savants  de  tous  les  pays, 
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formée  par  la  CoDvanUoD  pour  établir  uq  nouveau  systèmo  dti  poids  et  mesurée;  H 
a  été  correspondant  de  TÂcadémie  des  sciences,  directeur  de  la  Monnaie  à  Floreiice; 
député,  sous  rCmpire,  au  Corps  législatif  par  le  département  de  TAmo,  et  soue-inlen- 
daot  de  Padministration  des  ponts  et  chaussées  pour  les  quatorze  départements  an 
delà  des  Alpes,  etc.  Ses  écrits  ont  été  recueillis  et  mis  en  ordre  par  son  neveu,  M.  Jo- 
seph Fabbroni ,  et  forment  deux  volumes  dans  la  Collection  des  Economistes 
toscans.  I 

Le  premier  volume  se  compose  de  divers  morceaux  ou  traités,  dont  le  premier  est  I 
relatif  à  un  fait  français,  à  la  refonte  des  louis  d'or,  en  vertu  d*un  édit  de  Lotiis  XTl  ' 
du  30  octobre  1785.  Tout  le  sujet  de  la  monnaie  y  est  traité  sons  divers  aspects  trie- 
instructifs ,  ainsi  que  dans  le  morceau  suivant,  qui  est  une  lettre  sur  le  système 
monétaire  napolitain;  ainsi  que  dans  le  troisième  morceau ,  publié  en  1805,  sooi 
forme  de  brochure  anonyme,  sur  le  prix  élevé  de  l'argent  ;  ainsi  que  dans  le  de- 
quième  morceau,  relatif  à  Tuoité  de  Tétalon  monétaire.  —  Viennent  ensuite,  dans  le 
même  volume,  une  série  de  lettres  sur  le  système  douanier  (1780)  et  sur  les  prin« 
léges  accordés  aux  manufactures ,  sur  la  liberté  du  commerce  des  grains ,  sur  les 
effets  du  libre  commerce  des  matières  premières  ;  sur  l'importance  de  Tindustrie  de 
la  soie,  de  la  laine,  en  Toscane  ;  sur  les  mines  d'or,  sur  les  pauvres  (1804}.  Ce  soet 
de  courtes  dissertations  toutes  publiées ,  à  l'exception  de  la  première  et  de  la  der- 
nière, en  i791,  sur  des  questions  k  Tordre  du  jour,  sous  forme  de  lettres  supposéei 
traduites  de  l'espagnol,  qu'il  est  encore  intéressant  et  profitable  de  lire  aujourd'hto. 

Ce  premier  volume  des  écrits  de  Fabbroni  est  terminé  par  un  discours  sur  ks 
moyens  d'encourager  le  mariage,  et  par  des  calculs  statistiques,  d'après  des  relevés  Ikib 
dans  les  historiens  et  les  voyageurs  modernes.  Dans  ce  discours  à  propos  du  mariage, 
Fabbroni  va  à  la  recherche  des  moyens  de  diminuer  le  célibat  et  les  désordres  qoH 
entraîne,  et  de  conserver  dans  l'union  conjugale  la  Gdéiité  et  le  désir  d'aceroilre la 
famille  ;  et  ces  moyens,  il  ne  les  trouve  pas  dans  les  primes  et  les  autres  encourt- 
gements  donnés  par  plusieurs  gouvernements  du  siècle  dernier  ;  mais  dans  TabolitioB 
des  restrictions  qui  s'opposaient  à  l'extension  du  nombre  des  propriétaires,  dam  h 
réduction  des  contributions  et  des  frais  de  perception,  dans  la  liberté  du  travail  et 
la  liberté  du  commerce. 

Une  bonne  partie  du  second  volume  est  consacrée  à  un  écrit  de  plus  longue  ba- 
leine, intitulé  les  Oisivetés  de  la  campagne,  ou  Réfutation  libre  de  quelques  argth 
ments  populaires»  C'est  un  traité  sur  toutes  les  questions  d'approvisionnements,  do 
commerce  des  grains  et  du  pain,  dans  lequel  le  système  réglemenUire  est  examiié 
et  combattu  par  beaucoup  de  science  et  avec  beaucoup  d'originalité.  On  trouve  ae- 
taroment  dans  cet  écrit  une  table  du  prix  du  blé,  depuis  le  commencement  de  noUe 
ère  jusqu'en  1804. 

Le  même  volume  contient  un  autre  écrit  assez  étendu  sur  les  inconvénients  dtf 
mesures  prohibitives  en  matière  de  forêts  ;  un  mémoire  sur  la  libre  exportation  de  ta 
soie  grège;  un  autre  sur  le  système  monétaire  introduit  en  Toscane  en  1803;  ua 
examen  d'un  projet  de  loterie  de  bienfaisance;  une  lettre  sur  la  peine  de  mort;  la 
réfutation  d'un  libelle  écrit  contre  l^opold  II ,  et  une  curieuse  lettre  de  ce  même 
grand-duc,  relative  à  l'émeute  de  1790  que  nous  venons  de  rappeler  en  parlant  de 
Gianni,  et  dans  laquelle  on  lit,  écrites  en  style  familier,  les  tribulations  d'un  prince 
philosophe  et  libre-échangiste. 

Vienne,  10  octobre  1790. 

<  Je  vous  renvoie  Mazzinghi  (courrier)  avec  un  paquet  contenant  une  longue  dé- 
pêche pour  la  Régence,  dans  laquelle  je  dis  mon  fait.  J'ai  reçu  vos  lettres,  et  vous 
êtes  le  seul  qui  ayez  regardé  avec  sang-froid  et  jugement  toutes  ces  affaires  ;  il  eût 
fallu  que  le  Conseil  eût  montré  du  courage,  comme  vous  le  lui  avez  proi>osé  à  temps. 
Vous  ne  pouvez  croire  la  colère  et  l'inquiétude  que  me  causent  toutes  ces  aflairee. 
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c  Je  voif  qMiquet  coquins  (birboni)  de  la  lie  du  peuple,  quelques  faoatlquss  et 
quatre  à  six  imbéciles  {ooglioni)  détruire  eu  deux  jours  le  fruit  de  mes  peines  et 
fatigues  de  vingt-cinq  ans,  et  qui  n'ont  pas  eu  d^aulre  but  que  Tintérét  et  le  bien 
du  pays. 

c  On  Toit  bien  que  dans  le  principe,  à  Pistoja.  tous  ces  gens-là  ont  eu  du  goût  pour  la 
cause  de  Tévéque;  patience.  Rendre  les  diocèses  uniformes  pour  les  fonctions  ecclé- 
siastiques était  ebose  juste  et  prudente  ;  mais  on  a  montré  de  Tempressement,  on  a 
sccouluroé  le  peuple  à  se  mettre  en  mouvement,  à  demander  les  plus  grandes  extn- 
vagances,  et  on  lui  a  tout  promis. 

c  A  Livourne  on  a  fait  pis  :  le  peuple  commence  à  saccager;  on  lui  permet  tout, 
on  lui  accorde  tout,  et  Seratti  (gouverneur  de  Livoume)  promet  des  vivres,  des 
fours,  ete.  A  Florence,  soixante  coquins  prennent  des  cocardes  :  on  les  laine  faire; 
et  puis,  quand  avec  dix  personnes  et  deux  coups  de  bâton  on  pouvait  porter  remède 
et  empècber  la  dévasUtion,  on  va  au-devant  de  leurs  désirs,  on  accorde  tout,  on  laisse 
saccager,  et  non-seulement  on  promet  à  la  canaille,  mais  dans  le  plus  sotédit  on  ac- 
corde, contre  mes  instructions  expresses,  Pabolilion  du  libre  commerce;  on  établit 
le  poids  et  le  prix  du  pain ,  source  infinie  de  maux ,  d'inquiétudes ,  d*ennuis  et  de  la 
ruine  du  pays;  le  tout  pour  être  applaudi  de  la  canaille.  Je  ne  sais  que  dire  ni  que 
penser  ;  je  suis  très-dégoûlé ,  et  ils  me  le  payeront 

«  Continues  à  m^écrire  avec  déUiil  tout  ce  qui  va  suivre  :  bavardages,  rumeurs, 
faiblesses  et  sottises  (coglionerie)  du  Conseil;  s^ils  font  autre  chose;  que  fait  la 
troupe  à  Florence  ;  comment  vont  ces  fours  et  les  marchés  ;  ce  qu^on  dit  en  province  ; 
s'ils  font  des  processions,  si  les  sociétés  continuent,  si  les  prêtres  les  animent, 
si  on  arrête  les  coupables  et  si  on  leur  fait  leur  procès  ;  et  quel  effet  feront  au  Con- 
seil et  sur  le  public  mes  ordres  sévères  et  ma  dépêche  d*aujourd*hui  ;  comment  va 
Ricd}  à  qui  le  peuple  en  a  encore  ;  ce  quUI  en  est  du  sénateur  Gianni  et  de  stf  famille  ; 
de  révèque  de  Pistoja,  qui  murmure  avec  ses  amis. 

c  Animes  les  gardes,  les  employés  et  Fontebuoni  (directeur  des  ouvriers  maçons 
des  fabriques  royales  )  avec  ses  hommes,  lequel  dans  le  Conseil  vaut  mieux  pour 
remettre  Tordre ,  et  ne  souffres  pu  d'attroupement.  —  Signales-moi  encore  qui, 
parmi  les  prêtres,  les  frères,  etc.,  a  le  plus  de  crédit  sur  le  peuple,  est  le  plus  loué, 
le  plus  accrédité  auprès  des  ministres  pour  avoir  fait  obtenir  toutes  ces  belles  chosas3 

Jra  G. 


Dbs  CMimnES  w  GonmaCB  bt  du  Cousin  d'Etat  bn  Bbloiqob  it  kr  FtANCB,  par 
H.  F.  MATTBvsstM,  négociant  et  membre  de  la  Chambre  de  commerce  d* Anvers. 
Brochure  in-S""  de  33  pages.  Anvers. 

L*auteur  de  cette  brochure  s'est  proposé  pour  idéal  Torganlsation  représentative 
des  intérêts  agricoles,  industriels  et  commerciaux  de  la  France.  Il  aspire  après  le 
jour  où  la  Belgique  possédera,  comme  la  France,  avec  des  Chambres  de  commerce 
issues  de  Télection  directe,  des  Comices  agricoles,  des  Conseils  généraux  de  Tagri- 
culture,  des  manufactures  et  du  commerce,  puis,  enfin,  un  Conseil  d'Etat  où  les 
questions  <  soient  examinées  au  point  de  vue  le  plus  élevé  de  rintérêt  national  et  de 
Tensemble  des  institutions  économiques.  >  Il  attribue  à  cette  organisation  représen- 
tative et  officielle  des  intérêts  les  vertus  les  plus  merveilleuses* 

a  En  Frauce,  dit-il,  chaque  intérêt  légitime  est  régulièrement  consulté,  chaque 
horonie  spécial  est  appelé  à  un  titre  quelconque  à  apporter  sa  part  de  lumières  à  la 
confection  des  lois,  et  l'autocrate  de  toutes  les  Russies  y  régnerait  demain,  qu'encore 
l'opinion  publique  compétente  y  prendrait  i  la  législation  des  intérêts  matériels  une 
part  si  large  et  si  réelle,  que  Tarbitraire  du  gouvernement,  au  contraire  de  ce  qui  a 
lieu  sous  notre  régime  .libéral,  n'y  entrerait  tout  au  plus  que  pour  une  part  nomi* 
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Date.  Et  notons,  en  passant,  que  le  rôle  du  gouvernement  n'en  deyient  que  phn 
bienfaisant  et  pins  élevé  ;  car  ce  que  le  pouvoir  y  possède  de  moins  en  arbitraire,  fl 
le  récupère  largement  en  autorité.  » 

Notre  intention  n*est  pas  de  faire  la  critique  de  l'organisation  représentati?e  des 
intérêts  en  France.  Cette  organisation  a  certainement  son  bon  côté.  CependiBl, 
nous  ne  cotoseilierions  pas  trop  à  la  Belgique  de  l'importer  chez  elle.  Voici  pourquoi. 
C'est  qu'il  est  matériellement  impossible  de  donner  à  tous  les  intérêts  une  représett- 
tation  équitable  et  suffisante  ;  d*où  il  résulte  que  les  intérêts  qui  sont  représentét 
pèsent  d*une  manière  fâcheuse  sur  ceux  qui  ue  le  sont  pas.  En  France,  par  exemple, 
où  sont  les  Chambres  consultatives  des  consommateurs?  Où  est  encore  ce  Comal 
inférieur  du  travail  dont  parlait  Bastiat  dans  un  de  ses  charmants  sophismes  T  Ni  la 
classe  Immense  des  consommateurs,  ni  la  classe  pre>qiie  aussi  nombreuse  des  sria- 
riés  n'ont  leurs  Chambres  consultatives  spéciales  et  oflicielles.  Aussi  que  se  passe- 
t-il  en  France  depuis  trente  ans?  N'avons-nous  pas  vu  notamment  les  Conseils  gé- 
néraux des  manufactures  s'op|)oser  systématiquement  à  toutes  les  réformes  utiles,  et 
condamner  la  France  à  l'immobilité  économrque,  alors  que  la  plupart  des  autres 
nations  ont  successivement  perfectionné  leur  vieil  outillage  réglementaire  et  fiscal? 
En  Angleterre,  au  contraire,  où  ce  mandarinat  de  la  production  n'existe  point,  oi 
chaque  intérêt  se  manifeste  et  s'organise  de  lui-même,  où  nul  ne  possède  une  or« 
ganisatlon  qui  soit  refusée  aux  autres,  combien  le  progrès  des  institutions  écono- 
miques a  été  plus  facile  et  plus  rapide  ! 

Quant  à  l'organisation  des  Chambres  de  commerce  de  la  Belgique,  elle  pourrait, 
sans  doute,  être  modi6ée  avec  avantage.  Voici  de  quelle  manière  ces  corps  consulta- 
tifs sont  actuellement  constitués.  Il  y  a  des  Chambres  de  commerce  à  Anven, 
Bruxelles,  Louvain,  Gand,  Saint-Nicolas,  Bruges,  Ostende,  Courtray,  Ypres,  Mots 
Charleroy,  Tournay,  Liège,  Verviers  et  Namur.  L^  roi  peut  en  établir  d'autres,  sv 
la  demande  des  villes  et  Tavis  du  Conseil  provincial.  La  première  nomination  des 
membres  dune  nouvelle  Chambre  se  fait  par  le  roi,  sur  Tavis  de  la  députation  per 
manente  ;  le  sort  règle,  pour  les  deux  premières  années,  Tordre  de  sortie.  L^  renou- 
vellement a  lieu  annuellement  par  tiers.  \a  Chambre  forme,  pour  le  renouvellement 
du  tiers  sortant,  une  liste  triple  de  candidats.  Le  roi  choisit  parmi  les  candidats  dé- 
signés les  membres  du  nouveau  tiers. 

Les  attributions  des  Chambres  de  commerce  de  Belgique  sont  à  peu  près  les 
mêmes  que  celles  des  Chambres  de  commerce  de  France.  Elles  consistent  : 

l^*  A  présenter,  soit  au  gouvernement,  soit  aux  Chambres  législatives,  leurs  vnei 
sur  les  moyens  d'accroître  la  prospérité  industrielle,  commerciale  et  maritime  du 
pays; 

2*"  A  faire  connaître  aux  autorités  compétentes  les  causes  qui  arrêtent  les  progrès 
industriels,  commerciaux  et  maritimes; 

5»  A  fournir,  tant  au  gouvernement  qu'aux  Chambres  législatives,  les  renseigne- 
ments et  rapports  qui  leur  sont  demandés  ; 

4»  A  donner,  relativement  au  commerce  et  à  l'industrie,  à  l'administration  pro> 
vinciale,  ainsi  qu'aux  administrations  des  villes  de  leur  ressort,  les  avis  et  renseigne- 
ments qui  peuvent  être  nécessaires  ou  utiles  à  l'administration  ; 

K«  A  faire,  chaque  année,  dans  le  cours  du  mois  de  mars,  au  ministre  chargé  do 
commerce  et  de  Tindustrie,  un  rapport  général  sur  la  situation  de  toutes  les  branches 
commerciales  et  industrielles  de  leiu"  ressort. 

Telle  est  l'organisation  qu'un  arrêté  constitutif  du  17  septembre  184i  a  donnée  ata 
Chambres  de  commerce  de  Belgique.  Il  est  évident  que  cette  organisation  est  sus- 
ceptible de  recevoir  des  modillcations  utiles,  et  que  les  Chambres  de  commerce  belges 
gagneraient,  par  exemple,  à  être  une  représentation  plus  directe  des  intérêts  de  lenn 
cités  ;  mais  il  ne  faut  se  faire  aucune  illusion  sur  la  portée  d*un  cbanf^ment  de  eeOs 
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nature;  il  oe  faut  pas  lui  attribuer  plus  d'importance  qu'il  n'en  a.  En  outre,  on  doit 
toujours  craindre  qu'en  renforçant  l'organisation  de  certains  intérêts,  on  ne  leur 
donne  plus  de  facilités  pour  opprimer  ceux  qui  ne  sont  pas  organisés. 

Yoilà  recueil  à  éviter,  et  cet  écueil,  M.  Mattbyssens  ne  semble  pas  l'avoir  suffi- 
samment aperçu.  Sa  brochure  n'en  est  pas  moins  l'œuvre  d'un  esprit  laborieux  et 
distingué,  et  c'est  à  ce  titre  que  nous  la  recommandons  à  l'attention  de  nos  lecteurs. 

G.  DE  M. 


OacANiSATiOM  DE  l'industrib,  par  M.  T.  G.  Banfield,  ouvrage  rédigé  sur  les  Leçons 
d'économie  politique  professées  en  1844  à  TUniversité  de  Gambridge,  traduit 
et  annoté  sur  la  deuxième  édition  anglaise,  par  M.  E.  Thomas,  ingénieur.  Paris, 
Guillaumin,  1851,  un  vol.  in-8°,  faisant  partie  de  la  Collection  des  Economistes 
contemporains. 

Le  titre  de  ce  livre  est  beaucoup  trop  modeste.  Ge  n'est  pas  un  traité  didactique 
sur  les  formes  matérielles  du  travail  ;  c'est  l'exposé  des  lois  naturelles  et  nécessaires 
du  progrès  humain.  L'ouvrage  appartient  à  ce  qu'on  peut  appeler  la  philosophie  de 
la  science  économique  ;  il  se  recommande  spécialement  à  l'étude  de  c^ux  qui  savent. 
On  a  souvent,  et  souvent  à  tort,  reproché  aux  économistes  la  sécheresse  du  point 
de  vue  utilitaire,  qui  semble  réduire  toute  question  sociale  à  une  arithmétique  de 
produits  et  de  valeurs.  Le  caractère  qui  frappe  d'abord  chez  M.  BanBeld  est,  au 
contraire,  une  tendance  spiritualisle  prononcée,  un  élan  naturel  vers  la  généralisa- 
tion, qui  se  rattachent  visiblemeutà  la  philosophie  allemande,  et  aussi  (il  ne  faut  pas 
Toublier)  à  la  belle  école  morale  et  politique  de  nos  physiocrales.  Mais  ce  sentiment 
élevé  est  soutenu  par  une  solide  connaissance  de  l'industrie,  de  Thistoire  et  de  la 
statistique  ;  les  chiffres  et  les  faits  viennent  à  chaque  instant  vérifier  le  raisonnement; 
et  toute  cette  philosophie  prend  peu  à  peu  un  caractère  remarquable  de  réalité  pra- 
tique, sans  qu'on  puisse  dire  précisément  si  c*est  le  penseur  qui  a  devancé  et  prévu 
l'observation,  ou  l'observateur  qui  a  résumé  après  coup  ses  recherches  historiques 
en  formules  abstraites. 

Le  livre  se  divise  en  sept  chapitres:  Introduction. — Principes  généraux.  —  Rente 
du  sol.  —  Industrie  manufacturière.  —  Commerce.  —  Monnaie.  —  Circulation.  — - 
Impôts.  —  Son  esprit  et  sa  tendance,  c'est  d'asseoir  la  science  utilitaire  «  au-dessus 
de  la  sphère  étroite  des  combinaisons  matérielles.  »  M.  BanOeld  fait  ressortir  sans 
cesse  le  parallélisme  du  beau,  du  juste  et  de  Futile;  ses  apborismes  économiques 
étendent  leurs  contenus  et  projettent  leurs  corollaires  jusque  sur  les  domaines  de  la 
morale  et  de  la  religion.  Dans  la  richesse,  il  voit  seulement  une  forme  du  dé- 
veloppement spiritualiste  ;  dans  le  perfectionnement  des  instruments,  l'émancipa- 
tion du  travailleur  ;  dans  l'esprit  physique,  l'acheminement  à  l'activité  purement  in- 
tellectuelle. Sont  but  est,  en  un  mot,  de  montrer  comment  l'homme  s'aiïranchit  sans 
cesse,  par  la  pensée  et  la  volonté,  de  la  servitude  des  circonstances  matérielles. 

Dans  cette  voie,  M.  BanGeld,  comme  M.  Garey,  comme  Bastiat,  rencontrait  un 
obstacle  à  écarter  avant  tout  ^ 

c  II  n'y  a  pas,  dit-il  dès  la  première  page  de  son  introduction,  de  système  mo- 
derne qui  soit  plus  entaché  de  Terreur  ridicule  et  dangereuse  du  matérialisme  que 


*  Nous  ne  cherchons  pas  à  recommencer  ici  indirectement  une  polémique  à  propos  de 
la  Rente  et  de  Ricardo. 

Nous  ne  sommes  que  simple  rapporteur  ;  nous  laissons  à  chacun  Tappréciallon  du 
système  de  M.  Bantield.  Mais  nous  sommes  obligé  de  dire  que  ce  système  est  le  con- 
tre-pied absolu  de  ceux  de  Ricardo,  J.  Mill,  etc.;  que  tout  Pouvrage  a  été  dirigé  contre 
ccue  école,  et  que  la  première  moitié  est  tout  entière  consacrée  à  la  réfulalion  des 
opinions  que  nous  avons  nous-mème  corabaiiues  aiUeurs  à  propos  de  la  Rente.  R.  F. 
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Mlui  que  M.  Rfcardo  a,  sioon  fondé,  du  moins  contribué  à  asieoir  et  à  répandre^ 
Admettre,  sur  la  simple  notion  que  la  vie  de  Tbomme  dépend  de  son  pain  quoti- 
dien, que,  par  ce  fait,  son  créateur  Ta  condamné  à  être  esclave  des  conditions  phy- 
siques de  la  fertilité  végétale;  déduire  de  cette  hérésie  sa  conséquence  immédiate, 
que  le  genre  humain  tout  entier  dépendrait  fatalement  des  heureux  possesMvi 
des  sols  les  plus  avantageux,  voilà  une  doctrine  tout  à  fait  digne  de  Técoie  qui  pn^ 
clame  son  incompétence  à  distinguer  entre  Tàme  et  les  nerfs  qui  lui  servent  d'a- 
gents... » 

€  L'homme,  ajoute-t-il  ailleurs,  D*est  lié  à  aucun  usage  spécial  des  choses.  TquIh 
lui  ont  été  données  pour  qu'il  les  utilise  à  son  gré  ;  et  dans  presque  tous  ks  cas, 
c'est  moins  la  force  fiaturelle  que  l'emploi  de  cette  force  qui  détermine  le  degré  #«- 
iiUté  qièe  nous  en  tirons.  » 

M.  BanGeld  se  prononce  aussi  éoergiquement  contre  la  base  première  du  systése 
de  Eicardo,  la  mesure  de  la  valeur  par  l'effort  de  production.  «(  Non,  dit-il,  il  ot 
faux  que  Thomme  qui  ne  livre  que  de  la  force  musculaire  ait  droit,  en  échange,  i 
recevoir  autant  ou  plus  que  celui  qui,  en  employant  les  agents  naturels,  parvieat  t 
s^exempter  du  travail  physique...  La  puissance  de  Tbomme  est  entièrement  de  na- 
ture intellectuelle...  La  force  du  corps  en  est  l'agent  le  plus  faible,  celui  qui  vaut  b 
moindre  prix  ;  elle  est  insignifiante,  sans  le  concours  d'un  outil  ;  et  le  salaire  que  re- 
çoit Touvrier  s'élève  ou  s'abaisse  proportionnellement  à  la  perfection  de  l'iostra- 
ment  et  à  son  habileté  à  le  mettre  en  œuvre,  etc..  » 

La  valeur,  suivant  M.  BauGeld  (qui  en  ;cela  se  rapproche  beaucoup,  comme  il  le 
dit  lui-même,  des  idées  de  J.-B.  ^y),  la  valeur  résulte  du  développement  des  be- 
soins, et  se  mesure  principalement  sur  les  moyens  qu'a  acquis  le  consommatnr 
pour  satisfaire  ses  désirs,  sur  la  puissance  de  consommation  du  milieu  social.  CtA 
sur  cette  base  que  l'auteur  construit  sa  théorie  de  la  production  et  de  la  consomina- 
tion,  le  point  le  plus  saillant  de  son  cours  : 

Les  premiers  besoins,  dit-il  (et  les  plus  grossiers  sont  communs  à  Thomme  et  ta 
animaux),  sont  la  nourriture,  la  préservation  du  froid  et  du  chaud,  logement,  vête- 
ment, etc.,  c  Tant  qu'un  besoin  primordial  n'est  pas  satisfait,  aucun  produit  corres- 
pondant à  un  besoin  d'un  rang  plus  avancé  n'a  de  valeur.  La  satisfaction  de  cbaqne 
besoin  primordial  éveille  un  désir  d*un  ordre  supérieur,  et  donne  de  la  valeur  au  tra- 
vail qui  cherche  à  satisfaire  ce  nouveau  désir  :  —  C'est  ainsi  que  l'abondance  d^ioe 
nourriture  commune  n'excite  pas  seulement  le  désir  d'aliments  délicats,  mais  encore 
celui  de  meilleurs  vêtements,  etc..  Les  besoins  du  degré  le  plus  élevé,  ceux  qui  st 
rapportent  aux  plaisirs  du  luxe  et  de  l'intelligence,  sont  réservés  ordinairement  à  des 
hommes  qui  sont  exempts  de  toutes  les  privations  inférieures.  » 

Cette  théorie  est  très-belle  et  riche  en  conséquences  de  toute  espèce.  Voici  cette 
que  l'auteur  tire  immédiatement  contre  le  système  de  la  cherté  progressive  des  ali- 
ments. 

Puisque  c'est  la  satisfaction  plus  complète  ài\\n  besoin  primordial  qui  seule  donne 
naissance  à  des  besoins  plus  développés,  et  confère  une  valeur  aux  nouveaux  pro- 
duits que  réclament  ces  besoins  ;  puisque  c'est  V économie  depuisàance  réalisée  dans 
les  travaux  inférieurs  qui  seule  donne  le  moyen  de  diriger  à  un  but  nouveau  et  de 
rémunérer  la  partie  de  l'activité  humaine  libérée  des  obstacles  primitifs;  —  l'aliment 
étant  le  premier  besoin  ;  il  a  fallu  nécessairement  que  l'aliment  fût  relativement  jdvs 
abondant^  et  qu'il  s'obtint  avec  une  économie  de  puissance,  avec  un  travail  moindre, 
pour  que  l'industrie  humaine  s'attaquât  à  d'autres  obstacles,  poursuivit  la  satisiac- 
tion  d'autres  désirs. 

L'argument  est  d'une  simplicité  merveilleuse  :  c  H  est  évident,  dit  H.  BanfioM, 
que  puisque  le  manufacturier  a  besoin  d'aliments  aussi  bien  que  le  laboureur,  il  ne 
peut  y  avoir  dé  place  pour  lui  au  Soleil,  avant  que  la  production  d'un  eseoédént  é$ 


BIBLIOGRAPHIE.  183 

nourriture  loit  assuré  à  son  profit  et  affecté  à  son  entretien.  »  Soicédant  de  nour- 
riture obtenu  par  moins  de  bras,  c'est  ce  qui  s^appeile  production  plus  (kcile  et 
moios  coûteuse  de  la  subsistance. 

Quant  à  cet  abaissement  du  prix  et  du  travail  nécessaires  à  cbaque  groupe  de  pro- 
duits premiers,  il  résulte,  selon  M.  BauBeld,  de  Tintervention  des  agents  naturels, 
et  de  la  production  sur  une  grande  échelle  qui  permet  au  fabricant  d'aeeroitre  la 
somme  de  ses  profits ,  tout  en  en  diminuant  le  taux.  L*illu8tre  économiste  fait  un 
large  usage  de  cette  belle  loi  de  l'accroissement  du  bénéfice  absolu  par  la  réduction 
du  toux,  de  Taugmentation  de  la  vaUur  totale  de  la  production  par  la  diminution 
même  du  prûc  fractionnel  de  chaque  produit  t  il  la  regarde  comme  la  formule 
même  de  tout  le  progrès  industriel.  L'école  qui  n*a  voulu  expliquer  le  bénéfice  que 
par  la  cherté,  a  fait  fausse  route.  Le  vrai,  c'est  que  si  vous  diminuez  de  moitié  le 
prix  d'uue  espèce  de  produit,  vous  en  vendrez,  en  général,  plus  du  double;  —  si 
vous  augmentez,  au  contraire,  la  valeur  de  chaque  objet,  la  somme  totale  de  vos 
ventes  représentera  une  valeur  moindre  qu'avant.  Il  y  a  longtemps  que  la  pyra- 
mide des  pouvoirs  de  consommation  de  i.-B.  Say  a  traduit  aux  yeux  ces  résultats; 
mais  on  n'avait  pas  su  en  faire  Tappiicalion  ;  et  il  y  a  des  gens  qui  trouveront  peut- 
être  encore  un  air  de  paradoxe  à  la  conséquence  qu'en  tire  H.  Banfleld.  «  Si  la  va- 
leur et  le  revenu  d'une  terre  se  sont  progressivement  accrus,  ce  n'est  pas  à  cause 
de  la  difficulté  d'en  tirer  des  subsistances,  mais  au  contraire  parce  qti*il  est  devenu 
plus  facile  à  chaque  époque  d'en  obtenir  plus  d'aliments.  » 

C'est  dans  le  deuxième  chapitre  sur  la  rente,  que,  prenant  corps  à  corps  le  sys- 
tème qui  classe  les  rentes  suivant  Taplitude  des  terrains  pour  les  céréales  et  la 
cherté  progressive  des  aliments,  H.  Banfield  renverse  toutes  les  catégories  de  fti- 
cardo  par  les  données  les  plus  certaines  de  la  science  agricole,—  montre  que  c'est 
riodustrie  et  1* intelligence  de  l'homme  seules  qui  font  et  changent  la  productivité 
delà  terre  ;— que  les  rentes  les  plus  hautes  du  sol  correspondent  précisément  aux  cul- 
tures alimentaires,  plantes  tinctoriales  et  industrielles,  jardinage  de  luxe,  fleurs,  etc., 
toutes  productions  qui  exigent  une  très-grande  avance  de  capital  ;  —  que  le  bon  mar- 
ché est  une  condition  tellement  inhérente  aux  denrées  de  nécessité  première,  et  que 
la  civilisation  est  si  loin  d'en  accroître  le  prix ,  que,  partout  où  la  population  s'ag- 
glomère, on  voit  invariablement  les  céréales  céder  la  place  à  des  cultures  plus  chères 
et  reculer  de  plus  en  plus  vers  les  points  où  l'homme,  n'ayant  mis  dans  le  sol  que 
peu  de  capital  et  de  travail,  peut  se  contenter  de  la  faible  rémunération  que  lui 
donne  le  grain,  etc.,  etc. 

le  renvoie  le  lecteur  à  ce  chapitre  de  la  rente,  le  plus  important  et  le  plus  tra- 
vaillé de  l'ouvrage.  Notre  économiste  ne  veut  pas  même  laisser  à  la  théorie  de  la 
rente  la  ressource  du  monopole  des  positions  avantageuses.  <  Prétendre,  dit-il, 
qu'un  terrain  situé  près  d'une  ville,  d'un  canal  ou  d'un  chemin  de  fer,  possède  un 
monopole  par  le  fait  de  sa  situation,  c'est  nier  en  propres  termes  que  le  choix  de  la 
position  de  la  ville,  du  lit  du  canal,  ou  du  tracé  du  chemin  de  fer  ait  pu  résulter 
d'un  calcul  réfléc-hi;  c'ejt  nier  que,  par  suite  d'une  combinaison  différente,  il  soit 
possible  de  transférer  en  d'autres  lieux  la  ville,  le  canal,  le  chemin  ou  l'activité  qui 
les  animent...  »  C'est,  comme  on  voit ,  toujours  la  même  philosophie  :  mettre  en 
relief  l'homme,  l'Intention,  la  pensée,  l'esprit,  —  là  où  une  autre  école  veut  n'aper- 
cevoir que  la  chose,  le  résultat  brut,  la  fatalité  du  fait  et  de  la  matière. 

Partout  M.  Banfield  fait  ainsi  prédominer  le  principe  intellectuel;  partout  il  éta- 
blit le  développement  progressif  de  l'industrie  sur  la  satisfaclion  des  besoins  les  plus 
matériels;  partout  il  montre  l'identité  complète  des  profits  manufacturiers  et  de  l'in- 
térêt des  capitaux  avec  la  rente  du  sol  ;  partout,  enfin,  il  procède  par  une  vive  et 
savante  étude  historique,  d'où  ressort  la  loi  économique  avec  la  double  sanction  du 
raisonnement  et  des  faits. 
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Noii8D*aTOD8  pas  la  prétention  d'analyser  un  ouvrage  qui  est  lui-même  déjà  un 
précis  extrêmement  condensé.  Quelques  indications  suffisent.  Dans  le  cbapiin  ir, 
après  avoir  montré  comment  le  commerce  maritime,  — qui  le  premier  a  émancipé 
certaines  races  de  la  dépendance  d'un  sol  infertile,  —  s*est  partout  développé  sur 
les  points  que  leur  position  topograpbique  isolait  des  guerres  continentales  et  do- 
tait d'une  sécurité  relative,  M.  Ban6eld  fait  observer  très-justement  que  maiDlesafit 
les  chemins  de  fer  et  les  idées  de  paix  vont  niveler  ces  conditions  du  grand  com- 
merce, transmettre  aux  continents  une  partie  des  avantages  de  la  navigation,  et  c  les 
affranchir  de  la  mer,  comme  autrefois  les  puissances  maritimes  se  sont  affres- 
chles  de  la  terre  par  leurs  vaisseaux,  d  —  Il  y  a,  à  Tarlicle  sur  la  monnaie,  une  n- 
marque  curieuse  sur  la  singulière  constance  de  l'étalon  monétaire  à  des  époques  fort 
éloignées  ;  et  une  explication,  aussi  juste  qu'elle  nous  a  semblé  neuve,  de  la  oéc»- 
site  où  se  sont  trouvés  les  gouvernements  d'altérer  le  titre  métallique  du  seul  i^t 
de  circulation  alors  employé,  —  &  mesure  que  le  développement  de  la  population  et 
de  rindustrie,  en  rendant  trop  rare  l'instrument  des  échanges ,  en  accroissait  ékat- 
sûrement  la  valeur.  Sur  quoi  Tanteur  ne  manque  pas  d'ajouter  avec  raison  que  Péias- 
ticité  donnée  à  Tagent  de  circulation  par  le  perfectionnement  moderne  du  crédit  et  du 
papier  de  banque,  met  désormais  les  nations  de  notre  époque  à  Tabri  de  ces  mojeas 
désastreux  et  des  ébranlements  brusques  que  Tépuisement  ou  la  découverte  des 
mines  précieuses  imprimaient  autrefois  forcément  à  toutes  les  valeurs  et  à  toutes  ks 
transactions.  —  Un  dernier  chapitre  sur  Timpôt  expose  la  supériorité  de  Kinipit 
indirect,  Timpôt  à  la  consommation,  sur  rimi>ôt  direct  :  le  premier  ne  portant  que 
sur  le  produit  terminé  le  plus  possible,  tandis  que  le  second  frappe  la  productioa 
même  dans  sa  source  et  peut  la  paralyser.  M.  Banlieldditque  les  théories  de  Rtcardo 
sur  la  rente  ont  servi  d'arguments  pour  accroître  et  maintenir  la  taxe  fondère  qui 
pèse  si  fatalemeut  sur  la  plus  importante  des  productions  dans  beaucoup  de  pays, 
et  particulièrement  dans  les  Indes  Orientales  qu'elle  écrase.  «  Nous  ne  devons  pas 
oublier,  dit-il  noblement  à  ce  sujet,  que  comme  maîtres  de  la  péninsule  indienne, 
nous  sommes  responsables  de  la  cinquième  partie  de  la  population  du  giolie  ;  ce  qui 
est  un  chiffre  beaucoup  trop  sérieux  pour  en  faire  abstraction,  et  ne  voir  là  qu  oa 
champ  d*expériences  à  tenter  ou  une  mine  de  bénéBces  à  exploiter.  » 

La  manière  de  M.  Banfield  est  à  la  fois  puissante  et  mouvementée.  Il  excelle  à 
condenser  une  grande  donnée  en  quelques  lignes  vigoureuses.  A  chaque  pas,  voos 
trouverez  de  ces  mots  heureux  qui  résument  toute  une  doctrine  :  c  L'association,  dit* 
il  par  exemple,  est  à  la  liberté  ce  que  le  capital  est  au  revenu,  la  cause  à  l'effet.  • 
(On  reconnaît  ici  une  des  plus  belles  thèses  de  Quesnay).  —  Ailleurs,  ce  sont  des 
élans  de  foi  qui  étonnent  par  leur  audace  :  —  «Je  crois  pouvoir  espérer  (c'est  une 
idée  qu'il  a  répétée)  qu'avant  peu  la  plupart  de  ces  opérations,  qui  aujourd*huî  dé- 
priment le  physique  et  restreignent  l'intelligence  de  nos  ouvriers,  pourront  être 
confiées  aux  machines,  et  que  le  seul  travail  pour  les  hommes  sera  celui  de  leur  cer- 
veau. »  —Quelquefois  un  aperçu  politique  :  «  Dans  les  pays  où  la  propriété  n'est 
pas  assurée  et  où  l'organisation  du  travail  est  mal  éublie,  quelle  que  soit  la  richesse 
du  sol,  la  tendance  au  progrès  qui  existe  partout,  attisée  par  l'instinct  vague  de  sa 
force  et  des  obstacles  qui  la  compriment,  crée  de  dangereux  ferments  qui  n'atten- 
dent que  le  moment  de  faire  explosion.  »  —  Souvent  le  philosophe,  au  moment  où 
il  atteint  par  son  analyse  une  vérité  longtemps  poursuivie,  rencontre  la  religion  qui 
s'en  est  emparée  avant  lui  :  «  Ici,  comme  partout,  dit-il  en  s'inclinaat,  le  précepte 
chrétien  résume  toute  la  loi  économique.  » 

Je  n'ai  pas  besoin  de  dire  quelles  analogies  on  découvre  à  chaque  pas  entre  ces 
idées  et  celles  de  Bastlat  :  l'expression  en  est  quelquefois  identique.  La  parenté  est 
frappante  entre  ces  deux  intelligences  :  même  spiritualisme,  même  foi  au  progrès, 
même  recherche  de  Tharmonie,  même  respect  de  la  diguité  humaine,  mèine  ten- 
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dresse  trdente  et  contenue  à  la  fois.  L'enveloppe  et  la  forme  sont  diflTérenles  Ici 
sévère  et  un  peu  lendue  dans  son  élégance  :  là,  plutôt  flexible,  coquette  et  cau- 
seuse. —M.  Baofîeld  jeile  sa  pensée  de  toute  sa  hauteur,  avec  un  certain  retentisse- 
ment: ridée  chez  Bastiat  coule  si  calme  et  si  limpide  qu*on  ne  la  soupçonne  ni  puis- 
sante ni  profonde. — L'un  s'arrête  volontiers  sur  un  mot  qui  fait  peuser  ;  on  voit  qu'il  a 
rbabitude  d*un  cercle  d  élite  qui  le  devinera  :  l'autre  n'est  pas  sûr  d'être  écouté,  son 
auditoire  est  ignorant  et  distrait,  aussi  il  retourne  chaque  face  de  son  raisonnement 
à  la  pleine  lumière,  il  réduit  tout  son  génie  en  bon  sens.  ^  Bastiat,  a%'ec  la  simpli- 
cité et  la  ferveur  d'un  apôtre,  acceptait  tous  les  rôles ,  se  pliait  à  toutes  les  formes, 
s'identifiant  à  la  passion  du  moment,  vivant  dans  Tatmosphère  des  masses  et  parlant 
leur  langue  :  Téconomiste  anglais  a  écrit  pour  une  aristocratie  intelligente,  sa  philo- 
sophie guide  de  grandes  manières,  et  sous  la  robe  du  professeur  vous  apercevez 
toujours  le  gentleman.  —  Je  croirais  qu'à  l'aide  de  ses  vastes  connaissances  en  his- 
toire et  en  politique,  H.  Banfield  embrasse  et  circonscrit  peut-être  plus  largement 
les  questions.  Mais  Bastiat,  plus  purement  économiste,  pénètre  plus  intimement  un 
sujet  déterminé,  et  en  développe  avec  plus  de  précision  les  causes  et  tes  efTets.  — 
Enfin,  VOrganisationdêrindustrieme  parait  une  collection  de  très*belles  esquisses  ; 
mais  c*est  dans  les  Harmonies  que  je  chercherais  les  tableaux  finis,  le  dois  cepen- 
dant ajouter  que  si,  sur  les  points  communs  de  doctrine,  Bastiat  me  semble,  en  gé- 
néral, plus  complet,  M.  Bantield  a  quelquefois  repris  l'avantage.  Ainsi,  la  loi  de 
l'échelle  progressive  des  besoins  et  des  valeurs,  quoique  entrevue  par  Bastiat  *,  par 
la  précision  de  sa  formule ,  par  l'importance  de  ses  résultats ,  appartient  à  M.  Ban- 
field. Ici,  c'est  lui  qui  a  complété  notre  grand  économiste. 

Après  avoir  parlé  de  l'ouvrage,  un  mot  sur  le  traducteur.  Il  fatit  d*abord  remercier 
M.  E.  Thomas  de  nous  avoir  fuit  connaître  une  des  œuvres  les  plus  remarquables  de 
TEconomie  oontem|)oraine.  Ce  choix  seul  dénote  chez  M.  Emile  Thomas  Tintel* 
ligence  et  un  sentiment  élevé  du  but  de  la  science  sociale,  qualités  sur  lesqtielles 
d'ailleurs  les  notes  ne  laissent  aucun  doute,  le  n*aime  pas  beaucoup  son  système  de 
traduction  trop  littérale.  Sans  doute  il  a  voulu  conserver  ainsi  plus  fidèlement  la  cou- 
leur de  son  modèle;  mais  était-il  bien  nécessaire  de  conserver  des  anglicismes  aussi 
inacceptables  que  ceux  ci  :  sujpplèeré  la  consommation  (pour  :  fournir  à  la  consom- 
mation),— la  puissance  que  nous  commandons  (dont  nous  disposons),  etc.?  Ailleurs 
il  écrit  :  preuve  de  la  puissance  (il  faudrait:  épreuve),  p.  155  ;— produit  qui  réussU 
(au  lieu  de:  qui  succède,  qui  vient  après),  p.  539;— s'amodier  (pour  :  se  prêter  à, 
se  modifier  suivant),  p.  89.  On  comprend  que  dans  des  sujets  abstraits,  au  milieu 
de  formules  très-concises,  de  pareilles  négligences  jettent  une  obscurité  fâcheuse.  Il 
but  que  ces  taches  disparaissent  à  la  seconde  édition. 

Les  commentaires  de  M«  E.  Thomas  sont  généralement  fort  bien  faits  ;  —quelque- 
fois  plutôt  prétextés  que  nécessités  par  le  texte  peut-être.  Mais  il  y  a  de  la  richesse 
d^id^s  dans  cette  abondance,  et  on  aurait  mauvaise  grâce  à  chicaner  cette  sponta- 
néité d'intelligence  qui,  en  croyant  développer  un  thème,  improvise  un  motif  origi- 
nal. Le  but  de  ces  notes  est  du  reste  excellent  ;  c'est  de  montrer  la  portée  des  prin- 
cipales idées  de  son  auteur,  leurs  rapports  avec  celles  de  nos  maîtres  et  de  Bastiat 
surtout»  leur  application  aux  intérêts  qui  nous  occupent,  aux  utopies  qui  nous  tra- 
▼aillent,  aux  questions  qui  uous  divisent.  M.  Banfield  a  écrit  pour  l'Angleterre;  son 
traducteur  l'a  voulu  actualiser  et  franciser.  Il  y  a,  dans  ces  fragments  de  M .  E.  Thomas, 
des  aperçus  fins,  des  aspirations  élevées,  des  applications  pratiques  bien  comprises, 

1  L'homme  ne  saurait  diriger  ses  efforts  vers  la  saturaciion  des  besoins  de  Tordre  le 
plus  noble  et  le  plus  élevé,  qu*après  avoir  pourvu  k  ceux  qui  concernent  la  conserva- 
tion et  Penirelien  de  la  vie...  Une  remarque  fondamenmls  en  économie  poUiiq[iÊÊ,  c*est 
que  les  besoins  sont  progressifs  par  natare»  etc.  {HarmMes  économiqyeSf  chap.  m). 
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une  facilité  dans  la  forme  qui  n*ôte  riea  i  la  précision  scientifique  :  les  qualiléi  d*o& 
écrivain  et  d^un  économisle. 

Ce  qui  n'empêchera  pas  que  j'aie  avec  lui  une  petite  querdie.  Comment  M.  TbomaS) 
qui  a  souvent  rapproché  avec  beaucoup  d'intelligence  les  formules  de  fiastiat  de  celles 
de  M.  Baoûeldf  s'est-il  imaginé  de  les  opposer,  à  propos  de  la  richesse?  Et  cela  au 
moyen  du  mot  valeur,  que  chacun  des  deux  économistes  prend  dans  une  acceptioa 
différente  \^car  Tantagonisme  n'e&iste  pas  le  moins  du  monde  dans  Tidée.  Bastiat 
dit  que  le  progrès,— accroissement  de  la  richesse  dutilitéj  la  richesse  vraie,— coo- 
sisle  à  diminuer  Tonérosilé  de  chaque  service,  dans  sa  valeur,  c  L'obstacle  dimioae, 
donc  la  valeur  diminue»,  telle  est  la  proposition  de  Bastiat,  et  elle  est  inattaquable. 
M.  E.  Thomas  veut  qu'on  dise  :  <  L'obstacle  diminue,  donc  le  prix  diminue^  donc 
h  valeur  augmente,  »  Ceci,  dans  la  langue  ordinaire,  serait  purement  et  simplenieDt 
absurde.  Dans  le  vocabulaire  de  M.  Thomas,  non  ;  mais  pourquoi  ?  Parce  que  M.  Tho- 
mas entend  par  prix:  la  valeur  de  fumU  vénale  d*un  produit ,  — et  par  valeur: 
la  somme  des  prix  de  vente  de  tou»  les  produits  de  oette  époque.  Soit  ;  mais  si  tous 
refaites  le  dictionnaire  à  votre  usage  particulier,  si  vous  ne  voulei  pas  preodre, 
comme  vous  le  dites,  le  mot  de  valeur  c  dans  le  sens  vulgaire  »  (le  sens  vulgaire, 
c'est  tout  simplement  le  sens  oommun)^  vous  devez  comprendre  pourquoi  vous  vous 
entendez  difficilement  avec  ceux  qui  parlent  comme  tout  le  monde,  et  pourquoi  k 
tort  n'est  pas  précisément  de  leur  côté. 

J'ajoute  qu'encore  que  la  formule  :  baisse  sur  le  prix  de  (haque  produit,  haussî 
sur  la  somme  totale  des  ventes,  soit  généralement  vraie,  elle  n*est  ni  néceuavrement 
vraie,  ni  indispensable  surtout  à  la  potion  de  richesse.  Je  me  contente  de  renvoyer 
là-dessus  M,  E.  Thomas  à  la  brochure  de  Bastiat  :  Ce  qu'on  voit  et  ce  qu*on  ne  tmi 
pas,  p.  54. 

M.  E.  Thomas  blâme  deux  ou  trois  fois  Vindividuàlisme  de  Bastiat  et  même  de 
M.  Banfield.  C'est  un  reproche  sur  lequel  il  est  bon  de  s'expliquer;  car  il  j  a,  à  ma 
connaissance,  deux  écoles  qui  ont  sans  cesse  i  la  bouche  cette  accusation  banak 
d'tndtt;t(/ua/Mma  contre  tous  les  économistes  passés  ou  présents.  Les  économistes 
accordent,  j'en  conviens,  une  grande  action  au  libre  jeu  des  intérêts  individuel. 
Mais  ont-ils  pour  cela  méconnu  ou  rabaissé  l'importance  du  mobile  sympathique, 
moral  ou  religieux?  Non,  car,  au  contraire,  ils  se  sont  attachés  à  prouver  que  ks 
tendances  de  l'intérêt  individuel  bien  compris  sont  harmoniques  avec  les  principes 
plus  élevés  du  juste  et  de  l'utile  social,  dans  une  inûnité  de  cas;  et  c'est  à  raisos 
même  de  cette  naturelle  harmonie,  qu'ils  ont  dit  que,  dans  ces  circonstances  et  tant 
qu'il  n'y  a  pas  injustice,  le  mieux  est  de  laisser  agir  l'intérêt  privé,  de  laisser  foQc> 
tionner  librement  le  grand  ressort  de  la  responsabilité  personnelle.  Voilà  tout  Tindî- 
vidualisme  économique  ;  il  s'appelle,  en  d'autres  termes  :  liberté,  sentiment  de  la 
dignité  personnelle. 

M.  E.  Thomas,  sans  aucun  doute,  ne  prétend  pas  en  attaquer  le  principe.  Hais  ii 
semble  en  voir  l'exagération  (p.  vu  et  ailleurs]  dans  la  résistance  que  nos  maîtres  ont 
toujours  faite  à  l'intervention  de  l'Etat  dans  l'industrie,  l'éducation,  labienfaisance,etc. 
M.  E.  Thomas  appelle  cela  système  individualiste^  par  opposition  au  système  eom- 
muniste,  au  système  de  l'omnipotence  de  l'Etat.  Ici,  je  suis  fâché  de  le  dire,  le  mot 
individualisme esi  faux.  Il  ne  s'agit  pas  d'action  individuelle  et  d'action  commune; 
—  mais  d'actes  libres  et  volontaires^  et  d'actes  obligatoires  et  forcés  par  VEtat.  Il 
s'agit  de  services  privés^  c'est-à-dire  volontairement  isolés  ou  réunis  sous  ia  seuk 
pression  de  leurs  intérêts,  —  et  de  services  pMics,  c'est-à-dk^  de  groupement 
entre  intérêts  dissemblables  ou  d'isolement  entre  intérêts  homogènes,  imposé  piar  la 
loi  et  maintenu  par  la  force, 
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Quand  réûottomîe  politique  veut  donner  le  pluB  d*eitenftioD  possible  tu  premier 
genre  de  services,  elle  ne  fait  pas  de  Vindividualisme  le  moins  du  monde  :  il  n^  a 
rien  de  moins  individuel  qu'une  société  de  secours  mutuels,  une  compagnie  d'assu- 
raoces,  etc.,  qui  appartiennent  pourtant  à  la  catégorie  des  services  et  des  intérêts 
privés.  Au  contraire,  à  bien  voir  les  choses,  ce  qui  individualise,  dissout,  paralyse 
une  société,  c*est  bien  plutôt  cette  e&igence  inflexible  de  l'Etat,  cette  obéissance 
inintelligente  et  mécontente  du  sujet  à  Taction  uniforme,  raide,  aveugle,  d'une  sorte 
de  colosse  qui  n*est  même  plus  un  homme,  mais  une  chose  inerte  et  irresponsable. 
«•  Ce  qui  uuit  réellement  les  hommes,  ce  qui  fait  naître  Tesprit  de  famille,  de  corps, 
de  cité,  le  patriotisme,  Fopinion  publique,  etc.,  ce  sont  précisément  ces  associations 
naturelles, où  l*on  n*est  attiré  que  par  les  avantages  qu^on  y  trouve;  où  chacun  a  sou 
importance  et  sent  son  devoir,  où  chacun  apprend  à  se  sacrifier,  quand  il  le  faut,  à 
Tintérét  commun,  parce  qu'il  a  expérimenté  que  Tintérèt  commun  se  résoudra  en 
avantages  partiels  pour  chacun. 

11.  E.  Thomas  a  exprimé  plusieurs  fois  des. opinions  toutes  pareilles  à  celles-ci. 
Qu'est-ce  donc  que  ce  mol  qu'il  ramasse  daos  Tarsenal  socialiste,  et  pourquoi  a-t-il 
Tair  de  fronder  Bastiat  (p.  505,  etc.),  pour  conclure  indeotiquement  comme  lui , 
en  fin  de  compte  ? 

Je  n'ai  rien  voulu  passer  à  M.  E.  Thomas,  précisément  parce  qu'il  m'a  semblé 
marcher  dans  une  excellente  voie.  On  doit  exiger  beaucoup  de  lui,  je  le  dis  hardi- 
ment; son  talent  nous  parait  de  la  nature  de  ces  arbres  pleins  de  sève,  qu'il  faut 
émonder  pour  qu'ils  portent  fruit  plus  vite.  R.  de  Fortenay. 


Las  ASsociATioiis  ODTRifeEBS.  —  Eutoife  et  théorie  dei  tentatives  de  réorganitation 
ùylustrielle  opéréee  depuis  la  révolution  dé  i848,  par  André  Coghdt.  Brochure 
iD-8,  de  ii2  pages.  —  L'Association  ouvrière,  industrielle  et  agriooUy  par 
N.  Fedgdbeat.  Brochtire  in*12,  de  276  pages,  cbei  Gustave  Havard,  ifi,  rue  Gué- 
négaud. 

M.  André  Cochut  a  publié,  dans  un  journal  quotidien,  une  série  d'études  pleines 
d^intérét,  sur  les  Associations  ouvrières.  Il  a  réuni  ensuite  ces  études  en  une  bro- 
chure, qui  présente  un  aperçu  à  peu  près  complet  des  Associations  les  plus  impor- 
tantes que  le  mouvement  de  1818  ait  fait  surgir.  Nous  ne  partageons  pas  toutes  les 
espérances  de  M.  Cochut  au  sujet  de  l'avenir  réservé  à  ce  genre  d'associations.  Nous 
De  croyons  pu  cependant  que  le  principe  en  soit  mauvais,  comme  quelques-uns 
Taffirment^  et  nous  nVons  pu  nous  empêcher  d'être  émus  au  récit  des  efforts  et  des 
aacrifioes  que  se  sont  imposés  les  dignes  et  braves  ouvriers  qui  ont  fondé  celles  dont 
M-  Cochut  raconte  Thistoire.  Des  prodiges  de  dévouement  et  de  foi  ont  été  accom- 
plis, dans  la  fondation  de  qtielques-unes  de  ces  entreprises,  et  cela  seul  sufQrait, 
à  défaut  du  principe  de  la  liberté  du  Uravail,  pour  les  rendre  respectables.  —  \a  bro- 
chure de  M.  Cochut  se  divise  en  trois  parties.  Dans  la  première,  l'auteur  expose  l'o- 
rigine et  les  premiers  développements  des  Associations  ouvrières  avant  1848,  et  il 
raconte  de  quelle  manière  ont  été  employés  les  fonds  prêtés  par  l'État.  La  seconde 
l^tie  renferme  Thistolre  et  Pexposé  de  la  situation  des  Associations  ouvrières  pro- 
prement dites  des  Uiilleurs,->des  ferblantiers-lampistes,-» des  menuisiers  en  fau- 
leuils,  «-  des  ouvriers  en  limes,  -«  des  facteurs  de  pianos,  -^  des  tourneurs  en 
chaises,-^  des  eorroyeurs.  Enfin,  la  troisième  partie  est  consacrée  aux  Associations 
pour  la  oonsommalioo,  et  à  une  réfutation  du  rapport  de  M.  Thiers  sur  TassisUnce 
publique.  Nous  recommandons  ta  lecture  de  cette  brochure  Intéressante  à  tous  ceux 
qui  veulent  avoir  des  renseignements  positifs  sur  les  Associations  ouvrières. 

Noua  reeomandona  moins  la  brochure  de  M.  Feugueray.  Celle-ci  ne  contient  guère, 
en  effet,  qu'une  dissertation  sur  'Association  ouvrière,  et  cette  dissertation  a  le  mal- 
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beur  d*é(re  fortement  entachée  de  socialisme.  M.  Feugtieray  pense  que  les  Associatioas 
doivent  viser  surtout  à  se  constituer  un  fonds  indivisible,  a6n  d'échapper  à  la  néoessilé 
de  payer  un  intérêt  pour  leurs  capitaux.  Il  ne  s'aperçoit  pas  i|ue  la  coDstitutioo  de 
ce  fonds  indivisible  serait  précisément  la  pierre  d'achoppement  des  Associations.  La 
cause  principale  qui  arrête  le  développement  des  Associations  ouvrières,  c^est — M.Co* 
chut  et  M.  Feugueray  sont  d*accord  pour  en  convenir, —  Pinsufllsance  de  leur  capital. 
Or,  est-ce  bien  en  offrant  0  intérêt  et  0  dividendes  à  leurs  préteurs  H  à  leurs  ac- 
tionnaires qu'elles  réussiront  à  le  grossir,  ce  capital  ?  Qu'elles  se  résignent  donc  à 
subir  la  loi  commune,  qu'elles  se  soumettent  à  la  tyrannie  du  capital,  et  nous  leur 
garantissons  qu'elles  ne  s'en  trouveront  pas  plus  mal. 

La  brochure  de  M.  Feugueray  contient,  au  surplus,  diverses  pièces  iotéressanfcs, 
telles  que  des  contrats  d'association  entre  ouvriers,  et  un  règlement  d'alelier  des 
ouvriers  tourneurs  de  chaises,  qui  est  un  modèle  d'organisation  disciplinaire. 

G.  DE  M. 


AifMALCS  DR  LA  cot.oifiSATfO!!  ALGÉRiENHE.  Bulletin  mensuel  de  eolonisalion  fran- 
çaise et  étrangère^  publié  sous  la  direction  de  M.  Hippoltte  Peut,  avec  le  con- 
cours, etc.  Paris,  bureaux  de  la  Compagnie  algérienne,  rue  Ricber<i852,  n*  1  à  6; 
1  Tol.  in-8». 

Ce  recueil,  que  nous  avons  déjà  signalé  à  nos  lecteurs,  a  pour  but  de  faire  coa- 
Battre  TAlgérie  à  la  France  et  à  l'Europe  ;  de  travailler  à  faire  cesser  les  fautes  et  ks 
abus  nombreux  qui  y  ont  été  commis  depuis  vingt  ans;  de  rendre  l'Afrique  moias 
coûteuse  en  hommes  et  en  argent  pour  la  métropole ,  et  celle-ci  plus  intelligente  pour 
la  prospérité  de  la  colonie  ;  de  faire  dévier,  enfin,  une  partie  de  rémigration  dei 
capitaux  et  des  hommes  qui  vont  chercher  remploi  et  la  prospérité  sur  des  terres 
lointaines. 

a  L'Australie  est  i  5,000  lieues  des  côtes  de  l'Angleterre,  et,  depuis  yingt  ans, 
l'Australie  est  devenue  une  riche  et  prospère  colonie  ;  l'Algérie  n'est  qu*à  trente-sii 
heures  descêtes  de  France,  et  l'Algérie  est  pour  ainsi  dire  encore  à  ci^r.  En  1830, 
l'Australie  exportait  en  Angleterre  8,000  balles  de  laine,  valant  4  millions  de  francs; 
en  i850,  elleen  a  exporté  200,000,  représentant  une  valeur  de  iOO  millions  de  francs. 
Dans  cette  même  année  1850,  après  vingt  ans  d'occupation,  TAIgérie,  aussi  fé- 
conde que  l'Australie,  aussi  heureusement  dotée  pour  l'élève  de  la  race  ovine,  expor- 
tait à  peine  5,000  balles,  représentant  une  valeur  de  i  million  de  francs  !  • 

Frappé  de  ces  différences,  M.  Hippolyte  Peut  a  entrepris  une  réaction  en  faveur 
de  l'Algérie,  et  la  publication,  dont  nous  venons  d'inscrire  le  titre,  est  une  des  ma- 
nifestations de  ses  efforts  qui  méritent  de  fixer  l'attention  de  ceux  qui  s'occupent  des 
problèmes  que  soulève  la  colonisation  algérienne  en  particulier,  la  colonisation  eo 
général,  ainsi  que  les  émigrations  et  les  autres  questions  qui  touchent  au  vaste 
problème  de  la  condition  des  populations  européennes  déjà  si  denses  en  certains 
points. 

La  place  d'un  pareil  recueil  était  toute  marquée  parmi  les  plus  utiles  publications 
qui  se  font  de  nos  jours.  Les  intérêts  matériels,  intellectuels  et  moraux  de  l'Algérie 
avaient  besoin  d'un  organe  scientifique  peu  occupé  de  razzias,  de  combats,  de  mou- 
vements militaires,  mais  beaucoup  de  la  nature  du  pays,  de  la  condition  de  ses  ha- 
bitants, de  ses  |)roduits,  de  ses  ressources,  de  ses  progrès,  de  son  aTcnir,  et  qui 
recueillit  et  groupât  tous  les  éléments  de  connaissances  qu'on  peut  tirer  de  l'histoire 
ancienne  et  contemporaine,  de  la  statistique,  de  la  géographie,  des  voyages,  derbis- 
toire  naturelle,  de  Tindustrie,  de  l'agriculture  et  du  commerce  qui  sontil'élat  nais- 
sant, ainsi  que  des  ûiits  nombreux  et  remarquables  qui  se  produisent  dans  les  colo- 
nisations qui  s'accomplissent  de  nos  jours  en  Asie  et  en  Amérique. 
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Le  Tohinie  que  nous  avons  sous  les  yeux  montre  que  M.  H.  Peut  a  non-seulement 
bien  eompris  ie  plan  d*une  pareille  revue,  mais  qu*il  Texécute  dans  toutes  les  con- 
ditions du  Fuccès.  Il  a  su  grouper  autour  de  lui  une  collaboration  d^écri vains  spéciaux, 
dont  les  préoccupations  sont  dirigées  vers  les  choses  de  rÂrrif|ue;etdéjà  on  trouve 
dans  son  Recueil  divers  travaux  remarquables,  tels  qu'un  Précis  de  Tbistoire  de  la 
colonisation  française,  par  lui-même,  en  cinq  articles  ;  un  Exposé  de  la  situation  ac- 
tuelle de  la  colonie,  par  M.  J.  Cohen,  en  deux  articles;  un  petitTraité  de  la  natura- 
lisation des  végétaux  sous  le  climat  d'Aft-ique,  par  M.  Hardy,  directeur  de  la  Pépinière 
centrale  à  Alger;  une  Notice  sur  la  production  et  le  commerce  des  laines,  par  M.  Ber- 
bnigger,  correspondant  de  Tlnstilut  et  conservateur  de  la  Bibliothèque  et  du  Musée 
d*Alger,  et  de  nombreux  écrits  relatifs  aux  colonies  françaises  et  étrangères  :  la  Ca- 
lifornie, l'Australie,  etc. 

S*il  est  donné  à  la  colonisation  de  TAfrique  de  recevoir  de  nos  jours  une  forte  et 
sérieuse  impulsion,  une  part  de  Thonneur  de  cette  tAcbe  féconde  reviendra  cer- 
tainement au  directeur  et  aux  auteurs  des  Annales  de  la  colonisation. 

SOCIÉTÉ  D'ÉCONOMIE  POLITIQUE. 


L'mSTEDCTIOH  PUBLIQUE.  ^  Si  LA  PROTECTION  k  ÉTÉ  UTILE  k  L'ORIOmB. 

Béunion  duiO  mai. 

M .  J.  Arrivabene ,  membre  du  Conseil  provincial  du  Brabant,  et  M.  DaTid, 
professeur  A  rUniversité  de  Copenhague  et  membre  de  la  Chambre  des  dé- 
putésdu  Danemarcki,  avaient  été  invités  à  cette  réunion  présidée  par  M.  Ch.  Re- 
nouard,  conseiller  à  la  Cour  de  cassation,  Tun  des  vice-présideuts  de  la  So- 
ciété. 

Deux  sujets,  à  peine  effleurés,  ont  d*abord  appelé  Tattention  de  la  Société  : 
l'Enseignement  public,  qui  a  été  Tobjet  d*un  décret  récent  (10  avrilj,  et  qui 
va  donner  lieu  à  la  présentation  d'un  projet  de  loi  ;  le  régime  des  colonies 
pénales,  qui  présente  au  gouvernement  anglais  et  au  gouvernement  fran- 
çais de  graves  problèmes  à  résoudre.  D^abord  des  observations  pleines  d'in- 
térêt ont  été  échangées  sur  ce  dernier  point  entre  M.  Léon  Faucher,  ancien 
ministredeTintérieur,  et  M.Horace  Say,  ancien  membre  du  Conseil  général 
de  la  Seine,  qui  tous  deux,  dans  des  sphères  dilTérentes  de  Padministration, 
ont  eu  à  se  préocuper  des  difficultés  que  présente  le  système  de  répression. 

La  question  de  l'enseignement  a  ensuite  donné  lieu  A  diverses  obserrations 
présentées  successivement  par  MM.  Michel  Chevalier,  Léon  Faucber,  Ch. 
Renouard,  Horace  Say,  La  Farelle,  Quijano,  Joseph  Garnier. 

Un  membre  manifeste  la  crainte  que  Fabandon  des  études  littéraires  ne  fasse 
baisser  le  niveau  intellectuel  en  France. 

M.  Michel  Chevalier,  sans  se  faire  illusion  sur  le  système  dans  lequel  on 
vient  d'entrer  en  France,  et  tout  en  pensant  qu'il  y  a  beaucoup  à  perfectionner, 
croit  néanmoins  qu'il  vaut  mieux  que  le  système  précédent;  car,  sans  re- 
pousser les  études  classiques,  il  donne  plus  de  facilité  aux  autres  études  sa- 
critlées  jusqu'ici,  et  que  le  corps  enseignant  avait  en  médiocre  estime.  Désor- 
mais les  parents  du  jeune  homme  ont  le  choix,  passé  une  première  préparation 
littéraire,  allant  jusqu*à  la  quatrième,  de  choisir,  soit  la  série  des  études 
classiques  et  littéraires,  d*où  les  études  scientifiques  ne  seront  pas  complète- 
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meoreieloet,  soi!  la  lérie  des  étudef  Mientiflqnes  et  profanfomMlles,  ic- 
compagne ,  elles  aussi ,  d'une  certaine  quantité  d^étodes  littéraires;  et 
chacune  de  ces  deux  séries,  ainsi  tempérée,  sera  terminée  par  nn  coon 
d'études  logiques,  qui  sera  certainement  un  cours  de  philosophie  comprenant 
tout  ce  qu'il  y  a  à  enseigner  à  des  Jeunes  gens  dans  cette  grande  braoclie 
des  connaissances  humaines. 

M.  Michel  Chevalier  est  ensuite  entré  dans  quelques  développements  poor 
établir  que  les  sciences  mathématiques,  physiques  et  naturelles,  ont  été  à  tort 
accusées  de  matérialiser  les  intelligences.  Sans  doute,  elles  contrthueot  à 
mettre  une  certaine  dose  de  positivisme  dans  Tesprit,  en  le  faisant  pénétrer 
dans  la  connaissance  des  lois  réelles  de  la  nature;  mais  cette  action  est-elle 
bien  à  regretter,  et  peut-on  traiter  de  matérialisme  la  constatation  de  la  ma- 
nière dont  le  monde  est  fait  et  obéit  aux  lois  du  Créateur?  et  puia,  ajoute 
M.  Michel  Chevalier,  il  ne  faut  pas  croire  que  ces  sciences  ne  parlent  pas  à 
l'imagination  :  la  poésie  n'a  qu'à  gagner  avec  l'histoire  naturelle;  elle  ne  peri 
rien  non  plus  à  saisir  les  merveilles  que  nous  dévoilent  l'astronomie,  la  phy- 
sique, la  chimie,  et  le  calcul  inGnitésimal  lui-même  dans  lequel  rimaginatkm 
a  sa  part  et  sa  place. 

M.  Renouabd,  président,  dit  que  si  la  discussion  doit  continuer  sur  ce  sujet, 
il  ne  devrait  pas  tant  6*agir  de  l'appréciation  spéciale  des  mesures  récemment 
prises  que  de  la  question  préliminaire  de  savoir  dans  quelle  mesure  il  faut 
prendre  les  lettres  et  les  sciences  pour  donner  une  première  instruction  géoé- 
raie  à  la  jeunesse.  Quant  A  lui,  il  ne  pense  pas  qu'il  faille  systématiquemeot 
exclure  et  interdire,  soit  les  études  classiques  en  partant  d'un  certain  piûntde 
vue  exclusif,  soit  les  études  professionnelles  en  partant  d*un  autre  point  de 
vue  non  moins  exclusif.  En  ce  qui  touche  le  côté  qui  intéresse  plus  spéciale- 
ment la  réunion,  c'est-à-dire  l'enseignement  de  Téconomie  politique,  M.  Re- 
nouard  croit  que  la  philosophie  est  un  meilleur  vestibule,  pour  ainsi  dire, 
une  meilleure  préparation  que  l'algèbre  ou  la  géométrie. 

M.  Horace  Say  pense  que,  quelle  que  soit  la  proportion  d'études  litté- 
raires et  classiques  que  l'on  préfère.  Il  est  dangereux  de  baser  ces  études 
sur  des  textes  qui  ont  mille  et  quinze  cents  ans  de  date,  et  qui  reflètent  des 
idées,  des  passions,  des  préjugés  dont  l'esprit  des  jeunes  gens  slmbibe,  et 
qui  vicient  leur  jugement  dans  la  pratique  de  la  vie. 

M.  Say  se  trouve  en  cela  d'accord  avec  un  très-regrettable  et  très-judicieox 
membre  de  la  Société,  Frédéric  Bastiat,  qui  a  montré  comment  le  baccalauréat 
est  devenu  une  grande  route  vers  le  communisme  ;  il  se  trouve  même  d*a^ 
cord,  mais  en  ce  point  seulement,  avec  un  membre  du  clergé  cathoiiqot 
(M.  rabbéGaume),qui  a  signalé  le  danger  d'enseigner  le  paganisme;  c'est-» 
direja  glorification  des  mœurs  féroces,  pi!!ardes,;oppressi  ves,  qui  régnaient  dan 
l'ancien  monde  où  la  masse  était  esclave  et  le  travail  méprisé. 

M.  QuiJANO  appuie  les  observations  de  M.  Say,  et  fait  remarquer  que  le 
études  littéraires  et  philosophiques,  dont  personne  ne  peut  méconnaître  liai 
portance  et  l'utilité,  pourraient  très-bien  être  poursuivies  sans  les  auteur 
grecs  et  latins,  avec  l'aide  elles  ressources  de  la  langue  et  de  la  littérature  nalic 
nales.  Pour  ce  qui  est  des  exercices  grammaticaux,  on  peut  s'y  livrer  avec  aval 
tage,  en  France  par  exemple,  au  moyen  de  l'anglais  et  de  Tallemaud, qui  sont  dfl 
langues  très-répandues,  tandis  que  le  grec  et  le  latin  n'ont  pas  grand  usage. 
Un  membre  ayant  fait  remarquer  que  les  avocats  et  les  médedos  avaiea 
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besoin  de  oonnattra  à  fond  les  langues  de  l'antiquité,  M.  José»  GARmEn  répond 
que,  si  les  futurs  avocats  et  médecins  doivent  apprendre  le  grec  et  le  latin,  ce 
n'est  pas  une  raison  pour  forcer  tous  les  Français,  allant  au  collège,  de  passer 
les  plus  belles  années  de  leur  vie  à  les  étudier,  pour  ne  pas  les  savoir. 
M.Joseph  Garnier  nie  d'ailleurs  que  les  médecins  français  sachent,  pour  la 
plupart,  le  latin  autrement  que  les  jardiniers  et  les  pharmaciens,  dont  toute 
la  science  consiste  à  latiniser  les  noms  des  plantes  ou  des  drogues,  à  la  ma- 
nière de  Molière.  Les  plus  renommés  et  les  plus  expérimentés  d'entre  eux  lisent 
fort  peu  Hippocrate,  Gelse  et  Galien,  lesquels  ont  aussi  fort  peu  à  leur  appren- 
dre; et  d'ailleurs  ces  auteurs  sont  traduits,  notamment  Hippocrate  que 
M.  Litre  a  si  savamment  fait  passer  dans  notre  langue,  et  qu'aucun  autre 
médecin  français  ne  pourrait  certainement  consulter  dans  Toriginal.  De 
même,  il  n*y  a  qu'un  très^petit  nombre  d'avocats  capables  de  lire  et  de  com- 
prendre à  fond  les  textes  latins  pour  lesquels  ils  consultent  les  érudits.  Ce  n'est 
pas  une  critique  que  M.Joseph  Garnier  veut  faire  à  qui  que  ce  soit  ;  c'est  un 
fait  de  division  du  travail  utile  et  rationnel  qu'il  constate. 

M.  OK  La  Farslle,  ancien  membre  de  la  Chambre  des  députés,  et  corres* 
pondant  de  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques,  revenant  au  sy- 
stème inauguré  par  le  décret  du  iO  avril,  propose  à  M.  Michel  Chevalier  quel- 
quesdoutessuf  rutilité  des  quatre  années  de  latinité  pour  ceux  des  élèves  qui 
se  prononceront  pour  les  études  professionnelles. 

II.  Michel  CnsvAUca  répond  que  si  l'on  admet  que  l'étude  du  grec  et  du  latin 
soit  du  temps  A  peu  près  perdu,  il  y  a  tout  profit  à  s'arrêter  à  quatre  ans,  et 
i  rattraper  trois  ans  sur  sept  ;  --  que  dans  les  idées  contraires,  c'est-à-dire 
dans  l'hypothèse  de  l'utilité  de  cette  espèce  d'études,  ces  quatre  années  sont 
la  première  partie  des  classes  et  une  bonne  préparation  aux  études  profession- 
nelles et  scientifiques. 

—  Sur  la  proposition  de  quelques  membres,  la  Société  passe  à  la  discussion 
d'une  question  formulée  par  M.  Quijano  et  ainsi  conçue  : 

a  Dans  les  discussions  avec  les  protectionistes ,  n'y  a-t^il  pas  plus  dMncon- 
vénient  que  d'avantage  à  leur  concéder  que,  dans  l'origine,  la  protection  a  été 
utile  pour  amener  le  pays  à  être  manufacturier?  —  Ne  serait-il  pas  plus  d'ac- 
cord avec  les  principes  de  déclarer  toujours  et  hautement  que  l'intervention 
protecUoniste  a  été  mauvaise  et  fâcheuse?  » 

M.  UoAACB  Sai  propose,  avant  d'aborder  les  réflexions  que  cette  question  fait 
naître»  de  remercier  M.  Michel  Chevalier  du  nouvel  écrit  qu'il  vient  de  publier 
sur  la  théorie  du  système  protecteur,  sous  le  titre  de  Examen  du  système  com^ 
merciai  connu  sous  le  nom  de  sysUme  proleeieur  ;  ainsi  que  du  talent  et  des  con- 
naissances variées  dont  il  a  fait  preuve  en  répondant,  au  nom  de  la  Société, 
aux  attaques  dont  Téconomie  politique  a  été  l'objet,  aux  paradoxes  et  aux  in- 
exactitudes énoncés  l'an  dernier  A  la  tribune  par  les  orateurs  protectionistes 
à  Toccasion  de  la  proposition  de  l'honorable  M.  Sainte-Beuve..— Cette  propo- 
sition est  accueillie  par  un  assentiment  unanime. 

M.  Rbhooaed  traduit  la  question  proposée  en  ces  termes  plus  précis  :  Il  s'agit 
de  déterminer  si,  dans  un  commencement  d'Industrie  et  de  société,  la  Protec- 
tion est  utile. 

M.  Michel  Chevalibe.  Au  milieu  du  dix-neuvième  siècle,  il  n'est  possible  de 
répondre  à  une  pareille  question  autrement  que  non.  Mais  on  manquerait  à 
son  rôle  d'historien  et  de  juge  si  l'on  répondait  de  même  pour  toutes  les  épo- 
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ques  du  développement  industriel  et  surtout  pour  les  époques  oà  on  ne  se  dou- 
tait pas  qu*il  y  eût  des  principes  de  Droit  commun  et  des  principes  de  Liberté 
civile.  Sully,  Cromwell,  Golbert,  par  exemple,  ignoraient  ces  principes-li  ;  il  est 
impossible  de  leur  faire  le  moindre  reproche  pour  les  avoir  quelquefois  mé- 
connus dans  la  rédaction  des  lois  et  règlements  économiques  et  commerciam 
qu'ils  ont  édictés  ou  inspirés. 

(Test  la  Révolution  de  89  qui  a  proclamé  la  liberté  politique,  la  liberté  ci- 
vile et  régalité  devant  la  loi.  Certainement  Golbert  était  un  esprit  éminent.de 
beaucoup  supérieur  à  son  temps.  Sans  doute  il  avait,  plus  que  ses  contempo- 
rains, la  notion  intime  de  Pidée  de  justice  se  traduisant  par  la  Liberté  etTEga- 
lité,  et  ce  qui  le  prouve  c*est  la  modération  de  son  tarif;  mais  il  ne  faut  pas 
omettre  le  milieu  dans  lequel  il  opérait,  comme  il  ne  faut  jamais  séparer  le  lé- 
gislateur du  légiféré,  pour  bien  juger  la  portée  d'une  législation. 

Voilà  un  premier  élément  d^appréciation.  En  voici  un  second.  Chez  uo 
peuple  avancé  en  civilisation,  le  principe  de  liberté  humaine  est  développé; 
il  en  est  de  même  de  la  force  d'initiative,  de  la  justesse  et  de  la  promptitude 
d'appréciation  de  Tintérét  individuel.  De  sorte  que  les  institutions  politique 
et  économiques  qui  conviennent  à  un  tel  peuple,  je  dirai  plus,  qui  sont  né- 
*  cessaires  à  un  tel  peuple  de  nos  jours,  n'auraient  pu  convenir  à  ce  même  peuple 
il  y  a  deux  siècles.  La  Constitution  de  Washington  n'aurait  rien  valu,  il  y  a  deux 
siècles,  pour  la  nation  la  plus  avancée  ;  elle  ne  vaudrait  rien  encore  pour  les 
peuplades  d'Afrique.  II  en  est  de  même  dans  le  domaine  économique;  depuis 
deux  cents  ans  les  intérêts  commerciaux  ont  progressé  comme  les  intérêts 
politiques.  Au  milieu  du  dix-neuvième  siècle,  les  capitaux,  l'instruction , la 
force  productive  en  un  mot  est  devenue  telle  que  la  liberté  économique  esc 
actuellement  une  nécessité  réelle,  beaucoup  plus  réelle  encore.qu'il  y  a  soixante 
ans,  lorsqu'elle  fut  proclamée  par  l'Assemblée  constituante. 

M.  Chevalier  croit  donc  pouvoir  absoudre  Golbert  en  tous  points;  mais  il  croit 
que  la  postérité  sera  plus  sévère  et  aura  droit  d'être  plus  sévère  pour  ceux 
qui  auront  fait  ou  laissé  faire  les  aggravations  des  mesures  économiques  et 
protectionistes  de  Golbert. 

M.  Pàillottet  dislingue  la  question  historique  de  la  question  de  science.  Au 
point  de  vue  historique,  il  nedoutepas  queM.  Michel  Chevalier  n'ait  toute  rai- 
son. Maisau  point  de  vue  scientifique,  il  ne  peut  y  aïolr  deux  vérités,  une  plus 
ancienne  et  une  plus  moderne.  S'il  est  une  fois  vrai  que  Lrs  angles  d'un  trian* 
gle  soient  égaux  à  deux  angles  droits,  cette  vérité  persiste,  comme  disait  Bas* 
tiat.  jusqu'à  la  On  du  monde  et  même  au  delà.  La  liberté  du  commerce  est 
elle  la  vérité,  le  droit?  Si  elle  Test  de  nos  jours,  elle  l'était  aussi  du  temps  d^ 
Golbert. 

M.  Renouard  juge  aussi  comme  M.  Michel  Chevalier,  s'il  s'agit  du  point  di 
vue  historique  ;  et  il  est  tout  disposé  à  applaudir  les  Sully  et  les  Golbert  mo 
dernes,  si  on  peut  lui  en  montrer.  Mais  la  question  lui  parait  devoir  être  trai 
tée  d'une  manière  abstraite  et  en  dehors  pour  ainsi  dire  de  ce  dernier  point  d 
vue.  Pour  ne  pas  suivre  des  routes  parallèles,  il  est  vrai,  mais  sur  lesquelles 
n'est  pas  possible  de  se  rencontrer,  il  faut  se  demander  si  la  protection,  qui  es 
à  l'ifidustrie,  comme  on  Ta  dit  avec  raison,  ce  que  les  lisières  sont  à  l'enfance 
est  une  pratique  utile  et  proiitable.  Cette  concession,  doit^-elle  être  faite  au 
partisans  de  la  théorie  protectioniste,  ou  bien  faut-il  nier  l'utilité  de  1 
lisière? 
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M.  MiCBL  Gutâliir.  Âiqourd'hnt,  oui;  mais  jadis^ non. 

M.  Rbhouard.  le  dirai,  même  jadis,  oui. 

M.  JosEM  Garnier.  Admettons,  par  hypothèse,  que  le  ministre  de  Louis  XIV 
ail  eu  la  notion  de  la  justice,  du  droit  commun  et  des  avantages  de  la  liberté 
du  travail,  comme  un  ministre  économiste  peut  Tavoir  de  nos  jours;  admet- 
tons aussi  qu*il  ait  été  assez  puissant  pour  se  dégager  des  influences  que  l'on 
pourrait  appeler  ambiantes;  ce  ministre  aurait-il  mal  fait  de  proclamer  la  li- 
berté du  commerce  T 

M*  Michel  Gbevaubr.  Non. 

M.  Léon  Faucher.  Je  répondrais  de  même.  La  vérité  économique,  comme 
toutes  les  vérités,  dont  Tensemble  constitue  la  perfection,  est  absolue.  Mais 
si,  en  théorie,  on  peut  concevoir  la  perfection,  cette  perfection  n*est  pas  pos- 
sible en  pratique  ;  et  Tapplication  de  la  vérité  économique  ne  peut  se  faire 
â*une  manière  de  plus  en  plus  complète  qu'au  fur  et  i  mesure  que  les  es- 
prits s'éclairent. 

Chez  nous,  par  exemple,  il  y  avait  à  peine  une  quarantaine  de  partisans  da 
la  liberté  commerciale  à  TAssemblée  constituante  ;  il  y  en  avait  moins  encore 
è  la  Législative.  Malgré  cette  infériorité,  et  grâce  au  côté  fiscal  de  la  question 
des  sucres,  nous  étions  parvenus  à  ouvrir  une  porte  à  la  réforme.  Le  gouver- 
nement qui  a  suivi  le  2  décembre  a  cru  devoir  refermer  cette  porte.  M.  Fau- 
cher ajoute  qu'il  constate  le  fait  sans  le  blâmer,  comme  sans  Tapprouver; 
mais  en  Ciisant  observer  que,  dans  notre  pays,  plus  on  pénétre  vers  les  couches 
inférieures  de  la  population,  et  plus  on  trouve  de  résistance  à  rétablissement 
des  libertés.  Et  la  conséquence  de  cette  observation  est  que,  pratiquement, 
l'erreur  de  la  protection  ne  peut  être  extirpée  que  d'une  manière  progressive. 

Quant  à  la  question  historique,  M.  Faucher  répète  qu'il  est  impossible  d'ac- 
corder que  Colbert  ait  bien  fait  d'introduire  dans  le  régime  économique  le 
principe  de  la  protection;  mais  il  faut  reconnattre  qu'il  n'a  pas  en  cela  fait 
▼iolenee  à  Topinion  de  son  temps  ni  à  celle  de  son  pays. 

M.  Horace  Sat  admet  bien  que  le  tarif  de  Colbert  a  été  libéral,  très-libéral 
même,  en  comparaison  du  tarif  que  nous  ont  fait  les  lois  de  1816  et  1822  ;  il 
admet  encore  que  le  régime  actuel  et  exagéré  de  la  protection  et  de  la  pro- 
hibition est  tout  à  fait  moderne  ;  mais  a-t-il  été  d'une  part  juste  et  d'autre 
part  profitable  d'appliquer  ce  régime  à  un  moment  quelconque?  c'est  ce  que 
rhonorable  membre  ne  croit  pas.  Sans  le  régime  protecteur,  on  eût  filé  plus 
lard  le  coton  en  France  ;  mais  cette  Industrie  et  les  populations  qu'elle  a  agglo- 
mérées en  certains  points  se  fussent  développées  plus  lentement,  plus  nor- 
malement ;  avec  moins  de  rapidité,  mais  avec  moins  d'instabilité  et  de  misère. 
C*est  incontestable,  et  il  en  est  des  industries  comme  des  plantes;  il  est  pins 
sûr  de  les  laisser  venir  lentement  au  soleil  que  de  les  pousser  en  serre 
chaude.  —  En  ce  qui  touche  la  protection  modérée  et  temporaire,  telle  que 
l'entendait  Colbert,  il  est  évident  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  la  blâmer;  mais  on 
peut  dire  et  on  doit  dire  qu'il  eût  mieux  valu  qu'elle  n'eût  jamais  existé  :  de 
modérée,  elle  est  devenue  exagérée  ;  de  temporaire,  définitive. 

M.  Louis  Lbclerc  parle  dans  le  même  sens.  Selon  lui,  la  science  doit  être 
d*autant  plus  circonspecte  avec  les  hommes  historiques  dont  il  vient  d'être 
question,  qu'ils  ont  cru  travailler  dans  un  intérêt  général  :  ce  qui  n'a  pas  tou- 
jours été  la  même  chose  plus  tard.  M.  Leclerc  demande,  en  outre,  ce  qui  se- 
rait advenu  si  le  système  protecteur  n'avait  pas  été  pratiqué.  Est-ce  que,  par 
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hasard, on  pourrait  supposer  que  la  France  et  l'Angleterre  n'auraîeot  pii  din- 
dustrie  manuractiirière?  Est-ce  que  les  diverses  branches  de  travail  seniitoi 
dans  l'enfance  ?  Assurément  non  ;  car  tout  se  réunit  pour  nous  faire  croire  que 
les  diverses  nations  en  seraient  déjà  arrivées  à  une  période  plus  brillante  et  piaf 
prospère.  Cette  assertion  paraîtra  tellement  vraie  quelque  jour,  que  nos  en- 
fants ne  pourront  croire  comment  nous  avons  eu  tant  de  peioe  à  renve 
UD  régime  d'entraves  et  de  liens  si  nuisibles. 


Réunion  mensuelle  du  iOjuin. 

81  L^mPOT  FONCIER  EST  PAYÉ   PAR  LE   PROPRIÉTAIRE  DU  SOL. 

La  réunion  du  10  juin  a  été  présidée  par  M.  Dunoyer,  membre  de  rinstitiit 

Sur  la  proposition  de  M.  Michel  Chevalier  et  de  M.  Joseph  Garnier,  M.  €h. 
Alfîeri,  rédacteur  en  chef  du  Bisorgimento,  journal  quotidien  de  Turin,  iaiilé 
par  la  Société,  a  été  prié  de  porter  à  son  honorable  parent  M.  deCavour,  Mh 
guère  ministre  des  flnances  dans  le  cabinet  des  Etats  sardes ,  Teipression  de 
sa  reconnaissance  pour  les  efforts,  le  talent  et  la  persévérance  avec  lesquels^ 
soit  comme  député,  soit  comme  conseiller  de  la  couronne,  il  a  dérendu  les 
principes  économiques,  notamment  dans  la  disctission  de  la  loi  des  douanes, 
récemment  revisée  en  Piémont. 

Le  secrétaire  de  la  Société  ayant  appelé  l'attention  de  la  Société  sur  les  non- 
vellea  mesures. fiscales  projetées  par  le  gouvernement  français,  la  conversaHoii 
a*est  d*abôrd  diArisée  sur  plusieurs  sujets  :  repportunité  et  Timportance  des 
divers  imp{yts  sur  les  voitures,  les  chevaux^^qs  ohicns  et  le  papier;  puis  sur  les 
moyen3  d'établir  l'équilibre  entre  les  recetM^eb  Jes  dépenses,  et  enfin  sur  aa 
point  très-délicat  de  théorie  financière,  la  Question  de  savoir  sur  qui  retooiUM 
rimpôt  foncier.  • 

Les  divers  membres  qui  ont  pris  la  parole  n'ont  pas  paru  attendre  des  re- 
venus sérieux  de  la  taxation  des  voitures,  des  chevaux  et  des  chiens;  mab 
il  ne  leur  a  passemblémauvaisque  cette  source  de  revenus  publics  fât  essayée, 
surtout  pour  donner  satisfaction  à  cette  partie  de  Topinion  publique  qui  croit 
à  la  fécondité  des  impôts  dits  de  luxe,  et  par  Teffet  moral  qui  doit  résulter  de 
celte  contribution. 

L'impôt  sur  le  papier  a  été  examiné  et  désapprouvé,  comme  fV-appant  une 
matière  première,  quMI  y  aurait  tout  lieu  de  dégrever  si  Timp^'t  l'avait  at- 
teinte jusqu'ici,  parce  qu'il  se  traduira  par  une  diminution  d'instruction,  par 
une  diminution  de  fabrication  et  d'exportation  de  gravures  et  de  livres,  et  de 
papier  peint,  dont  l'usage  s'étendait  chaque  jour  davantage  dans  les  deffieurei 
les  plus  modestes. 

M.  Michel  Chevalier  ayant  émis  l'avis  que  le  dégrèvement  de  27  millions  sur 
les  propriétés  foncières  lui  avait  toujours  paru  regrettable ,  la  conve^satieb 
s'est  fixée  sur  l'impôt  foncier, 

M.  BouTOwsKi,  M.  WoLOWski  etM.'DepuiT  ont  soutenu  qde  Timpôt  foncier 
n'était  pas  payé  par  le  propriétaire.  MM.  d'EsTBRNO,  Dunoter  et  de  Lafarclle  Se 
sont  refusés  à  admettre  ce  principe. 

M.  BouTouwsKi,  conseiller  au  ministère  des  finances  de  Russie,  pense  que 
rimpôt  foncier  ne  fVappe  pas  les  propriétaires  du  sol  ;  qu1l  passe  dans  le  fer- 
mage, et  de  là  dans  le  prix  des  grains. 

M.  d'Estbamo,  meaibre  d«  Gonaeil  générale  Saône^t-Loitt,  ayant  oppofé 
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é  cette  tiiAse  le  fait  de  Timpôt  des  45  centimes  décrété  par  le  gouvememeat 
provisoire»  avec  cette  condition  que  nonobiitant  toute  clause  ce  serait  le  pro- 
priétaire qui  le  pajerait; 

M.  BooTowsKi  a  répondu  que  c'était  là  un  fait  exceptionnel,  et  que  le  principe 
qu'il  avait  émis  portait  sur  Timpôt  ordinaire^  tout  à  fait  consacré  par  le  temps 
et  véritablement  assis. 

M.  Boutowski  établit  ensuite  une  grande  différence  entre  TimpAt  foncier  et 
rimp5t  sur  le  revenu,  et  dit  que  le  propriétaire  ne  peut  élre  atteint  que  par 
cette  dernière  espèce  de  taxe. 

M.  DoNOTca»  membre  de  Tlnstitut,  rappelle  que  Destutt  de  Tracy  a  souteaa 
la  même  opinion,  dans  son  Commentaire  de  Montesquieu  ;  mais  qu'il  se  refuse 
cependant  à  la  partager.  —  En  Tait,  la  plupart  des  propriétaires  français,  par 
exemple,  ont  peine  é  tirer  trois  ou  deux  pour  cent,  moins  même  de  leurs 
terres;  et  quand  il  s'agit  de  satisfaire  le  percepteur,  ils  s'aperçoivent  bien  que 
c^est  eux  qui  sont  atteints,  et  que  c'est  dans  leur  poche  que  puise  le  fisc. 

M.  DB  Lafarkllb,  ancien  député,  correspondant  de  rAcadémie  dessciences  mo» 
raies,  appuie  Topinion  de  M.  Dunoyer  et  cite  les  rapports  qui  s'établissent  dans 
le  Midi  entre  les  propriétaires  et  les  fermiers.  Ce  sont  ces  derniers  qui  payent 
rimpêt  au  percepteur  ;  mais  ils  se  le  foat  rembourser  par  le  propriétaire  et  le  ro^ 
tiennent  en  payant  les  termes  de  fermage.  —  Comme  M.  Dunoyer^  M*  de  La- 
farelle  trouve  le  revenu  du  propriétaire  assez  bas  pour  qu'on  ne  le  surcharge 
pas  de  nouveau. 

M.  WoLowsii^  membre  des  Assemblées  constituante  et  législative,  montre 
que  le  petit  revenu  des  propriétaires  fonciers  n'est  pas  Teffet  de  Timpêt  fon- 
cier, mais  de  J'accroissement  du  pria  vénal  du  sol.  Quand  on  étudie  ce  qui 
s^est  passé  depuis  plusieurs  andéed,  on  voit  que  pour  la  plus  grande  quantité 
des  terres,  le  revenu  absolu  est  resté  le  même  ou  a  notablement  progressé. 

M.  Wolowski  a  eu  occasion  de  consulter  les  documents  qu'on  recueille  de- 
puis deux  ans  pour  arriver  à  une  évaluation  nouvelle  de  la  valeur  des  pro- 
priétés fon(«iêrës;  et  il  a  Vu  ^tië  le  i^èVenu  de  la  iette  s'était  souvent  accru  de 
i  à  2,  à  3,  à  4...  à  44  même  dans  certains  cas  exceptionnels  ;  mais  cela  n'a  pas 
empêché  le  revenu  relatif  du  propriétaire  de  décroître  et  d'arriver  même  plus 
l»as  que  left  taux  cités  par  MM.  Dunoyer  et  de  Lafat'Clle.  Pourquoi?  tJnique- 
meiil  parce  que  les  terres  sont  recherchées,  parce  Hue  les  acquéreurs  du  Sdl 
ae  font  une  vive  concurrence. 

Ces  acquéreurs ,  ces  propriétaires  n'ont  donc  pas  à  se  plaindre  du  fisc.  Us 
peuvent  vendre  et  retrouver  un  capital  qui,  dans  tout  autre  placement,  leur 
produira  davantage. 

Au  reste ,  la  plupart  de  ceui  qui  achètent  calculent  bien,  car  ce  sont  des 
cultivateurs  qui  ne  tardent  pas  à  bénéficier  de  l'augmentation  du  prix  du  fer- 


11.  Wolowski  n'hésite  pas  à  dire  que  le  dernier  dégrèvement  des  27  mU- 
lioos  a  été  un  véritable  cadeau  aux  propriétaires.  Ce  dégrèvement  a  profité 
mu%  détenteurs  actuels,  qui  en  font  l'objet  d'une  augmentation  de  prix  pour 
les  acquéreurs  subséquents. 

M.  DoraiT ,  ingénieur  en  chef  de  la  ville  de  Paris ,  partage  tout  à  fait  cette 
opinion,  et  il  explique,  par  des  exemples,  comment  l'acquéreur  d'une  pro- 
priété n*acquicrt  aue  la  différence  de  l'impôt  à  la  rente  du  sol;  et  que  c'est 
sur  ces  deux  éléments  que  sont  basés  le  prix  demandé  et  le  prixeffèrtdeslarras. 
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D*où  il  résulte  que  la  péréquation  ou  égalité  d'impôt  qu'on  pourrait  éfaWîr 
entre  les  départements,  les  localités,  les  propriéUires,  est  la  pierre  phitoso- 
phale  qu'il  est  d'abord  impossible  de  trouver,  et  qui  serait  une  injustice  si  oa 

la  trouvait.  ^*  r    -i 

M.  Dupuit  n'est  donc  pas  partisan  des  dégrèvements  sur  l  impOt  roncier. 
m!  ob  FowTEWAt  fait  remarquer  qu'en  admetUnt  la  justesse  des  proposiUoQi 
avancées  par  M.  Dupuit,  le  fisc  doit  toujours  cbercher  à  ne  pas  pousser  trop 
avant  ses  prétentions  sur  la  renie ,  sans  quoi  le  propriétaire  finirait  par  ne 
plus  trouver  assez  de  stimulant  et  préférerait  ne  pas  être  propriétaire.  - 
M.  de  Fontenay  dît  ensuite  que  la  péréquation  se  fait  d'elle-même  m  fur  et  à 
mesure  que  les  propriétés  changent  de  mains,  et  que  c'est  encore  li  une  rata 
d'afHrmer  que  tout  impôt  foncier  ancien  est  juste,  et  tout  impôt  nouveau  in- 
juste. 

M.  Joseph.  GABHiBa  partage  l'opinion  émise  par  MM.  Boutowski,  Wolow^M 
Dupuit;  mais  il  pense  que  MM.  Dunoyer  et  Ufarelle  ont  aussi  raison  dam 
certains  cas  exceptionnels  relativement  A  de  grands  pays,  mais  généra !ix  Te- 
lativemeot  à  de  petits  pays.  Ce  cas  se  présente  lorsque  pour  une  raison  ou  une 
autre,  politique  ou  commerciale,  par  un  changement  de  route,  etc.,  le  pro- 
priétaire voit  baisser  son  revenu,  tendis  que  l'impôt  se  maintient.  Tant  que  ce 
propriétaire  reste  propriéteire,  il  ne  laisse  pas  son  terrain  en  friche  pour  se 
faire  dégrever,  il  paye  bien  seul  tout  ou  partie  de  llmpôt. 


RAPPORT 

DB  Là 

COMMISSION  DU  BUDGET  DE  1853. 


Nous  extrayons  les  passages  les  plus  saillants  du  rapport  de  M.  Proqier 
de  Chasseloup-Laubat,  membre  du  Corps  législatif  et  rapporteur  de  la 
Commission  du  budget  de  4853. 

Dépenses.  ^  Reedlee.  —  DéfieU.  —  Réduction»  proposées. 

«  Le  budget  de  1855,  vous  Tavez  sans  doute  remarqué,  fait  re«ortirde 
notebles  augmentations  de  dépenses  sur  le  projet  de  budget  présenté  à  l'As 
semblée  législative  pour  l'exercice  1852. 

«  Le  chiffre  des  dépenses  proposées  était  alors  de  i  milliard  4i7  millioos 
9i,096  francs,  dont  i  milliard  572  millions  978,828  ft^ncs  pour  le  serrîee  or- 
dinaire, et  74  millions  112,268  francs  pour  les  travaux  extraordinaires.  E3t 
aujourd'hui  le  budget  réclame,  pour  le  service  ordinaire..  4,409,605,024  fir. 

a  Et  pour  les  traxaux  extraordinaires 79,738,554 

Total 4^489,544,554  fr. 

€  C*est  un  excédant  de  42  millions  250,262  francs  sur  les  propositions  de  189. 
Mais  comme  la  conversion  a  produit  une  économie  d*environ  48  millions,  c*eil 
en  définitive  un  excédant  de  dépenses  de  60  millions  2504162  francs. 
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«  n  est  vrai  que  dans  rintervalle  un  badgek  nouTeau,  pour  i852,  a  été  réglé 
par  décret  dti  prince  Président,  en  date  du  17  mars;  et  que  le  chiffre  des  dé- 
penses a  été  fixé  ai  inil'iard  513  millions  808,846  francs,  dont  i  milliard  440  mil - 
lions  8033é4  francs  pour  les  dépenses  ordinaire:),  et  73  millions  35,603  francs 
pour  les  travaux  extraordinaires;  ce  qui  établit  une  allocation  de  crédits  su- 
périeure de  66  millions  807,750  francs  à  celle  demandée,  pour  i852,  par  le 
premier  projet  du  budget. 

a  Ainsi,  comparé  au  projet  de  budget  de  4852,  le  budget  qui  nous  est  soumis 
présente  une  augmentation  réelle  de  dépenses  de  60  millions  €90,262  francs, 
qui,  déduction  faite  du  montant  de  Téconomie  résultant  de  la  conversion,  se 
traduit  par  un  chiffre  de  crédits  de  42  millions  250,262  francs. 

c  Et,  comparé  au  budget  réglé  par  le  décret  du  17  mars,  Il  offre  une  dimi- 
DutioD  de  dépenses  de  24  millions  557,488  francs. 

«Quant  aux  reeeUes^  en  acceptant  les  évaluations  telles  qu'elles  sont  établies 
par  le  décret  du  17  mars  et  par  le  projet  que  nous  examinons,  évaluations  qui 
nous  paraissent  d*ailleure  suffisamment  justifiées  par  Tétat  actuel  de  la  France 
et  par  Taccroissement  successif  des  produits  des  contributions  indirectes,  nous 
trouvons  qu'en  1852  elles  doivent  s*élever  à  1  milliard  449  millions  413,604 
francs,  et,  en  1853,,  à  1  milliard  446  millions  129,431  francs. 

f  Ce  qui  présenterait  un  découvert  de  64  millions  485,242  francs  pour  1852, 
et  de  40  millions  825,917  francs  pour  1853,  malgré  la  diminution  de  dépenses 
résultant  de  la  oonvereion. 

c  C'est  lé,  llessieun,  une  chose  qui  mérite  d'autant  plus  de  fixer  votre  at- 
tention et  celle  du  gouvernement,  que,  d'un  côté,  on  fait  figurer  dans  les  re- 
cettes pour  1852  2  62  millions  628,333  francs  (i5  millions  pour  aliénations  de 
bois  de  l'Etat,  et  47  millions  6i8,333  francs  provenant  des  remboursements 
des  Compagnies  de  chemin  de  fer),  et  p«iur  1853  :  40  millions  872,635  francs 
provenant  également  de  remboursement  des  Compagnies  de  chemins  de  fer, 
ressources  qu'on  ne  saurait  évidemment  considérer  comme  ordinaires;  et  que, 
d'un  autre  cété,  une  somme  de  78  millions,  montant  du  fonds  d'amortisse- 
ment. D'en  reste  pas  moins  (ainsi  que  cela  se  fait  depuis  1848]  détournée  de 
•a  destination  primitive  et  affectée  aux  besoins  du  service  ordinaire  et  des 
travaux  extraordinaires. 

€  De  soHe  que,  si  l'on  voulait  rendre  ce  fonds  à  sa  destination,  le  découvert 
de  1885  ne  serait  |dus  seulement  de  40  millions  825,207  francs,  mais  s'élèverait 
i  une  somme  bien  plus  considérable,  et  il  y  aurait  encore  lieu  de  se  préoc* 
eiiper  du  vide  que  devrait  laisser  un  jour  dans  les  recettes  Pextinctlon  des 
engagements  contractés  par  les  Compagnies  des  chemins  de  fer. 

c  Dans  l'exposé  des  motifs,  le  gouvernement  nous  dit  bien  que  cette  diffé- 
rence de  «  40  millions  entre  les  recettes  et  les  dépenses  sera  couverte  par  les 
a  annulations  de  crédit  que  présente  habituellement  chaque  exercice ,  à  la 
«  condition  qu'on  renfermera  dans  les  plus  strictes  limites  l'ouverture  descré- 
•  dits  supplémentaires  ou  extraordinaires  qui  tomberaient ,  dans  le  cas  con- 
«  traire,  à  la  charge  exclusive  de  la  dette  flottante.  » 

a  Sans  doute  quelques-uns  des  différents  services,  bien  plus  largement  dotés 
en  1852  et  1855  que  dans  les  années  précédentes ,  devront ,  il  faut  l'espérer, 
avoir  à  réclamer  moins  de  suppléments  de  crédits;  mais  il  nous  est  impos- 
sible de  partager  cette  confiance  du  gouvereement,  que  l'année  1853  présen- 
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fera,  tœte  oempensstfon  faite,  an  exeédant  d'annolationadeeréditodelOiiul- 
lions  :  il  ne  serait  pas  prudent  d'y  eompter. 

a  Les  prévisions  les  plus  favorables ,  messieurs,  qu'on  ait  jusqu'à  présent 
admises  lorsqu'on  a  régie  les  budgets,  c'est  que  les  annulationsde crédits, 
réunies  aux  augmentations  de  recettes ,  estimées  chaque  année  à  plus  de 
20  millions  à  une  époque  normale  et  prospère,  compensent  les  demandes  de 
crédits  supplémentaires  et  extraordinaires  que  Tinconnu  des  éventualités  m 
manque  jamais  de  nécessiter  chaque  année. 

«Maintenant,  si  l'on  jette  les  yeux  sur  la  dette  flottante,  ou  voitqu'n 
i«r  avril  dernier  elle  s'élevait  (exposé  des  motifs,  p.  40)  i  630  millions,  aux- 
quels il  faudra  ajouter  74  millions  705,600  fr.  pour  les  remboursements  de- 
mandés par  suite  de  la  conversion,  et  65  millions  085.000  fr.  montant  des  dé- 
couverts de  1852.  Ainsi,  le  cbiflnre  total  des  découverts  aérait,  an  31  dé* 
eembre  1852,  de  770  millions,  si  rien  ne  vepaifc  d'ici  là  en  modifier rim- 
portance. 

«  Cette  situation,  messieurs,  d'une  dette  flottante  aussi  considérable  et  d'n 
budget  présenté  avec  un  déficit  de  40  millions ,  malgré  une  ressource  eitn- 
ordinaire  de  40  millions,  a  sa  gravité,  et  nous  aurions  manqué  à  notre  dsrw 
si  nous  ne  vous  l'avions  pas  signalée. 

«  Il  est  évident,  messieurs,  que  les  traitements  des  hauts  fboetioonaiiies  aa> 
raient  pu  convenablement  être  fixés  au  taux  auquel  ils  étaient  portés  en  4847. 
Il  est  évident  que  pour  eaux  de  ces  fonctionnaires  qui  reçoivent  de  l'Etat  ane 
babitatioD  et  tout  ce  qu'elle  comporte,  que  pour  les  prés|4eBlB  du  Sénat  et  du 
Corps  législatif,  du  Conseil  d'Etat  et  de  ses  sections,  ain^i  que  pour  lesini- 
Bistres,  il  y  a  peut-être  un  peu  de  luxe  dans  ia  manière  dont  ils  sont  rétri- 
bués. 11  est  évident  que  quelques-uns  des  chefs  de  la  magistrature,  que  quel- 
ques agents  supérieurs  des  administrations  centrales,  qu'enfin  quelques  pré- 
fets ont  vu  augmenter  leurs  traitements  dans  une  proportion  assez  forte. 

«Encore  une  fois,  on  aurait  pu,  pour  la  rétribution  dee  bauts  fonctioD- 
naires,  ne  pas  dépasser  ce  qui  existait  sous  la  dernière  monarchie. 

<  Mais,  aujourd'hui  que  cela  est  fait,  doit-on  revenir  sur  ce  qui  se  trooTe 
réglé  ? 

«  La  majorité  de  la  Commission  ne  Ta  pas  pensé. 

«  Elle  n'ignore  pas ,  messieurs,  quel  est  dans  notre  paf  à  le  aentinent  qoi 
tant  de  fois  s'est  prononcé  contre  ce  qu'on  appelle  les  gros  traitements;  maû 
elle  n'a  pas  voulu,  quelque  populaire  que  cela  puisse  être,  s'en  rendre TiD- 
terprète  auprès  de  vous.  Si  elle  s'est  trompée,  c'est  i  vous  de  le  déclarer  ! 

c  Mais  alors,  qu'on  nous  permette  de  le  dire,  ce  qui  a  contribué  à  nous  en- 
traîner dans  notre  erreur,  c'est  le  profond  sentiment  de  la  position  si  indé- 
pendante dans  laquelle  la  Constitution  a  placé  le  Corps  législatif,  pour  toutes 
ces  questions  de  traitements. 

a  H  nous  a  paru  que,  mieqx  que  toutes  les  assemblées  qui  vous  ont  précé- 
dés, vous  pouviez  dire  au  pays  qu'il  était  assez  grand  pour  rétribuer  géoé- 
reusementses  fonctionnaires. 

«  Après  un  examen  aussi  approfondi  qu'il  nous  a  été  possible  de  le  faife, 
après  quelques  conférences  avec  MM.  les  commissaires  du  gouvernement , 
tout  en  repoussant  bien  des  demandes  de  réduction  qui  nous  étaient  présea- 
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téet.  Bons  sommes  arrivés  à  proposer  ane  diminution  de  18  millions  sur  les 
services  généraux... 

s  Cétait  peu,  sans  doute,  mais  enfin  c'était  presque  la  moitié  du  déconvert 
de  1855,  et  cela  permettait  peut-être  d^attendre  que  Taccroissement  successif 
des  revenus  publics  eût  diminué  encore  l'intervalle  qu'il  s'agit  de  combler 
entre  les  recettes  et  les  dépenses  publiques. 

«  Le  Conseil  d'Etat,  messieurs,  n'a  point  admis  toutes  nos  propositions.  11  a 
cru  seulement  devoir  retrancher  des  crédits  primitifs  une  somme  de  9  millions 
933,133  fr.»  dans  laquelle  sont  compris  :  i""  7  millions  de  francs  demandés 
pour  les  chemins  de  fer  du  Cherbourg  et  de  Cette  ;  2*  598,133  fr.  relatifs  à  une 
diminution  d'intérêts  à  payer  sur  les  rentes  Inscrites.  De  sorte  que,  en  der- 
nière analyse,  l'économie  proposée  par  le  Conseil  d'Etat  sur  les  services  gêné* 
raux  se  réduit  é  1  million  635,000  fr. 

c  Pour  votre  Commission,  qui  avait  la  conscience  d'être  restée  au-dessous 
des  réductions  de  dépenses  qu'elle  aurait  pu  demander,  qui  avait  chargé  son 
rapporteur  de  vous  déclarer  que  ce  travail  si  rapide  que  nous  vous  présen- 
tons aujourd'hui  était  loin  de  faire  ressortir  toutes  les  économies  qu'on  eût 
pu  désirer,  elle  a  profondément  regretté  la  réponse  qui  a  été  faite  à  ses  pro- 
positions. » 

Parmi  les  principales  réductions  proposées  par  la  Commission,  on  re* 
marque  :  Une  réduction  de  S  millions  sur  le  crédit  de  6  millions  demandés 
pour  les  travaux  du  Louvre,  —  une  réduction  de  800,000  francs  pour  les 
dépenses  secrètes  du  ministère  de  l'intérieur;  70,000  fr.  pour  indemnités 
aux  commandant  et  chef  d'état-major  des  gardes  nationales  ;  100,000  francs 
sur  la  subvention  des  théâtres  Italien  et  de  TOpéra;  le  crédit  total  de- 
mandé pour  les  frais  t  inspecteurs  généraux  de  police  dans  les  départements  ; 
1,500,000  francs  sur  les  approvisionnements  de  la  flotte,  etc. 

BédutUùn  dês  rêfUes  5  pour  100  en  4  i\t  pour  lèo. 

a  Nous  vous  avons  dit,  messieurs,  que  par  suite  du  décret  sur  la  conversion, 
les  renies  inscrites,  dues  à  des  particuliers,  qui  figuraient  au  projet  de  bud- 
get de  1852  pour  232  millions  231,271  fr.,  n'apparaissaient  plus  au  projet  de 
1855  que  pour  211  millions  356.499  fr. 

a  jUn  des  articles  de  cette  dette,  celui  relatif  au  3  pour  100,  a  dû  attirer 
d*ime  manière  toute  particulière  notre  attention.  En  eflet,  tandis  qu'au  bud- 
get de  1852  il  n^était  porté  que  pour  46  millions  21,505  fr.,  il  s'élève,  pour  le 
budget  de  1853,  à  50  millions  424,041  fr.,  et  cependant  aucun  emprunt  en 
rentes  de  celte  nature  n'avait  été  négocié  dans  rinlervalle. 

«  Une  note  explicative,  placée  dans  les  développements  du  budget  (minis- 
tère des  finances),  faisait  bien  connaître  que  cette  augmentation  représentait 
les  rentes  3  pour  100  inscrites  au  grand-livre  de  la  dette  publique  en  échange 
des  rentes  41/2  pour  100,  conformément  au  décret  du  27  avril  dernier,  pour 
une  somme  de  4  millions  403«436  fr. 

c  Mais  ce  décret  avait  été  rendu  après  le  jour  où  le  prince  Président  de  la 
République  avait  remis  ses  pouvoirs  législatifs,  et  il  est  de  règle  que  le  grand- 
livre  de  la  dette  publique  ne  puisse  être  ouvert  qi*'en  vertu  d'une  loi  ;  enfin 
cet  acte  paraissait  contraire  aux  prescriptions  formelles  du  décret  du  14  mars, 
dootrart.  7  Q'avait  autorisé  le  ministre  des  finances,  pour  les  remboursements 
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qui  poavaieak  étro  demandés,  qu^à  «  négocier  des  bons  du  Trésor  on  à  faire 
€  inscrire  sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique  des  rentes  dont  lanégodation 
«  devait  être  faite  avec  publicité  et  concurrence.  » 

a  Le  devoir  de  la  Ck>maiission  du  budget,  messieurs,  était  donc  de  deman- 
der des  explications  sur  cette  nouvelle  inscription  en  3  pour  100  d^une  rente 
de  4  millions  403,436  fr. 

«  Puisque  le  gouvernement  réclamait  le  crédit  nécessaire  pour  payer  les 
arrérages  de  cette  nouvelle  rente  3  ponriOO,  il  fallait  que  le  Corps  législatif  a 
connût  la  cause;  et  il  ne  pouvait  sufRre  de  déclarer  que  cette  inscription  de 
4  millions  403,436  fr.  grevait  moins  la  dette  publique  que  celle  de  4  millioas 
475,000  fr.  donnée  en  échange  ;  car,  à  ce  point  de  vue  même,  il  faut  remarquer 
qu'après  tout,  s*il  y  a  une  bonification  annuelle  de  72,219  fr.  sur  les  intérêts, 
le  capital  nominal  dont  TEtat  se  reconnaît  débiteur  s'est  élevé  de  la  somme 
de  99  millions  439,000  fr.  à  celle  de  146  mil! ions  781 ,200  fr.  Et  d'ailleun,  dès 
que  le  décret  sur  la  conversion  n'avait  pas  offert  à  tous  les  rentiers  d'échanger 
leurs  rentes  4  1/2  en  3  pour  100  au  taux  auquel  on  inscrivait  ces  4  millions 
403,436  fr.,  et  avec  une  jouissance  remontant  au  22  décembre,  il  était  néces- 
saire de  faire  connaître  la  cause  de  Texception  qui  avait  été  signalée. 

Voici,  messieurs,  les  explications  que  le  gouvernement  nous  a  données  : 

«  Peu  de  jours  après  que  le  décret  du  14  mars  sur  la  conversion  a  été  rendu, 
le  cours  des  rentes,  forta^ité,  comme  cela  devait  être,  par  cette  mesure,  des- 
cendit au-dessous  du  pair  de  quelques  centimes  â  peine,  il  est  vrai,  et  presque 
un  seul  instant  ;  mais,  si  faible  que  fût  la  différence,  si  courte  que  fût  la  du- 
rée de  cette  baisse,  il  en  pouvait  résulter  une  commotion  assez  grande  poor 
multiplier  les  demandes  de  remboursement,  et  causer  les  plus  sérieux  em- 
barras. 

a  Le  cours  des  rentes  n'eût  pas  été  le  seul  à  souffrir  des  difficultés  qu'au- 
raient produites  ces  demandes  ;  toutes  les  autres  valeurs  en  auraient  ressenti 
le  contre-coup,  et  la  craintedes  dangers  réels  de  la  situation  de  la  place,  aug- 
mentée, comme  toujours,  de  Papprébension  de  dangers  imaginaires,  aurait  pa 
amener  de  véritables  catastrophes. 

ff  Dans  ces  circonstances,  le  devoir  du  gouvernement  était  de  prévenir  d'aussi 
fâcheuses  conséquences  d'une  mesure  qu'il  avait  jugé  utile  de  prendre  dans 
un  intérêt  public. 

«  Du  19  au  25  mars,  il  passa  àonc,  avec  des  banquiers,  divers  traités  par  les- 
quels ceux-ci  s'engageaient  à  acheter  des  rentes  pour  une  somme  pouvant  s'é- 
lever à  environ  140  millions;  aux  termes  de  ces  traités,  après  l'acquisition  de 
ces  rentes,  les  banquiers  avaient  la  faculté  den  demander  le  remboursement 
ou  de  conserver  les  inscriptions  ;  de  plus,  il  leur  était  alloué  pour  droit  de 
commission  73  centimes  par  chaque  S  francs  de  rentes  achetées.  (Ce  qui  a  pro- 
duit, pour  ce  qui  a  été  acquis,  environ  700,000  francs.) 

«  Enfin,  pour  pourvoir  à  toutes  les  nécessités  de  l'opération,  un  décret,  en 
date  du  26  mars  (et  qu'on  a  communiqué  à  la  Commission  du  budget)  avait 
été  rendu. 

Ce  décret  porte  : 
•     0  Considérant  que,  par  suite  des  opérations  que  la  conversion  a  rendues  né- 
ff  cessaires,  il  pourrait  y  avoir  lieu  de  substituer  des  rentes  Trois  pour  100  i 
€  une  certaine  quantité  de  rentes  Quatre  et  demi  pour  100, 

a  Décrète  : 
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c  U  pourra  élre  substitué  des  rentes  Trois  pour  100  i  des  rentes  Quatre  et 
•  demi,  à  la  condition  que  les  rentes  Trois  pour  400  à  créer  n^împosent  à 
«TEtat  qu'une  charge  d'intérêts  inférieure  à  celle  des  rentes  Quatre  et  demi 
a  pour  100  qui  renlreront  au  Trésor  pour  être  annulées.» 

«  Cest,  nous  a-  t-on  dit,  en  exécution  de  ce  décret  du  26  roarB,-que  le  décret 
du  27  avril  a  été  rendu  ;  ce  n'est  plus»  dés  lors,  qu'un  simple  acte  administra- 
tir  d'exécution,  dans  lequel  le  gouvernement  n'a  pas  usé  de  toute  la  faculté  que 
lui  réservait  le  décret  du  26  mars,  puisque,  pouvant  inscrire  en  Trois  pour  iOO 
one  rente  égale  à  celle  qui  lui  était  remise  en  Quatre  et  demi,  il  a  fait  bénéflcier 
la  dette  publique  d'un  intérêt  annuel  de  72,219  fr. 

f  Quant  au  décret  du  26  mars,  on  comprend  qu'il  a  dû  rester  secret  jus* 
qa'au  jour  où  l'opération  était  terminée.  I.a  publicité  en  eût  détruit  tous  les 
avantages,  et  il  n'eût  conjuré  aucun  des  dangers  qu'on  pouvait  redouter.  » 

Le  rapporteur  termine  son  travail  par  les  paroles  suivantes  : 

c  Nous  voici,  messieurs,  arrivés  au  terme  de  notre  tâche.  Vous  savez  i  pré- 
sent, tout  comme  nous,  quelle  est  notre  situation  financière.  Vous  savez  que, 
sur  un  budget  de  i  milliard  489  millions  341,398  francs,  nous  avions  cru  pou- 
voir réduire  les  crédits  demandés  d'une  somme  de  18  millions,  et  que  le  Con- 
seil d'Etat  n'a  admis  nos  propositions  que  pour  9  millions  233,133  francs.  Vous 
Mfez  enfin  quelle  est  notre  opinion  sur  les  points  principaux  sur  lesquels  vous 
êtes  appelés  à  délibérer. 

<  Maintenant  c'est  i  vous  de  prononcer... 
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Eecensement  de  la  France  en  1S51  ;  populaUon  de  ce  pays  comparée  avec  celle  des  EUts- 
Unis  et  de  TAnglelerre.  —  Décrets  sur  les  rentes  i  1/S  et  S  poor  tOO.—  Loi  sur  la 
refonte  des  moonales  de  caWre.  —  Retrait  de  la  pièce  de  85  ceoUmes.  —  Le  bodgel 
de  ISSS.  —  Les  nouveaux  Impôu  et  la  loi  de  douanes  proposés.  —  Les  débuts  floan- 
eiers  et  économiques  de  1S5i.—  Curieux  a^eux  de  M.  Disraeli.— Comment  lord  John 
Bussell  po&e  la  quesUon  économique  aux  électeurs.— Traité  addiUonnel  de  commerce 
entre  la  France  et  U  Sardaigue.—  Démission  de  M.  de  Cavour.—  Congrès  des  douanes 
s  Berlin.  —  Réoaverture  du  cours  d*économle  politique  siu  Collège  de  France.  —  Mort 
du  général  Coodorcet-O^Connor.  —  Inanguratioo  du  chemin  entre  Commercy  et 
Nancy.  —  La  situation  faite  au  /onmol  d$s  EconomUUt  par  les  nouveaux  décrets  sur 
la  presse. 

Depuis  notre  dernier  numéro,  l'administration  du  ministère  de  l'Intérieur 
a  fait  connaître  les  résultats  du  recensement  de  la  France  en  4851,  dont  la 
population  est  de  35,781,821  habitants,  c*est-A*dire  de  381 ,335  habitants  de  plus 
qu'en  1846.  —  Nous  reproduisons,  dans  un  article  spécial,  les  réflexions  faites, 
dans  les  bureaux  de  l'administration,  sur  les  causes  de  ce  faible  accroissement 
et  du  retard  qu*a  éprouvé  la  publication  des  ftiits  recueillis  dans  le  recense- 
ment. 

Il  est  Intéressant  de  citer,  à  côté  de  ces  chiffe,  ceux  qui  ont  été  recueillis 
en  Angleterre,  pendant  cette  même  année  1851,  et  aux  Etats-Unis  en  1850. 

La  France  avait,  il  y  a  dix  ans,  en  1841 ,  une  population  de  34  millions 
240,178  baUtanU,  et,  en  1851,  eUa  eo  a  35  miUiona  781,811. 
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L'Angleferre  avait,  il  y  a  dix  ans,  en  i84i,  une  population  de  18  Tnillloos 
664,761  habitants,  et,  en  185i,  elle  en  avait  fd  millions  930,468. 

iaes  Etats  Unis  avaient,  en  i850,  une  population  de  il  millions  62^66  habi- 
tants, et,  en  1830,  de  23  millions  351,207  habitants. 

Tandis  que  la  population  des  Etats-Unis  s'est  accrue  de  plus  de  6  millions, ou 
d'environ  les  trois  huitièmes,  celle  de  TÂngleterre  s'est  accrue  de  plus  de  S 
millions,  ou  de  plus  du  neuvième,  et  celle  de  la  France  de  i  million  et  demi, 
ou  d'un  vingt-troisième  ;  ce  qui  revient  à  dire  que  pendant  ces  périodes  déceo- 
nales  les  Etals-Unis  ont  suivi  une  progression  (d'accroissement  capable  d« 
doubler  la  population  en  vingt-six  ans  environ  ;  l'Angleterre  a  suivi  tine pro- 
gression capable  de  doubler  la  population  en  moins  d'un  siècle,  et  la  France 
a  suivi  une  progression  capable  de  doubler  la  population  en  deux  siècles  et 
un  tiers. 

Nous  n'avons  pas  compris  dans  le  chiffre  de  l'Aogletef'î-e  celui  de  la  popu- 
lation de  l'Irlande.  Celle-ci  a  perdu  en  dix  ans  ce  qu'elle  avait  gagné  en  treote 
ans.  Elle  était,  en  i841,  de  8,i75>i24  habiUnts,  et,  en  i85l,  de  6,515,794 babi- 
tanta. 

Il  est  aussi  nécessaire  de  faire  remarquer  que  la  population  du  Texas,  de 
la  Californie,  du  Nouveau-Mexique  et  de  TOrégon,  non  recensée  eo  18ii, 
n'entre  que  pour  un  demi-million  d'habitants  dans  le  total  de  la  populatiofl 
des  Etats-Unis  en  18S0. 

—  Un  décret  présidentiel  du  27  avril,  que  nous  reproduisons  (V.  au  BuM%\ 
a  autorisé  le  ministre  des  finances  à  rayer  environ  4  millions  et  demi  de  renie» 
quatre  et  demi  pour  cent  et  é  les  remplacer  par  des  rentes  trois  pour  ceaL- 
Le  rapport  de.la  Commission  du  budget,  dont  nous  reproduisons  plus  haut  di- 
vers extraits,  présente  à  cet  égard  des  explications  qu'ofi  n'avait  poiot  ^ 
core  données. 

Nous  publions  également  la  première  loi  un  peu  importante  votée  selon  le 
mécanisme  de  la  nouvelle  Constitution;  nous  voulons  parler  de  la  loi  sur  la 
refonte  de  la  monnaie  de  cuivre.  L'exécution  de  cette  loi  va  donner  iieuàuoe 
expérience  économique  qui  ne  manque  pas  d'intérêt;  elle  va  prononcer eolrr 
eeux  qui  ont  vu  d'assez  graves  dangers  dans  la  circulation  d'une  œonoiie 
d'appoint  à  valeur  intrinsèque  très-réduite,  et  ceux  qui  n'y  ont  vu  que  des 
avantages.  Les  nouvelles  pièces  de  cuivre,  ou  plutôt  de  bronze,  seront  de  1,  i 
5  et  10  centimes  et  auront  le  poids  de  1,  2,  5  et  10  grammes. 

En  outre,  les  pièces  d'argent  de  25  centimes  cesseront  d'avoir  cours  légal  et 
forcé,  pour  leur  valeur  nominale  actuelle,  par  suite  d'un  décret  prèsideotieî 
du  30  avril;  elles  ne  seront  plus  reçues  dans  les  caisses  publiques  que  jus- 
qu'au i*'  octobre  prochain,  et  elles  seront  remplacées  dans  la  circulatioo  par 
des  pièces  de  20  centimes.  On  sait  que  ces  dernières  pièces,  dites  de  qnatre 
sous,  existent  déjà  depuis  quatre  ans,  par  suite  d'un  des  derniers  décrets  de 
gouvernement  provisoire  (2  mai  1848),  portant  que  les  pièces  de  5  lnu\ 
2  fr.  et  i  fr.,  de  50  centimes  et  20  cent,  étaient  les  seules  monnaies  nationales 
d'argent.  Servent-elles  plus  ou  moins  d'ans  la  circulation  ?  C'est  ce  qu'il  serait 
dirticile  de  préciser.  On  dit,  en  style  d'administration,  qu'elles  sont  plus  con- 
formes à  la  série  i,  2  et  5,  essentiellement  décimale;  car  elles  sont,  avec  les 
pièces  de  10  centiipes  et  celles  de  50,  la  seconde  série  i,  2  et  5  décime».  Ui& 
c'est  là  une  maigre  raison  :  la  coupure  2  est,  à  tout  prendre,  beaucoup  motos 
décimale,  et  en  général  moins  commode  que  celle  de  ft  lit.  Il  esl  vrai  qae 
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2  eil  eiâctoment  le  donblede  I  ;  mais,  d*aiitre  pari,  il  est  les  danx  einqiiiè- 
mes  de6,  fraetion  moins  commedeqiiB  2  i/i,  qui  en  est  eiaotement  ia  moilié. 

liais  peut-être  qu'en  deliors  de  la  raison  si  mal  tirée  du  système  décimal,  la 
pièee  de  ^  cenliraes  est  préférable  à  celle  de  S5,  parce  qu^elle  est  plus  petite, 
qu'elle  est,  par  conséquent ,  propre  à  remplacer  en  partie  la  monnaie  de  cui- 
Yre,  qui  n'est  qu'uqa  monnaie  de  confiance,  et  A  diminuer  les  inconvénients 
qoe  l'on  a  pu  redouter  de  la  refonte  du  billon. 

—  On  ae  rappelle  que  le  budget  de i85i  a  été  filé  par  décret  présidentieU 
avant  la  réunion  du  Gorp^  législatif.  Nou.s  avon^  publié  ce  décret  et  l'exposé 
des  motifs  du  ministre  des  finances  dans  notre  dernier  numéro.  Le  budget  de 
i855aété  présenté  au  Corps  législatif,  et,  au  bout  de  peu  de  jours,  une  Commis- 
sion nommée  par  les  divers  bureaux  a  été  ep  état  de  faireson  rapport  par  Tor- 
gane  de  M.  Prosper  de  Cbasseloup-UObat.  Ce  rapport  est  à  la  fois  politique 
•t  financier.  Nous  publions  les  principaux  passages  traitant  des  recettes,  des 
dépenses  et  du  dôÂclL  La  situation  n'y^est  pas  précisément  présentée  sous 
couleur  de  roses. 

En  résumé,  les  dépenses  ordinaires  s'élèvent  à  i,409  millions,  auxquels  il 
fout  ajouter  iK)  milliops#  travaux  extraordinaires;  total  i,é39  millioos.  Go 
total  est  de  67  millions  plus  élevé  que  le  projet  de  budget  présenté  A  FAs- 
semblée  législative  pour  l'annép  1852,  et  de  25  millions  de  moins  que  ce  même 
budget  réglé  par  décret  du  Président  le  17  mars  dernier. -^  Le  déficit  est 
de  40  millions,  qMigré  l'emploi  de  40  millions  de  recettes  extraordinaires. 
La  dette  flottante  était  i)e  630  millions  au  1*'  avril.  Is  découvert  sera  prob»- 
bleroenl,  au  31  décembre  1852,  de  770  milU^ps. 

Pour  atténuer  la  différence  entre  les  dépenses  et  les  recettes,  le  gouverne- 
BMDt  a  songé  à  la 'création  de  nouveaux  impôts,  qu'il  a  soumis  au  ([k>rpslégi^ 
latif  dans  la  séanee  du  12  jif  ia.  Ces  impéts  sont  :  |.«  de  nouveaua  droits  propor- 
tionnels d'enregistrement  sur  certaines  transmissions  d'immeubles;  2p  Félé- 
vatioa  dudfoit  de  consommation  sur  l'aloool  ;  3^  un  impôt  sur  le  papier  ;  ^  un 
impôt  sur  les  voitures,  les  cbevaux  et  lescbiens. 

L'impôt  sur  le  papier,  qiii  frappait  sur  une  infinité  d'industries  intellec* 
taelles,  ai  Ton  peut  ainsi  parler,  et  qui  avait  en  dernière  analyse  pour  effet 
d'apporter  des  entraves  à  la  diffusion  des  lumières,  a  vivement  éveillé  Topi- 
Bien  publique  qui  s'y  est  montrée  très-défavorable.  D'un  autre  côté,  il  a  paru  A 
peu  près  impossible  que  le  Corps  législatif  pût  examiner  avec  une  suffisante 
maturité  les  objections  qui  lui  ont  été  immédiatement  transmises  par  les  in- 
dustriels directement  plus  intéressés,  les  fabricants  de  papier,  les  fondeurs  en 
caractères,  les  imprimeurs,  les  libraires  éditeurs,  etc.,  et  il  a  été  annoncé  qua 
la  discussion  serait  ajournée  A  une  autre  session. 

On  s'est  beaucoup  moins  occupé  des  autres  impôts.  Ceuxdits  de  luxe,  sur  les 
vaîtores,  les  chevaux  et  les  cbiens,  n'ont  pas  paru  aux  hommes  sérieux  devoir 
fiiimir  grande  reaiource  au  Trésor  puMic;  mais  on  sent  qu'il  est  tN>n  que  l'ex- 
périence an  soit  faite,  tant  sous  le  rapport  financier  que  sous  le  rapport  mo- 
ral :  une  grande  partie  de  l'opinion  publique  n'est  pas  éloignée  de  penser 
qu'il  7  a  IA  une  Californie  pour  le  fisc. 

Tonteisîs,  le  gouvernement  n'attend  de  l'impôt  des  chiens  que  3  millions  da 
francs,  S  millions  également  de  celui  sur  les  voitures  et  4  millions  de  celui  sur 
les  cherauz  ;  total,  10  militons.  Il  compte,  en  outre,  sur  10  millions  de  l'im- 
pôt sur  le  papier,  et  7  railltons  da  réiévatîon  des  droits  sur  l'alcool  :  toUI, 
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17  millions,  noo  eomiirifl  ce  que  peut  donner  lenemanlenienl  des  droite  d*eiin 
gîstrement.Cest  peii^sl  on  compare  cela  aux  besoins  auxquels  il  fiiut  faire  iaoe: 
encore  les  arithméliciens  du  gouTemement  ne  sont-Ils  pas  d*aooord«fec  lei 
fabricants  de  papier,  qui  n'évaluent  pas  à  3  millions  l'impôt  dont  on  les  menace, 
n  y  aura  bien  aussi  quelque  mécompte  sur  les  autres  taxes,  sur  lacapîlalioa 
des  chiens,  par  exemple,  dont  le  recensement  ne  sera  pas  peu  difficile  à  laiie. 

Tout  cela  n'est  que  do  Tart  financier  en  petit,  et  nous  croyons  qu'il  Ciudn 
songer  à  d'autres  mesures  si  Ton  yeut  arriTor  à  une  situation  plus  Dormale. 
En  ce  qui  touche  les  dépenses,  il  y  a  beaucoup  à  faire  dans  le  budget  de  h 
guerre  ;  et,  en  ce  qui  touche  le  roTonu ,  il  y  a  surtout  à  remanier  la  bnnd» 
des  recettes  de  la  douane  avec  cet  art  dont  Husldsson  et  Robert  Peel  nous 
ont  appris  la  théorie  et  la  pratique. 

Le  Conseil  d'État  a  été  saisi,  il  est  vrai,  d'un  projet  de  loi  de  douanes;  oiis 
quoique  les  améliorations  proposées  fassent  pousser  des  sanglots]  mtuHm  au 
Moniteur  industriel  et  verser  des  larmes  de  crocodile  au  CawUitfUùmd, 
ce  sera  beaucoup  si,  renouant  la  chaîne  des  temps,  le  Corps  législatif  de  1S9 
nous  donne  ce  que  M.  Gunin-Gridaîne  proposait  à  la  Chambre  des  députés  de 
1847*48.  Ce  n*est  pas  que  nous  en  fassions  fi  :  rien  n*est  à  dédaigner  dans  oi 
pays  comme  celui-ci.  Nous  disons  seulement  qu'il  faut  autre  chose  au  Trésor 
public,  au  consommateur  et  à  l'industrie  elle-même. 

Dans  le  projet  de  loi  soumis  au  Conseil  d'Etat,  il  y  a  une  vingtaine  de  pro- 
hibitions remplacées  par  des  droits  trés-élevés,  et  une  soixantaine  d'arUda 
dont  les  droits  sont  réduits;  mais  ce  ne  sont  pour  la  plupart  que  desarticio 
peu  importants.  Toutefois,  parmi  les  prohibitions  levées  se  trouvent  celle 
desb|itimens  de  mer  au-dessus  de  60  tonneaux,  et  celle  des  poteries.  Paraii  les 
articles  réduits,  on  remarque  les  aciers,  les  objets  destinés  à  rarmement  etio 
gréement  des  constructions  navales,  le  poivre,  la  potasse,  les  tissus  de  soie, 
les  foulards  écrus  et  autres. 

—  Nous  publions,  au  BuUetin.  le  résultat  du  commerce  extérieur  pendast 
les  quatre  premiers  mois  de  Tannée  courante,  d'où  il  résulte  une  augmenta- 
tion de  recettes,  pour  le  fisc,  de  10  millions  sur  les  résultats  des  années  pté- 
eédentes  aux  époques  correspondantes.  Ce  signe  d'amélioration  dans  lasiuu- 
tion  générale  s'est  retrouvé  dans  le  produit  des  imp6ts  et  revenus  indireds 
perçus  pendant  le  premier  trimestre,  et  qui  est  de  6  millions  supérieur  aa 
produit  de  la  même  époque,  en  1851. 

M.  le  préfet  de  la  Seine,  en  s'adressent,  le  9  juin,  aux  notables  commerçaots 
de  Paris,  réunis  à  la  Bourse  à  l'elTet  de  procéder  au  renouvellement  intégial 
du  tribunal  de  commerce,  a  trouvé  d'autres  symptômes  de  prospérité  daos 
les  faits  suivants:  Paris  a  exporté,  pendant  le  premier  trimestre  de  Tanoée, 
pour  prés  de  55  millions  de  francs,  ou  8  millions  de  plus  que  l'année  dernière. 
On  a  demandé,  en  cinq  mois,  836  brevets,  tandis  qu'on  n*en  avait  demandé  ea 
1851,  pendant  l'année  entière,  que  1 ,716.  La  Caisse  d'épargne  de  Paris  a  reço, 
en  cinq  mois,  16  millions  de  ft*anGS  en  dépét;  elle  n'avait  reça  que  25  milUoss 
en  1851,  pendant  l'année  entière. 

—  La  cause  des  free  traders  a  eu  la  plus  remarquable  consécration  delà 
part  de  ceux-là  même  qui  l'avaient  toujours  combattue,  et  qui  étaient,  ea 
partie,  arrivés  aux  affaires  par  suite  de  cette  opposition.  Appelé  à  faire  Tex- 
posé  de  la  situation  financière,  M.  Disraeli  a  été  amené,  par  la  logique  des  ci^ 
constances,  par  l'évidence  des  faits,  à  formuler  de  sa  propre  bouche  de  M 
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du  parti  protectioniste,  que  la  situation  était  excellente,  et  que  oela  était  dû 
aux  divenea  réformes  introduites  dans  les  finances  de  la  Grande-Bretagne 
depuis  dix  ans.  —  Et  la  Chambre  d'applaudir,  tantôt  ironie,  tantôt  avec 
sincérité,  pour  le  talent,  la  franchise  et  la  bonne  grâce  que  11.  le  cban-> 
celier,  Pun  des  plus  sarcastiques  opposants  à  toutes  ces  réformes ,  mettait  à 
s'exécuter.  Finalement,  M.  Charles  Wood,  chancelier  de  TEchiquiersous  le  mi* 
aistére  de  John  Russell,  et  le  continuateur  de  la  politique  réformatrice  de 
Robert  Peel,  s'est  levé  et  a  dit  :  «  Je  suis  heureux  d'avoir  à  adhérer  à  pres- 
que tout  ce  que  vient  de  dire  le  chancelier  de  TEchiquier,  qui  a  rendu  un 
ample  hommage  au  mérite  de  ses  prédécesseurs,  et  me  dispense  de  robliga-* 
tion  de  défendre  le  système  financier  de  nos  dernières  années.  Tespére  que 
nous  n'entendrons  plus  prononcer  de  paroles  décevantes  sur  la  prospérité  dé* 
croissante  de  notre  pays.  » 

Le  Parlement  ne  tardera  pas  i  être  dissous  ;  et  déjà  les  lettres  électorales 
circulent,  et  l'opinion  publique  se  met  en  agitation  au  sujet  des  personnes  qui 
briguent  l'honneur  de  la  représenter.  Parmi  ces  circulaires  on  a  remarqué 
celle  de  lord  John  Russeil.  Elle  se  termine  par  ce  petit  résumé  statistique, 
dont  on  peut  dire,  comme  du  sonnet  dont  parle  Boileau ,  qu'il  vaut  i  lui  seul 
un  long  poème. 

«  Résultats  financiers  des  dix  dernières  années  qui  viennent  de  s'écouler, 
depuis  1842  : 

c  i*  Suppression  ou  réduction  des  droits  de  douanes,  900,000  liy.  sterl.  ; 

f  2«  Suppression  ou  réduction  des  droits  d'accise,  i, 500,000  liv.  sterl.; 

<  3*  Réduction  des  droits  de  timbre,  en  1850, 500,000  liv.  sterl.; 

f  4^  Droits  sur  les  fenêtres  convertis  en  une  taxe  sur  les  maisons  :  dlége- 
ment  de  i,SOO,000  liv.  sterl.  ; 

<  5»  Le  produit  des  douanes  de  l'accise,  du  timbre  el  des  taxes  était,  en 
I8tt,  de  48,000,000  liv.  steri.  En  1851,  il  était  de  46,600,000  liv.  sterl.  Le  dé- 
grèvement a  donc  été ,  pour  le  pays,  de  12,000,000  liv.  sterl.  Le  revenu  n'a 
perdu  que  1 ,400,000  liv.  sterl. 

t  Ces  faits  ainsi  exposés  devant  vous,  pour  tous  éclairer  et  vous  guider,  J'ao* 
cepte  sans  balancer,  dit  lord  John  Russeil ,  le  défi  qui  est  porté  de  décider 
d'une  manière  définitive,  complète  et  péremptoire,  la  lutte  entre  la  protection 
et  la  liberté  du  commerce.  » 

La  circulaire  de  M.  Disraeli  n'est  pas  moins  remarquable.  L'honorable  can- 
didat rappelle  d'abord  qu'il  a  voté  pour  les  réformes  jusqu'en  1845,  c'est-i«dira 
jusqu'à  l'abrogation  des  lob  céréales.  Reproduisons  ces  paroles,  ne  fûtce  que 
pour  montrer  aux  protectionistes  d'en  deçà  de  la  Manche  le  chemin  qu'ils  ont 
i^faire  pour  arriver  au  protectionisme  illustré  où  sont  parvenus  les  modèles 
qu'ils  invoquent. 

ff  En  1842,  sir  Robert  Peel,  qui  était  à  la  tète  du  parti  eonservateur, 
convertit  en  un  excédant  un  déficit  considérable  et  eontinu  dans  le  revenu 
public,  en  imposant  une  taxe  sur  les  revenus  des  particuliers,  qui  lui 
permit  aussi  d'adoucir  beaucoup  notre  tarif  de  douanes.  Ces  mesures  réalisé» 
rent  tout  le  succès  que  le  parti  conservateur  en  attendait.  Dans  le  cours  de 
quatre  années  il  y  eut  une  suppression  de  7  millions  de  liv.  sterl.  sur  les  droits 
de  douanes,  sans  aucune  diminution  matérielle  du  revenu  produit  par  cette 
branche  du  service,  et  nul  intérêt  dans  le  pays  ne  souflHt  de  ce  change* 


c  Un  principes  sur  lesquels  furent  efltoctnée  ces  changemeols  étaient  la 
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pression  de  toutes  les  prohibitions,  la  réductiod  des  droits  i  une  prdpsrtiwi- 
qiii  admettait  une  juste  concurrence  avec  les  produits  de  rintérieerjellilibn 
admisàioD  de  toutes  les  matières  premières.  Tai  en  la  satiâfoctiondeyoteren 
faveur  de  ces  mesures  avec  les  hommes  mêmes  qui  aujhurdliiii  font  aa  loa* 
yernement  actuel  Thonneur  de  Tappuyer.  » 

M.  Disraeli  déplore  erisuite,  A  l'aide  d'une  logique  assez  boit0ttse;riibro|i- 
tlon  des  lois  céréales  et  la  nouvelle  législation  des  sucres,  puis  il  ftit  le  te^ 
raarquable  aveu  qui  suit  : 

«[  Le  temps  n'est  plus  où  le  tort  soiifTert  par  lés  grands  intérêts  prodoe^ 
teurs  peut  être  soulagé  oU  peut  disparaître  par  un  recours  aui  lois  qui  atsdt 
IM6  les  prdtégeaient  contre  de  telles  calamités.  L'esprit  du  tbmm  actocl  te^ 

A  La  LIBBATÉ  GDMMBRGIALE,  ET  MOL  ROHME  a'EVAt   NE  SAURAIT  IHPtmÉVEffT  tt^kKm 

LE  GÉNIE  DE  SON  ÉPOQUE.  Maiâ  tout  principe  de  justice  abstraite,  toute  considé- 
ration de  haute  politique  veulent  que  le  produ(iteur  soit  aussi  bien  traité  que 
le  consommateur  ,  et  lorsque  le  producteur  indigène  est  Jeté  dans  une 
i^ncurretice  Illimitée  avec  des  rivaux  du  dehors,  il  est  du  devdli*de  la  lëgii- 
lature  de  diminuer  autant  qu'il  est  possible,  et  nullement  d*accrottre  les  la- 
eriflces  imposés  à  la  production.  L'intention  des  ministres  de  S.  M.  est  de 
recommander  au  Parlement,  dès  quMls  le  pourront,  des  mesurés  ptDpres  â,Sl- 
teindre  ce  but.  L'un  des  meilleurs  moyens,  entre  autres;  d'Accomplir  ee  t^ 
sultat,  c'est  la  révision  de  notre  système  d'impôts.  ■ 

En  d'autres  termes,  il  n'jra  plus  à  revenir  sur  l'abrogation  des  lois  céréales, 
sur  celle  des  lois  dëtidvigatlon,  sur  la  levée  des  prohibitions,  surTàtlVancbià- 
sement  d'im  grand  ndmbre  d'articles  du  tarif,  sur  les  réductibtis  notables 
opérées  pour  les  autres.  AU  donirâfTe,  PespHt  du  temps  veut  que  bons  conti- 
nuions ce  système  de  réductions  de  tarifs  et  de  révision  d'iinpOts  qui  a  pro- 
duit de  Si  excellents  résultats. 

Ne  |)ourrait-on  pas  dl^e  que  le  loup  prohibitîoniste  seprésetite  àul  èlecteun 
avec  une  peau  libre-éfcbëngiste?  0  perfide  Albion! 

—  Le  traité  additionnel  de  commerce  entre  la  France  et  les  Etats  saHe«,dit 
du  14  février  1852,  et  négocié  par  les  soins  de  tf .  His  de  Butenval,  pour  la  France, 
et  de  H.  de  Cavour,  pour  la  Sardaigbe,  a  été  promuigtié  par  un  décret  préâ- 
dentiel.  Yoici  quelles  sont  les  racilités  accordées  par  cet  acte  diplomatique  ao 
commerce  des  deux  pays. 

Les  cocons  et  les  $oièè  écrues,  grèges  Ou  moulinées,  les  petites  (>eaux  brtites 
d^agneau  et  de  chevreau,  sont  affranchies  de  tout  droit  à  leur  entrée  dans  les 
deux  p^ys.  Les  f)ins  et  vinaigres  Français  ne  payeront,  en  Sardaigne.  qu^ 
b  fr.  30  cent,  par  hectolitre,  et  iO  centimes  par  bouteille  ;  les  eaux-de-viei^- 
dessus  de  22  degrés,  10  francs  par  hectolitre;  celtes  dé  22  degrés  et  au- 
dessous,  5  Tr.  SO  cent.,  et  toutes  les  qualités  10  centimes  par  bouteille.  Les 
huilée  d'ollVe  sardes  payeront,  en  entrant  en  France,  uti  droit  uniforme  de 
quinte  francs  les  400  kilogrammes.  Les  droits  sur  les  fromages  de  pâte  molle 
sal*de  sont  aussi  réduits  de  moitié,  à  3  fr.  30  cent,  les  i 00  kilogrammes,  il  sen, 
en  outre,  ouveK  deux  bureaux  d'admission  de  plus,  à  de  certaines  conditions^ 
et  selon  le  tarif  du  traité  du  5  dovembre  1850,  ou  pour  les  bestiaux  on  pour 
les  fOutes  dé  Savoie.  En  résumé,  ce  sont  des  avantages  nouveaux  pour  les 
Vins  français  entrant  dans  les  Etats  sardes ,  et  pour  les  huiles  sardes  eotrafit 
eo  France. 

L'honorable  M.  de  Cavour,  auquel  il  n'a  pas  tenu,  ainsi  qu'à  M.  de  Buta- 
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lal,  que  eo  traité  ne  8*étendifc  à  un  plus  grand  nombre  de  lyredults^  est  sorti 
du  ministère  par  suite  de  quelques  dissentiments  avec  M.  d'AiegliO^  pfési» 
dent  du  Conseil,  survenus  il  y  a  environ  un  mois,  et  qui  se  sont  formulés  par  un 
votedifTérentde  là  part  de  cesdeui  bomniesd^Etat.ausujetdu  remplacement 
à  la  présidence  de  la  Ctiambre  des  députés,  de  M.  Pinelli,  enlevé  rébemment 
par  la  mort  à  la  cause  du  progrès  en  Piémont.  Cette  modîncation  dii  cabinet 
sarde  est  tout  à  foit  regrettable  à  tous  égards,  et  particulièrement  sous  Ift 
rapport  économique.  M.  de  Gavour  avait  entrepris  le  remaniement  générai 
du  système  financier,  et  il  sera  plus  malaisé  à  tout  autre  qu'à  lui-même  de 
poursuivre  son  œuvre.  Au  reste,  c'est  M.  de  Gavour  qui  a,  pouf  ainsi  dire, 
désigné  pour  son  successeur  au  ministère  des  finances  M.  Gtbrario,  membre 
du  Sénat,  connu  par  ses  écrits,  et  notammerit  par  une  savante  Histoire  de 
l'économie  politique  au  moyen  âge. 

—  Le  Congrès  douanier  des  Etats  allemands,  convoqué  â  Ëerlin,  Tonctionne 
depnis  deux  mois  et  demi  et  ne  semble  pas  trop  avancer  en  besogne.  On  y  a 
longtemps  discuté,  à  Taide  de  toutes  les  rubriques  de  la  diplomatie,  si  leZolU 
verein  serait  reconstitué  en  t853,  pour  ensuite  admettre  l'Autriche ,  ou  si 
l'Âutrlcbe  serait  admise  dès  à  présent  comme  puissance  constituante  dtt 
futur  Z.>llverein.  OA  en  eston  en  ce  moment  t  Sur  quoi  est«on  d'aceord  ou 
en  désaccord  ?  C'est  ce  qu'il  n'est  pas  possible  de  dire,  d'après  les  détails  pas- 
sablement  enchevêtrés  que  donne  la  presse  allemande. 

—M.  Henri  Baudrillart,  que  l'Académie  française  a  couronné  une  fbis  pour  Té* 
loge  de  Turgof ,  une  autre  fois  pour  Téloge  de  M»*  de  Staël,  a  été  nommé  suppléant 
de  ^.  Michel  Chevalier,  et  a  recommencé  le  cours  d'économie  politique  au  col- 
lège de  France.  Il  traite  cette  année  des  principes  généraux  de  la  science. 

—L.e  général  Condorcet'0'Connor,  auteur  d'un  ouvrage  en  trois  volumes  in- 
titulé :  U  Monopole  cause  de  tous  les  maux,  dont  il  a  été  rendu  compte  dans  le 
Journal  des  Econornûtes  (t.  XXVI,  p.  198),  est  mort  le S5  avril,  â  l'âge  de  quatre- 
vingt-neuf  ans.  Après  avoir,  vers  la  fin  du  dernier  siècle,  éncrgiqiiement  dé- 
fendu les  libertés  de  son  pays,  il  s'était  réfiigié  en  France,  où  il  avait  épousé  la 
fille  de  Condorcet  et  reçu  un  commandement  dans  l'armée.  Mais  il  n'avait 
pas  tardé  à  rentrer  dans  la  vie  privée,  pour  s'occuper  de  travaux  agricoles  et 
d'éUides.  Il  s'était  fait  connaître  et  hautement  apprécier  par  la  libéralité  de 
son  esprit,  par  la  noblesse  et  l'indépendance  de  son  caractère. 

—  La  section  du  chemin  de  fer  de  Paris  â  Strasbourg,  comprise  entre 
Cominercy  et  Nancy,  a  été  inaugurée  le  17  juin,  avec  le  cérémonial  d'usage, 
par  M.  le  ministre  do  l'instruction  publique. 

Paris»  ce  Si  juin  185i.  Joseph  Gabniie. 

P.  S.  Ce  Numéro  est  en  retard  par  suite  des  formalités  qu'a  nécessitées  le 
versement  du  cautionnement,  bien  que  la  direction  du  Journal  se  fût  mise  en 
mesure  depuis  longtemps. 

Depuis  qu'il  existe,  c*est-à-dire  depuis  plus  de  dix  ans,  le  Journal  des  Éco^ 
nomistes  n'avait  eu  rien  à  démêler  avec  le  fisc.  Il  avait  été  exempt  du  timbre 
et  du  cautionnement,  simplement  à  titre  do  journal  scientifique.  La  loi  de  iSoO 
nous  avait  imposé  l'inutile  condition  de  la  signature;  mais  elle  nous  exemptait 
des  deux  autres  entraves,  au  même  titre  que  les  législations  précédentes.  Le 
décret  du  17  février  ayant  omis  cette  clause  d'exception,  il  a  d'abord  été  dé- 
cidé, par  le  ministre  des  finances,  qu'on  la  ferait  revivre  A  l'avantage  des  pu- 
Uicaliona  scientifiques»  en  ce  qui  concernait  le  timbre. 
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Qaant  au  ctationnement,  ce  décret  nous  a  positiTement  astreints  i  un  dépôt 
de  30,000  fraocs. 

Nous  croyions  eo  être  quittes  pour  ce  sacrifice,  lorsque  parut,  le  28  mm, 
le  décret  suivant: 

Louis*Napoléon,  président  de  la  République  fhiDçaise  :  •»  Yu  le  décret da  17  fi- 
Yrier  1852  sur  la  presse  ;  —  Considérant  que ,  si  des  conditions  restrictif  es  est  dâ 
être  imposées  à  la  presse  politique,  il  convient,  au  conUvire,  de  favoriser  le  déreki^ 
pement  des  publications  consaciées  aux  sciences  et  aux  arts  ;  —  Sur  le  rapport  à 
ministre  des  flnances»  — >  décrète  : 

Art.  l*'.  Sont  exempts  du  droit  de  timbre  les  journaux  et  écrits  périodiques  et  na 
périodiques,  exclusivement  relatifs  aux  sciences,  aux  arts  et  à  Tagricullure. 

Art.  2.  Ceux  de  ces  journaux  et  écrits  qui ,  même  actuellement,  s'ocoapeniot 
de  matières  politiques  ou  d'économie  sociale,  seront  considérés  comme  étiol  eseai- 
travention  aux  dispositions  du  décret  du  17  février  1852,  et  seront  passibles  da 
peines  établies  par  les  articles  5  et  11  de  ce  décret. 

D'où  il  résulte,  qu'outre  le  cautionnement,  notre  journal  serait  soamisi 
rimpôt  écrasant  du  timbre  et  nos  volumes  maculés  par  le  fisc  si  nous  vouIûns 
continuer  à  paraître  tous  les  mois.  Et  pourtant  nous  doutons  qu'il  y  ait  si 
Qrdre  de  publications  scientifiques  dont  il  serait  plus  utile,  plus nécessiire 
même,  de  <  favoriser  le  développement  s ,  que  celui  auquel  appartient  sotae 
revue  1 

En  présence  de  la  situation  qui  nous  est  faite  par  ce  décret,  nous  avons  peosé 
que  nos  abonnés  préféreraient  recevoir  un  numéro  double  tous  les  deux  mois 
avec  plus  de  matière,  au  lieu  d'un  numéro  simple  tous  les  mois  avec  mm 
de  matière  et  Tempreinte  du  timbre. 


Erratum.  Dans  un  compte-rendu  de  la  publication  de  M.  Fèrrara,  iniérée 
dans  le  dernier  numéro,  p.  485,  à  la  fin  du  2*  alinéa,  dans  cette  phrase  :  tie 
serais  très-peiné,  si,  séduit  par  la  splendeur  et  le  brillant  de  son  livre  [Lu  Ar- 
fiiom'ss),  le  lecteur  passait  avec  indifférence  aur  ce  qui  vient  d'are  dà;  i  liseï: 
Sur  tout  ee  qui  tietU  eneuite. 


U  Germa  reêptmeQMe^QnaJLkVÊSL 


ASSOCIATIONS  SUBVENTIONNÉES  PAR  L  ÉTAT.        909 


MÉMOIRE 

SUR 

LES  ASSOCIATIONS  ENTRE  OUYRIERS 

ou 

ENTRE  PATRONS  ET   OUVRIERS, 

rONDtlS  ER  FRANCE 

AVEC  GNE  SUBVENTION  DE  L'ËTAT. 


L 

II  s'est  fait,  en  1848^  au  milieu  des  entraloemeots  d'alors,  une 
expérience  à  laquelle  s'attache  un  intérêt  de  curiosité  et  dont  je  me 
propose  d'entretenir  l'Académie.  Cette  expérience  futj  il  est  vrai,  une 
concession  à  l'esprit  du  moment;  mais  elle  se  distingue  des  aventures 
analogues  par  un  caractère  à  la  fois  législatif  et  administratif,  une 
surveillance  de  tous  les  jours,  une  durée  notable  et  des  résultats  con« 
statés  avec  un  soin  impartial.  Je  veux  parler  des  essais  d'association 
entre  ouvriers  ou  entre  patrons  et  ouvriers ,  dont  la  loi  du  5  juillet 
consacra  le  principe  et  détermina  la  forme.  Plus  de  trois  années  se 
sont  écoulées  depuis  la  mise  en  vigueur  de  cette  loi;  on  peut  donc  en 
parler  avec  quelque  assurance  et  sans  encourir  le  reproche  d'émettre 
on  jugement  prématuré. 

Que  l'Académie  me  permette  de  lui  rappeler  en  peu  de  mots  com- 
ment des  témérités  pareilles,  à  peine  dignes,  en  des  temps  réguliers, 
d'éclore  et  de  mourir  dans  le  giron  d'une  secte,  en  arrivèrent,  par  la 
force  des  choses,  aux  honneurs  d'une  expérience  publique  et  purent 
pénétrer  dans  notre  législation.  Même  sous  l'empire  d'un  vertige  uni- 
versel et  d'un  de  ces  aveuglements  qu'amènent  les  circonstances,  de 
tels  incidents  ont ,  pour  se  produire,  des  motifs  particuliers;  autre- 
ment ils  resteraient  inexplicables. 

L'Académie  n'a  rien  à  apprendre  ni  sur  les  mauvaises  doctrines 
dont  notre  malheureux  pays  a  été  infesté  depuis  vingt  ans,  ni  sur  les 
ravages  qu'y  ont  faits  des  écoles  insensées,  d'accord  pour  la  destruc- 
tion, si  eues  ne  Tétaient  pas  pour  le  partage  du  butin.  Je  n'insisterai 
qne  sur  un  point,  c'est  que  parmi  leurs  armes  de  guerre  aucune  n'a 
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eu  d'effet  plus  meurtrier  que  le  continuel  et  periide  rapprochement 
de  la  condition  de  l'ouvrier  et  de  celle  du  patron,  des  salaires  de  Fun 
et  des  profits  de  Tautre.  Au  lieu  de  voir  dans  le  salaire  la  part  natu- 
relle de  Touvrier,  déterminée  par  le  prix  même  des  choses  et  à  l'abri 
de  toute  éventualité,  dominée  d'ailleurs,  soit  en  bien,  soit  en  mal, 
par  la  grande  loi  de  l'industrie ,  la  concurrence ,  l'esprit  de  secte  D*a 
voulu  y  reconnaître  qu'un  mode  de  rétribution  arbitraire,  humiliant, 
oppressif,  bien  inférieur  au  service  rendu,  hors  de  proportion  sur- 
tout avec  les  bénéfices  qui  en  résultent  pour  l'entrepreneur.  De  là, 
ces  sorties  virulentes  contre  le  régime  du  travail  manufacturier;  de 
là  ces  ferments  de  jalousie  et  de  haine  répandus  dans  le  cœur  de  Toq- 
vrier,  et  ce  terrible  mot  d'exploitation  qui  devait,  à  un  jour  donné, 
servir  de  ralliement  aux  colères  et  aux  convoitises  déchaînées. 

Sur  ce  point,  d'ailleurs,  nulle  dissidence  entre  les  écoles  qui  se  par- 
tageaient le  domaine  des  aventures.  Le  salaire  était  de  leur  part 
l'objet  d'une  condamnation  unanime.  Toutes,  elles  y  voyaient  une 
dernière  forme  d'asservissement,  peu  distincte  de  l'esclavage  et  do 
servage,  même  pire  aux  yeux  des  chefs  de  secte  et  des  esprits  forts 
qui  les  entouraient.  Et  en  même  temps  qu'elles  repoussaient  le  sa- 
laire comme  un  legs  de  la  barbarie ,  toutes  ces  écoles  s'entendaient 
pour  y  substituer  un  mode  de  rétribution  qui  liait  la  destinée  de 
l'ouvrier  aux  chances  aléatoires  des  industries ,  tantôt  sous  la  forme 
de  la  communauté,  tantôt  sous  la  forme  de  l'association.  Les  pro- 
cédés variaient:  ici  l'association  était  libre,  là  elle  empruntait  le 
concours  et  les  subsides  de  l'Etat.  Mais,  au  fond  de  ces  combinaisons, 
la  même  pensée  se  retrouvait,  celle  d'afiranchir  l'omTier  de  la  servi- 
tude du  salaire  pour  l'élever  aux  honneurs  et  aux  bénéfices  de  Tas- 
sociation. 

Voilà  oh  en  étaient  les  choses  lorsque  la  fatalité  mit  le  gouverne- 
ment à  la  merci  des  passions  populaires;  voilà  de  quelles  idées  les 
ouvriers  étaient  imbus ,  et  quels  thèmes  on  agitait  devant  eux  avec 
une  hardiesse  sans  ce^se  accrue.  C'était  les  prendre  par  les  points 
sensibles,  la  vanité  et  l'intérêt;  aussi  le  bon  sens  du  plus  grand 
nombre  en  fut-il  ébranlé  et  l'ivresse  d'un  triomphe  inespéré  en- 
traîna ceux  qui  résistaient  encore.  Je  ne  rappellerai  pas  à  l'Aca- 
démie des  faits  trop  récents  et  trop  tristes ,  pour-  qu'aucun  de  ses 
membres  en  ait  perdu  le  souvenir,  surtout  ce  grotesque  et  sombre 
spectacle  que  donna  à  l'Europe  un  congrès  d'ouvriers  délibérant  sur 
le  régime  du  travail  et  les  conditions  du  salaire ,  s'installant  dans 
un  palais  pour  y  régler  le  sort  des  ateliers,  et,  quand  toutes  les  in- 
dustries se  mouraient,  décrétant,  avec  une  gravité  puérile,  des  con- 
ditions pires  pour  elles ,  meilleures  pour  eux.  Ce  n'est  pas  là  mon 
sujet,  et  il  a  d'ailleurs  été  traité  par  de  plus  habiles  que  moi. 

La  seule  conclusion  que  je  veuille  en  tirer,  c'est  qu'au  moment  où 
fut  portée  devant  l'Assemblée  constituante  de  1848  cette  question  si 
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retards.  Hais  Touvrier,  comment  le  pourrait-il?  comment  lui  serait-il 
possible  de  subordonner  son  existence  aux  délais  de  l'inventaire  et 
aux  chances  aléatoires  qui  y  sont  inhérentes?  Les  besoins  de  sa  fa- 
mille sont  urgents,  quotidiens ,  et  ne  s'accommoderaient  ni  d'un  at- 
termoiemenl  ni  des  incertitudes  d'une  exploitation. 

Aussi  le  premier  acte  de  ces  associations  créées  en  vue  de  raboli- 
tion  du  salaire,  fut-il  laveu  formel,  la  reconnaissance  explicite  que, 
sans  le  salaire  aucune  industrie  ne  peut  marcher.  Non-seulement  on 
Ty  établit  comme  point  de  départ,  comme  agent  essentiel,  mais  en- 
core, au  grand  scandale  des  écoles ,  on  le  gradua,  on  l'éleva  ou  on 
rabaissa  en  raison  de  Taptitude,  des  forces ,  de  Fintelligence  et  de 
l'expérience  des  ouvriers.. C'était  un  double  démenti  que  se  donnait 
à  ses  débuts  l'esprit  de  système,  et  on  verra  dans  la  suite  de  ce  tra- 
vail que  la  série  n'en  était  pas  close. 

Tels  furent  les  préludes  de  ces  associations  fondées  à  Taide  des 
subsides  du  Trésor.  Il  me  reste  maintenant  à  les  suivre  et  dans  leur 
constitution  et  dans  leur  action.  Les  éléments  ne  m'ont  pas  manqué 
pour  le  faire  avec  quelque  sûreté.  J'ai  fait  partie  du  Conseil  d'en- 
couragement dans  la  seconde  période  de  son  existence,  c'est-à-dire 
lorsqu'il  n'avait  plus  de  largesses  à  faire,  mais  seulement  un  contrôle 
à  exercer.  Je  profiterai  donc  des  documents  que  j'ai  eus  sous  les  yeux 
pour  décrire  la  marche  de  ces  sociétés  d'un  caractère  si  nouveau  et  les 
juger  avec  une  entière  impartialité. 

n. 

J'ai  déjà  indiqué  à  l'Académie  de  quelle  nature  étaient  les  projets 
de  statuts  qui  accompagnaient  les  demandes  de  prêts  formées  par  les 
ouvriers.  Les  uns,  émanés  d'eux,  portaient  surtout  l'empreinte  de 
l'inexpérience  ;  les  autres  trahissaient  au  contraire  la  main  exercée 
de  leurs  docteurs.  J'aurais  éprouvé  quelque  scrupule  à  reproduire  ici 
an  ou  deux  échantillons  de  ces  curieux  documents,  si  un  membre 
du  Conseil  d'encouragement  ■  ne  les  eût  déjà  livrés  à  la  publicité.  Us 
sont  d'ailleurs  essentiels  pour  bien  fixer  le  caractère  de  l'expérience 
et  le  sens  qu*y  attachaient  les  principaux  intéressés. 

Voici  ce  qu'on  lisait  dans  un  projet  d'association  entre  ouvriers,  au 
milieu  d'un  ensemble  très-savant  et  très-compliqué  de  statuts  : 

«  Art.  l^^  La  société  a  pour  but  l'amélioration  du  sort  des  travail- 
«  leurs  et  pour  moyen  le  perfectionnement  progressif  des  produits. 

«Art.  4.  L'association  est  essentiellement  démocratique,  et  son 
«  but  est  la  propagation  du  bien-être  divisé. 

«  Art.  28.  La  fraternité,  étant  le  lien  fondamental  de  l'association, 
«  établit  des  devoirs  réciproques  dont  les  premiers  sont  : 

«  !•  Une  coopération  active  ; 

I  M.  Paillouet,  dans  un  travail  fort  ioléreasant  publié  par  le  Jimmal  dm  £e(momiiî$$, 
L  XXIV  el  XXV. 
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tt  2®  Le  perfectionnement  progressif  des  produits.  » 

Et  ainsi  du  reste.  Pour  justifier  et  appuyer  leurs  demandes  d'ar- 
gent ^  les  ouvriers  se  croyaient  astreints  à  fournir  des  déclarations 
de  principes ,  et  ils  ne  s'y  épargnaient  pas  :  du  moins  avaient-ils  re- 
cours à  des  plumes  qui  faisaient  cette  besogne  en  conscience  et  se 
montraient  prodigues  de  grandes  phrases  et  de  grands  mots.  Même 
dans  les  modèles  d'associations  entre  patrons  et  ouvriers,  ce  penchant 
à  l'emphase  et  cette  prétention  à  la  profondeur  se  sont  retrouvés,  et 
plusieurs  de  ces  sociétés,  jalouses  de  se  révéler  dès  le  début  par  un 
acte  de  quelque  éclat,  avaient  adopté  le  préambule  suivant  : 

«  Les  patrons  et  ouvriers,  considérant  : 

«  Que  les  remises  faites  aux  intermédiaires  placés  entre  les  produc- 
«  teurs  et  l'acheteur  fie  peuvent  être  prélevées^  ainsi  que  tous  les  faux 
«  frais  auxquels  la  concurrence  oblige  les  marchands,  que  sur  le  prix 
c<  de  lu  main-tT œuvre  de  V ouvrier  ; 

«  Considérant  que  les  marchands  sont  trop  souvent  forc^ ,  pour 
«  soutenir  leurs  maisons,  de  céder  à  toutes  les  offres  de  rabais  et  de 
H  règlements  douteux  qui  leur  sont  faites  par  les  acheteurs  et  surtout 
«  par  les  commissionnaires  de  province  et  de  l'étranger; 

«  Que,  par  suite,  les  patrons  sont  contraints  à  livrer  au  commerce 
«  des  produits  d'une  qualité  inférieure  et  les  ouvriers  à  soigner  d'au- 
«t  tant  moins  leurs  pièces,  qu'ils  doivent  en  faire  une  quantité  plus 
«  grande  pour  le  même  prix; 

«  Considérant  qu'à  l'étranger  cet  état  de  choses  a  pour  efiet  la  dé- 
«  préciation  de  nos  produits,  et  à  l'intérieur  une  opposition  d'intérêts 
«  toujours  croissante  entre  les  patrons  et  ouvriers; 

«  Que  la  conséquence  de  cette  opposition  d'intérêts  est  rassocialion 
i(  (au  moins  tacite)  des  entrepreneurs  contre  les  ouvriers  et  celle  des 
«  ouvriers  contre  les  patrons,  ainsi  que  le  chômage,  les  grèves,  les 
«  coalitions,  les  inimitiés  qui  conduisent  les  patrons  à  la  ruine  et  les 
c(  ouvriers  à  la  misère  ; 

c(  D'autre  part,  considérant  que  si  les  patrons  et  les  ouvriers  s'as- 
c<  sociaient  pour  l'exploitation ,  ils  n'auraient  à  supporter  aucuns  des 
«  faux  frais  auxquels  oblige  la  concurrence  ; 

«  Que,  par  l'exploitation  d'un  atelier  commun,  ils  pourraient  réu- 
c(  nir  à  toutes  les  capacités  intellectuelles  et  manuelles  nécessaires  à 
«  la  perfection  du  travail ,  les  conditions  les  plus  avantageuses  au 
«  prix  de  revient; 

«  Qu'ils  rendraient  la  confiance  aux  acheteurs  en  mettant  sur  tout 
<c  article  qui  sortirait  de  leur  manufacture  une  estampille  indiquant 
ce  sa  valeur  réelle  et  relative  ; 

«  Que,  par  suite,  les  intérêts  des  patrons  et  des  ouvriers  se  trouve- 
a  raient  parfaitement  conciliés,  etc., 

<c  Soumettent  à  M.  le  ministre  le  projet  de  société  suivant.  » 
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Tels  étaient  Tesprit  et  les  termes  de  la  plupart  des  projets  d'asso- 
ciation dont  le  Conseil  d'encouragement  fut  saisi.  Quelques-uns  de 
ces  projets  semblaient  aspirer  à  l'éternité  et  n'assignaient  de  limites 
ni  à  la  durée  du  contrat  ni  au  nombre  des  contractants;  d'autres 
prenaient  le  caractère  d*un  acte  d'accusation  dirigé  contre  les  entre- 
preneurs d'industrie;  tous  se  ressentaient  des  vertiges  du  jour  et  ren- 
fermaient au  moins  un  levain  des  mauvaises  doctrines  qui  aigris- 
saient alors  les  cœurs. 

En  présence  de  ces  propositions  informes,  incohérentes ,  quelque- 
fois hautaines,  qui  ne  tenaient  compte  ni  des  droits  de  l'Etat,  ni  des 
devoirs  des  associés,  qui  laissaient  tout  dans  le  vague,  surveillance, 
garanties,  responsabilité,  qui  ne  réglaient  ni  les  rapports  des  inté- 
ressés entre  eux,  ni  leurs  rapports  avec  l'administration,  on  devine 
que  le  Conseil  d'encouragement  dut  éprouver  quelque  embarras  et 
reconnaître,  dès  le  début,  les  difficultés  de  la  tâche  qu'il  avait  entre- 
prise. Rien  de  tout  cela  n'était  acceptable ,  et  il  fallait  y  suppléer. 
C'est  seulement  alors  et  presque  à  son  corps  défendant  qu'il  se  décida 
à  dresser  lui-même  deux  modèles,  deux  types  de  statuts,  l'un  pour 
les  associations  entre  ouvriers ,  l'autre  pour  les  associations  entre  pa- 
trons et  ouvriers.  Il  y  avait  poiu-tant  un  double  inconvénient  à  pren- 
dre ce  parti.  Le  premier  était  de  soumettre  au  même  traitement  et 
de  jeter  pour  ainsi  dire  dans  le  même  moule  des  associations  divei^ses 
quant  à  lobjet  et  susceptibles  des  combinaisons  les  plus  variées;  le 
second  et  le  plus  grave  était  de  s'exposer  à  ce  que  la  responsabilité 
des  échecs,  s'il  en  survenait,  fût  repoussée  par  les  associations  en 
souffrance  et  imputée  uniquement  à  l'initiative  du  Conseil.  Malgré 
ces  motifs  de  s'abstenir,  celui-ci  n'hésita  pas ,  et,  à  vrai  dire,  s'il  se 
fût  arrêté  à  ce  premier  scrupule,  rien  n'était  possible.  Il  passa  outre 
résolument. 

D'autres  difficultés  l'attendaient;  elles  se  succèdent  toujours,  quand 
on  est  engagé  dans  une  voie  fausse.  Et  d'abord,  sous  quel  régime  al- 
lait-on associer  ces  ouvriers?  Le  Code  de  commerce  en  admet,  en 
consacre  plusieurs  qui,  évidemment,  ne  leur  étaient  point  appUcables. 
Impossible  de  songer  à  la  société  anonyme  qui  ne  convient  guère 
qu'à  de  grandes  entreprises  désignées  par  leur  nature  même,  portant 
en  elles  leur  crédit,  assujetties  d'ailleurs  à  des  formes  d'enquête  et 
d'autorisation  dont  ces  petites  sociétés  d'ouvriers  n'auraient  pu  s'ac- 
commoder. Quant  à  la  société  en  commandite,  était-ce  le  cas  d'en 
faire  usage  ?  Parmi  des  ouvriers  qui  se  présentaient  au  même  titre,  et 
qui  n'avaient  guère  que  leurs  bras  pour  apport,  comment  établir  des 
distinctions  et  des  catégories?  Où  trouver  dans  leurs  rangs  des  associés 
en  nom  et  des  associés  commanditaires?  Comment  faire  peser  une 
responsabilité  plus  lourde  sur  les  uns,  moindre  sur  les  autres,  sans 
altérer  l'objet  même  du  contrat,  et  détruire  l'égalité  de  conditions  qui 
en  était  la  base?  C'était  là  un  écueil  réel.  Peut-être  aurait-on  trouvé. 
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dans  Tarticle  47  du  Code  de  commerce  qui  r^Ie  la  forme  des  sociétés 
en  participation,  un  texte  plus  élastique,  et  un  mode  d'association  où 
le  sort  de  chacun  des  contractants  eût  été  moins  étroitement  lié  aui 
chances  de  l'entreprise  ;  mais  l'article  47  n'a  évidemment  en  vue  que 
des  associations  temporaires,  relatives  à  une  ou  plusieurs  opérations 
déterminées,  et  le  Conseil  d'encouragement  ne  voulut  pas  marquer 
ses  débuts  par  une  fiction  ;  il  se  décida  à  donner  aux  choses  leur  Térî- 
table  caractère. 

Il  plaça  donc  ces  associations  entre  ouvriers  sous  l'empire  de  la 
société  en  nom  collectif;  c'est-à-dire  qu'aux  termes  mêmes  du  Code, 
les  associés  devenaient  tous  solidaires  pour  tous  les  engagements  de 
la  société.  Que  l'Académie  me  permette  de  suspendre  ici  cet  exposé 
des  faits  par  une  réflexion  qui  se  présente  naturellement  à  l'esprit.  En 
adoptant  cette  forme,  le  Conseil  d'encouragement  n'avait  pas  à  pré- 
voir des  résultats  bien  fâcheux.  Les  sociétés  .qu*il  instituait  de  ses 
mains  étaient  destinées  à  n'avoir,  pendant  longtemps  encore,  que 
TEtat  pour  créancier  el  pour  bailleur  de  fonds.  Or,  l'Etat  ne  devait 
pas  être,  vis-à-vis  de  ces  ouvx'iers,  un  créancier  bien  rigoureux.  En  cas 
de  désastre,  il  n'exercerait  pas  à  leur  égard  la  somme  entière  de  s^ 
droits;  du  moins  n'irait-il  jamais  jusqu  a  la  poursuite  corporelle  oq 
mobilière.  La  nature  même  de  Texpérience  ne  comportait  pas  de 
pareilles  sévérités.  Mais,  au  lieu  de  ce  préteur  tolérant,  qu  on  imagine  , 
d'autres  porteurs  de  titres,  des  tiers  moins  acconunodants  sur  leurs  I 
intérêts;  qu'on  fasse  rentrer  ces  sociétés  dans  les  conditions  ordinaires 
du  commerce,  qu'on  les  replace  dans  la  vérité  des  faits  et  du  droit 
commun.  Voici  trente,  quarante  ouvriers,  je  suppose,  qui  se  sont 
associés  entre  eux  pour  Texploitation  d'une  industrie  ;  ils  sont  tous 
en  nom  dans  l'acte  social,  tous  solidaires,  tous  responsables  jusqu'au 
dernier  centime  des  dettes  de  la  société.  Un  revers  arrive,  et  pour- 
quoi les  ouvriers  n'en  essuieraient-ils  pas?  Sont-ils,  plus  que  les  en- 
trepreneurs, à  l'abri  des  faux  calculs,  des  fausses  spéculations,  des 
créances  véreuses,  de  la  fluctuation  des  prix  et  de  l'incertitude  des 
débouchés?  Non,  comme  industriels,  ils  sont  assujettis  aux  chances 
de  rindustrie.  Un  revers  arrive  donc,  et  à  l'instant  ces  quarante  as- 
sociés deviennent  tous,  au  même  titre,  passibles  des  mêmes  pour- 
suites ;  ils  sont  tous  contraignables  par  corps  et  sous  le  coup  d'une 
saisie;  ils  perdent  jusqu'à  la  liberté  de  leurs  bras  et  de  leurs  meuve-  i 
ments  ;  ils  sont  enchaînés  par  les  rigueurs  et  les  délais  d'une  liquida- 
tion judiciaire  ;  ils  sont  à  la  merci  de  créanciers  mal  disposés  et 
d'hommes  de  loi  plus  intraitables  encore.  Et  c'est  là  le  sort  auquel 
de  prétendus  amis  ont  convié  les  ouvriers  ;  c'est  là  le  but  qu'ils  ont 
désigné  à  leur  ambition,  avec  l'insolvabilité  comme  dénoûment  éven- 
tuel, et  la  prison  pour  dettes  en  perspective  ! 

Vraiment,  plus  on  y  songe,  moins  on  s'explique  le  goût  qu'ont  ré- 
cemment montré  les  ouvriers  po\ir  ces  expériences  pleines  de  hasards. 
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Si  le  salaire  est  modique,  il  a  du  moins  cet  avantage  d'offrir  une  en- 
tière sécurité;  quelles  que  soient  les  destinées  d'une  industrie,  le 
salaire  est  acquis  sans  retour,  acquis  par  privilège,  et  ne  peut  être 
Tobjet  d'aucune  répétition.  L'homme  laborieux  qui  s'en  contente  sait 
du  moins  qu'il  n'en  doit  compte  à  personne,  et  que,  s'il  y  trouve 
Télément  d'une  épargne,  cette  épargne  est  bien  à  lui.  Tel  est  le  ca- 
ractère du  salaire,  modeste  mais  sûr;  s'il  n'enfante  pas  de  rêves,  il 
ne  trouble  pas  le  repos  ;  s'il  ne  flatte  pas  l'orgueil,  il  n'expose  pas  la 
liberté.  En  est-il  de  même  quand  l'ouvrier  veut  entrer  dans  la  car- 
rière périlleuse  des  profits?  Non,  tout  change  à  l'instant  même. 
L'ouvrier  ne  sait  plus  dès  lors  si  le  pain  qu'il  mange  lui  appartient 
réellement,  et  s'il  ne  l'a  pas  acquis  de  deniers  sujets  à  restitution. 
Plus  de  sécurité,  le  voilà  solidaire  de  tout  ce  qui  se  fait  autour  de  lui. 
Il  n'avait  autrefois  à  répondre  et  à  souffrir  que  de  ses  fautes  person-- 
nelles,  désormais  il  répondra  et  souffrira  des  fautes  collectives.  En 
élargissant  le  cercle  de  ses  prétentions ,  il  a  élargi  celui  de  ses  soucis  ; 
il  devient  moins  propre  à  ce  qu'il  fait  bien  à  mesure  qu'il  cherche  à 
faire  autre  chose.  Et,  quand  la  fortune  le  servirait  pendant  une  année 
ou  deux,  n'a-t-il  pas  à  craindre  ces  brvisques  retours  dans  lesquels  elle 
frappe  ceux  qu'elle  a  le  plus  favorisés  Y  Ainsi,  même  avec  des  chances 
heureuses,  le  profit  industriel  ne  le  conduira  pas  ailleurs  ni  plus  loin 
que  le  salaire;  seulement,  avec  le  salaire  il  avait  la  première  part  du 
prix  des  choses,  avec  le  profit  industriel  il  en  aura  la  dernière,  et 
une  part  souvent  contestée. 

Il  y  eut  donc,  de  la  part  du  Conseil  d'encouragement,  une  certaine 
hardiesse  à  placer  ces  associations  d'ouvriers  sous  le  régime  de  la 
société  en  nom  collectif.  J'ajoute  que  ce  fut  aussi  un  acte  de  justice. 
Dès  que  les  ouvriers  aspiraient  à  la  condition  du  patron,  l'équité  la 
plus  stricte  voulait  qu'avec  les  honneurs  et  les  avantages  de  l'emploi 
ils  en  connussent  les  inconvénients  et  les  charges.  Il  fallait  égale- 
ment  leur  faire  comprendre  par  un  essai  personnel  que,  dans  l'échelle 
des  fonctions  sociales,  les  devoirs  s'élèvent  en  raison  des  droits,  et 
qu'une  puissance  plus  grande  ne  s'acquiert  qu'au  prix  d'une  plus 
grande  responsabilité.  De  là  le  mérite  de  cette  disposition  qui  fut  la 
sanction  morale  de  cette  épreuve  administrative,  et  qui,  je  le  répète, 
offrait  de  moindres  inconvénients  avec  l'Etat  pour  créancier.  Les 
associations  entre  ouvriers  furent,  en  conséquence,  toutes  soumises  à 
ce  régime;  on  y  dérogea  seulement  pour  les  associations  entre  pa- 
trons et  ouvriers,  dont  j'aurai  à  parler  dans  la  suite  de  ce  travail. 

Ce  point  une  fois  fixé  et  appliqué  sans  exception,  il  fut  facile  au 
Conseil  d'encouragement  de  se  montrer  moins  absolu  pour  le  reste, 
et  de  laisser  les  associations  se  mouvoir  à  leur  gré  dans  des  clauses 
plus  secondaires.  Ainsi,  il  se  montra  fort  acconunodant  pour  la  durée 
des  sociétés  entre  ouvriers,  et  ne  voulut  pas  troubler  les  illusions  de 
celles  qui  se  promettaient  quatre-vingt*dix-neuf  ans  d'existence.  S*il 
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intervint  sur  ce  chef,  ce  fut  plutôt  pour  imposer  des  proloogatioas 
quand  le  contrat  se  renfermait  dans  des  délais  trop  courts.  En  effet, 
les  avances  de  TEtat  devant  être  remboursées  avant  lexpiration  des 
conventions  sociales,  les  associés  se  seraient  créé  des  obligations  trop 
difficiles  à  remplir  en  les  répartissant  sur  un  petit  nombre  d*années, 
et  il  convenait  de  les  défendre  contre  des  embarras  et  des  charge 
exagérées.  La  durée  la  plus  généralement  admise  fut  celle  de  vingt 
ans;  c'était  un  terme  raisonnable  et  placé  à  égale  distance  des  deux 
excès.  Il  en  fut  de  même  des  apports  fournis  parles  ouvriers  associés. 
En  thèse  générale,  on  reconnut  que  l'ouvrier  n  avait  qu'un  apport  à 
faire,  celui  de  ses  bras,  et  au  besoin  de  ses  instruments  de  travail. 
Cependant,  les  statuts  ménagèrent  une  place  aux  épargnes  de  Tassocié. 
et  au  capital  dont  il  pouvait  disposer.  11  était  sage  et  naturel  de  loi 
laisser  la  faculté  de  verser  ses  fonds  dans  une  société  où  ils  étaient 
soumis  à  sa  surveillance,  et  dont  ils  pouvaient  senir  la  prospérité. 

Mais  ici  une  double  difficulté  se  présentait.  Voilà  Touvriér  lié  par 
un  contrat  formel  à  une  société  commerciale  ;  il  lui  doit  le  concouis 
de  ses  bras,  d  une  manière  absolue  et  exclusive.  C'est  bien  tant  que  lâ 
société  aura  du  travail  à  lui  fournir  ;  mais,  si  le  travail  manque,  si  les 
jours  de  chômage  arrivent,  que  fera  Tassocié?  Evidemment,  il  fallait 
pourvoir  à  cette  éventualité  par  une  clause  exceptionnelle,  et  per- 
mettre, dans  ce  cas,  à  l'ouvrier,  et  sous  de  certaines  conditions,  de 
s'employer  momentanément  ailleurs.  C'est  ce  que  régla  un  article  des 
statuts.  D'un  autre  côté,  et  dans  la  situation  inverse,  il  pouvait  arriver 
que  le  nombre  des  membres  associés  se  trouvât  ou  constamment,  ou 
temporairement  insuffisant  pour  exécuter  tous  les  travaux  confiés  à 
l'association.  Que  faire  alors?  Se  restreindre  eût  été  une  sorte  de  sui- 
cide, ou  tout  au  moins  une  faute  industrielle.  Il  est  sans  exemple 
qu'un  établissement  se  refuse  à  accroître  son  travail.  La  force  deâ 
choses  commandait  donc  d'ouvrir  une  porte  aux  auxiliaires. 

Ici,  la  position  du  Conseil  d'encouragement  fut  des  plus  étranges 
que  l'on  puisse  imaginer.  L'Académie  a  pu  voir  que,  pris  en  masse, 
il  ne  manquait  pas  d'une  certaine  sagesse,  et  que  d'excelleates  inten- 
tions l'animaient.  Choisi,  en  grande  partie,  dans  les  divers  Conseils 
de  prud'hommes  de  la  ville  de  Paris,  il  comptait  beaucoup  d'hommes 
versés  dans  les  affaires,  et  auxquels  toutes  les  branches  de  Tindustrie 
étaient  familières.  Livrés  à  leur  seule  impulsion,  ceux-ci  n'eussent  pas 
hésité  sur  la  résolution  à  prendre  ;  mais  près  d'eux  un  autre  élément 
existait  dans  le  Conseil ,  et  y  exerçait  une  domination  évidente  ; 
c'étaient  les  hommes  de  théorie,  appartenant  à  la  politique  officielle 
ou  à  la  politique  libre,  qui  poussaient  jusqu'à  l'idolâtrie  leur  culte 
pour  l'association,  et  ne  voulaient  à  aucun  prix,  sous  aucun  prétexte, 
admettre  de  dérogation  à  ce  principe.  Or,  des  auxiliaires,  des  colla- 
borateurs, pour  parler  le  langage  des  statuts,  n'étaient,  ne  pouvaient 
être  autre  chose  que  des  ouvriers  salariés,  et  ces  mots  blessaient  sin- 
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gulièratnent  les  oreilles  des  auteurs  et  des  promoteurs  de  la  réforme. 
Gomment  justifier,  en  effet,  le  spectacle  qu'allaient  offHr  ces  associa- 
tions, où  les  ouvriers  de  la  même  industrie  seraient  appelés  à  con- 
courir au  même  travail,  les  uns  à  titre  d'intéressés,  les  autres  à  titre 
de  salariés?  Quelle  contradiction  flagrante  !  Quelle  atteinte  à  Tégalité  î 
C'était  dire  ouvertement  qu'on  ne  poursuivait  pas  l'abolition,  mais  le 
simple  déplacement  d'un  privilège;  et  que  la  guerre  aux  patrons 
n'avait  qu'un  but,  celui  d'usurper  leur  rang.  Aussi,  avant  d'introduire 
dans  les  actes  de  société  cette  faculté  d'employer  des  auxiliaires,  n'y 
eut-il  point  de  précautions  qu'on  n'employât,  point  d'artifice  de  lan- 
gage auquel  on  n'eût  récours,  pour  pallier  les  effets  de  cette  mesure  et 
en  déguiser  le  caractère  réel.  Deux  articles  des  statuts  sont  un  témoi- 
gnage de  cet  embarras  et  de  cette  contention  d'esprit.  Par  l'un  d'eux, 
les  associations  sont  autorisées  à  appeler  des  collaborateurs,  sans  que 
ceux-ci  puissent  avoir  la  qualité  de  simples  salariés  ;  mais,  par  un 
autre  article,  ces  collaborateurs  ne  doivent  devenir  associés  qu'après 
un  temps  d'essai  déterminé  ;  de  telle  sorte  que  les  mêmes  statuts  po- 
saient la  règle  et  fournissaient  le  moyen  de  l'éluder.  Ce  moyen  était 
des  plus  simples;  il  suffisait  pour  cela  d'employer  les  ouvriers  à  sa- 
laire jusqu'à  la  limite  du  temps  d'essai,  et  de  les  congédier  alors  pour 
en  embaucher  d'autres.  Ainsi,  le  Conseil  d'encouragement  n'échap- 
pait à  une  contradiction  qu'en  tombant  dans  une  puérilité;  à  deux 
lignes  de  distance  il  condamnait  le  salaire  en  principe  et  le  consacrait 
en  fait  ;  et,  dans  son  horreur  de  l'exploitation  de  l'ouvrier  par  le  pa- 
tron, il  en  arrivait  le  plus  naturellement  du  monde  à  celle  de  l'ouvrier 
par  l'ouvrier. 

J'ai  déjà  dit  à  l'Académie  comment  ces  sociétés,  formées  en  vue  d'un 
bénéfice  industriel  fraternellement  partagé,  commencèrent  par  l'iné- 
galité dans  le  salaire.  Il  est  temps  d'ajouter  que  ce  salaire,  variable 
d'une  industrie  à  l'autre,  fut,  en  général,  porté  à  un  taux  égal,  sinon 
supérieur  à  celui  des  ateliers  régis  par  les  patrons.  Pour  ne  citer  qu'un 
exemple,  l'association  des  ouvriers  typographes,  dont  les  statuts  ser- 
virent de  type,  obtint,  comme  moyenne  de  salaire,  30  francs  par  se- 
maine, c'est-à-dire  5  francs  par  jour.  C'était  se  payer  largement,  et 
de  ses  propres  mains.  On  conçoit,  dès  lors,  qu'après  avoir  prélevé  ce 
tribut,  les  associés  se  soient  montrés  fort  coulants  sur  la  répartition 
des  bénéfices.  Comme  point  de  départ,  ils  maintenaient  ou  amélio- 
raient leur  situation  ;  le  reste  n'était,  à  leurs  yeux,  qu'un  avantage 
hypothétique,  et  dont  ils  pouvaient  faire  bon  marché.  Aussi,  les  mem- 
bres des  associations  consentaient-ils  facilement  à  ce  que  les  profits 
industriels,  résultant  de  l'inventaire,  fussent  partagés  également  en- 
tre eux,  sans  distinction  d'aptitude;  mais,  par  une  dérogation  nou- 
velle, le  Conseil  d'encouragement  voulut  que  la  distribution  des  pro- 
fits se  fît  en  raison  des  services  rendus,  et  un  article  des  statuts  dé- 
cida que  oes  profits  seraient  répartis  dans  la  proportion  des  salaires. 
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Le  monument  d'égalité  et  de  fraternité  disparaissait  ainsi  pièce  à  pièce, 
pour  faire  place  à  des  règles  de  justice  distributive,  fort  anciennes  dans 
le  monde,  et  qui  n'avaient  pas  le  mérite  de  la  nouveauté. 

Quand  il  s'agit  d'instituer  une  gérance,  le  même  retour  se  fit  dans 
l'esprit  du  Conseil,  et,  il  faut  le  dire,  dans  celui  des  ouvriers.  Gérant 
ou  patron,  c'était  tout  un,  quant  aux  fonctions  et  en  dehors  des  parts 
d'intérêt.  Le  gérant  devait  être  l'àme  de  ces  associations,  en  régla 
la  marche,  leur  imprimer  le  mouvement,  les  gouverner  au  dedans,  les 
représenter  au  dehors,  contracter  pour  elles,  ordonner,  surveiller,  ré- 
partir le  travail,  conduire,  en  un  mot,  et  diriger  l'entreprise.  Or, 
qu'est-ce  que  cela,  sinon  la  tâche  d'un  patron?  On  pouvait  échapper 
au  mot,  on  n'échappait  pas  à  la  chose.  L'une  des  préoccupations  da 
Conseil  d'encouragement  fut  de  donner  à  cette  gérance  un  caractère 
sérieux,  et  de  l'investir  d'une  certaine  autorité;  autrement  l'indisci- 
pline eût  éclaté  dès  le  début,  et  détruit  en  germe  les  sociétés  nouvelles. 
D'un  autre  côté,  il  y  avait  lieu  de  craindre  qu'un  gérant  malhonnête 
n'abusât  de  pouvoirs  trop  étendus  et  ne  s'en  servit  pour  conduire 
une  association  à  sa  ruine.  Le  Conseil  eut  à  se  préserver  de  ce  double 
écueil;  en  fait  d'attributions,  il  ne  fallait  faire  verser  la  mesure  ni 
d'un  côté  ni  de  l'autre.  Les  statuts  décidèrent  donc  que  la  gérance  se- 
rait confiée  à  l'un  des  associés,  élu  en  assemblée  générale,  et  qu'il  se- 
rait assisté  d'un  Conseil  d'administration,  électif  également.  Ces  rè- 
glements laissaient,  d'ailleurs,  aux  contractants,  une  très-grande  la- 
titude, afin  que  chaque  association  pût  conformer  sa  conduite  aux 
éléments  qui  la  constituaient,  étendre  ou  limiter  la  gérsmce,  la  diviser 
ou  la  concentrer,  en  prolonger  la  durée  ou  la  restreindre,  le  tout  en 
raison  des  besoins  du  moment  et  des  circonstances  qui  pourraient  siu^ 
venir. 

Cependant  la  marche  des  choses  amena  alors  un  résultat  facile  i 
prévoir,  et  sur  lequel  il  est  bon  d'insister.  Parmi  ces  associations,  il  en 
est  où  l'on  voulut  appliquer,  dans  toute  leur  pureté,  les  principes  abs- 
traits qui  y  avaient  donné  naissance.  Les  choix  ^es  gérants  ne  s'y  firent 
qu'au  milieu  d  orageux  débats  et  de  dissentiments  profonds.  Le  can- 
didat des  uns  devenait  suspect  aux  autres  ;  et,  dans  plus  d'un  cas^ 
l'association  fut  partagée  en  deux  camps  ennemis.  On  devine  ce  que 
dut  être  l'autorité  d'un  agent  élu  dans  de  pareilles  conditions  :  ses 
ordres  n'étaient  pas  obéis,  sa  voix  n'était  pas  écoutée.  D  autres  asso- 
ciations eurent,  au  contraire,  le  bon  esprit  de  déroger  à  leur  prin- 
cipe, et  d'investir  le  gérant  qu'elles  instituaient  d'une  force  réelle,  effi- 
cace, presque  despotique.  On  lui  conféra  non-seulement  le  gouverne- 
ment des  intérêts  sociaux,  mais  on  lui  remit,  en  outre,  des  pleins 
pouvoirs  pour  réprimer  les  écarts  de  conduite  des  associés.  Il  eut  le 
droit  de  faire  des  règlements  intérieurs,  de  frapper  des  amendes,  de 
prononcer  des  exclusions.  Jamais  patron  n'aurait  osé  imposer  à  ses 
ouvriers  une  discipline  aussi  sévère.  L'insoumission,  les  injures  ou 
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yioleDces,  la  paresse,  rincapacité,  rivrognerie,  TiDConduite,  fureot 
des  motifs  suffisants  pour  évincer  un  membre  de  l'association,  et  plus 
d'un  exemple  témoigna  que  le  gérant  ne  laisserait  pas  ce  droit  s'éner- 
ver dans  ses  mains.  Rien  ne  demeura  impuni,  pas  même  les  mau- 
vaises habitudes.  C'est  ainsi  que  les  absences  du  lundi,  tolérées  ailleurs, 
furent  frappées  d'une  amende,  et,  en  cas  de  récidive,  de  l'exclusion. 
Il  n'y  avait  pas  d'exemple  que  les  ateliers  eussent  été  conduits  avec 
cette  vigueur. 

L'Académie  prévoit  sans  peine  quels  furent  les  résultats  de  ces  deux 
méthodes.  On  peut  les  résumer  en  quelques  mots.  Les  associations» 
fondées  aux  dépens  du  Trésor,  n'ont  duré  qu'en  raison  des  habitudes 
de  discipline  qui  y  (mi  prévalu.  Celles  qui  sont  encore  debout  le  doi- 
vent à  une  stricte  observation  de  leurs  règlements  ;  celles  où  l'esprit 
de  désordre  s'est  introduit  n'ont  eu  qu'une  existence  éphémère;  plu- 
sieurs d'entre  elles  ont  déjà  disparu,  en  emportant  les  avances  de 
l'Etat  ;  d'autres  se  consument  en  de  vains  efforts,  et  dévorent  peu 
à  peu  les  ressources  qui  leur  ont  été  confiées.  Mais  le  vrai  signe  de  vi- 
talité pour  toutes,  celui  qui  trompe  le  moins,  c'est  l'ascendant  du  gé- 
rant sur  ses  associés.  Là  où  cet  ascendant  est  manifeste,  on  peut  être 
certain  de  rencontrer  quelque  succès.  Le  gérant  devient  alors  un  véri* 
table  chef  de  maison,  agissant  dans  les  conditions  régulières  de  l'in- 
dustrie, maître  de  ses  opérations,  pouvant  traiter  en  toute  sûreté,  et 
contracter  des  engagements  avec  la  certitude  qu'ils  seront  tenus.  Ses 
associés  ne  sont  plus,  dans  sa  main,  des  instruments  rebelles,  mais 
des  agents  dociles  et  animés  du  désir  de  bien  faire.  On  ne  discute  pas 
ses  ordres,  on  y  obéit;  on  ne  conteste  pas  ses  pouvoirs,  on  s'y  soumet. 
Telle  est  la  marche  des  associations  qui  se  soutiennent  autrement 
qu'au  préjudice  de  leur  capital  d'emprunt.  Mais  il  n'y  a  là  ni  fait  im- 
prévu, ni  phénomène  particulier;  toutes  ces  nouveautés  ressemblent 
beaucoup  à  de  l'imitation.  Après  avoir  fait  un  procès  bruyant  à  l'in- 
dustrie, c'est  l'industrie  qu'en  fin  de  compte  Ton  copie;  après  avoir 
promis  des  miracles,  on  n'en  fait  ni  plus  ni  moins  que  le  commun  des 
liommes.  L'Académie  a  pu  suivre  et  apprécier  ces  démentis  succes- 
sifs et  ces  mouvements  de  retraite  de  l'esprit  de  système,  aux  prises 
avec  les  réalités.  On  s'était  promis  d'abolir  le  salaire,  et  c'est  par  le 
salaire  qu'on  entre  dans  l'association  ;  on  s'était  flatté  de  mettre  un 
terme  à  l'exploitation  de  l'ouvrier  par  le  patron,  et  l'on  y  substitue 
l'exploitation  de  l'ouvrier  par  l'ouvrier  ;  enfin,  on  s'était  dit  bien  haut, 
et  sur  bien  des  tons,  que  le  r Aie  d  u  patron  était  désormais  fini  ;  et,  pour 
obtenirdes  sociétés  viables,  il  a  fallu  créer  et  maintenir  une  autre  es- 
pèce de  patrons,  avec  une  main  plus  lourde  et  des  attributions  plus 
étendues.  Etait-ce  la  peine  de  faire  tant  de  bruit? 

Reste  la  question  des  bénéfices;  l'Académie  va  voira  quoi  ils  se  ré- 
duisent en  examinant  la  partie  des  statuts  qui  s'y  rattache,  et  les  pré- 
lèvements auxquels  ils  sont  assujettis.  En  premier  lieu  figure  un  fonds 
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d6  réserve  defitiné  i  couvrir  les  pertes  commerciales,  ou  à  payer,  par 
anticipatioo,  les  dettes  non  exigibles,  ou  bien  encore  à  accroître  le 
matériel  de  la  société.  Ce  fonds  de  réserve  varie  d'une  associatiQuà 
lautre,  mais  la  moyenne  parait  être  de  40  pour  iOO.  Ensuite  vient  un 
fonds  de  retenue  indivisible,  que  l'acte  constitutiffixeàlO  pour  100, 
et  qui  est  bien  l'une  des  inventions  les  plus  étranges  qui  aient  po 
éclore  dans  un  cerveau  humain.  On  se  demande  comment  des  hom- 
mes sérieux,  des  hommes  d'affaires  ont  admis  dans  un  acte  émané 
d'eux  une  énormité  si  voisine  de  Tutopie,  et  comment  l'administra- 
tion a  souffert  qu'elle  se  produisit  à  labri  de  son  nom  et  sous  sarea* 
ponsabilité.  Ce  fonds  de  retenue  indivisible  appartient  à  tout  le  monde, 
excepté  aux  associés;  il  est  le  produit  de  leur  travail,    et  pour- 
tant il  ne  leur  profitera  jamais.  A  peine  auraientrils  le  droit  d'y 
toucher  pour  empêcher  la  société  de  tomber  en  déconfiture  ;  encore, 
dans  ce  cas,  le  fonds  de  retenue  indivisible  devient-il  à  son  tour  le 
créancier  de  l'association,  jusqu'à  parfait  remboursement.  C'estun dé- 
pôt mystérieux  qui  ne  doit  et  ne  peut  jamais  périr,  et  qu'à  l'expira- 
tion de  son  terme  la  société  qui  finit  doit  transmettre  à  la  société  qm 
lui  succède.  Et  si,  à  travers  un  texte  ambigu,  on  cherche  à  savoir 
quelle  est  la  destination  de  ce  fonds,  voué  à  un  cumul  étemel,  on  dé- 
couvre que  c'est  au  principe  même  de  l'association  qu'il  appartient, 
ou,  à  défaut,  au  principe  de  Tassistance  publique.  Les  statuts  le  dé- 
clarent le  plus  sérieusement  du  monde,  et  un  article  36  a  pour  uni- 
que objet  d'assurer  et  de  régler  cet  emploi  :  en  raison  de  l'origiDaliié, 
il  mérite  d'être  cité  en  entier  : 

An^.  56.  «  Au  cas  où  la  société  ne  serait  continuée  d'aucune  ma- 
te ni^re  par  les  associés,  le  fonds  de  retenue  indivisible  serait  remis 
«  au  gouvernement,  s'il  existe  à  cette  époque  un  fonds  public  den- 
<i  couragement  pour  les  associations  entre  ouvriers  ou  entre  patrom 
«  et  ouvriers. 

«  Si  ce  fonds  public  n'existe  pas,  le  fonds  de  retenue  indivisible 
«  sera  mis  à  la  disposition  du  Conseil  général  du  déparlement,  pour 
K  être  par  lui  appliqué  à  des  institutions  ayant  pour  objet  l'amélio- 
n  ration  du  sort  de  la  classe  ouvrière,  ou  à  défaut  aux  hospices  du 
a  chef-lieu.  x> 

En  vérité,  en  lisant  cette  disposition  si  bizarre  et  si  inexplicable, 
on  éprouve  quelque  confusion  à  la  rencontrer  dans  un  document  ad- 
ministratif. On  conçoit  très-bien  qu'à  propos  d'une  entreprise  de 
théâtre,  concédée  par  privilège,  il  soit  réservé  une  part  sur  les  re- 
cettes, à  l'intention  et  au  profit  des  indigents  ;  c'est  une  obole  que  k 
misère  prélève  sur  le  plaisir,  un  impôt  frappé  sur  une  exploitadon 
publique.  Mais  ici  rien  de  pareil.  Il  s'agit  d'une  industrie  libre,  ou- 
verte à  la  concurrence,  d'une  spéculation  privée,  qu'aucun  privil^ 
ne  défend.  Les  bénéfices  qui  en  découlent  appartiennent  aux  associés, 
au^i^me  titre  que  le  produit  d'un  champ  appartient  à  celui  qui  en 
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est  propriétaire  ;  dans  un  cas  comme  dans  l'autre,  toute  dtme  prend 
un  caractère  de  spoliation.  En  vain,  pour  excuser  cette  mesure,  se 
prévaudrait-on  du  prêt  du  Trésor  :  ce  prêt  n'ouvrait  à  TElal  qu'un 
droit,  et  n'impo?ait  aux  associés  qu'une  obligation ,  le  service  des 
intérêts  et  de  l'amortissement  ;  hors  de  là  il  y  avait  usurpation  et 
excès  ;  il  y  avait  surtout  une  violence  morale  exercée  sur  les  sociétés 
qui  souscrivaient  à  de  si  singulières  conditions.  Est-il  croyable  qu'au- 
cune d'elles  les  ait  librement  et  volontairement  acceptées?  A  quoi 
les  conviait-on  ?  A  se  dessaisir  de  légitimes  profits,  fruits  de  l'ordre 
et  du  travail,  lentement  et  laborieusement  amassés,  et  en  faveur  de 
qui  ?  D'un  principe  abstrait,  nuageux,  et  si  insaisissable  qu'en  déses- 
poir de  l'atteindre,  on  lui  substituait  les  hospices.  Certes,  avec  plus 
de  liberté  de  mouvements  et  une  moindre  contrainte,  aucune  de  ces 
associations  n'eût  accepté  cette  charge  ridicule  et  inique,  et  pour 
s'y  résigner  il  fallait  que  l'attrait  d'ime  subvention  fût  bien  puissant 
et  rendit  les  volontés  bien  faciles. 

C'est  que,  il  faut  le  répéter,  les  ouvriers,  en  se  liant  de  la  sorte,  ne 
voyaient  dans  cet  engagement  qu'un  salaire  et  un  travail  assurés; 
les  bénéfices  ne  les  touchaient  guère.  Dans  tous  les  cas,  le  Conseil 
s'appliquait  à  leur  laisser  là-dessus  peu  d'illusions.  L'Académie 
sait  maintenant  à  quels  prélèvements  ces  bénéfices  étaient  assujettis  ; 
40  pour  100  de  fonds  de  réserve  et  dix  pour  iOO  de  retenue  indivi- 
sible. Ce  n'est  pas  tout  ;  une  autre  charge  avait  été  imposée  aux  asso- 
ciations. Il  était  naturel  que  l'Etat,  en  sa  qualité  de  préteur,  soumit 
leur  gestion  à  un  contrôle  et  à  une  surveillance  :  or,  cette  surveil- 
lance et  ce  contrôle  ne  pouvaient  s'exercer  gratuitement.  On  eût  pu  en 
mettre  les  frais  à  la  charge  de  l'administration,  on  aima  mieux  les 
mettre  à  la  charge  des  sociétés.  Dans  leur  contrat,  elles  s'engagèrent 
à  payer  une  redevance  annuelle,  destinée  à  couvrir  le  traitement  de 
deux  inspecteurs  ;  c'était  3/4  pour  100  sur  le  montant  du  prêt,  qu'il 
y  eût  ou  non  des  profits  au  bout  de  l'inventaire.  Il  y  a  mieux,  ces 
3/4  pour  100  devaient  porter  sur  une  somme  fixe,  pendant  toute  la 
durée  de  la  société,  c'est-à-dire  sur  la  totalité  du  prêt  et  sans  en  dé* 
duire  les  sommes  remboursées  et  amorties  ;  de  telle  sorte  que  ces 
3/4  pour  100  peuvent  un  jour,  si  l'engagement  subsiste,  se  convertir 
en  5,  6  et  jusqu'à  8  pour  100  dans  la  dernière  période  sociale  D'où 
il  faut  conclure  qu'il  n'y  a  eu,  dans  tous  ces  engagements,  rien  de 
sérieux  de  la  part  de  ceux  qui  y  souscrivaient,  et  qu'en  le  faisant 
avec  une  si  grande  facilité,  ils  semblaient  n'avoir  eux-mêmes  aucune 
confiance  dans  leur  réussite. 

Telles  furent  les  principales  clauses  de  l'acte  constitutif  des  asso- 
ciations entre  ouvriers  :  société  en  nom  collectif,  salaire  proportion- 
nel, bénéfice  en  raison  du  salaire,  voilà  le  point  de  départ.  Dans  l'acte 
qui  constitua  les  sociétés  entre  patrons  et  ouvriers,  il  y  eut  des  mo- 
difications sensibles,  une  surtout  qui  touche  à  l'essence  même  du 
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contrat.  Cette  modification  était  dans  la  nature  des  choses.  La  plu- 
part des  associations  entre  patrons  et  ouvriers  avaient  leur  si^e  dans 
nos  départements  et  se  rattachaient  à  des  établissements  anciens,  qoe 
la  crise  manufacturière  avait  ébranlés.  A  nommer  les  choses  par  lenr 
nom,  c'était  un  secours  que  Ton  accordait  à  ces  établissements;  s«h 
lement  on  les  obligeait  à  se  soumettre,  pour  l'obtenir,  à  de  certaines 
conditions  et  à  de  certaines  formes,  dont  la  plus  essentielle  était  dV 
socier  désormais  les  ouvriers  à  leurs  profits.  Plutôt  que  de  périr,  les 
entrepreneurs  d'industrie  s'y  résolurent  et  supportèrent  avec  une 
résignation  silencieuse  toutes  les  charges  qu'il  plut  au  Conseil  d  en- 
couragement de  leur  imposer.  Dans  cette  situation,  il  devint  évident 
que  la  forme  de  la  société  en  nom  collectif  n'avait  plus  d'objet  et  ne 
pouvait  plus  être  appliquée.  La  responsabilité  devait  rester  où  elk 
était,  dans  la  personne  du  patron,  et  si  l'ouvrier  allait  être  appelé, 
par  le  fait  des  circonstances,  à  participer  aux  bénéfices,  il  eût  été  im- 
prudent et  dangereux  de  le  soumettre  en  même  temps  aux  chances 
de  perte.  De  là,  une  nouvelle  forme  d'association  qui,  sans  être  d'une 
légalité  rigoureuse,  avait  pour  elle  l'autorité  d'usages  établis  et  It 
sanction  de  la  jurisprudence.  Les  ouvriers  y  furent  traités  comme  de 
simples  intéressés  dans  les  bénéfices,  comme  peuvent  l'être  et  le 
sont  souvent  les  employés  des  maisons  de  commerce  et  des  établis- 
sements industriels.  Le  profit  qui  leur  revenait  était  considéré,  dans 
ce  cas,  comme  un  supplément  de  salaire,  non  sujet  à  rapport. 

C'était  l'expédient  le  plus  naturel,  mais  dans  des  termes  pareils  on 
ne  conçoit  pas  que  le  Conseil  d'encouragement  ait  encore  pesé  sur  le 
patron  par  des  conditions  réglementaires ,  imaginées  à  l'avantage  d« 
ouvriers.  Quoi  !  le  patron  fournit  seul  le  capital  social,  il  est  seul  res- 
ponsable des  destinées  de  l'entreprise,  il  engage  ses  deniers  et  sa 
personne,  et  l'on  veut  néanmoins  qu'il  subordonne  ses  opérations 
aux  caprices  de  salariés  qui  n'engagent  rien,  ne  compromettent  rieo 
et  peuvent  ruiner  l'établissement  sans  qu'il  en  résulte  aucune  respon- 
sabiUté  pour  eux  !  En  vérité,  c'était  trop  accorder  à  l'esprit  de  sy- 
stème; c'était  obliger  les  entrepreneurs  à  se  mouvoir  dans  un  cercle 
vicieux,  et  mettre  leur  fortune  et  leur  honneur  à  la  merci  des  bonnes 
ou  mauvaises  inspirations  de  leurs  ouvriers.  Si  l'on  cherchait  un 
témoignage  du  vertige  qui  pesait  alors  sur  les  esprits,  c'est  là  qu'il 
faudrait  l'aller  chercher  ;  aussi  n'y  insisterai-je  pas. 

Je  viens  de  faire  connaître  à  TAcadémie  les  diverses  formes  sovs 
lesquelles  ont  été  contractées  ces  associations  entre  ouvriers  et  entre 
patrons  et  ouvriers  ;  elle  connaît  les  clauses  principales  de  ces  conven- 
tions, elle  a  pu  en  apprécier  et  le  principe  et  les  détails  ;  je  vais  lui 
dire  maintenant  comment  se  fit  la  répartition  des  largesses  de  TEtat, 
et  quelles  en  furent  les  parties  prenantes. 
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ra. 

Je  touche  à  la  partie  la  plus  délicate  de  la  tâche  que  je  me  suis 
assignée.  U  s'agit  en  effet  d'examiner  la  situation  d'établissements 
industriels  dont  la  plupart  sont  encore  en  cours  d'exploitation,  et 
qui  commandent,  à  ce  titre,  des  ménagements  infinis.  En  dehors  du 
crédit  que  leur  a  ouvert  l'Etat,  quelques-uns  de  ces  établissements 
s'appuient  sur  le  crédit  privé,  toujours  défiant  et  sur  la  défensive. 
C'est  là  un  double  motif  de  réserve.  Aussi  me  suis-je  efforcé,  dans 
cette  partie  de  mon  travail ,  de  citer  les  faits  sans  y  attacher  de  noms 
propres,  avec  ce  problème  en  vue  de  ne  négliger  aucun  des  éléments 
fournis  par  l'essai  officiel,  tout  en  respectant  les  intérêts  qui  y  sont 
engagés. 

Ainsi  que  je  l'ai  dit,  dès  que  la  notoriété  publique  se  fut  attachée 
au  vote  de  l'Assemblée  et  au  crédit  des  3  millions,  il  y  eut  aOluence 
de  demandes  et  concours  de  solliciteurs.  On  ne  peut  pas  évaluer  à 
moins  de  six  cents  le  nombre  des  dossiers  qui  parvinrent  au  Conseil 
d'encouragement  ;  Paris  en  fournit  le  contingent  le  plus  considéra* 
ble,  près  de  trois  cents ,  et  émanés  d'ouvriers  en  très-grande  partie. 
La  Seine-Inférieure  et  l'Eure  venaient  après  Paris,  par  ordre  d'impor- 
tance, puis  le  Nord  et  le  Rh6ne.  En  classant  ces  demandes  par  grou-p 
pes  d'industrie,  il  était  facile  d'y  reconnaître  les  corps  d'état  où  le 
sentiment  de  l'association  avait  le  plus  profondément  pénétré.  Les 
uns  n'avaient  adressé  au  Conseil  qu'un  petit  nombre  de  propositions; 
mais  ces  propositions  ne  tendaient  à  rien  moins  qu'à  réunir  en  un 
faisceau  tous  les  ouvriers  de  la  même  profession.  Les  cordonniers, 
entre  autres,  se  présentèrent  avec  une  véritable  armée  d'associés, 
trente  mille  personnes,  hommes  et  femmes,  et  les  tailleurs  d'habits 
n'eussent  pas  été  fâchés  de  pouvoir  recomposer,  avec  les  fonds  du 
Trésor,  une  société  qui  rappelât  par  ses  hases  la  formidable  Société 
de  Clichy.  Dans  d'autres  corps  d'état,  les  demandes  comprenaient  des 
groupes  moindres  et  se  rapprochaient  davantage  des  conditions  or- 
dinaires du  travail  manufacturier.  Alors  ces  demandes  devenaient 
plus  nombreuses.  La  seule  industrie  du  bâtiment  en  fournit  plus  de 
trente  ;  la  filature  de  la  laine  et  du  coton  fut  Tobjet  de  vingt-cinq 
propositions;  la  typographie  en  compta  vingt,  la  construction  des 
machines  dix-huit ,  le  tissage  des  étoffes  seize.  En.  évaluant  d'une 
manière  approximative  le  nombre  des  ouvriers  ou  patrons  sciem- 
ment, ou  à  leur  insu,  intéressés  à  ces  demandes,  on  arriverait  à  un 
chiffre  de  cinquante  à  soixante  mille  individus. 

Il  fallait  se  h&ter  de  choisir  entre  eux  ;  il  fallait  surtout  écarter  dès 

le  début  cette  masse  de  parasites  et  d'aventuriers  qui  se  portent  du 

côté  de  l'argent  et  s'imposent  à  force  d  obsessions  et  de  bruit.  Le 

Conseil  d'encouragement  y  mit  du  zèle  et  de  la  conscience;  mais  les 
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difficultés  d'une  pareille  tâche  le  dominaient.  De  bons  choix,  une  dis- 
•tribution  judicieuse  n'auraient  pu  avoir  lieu  qu'à  la  suite  d'une  in- 
struction longue  et  précise,  et  le  temps  manquait  pour  cela.  C'eût  été 
^tant  d'enquêtes  à  ouvrir,  et  sur  l'objet  même  de  chaque  associa- 
tion et  sur  les  personnes  qui  devaient  la  composer.  Or,  comment  y 
procéder  autrement  que  d'une  manière  sommaire,  défectueuse  par 
conséquent?  Les  erreurs,  les  surprises  étaient  inévitables,  et  il  y  en 
eut.  Uqe  foule  avide  frappait  aux  portes  du  Conseil  et  n'admettait  ai 
hésitation,  ni  délais  ;  l'essentiel  était  d'aller  vite.  L'esprit  du  décret  y 
portait  aussi;  il  avait  été  voté  d'urgence  et  demandait  à  être  appliqué 
delà  même  façon.  Ces  circonstances  expliquent  et  excusent  les  choii 
qui  furent  faits;  comme  en  toutes  choses,  il  y  eut  une  part  laissée  an 
hasard,  une  autre  aux  influences.  D'ailleurs  les  vrais,  les  hoos  élé- 
ments industriels  n'étaient  pas  des  plus  ardents  à  s'offrir,  et  il  fallait 
se  contenter  de  ceu?;:  qui  se  produisaient  avec  un  empressement  sus- 
pect. 

C'est  ainsi  que  s^opéra  la  répartition  du  crédit  des  3  millions,  à  la 
hâte,  à  l'aventure,  sur  des  renseignements  incomplets  et  quelquefois 
contradictoires.  Loin  de  moi  la  pensée  d'en  faire  un  reproche  à  qui 
que  ce  soit  :  il  n'en  pouvait  pas  être  autrement;  c'était  dans  la  force 
des  choses.  Telle  affaire  offrit  cet  incident  que  les  informations  furent 
d'abord  favorables,  puis  contraires,  pour  devenir  favorables  de  nou- 
veau ;  telle  autre,  vidée  par  un  rejet  à  la  majorité  d'une  voix,  dans 
le  cours  d'une  sé{mce,  fut  reprise  au  début  de  la  séance  suivante  et 
terminée  par  une  adoption,  à  la  même  majorité  d'une  voix.  L'une 
des  préoccupations  du  Conseil  était  de  distribuer  le  fonds  de  manière 
à  y  intéresser  le  plus  grand  nombre  possible  d'industries  et  de  loca- 
lités ;  et  pourtant  il  comprit  dans  ses  largesses  trois  Sociétés  d'impri- 
meurs typographes,  et  n'en  voulut  admettre  aucune  d'ouvriers  en 
bâtiments;  puis,  tandis  qu'il  fondait  quatre  associations  dans  le  seul 
département  de  l'Eure,  il  laissait  en  dehors  de  l'expérience  soixante- 
seize  départements,  et  des  villes  aussi  importantes  que  Marceille, 
Lille,  Toulouse  et  Strasbourg. 

Quoi  qu'il  en  soit,  voici  le  tableau  de  la  répartition  du  crédit,  avec 
tous  les  détails  qui  sont  de  nature  à  répaodre  quelque  lumière:  quand 
je  l'aurai  fait  passer  sous  les  yeux  de  TAcadémie,  il  me  sera  plus  fa- 
cile d'en  tirer  des  conclusions. 

AssodaUam  rnicoiêragétt  à  Fark, 

Iniprimears  typographes Desoye  et  comp 66,0Mfr. 

—  —         Prève  et  comp , 18,0M 

—  —        Remquet  et  comp 80,000 

Menuisiers  en  fauteuils Auguste  Anioine ss.ooo 

Ëbénisles Cordonnier  et  comp 7^000 

Pabricams  de  regisitres Beaugraod  et  comp ^  as  oOi 

—  de  cliàles. Bontils,  Vicbel,  Mouvras  et  comp 900,000 

—  de  tricots Dunnd  et  comp.,  à  Suresne 1^,000 
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Fabricanisdc  tissus Mallard  et  comp • 30,000  fr. 

—  d^iostr.  de  inusiq. . . .  Houzé  et  comp • Si,000 

—  de  bronae  Taciice. . . .  Finioo  ei  comp M,0(I0 

—  d'inslr.  de  cbirurg... .  Faugère  et  compi 47,000 

*Tr     d>|»par.  pour  le  gaz.. .  Picard  et  comp. 17,500 

— r     de  cannes  à  fouets...  Lambert  et  comp , 14,000 

Dessinateurs  pour  étoffes Qnéru  et  comp , 10,000 

Mécaniciens Cabanis  et  comp S0,000 

—       Faure,  Darche  et  comp 35,000 

—       Guillemain  et  comp 35,000 

Ftodmir^  m  euivre Gotin  et  coinp , , , . . .  16,000 

Tailleqradii  limas ..*  Wustb^rn  ^t  comp ,,,.  itf.QOO 

Peintres  ep  bàiirnpots Canonicat  et  comp , ...  8,000 

Lingëres M»*"  Goreska,  de  Bruges  et  comp 15.000 

Teintorieps  dégralaseun Camus,  Pieharé,  Schindler  et  comp 0,000 

-—     eu  soie Petit  et  comp |0,00P 

Peintres  sur  porcelaine Pion  et  comp 6,000 

Potiers  de  terre Mauny  et  comp , , , 9t|(HkP 

Horlogers Perrenoud  et  cpmp 3,000 

ArçonaieM King,  {ioussele^,  Chamiot,  Clerc  et  coup.  •  S0,000 

Bijoatiers  en  faux Leroy,  Thibault  et  comp , lUiOÔO 

Relieurs Janei,  Blumenthal  et  comp 9,000 

ToUl 890,500 

Aisociatknu  encouragées  dans  tel  déparisments. 

Pilal^urs  de  laine Sentis  et  comp.  (Reims) • ttO.OOO  fr. 

-^              —        Roger  et  comp.  (Trye-le-Cbâteau,  Oise).  180,060 

—  de  colon Vaussard  et  comp.  (  Rouen  ) 185,00# 

^     de  laine  et  coton .....  Lenoir  et  pomp.  (Glissop,  Loire-Infér.  ) .  60,000 

Kabricaiils  de  drap Courtin,  Prestat  et  comp.  (LouYÎers) . . .  100,000 

-p'      de  toiles.  .,..,,....  LeKarcel  pi  cpmp.  (Lisiem), .,.,,...,  *>,00Q 

—  de  soieries Martin  et  comp.  (Lyon) 100,000 

^       de  velours Brosse  et  comp.  (Lyon) 900,000 

—  de  met.  pour  draps...  Mercier  et  comp.  (Louvîeis),.., IOP»009 

Tisserands  en  coutil Noyon,  Couturier  et  comp.  (Gravigny- 

sur-Kora) , 180,000 

Teillears  de  lin Le  Bonnlac otoomp.  (LsDnion.COtoi-du- 

Nord) 10,000 

Moulfniers  en  soie V.  Bouchon  eleomp.  (Domsx, Ardtebo).  85,008 

—              Gnigon  père  et  fils  (Nyons,  DrOme). . . ,  30,00Q 

Forges  d* Arcachon Brotbier  et  comp.  (Gironde) 130,000 

Verriers Védrine  et  comp.  (Haute-Loire) ,  45,000 

—       Marre,  Sourd  et  comp.  (Anicb,  Nord)..  50,000 

Scolptears  et  tailleurs  de  pierre.  Giraudou  et  comp.  (Bourges). .,....,..  6,000 

Imprimeurs  typographes Metreao  (  Bordeaui  ) 13,000 

Fabriques  de  coutellerie Georges  et  comp.  (Biesie,  Saute-Marne),  50,000 

-^       de  noir  animal Leiong  et  comp.  (Sotte ville,  près  Rouen)  85,000 

—  de  cbauss.  de  tresses..  Marsollet  et  comp.  (Louviers) 10,000 

Meurs  k  la  mécani<|ue Biobou,  Arnaud  et  comp.  (Angoulème).  16,0(|0 

Constructeurs  de  vaisseaux Dupuy,Fourquet  et  comp.  (St.- Esprit).. .  10,000 

Sociélè  pour  rextraetion  de  la 

roaroe  en  Sologne Cbarlier,  Defoalaiae,  Dubos  al  comp. 

(SouTigny,  Loir-et-Cber) iO,000 

Colonisation  des  landes  de  Gafr- 

cogne Blacas  de  Charost  eteomp.  (Gfranda). .  •  115,060 

PbroDaeora Bairoia,  Nageotte  et  comp.  (Troyes)  • .  « .  0*000 

Total "1/ 
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RàCAPITUULTIOH. 

SO  ttsodatioDS  encouragées  à  Paris 8M,&M  fr. 

M        —  —        dans  ies  départements 1.700,000  > 

ToUl S,SM,MO  B 

Frais  d'administration ,  impressions,  elc 10,OU  tt 

Excédant  et  crédit  annulé SM,47S  M 

ToUlducrédit S,O0O,000  » 

Onze  associations  avaient  d*abord  obtenu  des  allocations  supérieu- 
res aux  chiffires  qui  figurent  dans  cet  état;  ces  allocations  ont  été  ré- 
duites ayant  le  versement  définitif,  les  unes  par  suite  d*abandon,  les 
autres  pour  inexécution  des  clauses  du  contrat,  dans  les  proportiûoâ 
suivantes  : 

Perrenoud  et  oomp 1,000  fr. 

Giraudon  et  comp <,ooo 

Leiong  et  comp.  .  •  •  • ^ l^^MO 

Durand  ei  comp..  .  .  1 19,000 

Dupoy,  Fourquet  et  comp 6,000 

Finioo  et  comp 10,000 

Picard  et  comp 7,500 

F.  llarUn  et  comp 1M,000 

Yanssard  et  oompi 1X5,000 

Lescarcel  et  comp 5,000 

BavoiSfNageotte  et  comp 3,000 

Total  des  rédactions 304,500 

Le  Conseil  d'encouragement  avait  en  outre  voté  pour  d'autres  asso- 
ciations des  allocations  auxquelles  il  n'a  pas  été  donné  suite,  et  qa'3 
n'est  pas  sans  intérêt  de  rappeler  : 

Deroy,  Guénard  et  comp.,  brocbeurs-satineors 0,600  fr. 

Pierre  Leroux ,  Nettré  et  comp.,  imprimeurs  typographes tO,O00 

Meslier,  Muller  et  comp. ,  fabricants  de  papier  de  paille 100,000 

J.  Ligonesche  et  comp.,  filateurs  de  soie  fantaisie 2^,000 

Hnret  et  comp.,  colieors  de  papier 6,000 

Crépin,  Fronteau  et  oomp. ,  fermiers 5,000 

Vemier  et  comp. ,  fabricants  de  draps 100,000 

Dames  Gay  et  comp. ,  lingères g,000 

VITurstborn  et  comp. ,  tailleurs  de  limes  (supplément) 8,000 

King,  Roosselet  et  comp.,  arçonniers  (  id.  ) 15,000 

Houzé  et  comp.,  fabricants  d*instruments  de  musique  (fd.) 16,000 

Fr 309,000 

Ainsi  radministration  s'est  tenue  en  deçà  des  crédits  qui  lui  ont  été 
ouverts  par  TAssemblée  nationale,  et  n'a  réellement  engagé  dans  ces 
essais  d'associations  qu'une  somme  de  S,590,000  fr. 

Encore  faut- il  ranger  dans  une  catégorie  à  part,  quant  aux  risques 
courus  par  le  Trésor,  les  établissements  suivants  qui  ont  joint  aux  en- 
gagements personnels  des  associés  la  garantie  d'une  hypothèque  im- 
mobilière : 


ASSOCIATIONS  SUBVENTIONNÉES  PAR  L'ETAT.         »9 

CourUn,  Presut  et  comp. ,  fabricants  de  draps,  à  Ix)uviers 100,000  fr. 

Colonisation  des  landes  de  la  Gascogne 155,000 

Lenoir  et  comp.,  à  Clisson 00,000 

Yaussard  et  comp . ,  ii  Bondeville  (Seine-inférieure) 1S5,000 

Mercier  et  comp.,  à  Louvlers 100,000 

Sentis  et  comp. ,  à  Reims S50,000 

Total 700,000 

Ce  qui  réduit  à  1,800,000  fr.  environ  le  risque  vraiment  sérieux  du 
Trésor  et  la  somme  engagée  dans  l'opération.  Le  reste,  en  effet,  a 
plutôt  le  caractère  d*un  prêt  hypothécaire,  assujetti  à  de  certaines 
conditions,  et  placé,  dans  tous  les  cas,  à  l'cJ^ri  de  fâcheuses  éventualités. 

Maintenant,  en  décomposant  le  tableau  que  je  viens  de  faire  passer 
sous  les  yeux  de  l'Académie,  on  y  reconnaît  sur-le-champ  un  con- 
traste très-marqué  entre  les  associations  de  Paris  et  celles  des  dépar- 
tements. A  Paris,  sur  30  sociétés,  27  ont  été  contractées  entre  ouvriers 
seulement,  et  3  au  plus  entre  patrons  et  ouvriers.  Dans  les  dépar- 
tements sur  26  sociétés,  15  sont  entre  patrons  et  ouvriers,  11  entre 
ouvriers  seulement.  Les  30  établissements  de  Paris  réunissaient  à 
l'origine  454 associés;  mais  il  est  survenu  depuis  lors,  dans  leur  con- 
stitution intérieure,  des  changements  si  nombreux,  qu'on  ne  saurait 
vraiment  aujourd'hui  faire  quelque  fond  sur  ce  chiffre.  D'une  part, 
plusieurs  associations  se  sont  dissoutes;  d*autre  part,  il  y  a  eu  emploi 
d'auxiliaires  dans  les  associations  qui  prospéraient.  Ce  qui  frappe 
néanmoins  et  ce  qu'il  est  utile  de  constater,  c'est  que  les  allocations 
du  Conseil  d'encouragement  n'ont  pas  eu  pour  proportion  et  pour 
règle  le  nombre  des  ouvriers  engagés  dans  les  associations.  Ainsi,  à 
Paris,  sur  les  434  associés,  194  se  groupaient  dans  6  associations, 
tandis  que  les  240  autres  en  formaient  24.  La  somme  allouée  aux  6 
était  de  178,000  fr.,  tandis  que  les  24  avaient  reçu  612,500  fr., 
c'est-à-dire,  dans  le  premier  cas,  922  fr.  environ  par  tète,  et  dans  le 
second,  2,250  fr.  Il  y  a  même  telle  association  qui  a  reçu  du  Conseil 
200,000  fr.  de  subvention,  et  qui  ne  compte  pas  plus  de  18  membres; 
c'est  plus  de  11,000  fr.  par  associé. 

Quant  aux  départements,  il  estdifiEicile  de  connaître  d'une  manière 
très-précise  le  nombre  des  ouvriers  qui  ont  été  compris  dans  les  asso- 
ciations favorisées.  Celles  qui  portent  le  nom  d'associations  entre  ou- 
vriers, au  nombre  de  11,  ont  reçu  480,000  fr.  sur  les  1,700,000  fr. 
d'allocations  départementales;  encore  sur  ces  480,000  fr.,  300,000 
ontrils  été  accordés  à  2  associations  d'ouvriers  en  soie  de  la  ville  de 
Lyon,  ce  qui  réduit  à  180,000  fr.  la  part  des  10  autres  associations; 
c'est-à-dire  à  18,000  fr.  en  moyenne.  Si,  à  l'aide  de  quelques  données 
approximatives,  on  porte  à  300  le  nombre  des  ouvriers  compris  dans 
ces  10  associations,  on  a  une  moyenne  de  600  francs  par  tête.  Restent 
maintenant  les  15  associations  entre  patrons  et  ouvriers,  qui  ont  ab- 
sorbé à  elles  seules  1,220,000  fr.,  ou  soit  la  moitié  à  peu  près  de  la 
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somme  employée.  C'est  UDe  moyenne  de  plus  de  80,000  fr.  par  éta- 
blissement, ici  la  position  des  ouvriers  est  évidemment  subordonnée; 
ils  ne  6ont  que  de  simples  intéressés  aux  bénéfices,  et  leur  nombre 
n'a  pliié  un  caractère  permanent;  il  est  variable  comme  le  traraiL 
comme  les  besoins  de  l'industrie,  et  ne  saurait  être  fixé,  même  par 
appfôtimation.  Mais  toujours  est-il  que  sur  aucun  point  et  en  aucoo 
mode,  le  nombre  des  ouvriers  n'a  servi  de  base  aux  allocations  du 
Conseil  d'encouragement. 

Un  autre  grief  lui  a  été  repi'oché  et  avec  quelque  fondement,  c'^ 
d'avoir  pris  comme  type  d'essai  plusieurs  industries  d^un  essor  très- 
borné  et  qui  ne  répondent  pas  à  de  grands  besoins.  J'ai  déjà  cité  les 
ouvrière  typographes,  compris  pour  trois  associations,  à  Paris  seule- 
ment. Il  y  a  en  outre  les  dessinateurs  pour  étoffes,  les  fabricants  de 
fouets  et  de  registres,  les  relieurs^  les  lingères,  les  peintres  sm-  por- 
celaine, les  fabricants  de  tricots,  qui  ont  usurpé  une  place  sujette  à 
revendication,  et  qui  eût  été  certainement  mieux  remplie  par  ces  pro- 
fessions utiles  auxquelles  est  attaché  le  sort  d'une  nombreuse  popula- 
tion, comme  les  maçons^  les  serruriers,  les  menuisiers,  les  charpen- 
tiers, les  tailleurs,  les  cordonniers,  les  tanneurs,  les  corroyeurs,  etc. 
Il  convient  néanmoins  d'ajouter,  à  la  décharge  du  Conseil  d'encou- 
ragement, que  si  ces  corps  d'état  ne  figurent  pas  sur  le  tableau  de? 
allocations,  c'est  moins  par  sa  faute  que  par  la  leur.  Les  ouvriers  qui 
en  font  partie  étaient  de  ceux  que  Tesprit  de  révolte  avait  le  plus 

Erofondément  atteints,  et  ils  se  présentaient  avec  des  projets  dont  le 
ut  avoué  était  de  poursuivre,  sur  la  plus  grande  échelle,  une  révo- 
lution complète  dans  l'industrie.  C'était  à  faire  reculer  tous  les  mem- 
bres du  Conseil,  même  les  plus  hardis.  On  écarta  donc  ces  plans  am- 
bitieux au  profit  de  plans  plus  modestes,  et  dès  lors  il  ne  fut  plus 
possible  défaire  de  la  profession  même  le  principal  motif  de  détermi- 
nation. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  répartition  est  terminée.  Nous  voici  en  face 
de  56  associations,  dont  SO  ont  leur  siège  à  Paris,  26  dans  les  dépar- 
tements. Les  conditions  du  prêt  sont  des  plus  douces  et  des  plus  sim- 
ples. Par  un  nouveau  décret,  l'Assemblée  nationale  vient  d'accorder 
un  dernier  témoignage  de  sa  bienveillance.  Elle  a  décidé  que  les  actes 
et  les  constitutions  d'hypothèques,  concernant  les  associations  ou- 
vrières, seront  enregistrés  au  droit  fixe,  et  que  les  intérêts  a  servir  au 
Trésor  seront  de  S  pour  100  pour  les  prêts  de  25,000  fr.  et  an-dessous, 
et  de  5  pour  100  pour  ceux  qui  excéderont  25,000  fr.  Quatit  à  la  du- 
rée du  prêt,  il  n*a,  en  général,  d'autres  limites  que  la  durée  même  de 
l'association.  Le  remboursement  doit  s'effectuer  d'année  en  année; 
seulement  il  ne  commencera  qu'à  la  fin  de  la  seconde,  à  raison  des 
charges  exceptionnelles  du  début.  Il  est  d'ailleurs  gradué;  faible  à 
l'origine,  il  s'élève  à  mesure  que  l'établissement  prend  de  la  coosîs- 
tance,  et  se  trouve  suspendu  lorsque  les  inventaires  ne  présentent  plus 
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de  bénéfices.  A  moins  de  conyertir  le  prêt  en  donation^  il  était  im- 
possible de  se  montrer  plus  libéral. 

Rien  ne  s'opposait  dès  lors  à  ce  que  Texpérience  suivit  son  cours  ; 
les  sociétés  étaient  organisées,  elles  recevaient  leurs  fonds  des  nuiins 
du  Trésor  au  fur  et  à  mesure  de  leurs  besoins.  Le  Conseil  d'encoura* 
gement,  n  ayant  plus  de  subsides  à  répartir,  se  transforma  spontané- 
ment en  Conseil  de  surveillance  et  se  partagea  l'inspection  supérieure 
des  nouvelles  associations.  Il  put  ainsi  suivre  son  œuvre  de  l'œil,  ea 
apprécier  les  résultats,  en  diriger  la  marche  par  de  sages  conseils,  in- 
tervenir dans  les  différends,  signaler  les  infractions  à  l'acte  constitutif, 
remplir,  en  un  mot,  l'office  d'un  tuteur  éclairé  et  bienveillant.  Son 
rôle  était  de  guider  les  associations  sans  peser  sur  elles,  de  s'en  faire 
aimer  en  leur  inspirant  du  respect.  D'un  autre  côté,  l'attention  pu- 
blique ne  demeurait  pas  indifférente  à  ces  essais ,  et  il  s'ensuivit  une 
sorte  de  vogue,  à  laquelle  se  mêlaient  un  peu  de  calcul  et  un  peu  de 
curiosité.  Des  ministres,  des  hommes  d'Etat  voulurent  s'assurer  par  eux- 
mêmes  de  la  situation  de  ces  sociétés,  interroger  les  ouvriers,  les  sur- 
prendre au  travail  et  s'enquérir  de  leurs  règlements  intérieurs.  Dans 
le  monde  officiel,  il  fut  souvent  question  d'eux  ;  on  s'y  faisait  un  titre 
de  les  avoir  vus,  ou  l'on  se  promettait  de  les  voir;  c'était  un  tribut 
payé  à  la  nouveauté. 

Que  l'Académie  me  permette  à  ce  sujet  quelques  réflexions,  et  elles 
seront  communes  à  tous  les  établissements  que  l'engouement  crée  et 
et  qui  ne  se  soutiennent  qu'à  l'aide  du  bruit  et  de  l'apparat.  Je  n'hé- 
site pas  à  dire  qu'il  ne  sort  de  là  que  des  institutions  mensongères,  al- 
térées dans  leur  germe,  vivant  d'artifice  et  condamnées  à  périr  le  jour 
où  on  les  abandonne  à  leurs  propres  éléments.  La  premièi'e  des  condi- 
tions à  exiger  pour  une  expérience  vraiment  sérieuse,  c'est  que  rien 
n'en  fausse  l'esprit  et  ne  la  fasse  dévier  de  ses  lois  naturelles.  Or, 
était-ce  ici  le  cas,  avec  une  pression  exercée  du  dehors,  avec  wn  con- 
cours de  personnages  officiels  et  les  bruyantes  fanfares  de  la  presse? 
Tant  d'éloges  et  de  tels  honneurs  devaient  infailliblement  inspirer  à 
ces  ouvriers  une  idée  exagérée  de  leur  importance,  les  jeter  hors  de 
leurs  instincts,  leur  faire  jouer  un  rôle  d'emprunt.  Us  posaient  devant 
le  public  et  s'étudiaient  à  paraître  sous  un  beau  jour.  Au  bout  de 
l'essai,  il  y  avait  un  problème  indiqué  et  qu'il  importait  de  résoudre. 
Il  fallait  savoir  si  les  hommes  d'élite  qui  s'élèveraient  du  sein  de  ces 
associations,  livreraient  longtemps  leurs  services  sur  le  même  pied  et 
aux  mêmes  conditions  que  le  gros  des  associés,  et  s'il  n'y  aurait  qu'un 
seul  niveau  pour  celui  qui  serait  l'âme  de  l'entreprise  et  celui  qui  en 
serait  le  bras  le  plus  inexpérimenté.  Il  fallait  savoir  ensuite,  l'inéga- 
lité une  fois  admise,  jusqu'où  elle  irait  et  quelles  en  seraient  les  pro- 
portions. C'était  là  le  fond  de  l'expérience.  Eh  bien!  avec  une  exis- 
tence en  relief,  les  termes  en  sont  dénaturés.  Les  choses  ne  se  passent 
alors  ni  sûrement,  ni  sincèrement.  Dans  la  marche  des  associations, 
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dans  la  conduite  des  associés,  il  y  a  une  part  pour  le  public,  pour 
l'effet  extérieur.  On  est  autre  chose  que  soi-même  ;  on  échappe  aox 
mobiles  ordinaires  de  la  vie,  on  représente.  De  là,  des  vertus  de  posi- 
tion et  des  indemnités  d  amour-propre  qui  servent  à  couvrir  les  sacri- 
fices d'intérêt.  Evidemment,  d'expériences  pareilles,  il  n'y  a  point  de 
conclusion  à  tirer  ;  il  faut  attendre  que  le  bruit  ait  cessé  autour  d'elles 
et  que,  ramenées  à  leurs  véritables  conditions,  elles  aient  subi  la 
sanction  et  l'arrêt  du  temps. 

Cependant  cette  influence  du  dehors  ne  s'exerça  pas  sur  toutes  les 
associations  dans  une  mesure  égale,  et  il  est  possible  de  se  former  au- 
jourd'hui une  opinion  sur  l'ensemble  de  la  tentative,  à  l'aide  de  ré^ 
sultats  administrativement  constatés.  J'ai  eu  sous  les  yeux,  pour 
exécuter  ce  travail,  les  dossiers  de  toutes  ces  sociétés,  avec  les  rap- 
ports mensuels  des  inspecteurs  salariés  et  les  inventaires  dressés  à  la 
fin  de  chaque  exercice.  Ce  qui  m'a  d'abord  frappé  dans  ces  docu- 
ments, ce  sont  les  changements  nombreux  survenus  au  sein  des  asso- 
ciations dans  la  première  période  de  leur  existence.  A  chaque  instant 
leur  constitution  est  modifiée,  au  milieu  de  conflits  et  d'orages  saos 
fin.  Les  traces  s'en  retrouvent  dans  les  mutations  de  gérance  et  de 
raison  sociale  *.  Telle  association  a  déjà  porté  quatre  noms,  telle  autre 
trois  ;  dix  sur  trente  ont  subi  à  Paris  une  modification  de  ce  genre,  et 
toutes  ont  éprouvé  dans  leur  personnel  de  sensibles  variations.  Au 
fond  le  fait  s'explique;  ces  ouvriers  s'étaient  pris  au  hasard.  etuDe 
fois  à  l'œuvre  ils  se  suiTeillent,  se  jugent  et  s'épurent;  de  là,  des 
mouvements  dans  la  gestion  et  des  éliminations  nécessaires.  U  ne  faut 
donc  pas  tirer  de  cette  circonstance  des  conclusions  trop  absolues. 

Un  moyen  plus  sûr  d'appréciation,  c'est  l'examen  des  livTes  et  des 
écritures  de  commerce  :  en  voici  un  aperçu  succinct.  Les  inventaires 
des  deux  premières  années  constatent  des  situations  bien  diverses 
parmi  ces  associations.  On  voit  les  unes  dévorer  leur  capital,  sans 
fournir  de  travail  utile  ;  tout  se  résume  pour  elles  en  des  salaires 
payés  aux  associés  et  des  produits  qui  demeurent  invendus.  Les  au- 
tres écoulent  quelques  marchandises,  mais  en  si  petite  quantité  que 
les  frais  généraux  pèsent  sur  les  prix,  de  manière  à  les  rendre  onéreux 
pour  l'établissement.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  la  ruine  est  au  bout, 
plus  ou  moins- prochaine,  mais  inévitable.  U  est  des  associations  oik 
les  pertes  et  les  profits  se  balancent  ;  d'autres  enfin  qui  soldent  leur 
inventaire  par  un  bénéfice  important.  Mais  ici  encore,  il  convient  de 
se  défendre  des  illusions  et  ne  pas  tenir  ces  chiffires  pour  plus  con- 
cluants qu'ils  ne  le  sont  en  réalité.  Il  y  a  dans  ces  écritures  deux 
points  qui  se  dérobent  à  tout  contrôle  sérieux,  la  valeur  des  marchao- 

«  Dans  les  premiers  six  mois,  il  y  a  eu  7i  démissions,  15  exclusions,  5S  a'1iiiissioR$ 
nouvelles»  11  changements  de  gôranU.  {Rapport  de  M,  Lefgbwre^Duruflé  à  fjUiewlbUt 
tuUonak.) 
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dises  qui  restent  en  fin  d'inventaire  et  la  solidité  des  créances  sujettes 
à  recouvrement.  On  sait  à  combien  de  mécomptes  donne  lieu  cette 
double  évaluation  dans  le  commerce  et  Tindustrie  ordinaires.  Pour 
se  prémunir  contre  les  fictions  et  les  erreurs,  on  a  soin  de  s'y  tenir 
en  deçà  des  résultats  apparents.  Or,  ces  ouvriers  avaient-ils  pris  les 
mêmes  précautions,  et  n'est- il  pas  naturel  de  penser  qu'avec  une  en* 
tière  bonne  foi  ils  s'en  étaient  tenus  aux  données  les  plus  favorables? 
Ce  doute  pouvait  s'élever  dans  les  esprits  les  moins  prévenus. 

Il  s'est  élevé  dans  le  mien  et  j'ai  chercbé  si,  dans  les  pièces  mêmes, 
on  ne  trouverait  pas  quelque  indication  d'un  caractère  plus  précis  et 
là  preuve  d'un  véritable  succès.  Voici  où  cette  recherche  m'a  con- 
duit. En  thèse  générale,  ces  établissements  étaient  condamnés,  par 
leur  nature  même  et  par  les  circonatances  de  leur  origine,  à  se  mou- 
voir dans  le  capital  que  l'Etat  leur  a  fourni  et  à  ne  pas  étendre  leurs 
opérations  au  delà  de  cette  ressource.  Nouveaux  dans  Tindustrie,  ils 
ne  pouvaient  pas  prétendre  à  s'y  faire  sur-le-champ  la  position  dont 
jouissent  des  maisons  anciennes  et  accréditées.  Leurs  opérations  al- 
laient donc  rouler  dans  un  cercle  restreint,  c'est-à-dire  qu'après  avoir 
employé  leur  fonds  social  à  créer  des  produits,  ils  couraient  la  chance 
d'une  suspension  forcée  si  la  vente  immédiate  de  ces  produits  ne  leur 
procurait  pas  des  fonds  nouveaux.  En  un  mot,  ils  devaient  vivre  uni- 
quement et  longtemps  encore  sur  les  avances  du  Trésor,  s'en  servir 
avec  plus  ou  moins  de  bonheur,  mais,  dans  tous  les  cas,  y  rester  em- 
prisonnés. Or,  dans  cette  situation,  il  n'y  avait  pour  eux  qu'un  signe 
d'affranchissement,  qu'un  titre  d'indépendance,  c'était  la  faculté 
d'user  du  crédit  privé  comme  ils  avaient  usé  du  crédit  de  TEtat,  d'en 
user  librement,  régulièrement,  comme  des  établissements  qui  possè- 
dent et  méritent  la  confiance;  c'était  de  prouver,  parleurs  livres,  qu'à 
côté  des  sommes  versées  par  le  gouvernement,  il  en  était  d  autres 
versées  par  des  créanciers  volontaires  et  qu'ils  ne  devaient  qu'à  leur 
propre  solidité.  Voilà  un  témoignage  décisif,  concluant  pour  les  in- 
stitutions nouvelles,  et  qui  pouvait  donner  la  mesure  de  l'estime  où 
les  tenaient  les  hommes  compétents. 

C'est  dans  cette  circonstance  que  j'ai  cherché  la  force  réelle,  la  vin- 
lualité  pour  ainsi  dire,  des  associations  récemment  constituées.  Il  me 
coûte  beaucoup  d'ajouter  que,  sur  les  trente  sociétés  de  Paris,  quatre 
ou  cinq  au  plus  jouissent  de  quelque  crédit  prive  et  personnel,  et  en- 
core dans  une  limite  fort  modérée.  Le  reste  n'a  pour  créanciers  que 
l'Etat  ou  des  associés.  Dans  les  départements,  aucune  société  d'où-- 
vriers  ne  jouit  et  n'use  du  crédit  privé;  mais  en  revanche,  il  entre 
pour  une  grande  part  dans  le  mouvement  d'affaires  des  établissements 
que  le  gouvernement  a  secourus  et  qui  restent  placés  sous  la  direction 
de  leurs  anciens  propriétaires.  Ainsi,  partout  où  les  ouvriers  sont 
livrés  à  eux-mêmes,  la  main  des  capitalistes  se  retire  ou  ne  s'ouvre 
qu'à  demi;  i'appàt  même  d'un  intérêt  élevé  ne  les  décide  pas.  Aux 
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yeux  de0  amis  passionnés  de  rassooiation ,  c'est  là  un  véritable  com- 
plot, une  exclusion  systématique  et  préméditée;  pour  les  hommes  de 
bonne  foi,  c'est  tout  simplement  un  fait  inévitable  et  qui  est  dans  la 
nature  des  choses. 

L'Académie  va  d'ailleurs  connaître  un  détail  plus  concluant  encore 
et  qui  n'est  pas  susceptible  d'interprétations  équivoques.  La  majeure 
partie  des  contrats  de  prét'avait  été  passée  dans  les  six  premiers  mois 
de  1849.  Vers  le  milieu  de  1851,  c'est-à-dire  deux  ans  après,  Tadmi* 
nistration  fit  dresser  un  état  des  révocations  de  prêt.  C'était,  à  nom- 
mer les  choses  par  leur  nom,  la  table  mortuaire  des  associations  qui 
avaient  succombé.  Par  un  sentiment  que  l'Académie  comprendra, je 
m'abstiendrai  de  copier  ce  document  ;  je  me  bornerai  à  l'analyser  dans 
ses  traits  essentiels.  Il  constate  que,  dans  cette  période ,  dix-huit  éta- 
blissementsont,pourdivei*smoti&,  cessé  d'exister;  dix  à  Paris,  huit  dans 
la  province.  Les  dix  établissements  de  Paris  avaient  reçu  une  somme 
de  142,000  fr.;  les  huit  établissements  de  province,  une  somme  de 
447,000  fr.  ;  en  tout,  589,000  fr.  pour  les,dix-huit  établissements.  La 
proportion  était,  pour  Paris  qui  compte  trente  associations,  d'un  ûm 
en  nombre  et  d'un  cinquième  en  somme  ;  pour  les  départements,  qui  eo 
comptent  vingt-six,  d'un  quart  en  somme  et  d'un  tiers  en  nombre.  Ce 
chiffre  de  589,000  fr.  ne  constituait  pas,  il  est  vrai,  une  perte  équi- 
valente pour  le  Trésor;  il  y  avait  là-dessus  des  rentrées  possibles  et  d«s 
hypotbèques  prises;  mais  le  fait  grave,  le  fisdl  saillant,  c'est  qu'à  lei- 
piration  de  l'année,  dix-huit  établissements  sur  cinquante-six  étaient 
en  pleine  dissolution,  c'est  qu'après  une  première  campagne  le  tieis 
de  l'armée  était  déjà  hors  de  combat  *. 

Rien  n  est  plus  curieux  ni  plus  significatif  que  la  page  d'observa- 
tions où  sont  consignés  les  motifs  à  raison  desquels  ces  prêts  ont  été 
révoqués.  Ici,  c'est  un  gérant  qui  emporte  la  caisse  et  les  registres  de 
comptabilité;  ailleurs,  ce  sont  des  infractions  multipliées  aux  statuts. 
Dans  beaucoup  de  cas,  il  n'y  a  ni  travail  réel  ni  association  sérieuse  : 
deux  ou  trois  personnes  se  partagent  les  avances  du  Trésor  et  en  dis- 
posent pour  leurs  besoins  jusqu'à  épuisement.  Parfois  la  société  est 
abandonnée  de  tous  ses  membres,  et  quand  on  se  transporte  au  siège 
qu'elle  a  choisi,  il  ne  s'y  trouve  personne  pour  la  représenter.  Eu 
d'autres  occasions ,  il  y  a  dol  réel ,  mauvais  emploi  de  matières  ou 
supposition  de  signatures  dans  les  souscriptions  d'actions;  ici  de:: 
ouvriers  sans  gérants,  là  des  gérants  sans  ouvriers;  enfin  trois  &illtte^ 
légales ,  ouvertes  et  déclarées  six  mois  après  des  versements  impor- 
tants faits  par  l'administration.  Une  circonstance  est  encore  à  noter 
pour  s'être  plusieurs  fois  reproduite,  c'est  que  des  ouvriers  eux- 
mêmes  ,  convaincus  de  leur  impuissance  et  voyant  leurs  fonds  s'en 

*  Depuis  lors,  12  nouvelles  révocations  de  prêt  ont  en  lieu  ;  S  à  Paris  poar  une  somme 
(le  MSiNO  fir.,  4  m  province  pour  «ne  somme  de  itS.ttOO  fr. 
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ftller  sans  profit,  ont  demacdé  à  l'Etat  de  vouloir  bien  dissoudre  leur 
société  et  procéder  le  plus  tôt  possible  à  une  liquidation.  Ils  sentaient 
leur  respotisabilité  engagée  et,  dans  leur  bonne  foi^  ils  cherchaient  à 
la  tnettre  à  couvert. 

telle  est  la  part  des  mécomptes  et  des  échecs  :  depuis  lors  elle  n  a 
fait  que  s'accroître,  et  je  suis  fondé  à  dire  qua  la  date  où  nous 
sommes,  sur  les  trente  associations  de  Paris,  il  en  reste  à  peine  sept 
ou  huit  douées  de  quelque  vitalité,  et  cinq  ou  six  tout  au  plus  sur 
les  vingt-six  que  comptaient  les  départements.  Dans  les  dernières 
séances  qu'a  tenues  le  Conseil  d'encouragement,  il  s'est  même  produit 
plus  d'un  trait  de  lumière  sur  ces  établissements ,  qui  prétendaient 
se  trouver  dans  une  situation  florissante  et  dont  les  inventaires  se 
résumaient  par  des  profits.  D'après  les  termes  de  leurs  contrats  de 
prêt,  ces  établissements  auraient  dû,  à  la  fin  de  l'exercice,  rembourser 
à  l'Etat,  outre  l'annuité  d'intérêt,  une  première  annuité  d'amortis- 
sement. Eh  bien  !  à  part  quelques  rares  exceptions,  ces  établissements 
ont  fait  solliciter,  à  Paris  par  les  inspecteurs,  dans  les  départements 
par  les  préfets,  les  uns  la  remise  des  deux  annuités,  les  autres  celle 
de  l'annuité  d'amortissement.  Il  y  a  mieux ,  ces  associations  en  voie 
de  prospérité  s'appuyaient  sur  leur  prospérité  même  pour  implorer 
de  nouvelles  allocations,  et  pour  tenir  compte  de  ces  demandes,  il 
eût  fallu  au  Conseil  d'encouragement  une  somme  au  moins  égale  à  ce 
qu'il  avait  déjà  distribué.  Ainsi  le  succès  même  ne  parvenait  pas  à 
créer  à  ces  étabhssements  des  conditions  d'existence  régulière,  et 
après  avoir  emprunté  à  l'Etat  les  moyens  de  vivre ,  elles  semblaient 
attendre  encore  de  lui  les  moyens  de  se  développer. 

J*ai  essayé  de  recueillir,  dans  le  dossier  volumineux  que  j'ai  eu 
entre  les  mains ,  et  à  l'appui  de  mes  impressions  personnelles ,  les 
témoignages  d'hommes  sensés,  judicieux,  impartiaux,  qui  ont  pu  et 
dû  suivre  la  marche  de  ces  associations,  en  apprécier  l'état  financier 
et  moral,  pour  en  rendre  compte  dans  des  rapports  officiels.  A  Paris, 
«ous  les  yeux  du  Conseil  d'encouragement,  ces  rapports  ne  pouvaient 
être  que  sommaires;  mais  dans  les  départements,  ils  comportaient 
plus  d'étendue,  et  plusieurs  d'entre  eux  forment  de  véritables  mé^ 
moires.  Les  préfets  en  déléguaient  le  .soin  tantôt  à  des  ingénieurs , 
tantôt  à  des  inspecteurs  de  finances  ou  à  des  comptables ,  ou  bien  à 
des  présidents  des  tribunaux  de  commerce  ou  des  tribunaux  civils, 
toujours  à  des  hommes  experts  et  capables  d'émettre  sur  les  faits 
soumis  à  leur  jugement  une  opinion  éclairée  et' consciencieuse.  Il  ne 
m'est  pas  permis  d'user  de  ces  documents  avec  une  liberté  entière,  et 
même,  en  leur  empruntant  quelques  extraits,  suis-je  obligé  de  m'en 
tenir  à  des  points  généraux  et  communs  qui  n'impliquent  pas  une 
désignation  spéciale.  Néanmoins,  tout  en  les  restreignant  ain^,  ces 
rapports  lêftt  des  éléments  d'information  trop  précieux  pour  que  ]% 
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ne  communique  pas  à  l'Académie  ce  qui  peut  en  être  communiqué 
sans  inconvénient. 

Un  point  sur  lequel  tous  les  inspecteurs  des  départements  sont 
d'accord,  c'est  que  l'ouvrier  y  est  resté  en  général  assez  indiSerent 
aux  bienfaits  de  l'association.  Yoici  ce  que  dit  un  rapport  émané  d'un 
comptable  : 

«  Je  dirai  simplement  que  je  n'ai  remarqué ,  pas  plus  chez  les  on* 
c  vriers  que  chez  les  gérants,  aucune  des  marques  constitutives  d'une 
c  société  entre  patrons  et  ouvriers.  On  dirait  que,  des  deux  côtés,  ik 
«  ont  le  bon  esprit  de  sentir  tout  ce  qu'il  y  a  de  chimérique  dans 
«  une  pareille  idée.  Cependant,  sans  conviction  et  partant  sans  résul- 
«  tat  utile  dans  le  sens  de  la  loi ,  la  chose  se  pratique.  L'ouvrier  ne 
«  demande  pas  à  être  associé,  c'est  incontestable;  mais  si  on  lui  pro- 
«  pose  de  le  devenir,  en  lui  faisant  ressortir  que,  quoi  qu'il  arrive, 
«  il  sera  payé  de  sa  journée;  qu'il  prendra  part  aux  bénéfices  sans 
«  contribuer  aux  pertes;  que,  d'un  autre  côté,  quand  cela  lui  plaira, 
c  il  pourra  quitter  l'établissement  en  renonçant  à  ses  bénéfices,  qui 
«  pour  lui  sont  chose  bien  éphémère,  on  conçoit  parfaitement  qu'il 
«  accepte.  Mais  pour  le  bien  de  la  chose,  que  fait-il?  Bien.  II  a*en  ar- 
ec rive  pas  cinq  minutes  plus  tôt  à  l'établissement ,  et  il  tirerait  lui- 
ff  même  le  cordon  de  la  sonnette  plutôt  que  de  rester  une  minute 
«  après  l'heure  oii  il  lui  est  permis,  comme  simple  ouvrier,  de  partir. 
«  On  n'a  pas  besoin ,  je  crois ,  de  prouver  que,  dans  une  telle  situa- 
it tion ,  les  principaux  associés  ne  doivent  pas  être  fort  animés  du 
«  désir  de  se  procurer  de  semblables  cointéressés.  » 

Un  inspecteur  des  finances,  traitant  le  même  sujet  dans  un  rapport 
qui  touche  àd'autres  ateliers  et  à  un  autre  département,  s'exprime  ainsi  : 

«  On  concevra  facilement ,  d'après  ce  résultat ,  que  l'association 
c  entre  patrons  et  ouvriers  n'offre  à  ces  derniers  qu'un  trop  faible 
c  avantage  pour  avoir  exercé  une  influence  sur  leur  bien-être  et  leur 
«  moralité.  Du  reste,  il  ne  paratt  pas  que,  sauf  quelques  exceptions^ 
c  les  ouvriers  aient  pris  l'association  au  sérieux,  ni  qu'ils  aient  agi 
«  en  intéressés,  en  apportant  à  leurs  travaux  plus  d'activité  et  de  soins 
«  depuis  qu'elle  est  formée,  car  les  produits  ne  sont  ni  plus  abondants 
c  ni  de  meilleure  qualité.  » 

Il  me  serait  facile  de  multiplier  les  citations ,  toutes  dans  le  même 
esprit  et  dans  le  même  sens.  Les  choses  en  sont  allées  au  point  que, 
dans  l'une  des  associations  entre  patrons  et  ouvriers,  ces  derniers  se 
sont  refusés  un  moment  à  accepter  une  part  dans  les  bénéfices,  ^i 
raison  de  la  crainte  où  ils  étaient  qu'on  ne  les  rendit  en  même  temps 
passibles  des  pertes.  Ceux  même  qui ,  au  début ,  avaient  oonçu  quel- 
ques illusions  paraissaient  en  être  revenus  ;  un  rapport  insiste  entre 
tous  sur  cette  circonstance;  voici  ce  qu'il  en  dit  : 

«  Dans  l'origine,  les  associés  étaient  pleins  de  zèle  et  d'ardeur.  Soa- 
c  tenus  par  l'espérance  de  réaliser  de  gros  bénéfices,  persuadés  que 
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«  les  maîtres  sous  lesquels  ils  avaient  travaillé  avaient  fait  des  gains 
«  élevés,  ils  avaient  accepté  avec  autant  de  patience  que  de  rési- 
«  gnation  des  privations  et  une  gêne  qu'ils  n'éprouvaient  pas  sous 
«  leurs  anciens  patrons;  ils  consentaient  même  à  ne  point  toucher, 
«  aux  jours  indiqués,  la  totalité  des  journées  dues  et  acceptaient  fa- 
«  cilement  des  à-compte.  Mais  de  la  gène,  de  la  contrainte,  car  les 
«  règlements  sont  sévères;  des  privations  et  des  sacrifices  sans  com- 
«  pensation  réelle  et  immédiate,  sont  beaucoup  pour  de  simples  ou- 
«  vriers  aux  prises  avec  des  besoins  incessants;  aussi  le  nombre  des 
c  associés  a-t-il  considérablement  diminué.  » 

Ce  dernier  rapport  se  rattache  à  une  société  entre  ouvriers,  et  Tauteur 
y  juge  avec  un  bon  sens,  pour  ainsi  dire  élémentaire,  les  motifs  qui 
en  éloignent  et  en  entravent  le  succès. 

«Dans  toute  entreprise,  dit-il,  l'unité  de  direction  est  nécessaire. 
«  Un  maître,  ayant  des  ouvriers  sous  ses  ordres,  se  trouve  dans  les 
«  conditions  les  plus  favorables  ;  son  action  est  libre  et  entière  ;  il 
«  dirige  suivant  son  intelligence,  commande  suivant  ses  besoins  et 
«  fait  exécuter,  sous  sa  responsabilité  personnelle ,  tout  ce  qu'il  croit 
«  utile  à  la  prospérité  de  son  établissement.  Dans  les  associations 
«  ouvrières,  et  surtout  dans  celles  qui  sont  organisées  sur  une  petite 
«  échelle,  cette  unité  de  direction  devient  bien  difficile.  Appartiens 
«  dra-t-elle  à  tous?  Comme  tous  sont  responsables  et  participants  aux 
«  pertes  et  aux  bénéfices,  tous  y  ont  un  droit  incontestable,  au  moins 
«  indirectement.  Alors,  il  ne  faut  pas  se  le  dissimuler,  c'est  la  confu- 
«  sion,  c'est  la  ruine  dans  un  avenir  plus  ou  moins  prochain.  Cette 
«  unité  de  direction  est-elle  déléguée  à  l'un  des  associés  ?  Alors,  sous 
«  le  rapport  de  la  liberté  et  de  l'indépendance,  le  gérant  sera  pour 
«  l'ouvrier  un  véritable  mattre,  un  patron. 

U  est  un  autre  point  sur  lequel  les  rapports  des  agents  des  finances 
sont  d'une  fâcheuse  unanimité.  Aucun  des  établissements  secourus 
ou  fondés  dans  les  départements,  ne  semble  avoir  un  capital  social  en 
rapport  avec  le  mouvement  de  ses  afiaires. 

«  Que  les  demandes  cessent»  dit  un  inspecteur,  qu'il  faille  aller 
«  chercher  la  vente,  solliciter  les  acheteurs,  se  créer  des  débouchés, 
«  étudier  des  modifications  à  introduire  dans  la  fabrication  pom*  sa- 
t  tisfaire  aux  besoins  des  localités  et  aux  nécessités  du  moment ,  r&- 
«  chercher  et  appliquer  les  moyens  d'économie  pour  lutter  contre  la 
«  concurrence,  toujours  redoutable,  quand  les  écoulements  sont  diffi- 
«  ciles,  alors  seulement,  l'inexpérience  des  affaires  se  fera  sentir  et 
«  pèsera  sur  l'exploitation.  Les  produits  s'accumuleront  dans  les  ma- 
«gasins,  les  capitaux  employés  ne  permettront  plus  de  jouir  des 
«  bénéfices  de  l'escompte;  on  produira  toujours,  et  quand  les  fonds 
«  viendront  à  manquer  aux  salaires,  à  l'acquisition  des  matières,  on 
•  expédiera  des  marchandises  en  consignation,  on  se  mettra  à  la  merci 
«  des  intermédiaires  et  on  vendra  au-dessous  des  prix  de  revient,  pre- 


288  JOURNAL  Dit  âCONOMISn». 

«  mier  pas  «vers  la  ruine.  Tel  peut  èive  le  sort  réservé  à  oes  établine^ 
H  ments,  si  les  affaires  industrielles  avaient  à  supportor  quelques* 
«  unes  de  oeserises  difficiles,  auxquelles  elles  se  trouvant  ai  fréquem^ 
«  ment  exposées,  d 

La  epainte  exprimée  dans  ce  rapport  se  trouve  reproduite  dans 
beaucoup  d'autres  et  en  des  termes  non  moins  énergiques*  rajouts 
qu'elle  se  manifeste,  même  au  sujet  de  grands  établissements,  qui  ont 
un  crédit  étendu  et  n'empruntent  pas  au  gouvernement  seul  leun 
éléments  d'activité.  Qu'on  juge  où  en  sont  les  autres,  ceux  dont  Yu» 
nique  ressource  consiste  dans  le  prêt  qui  leur  a  été  fait  1  II  est  évident 
que  la  moindre  crise  suffirait  pour  les  renverser  et  joncher  le  sol  de 
leurs  ruines. 

Telle  est,  dans  le  moment  actuel,  la  situation  des  associations,  qoe 
l'Etat  a  fondées  de  ses  mains  et  aux  frais  du  Trésor  dans  le  eeuruit 
de  1848  et  1840.  Beaucoup  ont  succombé,  et  celles  qui  résistent  ne  It 
doivent  qu'à  une  sorte  d'abandon  de  leur  principe  et  à  une  transfon» 
mation  deieurs  éléments.  Pour  obtenir  un  succès  tel  quel,  il  %  falla 
se  rapprocher,  autant  que  pos^ble,  des  formes  consacrées  par  1« 
temps,  e  est-à-dire  imiter  ce  qu'on  voulait  détruire  ;  il  a  fidlu  emproo- 
ter  à  rindustpie  régulière  ses  méthodes  de  gestion,  son  unité,  sa  striets 
discipline.  Pour  durer,  il  faudra  aller  plus  loin  encore  dans  cette  voie 
d'assimilation,  il  faudra  mériter  et  conquérir  le  crédit  personnel  qui 
est  l'apanage  des  établissements  vraiment  viables.  Je  craindrais  ds 
passer  pour  un  esprit  enclin  au  pis-aller,  si  je  disais  à  TAcadémie  qud 
est  le  nombre  de  ceux  que  je  crois,  après  un  examen  attentif  des  iiits, 
susceptibles  de  franchir  heureusement  cette  dernière  épreuve. 

IV. 

Il  me  semblerait  que  j'ai  négligé  uw  partie  essentielle  de  ou» 
sujet,  si  je  n'y  ménageais  une  place  aux  associations  libres,  qui  is 
sont  fomdées  et  se  maintiennent  par  leurs  propres  ressources  et  eo 
dehors  dss  subventions  de  l'Etat.  Pour  deux  motifs,  cette  meption 
est  nécessaire.  Le  premier,  c'est  que,  entre  tous  les  essais,  aucuu  n'eit 
plus  eoncluant,  puisque  le  principe  d'association  y  agit  seul  et  san$ 
force  d'emprunt  ;  le  second,  c'est  qu'on  a  singulièrement  exiigêré 
ce  qui  s'est  fait  dws  cette  voie  et  qu'il  importe  de  rétablir  les  cbosa» 
dans  leur  réalité. 

Ici  pourte^nt  le  terrain  est  moins  sûr  et  les  repseignements  soi|t 
moins  précis.  Je  n'aurai  pas,  pour  juger  et  faire  connaître  ces  asso- 
ciations, des  documents  analogues  à  ceux  que  m'a  fournis  l'expérience 
officielle.  Je  n'aurai  ni  des  rapports  d'inspecteurs,  ni  des  inventaire 
basés  sur  des  données  rigoureuses.  Investis  d'une  entière  liberté  d  ac- 
tion, ces  établissements  n'ont  point  de  comptera  rendre,  et  les  dé- 
tails qui  eu  transpirent  prQvieuuent  de  çpnfi4aace»  voloptaire^,  obt^ 
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nues  des  personnes  intéresséeset  qui  n'impliquent  ni  contrôle,  ni  débat. 
Aussi  m'en  tiendrai-je  à  un  travail  de  rapprochement.  Déjà  Tun  de 
nos  honorables  conft'ères,  M.  Villermé,  a  traité  cette  portion  de  mop 
sujet,  avec  le  talent  et  l'impartialité  qui  le  distinguent,  dans  lune  des 
pubhcations  qui  sortirent  du  sein  de  cette  Académie,  en  4848  et  1840, 
Bur  les  instances  du  gouvernement.  Plus  tard,  un  écrivain  que  reoom* 
mandent  des  travaux  consciencieux,  M.  Cochut,  a  recueilli  et  publié 
des  renseignements  très  «-circonstanciés  sur  l'état  de  ces  associationSi 
où  ses  sympathies  politiques  lui  assuraient  un  libre  accès.  Je  vais 
résumer  ces  divers  éléments  d'information  et  en  présenter  à  l'Académie 
une  analyse  rapide. 

Avant  que  les  événements  de  1848  eussent  jeté  le  désordre  dam 
notre  régime  industriel,  les  tentatives  d'association  n'avaient  pas 
revêtu  un  caractère  bien  sérieux.  C'était  un  texte  à  déclamations, 
rien  de  plus  ;  le  bon  sens  des  ouvriers,  l'abondance  du  travail,  le 
taux  croissant  des  salaires  en  avaient  éloigné  ou  amoindri  les  appli* 
cations.  Il  n'y  eut,  en  ce  genre,  qu'un  essai  important  et  des  plus 
curieux  ;  la  date  en  remonte  aux  premières  années  qui  suivirent  U 
révolution  de  1850.  L'une  des  principales  imprimeries  de  Paris,  celle 
de  M.  Everat,  ayant  été  atteinte  par  la  crise  d'alors,  il  se  forma,  entre 
les  plus  habiles  et  les  plus  robustes  ouvriers  de  cet  établissement, 
compositeurs  ou  pressiers,  une  association  qui  avait  pour  base  l'égalité 
de  conditions,  et  pour  moyen  une  retenue  sur  le  montant  des  salaires. 
On  peut  affirmer,  sans  courir  le  risque  d'être  contredit,  que  c'était  la 
fleur  des  ouvriers  de  cette  industrie,  qui  s'unissait  pour  la  lutte  et  le 
succès,  et  les  magnifiques  éditions  sorties  de  ces  ateliers,  célèbres  sous 
le  nom  de  Lacrampe,  rendirent  bientôt  manifeste  aux  yeux  du  publie 
ce  degré  éminent  et  supérieur  du  talent  professionnel.  Rien  ne  manqua 
à  cette  association,  si  digne  d'estime,  ni  la  faveur  du  public,  ni  celle 
des  libraires;  elle  eut  une  vogue  soutenue,  et,  pour  ainsi  dire,  le 
choix  dans  la  meilleure  clientèle  de  Paris.  Citée  pour  les  ouvrages  de 
luxe,  elle  en  réglait  presque  les  prix,  et  au  lieu  de  recevoir  la  loi  elle 
la  dictait. 

Quelle  association  devait  réussir,  si  ce  n'est  celle-là?  Ouvriers 
d'élite,  clients  nombreux,  travaux  surabondants,  réputation  assise, 
que  de  conditions  réunies  !  Eh  bien  I  cela  n'a  pas  suffi  pour  assurer  la 
durée  de  l'établissement  et  la  fortune  des  associés  :  après  quelques 
années  d'existence,  l'association  a  été  dissoute.  J'ai  entendu  attribuer 
ce  résultat  à  diverses  causes  ;  il  n'y  en  a  qu'une  de  vraie  et  de  fonda- 
mentale, c'est  que  le  principe  de  l'association,  ainsi  compris,  ainsi 
appliqué,  porte  en  lui  un  germe  d'anéantissement  qui  persiste,  et  sa 
développe  même  au  milieu  des  plus  belles  apparences. 

A  côté  de  cet  essai  remarquable,  et  qu'on  égalera  difficilement,  je 
n'en  vois  pas  d'autre  à  citer  dans  la  période  antérieure  à  1848*  U  y 
eut  bien  une  association  de  bijoutier»  en  &ux,  fondée  par  les  soins  et 
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S0U8  rinspiratioQ  de  M.  Bûchez,  dans  les  données  les  plus  pures  delà 
fraternité  évangélique;  mais  cette  association  est  au  nombre  de  celles 
que  TEtat  a  comprises  dans  la  distribution  des  trois  millions,  et  dès 
lors  elle  entre  dans  une  catégorie  à  part ,  et  ne  relève  plus  de  ses 
propres  ressources.  On  cite  également  l'exemple  d*un  entrepreneur 
de  peinture  en  bâtiments  qui,  longtemps  avant  1848,  avait  associé  ses 
ouvriers  à  ses  bénéfices,  et  obtenu  à  ce  propos  les  plus  bruyants 
éloges  de  la  part  des  utopistes  en  crédit;  mais  je  ne  saurais  dire  si 
cette  association  est  encore  debout,  et  si  elle  a  tenu  ce  qu*en  atten- 
daient ses  panégyristes. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  mouvement  éclate  après  la  révolution  de 
Février,  et  c'est  le  gouvernement  qui  en  prend  l'initiative.  U  crée 
d'une  main  les  ateliers  nationaux,  c'est  le  droit  à  laumône  ;  de  l'autre, 
l'atelier  de  Glichy,  c'est  le  droit  à  l'égalité  des  salaires.  Sans  endikes 
publiques,  sans  adjudication,  sans  cautionnement,  il  livre  à  des  ou- 
vriers ameutés  une  fourniture  d'habillements  pour  une  valeur  d'un 
million  et  demi,  et  un  local  appartenant  à  l'Etat,  la  prison  de  Clidiy. 
Yoilà  quelle  fut  la  première  forme  d'association  issue  du  sein  de  ce 
désordre.  Il  n'en  fallait  pas  davantage  pour  que  la  manie  de  l'imita- 
tion s'en  mélàt,  et  qu'on  vit  s'élever  sur  mille  points,  et  de  proche  en 
proche,  ces  établissements  auxquels  l'équerre  et  le  niveau  servaiâit 
d'enseigne  et  de  décoration.  Associations  de  cuisiniers,  de  coifleurs, 
de  bottiers,  de  chapeliers,  de  cafetiers,  qui  n'en  a  rencontré  sur  son 
chemin,  et  qui  ne  s'en  souvient?  Ce  fut  une  triste  bouffonnerie.  Les 
femmes  mêmes  y  prirent  part  :  on  eut  des  associations  de  modistes,  de 
lingères,  de  couturières,  et  jusqu'à  l'association  fraternelle  des  blan- 
chisseuses, comme  l'a  constaté  notre  confrère  M.  Yillermé.  Au  fond 
de  chacune  de  ces  associations  qu'y  avait-il  de  réel?  Deux  ou  trois 
personnes  se  jouant  de  la  crédulité  publique. 

Si  le  principe  de  l'association,  agissant  dans  sa  liberté,  n'eût  fourni 
que  de  pareils  travestissements,  je  n'aurais  pas  à  en  entretenir  un  audi- 
toire aussi  grave  que  celui-ci.  Mais  quelques  sociétés  entre  ouvriers 
ont  été  constituées  à  Paris  sur  un  pied  moins  équivoque  et  plus  digne 
d'attention.  U  y  a  eu  des  efforts  tentés,  des  sacrifices  accomplis,  des 
résultats  obtenus,  et  c'est  sur  ce  point  seulement  que  j'insisterai. 

La  première  association  libre  qui  se  présente  dans  l'ordre  des  dates 
est  celle  qui  se  constitua  entre  ouvriers  tailleurs  sur  les  débris  des 
ateliers  de  Clichy.  Vers  les  derniersjours  de  juillet  1848,  ces  ateliers 
avaient  été  fermés  par  l'ordre  de  l'autorité  ;  il  n'y  restait  plus  qu'un 
petit  nombre  d'ouvriers,  et  des  meilleurs,  sur  qui  reposait  la  liquida- 
tion du  marché  passé  avec  le  gouvernement.  Quand  cette  liquidation 
eut  été  achevée,  ces  ouvriers,  au  nombre  de  cinquante-quatre,  et 
appuyés  d'un  beaucoup  plus  grand  nombre  d'adhérents,  contractè- 
rent une  association  nouvelle  dont  la  mise  de  fonds  se  composa  des 
bénéfices  réalisés  dans  l'ancienne  opération,  37,000  fr.  environ.  La 
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fonne  sous  laquelle  ils  se  constituèrent  fut  la  société  en  nom  collectif 
.'égard  du  gérant,  et  en  commandite  à  Tégard  des  autres  associés. 
Cependant,  en  imposant  au  gérant  la  responsabilité,  Tacte  social  ne 
lui  attribua  qu'un  pouvoir  restreint.  Nommé  pour  un  an  seulement, 
il  resta  dominé  par  une  assemblée  générale,  réunie  deux  fois  par  an, 
et  par  une  Commission  de  surveillance  investie  d'un  r6le  actif.  Le  ca- 
pital social  fut  fixé  à  200,000  fr.,  divisibles  en  actions  de  50  fr.,  per- 
sonnelles et  inaliénables,  et  ne  portant  point  d'intérêts.  Chaque  associé 
devait  en  posséder  une  au  moins,  et  pouvait  Tacquérir  par  un  verse- 
ment de  1  fr.  par  mois  :  le  reste  était  destiné  aux  adhérents  ou  aux 
souscripteurs  de  bonne  volonté.  Il  est  inutile  d'ajouter  que  ce  fonds 
social  est  demeuré  en  très-grande  partie  à  l'état  de  lettre-morte,  et  s*e8t 
réduit  à  d'insignifiants  versements. 

Il  semble  néanmoins ,  si  les  renseignements  dont  j'ai  indiqué  la 
source  sont  exacts,  que  les  opérations  de  cette  société. se  sont  déve- 
loppées, surtout  avec  les  départements.  Dans  le  cours  de  sa  première 
année  elle  aurait  fait,  dit-on,  pour  160,000  fr.  de  vente,  et  l'actif  se 
serait  élevé  à  66,000  fr.  dans  l'inventaire  qui  a  été  dressé.  J'indique 
ces  chiffres  sans  les  garantir  ;  ils  n'ont  pu  être  l'objet  d'aucune  véri- 
fication. Mais,  ce  qu'il  est  essentiel  de  constater,  c'est  que  ces  ouvriers, 
réunis  d'abord  par  la  pensée  et  le  désir  d'appliquer  entre  eux  Tégalité 
des  salaires,  et  qui  s'en  étaient  fait  un  titre  aux  faveurs  du  gouverne* 
ment,  n'eurent  rien  de  plus  pressé,  une  fois  rendus  à  leur  indépen- 
dance, que  d'en  revenir  à  un  mode  de  rétribution  plus  conforme  i 
leurs  instincts  naturels  et  à  leurs  saines  habitudes.  Non-seulement  ils 
repoussèrent  le  principe  d'un  salaire  égal,  mais  ils  n'admirent  même 
pas  le  salaire  à  la  journée,  qui  peut  donner  lieu  à  des  abus  et  servir 
d'abri  à  la  paresse  et  à  l'incapacité.  Ils  décidèrent  que  le  travail  serait 
payé  aux  pièces,  c'est-à-dire  en  raison  des  objets  confectionnés,  et  du 
mérite  de  la  confection.  On  ne  pouvait  se  donner  un  démenti  plus 
complet,  ni  plus  heureux.  Ce  n'était  plus  dès  lors  cette  fameuse 
maxime  :  à  chacun  selon  tes  besoinSf  qui,  sortie  du  Luxembourg,  avait 
eu  l'atelier  de  Clichy  pour  terrain  d'essai;  c'était  un  retour  à  ce  bon 
sens  vulgaire,  qui  veut  que  toute  œuvre  soit  rétribuée  suivant  sa  va- 
leur, et  que  le  salaire  se  mesure  au  service  rendu. 

Dans  l'association  libre  des  ouvriers  lampistes  se  retrouvent  des  cir^ 
constances  et  des  faits  analogues.  Là  aussi  le  salaire  est  payé  aux  pie- 
ces,  c'est-à-dire  par  le  mode  de  rémunération  qui  s'écarte  le  plus  de 
l'égalité  ;  là  aussi  le  gérant  est  seul  engagé,  seul  soumis  aux  chances 
de  la  société  en  nom  collectif;  les  autres  associés  n'ont  que  la  qualité 
de  commanditaires.  Aucune  association  ne  se  fonda  sous  des  auspices 
plus  bruyants,  ni  avec  des  ambitions  plus  grandes.  De  l'aveu  méma 
de  l'écrivain  dont  je  suis  le  récit,  ce  fut  au  début  une  véritable  ma- 
nifestation politique,  où  le  corps  entier  des  ferblantiers-lampiste  86 
fit  un  honneur  de  figurer.  On  y  nomma  au  scrutin  ém  décurions  et 
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des  centurions;  on  s'y  liyra  pendant  huit  mois  à  des  dissertatioos(p& 
n'avançaient  les  affaires  de  personne,  pas  plus  celle  des  patrons  qœ 
eelle  des  ouvriers  ;  enfin  on  y  recueillit ,  aux  moyens  de  quêtes,  la 
somme  nécessaire  pour  un  premier  établissement.  (Test  de  là,  quV 
près  des  vicissitudes  multipliées,  est  sortie  une  véritable  société,  coib- 
posée  d'un  certain  nombre  de  membres  actifs  et  d'un  nombre  plus 
grand  de  simt)les  actionnaires.  Le  fonds  capital,  fixé  à  50,000  francs, 
devait  se  (constituer  au  moyen  de  petits  apports  de  trois  francs  p«r 
mois,  comme  dans  Tassociation  des  tailleurs;  ce  capital,  sauf  quel- 
ques à-compte,  n'a  pas  été  sérieusement  versé.  Du  reste,  la  forme  des 
statuts  ne  s'écarte  guère  de  ce  que  bous  connaissons  déjà  ;  seulement 
il  y  a  luxe  et  surabondance  de  fonctions.  Au  gérant  et  au  Conseil  <k 
surveillance,  les  ouvriers  lampistes  ont  jugé  utile  d'adjoindre  un  sous- 
gérant  et  utt  censeiir.  Tout  ce  personnel  électif  est  perpétuellement 
révocable.  Jusqu'ici  les  choses  ont  marché,  nous  assure-t-on,  noo- 
seulement  sans  encombre,  mais  encore  avec  un  certain  succès.  Il  y  i 
des  résultats  acquis  et  des  inventaires  fructueux.  Le  temps  dira  jus- 
qu'à quel  point  cette  situation  est  durable. 

L'association  libre  des  factem^  de  pianos  et  celle  des  ouvriers  co^ 
royeurs  sont  les  seules  qui  se  soient  assujetties,  pour  Tensemble  ëo 
contractants,  aux  obligations  et  aUx  formes  de  la  société  en  nom  col- 
lectif. Les  ouvriers  y  sont  tous  solidairement  erigagés,  conune  dans 
lés  associdtions  protégées  par  l'Etat.  Choisis  parmi  les  meilleurs  oo- 
trifers  de  la  profession,  ils  sont  parvenus  à  réunir  un  capital  de  50,009 
francs  à  l'aide  de  retenues  exercées  sur  leurs  salaires.  Leurs  produite 
«ont  appréciés,  à  ce  qu'il  semble,  et  ils  ont  tenu  à  honneur  d'envoyer 
à  l'exposition  de  Londres  un  piano  sorti  de  leurs  ateliers.  Le  travail 
chez  eux  est  payé  aux  pièces,  et  les  résultats  correspondent  à  ce  que 
les  bons  ouvriers  obtiennent  dans  les  autres  maisons.  Dans  nulle  as- 
sociation il  ne  règne  autant  d'émulation  et  de  concorde;  nulle  pari 
aussi  il  n'a  fallu  plus  de  patience  et  plus  d'abnégation  pour  lutter  coa- 
tre  des  débuts  ingrats.  Tel  est  le  témoignage  que  leur  rend  irécriratn 
auquel  j'emprunte  ces  renseignements;  s'ils  sont  exacts,  ils  prouveot 
beaucoup  en  faveur  de  la  sagesse  des  associés.  Cette  sagesse  doit  cor- 
riger sans  doute  ce  que  leurs  statuts  renferment  de  dangereux  et  d'im- 
compatible  avec  une  gestion  suivie.  En  effet,  la  société  des  facteurs  de 
pianos  a  non-seulement  cédé  comme  les  autres  à  la  manie  de  diviser 
les  pouvoirs;  mais  elle  a  en  outre  décidé,  pour  empêcher  tout  abus, 
que  ces  pouvoirs  seraient  incessamment  révocables.  Ainsi  elle  a  un 
gérant,  des  surveillants  et  trois  contrôleurs  à  la  réception  des  tra\'aux; 
mais  ces  contrôleurs,  surveillants  et  gérants  sont  soumis  chaque  moi^ 
à  une  réélection  ;  on  peut  les  maintenir  ou  les  changer,  c'est  le  scrutin 
qui  en  décide.  Il  est  facile  de  comprendre  quels  inconvénients  s  atta- 
chent à  une  autorité  aussi  précaire,  et  combien  Texercice  en  est 
par  ce  perpétuel  assujettissement. 
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Quant  à  l'associatiôa  des  ouTriers  corroyeurs,  ton  caractère  est  celui 
1*  une  démocratie  industrielle,  sans  mélange  ni  contre-poids.  Tous  lés 
xàembres  y  sont  responsables,  et  la  direction  appartient  à  des  chef» 
l*atelier$  dont  le  salaire  est  fixé  à  la  moyenne  de  ce  que  gagnent  les 
>uvrier9.  A  côté  d'eux,  et  non  au-dessus,  sont  trois  commis  aux  ventes^ 
uin  eaissiet  et  un  teneur  de  livres,  dont  les  appointements  ne  peuvent 
iépasser  la  mdyenne  de  ceux  des  chefs  d'ateliers.  Ce  personnel  ad* 
DTiinistratif  est  perpétuellement  révocable  et  n'a  que  des  jpouvoirs 
restreints.  Dans  Torigine,  quelques  membres  de  la  société  avaient  es* 
$ayé  de  lui  donner  uùe  organisation  plus  forte  et  moins  sujette  aut 
fluctuations;  mais  la  majorité  en  prit  ombrage  et  les  obligea  à  se 
retirer;  Depuis  lors,  l'esprit  d'indépendance  a  continué  de  prévaloir 
au  sein  de  Tassociation,  tempéré  sans  doute  par  le  zèle  et  l'amour  dtt 
devoir.  Cependant,  toute  démocratique  qu'elle  est,  la  société  des  ou- 
vriers corroyeurs  n'a  pas  poussé  l'obéissance  à  son  principe  jusqu'à 
admettre  l'égalité  des  salaires.  Le  travail  y  est  rétribué  seloil  les 
usages  et  les  tarifs  des  bonnes  maisons  de  Paris,  tantôt  aux  pièces, 
tantôt  à  la  journée,  suivant  les  coùvenances,  non  des  ouvriers,  mais 
de  rétablissement.  Dans  ces  termes,  les  affaires  paraissent  s'y  être  dé- 
veloppées :  le  total  des  ventes  en  i  850  s'est  élevé  à  plus  de  200,000  fr.: 
c'est  le  fehiffre  que  je  relève  dans  les  comptes  fournie  par  les  associés 
eux-mêmes.  Il  est  vrai  qu'à  côté  de  cette  indication  il  s'en  trouvé  ude 
autre  moind  favorable  aux  yeux  des  hommes  versés  dadd  l'industrie. 
Ce  mouvement  cdnsidérdble  de  ventes  n'a  donné  lieu  qu'à  une  répar* 
tition  de  3,700  francs  environ  de  bénéfices,  ce  qui  est  hors  depro* 
portion  avec  lès  sommes  engagées  et  les  risques  courus,  et  semble- 
rait prouver  que  6es  ouvriers  n'otit  pas  le  sentiment  bien  det  de  Topé- 
ration  qu'ils  poursuivent. 

La  dernière  association  Ubre  dont  j'aie  à  parlée  est  celle  des  ouvriers 
tourneurs  en  chaises;  elle  occupe  le  plus  haut  rang  dans  l'estime  de 
ceux  qui  on^  suivi  ces  nouveautés  avec  quelque  chaleur.  Gela  tient  à 
ce  que,  dans  ses  débuts,  elle  ne  mit  point  de  limite  à  ses  projets  de 
réforme.  Elle  se  proposa  d'embrasser  toutes  les  industries  et  demanda 
qu'on  lui  fit  une  part  convenable  dans  l'entreprise  alors  en  vogue  du 
bonheur  universel.  C'était  un  programme  un  peu  vaste,  il  fallut  y  re- 
noncer. Quinse  ouvriers  se  réunirent  donc  avec  300  francs  de  capital, 
et  se  constituèrent  dix-huit  mois  ptud  tard  en  société  en  nom  collectif 
à  regard  des  gérants  et  en  commandite  vis-à-vid  des  autres  associés. 
Les  gérants  sont  au  nombre  de  trois  et  leurs  pouvoirs  sont  contrôlés 
par  trois  Conseils  ;  Conseil  de  gérance,  Conseil  de  surveillance,  Con- 
seil de  famille.  On  voit  qu'en  aucune  de  ces  sociétés  les  contrôles  ne 
font  défaut»  et  qu'un  nombreux  personnel  y  est  attaché.  Celle-ci  n'y 
iléroge  pas,  sur  un  point  cependant  elle  diffère  des  autres.  L'Acadé» 
mie  sait  quel  éloignemeut  a  partout  éclaté  pour  Tégalité  du  salaire; 
les  tourneurs  de  chaises  sont  lesSeuU  qui  ti'aient  pas  reMi^^ÊàjcA  nrin- 
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cipe  d'une  manière  absolue.  Sans  admettre  Tégalité,  ils  ont  posé  une 
limite  à  Tinégalité.  Ainsi  d'un  ouYrier  à  Tautre,  il  peut  y  a^oir  de 
la  difiTérenee  dans  les  prix  de  la  journée  ;  mais  cette  différence  ne  doit 
pas  excéder  50  centimes  :  là  où  rouvrier  habile  gagnera  3  francs,  k 
plus  médiocre  ouvrier  de  Tatelier  gagnera  nécessairement  2  fr.  50 
centimes.  Il  est  vrai  que  pour  pallier  les  abus  de  ce  mode  de  rétribu- 
tion, la  société  a  imaginé  de  marquer  chaque  pièce  d*une  estampille 
qui  équivaut  à  la  signature  de  l'ouvrier  ;  mais  les  faits  ont  prouTé 
que  c*est  là  une  garantie  illusoire,  même  entre  ouvriers  de  çhoii,  et 
tût  ou  tard  il  faudra  avoir  recours  à  des  procédés  plus  conformes  à  h 
nature  des  choses. 

Cette  société  des  toumeufs  en  chaises  offre  encore  une  circonstance 
digne  d'attention  ;  c'est  celle  où  le  sacrifice  et  le  dévouement  sont  le 
mieux  caraciérisés.  Par  exemple,  les  gérants  ne  reçoivent  que  25  cent. 
de  haute  paye,  allocation  évidemment  insuffisante  et  qui  ne  coatre 
pas  les  dépenses  auxquelles  leurs  fonctions  les  obligent.  Les  bons  ou- 
vriers de  Tatelier  se  trouvent  tous  dans  le  même  cas;  ils  ne  maintien- 
nent Tassociation  qu'au  détriment  de  leurs  intérêts.  Tandis  qu'ils  pou^ 
raient  gagner,  en  travaillant  aux  pièces  chezies patrons,  de  5à  6 
francs  par  jour,  ils  ne  gagnent  dans  leur  propre  ateUer  que  3  francs 
au  maximum.  A  ce  salaire,  il  est  vrai,  viennent  s'ajouter  les  bénéfices 
de  l'exploitation  ;  mais  jusqu'ici  ces  bénéfices  n'ont  donné  qu'un 
prorata  de  40  centimes  par  journée ,  et  encore  ce  supplément  a-t-ii 
servi  à  améliorer  le  fonds  commun  au  Ueu  d'être  affecté  à  un  partage 
entre  associés.  D'où  il  résulte  qu'au  demeurant  les  sacrifices  sont 
réels  et  les  avantages  hypothétiques.  Tant  que  cette  situation  n'aura 
pas  changé,  il  n'y  aura  pour  l'établissement,  ni  régime  régulier,  ni 
existence  durable. 

Voilà  quelles  sont  les  principales  associations  libres  entre  ouvriers, 
qui  se  sont  formées  au  sein  des  ateliers  de  Paris.  A  dessein  j 'ai  omis  d  y 
comprendre  d'autres  associations,  comme  celles  des  paveurs  et  des 
fermiers,  qui  relèvent  plus  directement  des  entrepreneurs,  et  n'ont 
pas  un  caractère  spontané  et  indépendant.  Je  me  suis  attaché  à  celles 
où  l'initiative  de  l'ouvrier  est  évidente  et  son  action  bien  marquée. 
C'est  tout  ce  qu'il  y  a  eu  de  vraiment  sérieux  dans  ce  mouvement  dont 
on  a  tant  exagéré  l'importance.  En  effet,  à  en  croire  des  espritsardoi^ 
l'association  allait  envahir  l'industrie  entière,  et  les  ouvriers,  réunis 
dans  une  immense  ligue,  ne  devaient  plus  laisser  debout  aucun  des 
anciens  établissements.  C'était,  pour  le  personnel  des  manufactures, 
une  révolution  analogue  à  celle  que  l'emploi  de  la  vapeur  avait  im- 
primée au  matériel.  Ainsi  disait-on  de  toute  part  et  avec  le  bruit  qui 
accompagne  les  thèses  populaires.  Voyons  où  en  sont  arrivées  les  cho- 
ses dans  la  réalité,  et  dans  quelles  limites  ce  mouvement  a  été  cir- 
conscrit. 

J'ai  déjà  fait  connaître  à  l'Académie  le  chiffre  exact  des  ouvriers  en- 
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gagés  dans  les  trente  associations  que  l'Etat  a  encouragées  à  Paris  et 
pourvues  d^un  premier  capital  ;  il  est  de  434.  Si  à  ce  chiffre  on  ajoute 
ceux  que  présentent  les  cinq  associations  libres  dont  j'ai  exposé  la  si- 
tuation, on  trouve  pour  les  ouvriers  tailleurs,  54  associés  ;  pour  les 
ferblantiers-lampistes ,  43;  pour  les  facteurs  de  pianos,  35;  pour  les 
corroyeurset  selliers,  86  ;  pour  les  tourneurs  en  chaises,  85;  en  tout 
303  associés,  qui,  réunis  aux  434  des  associations  subventionnées,  for- 
ment un  total  de  737  ouvriers.  Pour  avoir  un  dénombrement  com- 
plet, il  convient  d'ajouter  encore  400  ouvriers  environ  compris  dans 
les  associations  que  l'Etat  a  encouragées  dans  les  départements,  ce 
qui  élève,  en  mettant  les  choses  au  plus  haut,  à  douze  cents  ouvriers 
l'ensemble  des  individus  qui,  à  un  titre  direct,  ont  pris  pan  àcette  ex- 
périence. Il  est  vrai  qu'il  existe  en  dehors  de  ce  nombre  des  adhérents, 
des  auxiliaires,  des  collaborateurs,  des  actionnaires,  des  souscripteurs  ; 
mais  c'est  là  un  élément  mobile,  variable  et  qui  ne  saurait  être  dé- 
terminé, même  par  approximation.  Toujours  est-il  que  cette  levée  de 
boucliers,  appuyée  d'un  subside  considérable,  n'a  pu  détourner  des 
voies  habituelles  de  l'industrie  |que  douze  cents  ouvriers,  dont  la  plu- 
part étaient  plutôt  entraînés  que  convaincus,  et  qui  cédaient  moins  à 
leur  propre  élan  qu'à  une  impulsion  étrangère. 

Haintenant  je  n'hésite  pas  à  reconnaître  qu'il  y  a  eu,  dans  les  asso- 
ciations indépendantes  de  l'Etat,  un  effort  plus  réel  et  plus  sérieux  que 
dans  celles  qu'il  a  prises  sous  son  patronage  direct.  Forcées  de  se 
composer,  à  l'aide  du  travail  et  de  l'épargne,  une  première  mise  de 
fonds,  ces  associations  libres  y  ont  puisé  le  courage  et  la  vigueur  qui 
s'attachent  aux  difficultés  vaincues.  Dans  les  rudes  épreuves  d'un  dé- 
but, elles  ont  pu  distinguer  et  choisir  ce  qu'il  y  avait  de  meilleur  et 
de  plus  sûr  dans  les  éléments  dont  elles  étaient  composées,  se  retrem- 
per par  la  lutte,  s'épurer  à  l'aide  du  temps,  acquérir  cette  confiance 
réciproque  qui  natt  d'un  contact  assidu.  Les  ouvriers  s'y  sont  atta- 
chés à  leur  œuvre  en  raison  même  des  peines  et  des  mécomptes  qu'ils 
y  ont  essuyés.  Plus  d'un  trait  vraiment  touchant  a  marqué  leurs  pre- 
miers pas  et  il  s'est  dépensé,  dans  cette  poursuite  ingrate,  un  dévoue- 
ment et  une  abnégation  dignes  d  un  moins  fragile  emploi.  J'ai  bien 
peur,  en  effet,  qu'après  des  efforts  plus  ou  moins  longs,  plus  ou  moins 
heureux,  toutes  ces  associations  ne  se  dissolvent  m  elles  ne  se  transfor- 
ment pas  ;  j'ai  peur  qu'il  n'y  ait,  en  tout  ceci,  un  vice  d'origine  qui, 
caché  ou  apparent,  lent  ou  prompt,  n'en  agit  pas  moins  avec  une  per- 
sistance invincible  et  altère,  dans  sa  source  même,  la  vie  de  ces  éta- 
blissements. Des  exemples  scmt  là  pour  attester  que  cette  crainte  n'est 
pas  sans  motif;  j'en  ai  fait  passer  beaucoup  sous  les  yeux  de  l'Acadé- 
mie et  des* plus  concluants;  mais  à  côté  ou  au-dessus  des  faits,  il 
existe  des  considérations  d'un  ordre  général,  puisées  dans  l'étude  du 
cœoTj  suggérées  par  l'expérience,  qui  fournissent  des  éléments  d'ap- 
préciation non  moins  décisifs.  Je  croirais  laisser  mon  travail  incom- 
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piet,  si  j«  ae  leur  donnais  pas  une  plaes  et  ne  les  résumais  pas  rapi- 
denent.  Ce  sera  la  dernière  partie  de  ce  mémoire. 

V. 

.  Voifii  plus  de  vingt  ans  que  le  mot  d'association  défraye  les  projets 
des  coureurs  d'aventures,  et  qu  on  en  veut  faire  un  de  ces  mots  mi- 
giques,  pareils  à  ceux  des  contes  orientaux,  à  l'aide  dèquels  les  porte» 
s'ouvrent,  les  obstacles  s  aplanissent,  et  les  merveilles  succèdent  aai 
merveilles.  C'est  à  qui  en  étendra  le  sens  et  en  exagérera  la  portée. 
Au  contact  de  l'association,  toutes  les  plaies  de  l'humanité  doivent 
être  guéries,  toutes  ses  douleurs  soulagées,  tous  ses  désordres  répa* 
rés  :  il  y  a  en  elle  des  vertus  universelles  et  souveraines.  Tel  est  le 
thème;  on  sait  qu'il  n'a  manqué  ni  de  commentaires,  ni  de  dévelop- 
pements. 

Non  pas  que  les  esprits  sages  aient  méconnq  ce  que  le  principe  de 
l'association  renferme  de  fécond  en  soi,  et  d'utile  aux  intérêts  deli 
communauté.  Il  est  une  limite  où  TefTort  individuel  s  arrête,  et  où 
commence  l'effort  collectif;  c'est  le  véritable  domaine  de  Tassocia- 
tion.  Que  cette  association  soit  TEtat  lui-même,  ou  une  compagnie 
privée,  il  lui  appartient  d'exécuter  les  grandes  choses  qui  se  dérobent 
à  l'activité  individuelle,  et  exigent  le  concours  d'un  personnel  consi- 
dérable et  de  capitaux  puissants.  Banques,  cheipins  de  fer,  canaux, 
mines,  iodustries  du  premier  ordre,  que  d'objets  entrent  dans  son 
ressorti  et  je  n'en  cite  qu'un  aperçu.  Voilà  où  le  principe  de  Tasso- 
ciation  peut  s'exercer  avec  fruit  et  rendre  d'incontestables  services. 
Les  membres  de  cette  Apadémie  n'ont  pas  été  des  derniers  à  hii 
rendre  ce  témoignage,  et  il  en  est  qui  y  ont  joint  une  étude  appro- 
fondie du  sujet.  Je  citerai  d'abord  un  homme  que  l'Académie  re- 
grette à  plus  d'un  titre,  Alexandre  de  Laborde,  qui  a  consacré  un  vo- 
lume entier  à  examiner  le  principe  de  l'association,  et  à  indiquer  les 
applications  dont  il  est  susceptible.  Parmi  nous,  d'autres  encore  s'en 
sont  occupés  avec  lautorité  qui  s'attache  à  leur  nom;  M.  Thiers. 
dans  son  beau  travail  sur  l'assistance  publique  ;  M.  Dupia  atné,  dans 
un  ci^ripux  Méipoire  sur  l'association  des  Jault;  MM.  Dunoyer,  Vi- 
vien, Passy^  Blanqui,  Léon  Faucher,  Duchàtel,  Michel  Chevalier, 
en  plus  (l'une  circonstance  et  dans  divers  écrits;  enfin  plus  i*écem* 
ment]^.  Villermé,  dans  l'un  des  petits  traités  que  T Académie  a  pu- 
bliés. Moi-même,  s'il  m'est  permis  de  me  citer  ensuite,  j  ai  parlé  do 
l'association  en  homme  qui  en  attend  beaucoup,  et  la  juge  à  travei^ 
les  illpsions  du  temps.  Des  observateurs  plus  sévères,  comme  J.-B. 
Say,  ont  également  fait  à  l'association  une  part  très-ample,  et  lui 
ont  assigné  une  place  dans  l'économie  des  sociétés.  Tous  ont  com- 
pris de  quelle  utilité  elle  pouvait  être,  et  de  combien  de  formes  elle 
pouvais  $e  revêtir,  soit  qu'elle  servit  déciment  aux  plus  grandes s()e- 
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dilations,  soit  qu'elle  s  adaptât  aux  plus  humbles  institutions  chari- 
tables, changeant  de  mobile  suivant  Temploi  et  relevant  tantôt  du 
calcul,  tantôt  du  dévouement,  sans  être  pour  cela  ni  moins  frucr 
tueuse,  ni  moins  eiBcace. 

Ainsi,  le  principe  même  de  l'association  est  hors  de  cause;  ici  et 
ailleurs  nous  lui  avons  tous  donné  des  gages  suffisants.  Ce  principe  est 
accepté,  reconnu,  et  c'est  à  tort  qu'on  nous  accuserait  d'y  être  systé- 
matiquement hostiles.  A  tout  prendre,  les  véritables  amis  du  principe 
d'association  sont  plutôt  ceux  qui  cherchent  à  le  maintenir  sur  son 
terrain  que  ceux  qui  le  poussent  vers  des  excursions  chanceuses  et 
mal  justifiées.  Dès  lors,  la  question  est  facile  à  poser.  Ces  tentatives 
récentes,  ces  expériences,  soit  libres,  soit  officielles,  sont-elles  du 
vrai  domaine  de  l'association,  ou  faut-il  y  voir  des  déviations  condam- 
nées d'avance  à  un  échec?  Est-ce  une  conquête  naturelle,  légitime, 
ou  bien  un  empiétement  malheureux?  Voilà  le  point  à  examiner. 

Dans  la  sphère  des  intérêts,  aucune  association  n'est  possible  ou 
durable  du  moins,  qu'à  la  condition  d'une  rigoureuse  justice.  11  fout 
que  chacun  y  reçoive  en  raison  de  ce  qu'il  apporte,  et  y  trouve  !• 
rang  que  lui  assignent  ses  facultés.  C'est  l'instinct  humain  qui  le  veut 
ainsi;  les  rêveurs  n'y  changeront  rien.  Je  sais  bien  qu'ils  ont  ima- 
giné un  homme  à  leur  guise,  se  contentant  de  peu  quand  il  pourrait 
recevoir  beaucoup,  s'oubliant  pour  ne  songer  qu'à  autrui,  laborieux 
et  n'exigeant  rien  de  plus  que  l'indolent,  habile  et  se  résignant  au 
salaire  de  l'incapable.  Je  n'ignore  rien  de  tout  cela;  mais  je  sais  ég^* 
lement  que  l'homme,  tel  qu'il  nous  est  donné  de  le  connaître,  est  fort 
éloigné  de  cette  perfection.  Il  ne  s  abandonne  pas,  il  ne  s'oubUe  pas 
de  la  sorte  ;  il  ne  fait  pas  si  bon  marché  de  sa  personne  et  de  ses  ta- 
lents ;  il  ne  dédaigne  pas  d'en  tirer  profit  pour  lui  et  pour  les  siens. 
Voilà  l'homme,  voilà  le  cœur  humain  pris  dans  la  généraUté  :  ce  qui 
y  déroge  n'est  que  l'exception.  Là  même  où  l'intérêt  pa*sonnel  sem- 
ble s'effacer,  il  serait  aisé  de  prouver  qu'il  se  déguise  seulement  ; 
dans  tous  les  cas,  ce  serait  s'exposer  à  de  graves  mécomptes  que  de 
demander  à  l'homme  l'oubli  de  son  propre  intérêt  et  d'élever  sur 
cette  base  fragile  tout  un  système  industriel. 

Justice  donc  et  respect  de  la  valeur  individuelle,  tel  est  le  fonde- 
ment de  toute  association  qui  prétend  durer.  Quand  il  ne  s'agit  que 
d'un  apport  de  capitaux,  cette  justice  est  facile  à  établir  :  le  droit  de 
l'associé  se  mesure  à  la  somme  qu'il  verse;  rien  de  plus  équitable,  de 
plus  simple  et  de  plus  net.  De  là,  le  succès  de  ces  grandes  comman- 
dites où  tout  se  compose  de  valeurs  appréciables,  exactes  dans  leur 
relation,  et,  sauf  de  petits  abus,  donnant  lieu  à  des  résultats  d'une 
équité  rigoureuse.  Mais  quand  il  s'agit  d'un  apport  de  facultés  per- 
sonnelles, de  travaux  et  de  services  personnels,  où  est  l'étalon  de  la 
valeur?  Comment  déterminer,  d'une  manière  exacte,  ce  qui  a  plus 
de  prix  et  ce  qui  en  a  moins?  Comment,  avec  des  éléments  inégaux 
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en  puissance  et  d'une  appréciation  insaisissable,  fonder  un  ensem- 
ble oii  chacun  soit  satisfait  de  son  lot,  et  qui  ne  blesse  pas  par  quel- 
que point  le  sentiment  de  la  justice?  A  quel  signe  certain,  infaillible, 
reconnaître  la  proportion  des  mérites  pour  dresser  l'échelle  des  rétri- 
butions? Tel  est  recueil  de  ces  associations  où  l'apport  consiste  en 
travaux  et  en  services  personnels;  les  droits  y  sont  toujours  mal  ré- 
glés, mal  définis;  une  large  part  y  [est  laissée  au  vague  et  à  l'arbi- 
traire. 

Quand  l'association  ne  roule  que  sur  deux  ou  trois  individus,  la 
difficulté  est  moindre  et  l'équilibre  s'établit  sans  jefiTort.  Presque  ton* 
jours,  ceux  qui  s'engagent  ainsi  ont  pu  se  conAallre  et  s'apprécier; 
ils  font  entre  eux  la  part  des  facultés,  la  part  des  capitaux  mis  eo 
commun,  et  y  conforment  les  résultats  de  l'opération.  C'est  un  mar- 
ché libre,  sérieux,  débattu  en  connaissance  de  cause.  S'il  y  a  eu  er- 
reur, à  l'expiration  du  premier  délai,  cette  erreur  se  répare  :  le  con- 
trat est  rompu  ou  modifié.  S'il  y  a  incompatibilité  d'humeur,  dissen- 
timent sur  la  conduite  de  l'entreprise,  l'association  peut  se  dissoudre 
même  avant  le  terme  assigné.  Partout  le  remède  est  à  côté  du  mal. 
En  tout  cas,  c'est  là,  je  le  répète,  un  engagement  souscrit  par  des 
hommes  qui  ont  la  conscience  de  ce  qu'ils  font,  et  dont  ils  ont  pesé 
les  termes  mûrement  et  librement;  si  ce  n'est  la  justice  absolue, 
c'est  ce  qui  s'en  rapproche  le  plus. 

Mais  quand  l'association  s'applique  à  un  grand  nombre  de  contrac- 
tants, quand  elle  embrasse  vingt,  trente,  quarante  et  jusqu  a  cent 
individus,  en  peut-il  être  de  même?  Oii  sont  alors  les  garanties  d'une 
appréciation  préliminaire  et  d'un  débat  sérieux?  où  est  la  liberté  du 
contrat  au  milieu  de  ce  rassemblement  fortuit  et  aveugle?  où  est  la 
règle  des  intérêts  dans  cette  confusion  d'éléments?  Quoi  !  il  suffirait 
d'aller  chercher,  à  droite  et  à  gauche,  des  ouvriers  qui  ne  se  connais- 
sent pas  ou  se  connaissent  à  peine,  de  les  grouper,  de  les  réunir  dans 
le  même  projet,  pour  former  une  association  vraiment  digne  de  ce 
nom?  Non,  c'est  là  un  abus  de  mots,  et  j'en  trouve  la  preuve  dans 
les  faits  mêmes.  Gomment  ont  procédé  ces  prétendues  associations? 
Elles  ont  cherché  un  mode  distributif  en  dehors  de  leur  propre  prin- 
cipe, et  l'ont  trouvé  dans  le  salaire,  en  l'élevant  ou  en  rabaissant  sui- 
vant les  facultés  et  les  services  de  chacun.  Puis  quand  il  s'est  agi  des 
profits,  si  éventuels  qu'ils  fussent,  c'est  sur  les  salaires  qu'on  les  a 
réglés.  Voilà  un  premier  et  impérieux  retour  vers  des  sentiments  de 
justice  ;  voilà  en  outre  un  démenti  formel.  Eh  bien,  ni  ce  retour,  ni 
ce  démenti  ne  suffisent;  il  faut  aller  plus  loin  pour  rétabUr  la  vérité 
des  situations. 

En  effet,  il  est  un  élément  dont  on  semble  faire  bon  marché 
dans  les  associations  entre  ouvriers,  soit  libres,  soit  officielles,  c'est 
celui  qui  touche  à  la  direction  de  l'entreprise.  Supposons  qu'un 
homme  appartenant  aux  classes  libérales  se  montrât  inopinément 
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ans  un  atelier  et  y  saisit  un  rabot  ou  une  liuie^  avec  la  prétention 
*y  exécuter  un  travail  manuel,  sans  noviciat,  sans  apprentissage,  y 
nrait-il  assez  de  rires  pour  accueillir  cette  tentative?  Et  pourtant  les 
ouvriers  n'ont  pas  fait  autre  chose,  lorsqu'ils  ont  cru  pouvoir,  du 
our  au  lendemain,  tirer  de  leur  sein  des  comptables  excellents,  des 
spéculateurs  judicieux,  des  commerçants  exercés.  A  voir  l'entratne* 
nent  qui  les  poussait  vers  cette  usurpation,  on  eût  dit  vraiment  qu'ils 
le  considéraient  le  r6le  d*un  patron,  d'un  entrepreneur  d*industrie, 
|ue  comme  un  simple  jeu,  à  la  portée  du  premier  venu.  Leurs  statuts 
BU  faisaient  même  une  fonction  mobile,  accessible  à  tous,  pouvant  se 
transmettre  d'une  main  à  Tautre,  au  gré  du  caprice  des  associés.  Il 
était  impossible  d'y  mettre  plus  de  légèreté  et  de.  dédain.  Le  chàti* 
ment  ne  s'est  point  fait  attendre  ;  il  est  inscrit  à  chaque  page  de  mon 
exposé.  Faute  de  bons  guides,  presque  tous  les  établissements  ont 
croulé,  et  ceux  qui  résistent  ne  le  doivent  qu'à  des  choix  heureux 
pour  la  direction  et  la  gérance.  Ceux-là  ont  eu  à  leur  tète  des  hom- 
mes plus  habiles  et  plus  fermes,  investis  de  pouvoirs  moins  contestés. 
Ainsi  s'explique  leur  maintien,  au  milieu  de  ruines  accumulées. 

C'est  que  la  carrière  d'un  entrepreneur  d'industrie  n'est  pas  d'un 
accès  aussi  facile  qu'on  se  l'imagine  communément.  Elle  demande  des 
connaissances  étendues,  un  coup  d'œil  sûr,  une  activité  sans  bornes. 
Ecoutons  J.-B.  Say  qui  avait  été  lui-même  commerçant  et  manufac- 
turier, et  pouvait  juger  mieux  qu  un  autre  les  qualités  nécessaires  à 
ces  professions.  «  Ce  genre  de  travail,  dit-il,  exige  des  qualités  mo- 
«  raies  dont  la  réunion  n'est  pas  commune.  Il  veut  du  jugement,  de 
«  la  constance,  la  connaissance  des  hommes  et  des  choses.  Il  s'agit 
«  d'apprécier  convenablement  l'importance  de  tel  produit,  le  besoin 
«  qu'on  en  aura,  les  moyens  de  production  ;  il  s'agit  de  mettre  enjeu 
«  quelquefois  un  très-grand  nombre  d'individus  ;  il  faut  acheter  ou 
«  faire  acheter  des  matières  premières,  réunir  des  ouvriers,  chercher 
«  des  consommateurs,  avoir  un  esprit  d'ordre  et  d'économie,  en  un 
«  mot,  le  talent  d'administrer.  Il  faut  avoir  une  tète  habituée  au 
«  calcul,  qui  puisse  comparer  la  valeur  de  la  production  avec  la  va- 
«  leur  que  le  produit  aura,  lorsqu'il  sera  mis  en  vente.  Dans  le  cours 
«  de  tant  d'opérations,  il  y  a  des  obstacles  à  surmonter,  des  inquiè- 
te tudes  à  vaincre,  des  malheurs  à  réparer,  des  expédients  à  inventer. 
«  Les  personnes  chez  lesquelles  ces  qualités  ne  se  trouvent  pas  réunies 
«  font  des  entreprises  avec  peu  de  succès.  »  Telles  sont,  au  dire  d'un 
excellent  juge,  les  qualités  de  l'entrepreneur  d'industrie,  et,  si  exi- 
geant qu'il  se  montre,  j'irai  plus  loin.  J'ajouterai  que  pour  s'y  élever 
à  uo  certain  rang,  il  faut  une  éducation  et  des  études  qui,  en  géné- 
ral, manquent  aux  ouvriers  et  des  relations  qu'il  leur  est  difficile  d'ac- 
quérir. 11  faut,  en  outre,  s'y  vouer  entièrement  et  ne  pas  se  partager 
entre  la  plume  et  l'outil,  comme  le  font  quelques  chefs  d'association. 
La  conduite  d'un  établissement  n'est  pas  chose  si  aisée  qu*eUe  poisse 
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se  concilier  avec  d'autres  travaux  ;  elle  suffit  pour  occupa  le  iemfis  ci 
la  pepsée  d'un  homme. 

Ainsi  le  succès  d'une  association  réside  surtout  dans  le  chef  qui  la 
dirige,  et  quand  c'est  une  association  entre  ouvriers,  il  faut  qu'ils  troo- 
vent  dans  leurs  rangs  un  homme  d'élite  doué  de  qualités  nombreuses, 
et  qui  sont  ordinairement  l'apanage  d'une  autre  classe  que  la  leur. 
Ces  qualités  même  doivent  avoir  un  degré  de  plus  quand  il  s'agit  d'é* 
tablissements  pareils  où  les  attributions  sont  mal  définies  et  grefieei 
les  unes  sur  les  autres,  où  les  pouvoirs  sont  précaires,  chancelants  et 
constamment  menacés.  Au  souci  des  affaires  se  joint  alors  pour  k 
chef  élu  le  souci  de  se  maintenir;  il  doit  réussir  etjutter,  peser  d'ont 
main  sur  ses  associés  et  leur  montrer  de  l'autre  ses  états  de  services. 
Du  sein  de  ces  rouages  compliqués,  de  ces  contrôles  multipliés  i  des* 
sein,  de  ces  conseils  de  famille,  de  discipline,  de  surveillance,  de  cei 
assemblées  générales  accompagnées  de  scrutins,  de  tout  ce .  tempi 
perdu,  de  tous  ces  éléments  orageux,  il  a  pour  mission  de  faire  sortir 
un  peu  d'ordre,  un  peu  de  discipline,  de  l'unité  dans  le  co^unand^ 
ment,  de  l'harmonie  dans  les  travaux,  de  Tesprit  de  suite  dans  U 
gestion,  en  un  mot,  tout  ce  qui  peut  donner  de  la  vie  à  un  établisse- 
ment qui  renferme  tant  de  germes  de  dissolution.  Quelle  tâche  !  d 
n  avais-je  pas  raison  de  dire  que  la  remplir  en  entier  serait  le  fait 
d'un  homme  supérieur? 

L'alternative  est  donc  celle-ci:  ou  les  associations  entre  ouvriers» 
livreront  à  des  chefs  incapables,  ou  bien  elles  rencontreront  des  cheCi 
expérimentés.  Dans  le  premier  cas,  la  ruine  est  infaillible,  et  on  Ta 
bien  vu.  Ce  qu'il  y  a,  là-dedans,  de  faux,  d'incohérent,  d*éphémère, 
prend  alors  le  dessus  et  les  choses  inclinent  vers  la  plus  étrange  con- 
fusion. Mécontents  de  leur  chef  et  d'eux-mêmes,  ne  sachant  à  qui  m 
à  quoi  se  prendre,  les  ouvriers  abandonnent  l'atelier  et  vont  chercher 
de  l'emploi  ailleurs  ;  ou  bien  ils  provoquent  des  assemblées  générales 
et  se  donnent  le  plaisir  de  changer  tous  les  mois  de  gouvememeol 
intérieur.  Les  dignitaires  se  succèdent  sans  que  la  situation  s'amé- 
liore, et  de  coup  d'état  en  coup  d'état  la  société  en  arrive  à  cette  li- 
mite fatale  où  il  n'y  a  plus  dans  son  sein  ni  fonds  pour  le  salaire,  ni 
aliment  pour  le  travail.  Elle  se  disperse  alors  en  ne  laissant  après  elle 
que  le  souvenir  d'un  avortement.  Tel  est  le  sort  des  associations  dont 
les  chefs  demeurent  au-dessous  de  leur  tâche. 

Voyons  maintenant  ce  que  deviennent  celles  qui  naissent  sous  des 
astres  plus  heureux  et  ont  le  bon  esprit  de  se  pourvoir  de  meilleur» 
guides.  Et  d*abord,  c*est  le  petit  nombre,  une  exception.  N'importe, 
assurons-nojjis  si  cette  exception  a  un  caractère  durable,  ou  si  elle  doit 
se  dérober  sous  la  main  comme  un  dernier  débris.  Voici  une  associa- 
tion qui  prospère  ;  elle  a  pour  gérant  un  ouvrier  qui  réunit  toutes  les 
perfections,  intelligent,  habile,  heureux,  dévoué.  U  a  non-seulement 
les  qualités  de  l'emploi,  mais  encore  celles  qui  lui  ouvriraient  Taccèe 
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des  fonctions  les  plus  élevées.  ÀTee  un  tact  parfait,  il  a  su  conjurer  les 
animosités  et  les  rivalités  intérieures  ;  il  a  su  se  faire  tout  pardonner, 
même  sa  supériorité,  même  le  succès.  Sous  sa  main  l'établissement 
marche  à  une  grande  fortune ,  il  en  a  créé  et  dévelopé  les  éléments  ; 
c*est  son  œuvre  à  lui,  personne  ne  le  conteste.  Les  ouvriers  qui  lui  sont 
associés  ne  valent  ni  plus  ni  moins  que  ceux  des  ateliers  voisins;  mais 
il  a  su  les  diriger  avec  tant  d*habileté,  les  employer  si  utilement,  va- 
rier, innover,  créer  avec  tant  de  bonhepr,  qu'il  moissonne  là  où  les 
autres  glanent,  et  qu'il  est  au  premier  rang  pour  le  nom,  pour  le  cré- 
dit, pour  la  richesse.  Voilà  ce  que  peut  un  homme,  voilà  ce  qu'il  a 
fait:  Et  pourtant  cet  homme  dont  la  valeur  se  multiplie  par  des  résul- 
tats si  évidents  et  si  merveilleux,  ne  compte  dans  l'association  que 
comme  la  plus  humble  unité;  et  les  cinquante  ouvriers  qu'il  gouverne 
auront  tous,  sur  les  fruits  de  son  travail,  un  droit  égal  an  sien  ;  et  s'il  y 
a,  au  bout  de  cet  heureux  effort,  un  million  à  partager,  il  ne  trouvera 
dans  son  lot  que  20,000  francs,  comme  le  plus  indolent  et  le  plus  gau- 
che d'entre  eux  ! 

J'ai  supposé  tout  à  l'heure  à  cet  homme  de  grandes  facultés  ;  il  faut 
maintepant  que  je  lui  suppose  une  bien  plus  grande  vertu.  Quoi  !  il 
verra  s- euricbir  à  ses  côtés  des  entrepreneurs  qui  ne  le  valent  ni  pour 
le  mérite,  ni  pour  le  succès ,  et  il  se  résignera  silencieusement  à  la 
triste  et  modique  part  que  lui  fait  l'association!  Non,  un  tel  détache- 
ment n'est  pas  de  ce  monde  ;  à  peine  se  prolongerait^il  dans  la  limite 
des  engagements  pris,  il  n'irait  pas  au  delà.  Il  n'y  a  là  d  ailleurs  rien 
de  réguUer,  ni  d'équitable  ;  c'est  un  point  de  départ  faux ,  qui  aboutit  à 
des  conséquences  plus  fausses  encore.  Il  s'agit  toujours  de  soumettre 
au  même  traitement,  de  mesurera  une  échelle  commune  deux  ordres 
de  travaux  qui  se  refusent  à  cette  assimilation  :  le  travail  intellectuel 
et  le  travail  manuel ,  l'œuvre  de  la  tète  et  l'œuvre  des  bras.  Tel  est  le 
vice  radical ,  irrémédiable  de  ces  associations  entre  ouvriers  :  on  y 
règle  la  part  de  l'intelligence  sur  celle  de  la  matière.  Qu'en  résultera- 
t-il7  C'est  que  l'intelligence ,  une  fois  maîtresse  du  terrain,  y  modi- 
fiera les  rôles  ;  c'est  que  l'ouvrier,  élevé  aux  fonctions  du  patron ,  en 
revendiquera  les  droits  et  les  usurpera  si  on  les  lui  refuse.  Ainsi  fini- 
ront ces  associations.  Bien  conduites,  elles  sont  destinées  à  se  trans- 
former; mal  conduites,  à  s'anéantir:  aucune  d'elles  n'échappera  à 
l'alternative. 

Il  est  des  esprits  judicieux  qui  attendent  un  meilleur  résultat  de 
l'association  entre  patrons  et  ouvriers,  et  s'appuient  de  quelques 
exemples,  notamment  des  dispositions  prises  par  certaines  compa- 
gnies de  chemins  de  fer,  vis-à-vis  de  leurs  employés.  En  examinant  de 
près  le3  choses ,  il  m'est  impossible  de  partager  ces  illusions.  L'asso- 
ciation entre  patrons  et  ouvriers  ne  deviendra  pas,  ne  peut  pas  deve- 
nir un  fait  général  dans  l'industrie  ;  elle  ne  s  y  produira  que  comme 
un  accident  et  s  y  réduira  à  des  cas  isolés. 
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Et  d'abord,  restituons  aux  choses  leur  véritable  nom;  il  n'y  a  point 
là  d'association,  il  y  a  une  libéralité  volontaire  de  la  part  des  entre- 
preneurs. Y  souscriront-ils?  c'est  la  question.  Si  les  uns  le  font  et  que 
les  autres  s'y  refusent,  c'est  une  force  de  moins  pour  les  premiers  et 
un  avantage  pour  les  seconds  dans  les  luttes  de  la  concurrence.  Ainsi, 
sauf  quelques  établissements  privilégiés,  tous  s'abstiendront  dès 
qu'un  seul  s'abstiendra,  afin  de  maintenir  leurs  avantages  relatifs.  A 
cela,  il  est  vrai,  on  répond  que  le  sacrifice  n'est  qu'apparent,  et  que 
la  libéralité  cache  un  calcul  adroit.  On  dit  qu'associés  aux  bénéfices 
delà  manufacture,  les  ouvriers  y  aider(mt  plus  qu'ils  ne  l'ont  fait  jus- 
qu'ici, et  feront  recouvrer  à  l'entrepreneur,  par  un  meilleur  emploi 
du  temps  ou  des  matières ,  bien  au  delà  des  sommes  dont  il  se  sera 
volontairement  dessaisi  en  leur  faveur.  On  ajoute  que  ce  système 
créera  entre  le  patron  et  l'ouvrier  des  liens  indissolubles,  et  attachera 
aux  établissements  où  il  sera  mis  en  vigueur  une  élite  de  bras  qui  en 
feront  infailliblement  la  fortune.  Voilà  ce  que  j'ai  entendu  répéter 
souvent,  et  ce  que  j'ai  lu  dans  beaucoup  d'ouvrages  ;  il  me  serait  doux 
d'y  croire  si  les*  faits  y  répondaient. 

L'Académie  sait  comment  les  choses  se  passent  en  réalité  ;  je  lui  ai 
fait  connaître  les  rapports  des  inspecteurs  de  finances  qui  ont  vu  et 
suivi  les  choses  de  leurs  propres  yeux.  Dans  les  établissements  secou- 
rus par  l'Etat,  et  auxquels  il  a  imposé  en  retour  l'abandon  d'une 
part  des  profits  en  faveur  des  ouvriers,  ceux-ci  ne  semblent  pas  avoir 
répondu  à  cet  acte  de  largesse  par  un  zèle  plus  grand,  ni  un  travail 
plus  fructueux.  Pour  rappeler  les  termes  mêmes  de  l'un  de  ces  rap- 
ports, ils  n'en  arrivent  pas  une  minute  plus  tôt  à  Tatelier,  et  sonne- 
raient eux-mêmes  la  cloche,  s'il  le  fallait,  pour  en  sortir  plus  vite.  U 
s'en  &ut  d'ailleurs  que  ces  établissements,  où  un  profit  éventuel 
s'ajoute  au  salaire,  soient  recherchés  parla  masse  des  ouvriers,  et  que 
les  autres  ateliers  y  versent  leurs  meilleurs  sujets.  Rien  de  pareil  n  a 
été  constaté,  et  s'il  s'est  produit  un  mouvement,  c'est  plutôt  dans  le 
sens  inverse.  D'ailleurs,  puisqu'il  s'agit  de  calcul  et  non  de  sacrifice, 
on  peut  s'en  remettre  aux  industriels  eux-mêmes;  ils  ne  laisseront 
pas  échapper  Toccasion  de  faire  une  opération  avantageuse,  dès  qu  ils 
le  pourront.  Si  vraiment,  dans  l'intérêt  de  leurs  entreprises,  il  y  a 
utilité  à  abandonner  à  leurs  ouvriers  une  portion  de  leurs  profits,  ils 
le  feront  spontanément,  sans  avoir  besoin  pour  cela  ni  d'exemple,  ni 
de  conseil  ;  et  si  déjà  ils  ne  l'ont  fait,  s'ils  n'ont  pas  employé  ce  moyen 
si  facile  et  si  beau  de  s'enrichir  en  s'honorant,  c'est,  il  faut  le  croire, 
qu'à  côté  d'avantages  hypothétiques,  ce  moyen  offre  des  inconvénients 
très-nombreux  et  très-réels. 

En  effet,  ces  inconvénients  se  révèlent  d'eux-mêmes  aux  esprits  les 
moins  attentifs.  Le  plus  grave  est  d'ouvrir  une  action  permanente  à 
l'ouvrier  contre  l'entrepreneur  ;  voici  comment.  Tant  que  le  pacte  qui 
les  lie  ne  repose  que  sur  un  salaire  déterminé,  l'ouvrier  n'a  pas  à 
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'immiscer  dans  la  conduite  de  l'établissement  auquel  il  est  attaché, 
lorsqu'au  bout  de  la  semaine  il  a  touché  la  somme  qui  lui  est  due, 
on  droit  est  épuisé,  son  action  éteinte  :  le  reste  n'est  plus  de  son 
essort  et  n'entre  pas  dans  ses  soucis.  Que  les  opérations  de  la  manu- 
icture  soient  heureuses  ou  non,  qu'il  y  ait  profit  ou  perte  pour  le 
atron,  peu  importe  à  Touvrier,  pourvu  que  la  paye  ne  soit  pas  ar- 
iérée.  Mais  là  où  une  part  des  profits  lui  est  déléguée  ou  promise,  sa 
ituation  est  tout  autre  ;  dans  ce  cas,  son  action  contre  l'entrepre- 
leur  ne  s'éteint  jamais,  elle  est  toujours  ouverte,  toujours  présente  à 
on  esprit;  elle  y  éveille  des  convoitises  et  des  défiances  sans  limites, 
/ouvrier  se  demande  alors  si  vraiment  on  lui  fait  son  juste  lot,  s'il 
t'est  pas  lésé,  s'il  n'est  pas  trompé  :  il  s'inquiète  de  la  conduite  de 
'établissement,  et  y  trouve  sujet  à  plus  d'un  blâme;  il  s'en  entretient 
vec  ses  camarades  d'atelier,  et  de  là  naissent  des  préoccupations  qui 
meuvent  aller  jusqu'à  l'efiervescence.  Dans  les  entreprises  où  les  bé- 
téfices  sont  constants  et  assurés,  où  l'étendue  seule  en  est  variable, 
'inconvénient  est  moindre,  on  le  conçoit  aisément.  C'est  le  cas  des 
hemins  de  fer  qu'on  cite  en  exemple.  Il  y  a  là  des  profits  certains 
»our  tout  le  monde,  pour  les  compagnies  et  pour  les  employés,  telle- 
aent  certains  qu'aux  yeux  des  derniers  la  petite  part  qui  leur  en  est 
lévolue  n'a  pas  d'autre  caractère  que  celui  d'une  augmentation  de 
raitement.  Mais,  dès  qu'il  y  a  incertitude  et  intermittence  dans  les 
bénéfices,  et  c'est  le  régime  général  de  l'industrie,  les  écueils  de  cette 
ombinaison  deviennent  si  nombreux,  si  évidents,  si  inévitables,  que 
ï  prudence  conseille  de  n'en  pas  multiplier  les  applications.  Voyons 
n  efPet  ce  qui  se  passe.  Voici  une  manufacture  où  les  ouvriers  sont 
ssociés  aux  profits  ;  la  première  année  de  l'exploitation  est  heureuse  ; 
lie  permet  de  faire  une  répartition.  Grande  joie  parmi  eux  ;  pour  les 
ms  c'est  une  épargne,  pour  les  autres  un  surcroît  d'aisance  ;  tous  y 
omptent  désormais.  Cependant,  la  seconde  année  de  l'exploitation  ne 
irésente  pas  les  mêmes  résultats  ;  les  affaires  n'ont  pas  prospéré;  au- 
une  répartition  n'est  possible.  Comment  les  ouvriers  vont-ils  prendre 
e  changement  de  condition?  Comment  leur  faire  croire  que  c'est  là 
3  jeu  naturel  de  l'industrie?  Monter  en  bien-être  est  chose  facile; 
egcendre,  non.  N'est-il  pas  à  craindre  qu'ils  n'élèvent  des  plaintes, 
es  récriminations,  qu'ils  ne  s'abandonnent  à  des  soupçons  injustes, 
t,  sans  aller  jusqu'à  des  désordres,  qu'ils  ne  se  livrent  au  moins  au 
écouragement? 

D'ailleurs,  il  y  a  encore  là  un  point  où  l'équité  se  trouve  profondé- 
tient  blessée,  lies  ouvriers  auraient  une  part  dans  les  profits,  et  les 
ertes  ne  les  atteindraient  pas?  Est-ce  de  la  stricte  justice,  non-seule- 
fient  vis-à-vis  des  entrepreneurs,  mais  vis-à-vis  des  tiers  qui  contrac- 
snt  avec  l'établissement?  Les  entreprises,  assujetties  aux  chances  du 
asard,  ressemblent  à  une  partie  de  jeu  oii  tout  s'enchaîne,  et  dont  le 
ernier  mot  se  trouve  dans  la  liquidation  finale.  Tout  ce  qui  se  fait 
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avdnt  ce  temjte  n'a  qu'un  càriletèfe  {iroTisôire,  et  nécessairement 
approximatif.  Aussi,  entre  associés  yraimeiit  sérieux,  le  partage aonuel 
se  bome-t-il  à  dès  prélèvemients  insignifiants;  le  reôte  est  un  dépôt  et 
une  réserre  pour  left  chances  à  Tenir.  Or,  dans  les  associatioDS  entre 
patrons  et  ou^riers^  cette  rése^Ye ,  ce  dép6t ,  ne  demeurent  point 
intacts;  ils  sont  entamés  par  des  distributions  irrévocables  et  non 
sujettes  à  rapport,  de  sorte  qu'un  établissement  pourrait  se  trouTer 
dans  cette  triste  situation  de  s'être  Totontairement  dessaisi  de  sonuoes 
considérables  dans  une  période  de  prospérité,  et  quand  viendraieni 
des  temps  malheureux,  ces  sommes  lui  feraient  défaut  pour  éteindre 
lés  engagements  les  plus  pressants  et  les  plus  sacrés. 

Non,  à  quelque  point  de  vue  qu'on  les  envisage,  toutes  ces  eipé- 
nences,  filles  de  la  nouveauté,  ne  soutiennent  pas  l'examen;  non,  il 
n'y  faut  pas  vcîir  une  conséquence  naturelle,  légitime,  du  principe 
d'association,  dans  le  sens  qu'y  attachent  les  bons  esprits,  mais  une 
déviation  funeste  et  formelle  de  ce  principe.  Si  je  ne  m'abuse  pas. 
l'Académie  en  a  eu,  dans  le  cours  de  ce  travail,  la  preuve  irrécusable 
sous  les  yeux.  Je  lui  ai  exposé  conunent  les  essais  tout  récents,  ac- 
complis aux  frais  du  Trésor,  ont  trompé  l'espoir  de  ceux  mêmes  qui? 
apportaient  l'illusion  la  plus  grande;  je  lui  ai  dit  à  quelles  eiiagéra- 
tiens  à  donné  lieu  Tétude  de  ces  associations  libres  dont  nous  étions 
naguère  assaillis  ;  j'espère  lui  avoir  démontré  qu'en  principe,  pas  plus 
qu'en  fait,  il  n'y  a  rien  à  attendre  de  ces  tentatives  qui  procèdent 
d'une  mécbiïnàiàsance  complète  du  cœur  humain  ;  je  lui  ai  fait  voir 
tout  ce  qui  s'en  dégage,  esprit  de  système  du  intérêts  mal  définis. 
illusions  calculées  ou  naïves,  mécomptes  et  impossibilités.  C'est  us 
procès  désormais  instruit;  il  n'appartient  qu'au  temps  de  le  vider 
d'une  manière  souveraine;  mais  je  suis  malheureusement  convaincu 
que  sa  sentence  ne  fera  que  confirmer  et  fortifier  mes  conclusions. 

LOUIS  REYBAÙD, 

Membre  de  riostitol. 
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I. 

Les  sociétés  humaines  ne  subsistent  qu'à  la  condition  de  suWnir, 
dans  la  mesure  nécessaire,  aux  besoins  de  }a  chose  publique.  Toutçs 
ont  à  donner  aux  gouvernements  qui  les  régissèni  les  moyens  de 
remplir  leur  destination  ;  toutes  ont  à  pourvoir  aux  dépeiises  à  effec- 
tuer dans  l'intérêt  de  la  défense  du  territoire  national  ou  du  maintien 
de  Tordre  intérieur,  et  chez  toutes  l'impôt  existe  sous  des  formes  ap- 
propriées à  Tétat  plus  ou  moins  avancé  de  la  civilisation. 

Les  tribus  Sauvages,  par  exemple,  tant  qu'elles  sont  en  paix  avec 
leurs  voisins,  n'imposent  à  leurs  membres  aucune  sorte  de  charges 
ou  de  contributions.  Mais,  à  l'approche  de  l'ennemi,  elles  exigent  que 
tous  aillent  en  armes  à  sa  rencontre  ;  et  c'est  en  sacrifice  de  temps, 
de  fatigues  et  de  sang,  qu'elles  les  forcent  à  acquitter  envers  TEtat 
Une  dette  que  nul  d'entre  eux  n'oserait  méconnaître.  L'impôt,  à  cet 
âge  de  civilisation,  c'est  l'obligation  dç  combattre,  et,  au  besoin,  ae 
mourir  pour  le  salut  de  la  communauté. 

Tant  que  les  sociétés  demeurèrent  ignorantes  et  pauvre^,  l'impôt 
ne  consista  qu'en  services  personnels.  En  temps  de  guerre,  les  popu- 
lations se  levaient  en  masse  et  servaient  à  leurs  propres  frais  sous  les 
drapeaux  de  leurs  chefs;  en  temps  de  paix,  elles  s'unissaient  pour 
bâtir  les  temples  et  les  citadelles,  pour  ouvrir  des  routes  et  construire 
les  édifices  pubUcs.  Elles  cultivaient  de  leurs  main§  les  champs  réser- 
vés aux  prêtres,  aux  magistrats,  aux  dépositaires  de  la  puissance  pu- 
blique :  des  corvées  suffisaient  à  tous  les  besoins  de  l'Etat.  Ce  système 
se  modifia  sous  l'influence  des  progrès  successifs  de  l'industrie  et  de 


<Nouâ  empruntons  rarticle  suivant  de  Thonorable  Sf.Passy,ancienministre  des  finances 
ârant  et  après  la  révoluifon  de  Fétrier,  et  un  des  hommes  qui  ont  le  plus  médité  sur 
ces  gra?es  matières»  k  une  des  prochaines  lif  raisons  du  Dictionnaire  d'économie  poUtIqiA, 
Nous  rappellerons,  à  celte  occasion,  divers  travaux  publiés  récemment  par  le  Journal 
ries  Economistes:  Essai  sur  la  théorie  de  l'Impôt,  par  M.  Cberbuliez,  t.  XX,  p.  881  et  419; — 
Vlmpôt  direct  et  VImpôt  desrevenuSf  par  M.  David  (du  Gers),  représentant  du  peuple, 
iom.  XXI,  p.  Ifl  i^hnpôtsurVintérét  de  l'argent,  par  M.  Rau,  t.  XXIIl,  p.  328;-A0bl- 
tfOfi  qui  existe  erUre  l'Impôt  foncier  et  le  prix  des  Produits  agricoles  en  général^  et  des  Den* 
rées  alimentaires  en  particulier^  par  M.  Jean  Arrivabene,  t.  XXV,  p.  853|  —  NiUure  des 
impôts  actuels  et  principalement  de  l'Impôt  sur  le  Capitaly  par  9i.  David  (du  Gers),  I.  XXtt, 
p.  1 23  ;  —  Réflexions  sur  les  Impôts  communaux,  par  M.  Hohce  Say,  t.  XX,  p.  ii7;  — 
Considérations  sur  les  Impôts,  par  M.  de  Coliiiont,  ancien  IdspeCtenr  général  dê^  finance, 
t.  XX,  p.  201  :— d«5  Impôts  direcUet  indirecU,  par  M.  Du  Puynode,  t. XXXI,  p.  lit,  etc. 
Voyez  la  taM  alphabétique  générale,  t.  XxVtl,  p.  413. 
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la  richesse.  L'imp6t  s'étendit  graduellement  des  personnes  aux  choses  : 
des  dîmes  furent  prélevées  sur  les  troupeaux,  sur  les  récoltes,  sur  la 
plupart  des  fruits  du  travail,  et  ce  fut  au  moyen  de  ressources  réa- 
lisées en  nature  que  s'effectua  le  solde  d*une  partie  notable  des  dé- 
penses collectives.  Plus  tard,  Tusage  croissant  des  métaux  monnayés 
amena  de  nouveaux  changements  dans  les  modes  de  perception  en 
pratique.  Beaucoup  de  contributions  durent  être  payées  en  numé- 
raire, et  le  temps  vint  où,  grâce  à  la  facilité  d'en  réaliser  le  montant 
sous  une  forme  à  la  fois  plus  commode  et  plus  simple,  les  Etats  en 
voie  de  prospérité  parvinrent  à  obtenir  des  revenus  non-seulement 
assez  considérables  pour  couvrir  les  charges  annuelles,  mais  pour 
laisser  des  excédants  thésaurises  en  vue  des  éventualités  que  Tavenir 
pourrait  amener. 

Ainsi  se  transformèrent,  à  mesure  que  la  civilisation  étendit  son 
essor,  les  systèmes  de  contribution  en  usage  aux  époques  antérieures; 
et,  du  jour  où  les  taxes  purent  être  obtenues  en  numéraire,  elles  st 
multiplièrent  avec  une  remarquable  rapidité.  Aux  impôts  anciens  eu 
furent  sans  cesse  ajoutés  de  nouveaux,  et  l'histoire  atteste  que  dê^ 
peuples,  récemment  sortis  de  Tenfance,  ne  tardèrent  pas  à  découvrir 
toutes  les  sources  auxquelles  il  était  possible  de  puiser  dans  Tintérét 
du  fisc,  et  que  parmi  les  taxes  qui,  de  nos  jours»  ont  été  proposées 
à  titre  de  nouveautés,  à  peine  il  en  est  ime  seule  qu'ils  n'aient  ima- 
ginée ou  essayée. 

A  Athènes,  par  exemple,  subsistaient,  plus  ou  moins  développés,  à 
peu  près  tous  les  modes  de  perception  auxquels  les  peuples  modernes 
ont  recours.  Taxe  territoriale,  basée  sur  les  contenances  en  cultures, 
taxe  personnelle  à  la  charge  des  étrangers  admis  à  la  résidence,  droiL> 
de  licence  et  de  patente  imposés  à  l'exercice  de  certaines  professions, 
droits  de  douanes  à  l'importation,  droits  sur  les  marchandises  au  mo- 
ment de  la  vente,  tous  ces  impôts  étaient  connus  et  perçus  au  profit 
de  l'Etat.  Il  y  a  plus  :  les  Athéniens  avaient  inventé  l'impôt  sur  k 
revenu  et  même  Timpôt  sur  le  capital,  l'un  et  l'autre  réservés  poui 
les  époques  de  luttes  et  de  périls.  Le  premier  n'était  prélevé  que  sur  le^ 
1 ,200  citoyens  les  plus  riches,  et  le  produit  en  était  entièrement  affecta 
à  l'armement  et  à  l'entretien  de  la  flotte;  le  second  s'acquittait  d*a 
près  des  tables  où  figurait,  au  compte  de  chaque  redevable,  l'éva 
luatioo  de  tout  ce  qu'il  possédait  en  terres,  en  maisons,  en  objets  di 
prix,  en  valeurs  mobilières. 

Sous  Tempire  romain,  pas  une  matière  imposable  n'échappa  aui 
atteintes  du  fisc,  et  vainement,  l'impôt  du  timbre  excepté,  on  cher 
cherait  une  seule  taxe  qui  n'ait  pesé  sur  les  populations  des  provinces 
Les  sujets  de  Rome  ne  pouvaient  naître,  se  marier  et  mourir,  travail 
1er  ou  mendier,  hériter  ou  léguer,  acquérir,  vendre,  transporter,  po§ 
séder  sous  quelque  forme  que  ce  fût,  entretenir  des  chevaux  ou  dei 
chiens,  sans  avoir  à  compter  avec  les  agents  du  Trésor.  C'était  auss 
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e  l'Etat  seul  qu*ils  pouvaient  acheter  un  grand  nombre  de  denrées, 
'étoffes  même,  dont  le  débit  constituait  des  monopoles.  Jamais  so- 
iété  ne  fut  pressurée  autant  ni  sous  des  formes  aussi  diverses,  aussi 
ompiiquées  que  la  société  romaine,  et  ce  ne  fut  pas  là  une  des  moin- 
res  causes  de  sa  décadence  et  de  sa  ruine. 

Durant  les  longs  siècles  qui  suivirent  la  chute  de  la  domination 
omaine,  les  systèmes  d'impôt  subirent  les  conséquences  du  déclin 
es  arts  et  de  l'industrie.  A  peine  subsista-t-il  quelques  restes  de  Tan- 
ienne  circulation  métallique;  le  commerce  même  disparut  presque 
out  entier,  et  force  fut  aux  gouvernements  de  retourner  au  régime 
es  corvées  et  des  prestations  en  nature.  Mais  aussitôt  que  la  civilisa- 
ion  eut  repris  un  peu  d'essor  et  rendu  quelque  activité  au  travail,  avec 
e  numéraire  revinrent  des  impôts  à  la  fois  plus  nombreux  et  plus  pro- 
uctifs,  et  peu  à  peu  s'organisèrent  les  systèmes  de  perception  en  vi- 
iieur  de  nos  jours.  Quelque  compliqués  que  soient  ces  systèmes,  il 
st  bon  de  remarquer  toutefois  qu'ils  ne  contiennent  rien  de  vraiment 
euf,  tant  les  financiers  du  monde  romain  avaient  porté  loin  l'art 
'exploiter  les  moindres  filons  accessibles  à  leurs  entreprises. 

Rien,  au  reste,  dont  il  faille  s'étonner  dans  la  multiplication  des 
npôts  là  où  grandit  la  civilisation.  C'est  un  résultat  naturel  des  be- 
oins  émanés  des  progrès  mêmes  de  l'ordre  social.  Jamais  l'industrie 
t  la  richesse  ne  se  développent  sans  que  les  populations  réclament, 
D  faveur  des  biens  et  des  personnes,  de  plus  amples  garanties  de  se- 
urité.  Justice,  administration,  police,  voies  de  communication,  créa- 
ions  d'utilité  générale,  toutes  ces  choses  deviennent  l'objet  d'exten- 
ions  et  de  perfectionnements  coûteux,  et  plus  les  sociétés  avancent  et 
leurissent,  plus  s'élèvent  graduellement  les  dépenses  à  leur  charge, 
ie  fait,  toutefois,  est  loin  d'agir  comme  obstacle  à  leur  prospérité 
ontinue  ;  car  d'ordinaire  les  causes  qui  l'enfantent  ont  pour  effet 
['augmenter  le  bien-être  public  dans  une  proportion  bien  supérieure 

celle  des  sacrifices  réclamés  dans  l'intérêt  de  l'Etat.  L'empire  ro- 
aain  succomba  sous  le  poids  de  charges  que  les  provinces  dont  il  se 
omposait  tiendraient  aujourd'hui  pour  fort  légères  :  de  même  la 
France  et  l'Angleterre,  toute  compensation  faite  quant  à  la  valeur  et 
u  pouvoir  de  l'argent  aux  deux  époques,  payent  à  présent  au  moins 
[uatre  fois  autant  de  contributions  que  dans  la  première  moitié  du 
iix-septième  siècle,  et  cependant,  grâce  aux  progrès  accomplis  dans 
eur  sein,  le  fardeau  leur  est  devenu  moins  lourd. 

Mais  si  c'est  pour  les  sociétés  une  nécessité  absolue  de  pourvoir  aux 
rais  des  divers  services  publics  dont  elles  sentent  le  besoin,  cette  né- 
cssité  n'en  pèse  pas  moins  sur  le  cours  de  leurs  destinées.  En  enle- 
ant  aux  populations  des  richesses  qui,  laissées  à  leur  disposition» 
ccroltraient  soit  le  bien-être  qu'elles  obtiennent,  soit  les  épargnes 
ont  l'emploi  reproductif  imprime  au  travail  un  surcroît  d'activité, 
impôt  agit  comme  obstacle  à  l'amélioration  de  leur  sort.  Aussi, 
T.  xxxn.  —  jmOUî  et  août,  lus.  47 
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abstractionf^ite  do  but  auquel  il  répond,  etl-41  nalurdltmeot  an 
mal,  et  Tart,  eu  ce  qui  le  concerne,  consiste-t-îl,  d'une  part,  à  le  rè* 
duire  au  minimum  compatible  avec  lea  besoins  véritabiee  de  l'Etat; 
de  l'autre,  à  l'établir  de  manière  à  ne  pas  ajouter  à  la  somme  des 
dommages  qui  s'attachent  inévitablement  à  son  existence. 

Que  réconomie  soit  un  devoir  pour  les  gouvernements;  qu'ils 
soient  tenus  de  laisser  auK  peuples  la  totalité  des  ressources  dont  il 
leur  est  possible  de  se  passer,  ce  sont  là  des  assertions  sur  lesquella 
n'existe  aucun  dissentiment.  Mais  à  quels  imp6ts  faut-il  donn»  li 
préférence?  à  quels  signes  reconnaître  ceux  qui,  i  produit  égal,  nui- 
sent le  moins  à  l'intérêt  général?  Ces  questions  ont  justement  préoo* 
eupé  les  économistes,  et  les  complications  qu'elles  présentent  en  ont 
longtemps  retardé  la  solution.  A  Tiltustre  Adam  Smith  appartient 
toutefois  le  mérite  bien  réel  de  les  avoir  suffisamment  éelaircits,  et« 
oomme  les  règles  dont  il  a  réclamé  lobservation  en  matière  de  taxa- 
tion sont  en  quoique  sorte  devenues  classiques,  il  suffira  de  les  rap- 
peler en  les  accompagnant  de  quelques  observations  destinées  à  an 
fixer  le  véritable  sens. 

Voici  ces  règles  : 

V  L'impôt  doit  être  proportionnel,  c'est-à-dire  réparti  de  façon  à 
n'exiger  de  chaque  contribuable  qu'une  quote-part  proportionnée  an 
chiffre  total  de  son  revenu  particulier. 

Cette  règle  est  de  beaucoup  la  plus  importante.  Ce  qu'elle  prescrit, 
c'est  Tobéissance  aux  principes  les  plus  élémentaires  de  Féquité. 
L'impAt  réclame  au  profit  de  TEtat  une  portion  donnée  des  richesses 
réparlies  entre  tous;  il  ne  doit  prendre  à  chacun  que  dans  la  mesure 
du  lot  qu'il  a  en  partage,  et,  toutes  les  fois  qu'il  n'opère  pas  ainsi,  il 
ménage  les  uns  aux  dépens  des  autres,  et  compense  des  immunités 
par  des  spoliations. 

Et  ce  n'est  pas  seulement  au  point  de  vue  de  la  justice  purement 
distributive  que  la  proportionnalité  est  nécessaire,  c'est  dans  un  in- 
térêt économique  de  l'ordre  le  plus  élevé.  C'est  une  des  conditions  du 
progrès  social  que  fabsence  de  tout  obstacle  au  cours  naturel  des 
richesses.  L'impôt,  chaque  fois  qu'il  pèse  inégalement  sur  les  diverses 
parties  de  la  population,  qu'il  prend  aux  unes  plus  et  aux  autres 
moins  qu'elles  ne  doivent  à  raison  dcr  la  part  qui  leur  revient  dans  le 
revenu  général,  dérange  l'équilibre  qui  devrait  exister  entre  leurs 
forces  et  leurs  situations  relatives,  et  par  là  met  obstacle  à  des  déve- 
loppements qui  ne  peuvent  plus  s'accomplir  avec  l'ensemble  et  la  ré- 
gularité désirables.  Le  mal  est  grand  surtout  quand  c'est  sur  les 
classes  nécessiteuses  que  tombe  le  principal  poids  de  l'impôt.  Ces 
classes  ne  s  élèvent,  même  dans  Tordre  intellectuel  et  moral,  qu  à 
mesure  que  leur  condition  matérielle  s'améliore,  et  on  ne  saurait  les 
priver  d'aucune  des  portions  du  fruit  de  leurs  labeurs,  qu*elles  ont 
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droit  de  couaerver,  saas  appesantir  sur  elles  le  joug  de  rindigence, 
doot  elles  ont  peine  à  se  défendre. 

^  La  quote-part  d'impôt  demandée  à  chacun,  ainsi  que  l'époque 
et  la  forme  du  payement^  doit  être  suffisamment  connue  de  tous  pour 
exclure  toute  contestation  et  toute  décision  arbitraire. 

Ce  serait  un  grand  mal,  en  effet,  si  les  contribuables  avaient  à  dé* 
battre,  avec  les  agents  du  fisc,  soit  le  montant  des  droits  à  acquitter, 
soit  la  date  et  la  forme  des  payements.  Â  Tépoque  oii  Adam  Smith 
écrivait,  bon  nombre  de  taxes,  mal  assises  et  mal  réparties,  entraî- 
naient des  discussions  fréquentes  et  souvent  aussi  des  décisions  dans 
lesquelles  Téquité  n'était  pas  toujours  respectée.  Il  ne  reste  aujour- 
d'hui, dans  les  contrées  où  l'administration  s'est  éclairée,  que  bien 
peu  d'impôts  qui  laissent  quelque  place  aux  abus  de  cette  sorte,  et  de 
jour  en  jour  ils  deviennent  plus  rares. 

3*  L'impôt  doit  être  perçu  aux  époques  et  sous  les  formes  les  moins 
incommodes  pour  les  redevables. 

Rien  de  plus  simple  que  cette  maxime.  N'en  pas  tenir  c<Hnpte,  ce 
serait  aggraver,  sans  bénéfice  pour  l'Etat,  le  poids  des  charges  pu- 
bliques. Aussi  est-il  peu  nécessaire  d'en  recommander  l'observation , 
tant  il  y  va  de  Tintérèt  même  des  geuvernements. 

4^  L'impôt  doit  être  organisé  de  manière  à  n'entraîner  que  les 
moindres  frais  de  perception  possibles. 

Cette  règle  mérite  beaucoup  d'attention.  Il  y  a  des  impôts  qui  coû- 
tent plus  à  recueillir  que  les  autres,  et  ceux-là  sont  les  plus  onéreux 
de  tous.  Aux  sommes  quils  prélèvent  pour  les  verser  dans  les  caisses 
Je  l'Etat,  ils  en  ajoutent  de  considérables  qui  ne  servent  qu'à  couvrir 
les  frais  de  la  perception,  et  par  là  ils  assujettissent  les  contribuables 
à  de  véritables  taxes  additionnelles.  C'est  donc,  chaque  fois  qu'il  y  a  à 
opter  entre  des  modes  divers  de  taxation,  un  point  à  considérer  sé- 
rieusement que  la  différence  des  prix  auxquels  pourront  s'effectuer 
les  rentrées  à  réaliser.  De  même,  un  mode  de  taxation  étant  donné, 
il  importe  encore  d'éviter  dans  Tapplication  toute  dépensa  excessive 
ou  inutile.  Ce  qui  rend  ces  observations  importantes,  c'e^t  que  beau- 
coup de  gouveraements  inclinent  à  se  regarder  comme  d'autant  plus 
fermement  établis,  qu'ils  tiennent  à  leur  solde  un  plus  grand  nombre 
de  fonctionnaires.  Ce  n'est  qu'avec  regret' qu'ils  se  déterminent  à  ra- 
mener au  chiffre  strictement  nécessaire  le  personnel  qu'ils  emploient, 
et  de  là  pour  les  populations  des  surcroîts  de  charges  qu'il  serait  juste 
et  facile  de  leur  épargner. 

A  ces  règles,  il  convient  d'en  ajouter  une  cinquième,  mentionnée 
aussi  par  Adam  Smith,  mais  à  laquelle  il  n'a  pas  attribué  toute  l'im- 
portance qu'elle  mérite  :  c'est  que  l'impôt  ne  doit  pas  offrir  à  ceux 
qu*il  atteint  la  possibilité  d'échapper  à  l'accomplissement  des  obli- 
gations qu'il  prescrit. 

Et  en  effet,  tout  impôt  qui  laisse  aux  efforts  tentés  pour  en  éluder  le 
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payement  de  nombreuses  chances  de  succès  entraîne  des  inconTénients 
de  la  pire  espèce.  Aux  yeux  des  populations,  les  prescriptions  du  fisc 
n'ont  jamais  assez  d'autorité  morale  pour  qu'elles  les  regardent  comme 
complètement  obligatoires,  et,  du  moment  où  il  ne  leur  est  pas  im- 
possible de  s'y  soustraire,  il  est  rare  qu'elles  ne  s'efforcent  d'en  venir 
à  bout.  De  là,  entre  elles  et  les  agents  de  l'Etat,  des  luttes  de  ruse,  de 
mensonge,  de  violence,  éminemment  corruptrices.  On  ne  s'accoutume 
pas  à  transgresser  les  lois,  à  dérober  à  l'Etat  ce  qui  lui  est  dû,  sans 
contracter  des  penchants  dont  quelque  chose  se  reporte  dans  les  actes 
de  la  vie  privée.  C'est  un  fait  que,  dans  tous  les  pays  où  la  contre- 
bande est  largement  exercée,  Tétat  moral  des  populations  s'en  ressent 
dommageablement . 

Telles  sont  les  règles  à  consulter  en  matière  d'impôt  ou  de  taxation. 
Les  plus  importantes  sont  assurément  celles  qui  réclament  la  propor- 
tionnalité et  l'absence  de  toute  possibilité  pour  les  redevables  de  se 
soustraire  aux  charges  dont  la  loi  les  déclare  passibles.  L'une  se  rap- 
porte à  des  devoirs  de  justice  que  les  gouvernements  sont  tenus  d'ac- 
complir ;  l'autre  à  la  nécessité  d'écarter  du  sein  des  sociétés  toute 
cause  factice  de  pei'version  morale.  Quelque  attention  que  réclament 
les  autres  règles  qui  viennent  d'être  énoncées,  elles  ne  sont  auprès 
de  celles-là  que  d'ordre  secondaire,  et  au  besoin  elles  doivent  leur  être 
sacrifiées. 

Maintenant  quels  sont  les  impôts  qui,  dans  l'intérêt  économique  et 
moral  des  peuples,  méritent  la  préférence  î  Quels  sont  ceux  qui  se  con- 
cilient le  mieux  avec  les  prescriptions^de  la  justice  et  mettent  le  moins 
d'obstacles  aux  progrès  continus  de  la  prospérité  publique?  Les  détails 
dans  lesquels  nous  allons  entrer  sur  les  principaux  d'entre  les  impôts 
le  montreront  suffisamment. 

C'est  un  usage  reçu  de  diviser  les  impôts  en  deux  catégories  distinc- 
tes. On  appelle  directs  ceux  que  les  contribuables  acquittent  eux-mê- 
mes pour  leur  propre  compte;  on  appelle  indirects  ceux  dont  certains 
d'entre  eux  ne  font  que  l'avance,  et  dont  ils  obtiennent  le  rembourse- 
ment des  mains  d'autres  personnes.  En  France,  on  range  parmi  les 
impôts  indirects  tous  ceux  qui  ne  sont  pas  perçus  en  vertu  de  rôles 
nominatifs  arrêtés  annuellement,  et  qui  ne  produisent  que  suivant  le 
cours  accidentel,  quant  aux  choses  ou  aux  personnes,  des  circonstan- 
ces. Toutes  ces  classifications,  au  fond,  laissent  infiniment  à  désirer, 
et  il  est  douteux,  au  reste,  qu'on  puisse  en  établir  une  qui  réponde 
complètement  au  but.  C'est  l'incidence  définitive  de  l'impôt  qui  de- 
vrait lui  assigner  sa  place,  et,  s'il  est  des  taxes  d'un  effet  constanunent 
certain  et  semblable,  il  y  en  a  d'autres  dont  l'incidence  non-seule- 
ment n'est  pas  celle  qu'on  leur  attribue,  mais  varie  en  raison  du  d^ré 
d'élévation  des  taril's.  C'est  ce  qui  ressortira  des  explications  que 
nous  allons  donner. 
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IMPÔTS  DIRECTS. 

Le  nombre  des  imp6ts  classés  sous  ce  titre  est  assez  considérable. 
Voici  ceux  qu'il  importe  de  mentionner  : 

Impôts  sar  les  personnes.         ^ 

Ces  impAts,  connus  sous  le  nom  de  capitation  et  de  contribution 
persounelle,  ont  un  yice  radical  :  au  lieu  de  s  adresser  aut  choses,  ce 
sont  les  personnes  mêmes  qu'ils  frappent,  et  cela  sans  égard  à  la  di- 
versité des  forces  contributives.  Pauvres  et  riches,  tous  le  payent  éga- 
lement, uniquement  à  titre  de  sujets  du  même  Etat,  en  quotité  exac- 
tement pareille  ;  de  tels  impAts,  contraires  à  toutes  les  règles  de  la 
proportionnahté,  ne  subsistent  que  grâce  à  leur  modicité  habituelle  ; 
il  suffirait  de  les  élever  pour  faire  immédiatement  ressortir  tout  ce 
qu'ils  ont  d'inique  en  principe,  et  combien  leur  existence  est  défavo- 
rable aux  intérêts  de  la  société  tout  entière. 

On  a  dit  pour  justifier  la  taxe  personnelle  que,  tous  ayant  un  égal 
besoin  de  la  protection  de  TEtat,  il  est  juste  que  tous  aient  à  la  payer 
d'un  même  prix.  L'excuse  n'est  valable  à  aucun  point  de  vue.  Elle 
suppose  que  les  familles  dépourvues  des  avantages  de  la  propriété  ne 
contribuent  en  rien  aux  dépenses  publiques;  or,  le  fait  est  inexact. 
Ces  familles,  outre  que  leurs  enfants  répondent  aux  appels  pour  le 
service  militaire,  payent  et  les  taxes  qui  pèsent  sur  les  loyers  d'habita- 
tion, et  celles  qui  atteignent  les  objets  de  consommation  à  leur  usage, 
et  conséquemment  tout  autant  qu'elles  doivent  à  proportion  de  leur 
part  de  revenu  ;  en  second  lieu,  il  n'est  pas  même  vrai  que  les  frais  de 
protection  montent  au  même  chiffre  pour  tous.  Ce  ne  sont  pas  les  per- 
sonnes qui  coûtent  beaucoup  à  protéger,  ce  sont  les  fortunes  dont 
elles  jouissent.  Parmi  les  délits  que  les  lois  ont  à  prévenir  ou  à  châtier, 
on  trouve  en  bien  petit  nombre  ceux  qui  n'ont  pas  pour  motif  la  con- 
voitise du  bien  d'autrui,  et  plus  les  individus  possèdent,  plus  l'Etat  a 
à  faire  pour  les  défendre  des  offenses  et  des  spoliations. 

Impôts  sur  la  terre. 

Les  impôts  sur  la  terre,  à  moins  que  l'assiette  n'en  soit  tout  à  fait 
vicieuse,  ne  donnent  lieu  à  aucune  objection.  Soit  qu'ils  portent  di- 
rectement sur  le  revenu  net  des  exploitations  rurales,  soit  qu'ils  aient 
pour  base,  comme  en  France,  les  qualités  naturelles  et  les  contenan- 
ces, ces  impôts,  payés  dans  la  mesure  même  des  avantages  attachés  à 
la  propriété  du  sol,  répondent  à  toutes  les  exigences  de  la  proportion- 
nalité. 
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Ces  impôts  ont,  en  outre,  des  caractères  et  des  effets  qui  leur  sont 
propres  :  c'est  le  revenu  net  des  propriétaires  qu'ils  attaquent,  ils  en 
saisissent  une  partie  et  la  convertissent  en  rente  foncière  au  profit  de  F 

l'Etat  ;  mais  là  s'arrête  leur  incidence  :  ni  les  frais  de  la  culture,  ni  le 
prix  des  produits  n*en  sont  affectés.  Il  n'en  serait  autrement  que  si 
rimpôt,  après  avoir  absorbé  la  rente  du  fonds  tout  entière,  deman^ 
dait  davantage  encore  ;  dans  ce  cas  extrême ,  l'industrie  agricole 
même  aurait  sa  part  de  taxes  à  fournir,  et  la  valeur  vénale  des  récoltes 
ne  tarderait  pas  à  monter  assez  haut  pour  dédommager  ceux  qui 
l'exercent  des  charges  dont  leurs  capitaux  et  leurs  labeurs  devien- 
draient passibles.  Pareil  état  de  choses  serait  funeste  :  le  passé  pourtant 
en  a  offert  quelques  exemples. 

Mais  s*il  est  constant  que,  sauf  le  cas  extrême  qui  vient  d*étre  ^- 
gnalé,  l'impAt  foncier  tombe  tout  entier  à  la  charge  des  propriétaires  ; 
s*il  est  constant  encore  que  son  poids  originaire  tende  toujours  à  s'af- 
faiblir par  suite  de  laccroissement  naturel  des  fermages  à  mesure 
que  les  populations  étendent  leurs  demandes  et  que  l'art  rural  se 
perfectionne,  il  y  a  néanmoins  des  ménagements  à  garder  envers  la 
propriété  foncière.  L'état  plus  ou  moins  florissant  de  Tagriculture  in- 
flue sensiblement  sur  les  progrès  de  la  richesse  publique;  or,  Tagri- 
culture  a  besoin,  pour  multiplier  les  subsistances,  d'améliorations 
dispendieuses.  Les  changements  qui  lui  profitent  le  plus  ne  s'opèrent 
qu'avec  l'aide  de  capitaux  fournis  par  les  propriétaires,  et,  quand  ceux- 
ci  sont  trop  chargés,  non*seulement  l'épargne  leur  est  difficile,  mais  le 
peu  de  revenu  qu'ils  tirent  de  leurs  biens  affaiblit  chez  eux  le  désir  de 
sacrifler  à  des  entreprises  dont  le  succès  d'ailleurs  n'est  jamais  corn- 
plétement  assuré.  Ainsi  l'exagération  de  l'impôt  tourne  au  détriment 
de  la  production  même,  et  le  tort  fait  aux  propriétaires  devient  préju- 
diciable à  l'intérêt  social. 

Une  remarque  essentielle  en  ce  qui  concerne  l'impôt  territorial, 
c'est  qu'il  finit  par  ne  plus  être  constitué  à  titre  véritablement  oné- 
reux pour  ceux  qui  l'acquittent.  Cet  effet  résulte  des  transmissions 
dont  la  terre  est  l'objet.  Sur  chaque  fraction  du  sol  pèse,  par  l'effet  de 
l'impôt,  une  rente  réservée  à  l'Etat:  acheteurs  et  vendeurs  le  savent  ; 
ils  tiennent  compte  du  fait  dans  leurs  transactions,  et  les  prix  aux- 
quels ils  traitent  entre  eux  se  règlent  uniquement  en  vue  de  la  por- 
tion de  revenu  qui,  l'impôt  payé ,  demeure  nette,  c'est-à-dire  affran- 
chie de  toute  charge  ;  aussi  le  temps  arrive-t-il  où  nul  n'a  plus  le  droit 
de  se  plaindre  d'une  redevance  antérieure  à  son  entrée  en  possession, 
et  dont  l'existence  connue  de  lui  a  atténué  proportionnellement  le 
montant  des  sacrifices  qu'il  a  eus  à  faire  pour  acquérir. 

Cet  effet  de  la  durée  commande  de  ne  toucher  à  Timpôt  territorial 
qu'avec  infiniment  Je  réserve.  On  ne  peut  en  élever  le  taux  sans  ravir 
aux  propriétaires,  non-seulement  une  portion  des  revenus  dont  ils 
jouissent,  mais  encore  du  capital  même  du  nouveau  tribut  annuel 
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QÎs  à  leur  charge  ;  on  ne  peut,  au  contraire,  abaisser  ce  taux  sans  leur 
stire  don  d'une  rente  appartenant  à  TEta^,  et  en  même  temps  du  ca- 
âtal  de  cette  même  rente.  De  tels  changements  ne  s'opèrent  pas  sans 
iDtralner  de  graves  conséquences.  Dans  un  cas,  ils  occasionnent  à  la 
ilasse  en  possession  du  sol  des  pertes  qui  l'appauvrissent,  dans  Tau- 
re, ils  Tenrichissent  en  quelque  sorte  gratuitement;  dans  tous  deux, 
Is  déplacent  les  situations  existantes  et  altèrent  les  rapports  de  puis- 
sance et  de  fortune  établis  entre  les  diverses  classes  de  la  population. 

C'est  la  fixité  qu'il  faut  à  l'impôt  foncier  plus  qu*à  tout  autre;  ja- 
nais  il  n'est  bon  d'en  modifier  ni  le  chiffre  général,  ni  surtout  la  ré- 
)arlition.  Ce  n'est  pas  que,  dans  sa  marche,  le  temps  ne  finisse  tou- 
jours par  déranger  les  rapports  primitivementétablis  entre  les  revenus 
irés  de  chaque  fraction  du  sol  et  la  portion  qui  en  revient  à  l'Etat, 
ftien  n'est  mobile  comme  le  produit  des  domaines  et  des  terres  :  des 
routes  qui  s'ouvrent,  des  foyers  de  population  qui  se  forment  ou 
^andissent,  des  découvertes  scientifiques  dont  TappUcation  améliore 
des  terrains  de  qualité  particulière,  mille  causes  diverses  déterminent, 
sur  certains  points  du  territoire,  des  progrès  qui  ne  sauraient  s'accom- 
plir également  sur  d'autres  ;  et  à  cAté  ou  dans  le  voisinage  de  pro- 
priétés qui  croissent  en  fécondité,  il  en  est  qui  demeurent  station- 
Qaires.  Eh  bien!  rien,  dans  ces  faits  inévitables,  n'autorise  à  changer 
la  répartition  des  taxes,  et  à  reporter  sur  les  fractions  du  sol  devenues 
plus  productives  une  partie  des  charges  qui  pèsent  sur  celles  dont  la 
fertilité  n'a  pas  augmenté. 

Il  est  essentiel  de  s'en  souvenir  :  l'impAt  territorial  a  pour  effet  d'as- 
seoir sur  le  sol  des  rentes  dont  l'Etat  devient  le  titulaire,  et  il  importe 
que  ces  rentes,  demeurant  invariables,  passent  des  personnes  qui 
dans  l'origine  en  ont  subi  la  charge,  aux  terres  elles-mêmes.  Or,  eu 
changer  la  répartition  afin  de  dégrever  les  parcelles  qui  rapportent  le 
moins  et  de  recharger  celles  dont  le  produit  s'est  accru,  c  est  arrêter 
ce  mouvement,  c'est  en  réalité  prendre  aux  uns  pour  donner  aux  au* 
tre<,  et,  sous  une  apparence  trompeuse  de  justice  faite  aux  choees, 
commettre  une  véritable  injustice  envers  les  personnes. 

Tout,  dans  les  péréquations,  est  mauvais  et  vicieux,  et  des  intérêts, 
autres  que  ceux  de  l'équité,  concourent  à  les  interdire  formellement. 
Dans  un  pays  où  l'Etat  se  croirait  autorisé  k  remanier  Tira pôt  terri- 
torial, la  sûreté  manquerait  aux  transactions  ;  nul  ne  saurait,  au  mo- 
ment d'acheter,  si  le  revenu  net  dont  le  chifl^  détermine  le  prix  de  la 
propriété  ne  sera  pas  amoindri  prochainement,  et  de  là  des  inquiétudes 
dont  se  ressentirait  la  circulation  des  terres  ;  d'un  autre  cAté,  la  crainte 
des  surcroîts  de  taxe  pèserait  lourdement  sur  les  entreprises  agricoles. 
Chacun  appréhenderait  de  perdre  une  partie  des  bénéfices  dont  l'es- 
poir excite  à  dépenser  en  améliorations  de  fonds,  et  l'igrieultura  ne 
marcherait  pas  avec  la  liberté  et  la  promptitude  dont  elle  a  besoin 
pour  devenir  plus  féconde. 
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Impôts  sur  les  maisons  et  les  construcUons. 

Il  y  a  deux  impôts  distincts  sur  les  maisons  et  les  constructions  :  l'un 
qui  porte  sur  le  terrain  bâti,  l'autre  sur  les  bâtiments;  le  premier  est 
foncier  et  n'a  rien  qui  le  distingue  des  impôts  payés  par  le  sol  ;  Tau- 
tre,  au  contraire,  a  son  caractère  propre,  et  mérite  beaucoup  d'atten- 
tion. 

L'impôt  sur  les  maisons,  bien  que  qualifié  de  direct,  retombe  en 
réalité  sur  la  valeur  locative,  et  c'est  l'occupant  des  lieux  imposés, 
propriétaire  ou  locataire,  qui  l'acquitte  définitivement.  Voici  ce  qui  dé- 
termine cette  sorte  d'incidence  :  les  maisons  ne  sont  pas  limitées  en 
nombre  comme  la  terre  Test  en  étendue  ;  on  en  bâtit  à  son  gré  :  seu- 
lement l'œuvre  a  son  prix,  et  n'est  exécutée  qu'en  vue  des  avantages 
qu'elle  promet.  Avant  de  construire,  l'entrepreneur  examine  s'il 
pourra  tirer  du  capital  à  immobiliser  un  revenu  suffisant,  et  d'ordi- 
naire il  n'agit  qu'avec  la  certitude  de  recouvrer,  indépendamment  de 
l'intérêt  de  ses  avances,  la  part  que  l'impôt  en  prélèvera,  c'est-à-dire 
qu'avec  la  certitude  de  mettre  cette  part,  s'il  n'habite  pas  lui-même,  à 
la  charge  du  locataire.  Ce  qui  assure  ce  résultat,  c'est  que  le  mouve- 
ment naturellement  croissant  de  la  population  augmente  de  plus  en 
plus  le  besoin  de  maisons  et  de  bâtisses,  et  qu'à  moins  que  le  pays  ne 
souffre  et  ne  se  dépeuple,  le  prix  des  locations  tend  à  hausser  progr^- 
sivement. 

L'impôt  sur  les  maisons  n'a  pas  d'inconvénients  particuliers.  Il  est 
proportionnel  et  facile  à  percevoir.  Sans  doute,  il  ajoute  aux  dépenses 
que  nécessite  la  satisfaction  des  nécessités  de  la  vie,  celle  d'être  logé, 
mais  dans  une  mesure  assez  conforme  à  l'état  différent  des  fortunes  et 
des  revenus. 

A  l'impôt  sur  la  valeur  locative  ou  sur  le  revenu  des  maisons  se 
joint,  dans  beaucoup  de  pays,  un  impôt  additionnel  sur  les  portes  ei 
fenêtres.  Celui-ci  est  essentiellement  reprochable.  Le  pauvre  n'a  pas 
moins  que  le  riche  besoin  d'air  et  de  lumière,  et  comme,  pour  en  ob- 
tenir autant,  il  lui  faut  donner,  à  pareil  espace  occupé,  le  même  nom- 
bre d'ouvertures,  il  s'ensuit  qu'il  a  ou  à  sacrifier  proportionnellement 
une  plus  forte  part  de  son  revenu,  ou  à  se  priver  de  satisfactions  néces- 
saires à  son  bien-être.  C'est  là,  au  reste,  ce  qu'on  peut  observer  par- 
tout où  les  portes  et  les  fenêtres  sont  taxées.  Le  pauvre  n'éclaire  et 
n'aère  sa  demeure  que  le  moins  possible,  et  sacrifie  souvent  sa  santé 
.  au  désir  d'avoir  moins  à  payer. 

Impftts  sur  l'exercice  des  professions. 

Ces  impôts  portent  le  nom  de  licences  et  de  patentes.  Il  y  a  des  pays 
oii  certaines  professions,  particulièrement  celles  qui  consistent  à  ou- 
vrir des  lieux  publics,  sont  assujetties  à  l'obtention  de  permissions 


L'IMPOT.  565 

dont  la  concession  force  celui  qui  en  jouit  à  payera  l'Etat  une  rede* 
vance  annuelle.  La  licence,  c'est-à-dire  Fautorisation  d'exercer,  peut 
être  refusée  ou  retirée,  et  souvent  n'est  pas  moins  un  moyen  de  police 
qu'une  source  de  revenu  public. 

Les  patentes  ont  un  tout  autre  caractère.  C'est  un  impôt  qui  s*étend 
à  tous  les  états,  métiers  et  professions,  et  dont  deviennent  passibles 
tous  ceux  qui  veulent  embrasser  l'un  de  ces  états.  En  France,  outre 
le  principal  des  droits  à  la  charge  de  la  profession ,  les  patentés  ont  à 
acquitter  un  droit  proportionnel,  réglé  d'après  la  valeur  locative  des 
logements  et  constructions  qu'ils  occupent.  C'est  le  moyen  adopté  afin 
de  différencier,  dans  chaque  profession,  le  taux  des  contributions  sui- 
vant la  diversité  des  revenus.  On  suppose  avec  raison  que  les  patentés 
les  plus  riches  sont  mieux  logés  et  ont  de  plus  grands  ateliers  ou  ma- 
gasins que  les  autres,  et  qu'en  imposant  subsidiairement  les  locaux  à 
leur  usage,  on  en  obtient  un  supplément  de  droits  en  rapport  avec  la 
supériorité  de  leurs  bénéfices  et  de  leurs  ressources.  On  agit  d'après 
le  même  principe  en  difierenciant  les  tarifs  selon  le  chiffre  de  la  po- 
pulation du  lieu  où  le  patenté  réside.  Le  marchand  établi  dans  un 
village  paye  une  moindre  rétribution  que  ses  confrères  établis  dans 
une  ville  moyenne ,  et  ceux-ci  payent  à  leur  tour  moins  que  s'ils 
étaient  établis  dans  de  grandes  villes.  De  tels  classements  sont  con- 
formes à  la  justice;  car,  en  fait,  l'étendue  du  débouché  local  exerce 
une  influence  décisive  sur  la  grandeur  et  l'activité  des  affaires. 

Le  défaut  de  l'impôt  des  patentes,  c'est  de  ne  pouvoir  devenir  suffi- 
samment proportionnel.  Ce  qu'il  a  en  vue,  c'est  d'atteindre  les  profits 
et  les  revenus  tirés  de  l'exercice  d'un  métier  ou  d'une  profession  dans 
la  mesure  même  où  ils  se  produisent,  et  il  ne  saurait  y  réussir.  Les 
petites  patentes,  celles  qui  pèsent  sur  les  états  qui,  employant  le 
moins  de  capitaux,  demeurent  accessibles  au  plus  grand  nombre, 
sont  toujours  comparativement  les  plus  lourdes  ;  car  l'impôt  serait 
peu  productif  s'il  n'en  était  pas  ainsi.  Plus  on  remonte  l'échelle  des 
professions,  plus,  compte  fait  des  bénéfices  qu'elles  donnent,  s'amoin- 
drit le  chiffre  de  la  taxation,  et  ce  que  TEtat  prend  au  menu  détaillant 
de  son  revenu  annuel  est  proportionnellement  bien  plus  considérable 
que  ce  qu'il  prend  du  sien  au  banquier  et  au  grand  commerçant.  Ces 
inégalités  si  visibles  de  classe  à  classe  se  rencontrent  encore  dans  les 
mêmes  classes,  en  partie  du  moins,  de  personne  à  personne,  et  vai- 
nement essayerait-on  de  les  faire  complètement  disparaître. 

Ce  qui,  au  reste,  atténue  le  mal,  mais  seulement  à  l'égard  des  pa- 
tentés eux-mêmes,  c'est  qu'ils  ne  font  qu'avancer  à  l'Etat  le  montant 
des  taxes  qu'il  en  exige.  Ces  taxes  constituent  une  addition  aux  frais 
divers  afférents  à  l'exercice  d'une  industrie,  et  comme  nul  ne  se  dé- 
voue à  une  profession  imposée  qu'à  la  condition  d'y  réaliser  des  béné- 
fices rémunératoires,  si  les  exigences  du  fisc  empêchaient  qu'il  en  fût 
ainsi,  le  nombre  des  patentés  se  réduirait  bientôt  de  manière  à  élever 


JOURNAL  DIS  ÉfXlNOMISTES. 

le  prix  de  leurs  services.  Aussi  est-ce  à  la  chargie  des  oensomaatean 
que  finissent  par  retomber  les  taies  qui  semblent  prises  sur  eeux  qui 
mettent  à  leur  disposition  les  objets  dont  ils  ont  b«Kiia  ;  les  eoDSom- 
mateurs  payent  plus  cher  les  choses  à  leur  usage,  et  les  fabricants, 
marchands  ou  détaillants  qui  les  approvisionnent  s  indemnisent  à  leurs 
dépens  des  avances  qu*ils  ont  faites.  Cette  incidence  de  Timpôt  ne  suffi! 
pas  toutefois  pour  le  rendre  proportionnel.  Outre  que  les  industries  i 
petits  capitaux  sont  les  plus  courues ,  et  oonséquemment  celles  où  it 
restriction  de  la  concurrence  opère  moins  efficacement,  il  arrive  qœ 
les  classes  de  la  population  dans  les  dépenses  desquelles  Tachât  dob* 
jets  de  petit  commerce  entre  pour  la  plus  forte  part  ont  plus  que  1« 
autres  à  subvenir  à  l'allégement  de  ce  qu'il  y  a  d'excessif  dans  U  poiè 
de  rimpôt  qui  pèse  sur  la  fabrication  et  le  débit  de  ces  objets. 

ImpAu  nr  les  tefeniis. 

Ce  n'est  pas,  comme  on  l'imagine,  de  nos  jours  seulement  qu'on i 
songé  à  taxer  les  revenus.  De  tout  temps  il  a  été  fait  effort  pour  te 
atteindre,  et  s'il  n'y  a  pas  eu  beaucoup  de  suite  dansTapplication  dfê 
systèmes  essayés,  il  faut  l'attribuer  noo  à  des  défauts  inhérents  à  U 
nature  même  de  l'impôt,  mais  au  mauvais  choix  des  moyens  em- 
ployés pour  Tasseoir. 

L'impôt  sur  les  revenus,  considéré  en  lui-même,  est  le  plus  pro- 
portionnel, le  mieux  approprié  aux  facultés  réelles  des  Gontriboables, 
et  par  cela  même  celui  qui  répond  davantage  aux  prescriptions  de 
l'équité;  et  nul  doute  que  s'il  était  aussi  facile  à  percevoir  que  just^ 
en  principe,  il  ne  tarderait  point  à  obtenir  partout  une  préférence  dé- 
cidée* Jusqu'ici  l'obstacle  à  surmonter  s  est  rencontré  dans  la  difficulté 
de  constater  régulièrement  la  quotité  des  revenus  possédés.  Se  cou- 
tenter  des  déclarations  des  contribuables,  c'était  les  laisser  libres  de 
dissimuler  leur  situation  et  de  priver  le  Trésor  d'une  partie  du  produit 
auquel  il  avait  droit;  recourii*  à  des  enquêtes,  c'était  armer  les  agents 
de  la  perception  d'un  pouvoir  abusif,  tracassier,  soumettre  les  parti* 
culiers  à  des  recherches  de  nature  inquisitoriale.  Ces  considérations, 
d'autant  plus  puissantes  que  les  populations,  moins  éclairées,  sont 
plus  disposées  à  voir  dans  le  fisc  un  ennemi  aux  atteintes  duquel  il 
leur  est  licite  de  se  soustraire  toutes  les  fois  qu'elles  peuvent  en  venir 
à  bout,  ont  commfimdé  une  certaine  réserve  dans  les  pays  oii  l'impôt 
sur  le  revenu  est  établi,  et  ont  empêché  de  le  mettre  en  pratique  dans 
plusieurs  autres. 

Toute  la  question  cependant  se  réduit  à  savoir  s'il  est  possible  d'as* 
signer  à  l'impôt  une  base  dont  l'admission  puisse  mettre  le  Trésor  à 
l'abri  des  Iraudes  et  les  redevables  à  l'abri  de  recherches  incommodes 
et  pénibles.  Or^  cette  base,  il  n'est  nullement  impossible  de  la  trouver, 
en  la  cherchant  dans  celle  des  dépenses  des  particuliers,  ayant  signe 
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certain,  qui  se  conforme  le  plus  complètement  à  Tétat  de  leurs  reve- 
nus. Evidemment  c'est  la  dépense  de  logement  qui,  plus  que  toute 
autre,  a  ce  caractère.  Dans  sa  généralité,  elle  se  proportionne  asses 
fidèlement  à  Tétat  des  fortunes,  et  si  on  la  prenait  pour  point  de  dé- 
part, pour  mesure  des  droits  à  imposer,  on  se  rapprocherait  de  la 
▼érilé  tout  autant  que  le  réclament  les  règles  de  la  justice  distributive. 

Ce  n*e3t  pas  qu'il  n'y  ait  partout  un  certain  nombre  de  personnes 
qui,  dans  leurs  dépenses  d'habitation,  s'écartent  de  la  moyenne  géné- 
rale. Les  tmes  sont  des  personnes  riches,  mues  par  un  amour  excessif 
de  l'épargne,  s'imposant  volontairement  des  privations,  et  qui,  dé- 
pensant moins  qu'elles  ne  peuvent  le  faire,  échapperaient  aux  pres- 
criptions du  fisc  en  matière  de  contribution  locative  comme  elles  y 
échappent  en  matière  de  droits  de  consommation.  Les  autres,  au  con- 
traire, sont  des  personnes  chèrement  logées ,  soit  parce  qu'elles 
comptent  beaucoup  d'enfants,  soit  à  raison  de  convenances  profes- 
sionnelles, et  celles-là  ont  droit  à  n'être  pas  surtaxées.  Or,  rien  de 
plus  facile  que  de  les  mettre  à  même  de  ne  payer  que  leur  juste  part. 
Il  suffirait,  pour  cela,  d'admettre  en  principe  que  telle  quotité  du 
prix  des  loyers  est  considérée  comme  type  représentatif  d'une  quotité 
donnée  de  revenu,  et  d'autoriser  tous  ceux  à  qui  l'impôt  demanderait 
au  delà  de  la  proportion  fixée  à  faire  preuve  qu'ils  ne  jouissent  pas  du 
revenu  supposé,  et  à  obtenir  le  dégrèvement  qui  leur  serait  dû.  Grâce 
à  ce  mode  d'évaluation,  l'impôt  aurait  une  base  simple  Jet  connue;  il 
se  prêterait  dans  son  application  à  toutes  les  modifications  que  re- 
quiert l'équité;  l'Etat  n'aurait  aucune  recherche  à  faire,  aucune  dé- 
claration à  demander  aux  contribuables;  cl  la  perception,  peu  dispen- 
dieuse, s'effectuerait  avec  toute  la  célérité  désirable. 

Il  est  d'autant  plus  nécessaire  de  rechercher  les  moyens  d'écarter 
de  l'impôt  sur  le  revenu  les  embarras  qui  jusqu'ici  en  ont  accompagné 
la  perception,  que  déjà  cet  impôt  est  établi  dans  une  partie  des  Etats 
de  l'Europe,  et  qu'il  est  aisé  de  prévoir  qu'il  prendra  de  plus  en  plus 
place  dans  les  systèmes  généraux  de  la  taxation.  C'est  l'impôt  propor- 
tionnel par  excellence;  c'est  en  outre  le  seul  qui,  demandant  à  chacun 
dans  la  mesure  la  plus  vraie  de  ses  facultés  contributives,  puisse  dé- 
sormais être  appliqué  sans  apporter  de  trouble  dans  la  situation  res- 
pective des  industries  ou  des, propriétés,  sans  appauvrir  réellement  et 
relativement  telle  ou  telle  classe  de  la  population,  et  c'est  là  un  avan- 
tage d'un  prix  considérable. 

Impôts  sur  les  transmissions  par  Yoie  de  succession  et  de  donations* 

Ces  impôts  ont  pour  effet  d'attribuer  à  l'Etat  une  portion  plus  ou 
moins  grande  de  la  valeur  des  choses  léguées,  données  ou  transmises 
à  titre  successif.  Ce  sont  les  plus  directs  des  impôts;  car  il  est  impos- 
sible à  ceux  qui  les  acquittent  d'en  rejeter  la  moindre  partie  sur  des 
tiers.  Envisagée  dans  leurs  conséquences  éooiioniiques,  ils  n'ont  rien 
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qui  soit  particulièrement  regrettable.  Il  n'y  a  jamais  qu'un  accroisse- 
ment à  la  fortune  déjà  acquise  qui  en  rende  passible  ;  ils  ne  font 
qu'atténuer  Ta^antage  attaché  à  Feutrée  en  possession  d'un  surcroît 
de  richesse,  et  ne  viennent  peser  en  aucune  manière  ni  sur  rindostik 
ni  sur  la  situation  de  ceui  qui  les  acquittent. 

Un  point  essentiel,  toutefois,  c'est  que  Timpôt  ne  soit  exigible 
qu  avec  des  délais  calculés  de  manière  à  ce  qu'il  puisse  être  versé  tout 
entier  au  moyen  des  revenus  fournis  par  les  propriétés  données  dq 
transmises.  Dans  ce  cas,  l'impôt  ne  soumet  les  redevables  qu'à  des 
retards  d'entrée  en  jouissance,  et  il  leur  est  facile  de  l'acquitter  sans 
embarras  et  sans  gène.  Toutes  les  fois,  au  contraire,  que  VEUii  ne 
leur  laisse  pas  assez  de  temps  pour  se  libérer,  il  les  contraint  soit  à 
contracter  des  emprunts  onéreux,  soit  même  à  aliéner  des  portions  de 
l'héritage,  et  par  là  à  en  détériorer  fréquemment  la  valeur. 

Un  inconvénient  grave  des  droits  de  succession,  c'est  l'extrême  dif- 
ficulté d'évaluer,  pour  en  établir  le  montant,  le  chiffre  exact  désen- 
gagements dont  peuvent  être  grevées  les  propriétés  transmise.  £b 
France,  on  a  pris  le  parti  de  régler  la  somme  due  à  l'Etat  d'après  k 
valeur  vénale  des  biens,  et  sans  tenir  compte  des  charges  qui  en  altr- 
nuent  le  produit  et  le  prix  réels.  Un  tel  système,  adopté  afin  de  pré- 
venir les  abus  qu'entraînerait  l'usage  du  dégrèvement  pour  câose 
de  dettes  afférentes  aux  biens  dont  se  composent  les  héritages,  a  le  tort 
considérable  de  répartir  l'impôt  très-inégalement.  Ceux  qui  hériteo: 
de  possessions  sur  lesquelles  pèsent  des  créances  appartenant  à  des  tiers 
payent,  proportionnellement  à  la  valeur  qui  leur  tombe  en  partage. 
plus  que  ceux  qui  héritent  de  possessions  libres  de  toute  hypothèque. 
Il  est  impossible  de  concilier  cette  manière  d'opérer  avec  les  r^fêde 
l'équité. 

Impôts  sur  les  transmissions  à  titre  onéreux. 

Ces  impôts  consistent  dans  un  prélèvement  opéré,  au  profit  du  fisc, 
sur  la  valeur  des  propriétés  foncières  vendues  ou  échangées,  ainsi  que 
sur  les  valeurs  immobilières  mentionnées  dans  les  actes  souscrite 
entre  particuliers  et  portant  à  divers  titres  obligation  de  payemeot. 

L'impôt  sur  les  mutations  dont  la  propriété  foncière  est  lobjtt 
n'est  direct  qu'en  apparence.  C'est  bien  l'acheteur  qui  en  acquitte  l-. 
montant;  mais,  en  réalité,  c'est  sur  le  vendeur  qu'il  retombe.  La  rat- 
son  en  est  simple  :  tout  acheteur  calcule  ce  que  lui  rapportera  le  ca- 
pital qu'il  place  en  maisons  ou  en  terres,  il  met  en  ligne  de  compte  k 
chiffre  des  droits  à  payer  en  cas  d'acquisition,  et  réduit  proportion- 
nellement le  prix  qu'il  consent  au  profit  du  vendeur. 

Il  est  essentiel  toutefois  que  les  taxes  sur  les  mutations  ne  soieiii 
jamais  excessives.  Les  mutations  à  titre  onéreux  ont  pour  effet  habi- 
tuel de  faire  passer  la  propriété  des  mains  qui  la  détiennent  à  de^. 
mains  plus  aptes  à  la  faire  fructifier,  et  cet  efiet  cesse  de  se  produire 
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dans  rétendue  désirable,  toutes  les  fois  que  la  taxe  des  droits  affaiblit 
trop  le  prix  que  les  vendeurs  obtiennent.  Dans  ce  cas,  ceux-ci,  faute 
de  pouvoir,  à  raison  de  la  forte  part  que  TEtat  s'est  adjugée,  réaliser, 
en  échange  de  leurs  biens,  un  capital  suffisamment  productif,  n'aliè- 
nent que  sous  la  pression  de  la  nécessité.  Or,  c'est  une  des  conditions 
principales  du  progrès  de  la  richesse  agricole  que  la  facilité  des  mu- 
tations, et  tout  ce  qui  l'entrave  ou  l'empêche  nuit  fortement  à  l'un 
des  intérêts  les  plus  considérables  de  la  société  tout  entière. 

De  même,  il  y  aurait  de  fâcheux  inconvénients  à  trop  charger  les 
transmissions  de  valeurs  mobilières.  Outre  la  gêne  qu'ils  apportent  à 
des  transactions  indispensables  à  l'activité  des  affaires  commerciales, 
les  droits,  quand  ils  sont  exagérés,  ne  manauent  pas  d'enfanter  des 
dissimulations  et  des  fautes  non  moins  préjudiciables  à  la  morale  pu- 
blique qu'aux  intérêts  financiers  de  l'Etat. 

Impôt  du  timbre. 

Cet  impôt  est  d'origine  récente.  C'est  la  foule  de  transactions,  de 
publications,  d'effets  de  commerce  qui,  dans  l'Europe  moderne,  ont 
pris  naissance  sous  l'incitation  des  progrès  de  l'industrie  et  de  la  ri- 
chesse, qui  seule  en  a  fait  concevoir  l'idée  et  permis  l'établissement. 

L'Etat,  afin  de  réaliser  cet  impôt,  contraint  les  particuliers  à  n'em- 
ployer, pour  les  actes  et  les  transactions  dont  la  loi  garantit  l'exécu- 
tion, que  des  papiers  et  des  formules  revêtus  d'une  marque  apposée 
par  ses  agents  et  qu'il  vend  à  des  prix  calculés  de  façon  à  lui  assurer 
un  bénéfice  considérable.  L'impôt  est  dit  fixe  ou  proportionnel,  siû- 
vant  que  le  prix  des  coupons  du  papier  timbré  est  invariable  pour  les 
actes  de  même  nature,  ou  qu'il  s'élève  avec  l'importance  des  engage- 
ments mentionnés.  En  France,  par  exemple,  le  timbre  des  passe-ports 
est  fixe,  attendu  que  tous  sont  délivrés  à  taux  égal  ;  le  timbre  des  ef- 
fets de  commerce,  au  contraire,  est  proportionnel,  attendu  qu'il  faut 
le  payer  depuis  15  centimes  jusqu'à  10  francs,  selon  le  chiffre  des 
sommes  souscrites. 

Dans  beaucoup  de  pays,  l'impôt  du  timbre  s'étend  aux  journauï, 
aux  imprimés,  aux  annonces,  aux  affiches,  et  cette  extension  ajoute 
sensiblement  au  produit.  C'est  au  reste  un  impôt  qui  soulève  moins 
d'objections  que  beaucoup  d'autres:  il  répond  à  son  but;  les  actes 
qu'il  taxe  sont  à  même  de  supporter  la  charge  :  seulement  il  importe 
qu'il  demeure  assez  modéré  pour  ne  pas  peser  sur  les  transactions,  et 
qu'il  le  soit  surtout  en  ce  qui  touche  ceux  des  actes  de  la  vie  civile 
que  la  loi  exige  également  de  tous. 
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IMPéTS  inmRECTfl. 

C'est  à  leur  incideoce  que  ces  impôts  doivent  leur  dénomiDatioB.& 
frappent  certains  produits  agricoles  ou  manufacturiers,  et  les  draik 
dont  ils  exigent  le  payement  sont  perçus  soit  à  Torigiae,  soit  peDdnt 
la  circulation,  soit  à  l'entrée  dans  les  villes,  soit  à  Tarrivée  oa  à  k 
vente  chez  les  marchands  ou  débitants;  mais  quels  que  soient  les  pn- 
ducteurs  ou  commerçants  que  le  fisc  déclare  redevables,  en  fait,  cm- 
ci  n*ont  à  efTectuer  que  des  avances  dont  les  consomnaateurs  lesren- 
boursent  au  moment  même  où  la  marchandise  taxée  passe  danslevi 
mains.  A  prendre  les  choses  sous  leur  véritable  jour,  le  montaot  <1b 
droits  imposés  vient  s'ajouter  à  celui  des  frais  divers  au  moyeodA* 
quels  les  produits  peuvent  être  livrés  à  la  consommation  ;  ils  se  cm- 
fondent  avec  ces  frais,  ils  en  deviennent  partie  intégrante,  et  c'eslàh 
charge  du  public  qu'ils  retombent.  Il  ne  saurait  en  être  autreroeol: 
c*est  pour  toute  industrie  une  condition  d'existence  que  d'être  réiûfi- 
nérée  dans  la  mesure  ordinaire,  et  celles  qui  ont  à  supporter  des  fau- 
tions ne  pourraient  se  soutenir  si  leurs  produits  ne  se  plaçaient  n 
prix  nécessaire  pour  les  indemniser  des  sacrifices  particuliers  çw 
TEtat  en  exige.  Il  se  peut,  toutefois,  qu'au  moment  même  où  l'impôt 
est  établi,  les  rapports  entre  rolTre  et  la  demande  ne  changent  jm 
assez  promptemenl  pour  rejeter  immédiatement  la  charge  tout  entière 
sur  les  consommateurs;  mais  bientôt  les  producteurs,  essuyant  (te 
pertes  ruineuses,  réduisent  leurs  fabrications  jusqu'au  point  où  Tifi- 
suffîsance  de  Foffre  rétablit  Téquilibre  entre  les  charges  et  les  béné- 
fices de  la  production.  Dans  tous  les  cas,  les  impôts  indirects,  parcA 
même  qu'ils  ont  pour  eflfet  inévitable  de  renchérir  les  denrées  et  msT- 
chandises  qu'ils  atteignent,  en  resserrent  le  débit,  et  de  là  pourl» 
industries  productrices  plus  de  gêne  et  moins  d'essor. 

Les  impôts  indirects,  pris  dans  leur  généralité,  ont,  comme  touste 
autres,  leurs  avantages  et  leurs  inconvénients.  L'avantage,  c'est  (jo? 
d'ordinaire  ils  sont  acquittés  avec  une  grande  facilité.  En  effet,  ceux 
qui  en  comptent  avec  l'Etat,  fabricants  ou  marchands,  sont  asstf 
éclairés  pour  savoir  qu'ils  ne  sont  obligés  qu'à  une  avance  dont  ils  T^ 
couvreront  la  valeurà  l'instant  où  les  produits  pour  lesquels  ils  Bcqoih 
tent  des  droits  passeront  à  d'autres  mains  que  les  leurs.  Quant  anî 
consommateurs  qui,  à  la  fin,  remboursent  tout  le  monde,  la  com- 
modité de  payer  en  détail,  par  somme  minime,  au  fur  et  à  mesure  de 
leurs  achats,  leur  fait  illusion,  et  il  n'est  pas  rare  d'en  trouver  «jw 
ignorent  jusqu'à  l'existence  d'impôts  qui  ne  les  mettent  pas  en  con- 
tact avec  les  agents  du  fisc,  et  qui,  en  payant  les  choses  dont  leseii- 
gences  de  l'Etat  élèvent  le  plus  la  valeur  vénale,  croient  encore  n'en 
donner  que  le  prix  naturel.  C'est  là,  sans  doute,  un  avantage  aupoini 
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de  vue  de  la  politique  ;  ce  n'eu  est  pee  toujours  un  au  point  de  me  de 
réquité. 

Les  ÎDoonYémentsqui  s  attachent  aux  impôts  indirects,  abstraction 
faite  de  Tinfluence  qu*ils  exercent  sur  la  condition  économique  des 
diverses  classes  de  la  population,  influence  que  nous  mentionnerons 
plus  loin,  consistent  principalement  dans  les  excitations  à  la  fraude 
qu'ils  engendrent,  et  dans  la  cherté  extrême  des  frais  de  leur  percep- 
tion. Il  y  a  pour  ceux  qui  sont  tenus  de  les  acquitter  de  tels  prolits  à 
s>n  dispenser,  que  beaucoup  d'entre  eux  ne  négligent  rien  pour  y 
parvenir.  De  là,  des  luttes  continues  entre  les  agents  du  fisc  et  les  par- 
ticuliers; de  là,  de  fausses  déclarations  à  la  sortie  des  marchand!* 
ses  ;  de  là,  des  efforts  pour  les  faire  entrer  dans  les  villes  sujettes  à 
Toctroi,  et  les  vendre  sans  payer  les  droits;  de  là,  un  commerce  de 
contrebande  souvent  fort  étendu  et  souvent  aussi  tellement  lucratif, 
que  ceux  qui  y  prennent  part  regretteraient  vivement  l'absence  de 
l*impAt  auquel  ils  doivent  des  bénéfices  fort  considérables.  C'est  la  né* 
cessité  d  obvier  à  la  fraude  qui  rend  la  perception  si  dispendieuse.  Il 
faut  un  personnel  fort  nombreux  pour  surveiller  la  circulation  des 
marchandises,  pour  contraindre  les  fabricants  et  les  expéditeurs  à  Tob- 
servation  des  formalités  destinées  à  garantir  les  droits  du  Trésor,  et  il 
n*y  a  pas  d'impôts  qui  ajoutent  autant  qne  les  impôts  indirects  à  la 
partie  des  recettes  auxquelles  le  public  subvient  sans  bénéfice  pour 
l'Etat  lui-même. 

Le  meilleur  palliatif  à  ces  inconvénients,  c'est  de  taxer,  autant  que 
possible,  les  produits  à  l'origine.  Lorsqu'il  en  est  ainsi,  les  choses  su- 
jettes  aux  droits  n'entrent  dans  la  circulation  qu'après  avoir  acquitté 
leur  dette  fiscale  ;  il  n'est  pas  nécessaire  d'en  suivre  les  déplacements, 
d'en  surveiller  le  débit:  il  y  a  moins  de  frais  à  la  charge  de  lEtat, 
moins  de  gènes  et  de  pertes  pour  les  contribuables,  et  aussi  moins  de 
facilités  et  d  occasions  de  contrebande. 

Les  impôts  indirects  constituent  deux  catégories  distinctes.  La  pre- 
mière se  compose  des  impôts  perçus  sur  les  produits  mêmes  du  paya 
avant  le  moment  où  ils  arrivent  à  la  consommation,  et  prend  le  nom 
d'excisé,  de  contributions  mdirectes,  de  droits-réunis;  la  seconde  se 
compose  d'impôts  perçus  aux  frontières,  soit  sur  les  produits  étran- 
gers destinés  aux  marchés  intérieurs»  soit  sur  les  produits  nationaux 
expédiés  au  dehors,  et  prend  le  nom  de  douanes.  Voici  les  observa- 
lions  à  faire  sur  l'une  et  sur  l'autre  de  ces  catégories. 

EicUe  ou  coairibaUoitt  MlMeiat. 

Il  n'est  pas  une  des  considérations  générales  qui  viennent  d^étre  ex« 
posées  qui  ne  soit  applicable  aux  impôts  dont  il  s'agit  ici.  Tout  ce  qui 
a  été  dit  de  l'incidence  des  impôts  indirects,  des  avantages  attaché* 
aux  facilités  avec  lesquelles  les  consommateurs  les  acquittent,  des  19- 
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coDvénients  résultant  des  diances.  de  succès  qu'ils  oflErent  à  la  fraude 
et  de  rénormilé  des  frais  de  recouvrement  qu'ils  entraînent,  est  vrai 
en  ce  qui  concerne  les  impôts  classés  sous  le  titre  d'excisé  ou  de  con- 
tributions indirectes,  et  il  serait  inutile  d'entrer  dans  de  nouvelles  ex- 
plications. 

Mais  ce  qui  importe,  c'est  de  constater  le  degré  de  proportionnalité 
de  ces  impôts,  et  d'en  saisir  nettement  Tinfluence  au  point  de  vue 
économique. 

Comme  nous  l'avons  dit,  les  taxes  indirectes  ont  pour  effet  inévi- 
table d'élever  la  valeur  vénale  des  produits,  et  ce  sont  les  consomma- 
teurs qui  définitivement  en  acquittent  le  montant.  Il  s'ensuit  que  la 
répartition  plus  ou  moins  égale,  plus  ou  moins  proportionnelle  des 
charges,  dépend  de  la  nature  même  des  produits  soumis  à  TimpAt. 

Règle  générale,  plus  les  produits  dont  Timpôt  accroît  le  prix  sont 
indispensables  à  la  satisfaction  des  besoins  de  l'homme,  et  moins  l'im- 
pôt qui  les  frappe  se  proportionne  aux  facultés  de  ceux  qui  le  payent, 
plus  il  prend  aux  familles  pauvres  des  faibles  revenus  dont  elles  jouis- 
sent. Autres,  à  ce  point  de  vue  principal,  sont  les  effets  des  taxes  qui 
portent  sur  le  sel,  les  farines  ou  les  boissons,  et  les  effets  des  taxes  qui 
portent  sur  le  sucre,  le  savon,  le  papier,  les  matériaux  de  construc- 
tion, ou  encore  sur  les  voitures  de  maitre  ou  sur  d'autres  consomma- 
tions de  luxe.  Il  y  a  des  dépenses  communes  à  tous,  dont  personne  ne 
peut  s'abstenir  ;  il  y  en  a  d'autres,  au  contraire,  que  chacun  est  libre 
de  n'effectuer  qu'en  raison  de  l'étendue  de  ses  ressources  particuliè 
res,  beaucoup  même  que  les  riches  seuls  sont  dans  l'usage  de  faire  ; 
or,  les  impôts  indirects,  suivant  qu'ils  s'adressent  de  préférence  à 
telles  ou  telles  de  ces  dépenses,  équivalent  tantôt  à  des  capitations  ou 
à  pis  que  des  capitations,  tantôt,  au  contraire,  à  de  simples  charges 
somptuaires. 

Prenez,  par  exemple,  l'impôt  du  sel,  c'est  une  capitation,  ou  pis 
qu'une  capitation.  Rien  de  plus  simple  à  démontrer.  Le  sel  est  de  c^ 
choses  dont  personne  ne  peut  se  passer,  et  dont  chacun  use  en  quan- 
tité à  peu  près  pareille.  Qu'en  résulte-t-il ?  C'est  que  chacun  paye  la 
même  somme  à  l'Etat,  à  l'occasion  du  sel  dont  il  a  besoin.  Il  y  a  plus. 
Partout,  ce  sont  les  pauvres  que  la  nature  même  de  leur  alimentation 
force  à  acheter  le  plus  de  sel,  et  parmi  les  pauvres,  ce  sont  les  néces- 
siteux, ceux  qui  ont  à  leur  charge  le  plus  grand  nombre  d'enfants,  qui 
en  consomment  davantage.  Ainsi,  l'impôt  de  classe  à  classe,  et,  dans 
chaque  classe,  de  personne  à  personne,  pèse  en  raison  inverse  des  fa- 
cultés ou  des  revenus,  et  une  taxe  personnelle  qui  rapporterait  autani 
à  l'Etat  nuirait  moins  aux  intérêts  des  masses,  et  serait  moins  con- 
traire aux  règles  de  la  proportionnalité  et  de  la  justice.  L'impôt  indi- 
rect qui,  sous  le  nom  de  droit  de  mouture,  élève  dans  quelques  pays  le 
prix  des  farines,  agit  exactement  conune  l'impôt  du  sel  ;  il  prend  plus 
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aux  pauvres  qu'aux  ricHes,  et  souvent  exerce  une  influence  ftcheuse 
sur  le  choix  de  leurs  moyens  de  nutrition. 

Prenez,  en  revanche,  les  impôts  qui  renchérissent  les  produits  dont 
la  consommation  n'est  pas  d'une  nécessité  absolue,  ceux-là  n'ont  plus 
les  mêmes  effets.  C'est  le  degré  de  la  fortune  acquise  qui  généralement 
détermine  le  chiffre  des  dépenses  qu'ils  affectent,  et  ceux  qui  pèsent 
sur  les  bois  de  chauffage,  sur  le  café,  sur  le  thé,  sur  les  étoffes,  sur 
les  chevaux,  se  rapprochent  de  plus  en  plus  de  la  proportionnalité 
désirable. 

On  le  voit,  autant  d'impôts  indirects,  autantde  degrés  de  proportion- 
nalité différents,  autant  même  d'incidences  plus  ou  moins  en  rapport 
avecla situation  des  classes,  des  familles  et  des  personnes.  Aussi,  s'il 
était  possible  que  ces  impôts  atteignissent  toutes  les  sortes  de  dépenses^ 
tous  les  produits  destinés  à  l'usage,  et  en  même  temps  s'élevassent  à 
mesure  que  les  choses  moins  nécessaires  aux  besoins  de  l'existence 
deviennent  l'objet  de  consommations  plus  exclusivement  réservées  aux 
riches,  agiraient-ils  comme  impôts  sur  le  revenu  et  n'auraient-ils^ 
quant  à  la  proportionnalité ,  aucun  reproche  sérieux  à  encourir. 

Malheureusement,  il  n'en  a  jamais  été  ainsi.  Parmi  les  impôts  qua- 
lifiés d'indirects,  les  seuls  qui  puissent  rapporter  amplement  sont  ceux 
qui  s'adressent  aux  produits  de  première  et  universelle  nécessité,  et 
voilà  pourquoi  les  substances  alimentaires  ont  été  taxées  avec  une  si 
regrettable  préférence.  Ainsi  a  été  rendue  plus  chère  la  vie  des  classes 
ouvrières,  et  sur  elles  est  retombé  le  principal  poids  du  fardeau.  Cest 
là  surtout  ce  qui  a  conduit  beaucoup  d'économistes  à  comprendre  dans 
une  sorte  de  réprobation  générale  les  impôts  indirects,  quelles  que 
fussent  les  différences  réelles  qu'en  présentât  l'application.  Evidem- 
ment, si  le  système  qui  a  prévalu  à  leur  égard  était  le  fruit  de  la  force 
même  des  choses,  cette  réprobation  serait  méritée;  mais  rien  ne  prouve 
qu'il  en  soit  ainsi;  et  il  est  certain,  au  contraire,  qu'en  multipliant  et 
graduant  les  taxes  sur  une  foule  de  produits  d'un  usage  facultatif,  ou 
croissant  avec  les  fortunes,  on  leur  rendrait  une  proportionnalité  dont, 
par  essence,  l'impôt  indirect  n'est  pas  particulièrement  privé.  Reste- 
rait toutefois  encore,  dans  ce  cas,  à  compter,  d'une  part,  avec  les  frais 
de  la  perception,  de  l'autre,  avec  les  incitations  à  la  fraude  qu'enfan- 
terait la  multiplicité  des  taxes,  deux  circonstances  qui  méritent  tou* 
jours  une  attention  fort  sérieuse. 

Dotttnes. 

C'est  uniquement  en  vue  des  recettes  qu*elles  assurent  au  fisc,  que 
nous  envisageons  les  douanes.  Toutes  les  questions  que  soulève  la 
liberté  des  échanges,  l'appréciation  du  degré  de  mal  que  se  font  les 
populations  dans  la  crainte  de  rencontrer  sur  leur  propre  marché  la 
concurrence  de  similaires  étrangers,  ont  leur  place  dans  d'autres  ar« 
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tj^e«  .46  ce  dJAtioftn^e.  Ici,  uomb  o'Awns  à  sigo»ifiF  que  le8  ^eU 
mêmes  des  impôts  levés  indir«etei»/eat  jbw  Lei»  pr/o4uijts  ir^i^t  du 
debcm  ou  y  allant,  et  ûous  laisserons  de  cOté  tpji^t  c^  qui,  en  matière 
de  douanes,  se  raUache  aux  maximes  de  l'école  {>ro^ectioiûste. 

G^  qui  caractérise  les  droits  de  douanes,  c'est  d'être  i^ésenrés  pour 
les  marchandises  qui  passent  d'un  Etat  dans  un  autre.  C'est  à  la  &od- 
tière  qu'on  les  pay^;  ^t,  comme  tous  les  droits  perçus  #ur  des  objet» 
donnée,  Us  an  a/ccrois$en(  proportionnellement  la  valeur  yépaïe  aux 
dépens  des  consommateurs.  Aussi,  la  règle  que  nous  avons  posée  ea 
parlant  des  contributions  directes  levées  à  Ji'intérieur  s'appiique-l-elle 
aux  douanes.  Leurs  effets,  sur  la  répartition  de  la  charge,  dépendent 
4tx  degré  de  nécessité  de^  denrées  taxées.  Autre  chose  est,  qi^ant  à  k 
proportionnalité  4/e  l'impôt,  de  le  faire  porter  sur  des  grain»  ou  du  sel, 
W  de  le  laire  pprter  sur  des  épices,  des  étoffes  de  luxe,  des  produit» 
recherchés  qjjLe  les  classes  opulentes  seules  consonunent  en  abondance, 
et  que  chacun  en  général  n'achète  qu'en  quantité  conforme  à  reten- 
due de  ses  r/evenus.  Dans  le  premier  cas,  l'impôt  surchai^  les  masses; 
dans  Je  fieieond,  il  les  ménage  et  respecte  le  principe  éminent  qui  \&a 
que  peispnne  ne  contribue  aux  besoins  de  l'Ëtat  que  dans  la  mesure 
même  de  ses  lorces  contributives. 

Gomme  les  contributions  lev^s  sur  les  marchandises  de  fabricaticHi 
intérieure,  les  droits  de  douanes  coûtent  beaucoup  à  recueillir  et  ont 
wm  rinconvénient  d'offrir,  à  ceux  qui  veulent  s'abstenir  de  les  ac- 
quitter, des /chances  de  succès  nombreuses.  Âu^si  nécessitent-ils  et 
l'emploi  d'UjU  personnel  chèrement  rétribué  et  des  ïm^  de  service 
énormes,  et  yoit-on,  dans  beaucoup  de  pays,  les  charges  qui  en  ac- 
compagnent la  perception  dévorer  jusqu'à  25  et  30  pour  100  du  mon- 
tant brut  des  recettes  qu'ils  procurent  à  l'Etat. 

C'est  }xn  u)a\  sérieux  que  l'exagération  des  tarife  de  douanes.  Bien 
fui  lavorise  autant  l'exercice  Ipneste  de  la  contrebande  et  en  propage 
aussi  activement  le  goût  et  l'habitude.  Partout  où  les  tarifs  sont  trop 
élevés,  la  contrebande  devient  une  profession  adoptée  par  des  hommes 
qui  soumettent  au  calcul  le  prix  des  risques  à  courir  et  des  dépensa 
a  effectuer  pour  l'introduction  en  fraude  des  marchandises  taxées,  et 
qui,  moyennant  ime  indemnité  suffisante,  se  chargent  de  Topération. 
Aussi  est-ce  \ine  folie  que  de  maintenir  des  droits  d'entrée  supérieure 
au  chiffre  de  cette  indemnité  ;  on  ne  peut  le  faiire  ^sans  imprimer  à  la 
contrebande  un  vaste  développement  et  sans  occasionner  au  Trésor 
des  pertes  de  plus  en  plus  considérables.  Pas  d'autre  remède  au  mal 
que  l'abaissement  des  tarifs  au-dessous  du  taux  auquel  les  primes 
tramées  par  les  entrepreneurs  de  contrebande  sont  acquittées  ;  mais 
ÎA  est  rare  que  les  gouveroraients  renoncent  i  des  hittâs  imposable 
à  soutenir  avec  avantage  et  sachent  se  résigner,  dans  l'intérêt  de  la. 
morale  publique,  comme  dans  l'intérêt  de  leuns  finances,  à  n'exigar 
que  des  droits  dont  le  recouvrement  i^  assuré. 
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JL^e^  ifoUs  k  h  fiorU/e  oot  cessé  de  tenir  beaucoup  éd  place  4.aiW  k$ 
tarifs  (}ie  dôuape$.  Ç^est  uoe  faii8$e  appréciation  des  injtâ*éts  économÎT 
ques  qui  a  idétiern^iné  à  traiter  4ifféreinment)jes  marchandises,  ^vaiM^ 
qu'elles  ;fQnt  .cherclier  des  consommateurs  au  dehors  ou  vienuient  eu 
cU^cher  aM  dedaps.  A  preudre  les  choses  dans  Tiatérét  réel  et  yrai  du 
fisc  et  d3p  pppulalions,  il  u 'y  a  pas  une  raison  yalable  à  donner  en  far 
veur  des  ménagements  particuliers  dont  les  produite  eicportés  mnl 
aiD$i  devenus  l'objet.  Les  droits  à  la  sortie  n'ont  d'autre  ^ffet  que  de 
taire  p^yj^  un  peu  plus  cher  aux  destinataires  étrangers  k»  cbpsieê 
qu'on  leur  i^j^géàiB  et  dont  ils  ont  besoin.  Sans  doute,  en  en  augo^eur 
taat  ifi  prix,  as  en  diminuant  le  débit,  et  par  là  resserrent^  le  cbw^ 
ouvert  a  ^a  production.  Mais  yainement  chercherait-on  un  impôt  indi- 
rect qui  n'entraîne  des  conséquences  pareilles.  Taxer  le»  art^^bs  i» 
fabrication  et  de  copsomo^on  iatérieure,  n'est-ce  pss  aussj  les  ren^ 
dre  plus  coûteux?  n'esi-ce  pas  aussi  en  restreindre  la  yef^te  et  emp6- 
cliBr  les  industries  qui  j^s  préparent  et  leis  façonnent  d'acquérir  toui 
les  développep^e^ts  dont  elles  sont  susceptibles?  Au  £ond,  nsuoncer  h 
ixAxf.  droit  de  so^lie  quand  on  conserve  des  droits  d  excise  che2  soî,  ce 
n'est  que  traiter  les  consommateurs  étrangers  avec  des  égards  qp*on 
refuse  au|L  .consommateurs  nationaux,  U  ^  i  remarquer  d'aiiieurs 
q/oe  les  droits  de  douanes  à  Timportation  opèrent  de  la  wiême  manière 
queies  jdroits  à  l'exportation.  Les  produits  ne  s'échangieut,  en  défini? 
tive,  fffi^  ici^tre  des  produite,  et  tout  impô(  qui  réduit  ^'usage  d'uu 
prod^uii  étranger  ^  couv/ertii  ^lfailliblem^nt  en  obsta^cle  i  TiexteDsioi^ 
4b  la  demande  ext^i^ure  en  produite  nationaux. 

Ce  qui  prête  quelque  importance  à  ces  observation^,  c'est  que,  du 
morn^ni  où  }b  «ervice  des  douanes  existe,  il  est  essentiel  qu'il  obtienuA 
des  refîtes  ^9ssez  fortes  pour  réduire  le  chiffre  proportiopuel  de  la  dé* 
pense,  et  que^  sous  ce  rapport,  les  perceptions  à  la  sortie  seraient  d'uu 
incontestable  avantage.  Envisagées  juniquement  comme  moyen  der^ 
venu  public,  les  douanes  l'emportent  sur  les  wtrc«  contributions  iur 
directes.  Les  marchandises  ne  payent  les  taxes  qui  les  grèvent  qu'au 
moment  où  elles  traversent  la  frontière,  et,  ces  taxes  une  fois  acquit*- 
tées,  elles  circulent  librement  et  sans  donner  lieu  aux  embarras  et 
aux  fraudes  multiples  qu'il  est  impossible  aux  agente  du  fisc  de  pré- 
venir suffisamment  toutes  les  fois  qu'ils  ont  à  suivre  4es  marché* 
dises  depuis  le  moment  de  la  fabrication  jusqu'à  celui  où»  après  être 
entrées  dans  les  villes,  elle»  passeut  ^ux  mains  des  consommataun. 

Imp^is  de  consommaiioD  sous  forme  de  monopoles  el  de  ré^^ies. 

Parpi  les  imp6tedite  indirecte,  il  en  est  qui  se  perçoivent  au  moyea 
de  monopoles,  de  régies  et  de  prohibitions  atteignant  la  production 
intérieure.  En  Angleterre,  la  culture  du  tabac  est  défendue  ;  on  reçoit 
c  produit  des  pays  étrangers»  et  les  droite  considérables  dont  il  est 
chargé  à  l'ônportation  fournissent  ^  TEtat  un  ample  reveau.  En 
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France,  le  gouvernement  n'autorise  la  culture  que  dans  un  petit  nom- 
bre de  localités;  seul  il  achète  la  récolte,  et  seul  aussi  il  en  opère  b 
fabrication  et  le  débit.  Dans  le  même  pays,  les  poudres  à  feu,  les  car- 
tes à  jouer  constituent  des  industries  également  réservées  à  TEtai.  Ei 
général,  les  monopoles  au  profit  du  fisc  sont  l'objet  de  reprocha  mé- 
rités. Toutefois,  quand  ils  n'embrassent  que  des  produits  ÙLcileé  i 
soustraire  à  la  concurrence  habituelle,  et  d'un  apprêt  qui,  grâce  k  si 
simplicité,  n'est  susceptible  que  de  perfectionnements  de  peu  d'impor- 
tance pour  le  mouvement  général  des  arts  industriels,  les  monopldes 
n'entraînent  pas  plus  d'inconvénients  que  d'autres  systèmes  de  taxa- 
tion, non  moins  compressifs,  non  moins  contraires  à  l'intérêt  public. 
Le  inonopole  du  tabac,  par  exemple,  vu  la  nature  du  produit  et  l'es- 
pèce des  besoins  auxquels  il  subvient,  ne  fait  que  le  mal  inhér^t  i 
l'existence  de  tout  prélèvement  d'argent  pour  le  compte  de  l'Etat,  et 
comme  il  faudrait,  si  on  le  supprimait,  suppléer  par  de  nouvelles 
taxes  ou  des  augmentations  d'impôts  anciens  au  vide  que  son  absence 
laisserait  dans  les  caisses,  il  est  plus  que  douteux  que  le  public  se  troo- 
vât  bien  d'im  changement  qui  n'amoindrirait  ses  charges  d'un  oMé 
que  pour  les  grossir  d  un  autre. 

Cette  revue  des  principaux  d'entre  les  impôts  maintenant  conniiâ 
et  employés,  montre  combien  sont  nombreuses  et  diverses  les  source 
auxquelles  les  Etats  puisent  les  revenus  nécessaires  à  leurs  besoins.  B 
est,  en  Europe,  des  contrées  où  coexistent  à  peu  près  tous  les  impAts 
qui  viennent  d'être  caractérisés  ;  il  en  est  bien  peu  qui  n'aient  à  e& 
supporter  à  la  fois  le  plus  grand  nombre.  On  serait  en  droit  de  s*ai 
étonner  si  tout,  dans  cet  état  de  choses,  n'était  le  fruit  de  circon- 
stances à  l'empire  desquelles  il  a  fallu  longtemps  se  soumettre.  Pres- 
sés par  des  besoins  croissants,  les  gouvernements  n'ont  cessé,  durant 
les  siècles  passés,  de  travailler  à  grossir  leurs  recettes,  et  à  mesure  que 
la  richesse  se  réalisait  sous  des  formes  antérieurement  inconnues, 
ils  ont  cherché  à  l'atteindre  dans  ses  manifestations  nouvelles.  D'au- 
tre part,  la  constitution  des  sociétés  et  l'ignorance  égoïste  des  contri- 
buables n'ont  que  trop  contribué  à  les  pousser  en  avant  dans  les  voies 
où  ils  se  trouvaient  entraînés.  La  terre  était  aux  mains  de  classes  pri- 
vilégiées et  puissantes,  jouissant  d'immunités  qu'elles  savaient  défen- 
dre, et  le  peu  qui  en  restait  sous  le  coup  des  taxations  n'aurait  pa 
supporter  tout  le  poids  du  fardeau  :  c'était  donc  aux  actes  civils,  à 
l'industrie ,  aux  consommations  qu'il  fallait  demander  les  ressources 
additionnelles  dont  la  nécessité  se  faisait  sentir,  et  de  là  cette  multi- 
tude d'impôts  qui  vinrent  successivement,  sous  les  noms  les  plus  di. 
vers,  frapper  les  opérations  du  commerce,  entraver  la  circulation,  et 
accroître  le  prix  de  la  plupart  des  produits  essentiels  à  l'entretien  de 
la  vie  humaine. 

Ce  fut  un  grand  mal  social  que  l'existence  simultanée  de  tant  d'im- 
pôts divers  de  formes,  de  buts,  d'incidences,  se  contrariant  ou  se 
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combinant  dans  leurs  effets,  et  tantôt  ménageant  des  reyenus  qu'il 
aurait  été  juste  d'atteindre,  tantôt,  au  contraire,  prélevant  sur  d'au- 
tres des  quote-parts  excessives.  Le  fisc  lui-même  n'y  trouvait  pas  son 
compte  ;  car  le  grand  nombre  des  administrations  et  des  agents  qu'il 
avait  à  solder  ne  laissait  arriver  dans  les  coffres  de  TElat  qu'une  partie 
des  sommes  enlevées  au  public,  partie,  à  certaines  époques,  tellement 
réduite,  qu'avant  l'administration  de  Golbcrt  elle  équivalait  à  peine 
en  France  à  30  pour  100  du  chiffre  acquitté  par  les  redevables.  Aussi, 
du  moment  où,  grâce  aux  progrès  des  connaissances,  l'impôt  fut  de- 
venu l'objet  d'études  sérieuses,  en  entendit-on  réclamer  de  toute  part 
la  réforme.  Mais  là  encore  se  rencontrèrent,  dans  l'application,  des 
difficultés  parfois  insurmontables.  Rien  qui  ait  davantage  à  se  heurter 
contre  les  habitudes  acquises  et  contre  des  préjugés  reçus  que  les  pro- 
positions de  changement  en  matière  de  subsides.  Autant  les  popula- 
tions applaudissent  à  l'abolition  de  chacune  des  contributions  qu'elles 
ont  à  payer,  autant  elles  sont  disposées  à  se  courroucer  contre  toute 
contribution  nouvelle  ;  et,  comme  on  ne  peut  supprimer  les  plus  mal- 
faisantes sans  les  remplacer  immédiatement  par  d'autres  contribu- 
tions qui,  bien  que  moins  défavorables  à  l'intérêt  public,  soulèvent 
des  résistances  souvent  opiniâtres,  on  a  vu  plus  d'une  fois  les  gouver- 
nements les  mieux  intentionnés  forcés  de  s'arrêter  dans  leurs  œuvres 
et  de  renoncer  au  bien  qu'ils  désiraient  faire. 

De  nos  jours,  cependant,  les  idées,  au  sujet  de  l'impôt,  ont  pris  un 
cours  plus  hardi  et  plus  éclairé;  quelques-unes  des  lumières  qui  jus- 
qu'ici ont  manqué  au  grand  nombre,  se  sont  répandues,  et  il  est  facile 
de  prévoir  que  le  temps  approche  où  les  populations  attacheront  une 
grande  importance  à  tout  ce  qui  concerne  les  formes  et  l'incidence  des 
taxes.  Déjà,  en  Angleterre,  elles  s'en  sont  vivement  préoccupées,  et 
leurs  réclamations  ont  obtenu  plein  succès.  Ainsi,  la  plupart  des  im- 
pôts dont  le  poids  retombait  principalement  sur  les  classes  salariées 
ont  subi  de  larges  réformes;  les  droits  sur  le  sel,  les  droits  à  l'entrée 
des  céréales  et  des  produits  alimentaires,  ont  été  supprimés  ou  réduits  ; 
c'est  aux  revenus  que  l'income-taxe  est  venu  demander  de  suppléer 
à  l'insuffisance  des  recettes,  et  peut-être  même  a-t-on,  sur  quelques 
points,  dépassé  la  limite  véritable  des  exigences  de  la  proportion- 
nalité. 

L'exemple  donné  par  l'Angleterre  sera  tôt  ou  tard  imité  dans  les 
autres  contrées  de  l'Europe.  Partout  les  progrès  inévitables  de  l'esprit 
démocratique  amèneront  l'examen  des  questions  d'impôt,  et  il  devien- 
dra de  plus  en  plus  difficile  de  maintenir  les  systèmes  de  taxation 
dont  l'existence  ne  se  concilie  pas  avec  le  droit  appartenant  à  chacun 
de  n'avoir  à  contribuer  aux  dépenses  publiques  que  dans  la  mesure 
même  de  ses  ressources. 

C'est  aux  gouvernements  à  compter  avec  le  mouvement  naturel  des 
esprits,  et  à  savoir  se  prêter  aux  innovations  qui  deviendraient  né- 
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èé^ïT^.  D  y  ayait,  danë  les  srystèmes  eti  pratique  rftrranl  les  aèete 
pésééà,  feoli  nombre  d'erreurs  et  d'iniquité*  inaperçue^  par  ceoi-t 
ïttêflWS  tftA  en  souffraient  davantage,  mais  qu'il  a  feHa  supprime 
ioWqtf  enfiû  elles  coW>mencèrent  à  être  visibles  aux  yeux  de  tons.  I 
y  ëh  ë  bon  nombre  dans  les  sysièmes  qui  prévalent  aajonrd'hra: 
elle*  auront  le  même  ^ort  ;  car  si  lancienneté  est,  en  général,  pwF 
le^  im|)6tsy  tin  titre  à  la  durée,  ce  titre  cependant  n'est  pas^  comm 
tout  de  il'èfsonnes  le  supposent,  assez  valable  pour  devoir  remporter 
mt  iahiés  lei  considérations  de  justice  et  de  raison. 

Ce  qtfî  atieste  à  quel  point  les  questions  d'impôts  émeuvent  noiih 
tenant  les  populations,  c'est  le  grand  nombre  de  projets  de  rélbna? 
éclo^  depuis  qtïelques  atanées.  Jftnais,  à  aucune  époqpie  anténeor?, 
ott  û'eri  tfvait  vti  narftre  autant,  et,  connue  partni  ces  projets  il  ai  «si 
qtà  (M  séduit  quelques  imfaginatioûs,  peut-être  ne  seM-t-il  pas  îmitSe 
de  consigner  ki  les  réflexions  qu'ils  suggèrent.  Ces  projets  sont  cetn 
qui  se  rapportent,  soit  à  rétabtissettïent  d'un  impôt  unique ,  soit  i 
celui  iè  l'impôt  progressif. 

Au  premier  aspect,  l'idée  de  l'iinpôt  tinique  a  xtù  côté  tf  ès-sédinsant 
S'il  ri'éiiàtait  qu'un  seul  impôt,  la  perception,  confiée  à  un  seul  eofp 
d'agents  finatticiefs,  s'ofpérerait  à  bon  mrfrché,  ël  les  enntrftnabte 
èxonétés  d'une  partie  des  sacrifices  qu'ife  ont  à  faire  atrjonhfhqi 
seraient  fort  soulagés.  Mais  est-il  une  matière  imposable  qui ,  à  fie 
seule,  puisse  ^ubtehir  à  la  totalité  des  dépenses  publiques?  Qndqoes- 
uns  ont  prôfposé  de  choisir  la  propriété  foncièfe,  d'autres,  en  phs 
grand  nombre  y  le  revenu. 

L'imrpôt  uriique  strr  la  terre  a  été,  comme  où  le  sait,  an  nombr? 
des  propositions  faites  par  l'école  dii  docteur  Qiiesnay.  Cette  écde 
n'admettait  d'autre  élément  de  richesse  que  le  produit  ou  revenu  iwt 
dn  sol,  et  il  était  Naturel  qu'elle  voulût  chercher  les  ressources  né- 
cessaires aux  bèsohis  de  l'Etat  dans  ce  qu'elle  croyait  en  être  la  ^or» 
exclusive.  Elle  se  trompait,  et  ceux  qiii  maintenant  adoptent  se 
maximes  en  matière  d'impôt  se  méprennent  également. 

D'ab<yrd  ce  serait,  à  l'égard  des  personnes,  nrie  h^ustice  monstruetpe 
que  de  chsdfiger  la  répartition  de  l'impôt  de  telle  sorte  que  le  fardeau 
tout  entier  serait  rejeté  sur  une  seule  classe  de  citoyens  :  un  tel  cban- 
gement  bouleverserait  toutes  les  existences,  et  aucune  société  ne  ré- 
sisterait à  la  tidience  du  cho«c.  Assurément  la  terre  peut  payer  beao- 
coupy  sans  qtf'û  en  résnlte  d'autre  mal  que  la  diminution  des  fent« 
on  ferriiages  qu'elle  produit  en  faveur  de  ceux  qui  en  sont  les  maîtres; 
mais  il  serait  impossible  de  lui  arracher  la  totalité  des  subsides  dont 
l'Etat  ne  peut  se  passer,  et,  si  on  l'essayait,  l'agriculture  ne  tarderait 
pas  à  être  frappée  d'une  langueur  fatale  aux  intérêts  de  tous.  Cest 
qu'il  n'est  pas  de  progrès  rural  qui  ne  réclame  des  dépenses  préalables 
et  que,  du  jour  où  les  propriétaires  seraient  contraints  à  livrer  au  fisc 
la  majetR'e  partiedes  revenue  dont  ils  sont  en  possession,  ils  perdrafen! 
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à  la  fois  kf  gùtà  et  la  pbs&nbilité  de  l'épargûe»  et  cesseraient  de^ciUfièr 
la  moindre  partie  du  pen  de  fruits  qu'ils  tireraient  eneore  de  leurs 
biens  à  des  âméitorations  trop  peu  productives.  LesEtatsf  sont  appelés 
par  le  cours  naturel  de  la  civilisation  à  grossir  pr(^efilSïvement  lettrs 
dépenses;  c'est  à  la  terre  qu'ils  demanderaient  ^n^  cèàsc  de  nouv^les 
ressources,  et  c'en  serait  assez  pour  achever  d'étetodfe  eliez  êgs  pos- 
sei^urs  toult  désir  d'ajouter  à  ses  forces  productives.  L'impôt  unique 
8Bîh  sol,  en  frappant  Tindustrie  agricole  èe  stagnalioâ,  arrêterait 
infailliblement  Teâsor  de  la  prospérité  sociale. 

L'impôt  unique  sur  les  revenus  n'aurait  pas,  à  beaucoup  près,  au- 
tant d'inconvénients.  Ce  n'est  pas  un  impôt  qui  choisisse,  au  risque 
de  l'accabler,  un  seul  genre  de  richesse  et  d'industrie;  c>st  un  imrpAt 
qui,  s'adressant  è^  la  fois  à  toutes  les  sources  de  la  production,  Hé 
rompt  pas  violemment  totrt  rapport  de  puissance  et  de  fécondité  entre 
elles,  et  qui,  ne  prenant  à  chacun  qu'au  prorata  de  sa  part  person- 
nelle dans  le  reveuu  général,  demeure  exempt  de  partialité  et  d'ifl- 
justice.  Mais  cet  impôt  serait-il  aussi  facile  à  asseoir  et  à  recueillir 
qu'il  l'a  été  peu  jusqu'ici,  c^'il  n'y  aurait  pas  de  raison  pour  eu  faire 
le  seul  moyen  de  remplir  les  caisses  publiques.  Il  y  a  pour  tous  les 
hnpôts  un  degré  d'élévation  au  delà  duquel  il  ne  faut  pas  les  pousse^, 
et  des  taxes  trop  fortes  sur  les  revenus  auraient,  à  coup  sûr,  le  double 
inconvénient,  d'être  fort  incommodes  pour  les  conlribriables  tenus 
de  les  acquitter  à  des  jours  ou  échéances  fixes,  et  d'exciter  à  dés 
fraudes  et  à  des  dissimulations  qui,  dans  l'étal  ptéseM  deê  idées  et 
diès  habitudes,  ne  sont  pas  l'objet  d'un  blàm€  bien  prônondé.  D'un 
autre  côté,  parÉtfi  léS  impôts  en  usage,  il  en  etf  qui  né  sont  ni  mofins 
proportiotoels,  ni  moins  faciles  à  recouvrer  que  ririipôt  sur  le  revenu, 
et  dont  la  suppression  ne  serait  nullement  motivée.  L'impôt  foncier, 
par  exemple,  est  juste  en  principe  comme  dans  l'applicatiôti,  et  comme, 
ttmtes  les  fois  qu'il  est  d'origine  Suffisamment  an^ieftue,  il  a,  par 
l'effet  naturel  des  transmissions  opérées,  cessé  d'être  à  la  charger  pét- 
Sfmriellc  des  propriétaires  des  biens  grevés,  son  abôHtion  n'aurait 
d'auire  résultat  que  de  priver  l'Etat  d'une  recette  (fïÀ  lài  appartient 
à  bon  droit.  L'impôt  sur  le  revenu,  à  le  considérer  dans  sa  véritable 
destination,  sera  appelé  à  remplacer  successivemient  la  plupart  des 
impôts  qui  coûtent  trop  cher  à  obtenir  ou  qui  ont  le  tort  réel  de  man^ 
<fuer  de  proportionnalité;  Si  la  simplicité  êtt  matière  de  taxation  doit 
être  recherdrée  avec  soin,  elle  n'est  pas  le  setil  but  aiiquel  il  foillé  -fi^ 
ser,  et ,  suivant  toute  apparence ,  l'unité  de  l'iiwpôt  demeurera  un 
idéal  dont  on  pourra  se  rapprocher  de  plus  en  ^B^  mais  sans  pouvoir 
Tatteindre  et  le  réaliser  complètement. 

L'impôt  prc^essif  est  d'invention  assez  récente.  Dans  le  passé,  léb 
classes  en  possession  du  pouvoir  ont  fait  un  effort  continu  pour  échap^ 
per  aux  charges  publiques  et  en  rejeter  le  poids  sur  le  re^e  de  la  So- 
ciété. De  .009  jourb,<rà  les  idées  déiaiocraticfues  ont  pris  om  OdUrs  mafl 
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réglé  encore,  les  hommes  qui  les  poussent  à  l'extrême  yeukâitiiii 
effort  en  sens  opposé,  et  c'est  dans  Tespoir  de  faire  porter  aux  classes 
riches  plus  que  leur  part  du  fardeau,  qu'ils  réclament  l'établissemait 
de  l'impôt  progressif. 

Voici  le  système  dans  toute  sa  simplicité  :  il  consiste  à  taxer  la 
revenus  privés  à  des  taux  qui  diffèrent  et  croissent  à  mesure  que  ces 
revenus  eux-mêmes  deviennent  plus  considérables.  Ainsi,  tandis  que 
les  revenus  de  la  dernière  catégorie  n'ont  à  payer  qu'une  certaine 
quotité  pour  cent,  les  revenus  de  la  catégorie  supérieure  payent  une 
quotité  plus  élevée,  ceux  de  la  catégorie  qui  suit  une  quotité  plus  forte 
encore ,  et  autant  de  catégories,  autant  de  quotités  distinctes,  montant 
sans  cesse  et  appelant  les  particuliers  à  subvenir  aux  dépenses  pu- 
bliques dans  des  proportions  dont  l'augmentation  relative  manche 
plus  vite  que  l'augmentation  même  de  leurs  fortunes. 

Assurément,  au  premier  aspect,  on  pourrait  être  tenté  d'apprcHiro' 
un  mode  de  taxation  qui,  demandant  peu  aux  contribuables  les  moins 
aisés,  réserve  ses  rigueurs  pour  les  plus  riches,  et  les  appelle  à  cod- 
tribuer  d'autant  plus  aux  nécessités  de  l'Etat  qu'ils  sont  moins  expo- 
sés aux  atteintes  du  besoin  ;  en  y  regardant  de  près,  on  ne  tarde  pas 
à  reconnaître  combien  tout,  dans  une  pareille  combinaison,  est  im- 
praticable et  illusoire. 

Au  nombre  des  objections  élevées  contre  le  système,  il  en  est  une 
qui  a  attiré  particulièrement  l'attention  :  c'est  qu'aux  points  extrêmes 
où  finissent  et  commencent  les  catégories,  il  y  aurait  des  augmenta- 
tions de  fortune  qui  ne  compenseraient  pas  Teffet  de  la  hausse  du 
taux  des  droits  réclamés  par  l'Etat,  et  qui  conséquemment  se  tradui- 
raient en  cause  d'appauvrissement.  L'objection  n'a  pas  toute  la  va- 
leur qu'on  lui  a  attribuée.  L'impôt  progressif  se  prête  à  des  combi- 
naisons assez  variées  :  il  peut  s'appliquer  aux  revenus,  à  des  taux 
divers,  suivant  les  additions  qu'ils  reçoivent,  les  séparer  en  portions 
distinctes,  et  ne  s'élever  graduellement  que  pour  celles  qui  excèdent 
la  première;  et,  dans  ce  système,  l'inconvénient  signalé  ne  se  ferait 
pas  sentir.  Aussi  est-ce  à  des  considérations  plus  sérieuses  qu'il  fieuit 
recourir  pour  repousser  le  régime  en  question. 

L'impôt  progressif  a  un  vice  radical  ;  il  sévit  contre  les  qualités 
mêmes  qu'il  importe  le  plus  de  propager  au  sein  des  populations»  et 
s'il  lui  était  donné  d'atteindre  pleinement  son  but,  ce  serait  au  prix  de 
la  stagnation  des  richesses  et  de  l'industrie.  Deux  choses,  en  effet, 
sont  essentielles  au  développement  des  forces  productives  d'un  pays: 
l'une,  c'est  que  les  efforts  de  chacun,  pour  améliorer  sa  position, 
trouvent  la  récompense  qui  leur  est  due  ;  l'autre,  c'est  que  le  goût  de 
l'épargne  subsiste  et  s'étende;  or,  l'impôt  progressif,  par  cela  même 
qu'il  s'attache  à  réduire  les  avantages  attachés  à  l'accroissement  des 
fortunes,  affaiblit  nécessairement  les  mobiles  dont  la  puissance  opère 
le  plus  heureusement  sur  la  marche  des  sociétés.  En  marquant  à  la 
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richesse  privée  des  degrés  au  delà  desquels  son  augmentation  cesse 
d'être  suffisamment  profitable,  il  ôte  au  travail  une  partie  des  rétri- 
butions dont  il  a  besoin  pour  conserver  toute  son  énergie  ;  il  atténue 
le  désir  d'amasser,  et  met  obstacle  à  la  formation  de  capitaux  qu'il 
condamne,  à  mesure  qu'ils  grossissent,  à  devenir  de  moins  en  moins 
productifs.  Ce  sont  les  sources  mêmes  de  toute  prospérité  sociale  qu'il 
atteint  et  resserre  de  manière  à  en  diminuer  l'aboi^dance. 

Là  ne  s'arrêteraient  pas  les  inconvénients  inséparables  de  l'établis- 
sement de  tout  impôt  progressif.  Les  hommes  veulent  tirer  de  leurs 
ressources  et  de  leurs  facultés  le  meilleur  parti  possible  ;  ils  sentent 
que  c'est  leur  droit  comme  leur  intérêt  ;  et  de  là  la  recherche  qu'ils 
font  sans  cesse  des  moyens  d'utiliser  les  richesses  à  leur  disposition. 
Aussi  les  capitaux  affluent-ils  toujours  dans  les  voies  où  leur  place- 
ment rencontre  à  la  fois  le  plus  de  sûreté  et  les  plus  hauts  bénéfices  ; 
de  légères  différences  d'intérêt  suffisent  pour  en  déterminer  l'emploi, 
et,  comme  l'attestent  les  transactions  qui  s'accomplissent  sur  toutes  les 
places  commerciales  de  l'Europe,  ils  n'hésitent  pas  même  à  aller  re- 
cueillir au  dehors  les  avantages  qu'ils  ne  trouvent  plus  sur  le  sol  na- 
tal. Aussi  dans  tout  pays  où  l'impôt,  venant  prendre  à  une  portion 
des  capitaux  concentrés  dans  les  mêmes  mains  plus  qu'au  reste ,  en 
ferait  descendre  le  produit  au-dessous  de  la  mesure  normale,  verrait- 
on  bien  peu  de  personnes  se  résigner  à  la  perte  qui  leur  serait  infli- 
gée. C'est  en  dissimulant  la  possession  des  parts  de  richesse  sur  les- 
quelles le  fisc  pèserait  le  plus,  où  en  les  envoyant  chercher  à  l'étranger 
un  meilleur  sort,  qu'on  échapperait  à  des  exigences  contraires  à  des 
intérêts  toujours  écoutés,  et  les  capitaux  ne  tarderaient  pas  à  se  cacher 
ou  à  émigrer  en  partie,  au  détriment  de  l'activité  nationale.  Rien  ne 
saurait  les  forcer  à  se  montrer  ou  les  empêcher  de  fuir  un  sol  inhospi- 
talier. Le  capital,  l'argent  est  par  essence  rebelle  aux  injonctions  qui 
s'opposent  à  ce  qu'il  obtienne  toute  la  rémunération  à  sa  portée  ;  il 
arrive  toujours  là  où  il  rencontre  les  rétributions  les  plus  lucratives: 
nulle  loi,  si  sévère  qu'elle  soit,  ne  saurait  le  retenir  en  captivité  ;  il 
prend  toutes  les  formes  que  requiert  sa  libre  circulation,  et  quand  il  ne 
peut  traverser  les  frontières  sous  le  nom  même  de  son  maître,  il  finit 
toujours  par  les  passer  sous  des  noms  d'emprunt. 

Nulle  part  encore  n'a  été  faite  l'épreuve  d'un  impôt  largement 
•t  vraiment  progressif;  mais  cette  épreuve,  si  quelque  contrée  la  tente, 
on  peut  hardiment  en  prédire  les  résultats.  Les  fortunes  acquises  se 
dénatureront  afin  d'échapper  à  l'excès  des  taxes  ;  les  fortunes  nou- 
Telles  ne  se  réaliseront  en  apparence  que  jusqu'à  une  hauteur  don- 
née ;  les  capitaux  se  dissémineront  et  iront,  en  partie,  fructifier  à  l'é- 
tranger: bientôt  les  entraves  mises  à  leur  emploi  au  grand  jour, 
ainsi  que  l'émigration  des  épargnes,  auront  comprimé  l'essor  néces- 
saire du  travail  et  châtié  l'imprudence  commise. 

En  matière  d'impôt,  il  est  un  principe  fondamental  dont  on  ne 
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saurait  s'écarter  impunément  :  c'est  !e  ^rînicipe  de  la  proportionna- 
ïité.  L'impôt  ne  doit  peser  que  sur  îeè  choses  et  non  sur  les  personnes, 
et  toute  Combinaison  qui  se  propose  d'appeler  les  individus  à  concou- 
rir aux  dépensée  publiques,  dans  une  mesure  autre  que  celle  de  la  part 
même  doût  ifë  jouissent  dans  le  revenu  général,  ne  peut  produire  que 
des  résultats  à  la  fois  injustes  et  pernicieux.  H.  PASST. 
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L'INDUSTRIE   DE  LA  SOIE 

DANS  LE  MIDI  DE  LA  FRANGE*. 


SEœNDE  ÉTUDE. 

DBS  CLASSES  LABORIEUSES  VOUÉES  A  LA   FILATURE    ET  A   L^OUYBAISOIf    BE   LÀ   SOIE. 

I. 

Filature  an  cocon*,  sa  nature,  révolutién  produite  par  remi^lol  de  h  tapecrr. 

Sera-ce  dans  le  domaine  de  l'industrie  agricole,  ou  dans  celui  de 
^'industrie  manufacturière,  que  nous  placerons  la  ûlature  de  la  soie 
jOU  dévidage  du  cocon?  Elle  est  sur  la  limite  de  Tun  et  de  Tautre,  et 
si  cettequestion  m'avait  été  posée,  il  y  a  trente  ou  quarante  ans,  j%xh 
rais  été,  }'cn  conyiens,  fort  embarrassé  pour  la  résoudre.  Selon  toute 
apparence,  je  Teusse  tranchée  à  Tavantage  de  la  première,  considé- 
rant cette  opération  comme  un  simple  complément  de  Téducation  de 
ver  et  de  la  production  du  cocon,  comme  une  dernière  foçon  doiïtiée 
par  Téducateur  lui-même  au  produit  de  sa  récolte  :  et  il  en  était  bi^ 
réellement  ainsi  à  cette  époque.  Aussitôt  que  cet  éducateur  avait  déta^ 
ché  ses  cocons  de  la  bruyère,  et  après  les  avoir  passés  au  four  poor 
en  étouffer  les  chrysalides,  il  se  mettait,  sans  désemparer,  à  les  filer 
dans  un  petit  atelier  domestique^  établi  tantôt  sous  un  hangar,  tantôt 

*  Voir  le  n»  précédent,  mai  et  juin  iS53,  tome  XXXII,  p.  17. 

*  La  filature  de  la  soie  devrait  porter  le  nom  de  dé  vidage  des  cocons  :  on  rappelle  dans 
ridtome  lauguedocien  tirage  ;  nous  lui  conserverons  son  appellation  la  pins  commune, 
qui  n'amèinv  après  toot,  auH^e  cùùtmùû. 
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tmÊvtùè  simple  iéfûté,  mm  presse  toujours  attenant  à  d8(  demetife. 
—  Composé  de  tii  à  cinq  ou  six  tmrs  {c'est  le  Mtn  ii^ii^ènedu  métier 
L  filer  le  toébi»)^  pHneipatemeût  desservi  par  la  femmes  les  filles  et  les 
:Titres  aoxilmîres  aecoutomée  de  Fédiicatenr,  cet  atelier  domestkpie 
dDctioimait  pèfur  TordiDaire  et  suivant  rimportauce  de  la  récolte, 
lendant  ira,  deux  ou  trois  mois  ;  après  quoi  tout  rentrait  à  la  férnte 
[ans  Tcnrdre  accoutumé,  et  Téducateur  ne  semgeaii  qu'à  se  défeire  au 
>lus  vhe  de  son  petit  baflot  de  trame  :  c'est  ainsi  que  Ycm  nomme  la 
oie  vai  peu  commune  et  forte,  qui  se  produisait  le  plus  habittèlle- 
nent  dans  ces  sortes  d  ateliers.  Les  toursrà  filer  que  Ton  y  employait 
ivaient  chacun  une  petite  euve  en  cittvre,  dite  bassriie,  cfaatifKiSe  au 
noyen  à'xm  petit  fourneau  à  charbon  de  pierre,  pour  y  détremper  h 
ocon  dans  Teau  bouillante  avant  d'en  détacher  le  brin,  et  puis,  en 
ivant  du  fourneau  qui  supporte  cette  bassine,  une  petite  roue  pour 
ecevoir  le  brin  de  soie  et  le  réunir  en  éjhevean.  Une  première  (m- 
Tière,  appelée  fUeuêe,  détachait  et  détache  eneore  ac^urd'hui  èe 
nrin  arec  une  merieilieuse  dextérité;  nue  seconde  novriètfe  faiHKM 
oumerla  roneet  port^  le  nom  de  tmirneuse.  Telle  était  la  pfatiqtfe 
générale ,  mais  non  pas  universelle  cependant  des  pays  sértcicoles  ; 
»r  il  y  avait  dès  lors,  dans  ks  ioealités  tes  phis  adonnée^  â  la  produc- 
ioti  du  cocon,  quelques  établissements  de  filature  de  nature  un  peu 
lifférente  :  ils  étaient  établis  sous  de  plus  vastes  hangars,  possédaient 
lepnis  dit  jnsqu'à  cinquante  touref,  construits  du  resté'  et  desservis 
(omrme  cAix  qui  viennent  d'être  décrits,  et  produisaient  en  généféal 
les  soies  plus  fines,  connues  sous  les  noms  de  iramettes  et  ë^argarisiM. 
;ies  ateliers,  qui  ionctionnaient  jusqu'aux  approches  de*  Fbrver,  c'est^ 
i-dire  pendant  quatre  à  cinq  mois,  et  qui  fonctionnaient  pour  le 
lompte  d'un  entrepreneur  d'industrie  appelé  fileur  ou  plutôt  filatétf^, 
;6nstituaient  bien  déjà  des  espèces  de  fabriques  ou  usines  manuftic- 
urières,  à  l'état  rudimentaire  ;  mais  elles  ne  formaient,  en  quelqito 
orte,  qne  l'exception,  non  la  règle,  et  ne  pouvaient,  ce  mè  semble, 
prétendre  à  l'honneur  de  caractériser,  de  qualifier  la  seconde  opérat- 
ion de  l'industrie  de  la  soie.  Mais,  dès  les  premières  années  de  la 
testauration,  et  dans  un  fort  court  espace  de  temps,  eét  ordre  de 
choses  fut  gravement  modifiié  par  un  fait  qui  a  deptiis  lors  révolii^ 
ionné  aussi  nos  systèmes  de  viabilité,  de  navigation,  et  nos  f^ois 
p^mdes  industries  textiles  du  coton,  de  la  laine  et  du  chanvre,  lé 
reux  parler,  comme  on  l'a  sans  doute  pressenti,  de  l'emploi  de  la 
rapeur.  La  vapeur,  avant  même  de  devenir  le  moteur  des  mécanismes 
consacrés  an  dévfdage  du  cocon,  fut  très-ingénieusement  employée  à 
rhauffer  Teau  des  bassines,  au  moyen  de  son  calorique  latent.  On  y 
pgne  une  économie  des  trois  quarts  dans  les  frais  de  chauffage,  et 
a  suppression  de  tous  les  inconvénients  de  la  fumée  du  petit  fourneau 
)our  la  beauté  et  le  lustre  de  la  soie. 
Plus  tard,  la  maehme  à  piston,  ou  à  son  délSinl  lino  double  et  puis^ 
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gante  manivelle,  mue  par  quatre  hommes  qui  se  relayent,  vint  à  son 
tour  bannir  et  remplacer  la  tourneuse  :  or,  c'étaient  là  des  perfection- 
nements qui  n'étaient  applicables,  on  le  comprend  tout  de  suite,  qu'à 
des  ateliers  de  quelque  importance,  et  qui  exigeaient  l'emploi  d'un  ca- 
pital assez  considérable,  c'est-à-dire  d'avance  qu'ils  durent  nécessai- 
rement amener,  par  une  concurrence  écrasante,  la  suppression 
presque  instantanée  de  tous  les  petits  ateliers  domestiques,  leur  rem- 
placement par  les  nombreuses  et  vastes  usines  qui  fonctionnent  de 
nos  jours,  et  le  passage  définitif  du  dévidage  du  cocon,  du  domaine 
de  Tagriculture  dans  celui  de  Tindustrie  proprement  dite. 

Cette  transformation  radicale  que  je  ne  flétrirai  pas  du  nom  de 
révolution,  puisqu'elle  a  été  pacifique  et  bienfaisante,  quoique  brus- 
que et  complète,  ne  s'accomplit  pas,  néanmoins,  sans  susciter  beau- 
coup d'alarmes  et  sans  provoquer  beaucoup  de  clameurs  soit  de  la 
part  de  la  classe  ouvrière,  soit  de  la  part  de  tous  les  producteurs 
de  cocons.  Par  la  suppression  subite  de  toutes  les  tounieuses,  la 
classe  ouvrière  se  crut  inévitablement  et  profondément  atteinte  dans 
ses  intérêts  les  plus  chers,  dans  son  plus  précieux  moyen  de  subsi- 
stance; mais  grande  était  son  erreur,  qui  fut  bien  vite  dissipée,  du 
reste.  Tel  fut,  en  effet,  le  prodigieux  accroissement  des  tours  à  des- 
servir, que  les  tourneuses,  bien  loin  d'être  renvoyées  des  ateliers,  pas- 
sèrent toutes  fileuses  d'emblée,  ce  qui  éleva  tout  à  coup  leur  salaire 
quotidien  de  1  fr.  à  1  fr.  50  c.  Or,  cet  avantage  n'était  auparavant 
obtenu  qu'après  trois  ou  quatre  années  d'apprentissage.  Et  cela  ne 
suffît  même  pas  encore  aux  besoins  du  marché;  si  bien  qu'une  foule 
de  familles  soit  de  la  campagne,  soit  des  bourgs  et  des  petites  villes, 
qui  étaient  restées  jusqu'alors  étrangères  à  la  filature  de  la  soie,  furent 
amenées,  par  l'appât  d'un  gain  aussi  considérable,  à  y  faire  participer 
leurs  femmes  et  leurs  filles.  La  saison  de  la  filature  de  la  soie  s'étendit 
d'ailleurs,  de  trois  mois,  sa  durée  moyenne  jusqu'alors,  à  six  ou  sept 
mois  tout  au  moins.  Il  y  a  même  bon  nombre  d'ateUers  aujourd'hui 
qui,  bien  vitrés,  bien  clos  et  bien  éclairés,  filent  durant  l'an- 
née entière  ou  ne  se  ferment  que  pendant  le  court  espace  de  l'éduca- 
tion du  ver  à  soie.  Ainsi  furent  donc  heureusement  et  promptement 
dissipées  les  tristes  appréhensions  de  la  classe  ouvrière. 

Il  en  fut  absolument  de  même  de  celles  encore  plus  bruyamment 
manifestées  par  la  classe  des  éducateurs.  Aies  en  croire  tout  d'abord, 
la  disparition  forcée  de  la  filature  domestique  et  à  domicile  les  devait  li- 
vrer pieds  et  poiogs  liés  à  la  merci  des  entrepreneurs  de  la  filature  en 
grand,  delà  filature  manufacturière.  En  effet,  comment  résister  doréna- 
vant à  l'avantage  que  donnaient  à  ceux-ci  leurs  capitaux,  leur  habileté, 
et  leur  inévitable  concert  !  Comment  débattre  avec  eux,  à  conditions  tant 
soit  peu  égales,  le  prix  delà  matière  première,  de  ces  cocons  qui  ne  sau- 
raient être  ni  emmagasinés,  ni  conservés,  qu'il  faut  livrer  à  tout  prii 
danslesquarante-huitheuresde  leur  maturité  1  Ils  se  voyaient  doncdéjà 
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pressurés,  opprimés,  exploités  par  ces  monopoliseurs  de  la  production 
le  la  soie.  Mais,  ici  encore,  cette  fantasmagorie  si  effrayante  en  théo- 
ie  se  dissipa  sans  retard  devant  la  réalité  des  faits.  On  n'avait  tenu 
compte,  dans  cette  émotion  des  intérêts  menacés,  ni  de  laconcurrence 
névitable  qui  allait  se  déclarer  entre  un  si  grand  nombre  d'entrepre- 
neurs de  filature,  ni  de  la  nécessité  d'acheter,  que  leur  imposerait  le 
fçros  capital  par  eux  immobilisé  dans  une  usine  coûteuse  et  dans  son 
tout  aussi  coûteux  outillage;  on  n'avait  pas  prévu  non  plus  que  des 
ateliers  nombreux  seraient  construits  tout  exprès  et  à  cette  seule  fin 
de  filer  les  cocons  de  tout  éducateur  qui,  peu  satisfait  du  prix  cou- 
rant du  marché,  voudrait  les  faire  filer  pour  son  propre  compte  et 
moyennant  un  prix  de  façon.  En  somme,  les  producteurs  de  cocons, 
contre  leur  attente  et  en  dépit  de  leurs  alarmes  prématurées,  ont  ob- 
tenu et  conservent  évidemment  tout  l'avantage  du  marché. 

Tout  est  donc  pour  le  mieux  jusqu'ici,  puisque  les  deux  classes 
laborieuses  qui  nous  occupent,  celle  vouée  à  l'éducation  du  ver,  et 
celle  consacrée  à  la  filature  du  cocon,  ont  vu  se  maintenir  ou  même 
s'accroître.  Tune  ses  bénéfices,  et  l'autre  ses  salaires,  ce  qui  leur  a 
permis  d'ajouter  graduellement  à  leur  bien-être  et  même  à  leurs  jouis- 
sances. Que  de  jeunes  artisannes  nous  avons  pu  voir,  depuis  lors, 
parées  le  dimanche,  de  ce  fil  précieux  qu'elles  ont  filé  pendant  les 
six  jours  de  la  semaine!  que  d'éducateurs  qui  se  rendaient  modeste- 
ment à  pied  vers  le  marché  hebdomadaire,  y  sont  arrivés  depuis  à 
cheval  ou  en  char  1  Mais  il  est  une  dernière  question  qui  restait  à  ré* 
soudre,  et  qui  a  bien  son  importance  après  tout  :  c'est  la  question  de 
moralité  et  de  dignité  personnelle;  examinons-la. 

n. 

Ateliers  de  filature  ;  état  moral  de  leur  élément  penonoel. 

J'étais  bien  jeune  encore  lorsque  les  changements  capitaux  racon- 
tés ci-dessus  s'accompUssaient  dans  mon  pays  natal,  l'un  des  points 
du  midi  de  la  France  où  la  culture  du  mûrier  et  la  production  du 
cocon  sont  le  plus  répandues  et  le  plus  perfectionnées.  J'étais  bien 
jeune,  sans  doute,  mais  j'étais  déjà  le  fervent  disciple  des  Adam 
Smith,  des  Baptiste  Say,Malthu3,  de  Sismondi,  Droz,  etc.;  j'avais  vu, 
d'ailleurs,  de  mes  propres  yeux,  nos  principaux  centres  de  produc- 
tion manufacturière,  et  les  populations  qui  s'y  accumulent  ou  qui  les 
environnent.  Ce  fut  donc  avec  un  véritable  sentiment  d'effroi  que  je 
retrouvai  tout  à  coup  mon  pays  natal,  après  quelques  années  d'ab- 
sence, envahi  par  le  dieu  des  temps  modernes,  le  génie  manufactu- 
rier. Bien  volontiers  j'aurais  admiré,  sans  doute,  ainsi  que  je  le  fais 
aujourd'hui,  cette  multitude  de  constructions  nouvelles,  toutes  écla- 
tantes de  blancheur,  qui  s'étaient  élevées  comme  par  enchantement 
au  milieu  de  nos  verts  masails,  aux  bords  de  nos  torrents,  sur  les 
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fla4Cg  ia  DQi  £pt^ux.  Leurs  chemkées  gigaote$qiieis,  6*aUaBg(eam 
k}^  au-d66$tf^  àf^  plus  grands  arbres,  ayficleuvfiouslmi  panache  da 
tumîée;  ),eurs  fa/^des  percées  ^  jour  par  de  nombreux  et  b^dis  pw- 
tiques  qui  laissent  yoir  à  rinlérieur  Tébli^uîssant  coup  d'œU  de  Tate- 
lier;  ces  longues  files  de  dévidoirs  alignés,  dont  Téd^veau  diH'é  res- 
semble ^  fort,  dans  sa  rapide  évolution,  a  yne  flamme  tournoyante, 
^  un  jéclair  circjula/f  e  et  continu  ;  le  bruit  strident  et  n^onotooe  de  tons 
çies  ro|i^ges  de  fer  que  Toi^  dirait  être  l'accompagueinent  obligé  du 
^nt  presqu/e  jamais  interrompu  des  fileuses;  ce  c^ai^t  lui-mâme 
rustique,  [Jaintif  et  lent,  mais  qui  devient  à  distance  sijiguUèrexpent 
d^ux  et  mélodieux;  tout  enfin  donnait  au  paysage  une  aninoLatioD, 
une  originalité,  une  couleur  locale,  bien  faites  ppur  émoujçi^  ufi 
coeji^r  et  une  imagination  de  vingt  ans  ;  mais  je  me  sentais  tn^  préoer 
cupé  de  sentiments  et  d'images  d'une  nature  toute  différencie,  pour 
pouvoir  être  aJors  accessible  à  une  si  charmante  émotion.  Cw  ^ 
^nc  lait  I  me  disaisrje,  en  contemplant  ce  spectacle  si  yivaiU  et  g 
nouveau;  voilà  nos  belles,  nos  heureuses,  nos  innocentes  campsgpe» 
devenues  la  conqijuète,  pour  ne  pas  dire  la  proie  de  TindustriaU^e 
çoQLtempçrain;  voilà  nps  bons  et  robustes  paysans*  jusqu'à  ce  jour 
économes,  rangés  et  étrangers  à  la  débauche  et  à  Tivrognerie,  sains 
de  corps  et  d'esprit  en  un  mot,  le^  voilà  sur  le  point  de  se  transformer 
e^  popf^Jation  m^i^ufact^'ière  !  Et  nos  mères  de  £unille,  nos  jeun^ 
jolies  ju^u'ici  modestes,  réservées,  pudiques,  les  voilà  prêtes  a  se 
métamorphoser  en  ouvrières  de  fabrique!  En  ouvrières  de  £dbriqaa! 
oh!  que  ce  seul  n^ot  év/eillait  en  moi  de  pénibles  souvenirs  et  de 
cruelles  alarmes  !  qu'il  faisait  ualtre  dans  ma  pensée  a^sombne  ds 
tristes  pressentiments,  de  fâcheuses  prévisions  et  de  désolantes  images! 
Eh  bieni  fort  heureusement,  et  Dieu  merci,  moi  aussi  je  me  trompais 
comme  Tavaient  fait  tous  les  autres.  Trente  ans  se  sont  écoulés  depuis 
lors,  et  de  bien  bon  cœur  je  dois  le  reconnaître,  moi  aussi  je  n'avais 
pas  ^nu  compte  de  tous  les  élément^  du  problème  économicorsocial 
qui  allait  se  réj^udre  dans  mon  pays.  Voici  ce  que  je  n  avais  pis 
£pM  entrer  dans  mes  prévisions  spéculatives,  et  ce  qui  ex|^que  oomr 
^lent  en  dernière  analyse  les  popiilations  vouées  à  la  production  se- 
ricicole  ont  pris  à  l'industrie  ce  qu'elle  a  de  bon  :  le  mouvement,  1  ai- 
sauce,  la  vie,  sans  subir  ce  qu'elle  a  de  mauvais,  la  corruptiou  i& 
moeturs  et  l'invasion  dupfiupérisme.  C'est  d'abord  et  surtout  ^  suocasr 
sion /constante  et  périodique  des  travaux  agricoles  et  des  travaux  ia- 
dustriels,  leur  cQmbinmm  ou  association  perpétuelle,  Templet  qm 
fout  ces  deux  natures  de  travaux  du  mâme^émeut  personnel. 
.  jSt  puiseuQore,  la  constitution  et  leshabitud^  de  l'atelier  qù  se  £k 
le  cocon,  si  d^fg^eiutes,  comme  on  va  le  voir,  de  celles  de  tout  itiUn^ 
atelier  nwuifacturier  proprement  dit. 

Mais  c^i  xi^érite,  exige  même  quelques  dévdoppemeuts  plus  partir 
eidien  %ifim  ly^ciêux,  car  mus  sommes,  à  vrai  4ire,  ^au  cfis^rmèm 
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dfi  h  q^estiop  économji^jiie  ^t  sociale  la  plus  délicate  de  notre  tempe. 

Si  donc  la  filature  de  la  soie  présente  un  tableau  à  ce  poi^  diffé- 
rent de  celui  qui  nous  est  offert  par  la  population  des  usii^es  consa- 
crées à  Toeuvre  correspondante  de  toutes  les  autres  industries  tefjjjies, 
cela  tient,  selon  moi,  aux  circonstances  et  conditions  suivantes: 

1®  A  un  très-petit  nombre  d'exceptions  près,  la  filature  .^e  Içi  soie  ne 
djure  pas  toute  lannée.  Pendant  toute  la  belle  saison,  pendant  trois  pu 
quatre  mois,  tout  au  moins^  elle  rend  ses  ouvrières  à  la  vie  fortifiante 
et  moralisatrice  des  champs.  C'est  au  sein  du  labeur  ajgricole  que  les 
esprits  et  les  corps  vont  annuell/ement  se  retremper. 

2<*  La  filature  du  cocon  n'interrompt  pas  non  plus,  (J'une  façoç  ab- 
solue pour  ses  ouvrières,  la  vie  de  ménage  et  d'intérieur.  Sans  doute 
les  fileusesse  rendent  à  l'atelier  dès  quatre  heures  du  matin  pour  n'çfl 
sortir  définitivement  qu'à  sept  heures  du  soir  ;  mais,  dans  cet  inter-- 
valle,  elles  rentrent  deux  fois  chez  elles  pour  y  passer  une  ^eure  char 
que  fois  ;  or,  cette  heure,  dont  leur  repas  emploie  le  quart  tout  sl^ 
plus^  est  consacrée  à  préparer  les  aliments  de  la  famille,  soigne^  les 
enfants,  vaquer,  en  un  mot,  aux  soins  ordinaires  du  ménage  ;  on  voit 
même  beaucoup  de  fileuses  qui,,  après  leur  rentrée  du  soir  au  logis 
conjugal  ou  paternej,  et  en  dépit  d'un  travail  antérieur  de  treize  hyeu- 
res,  ont  encore  le  courage  de  veiller  jusqu'à  dix  ou  onze  heures,  pouf 
blanchir,  réparer  ou  confectionner  les  vêtements  domestiques. 

3®  Quelques-unes  de  ces  ouvrières,  venues  de  la  campagne  ou  des 
^lameaux  les  plus  voisins,  ne  rentrent  chez  elles  que  le  soir  et  prennent 
Jeur  repas  à  Tatelier;  d'autres  enfin,  pjais  c'est  à  beaucoup  près  le  plu» 
petit  nombre,  appartenante  des  villages  un  peu  plus  éloignés, ne  rer 
tournent  dans  leurs  demeures  que  le  samedi  soir,  pour  revenir  à  l'u- 
sine le  lundi  matùji.  Alors  elles  prennent  domicile  chez  de  liions  ethoA* 
pètes  artisans  du  bourg  pu  de  la  petite  cité  qui  renferme  l'^Uf r. 
Là,  on  leur  ifournit  une  modeste  chambre  où  elles  couchent  plus  fiifi 
moins  nombreuses,  ^et  on  leur  donne,  comme  au  soldat  de  passage^ 
place  au  feu  et  à  la  lumière.  Je  n'ai  jamais  oui  dire  que  cette  pratique 
eût  rien  de  contraire  au  maintien  de  leur  moraUté  et  de  leur  bonne 
santé. 

4<^  La  composition  de  l'atelier  contribue,  en  outre,  singulièrement 
aux  heureux  résultats  que  je  constate.  D'abord,  les  mères  et  leur» 
fiUes  s'y  trouvent  presque  toujours  réunies,  et  je  n'ai  pas  besoin  de 
faire  remarquer  tout  l'avantage  mor^  qui  eu  résulte,  tant  pour  leyi 
unes  que  pour  les  autres. 

Ensuite,  les  fileuses  n'appartiennent  pas  exclusivement,  bien  s'en 
faut,  aux  classes  pauvres  de  la  société  :  ce  ne  sont  pas  seulement  len 
femmes  et  les  filles  des  ouvriers  terrassiers,  des  prolétaires  agricoleis 
gui  peuplent  l'atelier;  elles  s'y  trouvent  cpnfoudues  avec  celleç  de  tow 
les  artisans  ruraux  pu  citadins,  ^Is  que  maçpns^  chaiTpentiers,  menui* 
siefs,  serruriers,  ébénistes,  horloge»  mèfae,  oonune  aussi  avec  celjiep 
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d'une  foule  de  bons  petits  propriétaires,  fermiers  et  colons  partiaires 
des  environs. 

5^  Enfin,  il  arrive  assez  communément  que  la  femme  et  les  filles  de 
Tentrepreneur  de  la  filature,  qui  sont,  pour  l'ordinaire,  de  véritables 
dames  et  demoiselles,  ayant  reçu  une  éducation  soignée,  passent  elles- 
mêmes  la  journée  entière  dans  Tatelier  pour  le  surveiller  et  le  diriger, 
de  concert  avec  le  patron.  Sans  doute,  cette  présence  et  cette  surveil- 
lance ont  pour  principal  objet  l'assiduité  et  la  bonne  qualité  du  tra- 
vail ;  mais  on  comprend  sans  peine  combien  elles  doivent  avoir  une 
heureuse  influence  sur  le  maintien  de  la  décence  ei  la  préservation 
des  bonnes  mœurs.  Irai-je  jusqu'à  prétendre  que  la  vie  de  Tatelier, 
même  dans  des  conditions  aussi  favorables,  demeure  innocente  de  toat 
abus,  de  tout  désordre  et  de  toute  chute?  non  certes,  et  mon  opti- 
misme ne  saurait  aller  jusque-là.  Mais  ce  que  je  crois  pouvoir  affir- 
mer, c'est  que  le  nombre  de  ces  chutes  est  relativement  petit,  que  le 
développement  anormal  de  la  filature  du  cocon  l'a  faiblement  accru, 
et  que  la  plupart  de  celles  qui  succombent  aux  périls  de  l'atelier  y 
étaient  probablement  fort  prédisposées  par  leurs  penchants  naturels 
ou  par  leurs  antécédents  moraux. 

Avant  d'abandonner  ce  sujet,  je  dois  prévoir  et  prévenir  quelques 
objections  qui  pourraient  bien  être  faites  à  la  vérité  de  mes  peintures 
et  à  la  justesse  de  mes  appréciations.  Je  ne  l'ai  point  dissimulé,  le 
principal  siège  de  mon  étude  a  été  le  pays  où  la  culture  du  mûri^  et 
le  dévidage  du  cocon  sont  tout  à  la  fois  le  plus  répandus  et  le  pins 
avancés  ;  mais  n'était-ce  pas  là  mon  droit  et  mon  devoir  d'observateur 
économiste?  m'était-il  même  possible  de  décrire  minutieusement,  et 
l'un  après  l'autre,  tous  les  lieux  qui  servent  de  théâtre  à  l'un  et  à  l'au- 
tre dans  nos  dix-huit  départements  séricicoles  du  Midi? 

Il  est  donc  bien  vrai  que  les  choses  ne  se  passent  pas  d'une  manière 
tout  à  fait  aussi  satisfaisante  dans  toutes  les  localités  où  l'on  récolte  de 
la  feuille  de  mûrier  et  où  l'on  produit  de  la  soie.  Les  grandes  et  beU^ 
usines  où  de  puissantes  machines  à  vapeur  chaufient  des  centaines 
de  bassines  et  meuvent  tout  autant  de  dévidoirs,  ne  s'y  rencontrent 
pas  encore  partout  ;  elles  n'ont  point  remplacé  et  banni  partout  les 
modestes  ateliers  domestiques,  avec  leurs  petits  fourneaux  à  char- 
bon et  leurs  dévidoirs  mus  par  des  tourneuses  :  ce  n'est  pas  même  un 
grand  malheur,  à  mon  sens,  puisque  ces  ateliers,  pour  la  production 
des  soies  communes,  tout  au  moins,  parviennent  à  soutenir  la  con- 
currence écrasante  des  vastes  ateliers,  et  conservent  à  la  filature  du 
cocon  quelque  chose  de  sa  nature  agricole.  Ce  que  je  regrette  infini- 
ment moins  de  voir  disparaître,  je  Tavoue,  ce  sont  certains  ateliers, 
derniers  restes  d'une  industrie  locale  en  complète  décadence,  que 
l'on  trouvait  encore,  il  y  a  peu  d'années,  dans  quelques  centres  ma- 
nufacturiers depuis  longtemps  voués  au  tissage  de  la  soie,  et  où  l'élé- 
ment personnel  de  la  filature  manquait  à  peu  près  totalement.  Là, 
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sette  industrie  s'opérait  trop  souvent  dans  des  conditions  tout  à  fait 
>pposées  à  celles  que  j'ai  décrites.  Les  ouvrières  qu'elle  employait, 
3ien  loin  d'être  du  pays  même  et  d'appartenir  aux  familles  aisées  de 
a  localité,  étaient  racolées  au  loin  et  transportées  par  troupes  dans 
.a  cité  populeuse,  siège  de  la  filature.  Elles  quittaient  leur  domicile, 
leurs  parents,  leurs  maris,  leurs  enfants,  leurs  habitudes,  tout  ce  qui 
pouvait  les  protéger  contre  le  péril  de  leur  nouveau  séjour,  pour  y  ve- 
nir vivre  de  la  vie  des  plus  pauvres  et  des  plus  malheureuses  ou- 
vrières de  fabrique.  G*est  dans  les  plus  misérables  cantons  séricicoles 
des  hautes  Gévennes  (Lozère),  ou  du  Yivarais  (Ardèche),  que  certains 
entrepreneurs  de  filature  allaient  recruter  le  personnel  de  ces  ateliers, 
Bt  c'est  dans  la  partie  la  plus  besoigneuse  de  la  population  que  s'opé- 
rait ce  recrutement.  Il  ne  pouvait  pas  en  être  autrement,  en  effet.  Nos 
fileuses  des  bons  pays  séricicoles  ne  quitteraient  pas  leur  famille  et 
leur  maison,  leur  offrtl-on  des  salaires  quotidiens  de2  f.  et2  f.  50c.; 
mais  les  pauvres  créatures  que  Ton  exportait  du  sein  de  leurs  monta- 
gnes dans  la  grande  ville  de  la  plaine  étaient  un  véritable  caput  mar- 
luttin,  même  aux  lieux  où  on  les  avait  prises,  et  se  contentaient  d'un 
salaire  égal  et  le  plus  souvent  intérieur  à  celui  que  j'ai  signalé  plus 
haut.  Gomme  c'était  pour  réaliser  une  petite  épargne  qu'elles  consen- 
taient à  tous  les  ennuis  d'une  émigration  annuelle  de  quatre  ou  cinq 
mois,  elles  se  résignaient  à  un  genre  de  vie  qui  ne  serait  rien  moins 
que  supportable  pour  les  fileuses  des  bons  endroits.  Elles  s'entassaient 
au  nombre  de  dix,  de  douze,  de  vingt  et  même  de  trente,  dans  de  mi- 
sérables galetas  fournis  par  le  chef  de  l'établissement,  ou  loués  chex 
des  logeurs  ;  elles  y  couchaient  deux  ou  trois  dans  le  même  Ut,  et  le 
plus  souvent  sur  de  la  paille  fraîche  étendue  parterre,  ce  qui  est,  du 
reste,  évidemment  préférable  pendant  la  chaude  saison,  sous  un  climat 
aussi  ardent.  Elles  prenaient  tous  leurs  repas  à  l'atelier,  vivant  de  mau- 
vais fruits,  de  légumes  de  rebut,  d'aliments  cuits  dans  la  bassine  même 
où  surnageaient  les  chrysalides  des  cocons  filés  par  elles.  Quant  à 
leurs  vêtements  et  à  leur  linge,  elles  attendaient  le  plus  souvent  d'être 
revenues  au  bord  du  torrent  de  leurs  montagnes  pour  les  y  purifier 
des  souillures  et  de  l'odeur  de  l'atelier.  Il  faut  croire,  du  reste,  que  ces 
usines  dont  l'aspeci  affectait  péniblement  les  yeux  et  le  cœur  de  l'é- 
conomiste, ne  fonctionnaient  pas  non  plus  dans  des  conditions  indus- 
trielles très-favorables,  car  le  nombre  en  a  toujours  été  diminuant. 
Nîmes  filait  jadis  beaucoup  de  soie  :  aujourd'hui,  le  tissage  et  ses 
nombreuses  variétés  en  ont  presque  banni  le  dévidage,  et  l'on  n'y 
rencontre  pas  une  seule  usine  de  moulinage.  U  n'y  reste  plus  que  cinq 
établissements  de  filature,  possédant  ensemble  150  bassines,  et,  par 
conséquent,  desservis  par  150  fileuses.  Ces  ouvrières  sont  toutes  pri- 
ses surplace  aujourd'hui;  elles  sont  recrutées  au  sein  d'un  certain 
nombre  de  familles  séricicoles  des  Gévennes  ou  du  \ivarais,  qui  ont 
émigré  tout  de  bon  de  leurs  vallons  de  montagnes  pour  se  fixer  dans 
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là  éité  industrielle  où  elles  se  sont  créé,  outre  cette  ressource,  quelque! 
autres  moyens  d'existence  permanents.  D  autres  sont  déjeunes  filles 
qui,  servant  dans  les  maisons  bourgeoises  de  la  ville  et  originaires 
des  mêmes  contrées,  ont  appris,  dans  leur  enfance,  à  filer  le  cocon. 
Elles  abandonnent  leur  place  par  Tappàt  d'un  salaire  quotidien  de 
1  fr.  50  c.  •,  qui  se  continue  pendant  100  à  120  jours,  et,  après  la  clô- 
ture de  Tatelier,  elles  se  remettent  en  service  jusqu  a  Tépoque  où  il 
doit  se  rouvrir.  Tout  cela  ne  constitue  pas,  sans  doute,  un  élément 
personnel  comparable  à  celui  que  j'ai  fait  précédemment  .connaître; 
mais  ce  nouvel  état  de  choses  est  cependant  fort  supérieur  sous 
tous  les  rapports,  c'est-à-dire  tant  au  point  de  vue  moral  et  économi- 
que qu'au  point  de  vue  industriel  lui-même,  à  celui  qu'il  a  remplacé. 
Des  améliorations  d'un  autre  ordre  sont,  d'ailleurs,  venues  se  joindre 
à  celles-là,  et  la  propreté  comme  la  discipline  ont  fait  dans  les  ateliers 
de  sensibles  et  satisfaisants  progrès  '. 

Je  dirai  donc,  pour  me  résumer  en  peu  de  mots  et  en  partant  de 
cet  adage  si  connu ,  rexception  confirme  la  règle ,  que  si  la  filature  du 
cocon  est  bien  réellement  devenue,  dans  ces  derniers  temps,  une  ceu* 
tre  tout  industrielle^  toute  manufacturière,  la  classe  laborieuse  qui 
Tacoomplit  a,  du  moins,  eu  la  sagesse  ou  la  bonne  fortune  de  demeu- 
rer, par  ses  qualités  physiques,  intellectuelles  et  morales,  population 
agricole  et,  qui  plus  est,  population  agricole  de  premier  ordre.  C'est 
dire  qu'elle  a  su  se  maintenir  à  un  niveau  relativement  très-élevé  de 
bien-être  matériel,  de  connaissances  spéciales  ou  professionnelles,  de 
moralité  et  de  dignité. 

t  Les  fileuses  gagnent  i  fr.  50  c.  à  Ntmes,  eomme  à  A  lais.  Anduze,  Saint- Jc^dhIi 
Gard,  etc.;  elles  ne  gagnent  que  1  fr.  35  c.  à  Uzès  et  en  beaucoup  d'autres  locilités. 

*  Ces  heureux  changements,  qui  ne  remonlent  pas  au  delà  de  cinq  ou  six  ans,  expli- 
liaent  Tin ndélllé apparente  et  actuelle  du  tableau  tracé  de  Tindustrie  du  défidage  dans 
le  midi  de  la  France,  par  un  observateur  en  général  sage  et  ccnscienceox,  M.  le  dodev 
Villermé.  Lorsque  après  avoir  décril  à  nu>n  tour  les  ateliers  consacréf^à  la  filature  di 
cocon  dans  les  pays  séricicoles,  tels  qu*on  peut  les  voir  dans  les  arrondissements  d*Alats, 
d'Uzèf;.  du  Vigan,  dans  la  Drôme,  dans  Vaucluse  et  dans  l'Ardèche,  je  me  suis  remis 
sons  les  yeux  ce  qu'en  dit  le  docte  académicien  dans  son  estimable  ouvrage  sur  IVtat 
physique  et  moral  des  ouvriers,  je  me  suis  d'abord  effrayé  de  notre  complet  désaccord; 
mais  je  n'ai  pas  tardé  à  reconnaître  qu'il  s'expliquait  en  très-grande  partie  par  Vépoitm 
et  le  lieu  de  ses  observations:  l'époque  (1838),  était  antérieure  aux  changements  <as- 
mentlonnés;  le  lieu,  Nîmes,  élaii  on  ne  peut  plus  mal  choisi,  c'était  inspecter  les^fow^ 
àe  l'armée  au  lien  de  ses  grenadiers;  et  même,  après  tout  cela,  je  trahirais  ma  coovictioa 
si  je  n'exprimais  la  pensée  que  le  savant  voyageur  a  été  ou  très-malheureux,  on  trèf- 
mal  dirigé  dans  le  choix  des  attiliers  qu'il  a  visités  à  Nîmes  en  1838,  et  qu'il  nous  décrit 
aux  pages  314,  3i5  et  346  de  son  premier  volume.  A  Tappui  de  cette  conjecture,  je  ne 
citerai  qu*une  pièce,  c'est  la  note  qu'il  a  mise  au  bas  de  la  |>age  345  :  «  J'ai  tu,  y  dit 41,  i 
«  Nîmes,  dans  un  atelier  de  tirage  de  la  soie  où  il  y  avait  quatre  fourneanx  ou  bassiaes, 
«  une  vieille  femme  bossue  et  trois  jeunes  filles  très-pàles,  dont  deux  contrefaites,  qit 
«  servaient  chacune  de  moteur  aux  dévidoirs.  »  Quel  atelier,  bon  Oied  !  et  combien 
B'a-i-il  paa  fallu  Jouer  de  malheur  pour  le  choisir  au  milien  de  Unt  d'autres  ! 
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01. 

Influence  des  éYénemenU  de  1848  sur  la  situation  des  pays  séricicoles. 

Tout  ce  qui  précède  est  vrai,  mais  l'était  plus  encore,  il  y  a  quatre 
ms.  ConYBOODS-en,  toutefois,  la  révolution  de  1848  n'a  point  réalisé, 
L  l'endroit  de  l'industrie  séricicole,  toutes  les  tristes  prévisions  qu'a- 
raient  pu  et  dû  concevoir  les  esprits  les  plus  calmes  et  les  plus  sensés. 
1  leur  avait  d'abord  paru  que  cette  industrie,  toute  de  luxe,  serait 
névitablement  la  plus  vite  et  la  plus  fortement  atteinte,  ou,  pour 
nieux  dire,  qu'elle  allait  être  frappée  à  mort  ;  il  leur  avait  paru  que 
;a  condition  était  beaucoup  plus  mauvaise,  dans  de  telles  circon- 
stances, que  celle  de  toutes  les  autres  branches  de  la  production  na- 
tionale, chargées  de  pourvoir  aux  besoins  fondamentaux  et  de  pre- 
mière nécessité  du  corps  social,  tels  que  Talimentation,  le  vêtement 
commun,  le  logement,  etc.  Ils  ne  doutaient  pas,  par  conséquent,  que 
les  producteurs  de  céréales,  de  vin,  de  viande,  d'étoffes  de  coton  ou 
ie  laine,  n'eussent  bien  moins  à  souffrir  et  à  perdre  dans  cette  grande 
3t  universelle  commotion,  que  les  producteurs  de  la  soie  de  toutes  les 
classes.  Or,  comme  chacun  le  sait  aujourd'hui,  c'est  précisément 
le  contraire  qui  est  arrivé.  Les  céréales,  les  vins  d'ordinaire,  la 
viande,  le  bétail,  le  fer,  les  tissus  communs  de  laine  et  de  coton,  voilà 
précisément  les  produits  le  plus  gravement  et  le  plus  universellement 
dépréciés  par  la  grande  crise  politique  et  sociale  de  1848.  Phénomène 
économique  vraiment  curieux,  qui  peut  d'abord  paraître  on  ne  peut 
plus  singulier  et  presque  inexplicable,  mais  dont  j'oserai  cependant 
proposer  les  explications  suivantes. 

Ne  serait-ce  pas,  d'abord,  que  les  denrées  fondamentales  et  les  au- 
tres articles  de  première  nécessité  pour  l'existence  physique  des  po- 
pulations,  alimentent  surtout  le  marché  intérieur  ou  national,  lequel 
a  été  profondément  troublé,  tandis  que  les  objets  de  luxe,  de  confort 
et  de  goût  s'écoulent  bien  plus  facilement  à  l'extérieur,  et  vont  ali- 
menter un  marché  qui  était  demeuré  à  peu  près  intact?  Nos  soieries, 
par  exemple,  n'ontrelles  pas  précisément,  pour  leurs  principaux  dé- 
bouchés, les  Etats-Unis,  l'Angleterre,  [Espagne  et  la  Russie,  qui 
n'ont  jusqu'ici  payé  aucun  tribut  aux  perturbations  de  l'Europe  cen- 
trale? Ne  peut*on  pas  supposer,  en  outre,  relativement  au  marché  in- 
térieur, que  les  révolutions  agissent  sur  le  commun  des  hommes 
comme  le  font  les  autres  fléaux  les  plus  terribles  de  l'humanité, 
comme  la  peste  et  le  choléra  qui  surexcitent,  au  lieu  de  les  éteindre, 
tous  les  besoins  sensuels,  et  ceux  du  luxe  comme  les  autres? 

Quoi  qu'il  en  soit,  et  pour  en  revenir  à  mon  sujet,  la  révolution  de 
Février  a  beaucoup  plus  épargné  Tindustrie  de  la  soie  qu*ii  n'était  ra* 
ticDDellement  permis  de  l'espérer.  Des  trois  principales  classes  intéres^ 
sées  à  sa  prospérité,  une  seule,  à  vrai  dire,  a  sérieusement  souffert, 
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celle  des  éducateurs  du  ver  à  soie  ou  producteurs  du  cocon,  classe 
très-intéressante  et  très-nombreuse  à  la  vérité,  puisqu'elle  embrasse 
tous  les  propriétaires,  grands  ou  petits,  et  tous  les  fermiers  ou  colons 
partiaires.  Ils  ont  été  frappés  dans  leurs  revenus  ou  leurs  bénéfices,  en 
ce  que  le  prix  du  cocon  s'est  abaissé.  Cette  dépréciation  avait  même 
eu  lieu  d'abord  dans  une  proportion  bien  effrayante  et  tout  à  fait 
inouïe,  même  pour  les  plus  âgés  de  nos  éducateurs  vétérans.  L'abais- 
sement du  prix  des  cocons  fut  en  eflfet,  en  1848,  de  près  des  deux  Uers  ; 
en  1849  et  1850 ,  la  diminution  n'a  plus  été  que  d'un  quart  environ  ; 
et,  en  1851,  d'un  cinquième.  Mais  les  producteurs  de  cocons  ont  payé 
tribut  à  la  détresse  générale  à  bien  d'autres  titres,  car  ils  sont  aussi 
producteurs  de  blé  et  de  vin,  éleveurs  et  nourrisseurs  de  bétail,  et, 
sous  tous  ces  rapports,  ils  n'ont  été  ni  mieux,  ni  plus  mal  traités  que 
toutes  les  autres  classes  agricoles  de  France.  Tel  n'a  pas  été,  au  con- 
traire, le  sort  des  entrepreneurs  de  la  filature  du  cocon  et  celui  des 
ouvriers  des  deuxsexes  employés  dans  leurs  ateliers. 

Les  premiers  ont  tout  d'abord  fait  une  [magnifique  campagne  indus- 
trielle en  1848.  Et  voici  comment  les  cocons  de  cette  récolte  leur  fu- 
rent vendus  vers  la  fin  de  juin,  au  bruit  terrible  de  la  canonnade  et 
de  la  fusillade  des  rues  de  Paris,  dont  les  échos  épouvantaient  la 
France  entière  :  aussi  en  payèrent-ils  2  fr.  le  kilog.,  ou  moins  en- 
core, au  lieu  de  5  fr.,  prix  ordinaire  et  moyen  des  années  précédentes. 
Mais  quelques  mois  après,  le  pays  se  reprenant  à  la  vie  et  à  Fespé- 
rance,  les  commandes  arrivant  à  Lyon  d'Angleterre  et  des  Etats-Unis, 
la  valeur  vénale  des  soies  se  releva,  et  les  entrepreneurs  de  filature, 
qui  avaient  beaucoup  acheté ,  non  sans  craintes  graves  cependant,  ob- 
tinrent d'énormes  profits  ;  depuis  lors,  ils  n'ont  pas,  à  la  vérité,  ob- 
tenu d*aussi  beaux  bénéfices,  mais  enfin,  ils  ont  toujours  trouvé  le 
jour  de  vendre  à  un  prix  rémunérateur. 

Quant  aux  ouvriers  des  filatures,  et  particulièrement  aux  fileuses 
qui  en  composent  le  personnel  dans  la  proportion  de  plus  des  5/6^, 
leur  sort  a  été  plus  heureux  encore.  En  eflfet,  tandis  que  tous  les  ob- 
jets de  leur  consommation  usuelle  baissaient  considérablement  de 
prix,  leur  salaire  quotidien  demeurait  absolument  le  même,  n'était 
pas  afiaibli  d'un  centime.  Il  y  a  mieux  :  le  nombre  de  leurs  journées 
de  travail  augmentait,  grâce  à  un  fait  commercial  nouveau  dont  il  me 
reste  à  rendre  compte.  Jusqu'ici,  les  ateliers  [de  filature  avaient  ex- 
clusivement opéré  sur  de  la  matière  première  achetée  sur  place  ou 
dans  un  rayon  très-restreint.  Le  cocon  passait  à  bon  droit  pour  une 
marchandise  on  ne  peut  plus  difficile  à  transporter  ;  c'était  tout  au 
plus  un  voyage  de  quelques  heures,  d'un  jour,  de  deux  jours,  au 
maximum,  que  l'on  se  hasardait  à  lui  faire  accomplir;  on  ne  sau- 
rait, en  outre,  se  faire  une  juste  idée  de  toutes  les  précautions  exigées 
pour  ce  transport:  l^  le  cocon  ne  devant  jamais  être  pressé  ou  com- 
primé, à  cause  de  la  chrysalide  qu'il  renferme  et  qui  en  tacherait,  en 


ÉTUDES  ÉCONOMIQUES  SUR  L'INDUSTRIE  DE  LA  SOIE.  293 

se  dissolvant,  le  délicat  tissu,  on  a  grand  soin  de  ne  pas  trop  l'accu- 
muler  dans  les  vastes  corbeilles  d'osier,  faites  tout  exprès  pour  servir 
à  son  charroi  ;  2**  il  ne  doit  pas  être  non  plus  exposé  aux  ardeurs  du 
soleil  qui,  en  faisant  fondre  la  chrysalide ,  produiraient  le  même  fâ- 
cheux résultat  qu'une  trop  forte  compression  ;  3<*  il  doit,  sur  toute 
chose  et  à  tout  prix,  être  tenu  à  Tabri  de  la  pluie  et  même  du  brouil- 
lard. Des  cocons  mouillés  et  humides  sont  une  marchandise  profon- 
dément avariée,  pour  ne  pas  dire  perdue.  Voilà  où  Ton  en  était,  il  y  a 
trois  ou  quatre  ans  à  peine,  touchant  la  question  du  transport  des  co- 
cons à  petites  distances.  Eh  bien!  depuis  lors,  tout  cela  se  trouve 
changé  ou  prêt  à  changer,  et  nos  ateliers  de  filature,  à  la  grande  stupé- 
faction de  nos  éducateurs,  dévident  aujourd'hui  des  cocons  récoltés 
dans  les  plaines  de  la  Syrie  et  dans  les  vallées  du  Liban.  Expliquons  ce 
fabuleux  événement  industriel  et  commercial. 

Des  spéculateurs  européens  (je  le  suppose,  du  moins,  et  ne  puis  en 
faire  honneur  à  l'esprit  inventif  des  Turcs ,  des  Druses  ou  des  Maro- 
nites) ont  trouvé  le  moyen  de  rendre  les  cocons  une  marchandise  es- 
sentiellement transportable ,  par  le  procédé  suivant ,  qui  est  aussi 
simple  qu'ingénieux.  Les  cocons  de  l'Asie  Mineure  sont  étendus  sur 
le  sol  en  couches  légères  et  demeurent  exposés  aux  rayons  de  ce  soleil 
brûlant  jusqu'à  ce  que  la  chrysalide  en  soit,  non  pas  seulement 
asphyxiée,  comme  dans  nos  fours  et  étouffoirs  indigènes,  mais  réduite 
à  Tétat  le  plus  complet,  le  plus  absolu  de  dessiccation.  Ce  résultat  une 
fois  obtenu  et  le  tissu  soyeux  du  cocon  mis,  par  conséquent,  à  l'abri 
de  toute  souillure,  ces  cocons,  au  moyen  de  je  ne  sais  quel  procédé 
mécanique,  sont  pressés,  aplatis,  exactement  ramenés,  en  un  mot,  à 
l'état  de  ces  figues  sèches  que  Ton  voit  étalées  dans  tous  nos  maga- 
sins d'épiceries.  Bientôt -après,  ils  sont  disposés  par  couches  superpo- 
sées et  fortement  tassées  dans  des  caisses  ou  des  saches  qui  prennent 
passage,  aux  Echelles  du  Levant,  sur  nos  navires  de  commerce ,  et 
ceux-ci  viennent  les  débarquer  à  Marseille,  où  nos  entrepreneurs  de 
filature  vont  les  acheter  lorsque  les  cocons  indigènes  commencent  à 
leur  faire  défaut. 

Sicette  nouvelle  branche  du  commerce  d'importation,  appliquée  aux 
matières  premières,  qui  est,je  le  répète,  d'unedate toute  récenteet  en- 
core à  l'état  d'essai,  s'établit  et  se  développe,  nous  ne  tarderons  pas  à 
voir,  selon  toute  apparence,  nos  ateliers  de  dévidage  filant,  outre  les 
cocons  nationaux,  ceux  de  l'Asie  Mineure  et  de  l'Afrique  française,  les 
cocons  du  Liban  et  de  l'Atlas  ;  que  dis-je,  peut-être  les  verrons-nous 
un  jour  occupés  à  dévider  les  cocons  venus  à  travers  les  Océans  Paci- 
fique et  Atlantique,  de  la  patrie  originelle  et  primitive  du  ver  à  soie,  du 
Céleste  Empire  lui-même. 

Oui,  quelque  jour,  peut-être ,  les  cocons  chinois,  embarqués  à 
Canton,  débarqués  à  Marseille,  dévidés  à  Alais  ou  à  Ganges,  tissus  à 
Nîmes,  Saint-Etienne  ou  Lyon,  s'en  reviendront,  sous  forme  de  da- 
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mas,  de  yelours,  de  gaze  ou  de  rubans,  décorer  les  palais  ou  parar  las 
princesses  tartares  de  la  cour  de  Pékin.  Et  pourquoi  n'en  serait-il  pas 
ainsi?  Le  eoton,  recueilli  dans  la  Virginie,  n'a-t-il  pas  été  vu  traver- 
sant TAtlantique  pour  être  cardé,  filé,  tissé  à  Manchester,  et  puis  re- 
prenant la  même  voie  pour  être  livré  à  la  consommation  des  planteufs 
virginiens  eux-mêmes  ? 

Mais  laissons  là  ces  châteaux  en  Espagne  industriels  pour  arriver 
h  la  seconde  opération  que  doit  subir  la  soie  grége  une  fois  sortie  des 
ateliers  de  filature,  avant  d'arriver  jusqu'à  ceux  de  la  teinture  et  du 
tissage. 

IV. 

Oawalson  ou  moulinage  do  la  soie. 

AU  sortir  de  latelier  où  se  dévide  le  cocon,  Técheveau  de  soie  gr^ 
se  compose  de  fils  trop  déliés,  trop  fragiles,  trop  inégaux  et  trop  sou- 
vent rompus  pour  pouvoir,  en  cet  état,  se  prêter  aux  diverses  façons 
du  tissage.  On  le  soumet  donc  à  une  nouvelle  opération  qui  consiste 
à  tordre,  d'abord  séparément,  et  puis  ensemble  plusieurs  de  ces  brins 
si  ténus,  de  manière  à  les  unir  en  un  seul  fil  plus  fort,  plus  uni  et 
continu.  Ce  fil  devient  la  matière  première  employée  par  toutes  les  fa- 
briques de  soieries. 

L'opération  dont  je  viens  de  dire  Tobjet  s'exécut^  au  moyen  d'un 
système  mécanique  assez  compliqué,  dont  les  principales  pièces  sont 
de  grands  dévidoirs  qui  portent  le  nom  de  moulins  à  soie,  de  là  le  nom 
de  moulinage  donné  à  Topération  elle-même  ;  lorsqu'elle  s'applique 
aux  qualités  de  soie  les  plus  fines  appelées  organsins,  Touvraison  se 
nomme  à  son  tour  orgatmnage. 

Les  moulins  k  soie  sont  mis  en  mouvement  ou  par  une  machine  à 
vapeur,  ou,  bien  plus  communément  encore,  par  une  chute  d'eau,  mo- 
teur infiniment  plus  économique.  Ils  sont  assez  souvent  annexés  aux 
grands  établissements  de  filature  de  cocons,  mais  bien  souvent  aussi 
ils  en  sont  séparés.  Le  plus  grand  nombre  des  usines  de  moulinage 
sont  établies  dans  l'Ardèche,  sur  les  bords  de  ces  nombreux  cours 
d'eau  dont  ils  utilisent  les  chutes.  Cette  industrie  est  même  devenue 
une  sorte  de  spécialité  pour  l'ancien  Vivarais,  que  favorise  d  ailleurs 
beaucoup,  à  cette  fin,  le  voisinage  de  Lyon,  la  grande  et  véritable  mé- 
tropole de  toute  l'industrie  française  de  la  soie. 

L'ouvraison  de  la  soie,  résultat  d'un  travail  tout  mécanique,  où 
l'homme  est  purement  et  simplement  au  service  d'une  machine,  de 
même  que  dans  la  filature  du  coton,  de  la  laine  ou  du  lin,  et  à  la 
différence  de  la  filature  de  la  soie  où  la  machine  n'est,  au  contraire, 
que  l'auxiliaire  de  l'homme,  louvraison  emploie  un  élément  person- 
nel relativement  fort  restreint. 

La  classe  laborieuse  qui  le  constitue  tient  tout  à  la  fois,  par  sa  con- 
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dilion  et  ses  habitudes,  à  Télément  personnel  de  la  filature  de  la  soie  et 
à  celui  de  la  fabrique  de  tissage.  Il  appartient  au  premier  par  son  ori- 
gine rurale  comme  par  son  séjour  habituel  à  la  campagne  ou  au  mi* 
lieu  des  montagnes  ;  il  appartient  au  second  par  la  nature  de  ses  tra- 
vaux, par  sa  présence  continue  et  de  toute  Tannée  au  sein  de  Tatelier. 
Sa  condition  matérielle  et  morale  ne  tranche,  du  reste,  que  fort  peu 
^vec  celle  de  la  population  même  dont  il  émane,  et  varie,  par  consé- 
quent, selon  les  départements  où  se  pratique  1  industrie  qu'il  dessert. 
On  peut  remarquer  que  les  salaires  sont,  en  général,  un  peu  infé- 
rieurs à  ceux  des  ouvriers  et  des  ouvrières  qui  filent  le  cocon;  et  c'est 
justice»  après  tout,  puisque  sa  coopération  toute  mécanique  exige 
bien  moins  de  dextérité,  d'intelligence  et  d'apprentissage.  Toutefois, 
le  principal  désavantage  des  ouvriers  employés  au  moulinage  vis-à- 
vis  de  ceux  voués  à  la  filature,  c'est  que  leur  présence  dans  l'usine, 
ainsi  que  je  le  disais  tout  à  Theure,  dure  pendant  toute  Vaonée;  qu'ils 
ne  vont  point,  par  conséquent,  se  retremper  dans  la  vie  agricole,  et 
participent  infiniment  plus,  dès  lors,  à  l'existence  des  ouvriers  de  fa- 
brique, avec  tous  ses  inconvénients  et  tous  ses  périls.  Ici  se  rencontre 
bien  plus  fréquemment  l'habitude,  toujours  un  peu  fâcheuse  pour  les 
femmes  et  les  filles  surtout,  d'abandonner  le  domicile  conjugal  ou  pa- 
ternel, non-seulement  pendant  toute  la  journée,  mais  encore  pendant 
toute  la  semaine;  de  se  loger  en  commun  dans  des  chambres  louées, 
où  l'on  s'entasse,  et  de  rompre  presque  entièrement  avec  la  vie  si  pré- 
cieuse et  si  préservatrice  du  ménagé  au  logis. 

Telles  sont  les  seules  observations  spéciales  qu'il  me  parait  néces- 
saire et  utile  de  consacrer  à  la  classe  laborieuse  qu^emploie  le  mouli- 
nage de  la  soie. 

V. 

SUlistique  de  It  filature  et  de  PouTralson  de  It  soie. 

Je  terminerai  cette  étude,  comme  la  précédente,  par  quelques  docu- 
ments et  tableaux  statistiques  empruntés  au  second  volume  de  la  pu- 
blication officielle  du  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce,  sur 
rindustrie  française  (1). 

Ici  encore,  bien  des  observations  pourraient  sans  doute  être  faites 
touchant  l'exactitude  de  certains  chiffres,  mais  Ton  ne  rencontre  ce- 
pendant pas  de  ces  quiproquos  renversfmts,  tels  que  j'ai  dû  en  signaler 
au  sujet  de  l'agriculture  séricicole  proprement  dite. 

Les  départements  du  midi  oriental  de  la  France,  où  la  filature  de  la 
soie  se  pratique  sur  une  assez  grande  échelle  pour  qu'il  y  ait  lieu 
d'en  tenir  compte,  sont  au  nombre  de  onze.  On  les  trouvera  disposés, 
selon  l'ordre  d'importance  de  leur  production,  dans  le  tableau  n®  1 . 
Les  six  premiers  sont  :  le  Gard,  Yaucluse,  la  DrAme,  l'Hérault,  TAr- 
dèche  et  leVar. 

•  p«t«flr»,titeiin. 
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Le  Gard,  que  l'on  trouve  toujours  en  tète,  et  Ton  pourrait  même 
dire  hors  ligne,  pour  tout  ce  qui  tient  à  la  production  séricicole  de  na- 
ture plus  ou  moins  agricole,  opère  sur  des  matières  premières  (  les  co- 
cons) évaluées  à  4,819,162  fr.,  qu'il  transforme  par  le  dévidage  eo 
produits  fabriqués,  c'est-à-dire  en  soies  grèges  estimées  5,964,183  (r. 
Cette  opération  a  lieu  dans  81  établissements,  qui  renferment  884  tours 
ou  machines,  et  occupent  3,790  ouvriers  de  tout  sexe  et  de  tout  âge. 
Le  salaire  moyen  de  ces  ouvriers  est,  pour  les  hommes,  1  fir.  86  c; 
pour  les  femmes,  1  fr.  23  c;  pour  les  enfants,  0  fr.  75  c. 

Au  second  rang,  et  toujours  à  une  assez  forte  distance,  se  présente 
non  plus  la  Drôme,  comme  en  fait  de  production  de  cocons,  mais 
bien  Vaucluse,  qui  opère  sur  des  matières  premières  valant  2,962,812 
francs,  les  transforme  en  soies  grèges  évaluées  à  3,719,742  fr.,  em- 
ploie dans  34  établissements  407  métiers  et  occupe  1,309  ouvriers. 
Leur  salaire  moyen  est,  pour  les  hommes,  2  fr.  11  c;  pour  les  fem- 
mes, Ofr.  98  c.  seulement,  et  Ofr.  76  c.  pour  les  enfants. 

Les  chiffres  propres  à  la  Drôme  et  à  THérault  se  rapprochent  beau- 
coup de  ceux  de  Vaucluse,  ainsi  qu'on  peut  le  voir  au  tableau  n®  1 . 

L'Ardèche,  que  nous  allons  voir  tout  à  l'heure  remplir  le  premier, 
et  de  beaucoup  le  principal  rôle  dans  louvraison,  n'est  ici  qu*en  cin- 
quième ordre  :  25  établissements  seulement  y  opèrent  sur  des  ma* 
tières  premières  évaluées  1 ,449,375  fr.,  leur  donnent  une  valeur  de 
1,699,898  fr.,au  moyen  de  201  métiers  ou  machines,  et  de  1,018 
ouvriers.  Le  salaire  moyen  des  hommes  y  est  de  1  fr.  96  c,  celui 
des  femmes,  de  0  fr.  98  c,  et  celui  des  enfants,  de  0  fr.  64  c. 

Inutile  de  poursuivre  ces  détails,  pour  lesquels  je  renvoie  au  tableau 
tout  lecteur  qui  sera  curieux  de  les  connaître.  En  somme,  Tindus- 
trie  du  dévidage  du  cocon  dans  le  midi  oriental  de  la  France,  d'après 
la  statistique  officielle,  aurait  été  représentée  en  1840  par  les  nom- 
bres que  voici  : 

Matières  premières  par  elle  employées 15,456,573  fr. 

Produits  fabriqués,  c^est-à-dire  soies  grèges 19,064,220 

Nombre  des  établissements  de  filature 200 

Nombre  des  machines  et  métiers 2,4(4 

I  Hommes.  ...       688  ^ 
Femmes.  .  .  .    8,626  >  10,358 
EnfaDts 1,044  ) 

I  Hommes 2fr.17c. 
Femmes 1     08 
Enfants 0     67 

(Voir  le  tableau  n»  1,  page  298.) 

La  soie  grége  est  ouvrée,  selon  sa  finesse  et  le  genre  de  tissu  auquel 
on  la  destine,  en  trame  ou  en  organsin. 

Le  moulinage  en  trame  s'exécute  dans  sept  départements,  dont 
voici  les  noms  rangés  par  ordre  d'importance  de  leur  production  : 
TArdèche,  la  Drame,  Vaucluse,  llsère,  le  Gard,  la  Loire,  l'Hérault. 
L^organsinage  ne  se  pratique  que  dans  trois  départements  ;  TArdèche, 
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la  Drôme  et  la  Haute-Loire.  L'Ardèche,  qui  prend  ici  un  rôle  tout  à 
fait  hors  ligne,  mouline  en  trame  des  soies  grèges  valant  9,31 1 ,536  fr .  ^ 
que  cette  opération  élève  à  ime  valeur  de  10,330,963  fr.  Elle  s'exé- 
cute dans  76  établissements,  employant  323  moulins  ou  métiers,  et 
2,282  ouvriers  de  tout  sexe  et  de  tout  âge.  Le  salaire  mo^en  y  est, 
pour  les  hommes,  de  1  fr.  32  c;  pour  les  femmes,  de  0  fr.  66  c, 
pour  les  enfants  de  0  fr.  50  c.  L^organsinage  de  TArdèche  opère  sur 
12,446,705  fr.  de  soies  grèges,  les  porteà  13,793,356  fr.,  et  cela  dans 
95  établissements  où  fonctionnent  51 7  métiers^  ou  machines  servis 
par  3,072  ouvriers.  Leur  salaire  moyen  est  un  peu  plus  élevé,  mais 
bien  peu,  et  toujours  assez  inférieur  à  celui  du  personnel  de  la  fila- 
ture, savoir  :  1  fr.  65  c.  pour  les  hommes,  Ofr.  73  c.  pour  les  femmes, 
et  0  fr.  52  pour  les  enfants. 

La  Drôme  vient  immédiatement  après  l'Ardèche.  Elle  mouline  en 
trame  et  en  organsin. 

Voici  ses  chiffres  en  trame  :  elle  mouline  5,987,200  fr.  de  soies 
grèges  qu'elle  porte  à  une  valeur  de  7,140,958  fr.,  et  cela  dans  63  éta- 
blissements, où  fonctionnent  3,981  métiers  ou  machines  servis  par 
2,061  ouvriers.  La  Drôme  mouline  en  organsin  3,312,800  fr.  de 
soies  grèges  qu'elle  porte  à  une  valeur  de  3,848,430  fr.,  et  cela  dans 
25  établissements  où  fonctionnent  290  métiers  ou  machines  servis  par 
794  ouvriers. 

Les  chiffres  totaux  relatifs  à  Touvraison  de  la  soie  dans  le  midi 
oriental  de  la  France  sont  les  suivants  : 

Matières  premières  moulinées | 


Trame 22,157,383 

Organsiu.  .  .  .    16,502.005 


Ensemble 38,639,388  fr. 


ProduiU  fabriqués \  I^*'°^•  '  '  "  '    2».506,587 

^  (  Organsin.  .  .  .    18.523,650 


Ensemble 43,830»237  fr. 

Nombre  d'établissements 


(  Trame 196 

\  Organsin.  .  .  .       130 


Ensemble 326 


Nombre  de  machines  ou  métiers j  l"^^^^^]  [  [  ]   ^'^g 

Ensemble 6,151 

!  Hommes.  .     447  \ 
Femmes.  .  4,403  [    6,102 
Enfants.  .1,252) 

Organsin. .  <  Femmes.  .  2,732  >    4,101 
(  Enfonts..  .     999  ) 


Ensemble 10,203 
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TABLEAU  M»  1. 

riUTORE  SOIE  6BÉCE  ET  OUTKÉB. 


sovs 

TALe[-a 

TALEUH 

KOWlltlB 

lOMBBB 

HOHBBB 

diii 

dts 

(tes 

Am^ 

des 

^ 

des 

HATltBEf 

PHOftClTI 

éJablis- 

lier 

• 

Ott- 

^ — 

1 

d£pabtbiibht8. 

prenti^rei.  mimtttiatu 

HmeD* 

VACHISBS. 

vrier». 

HOBHES 

PEUEs'DFAJf. 

h.       1          fr. 

vètltn 

aoirM 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

MM.  Gard 

4,829  1»>2   S.964.183 

m 

206 

678 

3,790 

1  86 

1  23 

«75 

S.  VaucluM. 

2,y«^iHr2   3.719.74^2 

U 

347 

60 

1.309 

2  11 

0  98 

0^ 

3.  Dr6me  . . . 

2,57V.7tni  7^j:^^2^m 

'11 

216 

332 

1.507 

1  96 

095 

055 

4.  Hérault . . 

2,195, r^il    S. 644 .044 

21 

00 

00 

1.396 

2  19 

1  32 

OW 

5.  Àrdëclie.. 

1,44S^575   I,ti9tl,8y8 

25 

176 

30 

1.018 

1  06 

008 

064 

6.  Var 

es^'^iXJo;    75~,icù 

12 

00 

10 

710 

1  92 

1  17 

ot>; 

7.  Isère 

57tl.'lKj'     66ÏI41K) 

6 

45 

10 

S50 

256 

1  21 

Ô7Î 

8.  Bass.-Alp. 

562*u.=i    mj,m\ 

S 

80 

00 

214 

235 

097 

03ë 

9.  Aveyron. . 

5l,0iMr         7rj,55<* 

4 

00 

104 

95 

250 

\  12 

OUI 

10.  Aude 

24.«50|       57  0U0 

1 

00 

00 

49 

S09 

050 

040 

11.  Pyréii.^r. 

15^^75^10.064,380 

1 

20 

00 

40 

250 

1  50 
108 

OiV 

Totaux.... 

wà 

1.180 

1.224 

10,358 

2  17 

oe? 

! 

2,404 

TABLEAU  N*»  2. 

MME  GRÈCE)  II0DI.I5ÉB,  OUYEÉB  EN  TRAMES. 


HOBS 

des 

DiPARTBBBBTS. 


N*  1.  Ardëche. 

2.  DrAme  . . 

3.  Vauclute 

4.  Isère.... 
6.  Gard.... 

6.  Loire... 

7.  Hérault . 

TOTABX... 


N*l.  Ard'eche.. 

2.  DrAme... 

3.  H^«-Loire. 

Totaux.... 


▼ALEUB 

des 

HATliBBS 

premières 
employées. 


TALBUR 

des 

PEODUITS 

DisooIbelarÉi 


fr. 

9.311,536 
5.987,200 
4,034,200 
1.129.960 
l,i03,232 
531,600 
•39,655 


BOMBBB 

des 
éuMis- 
semen* 


fr. 

10.330.963 
7,140.958 
4,565.860 
1,390,740 
1,243,006 
588,500 
46.560 


22,137.383 


12.446.705 

3,312,800 

742.500 


25,306.587 


76 

63 

31 

12 

5 

6 

5 


Déliera  «Qlftt 

68      25$ 


3.165 

129 

10 

00 

500 

36 


196 


816 
82 

280 
00 
00 


IfOBBRE 

des 


vriers. 


3.908  1.435    6,102 


2,282 

2061 

1,154 

262 

182 

117 

44 


6ALAIBBS  BOIXM. 


BOBBES 


fr.  C. 

1  52 

2  39 
1  70 
1  90 
1  67 
1  73 
250 


FEBBBS 


fr.  c. 
0  66 
0  80 
091 
080 
086 
095 

1  se 


093 


EïTàS». 

fr.  e. 
050 

oes 

064 

070 
000 

066 


TABLEAU  N«  3. 

son  OUYEÉE,  ORGANSIN. 


13.793.356 

3,848,430 

881.864 


16.502/)05 


95 
25 
10 


130 


50 
141 

00 


467 

149 

1 


191      617 


18J523.650 

TABLEAU  N«  4. 


3,072 
794 
235 


4,101 


1  65 
1  84 
1  20 

073 
0  79 
080 

052 
055 
O50 

1  1  56 

OTT 

05i 

Gard. 


SOIE  TEINTE,  «ODLINÉE,  A  COUDRE,  LACETS. 
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ÉTUDES  ÉCONOMIQUES  SUR  L'INDUSTRIB  DE  LA  SOIE.  Mt 

Le  salaire  moyen  des  hommes  pour  le  moulinage  de  la  trame  est  de.    1  f.  S9  c. 
Pour  celui  de  Torgaosio I    56 


Celui  des  femmes  :  < 


Trame 0    93 

Org^Dsia.  p I 0    77 

-  ,  .  .        -,       (  Trame 0    66 

Celui  des  enfants  :  i  ^        .  /v    ^^ 

{  Organsin 0    52 

(  Voir  les  tableaux  q<"  2,  3  et  4  ei-joinU.} 

Dans  le  département  de  l'Ain  la  statistique  constate  un  établisse- 
ment de  filature,  moulinage  e(  tissage-satin^  tout  à  la  fois,  doqt  voici 
les  chiffres  : 

DéiMrlenant.     Mattères  premléref .     Prodnitsflibrlqiiéc.     Nombn  d'ouvrier*, 
▲in....        1,060,000  fr.         1,188,000  fr.  230 

Enfin,  à  ces  tableaux,  tous  applicables  à  la  région  dite  Midi  oriental, 
il  faut  ajouter  le  document  suivant,  applicable  à  la  Côte-d*Or  (région 
du  Nord  oriental). 

MAGNANERIE. 

DépartemeDt.  .    Vaiew  dm  «iiférw  pnniènt.     Valapr  4m  ffénilê  fikni«is. 
Gôte-d'Or. .  •  1 ,550  fr.  5,615  fr. 

EIL  ATHEE. 

idem.  18,00Q  fr.  ^,200  fr. 

DE  LAFARELLE. 
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DE  L'ORIGINE 


R  M  Là  nUATIOH 


DU  MOT  ÉCONOMIE  POLITIQUE 

ET  DES  DITEBS  AUTRES  NOMS 

DONNES  A  LA  SCIENCE  iCONOMIQUB. 


SoHVÀiRS  :  Des  mots  :  ISconomie  et  Politique  chei  les  aoeiens.  —  Emploi  du  mol  Eco- 
Domisle  au  dii-builième  siècle  et  de  nos  jours.  —  Origine  et  filiation  du  mot  Ecoio- 
mie  politique.  —  Des  significations  successivement  données  à  ce  moL  —  Aotre» 
dénominations  proposées  pour  désigner  la  science  économique. 

Parmi  les  nombreux  obstacles  qu'ontreacontrés  la  découverte  et  la 
vulgarisation  des  notions  fondamentales  de  la  science  économique, 
ceux  qui  tiennent  au  nom  regrettable  dont  on  Ta  baptisée  méritent 
une  attention  spéciale,  et' il  n'est  pas  sans  intérêt  de  rechercher  Ton- 
gine  et  la  filiation  de  ce  nom,  et  de  le  rapprocher  des  synonymes  par 
lesquels  on  a  tenté  de  le  remplacer  à  diverses  époques. 

On  pourrait  à  cet  égard  établir  d  abord  ce  <iu'est  FEconomie  poli- 
tique, quel  en  est  Tobjet  et  le  but,  quelles  en  sont  Tétendue  et  les 
limites  ;  et  discuter  sur  la  question  de  savoir  si  au  point  où  elle  est  a^ 
rivée  de  nos  jours,  elle  est  une  Science  ou  un  Art,  ou  bien  encore  une 
science  et  un  art  à  la  fois.  On  pourrait  dire  comment  Font  entendue 
les  divers  écrivains  marquants  qui  ont  traité  des  principes  généraux 
de  cet  ordre  de  connaissances,  et  les  définitions  qu'ils  en  ont  données; 
mais  le  sujet  serait  ainsi  démesurément  agrandi.  Nous  nous  sommes 
simplement  proposé  dans  ce  travail  de  résumer  quelques  recherches 
philologiques  et  bibliographiques  sur  la  question  que  nous  venons 
d'énoncer. 

1.  LES  MOTS  ÉCONOmB  ET  POLFriQUE  CHES  LES  ANCnWS. 

Bien  que  le  terme  d'ÉcoNoiiiE-poLmQiiE  soit  tout  à  fait  moderne,  les  deux 
mots  qui  le  composent  sont  très-anciens  :  les  Grecs  les  ont  transmis 
aux  Romains. — Les  Grecs  disaient  :  Oiconamia  (oucovo^ua),  et  les  Latins 

OEcanonûa,  de  Oieos  (otxcç)  maison,  et  de  Nomos  (vo^mc)  loi*,  ou  de  Nem 

_  • 

*  Eousseau,  arUde  Bconomie  pofUiquê  de  TEncyclopédie. 
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(vip»),  j'admiDistre  ',  pour  signifier  la  loi  et  radministration  de  la  mai- 
son. Les  plus  illustres  disciples  de  Socrate  ont  traité  de  ce  sujet  dans 
leurs  œuvres.  On  a  attribué  à  Aristote,  qui  vivait  trois  siècles  avant 
notre  ère,  un  écrit  intitulé:  ouc&vopxoc,  (Ecmomqaej  contenant  des 
réflexions  sur  l'économie  domestique ,  en  deux  livres,  dont  le  second 
cependant  parait  apocryphe. 

Ce  philosophe  entendait  par  Voicùtumùa^  l'administration  de  la  fa- 
mille sous  le  rapport  moral  comme  sous  le  rapport  matériel,  c'est-à- 
dire,  l'Economie  domestique,  comme  nous  la  définissons  aujourd'hui, 
plus  la  direction  intellectuelle  et  morale  de  la  famille.  Xénophon,  qui 
écrivait  avant  lui,  a  également  laissé àesEconomiqaes *. 

Le  mot  fo]itxque  est  encore  plus  ancien.  Les  Grecs  disaient  :  polt- 
tïkos^  poUtikè,  politikonf  de  iroXi;  ville,  cité ,  ensemble  de  citoyens,  et 
les  Romains  :  poUticus^  polilica,  poUtieunij  dans  le  sens  de  civique,  de 
politique,  de  relatif  à  la  <;hose  publique. 

Mais  Tassemblage  des  deux  mots  éconotme-potitique  ne  paratt  pas 
avoir  été  employé  dans  l'antiquité,  ni  pour  désigner  la  science  écono- 
mique, alors  tout  à  fait  inconnue,  ni  pour  désigner  la  science  du  gou* 
vernement  que  les  Grecs  appelaient  PolUeia  (noXiTixa),  et  les  Romains 
politica  ou  politica  scientia^  comme  le  faisait  Rousseau  dans  l'Encyclo- 
pédie, il  y  a  un  siècle;  il  désignait  ainsi  l'administration  gouver- 
nementale ou  la  politique,  qu'il  appelait  aussi  du  nom  d'éconfh 
mie-publique,  par  opposition  à  Véeonomie  domestique  ou  simplement 
l'Economie  »,  loiconomia  de  Xénophon  et  d'Aristote. 

Il  est  assez  curieux  que  cette  formule  (économie  politique)  ne 
se  soit  pas  présentée  à  Tesprit  des  écrivains  anciens ,  car  rien  n'est 
plus  simple  que  la  conception  d'une  économie  publique^  politique  ou 
générale,  étant  à  la  cité  ce  que  l'économie  domestique  est  à  la  famille. 
Il  est,  au  contraire,  tout  naturel  que  cette  expression  n'ait  pas  été 
appliquée  à  la  science  économique,  puisque  cette  science  n'existait 
pas,  et  qu'il  est  très-problématique  que  les  philosophes  les  plus  émi- 
nents  en  aient  même  soupçonné  l'existence. 

Assurément,  il  s'est  passé  dans  les  sociétés  anciennes,  comme  il  s'en 
passe  dans  toutes  les  sociétés,  des  phénomènes  économiques  ;  sans 

1  Dictionnaire  du  Bescbereiie. 

*  XénopboD,  né  en  U5  avant  J.-C,  mort  en  356 ,  à  90  ans. 
Platon,  vers  430  —  348  à  78  ans. 
Arislote,  né  en     384              —  3sa,  à  Oi  ans. 

*  Ce  mot  s'est  d'abord  écrit  en  français  (Economie,  La  troisièmeéditlon  du  Dktiotmair$ 
de  VÂcadémie  (1740)  dit  :  Economie  ou  OEconomie  ;  la  quatrième  édition  (t77ii)  ne  dH 
plus  qu'Economie,  Dès  la  première  édition  (1694),  le  mot  est  dé6ni  dans  le  sens  le  plus 
général  :  «  L'ordre,  la  règle  qu'on  apporte  dans  la  conduite  d'un  ménage,  la  dépense 
d'une  maison  »  ;  c'est-à-dire  à  peu  près  comme  dans  la  sixième  et  dernière  édition 
(1835)  qui  dit  :  <  L*ordre,  la  règle  qu'on  apporte  dans  la  conduite  d'un  ménage,  la  dé« 
pense  d'une  maison,  radministration  d'un  bien.  Il  sigoille  plus  ordinairement  uno 
épargne  dans  la  dépense.  » 
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doute  les  gouYeiHements  de  ces  sociétés  ont  fait  des  essais  économi- 
ques i  sans  doute  leurs  éoriTains,  leurs  hommes  politiques,  leurs  ora- 
teurs ont  dû  préconiser  des  idées,  des  plans  et  des  systèmes  que  leurs 
gouyernements  ont  plus  ou  tnoins  appliqués  ;  mais  on  ne  peut  pas  dire 
néanmoins  qu'il  y  ait  eu  ni  dans  l'antiquité  ni  dans  le  moyen  Age^  et 
avant  les  écrivains  du  dix-huitième  siècle,  un  corps  de  science,  ud 
^semble  de  connaissances  raisonné  et  dogmatisé.  Il  y  a  bien  quel- 
ques rudiments  scientifiques  dans  la  Cyropédie  de  Xénophon^  dans  k 
Répubtique  de  Platon,  et  dans  la  Politique  d'Aristote  surtout  :  Platon* 
et  Xénophon  *  ont  bien  aperçu  les  avantages  de  la  division  du  travail, 
par  exemple,  et  Aristote,  chose  remarquable,  a  défini  exactement  U 
monnaie  et  le  râle  de  cette  marchandise  intermédiaire;  mais  de 
là  à  l'ensemble  des  notions  découvertes,  éclaircies,  classées  par  ks 
philosophes  économistes  du  dix-huitième  siècle  qui  ont  jeté  les  bases 
de  la  science,  il  y  a  toute  la  différence  du  crépuscule  obscur  à 
k  lumière  du  jour. 

Ici  on  pourrait  nous  objecter  qu'Aristote  a  positivement  entrevu  lâ 
science  économique,  et  que  la  preuve  en  est  dans  le  nom  qu'il  lui  a 
dohné  de  chrémûtislikè  (îp7j|i(XTi<mx^i),  science  des  richesses,  de  ehrimê 
(xpujift),  richesse. 

Il  est  très-vrai  que  ce  mot  se  trouve  dans  la  PoUtique  d'Aristote, 
qu'il  se  trouve  déjà  dans  Platon,  comme  a  bien  voulu  nous  le  confir- 
mer une  de  nos  pltls  savantes  autorités  en  cette  matière,  M.  Barthé- 
lémy Saint-Hilaire,  et  aussi  dans  Xénophon,  sous  forme  d'adjectif*. 
Toutefois,  en  y  regardant  de  près,  on  s  aperçoit  qu'Arislole  n*a  pas 
appelé  dunom  de  Cnrémàtislique,  une  science,  la  science  des  richesses, 
mais  simplement  le  métier,  l'industrie ,  le  travail ,  la  production 
enfin  du  père  de  famille,  par  opposition  à  Voikonomia,  ou  Tad- 
ininistration  des  fruits  de  ce  travail,  des  résultats  de  cette  production 
et  des  ressources  de  Id  maison.  Dans  le  §  2  du  chap.  m  du  livre  I  de 
sa  Politique,  Aristote,  après  avoir  énuméré  les  trois  éléments  de  la  fa- 
mille :  lautorité  du  maître  sur  l'esclave,  lautorité  conjugale  et  l'au- 
torité paternelle,  dit  :  rt  (nous  copions  la  traduction  de  M.  Barthélémy 
8ftlnt-Hilaire)  :  *  A  ces  trois  éléments  on  pourrait  bien  en  ajouter  ufl 
quatrième,  que  certains  auteurs  confondent  avec  l'administration  do- 
mestique, et  qui,  selon  d'autres,  en  est  une  branche  fort  importante; 
nous  l'étudierons  aussi;  c'est  ce  que  l'on  appelle  l'acquisition  des 

*  HêpuhUqtàêf  second  livre. 

*  Cyropédie,  liv.  VIII,  cbap.  ii. 

*  Le  mot  de  chrématisWd  est  déjà  dans  Platon  (  le  Gorffku  et  VBmikfâinm)  dans  le 
sens  où  Aristote  remploie.— Uans  Xénophon,  on  ne  trouve  pas  eette  idée  aussi  nette- 
ment exprimée.  Il  n*emploie  que  radjectifcAréinaatiawf,  qui  signifie  «  relatifà  l*acqil- 
sitiun  des  biens,  désireux  de  la  fortunet  habile  à  se  procirer  la  fortoiM.  »  (Nota  de  M.  Bar^ 
ibélemy  Saint-Hilaire.) 
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bieDs(xéY«»  h  fftpl  Tiic  xdAou|AM«  icpii|MtTi(m}dk]  n .  —  M.  Barthélémy  Sainte 
Hilaire  iûierprèie  chrématiâtique  par  «  acquisition  des  biens»;  dails  la 
traduction  de  Gliatnpagne,  revue  par  M.  Hoefer,  ce  mot  est  traduit 
par  oette  autre  périphrase  :  «  Spéculation  ou  industrie  qui  pourvoit  au 
bien-être  des  individus  qui  occupent  la  inaison  »  ;  dans  le  Diction- 
naire d'Alexandre,  il  est  traduit  :  «  Tart  de  s'enrichir  par  les  af* 
faires,  par  le  négoce». 

Evidemment,  ce  mot  ehrêmatUtikè  n'était  pas  pour  Aristote  le  nom 
d'une  science,  le  nom  de  la  science  économique.  Ni  le  nom^  ni  la 
chose  ti*existaient  dans  Tantiquité;  et  ce  n'est  pas  sous  un  titre  exact 
(y Eeonumie politique  desBomains')  que  M.  Bureau  de  Lamalle  a  groupé 
ses  savantes  recherches  sur  divers  faits  relatifs  à  la  vie  économique 
des  Romains  ;  car  ceux-ci  n'avaient  point  une  économie  politique,  et 
la  preuve,  c  est  que  M.  Bureau  de  Lamalle  n'a  pas,  ce  nous  semble, 
rencontré  de  doctrines  sur  son  chemin.  M.  Bœckh,  qui  avait  fait  un 
travail  analogue  pour  les  Athéniens,  n'a  pas  intitulé  son  livre  VEee* 
nemie  politique  des  Athéniens^  comme  le  lui  fail  dire  son  traducteur^ 
mais  StaaU-Haui-Halt  der  Athener  *,  c'est-à-dire,  mot  à  mot  :  soutieti 
ou  ressources  delà  maison  de  TEtat  des  Athéniens;  ce  qui  s'applique 
«sses  bien  à  la  nature  des  recherches  du  savant  auteur  allemand. 

II.  EMPLOI  DU  VOT  ^CONOnSTB  AD  DIX-HUITIÈME  SIÈCLE  ET  DE  NOS  lOURS. 

Mais  quoique  le  nom  d'Economie  politique  soit  moderne,  il  Test 
beaucoup  moins  que  la  science  qu'il  désigne  aujourd'hui. 

Car  ce  mot  a  été  imprimé  dans  le  titre  d'un  ouvrage  français,  iSO 
ans  avant  les  publications  des  philosophes  du  dix-huitième  siècle, 
qui  ont  porté  les  premiers 'la  dénomination  d'icoiioiasTES*,  dérivant 
tout  naturellement  des  titres  donnés  aux  écrits  de  Quesnay  et  de  ses 
disciples,  titres  où  on  retrouve  le  mot  économie  politique^  et  pour  les^ 
quels  il  est  fait  un  fréquent  usage  de  l'adjectif  ^eonomtfutf,  fort  employé 
à  cette  époque  parmi  les  publicistes  s'occupant  de  questions  pohti* 
ques,  administratives  ou  sociales.  Et,  en  effet,  cette  qualification  d'E- 
conomiste n'a  été  appliquée  ni  à  Vauban,  dont  la  IHxme  royole  a  été 
publiée  en  1707  ;  ni  à  Boisguillebert,  dont  le  Focltim  de  la  France  pa^ 
rut  la  même  année,  et  dont  le  Détail  de  la  France  avait  paru  dix  ans 
auparavant  (1697);  ni  à  Jean  de  Wilt,  dont  les  Mémoires  célèbres 
n'ont  été  publiés  qu'en  1709  S  ni  à  Law,  dont  les  ConiUératUms  sur  le 
numéraire^  datent  aussi  à  peu  près  de  la  même  époque;  ni  à  Sully ^ 

*  Paris,  1840, 9  vol.  in-8«. 

*  StaatS'Haus-ttaU  dir  Athener,  Berlin,  1817,  S  vol.  in-i«;  traduits  par  M.  Lallgant 
1008  ce  titre  :  VBconomk  poUtiqu»dêS  AthéÊtens,  Paris,  Sautelet,  1818.  t  fol.  In«8*. 

>  Il  semble  que  f^eesnay  et  ses  diaclples  aient  éU*,  déilgnOs  par  le  nom  d*éeimomist$9 
aussiiôt  après  la  publication  de  leurs  premiers  écrits  (Voyez  plu»  loin).  En  effet,  dès  1788, 
Mablj  faisait  imprimer  ses  Doutes  proposés  aux  pKUosophês  éoomomisiês. 

*  iesn  de  WUt  était  nort  en  ISTt. 
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qui  écrivait  et  imprimait  sous  la  minorité  de  Louis  XŒ,  au  com- 
mencement du  dix-septième  siècle*  les  Mémoires  des  sages  et  rayaks 
Œconomes  d*Eslat ,  domestiques ,  politiques  et  militaires  de  Henry  le 
Grand)  ni  à  Forbonnais,  dont  les  Eléments  du  commerce  remontent 
à  1734;  ni  à  Melon,  dont  f  Essai  politique  sur  le  commerce  est  de  la 
même  année;  ni  à  Dutot,  dont  les  Réflexions  politiques  sur  le  com- 
merce et  les  finances  sont  de  1758;  ni  à  Locke ,  qui  publiait  soo 
Traité  des  monnaies  en  1691;  ni  à  une  série  d'écrivains,  qui  depuis 
le  commencement  du  siècle  dissertaient  sur  des  matières  économiques, 
tels  que  ce  libre-échangiste  d'il  y  a  cent  soixante  ans,  Dudley  North, 
qui  publiait  en  anglais,  la  même  année  (1691),  ses Dûcourx  sur  le  com- 
merce; Thomas  Mun,  qui  publiait  en  anglais,  en  1664,  le  Trésor  de 
r Angleterre  par  le  commerce  étranger;  Josiah  Ghild,  qui  publiait 
en  anglais,  en  1668,  des  Observations  sur  le  commerce  et  l'intérêt  de 
l'argent  ;  Thomas  Gulpeper,  qui  présentait,  en  1623,  au  Parlem^t 
un  Traité  contre  le  taux  élevé  de  V usure;  Antonio  Serra,  qui  pu- 
bliait en  italien,  en  1613,  son  Court  tr(ùti  des  causes  qui  peuvent  faire 
abonder  V  or  et  r  argent  dans  les  pays  qui  n*  ont  pas  démines;  Jean  Bodin, 
qui,  près  de  deux  siècles  avant  les  physiocrates,  défendait  en  France 
le  principe  de  propriété  et  luttait  contre  l'altération  des  monnaies  en 
1576,  dans  sa  République  y  en  1568  dans  sa  «  Réponse  aux  paradoxes  de 
M.  Malestroit,  etc.»;  tel  enfin  Fauteur  d'un  Traité  d'économie  poli- 
tique imprimé  à  Rouen,  en  1615,  et  sur  lequel  nous  allons  revenir. 
Ce  n'est  qu'après  coup  que  les  éditeurs  de  la  Collection  des  prtna- 
paux  économistes  (1843)  ont  classé  sous  la  dénomination  commune 
à' économistes  du  dix-huitièràe  siècle^  Yauban,  Boisguillebert,  Law,  Me- 
lon et  Dutot. 

Cette  dénomination  d'Economisé  s'applique  actuellement  à  tousceux 
qui  cultivent  ou  qu'on  suppose  cultiver  la  science  économique,  et  Ion 
appelle  plus  spécialement  auj  ourd'hui  les  disci  pies  et  les  amis  de  Quesnay 
du  nom  d'économistes  du  dix-huitième  siècle,  et  mieux  encore  du  nom 
de  physiocrates,  à  cause  du  titre  de  phtsiogratie  donné  par  Dupont  de 
Nemours  à  la  collection  des  écrits  de  Quesnay.  C'est  ainsi  que 
Say  les  appelait  dans  son  dernier  livre  (1829)  ;  c'est  ainsi  que  les  dési- 
gnait M.  Rossi,  et  que  les  a  désignés  l'Académie  des  sciences  morales 
et  politiques,  dans  une  question  mise  au  concours  pour  1847  ',  et  ainsi 
formulée  :  <&  Rechercher...  quelle  a  été  l'influence  de  l'école  des  phy* 
siocrates  sur  la  marche  et  le  développement  de  la  science  écono- 
mique, ainsi  que  sur  l'administration  des  Etats,  en  ce  qui  touche  les 
Finances,  l'Industrie  et  le  Commerce.  »  Smith  disait,  en  parlant  d'eux 
(livre  lY,  chapitre  ix)  :  «  Ils  formaient,  il  y  a  quelques  années  (Smith 
publiait  son  livre  en  1776),  une  secte  assez  considérable,  distinguée  en 

*  La  qaesiion  a?ait  été  proposée  par  Rossi  et  le  prix  t  été  remporté  par  B.  Daire. 
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France,  dans  la  république  des  lettres,  sous  le  nom  d'éconormtes.  » 
C'est  par  cette  dénomination  de  «  secte  des  économistes  »  que 
J.-B.  Say  les  désignait  encore  dans  la  seconde  édition  de  son  Traité 
de  1814;  ce  qui  déplaisait  fort  à  Dupont  de  Nemours,  qui  lui  écrivait 
dans  une  lettre  du  22  avril  1815  :  a  Vous  ne  parlez  pas  des  écono- 
mistes sans  leur  donner  lodieux  nom  de  secte,  qui  suppose  un  mélange 
de  bêtise,  de  folie  et  d'entêtement.  Cette  injure  n'offense  point  de 
la  part  d'un  Grimm  ;  mais  les  expressions  d'un  Say  sont  d'un  autre 
poids,  n  Dans  une  lettre  précédente,  pleine  de  verve  et  de  bonhomie, 
le  vieux  disciple  de  Quesnay  disait  au  continuateur  et  au  futur 
émule  d'Adam  Smith  ;  a  Vous  êtes  un  écorumistey  mon  cher  Say;  je 
me  garderai  bien  de  vous  excommunier.  De  votre  côté,  n'excommu- 
niez ni  mes  frères,  ni  les  vôtres,  ni  nos  instructeurs,  ni  moi.  —  Que 
vous  portiez  un  panache  ou  un  pompon,  cela  ne  fait  rien  du  tout; 
vous  êtes  brave  et  savez  l'exercice.  Je  vous  reçois  avec  joie  comme  un 
bon  officier  dans  notre  bataillon...  et  sur  ce,  mon  jeune  frère  d'armes, 
le  vieux  sergent  à  moustaches  blanches  vous  embrasse  de  tout  son 
cœur.  »  J.-B.  Say,  on  le  voit,  tout  auteur  qu'il  était  d*un  traité  d'éco- 
nomie politique,  laissait  encore,  à  cette  époque,  la  qualification 
d'Economistes  aux  physiocrates.  On  peut  faire  la  même  observation 
en  lisant  le  premier  ouvrage  de  Sismondi,  qui,  en  intitulant  son 
écrit  De  la  richesse  commerciale  ou  Nouveaux  principes  (V  économie  polir 
tiquCy  souligne  le  mot  économistes,  et  ne  l'applique  qu'aux  disciples 
de  Quesnay.  il  dit  notamment,  page  5  du  premier  volume  :  «  Le 
docteur  Quesnay  et  M.  Turgot  fondèrent  la  secte  des  économistes 
vers  1760.  »  Toutefois,  il  esta  remarquer  que  Canard,  auteur  de 
Principes  d^ économie  politique,  publiés  en  1801,  applique  la  dénomi* 
nation  à'écononùstes  dans  un  sens  général  :  néanmoins,  cette  ré- 
pulsion qu'avaient  encore  Sismondi  et  J.-B.  Say,  dans  leurs  pre- 
miers écrits,  a  été  jusqu'à  ces  derniers  temps  le  sentiment  de  ceux 
qui  se  sont  occupés  d'économie  politique  ;  car  ils  s'appelaient  écono- 
mistes politiques  (Y.  le  Cours  complet  de  Say),  ou  même  évitaient  de 
se  donner  un  nom,  parce  que,  d'une  part,  le  qualificatif  de  politiques 
les  contrariait,  comme  induisant  en  erreur  et  inspirant  la  méfiance, 
et  parce  que,  avec  celui  d*économistes  tout  court,  ils  craignaient  d'être 
confondus  avec  les  amis  de  Quesnay.  Cependant,  les  disciples  de 
Fourier  et  de  Saint-Simon  vulgarisaient  cette  expression  en  s'en  ser- 
vant pour  désigner  les  partisans  des  idées  économiques  ou  Ubérales,  et 
Fourier  avait  même  imaginé  le  substantif  écononûsme,  comme  pour 
mieux  exprimer  son  dédain  pour  cette  science  de  civilisés  1  Et,  d'autre 
part,  la  publication  en  France  du  Journal  des  Economistes,  de  la  Col" 
lection  des  principaux  économistes,  et  en  Angleterre  celle  du  Recueil 
hebdomadaire  theEconomist  sont  venues  généraliser  tout  à  fait,  depuis 
dix  ans,  cette  expression  qui  n'est  plus  le  dénominateur  spécial  des 
adeptes  de  la  secte  de  Quesnay  ni  des  partisans  d'un  système  exclu- 
T.  xxxn.  —  JfUUet  $t  doùt  usa.  ^ 
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sif ,  tnais  le  dénominateur  commun  de  tous  eeiix  qui  «occupât 
scientifiquement  de  questions  économiques* 

La  cinquième  édition  (1814)  du  dictionnaire  de  TAcadémie  fm- 
çaise  ne  contient  pas  le  mot  économiste.  Une  seconde  édition  du  dic- 
tionnaire de  Lavaux  (1828)  le  porte  conime  un  terme  récent  etaTee 
une  explication  incomplète  :  «On  a  dési$^é,  depuis  quelques  aon^, 
par  ce  mot,  une  classe  d'écrivains  qui  s'occupaient  spécialement  de 
Téconomie  politique  administrative  et  de  tous  les  moyens  de  sou%f 
le  peuple,  a»  Mais  la  sixième  édition  du  Dictionnaire  de  rAcàdémie, 
publiée  en  1835,  le  consacre  définitivement  avec  son  véritable  sfls, 
en  disant  :  «  Economiste,  qui  s'occupe  spécialement  d'économiepo* 
litique.  » 

lll.  oklCiRE  ET  FlLUTlOIf  DtJ  MOT  ÉCONOMIE  POLITfOCX. 

Le  plus  ancien  écrit  dans  lequel  nous  trouvions  le  nom  d'EcoDook 
politique,  est  un  livre  aujourd'bui  fort  rare  qui  el  été  imprimé  à  Rooa 
en  1615,  cinq  ans  après  la  mort  de  Henri  IV.  Nous  voulons  parler  do 
Traicté  de  VœconomiefoMque^  par  Antoyne  de  Montchrétien,  sieur  d« 
Yateville,  lequel  contient,  sous  cette  dénomination,  quatre  discouisat 
roy  et  à  la  reine  mère  sur  Futilité  des  arts  mécaniques,  sur  la  d&- 
vigation,  sur  l'exemple  et  les  soitis  principaux  du  prince  et  sur  le 
commerce.  Ce  livre  présente  un  assemblage  de  réflexions  diterses, 
très-emphatiques,  très-peu  scientifiques,  émises  sans  ordre  et  n'aytmi 
en  résumé  qu'une  médiocre  valeur.  L'auteur  Montchrétien,  sieur  de 
Yateville,  se  fit  connaître  par  ses  poésies,  ses  pièces,  de  théâtre  et 
surtout  par  son  humeur  querelleuse  et  de  tragiques  aventures  *.  Il 
est  remarquable  que  l'ouvrage  soit  désigné  dans  l'autorisation  royale 
d'imprimer,  donnée  le  12  août  1615 ,  par  ce  titre  :  Traicté  ctemo- 
mique  du  trafic;  et  que  le  terme  d'œconomie  politique  q^  se  trouve 
pas  dans  le  texte. 

Ce  mot  d'économie  politique  était-il  déjà  dans  la  langue,  ou  bien 
Montchrétien  l'a-t-il  imaginé  au  moment  de  faire  tit-er  son  titre?  a-t-ii 
été  totalement  oublié  depuis,  ou  bien  y  a-t-il  des  auteurs  qui  l'aient 
cité  et  employé  avant  le  milieu  du  dix-huitième  siècle?  c'est  ce  qae 
nous  ne  saurions  préciser. 

En  1755,  Rousseau  écrivait  dans  l'Encyclopédie,  avonsnaous  dit, 

*  Traicté  de  Voxonomie  politique,  dédié  au  roy  et  à  ta  reme  mêrê  du  roy,  par  ÂMtogn» 
de  MotUchrétien,  sieur  de  Vateville.  A  Rouent  chez  Jean  Osmont^  dans  ta  court  du  Moîf, 
1615,  avec  privilège  du  roy.  Deux  lomes  in-4s  joints  en  un. 

Montchrétieta  mourut  en  octobre  16il.  Il  éuit,  dans|Ies  premiers  Jours  de  ce  mois, 
chez  une  hôtelier  du  village  de  Tourailles,  à  cinq  lieoes  de  Falatlse,  où  son  père  anit 
été  pharmacien.  Le  seigneur  du  lieu,  instruit  de  son  arrivée,  vint  Tassiéger  le  7  oc- 
tobre. Montchrétien  se  défendit  éucrgiquement,  mais  il  succomba,  après  avoir  toe  deas 
gentilshommes  et  un  soldai.  On  trans|jorta  son  corps  à  Domfronl,  où  les  juges  le  coo- 
damnèrent  à  avoir  les  membres  rompus,  4  être  jeté  au  feu  et  réduit  eb  cendres  ;  ce  q«i 
fui  fait. 
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Tarticle  Éfeonomie  politique;  màii  II  ti'y  faisait  que  dte  la  thécHë  poli- 
tique analogue  à  celle  qu'il  mit  plus  tard  dans  son  Contrat  social,  et 
il  ne  parlait  que  de  Tadministration  gouTertiementale;  qu'il  appelait 
axissi  du  hom  alors  déjà  usuel  d'économie  publique^  par  Opposition  à 
ï économe  doniestique,  ou  oiconomiaàes  aticiens. 

Quesnay  fet  les  physiocrates  n'employèrent  d'abord  pas  cette  dénoî- 
mination  pour  désigner  Tensetuble  des  notions  qu'ils  professdibnt  sUr 
TEcofaornie  de  la  société. 

Chose  à  remarquer^  ce  h'est  pas  QuesUay,  le  père  oU  l'âletil  de  là 
science^^  qui  te  chargea  du  mot  Economie  politique  dans  l'Ency*-^ 
clopédie;  et  les  deux  articles  qu'il  fournit  à  ce  recueil  (1750-1757),  iw 
Fermière  et  Grûins,  qui  furent  la  première  manifestatiOU  de  Ses  IdéfeS, 
d^à  répandues  à  la  cour  et  parmi  quelques  hommes  appartënatit  à  la 
haute  admitiistration,  et  Ipii,  au  dire  de  Dupont  de  NëttioUrs,  ^iitthl 
<i  un  retentissfemèUt  extraordihaire  »;  ne  cohtiehnfent  pas  ce  mot:  Les 
titres  de  ses  écrits  subséquents  témoigtiént  de  l'adoptioti  qu'il  avait 
faite  du  mot  éconotàique  :  à  la  fin  de  1758,  il  consigna  sa  doctrihé  d'uile 
manière  plus  précise  dans  son  célèbre  Tableau  économiqtie]  iû^^  fbrt 
peu  volumineux;  imprimé  avec  luxe  sous  les  yeUx  et  dans  le  pélâisdii 
roi^  qui  en  tira  des  épreuves  de  sa  main  ;  daUs  bel  écrit  se  trouvaient  les 
Ma^iri/ieê  fénéraies  du  gouïjememmt  édônomi^fûe  d'un  royaUifie  âgricoléi 
Pli^s  tard  il  étrivit  les  trois  Problème  économi^jutè. 

En  suivant  Tordre  chronologique  j  nous  trOUvoUs  que  cihq  anà  aptêé 
le  Tableau  éçonoihique,  un  employé  de  l'âdministtatibn  des  flnâOceé, 
homme  de  savoir  et  d'esprit,  Faigubt  de  Villeneuve,  publiait,  teh  1763; 
uû  petit  livre  ayant  pour  titre  t Econome  politique  (et  tidii  VEcôhofhitpo^ 
Utique,  comnleonTa  imprimé  quelquefois  dans  les  bibliographies). 
L'aUteut*  de  ce  livre  fait  plusieurs  calculs  pour  montrer  qu'avec  Urtê 
légère  épargne  placée  annuellement  ^  pendant  20  ou  50  ahs,  les  tllOltii 
dres  particuliers  peuvent  s'assurer  une  petite  rente.  îl  développe  en^ 
suite  divers  ntoyens  de  perfectionner  l'espèce  huthaine  :  ce  sont  de  fea- 
ges  et  parfois  curieuses  réflexions  sur  le  danger  des  mariages  ptécOcëS, 
sur  la  concurrence  que  se  font  les  artisans  et  les  villageois  dans  lès  at*té 
libéraux,  sur  la  dignité  de  toutes  les  professions^  etc.  Dans  utle  troi- 
sième pattie^  l'auteur  fait  ressortir  les  inconvéniients  deë  jut*aildes  et 
des  maîtrises;  et  enfin  dans  un  petit  nombre  de  pages  finales  il  s'élëvé 
contre  l'excès  de  latinité  dans  l'instruction. 

Douze  aUs  après  la  pubUcation  de  l'article  Fermiers  dans  l*Ency- 
clopédie,  Dupont  de  Nenlours,  l'un  des  plus  ardents  propagateurs  dé 
la  doctrine  de  Quesnay ,  la  désignait  presque  sittnillanétUënt  pdt 
le  mot  de  science  nouvelle  dans  une  brochure  (1768)  sur  son  origine 

*  Dans  ce  même  volume,  à  rarticle  Epargne,  signé  Faigaet  (nous  ignorons  si  c*esl  le 
même  qae  celui  cité  plus  bas) ,  le  mol  économie  fmUiquê  est  entendu  cotnmc  «  minis- 
tère, ménagemenl  des  affaires  (mbliqaes  *  ;  et  U  est  dit  *  c  l\  parait  que,  depuis  la  paix 
de  1748 ,  le  goût  de  Téconomie  publique  gagne  iasensibiemeat  T Europe  entière.  » 
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et  ses  progrès;  par  le  mot  de  phtsiograhe  (de  p^uM  (?ueic},  nature,  et 
cralein  (»{»<tTtiv),  commander,  gouvernement  de  la  nature);  et  parle  mot 
d'économie  politiqus  dans  le  recueil  qu'il  publiait  la  même  année  da 
écrits  de  Quesnay .  En  effet,  le  premier  volume  de  ce  recueil  est  intitulé: 
pHTsioGRATiE,  OU  consiitutum  naturelle  du  gouvernement  le  plus  avantageux 
au  genre  humain  (Leyde  et  Paris,  1768)  ;  —  et  le  second  volume ,  dans 
lequel  Dupont  recueillait  divers  écrits  du  mattre,  dont  les  uns  avaient 
déjà  paru  dans  le  Journal  de  Vagriculture^  du  commerce  et  des  finaur 
ceSf  et  dont  les  autres,  autant  qu'on  peut  le  croire,  étaient  restés  iné- 
dits, a  pour  titre  :  Discussions  et  développements  sur  quelques-unes  des 
notions  de  V économie  politique  '  !  —  Dans  un  discours  préliminaire,  Du* 
pont  de  Nemours  donne  même  à  la  science  un  quatrième  nom  em- 
prunté au  titre  du  livre  de  Mercier  de  La  Rivière,  en  disant  :  «  S.  M.  Tim- 
pératrice  de  toutes  les  Russies  vient  d  appeler  M.  de  La  Rivière  à  sa 
cour,  pour  introduire  et  répandre  la  scieugb  de  l  ordre  natorel  panni 
les  habitants  de  son  vaste  empire ,  ({u'elle  veut  gouverner  comme 
gouverne  la  raison,  par  l'évidence  de  Tintérét  commun.)» 

Parmi  les  autreséconomistes,  un  seul,  Mirabeau  le  père,  avait  donné, 
en  1763,  à  son  meilleur  ouvrage,  une  inscription  qui  contient  à  peu 
près  le  nom  actuel  de  la  science  :  nous  voulons  dire  l'ouvrage  qu'il  a 
intitulé  :  la  phu^osophie  rurale,  ou  écoiiomie  généraU'^et  pounous  de  ta- 
griculture  réduite  à  tordre  immuable  des  lois  phy^qms  et  morales  ipà 
assurent  la  prospérité  des  empires.  La  Rivière  intitulait  son  livre:  f(k- 
dre  naturel  et  essentiel  des  sociétés  poUtiques  ; .  Raùdeau  intitulait  le 
sien  :  Première  introduction  à  la  plûlosophie  économique  ou  Analyse  des 
Etats  policés;  et  Le  Trosne,  le  sien  :  De  V Intérêt  soiîal  par  rapport  à  U 
valeur,  à  la  circulation,  à  l'industrie  et  au  commerce  intérieur  et  exté- 
rieur.  Tous  ces  ouvrages  présentent,  sous  divers. aspects,  les  dévdop- 
pements  de  la  théorie  des  philosopha  économistes^  comme  les  appelait 
Hably  déjà  en  1767  *  ;  mais  ils  ne  la  nomment  pas  Economie  pouiiqijk. 

Toutefois,  il  semble  que  ce  nom  n'ait  pas  tardé  à  être  préféré  dans 
Técole.  En  effet,  quatre  ans  après  la  publication  des  œuvres  de  Ques- 
nay,  avec  le  titre  général  de  Physiocratie,  et  un  sous-titre  pour  le  se- 
cond volume,  indiquant  les  «  notions  de  l'économie  politique  i»,  le 
tome  P'  des  Ephémérides  du  citoyenj  alors  dirigées  par  Baudeau,  in- 
sérait un  résumé  de  la  doctrine  en  tableaux  synoptiques,  qu'on  a 
attribué  à  Dupont  de  Nemours,  et  qui  était  signé  du  nom  du  mar- 
grave de  Bade,  esprit  distingué,  appartenant  aussi  à  la  pléiade  phy* 
siocratique,  avec  ce  titre  significatif  :  Abrégé  des  prinâpes  de  fécono- 
mie  politique 'j  1772. 

*  La  fin  du  titre  est  :  pour  servir  de  seconde  parUe  au  recueU  (ntUtêU  PkffsktcrmUe. 
Leyde  et  Paris,  Merlin,  1767.  Cette  date  est  une  erreur  d^ioipression  ,  car  ie  i 
▼oluine  porte  1708.  A-t-on  voulu  mettre  1768  ou  1769? 

*  Doutes  proposés  aux  philosophes  économistes,  Paris,  1768. 
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Mais  il  est  remarquable  que  Turgot,  dans  son  important  petit 
Traité  :  Réflexions  sur  la  formation  et  la  distribution  des  ricliesses,  écrit 
)endant  son  intendance,  et  publié  pour  la  première  fois  en  1766,  dans 
esEphémérides  ',  c'est-à-dire  avant  le  recueil  intitulé  Physioeratiey  ne 
;e  servepasdumot  Economie  politique.  Une  fois,  le  motEconomievint 
;ous  sa  plume  dans  cette  proposition  :  «  L'esprit  d'Economie  dans  une 
lation  augmente  sans  cesse  la  somme  des  capitaux.  »  A  cela,  Dupont 
le  Nemours  ajoutait,  dans  son  édition  des  œuvres  de  Turgot,  1809* 
[811  :  «  Les  lecteurs  ne  manqueront  pas  de  se  rappeler  que  le  mot 
VEconomie  doit  être  pris  dans  le  sens  de  bonne  administration,  qui 
)roscrit  les  dépenses  folles,  pour  s'occuper  avec  intelligence  des  dé- 
penses conservatrices  et  productives".» 

D  autre  part,  il  n'est  pas  moins  remarquable  que  James  Steuart  pu- 
)liàt  à  Londres,  en  1767,  un  peu  avant  le  recueil  intitulé  phtsiocbatos, 
\es  Recherches  {an  inquiry)  sur  les  principes  d'économie  politique(ofpoUtieal 
ecotumy),  ou  Essais  sur  la  science  de  la  police  intérieure  des  naiions  li- 
fres,  qui  a  été  traduit  par  Senovert,  en  1789.  James  Steuart  n'y 
levance  pas  les  économistes,  comme  on  a  pu  le  dire  ;  il  traite  de  l'ad- 
ninistration  intérieure  des  Etats,  soutient  le  colbertisme  et  la  balance 
tu  commerce,  et  toute  la  théorie  mercantile  pratiquée  longtemps 
ivant  la  naissance  de  la  science  économique,  et  en  complète  opposit- 
ion avec  ce  qu'elle  nous  enseigne.  Mais  ces  mots  :  prindpes  d'écono- 
me politique  y  n'ont-ils  pas  frappé  Dupont  et  ses  amis?  ne  serait-ce 
>as  là  la  cause  de  la  modification  du  titre  du  second  volume  de  la 
Physiocratie,  publié  en  1768?  Cette  modification  et  l'adoption  de  la 
brmule  économie  politique  n'auraient-elles  pas  été  inspirées  aussi  soit 
lux  physiocrates,  soit  à  James  Steuart,  par  le  fréquent  usage  que  faisait 
e  comte  Verri  des  formules  économie  politique  et  économie  pubtique, 
lans  un  écrit  publié  en  1763,  huit  ans  avant  les  Médiations  sur  l'éeo- 
lomie  politique,  qui  ne  parurent  qu'en  1771,  à  Livoume,  et  intitulé  : 
Mémoires  historiques  sur  Vécontmie  publique  de  VEtat  de  Milan,  par 
^ietro  Verri,  Milanais*;  et  encore,  par  l'emploi  des  formules  économie 
ivile  et  économie  publique  que  faisait  Genovesi  dans  ses  leçons  d'Eco- 
iomie  civile,  publiées  en  1765,  et  professées  depuis  dix  ans  à  la  chaire 
le  commerce  et  de  mécanique  créée  à  l'Université  de  Naples  par  son 
imi  l'abbé  Intieri,  avec  cette  triple  condition  qu'elle  serait  occupée 

•  Publié  à  part  à  la  fin  de  la  même  année,  et  en  1771.  Eugène  Daire,  après  avoir 
Tance,  p.  xlv  de  son  introduction  aux  Œuvres  de  Turgot  daus  la  CoUeclkm  des  pn'n- 
ipatix  économistes,  que  cet  écrit  a  été  luiprimé  en  1766,  lucline  4  croire,  dans  ia  Notice 
ur  Mercier  de  La  Bivière  (lome  II  de  la  même  CoUection,  p.  tôO),  que  cette  date  u*est 
as  exacte  et  que  le  Traité  de  Turgot  o*a  paru  que  ptu^  tard.  Eugène  Daire  se  trompait 
I  secoiidf  fois  :  nous  avons  sous  les  yeux  un  exemiiljicc  Uc  rédition  de  1766,  in-li. 

*  Voy.  (JEuvrts  de  Turgot,  dans  la  Colleclion  des  principaux  économistes  de  Guillau- 
lin;  Réflexions  sur  la  formation,  etc.,  p.  55. 

3  Memorie storiche  suUa  econonûa  pubUca  detto  stato  di  Milano  di  Pietro  Verri.  Mila^ 
ese,  1763.  Voy.  ses  Œuvres  dans  1rs  15%  16«  et  17*  volumes  de  '  ^M^todi. 
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par  Genovesi,  que  le  professeur  parlerait  eu  italien,  et  qu'il  ne  serait 
p^  remplacé  par  un  ecclésiastique  ^  ? 

Une  particularité  non  moins  curieuse,  c'est  qu'Adam  Smith,  qui 
publiait  sa  première  édition  en  1776,  mais  qui  professait  depuis  1750, 
à  rUniversité  de  Glasgow,  et  qui  consacrait  la  quatrième  partie  de  son 
aourg  aux  questions  traitées  dans  son  célèbre  Essm  sur  les  causes 
de  \a  richesse,  nomme  très-peu  souvent  Téconomie  politique.  Il 
intitule  le  IV<*  livre  :  Des  Systèmes  d'éconotnie  politique,  et  il  y  traite 
longuemept,  dans  huit  chapitres,  du  système  mercantile,  et  dans  uu 
neuvième  et  dernier  chapitre,  a  des  systèmes  agricoles  ou  de  ces  sy- 
stèmes d'économie  politique,  disait-il,  qui  représentent  |e  produitde  la 
terre  comme  la  principale  source  du  revenu  et  de  la  richesse  natio- 
nale. »  C'est  seulemept  au  début  du  quatrième  livre  qu'il  donne  une 
définition  de  la  science,  et  il  n'en  prononce  ensuite  plus  le  nom 
qu'un  tr^ç-petit  nombre  de  fois,  notamment  à  la  fin  du  chapitre  i^''  et 
dans  le  chapitre  a.  Adam  Smith  succédait  à  son  professeur  Hutcbe- 
son,  qui  occupa  la  même  chaire  de  philosophie  morale  de  17^9  à 
1747,  et  qm  donnait  une  petite  place  dans  son  enseignement  à  l'éco- 
nomie politique,  qu'il  appelait  au  latin  economiceSj  en  anglais  eeo- 
mmûcs,  comme  nous  dirions  en  français  V économique  *. 

«  L'économie  politique  de  Hutcheson  est  peu  de  chose  en  elle-même, 
dit  M.  Cousin,  dans  son  cours  de  l'histoire  de  la  philosophie  moderne; 
et  pourtant  elle  est  digne  d'intérêt ,  car  c'est  peut-être  à  cette 
partie  du  cours  d'Hutcheson,  que  l'Europe  doit  le  plus  grand 
économiste  du  dix-huitième  siècle,  n 

Nous  pensons,  avec  l'illustre  écrivain,  qu'il  est  difficile  de  détermi- 
ner si  c'est  à  Smith  ou  si  c'est  aux  physiocrates  qu'appartient  la  prio- 
rité des  principes  essentiels  de  l'économie  politique,  puisque  les  idées 
des  économistes  étaient  arrêtées  avant  le  voyage  de  Smith  à  Paris,  en 
1764,  et  que,  d'autre  part,  si  Smith  n'a  publié  ses  recherches  qu'en 
1776,  un  manuscrit  cité  par  Dugald  Stewart  atteste  qu'en  1755 
Smith  était  en  possession  des  opinions  les  plus  importantes  dévelop- 
pées dans  son  livre.  Cette  opinion  a  été  aussi  partagée  par  J.-B.  Say, 
en  ce  qui  touche  Adam  Smith  et  James  Steuart,  auquel  on  a  prétendu, 
à  la  fin  du  siècle  dernier,  que  Smith  avait  de  grandes  obligations,  bien 
qu'il  ne  l'ait  pas  cité  une  seule  fois,  même  pour  le  combattre.  «Smith, 
dit  J.-B.  Say  (dans  son  Traité,  1803,  Introduction),  plane  au-dessus 

*  Genovesi  ftl  sa  première  leçon  le  S3  novembre  1754.  Voy.  ses  (JEuvres  dans  tes  7*, 
8*,  0*  et  10«  volumes  de  la  coUeclion  CustodI.  Genovesi  disait  souvent  economia,  et 
scienza  economica, 

*  Philosophiœ  moralis  institutio  compendiaria,  êthices  et  jurisprudentiœ  naturtiHs  Ht- 
menta  continens.  Glasgow,  1742,  a  eu  plusieurs  éditions  et  a  éié  traduiie  par  l'auiear 
lui-même  en  anglais,  .<ous  ce  titre  :  A  short  introcUiction  to  moral  philosophy,  m  thrtu 
hooks ,  containing  the  éléments  of  ethicet  and  thê  law  of  nature ,  wUh  the  prwdples  of 
économies  and  politiks,  Glasgow,  1747. 
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(J'un  terrain  où  l'autre  se  traîne.  Steuart  a  soutenu  un  système  pré- 
cédemment adopté  par  Colbert,  par  le  gouvernement  anglais,  con- 
stamment suivi  par  la  plupart  des'Etatsde  l'Europe,  et  qui  fait  dépen- 
dre les  richesses  d*un  pays,  non  du  montant  de  ses  productions,  mais 
du  montant  des  ventes  à  Tétranger.  Les  économistes  sont  venus,  qui 
fondaient  à  leur  tour  les  richesses  sur  les  seules  productions  de  lagri- 
çulture. . .  Smith  a  montré  les  véritables  fondements  de  la  richesse.  Les 
obligatioùs  qu'on  lui  a  sont  beaucoup  plus  évidentes  que  celles  qu'il 
a  aux  autres.  S'il  n'a  pas  réfuté  Steuart  en  particulier,  c'est  que 
Steuart  n'est  pas  chef  d'école,  et  qu'il  s'agissait  de  consulter  l'opinion 
générale  d'alors  plutôt  que  celle  d'un  écrivain  qui  n'en  avait  pas  de 
personnelle.  »  Cette  dernière  explication  ne  nous  parait  pas  suffisante. 
D  une  part,  Smitl\  mettait  assez  volontiers  un  nom  aux  thèses  qu'il 
combattait;  et  d'autre  part,  il  est  impossible  d'admettre  qu'un  livre 
portant  dans  son  titre  les  mots  prpKtpes  d'économe  politique^  etc.,  en 
deux  volumes  in-4®,  publié  dans  sa  langue,  dès  1667,  n'ait  pas  at- 
tiré son  attention  d'une  manière  toute  particulière. 

Mais,  revenant  au  point  spécial  qui  nous  occupe,  nous  résumerons 
cette  partie  de  notre  discussion  en  constatant  : 

V  Que,  bien  que  le  mot  d'économie  politique  se  trouve  en  tète  d'un 
ouvrage  français  publié  au  commencement  du  dix-septième  siècle 
par  Â.  de  Montchrétien  ;  bien  que  Rousseau  ait  fait,  sous  cette  dési- 
gnation, un  article  dans  V Encyclopédie,  en  1755,  on  peut  dire  que  ce 
n'est  que  dans  un  écrit  du  comte  Verri,  publié  en  1763  àLivourne, 
qu'il  semble  employé  pour  la  première  fois  pour  désigner  un  peu 
positivement  la  science  relative  à  la  richesse,  à  l'échange,  au  travail; 

2®  Que  Genovesi  a  professé  dès  1754,  à  Naples,  un  cours  scienti- 
fique sur  ces  matières,  en  se  servant  des  mots  Economie  civile,  éco- 
nomie publique,  ou  simplement  économie  ; 

3®  Que  James  Steuart  a  publié  à  Londres,  en  1767,  un  traité  sur 
ces  mêmes  matières,  et  sous  ce  titre  :  Recherches  sur  les  principes 
d'économie  politique  ; 

4°  Que  ce  mot  d'économie  poUtique  ne  se  trouve  que  l'an  d'après 
dans  le  recueil  des  écrits  de  Quesnay,  publié  par  Dupont  de  Nemours; 

5®  Que  Beccaria,  dans  son  discours  d'ouverture  du  cours  des  Sciences 
camérales\  à  Milan,  en  janvier  1769,  se  servait  du  mot  Economie  pu- 
blique; que  Verri  préférait  celui  d'Economie  politique  pour  intituler  ses 
Méditations,  imprimées  en  1771,  et  que  le  Margrave  de  Bade  pu  Du- 
pont de  Nemours  éditait,  en  1772,  les  notions  fondamentales  de  la 
doctrine  pliysiocratique,  sous  le  titre  de  Principes  d'économie  poUtique; 

6°  Que  la  science  des  économistes  a  reçu  le  nom  qu'elle  porte  de  Dupont 
de  Nemours,  avec  le  consentement,  selon  toute  probabilité,  de  Quesnay, 

Créé  à  Milan  par  le  comte  Firmiani ,  gouverneur  aatricbien  de  la  Lombardie,  esprit 
libéral,  pbilosophe  et  prolecieur  éclairé  des  arts  et  des  scieoces. 
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qui  n*e8l  mort  que  le  16  décembre  1774,  six  ans  après  la  réunion  de 
ses  écrits  sous  le  titre  général  de  Physiocratie,  deux  ans  après  la  pu- 
blication des  Principes  de  r économie  politique  par  le  margrave  de  Bade. 
Son  disciple  avait  pour  lui  trop  de  vénération  pour  baptiser  d'un  nom 
qui  ne  l'aurait  pas  satisfait  «  la  science  nouvelle  »  dont  il  le  pro- 
clamait l'inventeur,  non  sans  quelque  emphase. 

7®  Quoi  qu'il  en  soit  du  point  de  départ,  la  formule  était  imprimée 
en  1776  dans  le  grand  ouvrage  d'Adam  Smith,  qui  a  définitivement 
élevé,  comme  dit  M.  Cousin,  cette  partie  de  la  philosophie  morale  à 
la  hauteur  et  à  la  dignité  d'une  science»,  et  vingt  ans  après,  il  était 
inscrit  dans  la  loi  organique  de  Flnstitut  •,  qui  créait  une  section 
d'économie  politique  dans  la  classe  des  sciences  morales  et  politiques. 
On  le  trouve  ensuite  dans  une  série  d'écrits,  de  traités  généraux,  pu- 
bliés dans  les  dernières  années  du  dix-huitième  et  les  premières 
années  du  dix-neuvième  siècle  >.  Il  fut  adopté  notamment  par  Ger- 
main Garnier,  qui  publiait,  en  1796,  un  petit  volume  intitulé 
Abrégé  élémentaire  des  principes  de  Véconomie  politique^  et  en  1805, 
par  deux  hommes  qui  devaient  puissamment  contribuer  à  l'avance- 
ment de  la  science,  J.-B.  Say  et  Sin\onde  de  Sismondi,  qui  publiaient 
simultanément,  circonstance  remarquable,  l'un  le  Traité  d'économie 
politique,  et  l'autre  la  Richesse  commerciale  ou  Principes  d'économe 
politique.  A  partir  de  ce  moment,  l'usage  du  nom  actuel  de  la  science 
fut  définitivemont  consacré. 

IV.   DES  SIGNIFICATIONS  PHIMITIVEMENT  DONNÉES  AU  MOT  ÉCONOMIE  POLITIQUE. 

Mais  il  est  bien  malheureux  que  le  mot  accepté  par  les  physiocrates 
ait  prévalu;  car  il  n'a  cessé  d'être  l'objet  d'une  série  de  confusions, 
soit  à  cause  du  mot  économie,  soit  à  cause  du  moi  politique.  Celui-ci 
rappelle  à  l'esprit  l'art  ou  la  science  du  gouvernement,  l'organisation 
des  pouvoirs  publics,  la  diplomatie,  l'administration,  la  police  !  Le  mot 
économie  rappelle  premièrement  Véconomie  domestique,  Voikonomiay 
Yoxonomia  des  anciens,  c'est-à-dire  Tordre  et  Tentente  dans  Tadmi- 
nistration  de  la  famille;  deuxièmement,  une  des  manifestations  de 

*  Cours  d'histoire  de  la  philosophie  moderne,  V*  série,  t.  IV,  1846,  p.  178. 

*  Loi  da  3  brumaire  an  IV,  25  octobre  1795. 

*  On  trouve  vers  celte  époque  :  Essai  ^économie  politique,  par  le  baron  A.  F.  de  Hei- 
iiitz,  BAle,  1785,  iu-i»;  —  Réflexions  sur  la  né^ssité  d*itablir  Venseignement  de  la  science 
de  Véconomie  politique,  par  Cb.  Gilloion  de  Beaulieu,  Paris,  1789;  —  D»  Véconomie  poK- 
Uque  moderne;  Discours  fondamental  sur  la  population  y  par  J.-F.  de  Herrenschwand, 
Londres,  1786,  et  Paris,  1795  ;  —  De  l'économie  politique  et  morale  de  Vespèce  humains^ 
par  le  même,  Paris,  1796;  —  Traité  d'écononlie  politique,  dédié  à  la  France,  par  le  vie 
de  la  Maillardière,  Paris,  1800  ;  —  Traité  d^économie  politique  et  de  commerce  des  cdo- 
nies,  par  P.-F.  Page.  Paris,  1801-1808;  —  Introduction  à  la  science  de  Véconomie  poli- 
Uque  et  de  la  statistique  générale,  par  A.  »le  Bonrbon-Busset,  Paris,  1801  ;  —  Princ  ipes 
d'économie  politique,  par  N.-F.  Canard,  Paris,  1801  :— Analyse  raisonnes  des  prinapes 
fondamentaux  de  Véconomie  politique,  par  J.-M .  Dutens,  Paris,  1804,  etc. 
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cet  ordre,  Fépargne  par  rabstinence,  quîcondirit  au  capital  ;  troisième- 
ment le  résultat  de  cette  action,  l'épargne  faite,  le  capital  produit. 
Destutt  de  Tracy  a  dit,  en  parlant  des  choses  épargnées  :  «C'est  ce  qu'on 
appelle  ordinairement  des  capitaux,  et  que  moi  je  nomme  tout  sim- 
plement des  économies  *.  Enfin  le  mot  économie  rappelle,  soit  dans 
Tordre  des  choses  physiques,  soit  dans  Tordre  des  choses  morales,  la 
disposition  des  parties*  des  qucdités,  Tordonnance  des  détails,  un  tout 
systématique,  et  aussi  Tensembie  des  parties  qui  constituent  l'homme 
et  les  animaux.  On  dit  :  économie  de  la  création,  l'économie  animale, 
économie  d'un  monument,  économie  d'un  système,  d'un  discours, 
d'un  plan,  etc. 

Cette  confusion  n'existait  pas  dans  l'antiquité,  et  ce  n'est  que  posté- 
rieurement et,  pour  ainsi  dire,  de  nos  jours  •,  qu'économie  est  de- 
venu dans  les  langues  modernes  synonyme  d'épargne-acte  et  d'é- 
pargne-résultat. Les  Grecs  appelaient  l'épargne  phéido  (<ptt^tt),  et  les 
Romains  pamtoi^  pardmoniaj  dont  nous  avons  restreint  le  sens  à 
la  petite  économie,  à  l'économie  minutieuse,  même  à  l'économie 
malentendue  et  exagérée.  En  anglais  la  confusion  n'est  pas  seulement 
dans  le  mot  économie  (eeonamy),  mais  dans  le  dérivé  économiste  qui 
veut  dire  aussi  économe,  be  qui  nécessite  forcément  l'adjonction  de 
political,  politique. 

J.'-B.  Say  avait  compris  ces  inconvénients,  et  il  regrettait  encore 
en  1829,  dans  son  cours  complet  (IX*  partie,  Histoire  abrégée  de 
V Economie  politique^  qu'Adam  Smith  eût  adopté  cette  expression. 
Rossi  a  également  regretté  que  la  science  économique  telle  que  Ques- 
nay,  Turgot,  Smith,  Say,  Malthus,  Ricardo,  etc.,  nous  Tont  faite,  ne 
se  trouvât  pas  plus  heureusement  dénommée. 

Cela  a  tenu  à  ce  que  la  science  n'est  pas  sortie  un  beau  jour  complète 
et  achevée  d'une  seule  tête  de  philosophe,  comme  Pallas  de  la  tête  de 
Jupiter;  qu'elle  s'est  formée  successivement  par  la  découverte  des  vé- 
ritéset  Téclaircissementdes  notionsquilaconstituent,et qu'il  était  diffi- 
cile delà  bien  nommer  avant  d'en  bien  connaître  l'objet,  l'étendue  et 
les  limites.  La  même  chose  s'est  passée  pour  Ja  plupart  des  autres 
sciences  :pour  la  physique,  qui  s'est  ainsi  inexactement  appelée  de  fu<riç, 
nature,  puisqu'elle  n'est  qu'une  des  sciences  qui  se  partagent  Tétude 

•  Traité  ^économie  pçUUqu»,  pelit  volume,  édition  de  1813,  p.  99. 

>  Celte  signification  usuelle  du  mot  Economie  ne  se  trouve  que  dans  le  dictionnaire 
de  Bescherelle  (1848),  qui  lui  fait  signifier  entre  autres  ctioses  :  «  Ce  qui  est  épargné , 
mis  en  réserve».  La  sixième  édition  du  dictionnaire  de  I* Académie  (1835)  dit  vague- 
ment: «  Economie  signifie  plus  ordinairement  épargne  dans  la  dépense  ».  Ce  mot  épar^ 
^fiM  n*apparalt  dans  ce  dictionnaire  que  dans  la  troisième  édition  de  1740,  avec  cette 
explication  :  «  Parcimonie,  ménage  dans  la  dépense.  On  appelait  ainsi  autrefois  le  Tré- 
sor royal  ».  Toutefois  le  dictionnaire  de  Bescherelle,  en  lui  faisant  dire  comme  à  éco^ 
nomie  :  «Ce  qui  est  épargné,  économisé  »,  cite  une  phrase  de  U^  de  Sévigné  qui  prouve 
qu'épargne  signifiait  déjà  de  son  temps  une  économie  faite  :  «  Elle  prétend  jouir  de  ses 
épargnes  et  vivre  sur  sa  réputation  acquise». 
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de  la  nature;  pour  la  chimie,  fille. de  ralchimie  ou  science  des 
$ucsj  selon  une  étymologie  arabe,  et  qui  est  devenue  bien  autre  chose 
depuis;  pour  la  géographie  et  la  géologie,  qui  ont  un  domaine  très- 
distinct  et  dont  les  noms  ont  pourtant  une  même  signification  éty- 
mologique. 

11  est  fâcheux  qu'on  n*ait  pas  pris  un  seul  mot,  comme  cela  a  eu 
lieu  pour  statistique;  ou  deux  expressions  plus  courtes,  que  l'usage 
aurait  réunies  et  que  Ton  emploierait  sans  songer  au  sens  littéral  et 
étymologique  ;  ce  qu'il  n'a  pas  été  permis  de  faire  avec  ces  deux  ter- 
mes d'économie  politique^  de  quatre  syllabes  chacun,  qu'il  est  impos- 
sible d'amalgamer  dans  une  langue  qui  n'a  pas  la  complaisance  de 
l'allemand,  et  dont  il  est  difficile  que  la  masse  du  public  oublie  le 
sens  séparé,  parce  qu'ils  sont  très-usuels  et  qu'ils  désignent  des  cho^ies 
qu'on  ne  peut  autrement  appeler. 

A  tout  prendre,  Voltaire  suivait  la  filiation  logique  des  termes  loi^ 
qu'il  entendait  dans  sa  Raison  par  alphabet  y  fondue  dans  le  Dictiosnmrt 
pl^losopbique^  que  l'Economie  publique  était  à  l'Etat,  à  la  grande 
famille,  ce  que  l'Economie  domestique  est  à  la  petite,  c  C'est  ce  qui 
porta,  disait-il,  le  duc  de  Sully  à  donner  le  nom  d'Ecommies  à  ses 
mémoires.  »  Voltaire  appelait  un  Etat  bien  administré,  un  Etat  bien 
économisé* .  Il  circonscrivait  le  sujet  traité  dans  son  article  par  les  paroles 
suivantes;  «  Les  différentes  sortes  de  gouvernement,  les  tracasseries  de 
famille  et  de  cour,  les  guerres  injustes  et  mal  conduites,  Tépée  de 
Thémis  mise  dans  les  mains  des  bourreaux  pour  faire  périr  Tinnocent, 
les  discordes  intestines  sont  des  objets  étrangers  à  l'économie,  b 
Voltaire  disait  clairement  que  l'Economie  publique  n'est  pas  la  Poli- 
tique, à  cela  près  qu'il  y  a  eu  beaucoup  de  guerres  causées  par  des 
préjugés  économiques,  et  beaucoup  de  discordes  intestines  qui  ont  pris 
racine  dans  des  vices  économiques. 

Rousseau  commence  ainsi  l'article  Economie  poUlique  de  l'Encyclo- 
pédie (1755)  :  a  Le  mot  d'Economie  ne  signifie  originairement  que  le 
sage  et  légitime  gouvernement  de  la  maison  pour  le  bien  commun  de 
toute  la  famille.  Le  sens  de  ce  terme  a  été  dans  la  suite  étendu  au  gou- 
vernement de  la  grande  famille,  qui  est  l'Etat.  Pour  distinguer  ces 
deux  acceptions,  on  l'appelle,  dans  ce  dernier  cas,  économie  générale  ou 
politique,  et  dans  l'autre,  économie  domestique  ou  particulière.  Ce  nest 
que  de  la  première  qu'il  est  question  dans  cet  article.  »  On  voit  par 
cette  définition  et  par  la  lecture  du  morceau  que  Rousseau  qui  écrivait 
avant  Quesnay,  chargé  de  l'article  Fermiers,  avant  les  discussions  dos 
physiocrates,  avant  Adam  Smith,  avant  la  fondation  de  l'économie 
politique  enfin,  et  de  plus  avant  qu'on  eût  sur  l'organisation  des  pou- 

^  Ce  mot  n*est  pas  dans  la  première  édition  du  dictionnaire  de  TAcadémie  de  169i; 
il  est  dans  la  deuxième,  celle  de  1717  et  dans  toutes  celles  qui  suivent»  avec  cette  .si- 
gnification «  Gouverner,  administrer  avec  économie  »,  qui  n^est  plus  exacte,  car  ce  moi 
signifie  évidemment  aujourd'hui  faire  des  épargnes. 
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vpirs  publics  et  pqlitjf}]!^  pcqprement  dits  les  idées  qui  n'ppt  ^té  éclair- 
pîe^  ÇJUI5  plus  tard,  a  fait  une  dissertation  phiiosopbico-poiitique,  qui 
n'a  p^  grand  rapport  avec  la  science  écopomiquç,  et,  oserai-jô  ajouter, 
qui  n'a  pas  grande  yalei^r  aujourd'hui,  bien  qu'elle  an  ait  uue  encore 
supérieure  à  cpUe  de  Tartiple  de  Voltaire,  écrit  quelque  temps  après, 
lorsque  déjà  les ^poîjomwlq  avaient  fait  parler  d'eux  (1770),  et  auxquels 
peut-êtr^  il  lapce  ce  trajt  final  de  son  preipiec  aliuéa  :  ff  II  ne  s'agit  pas 
ici  des  aéclîunations  de  ces  politiques  qui  gQUYOraent  un  Etat  du  fond 
de  leur  cabinet  par  des  brochures.  » 

Voilà  quel  était,  parmi  Télite  du  monde  intellectuel,  le  sens  du  mot 
économie  politique ,  au  commencement  de  la  seconde  moitié  du;  dix- 
huitième  siècle.  Mais  il  est  remarquat>le  qu^  ce  mot  ne  se  trouve  pas 
une  seule  fois  dans  l'Esprit  des  lois^  où  Montesquieu  a  pourtant  traité 
en  détail  de  plusieurs  sujets  éconouiiq^es,  \e\s  que  Ip  comiperce,  )a 
monnaie,  les  impôts,  les  dettes  publiques,  la  population  ;  et  même 
qu'on  n'y  trouve  qu'un  petit  nombre  de  fois  le  mot  économie  dans  un 
sens  tout  à  fait  restreint.  En  parlant  du  commerce,  Montesquieu  dis- 
tingue ^n  commerce  d'économie  a  fondé,  dit-il,  sur^la  pratique  de  ga- 
gner peu,  et  même  de  gagner  moins  qu'une  autre  nation,  et  de  ne  se 
dédommager  qu'en  gagnant  continuellement.» 

Ne  peut-on  pas  en  conclure  qu'à  cette  époque,  l'expression  d'écono- 
mie poHtique  n'était  pas  encore  usitée,  même  dans  le  sens  que  lui  ont 
donné,  quelques  années  plus  tard.  Voltaire  et  Rousseau?  Car  il  est 
évident  que  Montesquieu,  qui  a  beaucoup  travaillé  son  livre,  et  qui 
était  au  courant  du  mouvement  des  esprits  de  son  temps,  aurait  été 
amené  à  se  servir  d'une  formule  appliquée  à  des  questions  rentrant  si 
naturellement  dans  son  sujet.  Une  note  •  nous  apprend  que  Montes- 
quieu écrivait  sur  ces  matières  en  1744.  Le  volume  de  rEncyclopé<He 
o«  se  trouve  l'article  de  Rousseau  est  de  1755  ;  celui  de  Voltaire  était 
écrit  en  1770».  Nous  avons  vu  que  ce  n'est  qu'en  1768  que  l'expression 
économie  politique  se  retrouve  pour  la  première  fois  dans  les  publica- 
tions des  physiocrates. 

Le  silence  des  premières  éditions  du  dictonnaire  de  l'Académie 
française  vient  à  l'appui  de  ce  que  nous  disons.  Le  mot  Economie 
politique  ne  se  trouve  ni  dans  la  première  édition  de  1694,  pi  dans  les 
trois  autres,  1717,  1740, 1772,  faites  dans  le  courant  du  dix-huitième 
siècle,  et  on  le  voit  seulement  apparaître  dans  la  cinquième  édition 
(1814),  avec  une  des  significations  données  dans  les  dictionnaires 
précédents  au  mot  Economie  tout  seul.  L'édition  de  1694  dit,  et  les 
éditions  subséquentes  répètent  :  a  (économie),  se  dit  figurément  de 
l'ordre  par  lequel  un  corps  politique  subsiste  principalement.  »  L*édi- 

*  Esprit  des  lois,  livre  XXIT,  cbap.  x. 

*D*après  une  indicaiioD  donnée  en  note  dan&le  Dictionnaire  philosophique,  au  mol 
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tion  de  1814  répète  la  même  chose  ainsi  :  «  Economie^  se  dit  figuré- 
ment,  et  dans  une  signification  plus  étendue,  de  l'ordre  par  lequel  un 
corps  politique  subsiste  principalement;  elle  s'appelle  IVconomt^poIt- 
iiqae.  »  Enfin,  l'édition  de  1835  fait  une  subdivision  distincte,  ainsi 
conçue  :  «  Economie  politique  :  science  qui  traite  de  la  formation,  de 
la  distribution  et  de  la  consommation  des  richesses.  »  C'est  la  défini- 
tion inspirée  à  J.-B*  Say  par  Turgot  •.  JOSEPH  GABNIER. 
(La  futtt  ou  frochaèn  mméro.) 


DE  L'IMPOT  SUR  LE  REVENU. 

EXPÉRIEIfCE  FAYORABLE  FAITE  DANS  LE  GRAND-DUCHÉ  DE  LUXEMBOURG. 


Parmi  les  questions  d'organisation  intérieure  qui  ne  manquent  ja 
mais  de  surgir  à  la  suite  des  grandes  commotions  sociales,  les  ques- 
tions d'impôt  occupent  incontestablement  le  premier  rang.  Ainsi  en 
fut-il  après  1789  et  après  1848. 

Serrés  dans  l'étreinte  populaire,  les  gouvernements  ne  font  aucune 
difficulté  à  indiquer  les  questions  qu'ils  ont  à  résoudre,  à  faire  con- 
naître ce  qu'ils  appellent  leur  programme  ;  mais,  ausàtôt  le  danger 
disparu,  la  routine  ne  tarde  pas  à  reprendre  son  empire. 

N'en  déplaise  aux  financiers  à  courte  vue,  qui  s'imaginent  avoir 
accompli  leur  tâche  quand,  par  des  expédients  plus  ou  moins  iDgé- 
nieux,  ils  réussissent  à  faire  arriver  l'argent  au  Trésor,  les  questions 
d'impôt  attendent  encore  une  solution  satisfaisante  ;  elles  se  trouvent 
absolument  dans  le  même  état  qu'il  y  a  soixante  ans,  et  tel  est  Teffet 
d'une  fausse  sécurité ,  qu'après  un  si  long  espace  de  temps  nouâ 
sommes  forcément  ramenés  au  point  de  départ. 

Qu'il  me  soit  permis  d'entrer  à  cet  égard  dans  quelques  développe- 
ments théoriques. 

L'idée  que  le  produit  du  sol  doit  seul  l'impôt,  appartient  en  propre 
aux  physiocrates,  école  célèbre  qui,  ayant  succédé  à  l'école  mercan- 
tile ou  de  la  balance  du  commerce,  a  été  elle-même  remplacée  par 
l'école  industrielle,  créatrice  de  la  science  moderne. 

Ce  fut  en  1758  que  François  Quesnay  publia  à  Versailles  son  Ta- 

1  Turgot  a  publié  dans  les  Ephéméridêt  du  cttoym,  en  1766,  ses  RéflKoUmM  mr  b»  for- 
maiUm  et  la  distribution  des  richesses,  J.-B.  Say  a  publié  pour  la  première  fois,ea  1M3, 
son  Traité,  dans  lequel  il  définit  Téconomie  politique  :  o  la  science  qui  montre  commeot 
se  forment,  ?e  distribnont  et  se  consomment  les  richesses»  ;  d'où  est  issue  la  forœole 
•  Science  de  la  production,  de  la  distribution  et  de  la  consommation  des  richesses  •,— qoi 
a  été  le  plus  généralement  adoptée. 
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nu  économique^  qui  fonne  la  base  du  système  des  physiocrates. 
ns  ce  système,  il  n'y  a  que  la  terre  seule  qui  soit  instrument  de 
^duction,  source  unique  de  toute  richesse.  Les  habitants  sont 
dsés  en  deux  classes  :  productive  et  stérile.  A  la  classe  productive 
partiennent  les  propriétaires  fonciers,  les  fermiers,  les  chasseurs  et 

pêcheurs,  les  gardiens  de  troupeaux,  les  exploitants  des  mines, 
>  intendants  ruraux,  les  ouvriers  des  champs  ;  à  la  classe  stérile,  les 
t)ricants  et  les  artisans,  les  commerçants,  les  artistes,  les  savants, 
s  serviteurs  de  TEtat,  les  domestiques.  Un  pareil  système ,  on  le 
mprend  facilement,  devait  provoquer  les  critiques  ;  aussi  les  cla- 
eurs  des  contemporains  ne  Tépargnèrent-elles  pas,  au  point  de  faire 
iblier  les  services  réels  que  Técole  a  rendus  malgré  ses  idées  exclu- 
ves  et  ses  erreurs. 

Ce  n'est  que  depuis  sept  ans  qu'elle  a  été  réhabilitée  par  Eugène 
aire,  dans  son  Introduction  à  la  nouvelle  édition  des  GBuvres  des 
iiysiocrates  (édition  Guillaumin),  et  dans  son  Mémoire  couronna  par 
Académie  des  sciences  morales  et  politiques.  Le  système  d'impôt  des 
hysiocrates  est  omis  dans  le  Mémoire  de  M.  Daire  :  c'est  une  lacune 
>rt  regrettable,  car,  ainsi  que  M.  Passy  l'a  fait  observer  dans  son 
apport  à  TAcadémie ,  ce  système  valait  bien  la  peine  qu'on  l'exa- 
linàt. 

C'est  cependant  sous  Finfluence  de  ces  idées  que  furent  établis  les 
mpôts  en  France  et  dans  tous  les  pays  qui,  par  la  suite,  furent  sou- 
QÎs  à  la  domination  française  ;  leur  empreinte  toute  physiocratique 
'est  maintenue  jusqu'à  nos  jours,  malgré  le  renversement  du  système 
l'économie  politique  qui  leur  sert  de  base. 

On  doit  rendre  cette  justice  aux  physiocrates  qu'en  matière  d'impôt 
Is  étaient  parfaitement  conséquents  avec  leurs  principes  :  du  moment 
qu'ils  admettaient  l'agriculture  comme  la  seule  source  de  toute 
richesse,  il  était  naturel,  logique,  qu'ils  fissent  peser  sur  elle  tous  les 
impôts. 

Mais  sommes-nous  conséquents  avec  les  principes  que  nous  profes- 
sons aujourd'hui?  C'est  ce  que  je  vais  examiner. 

En  1776,  c'est-à-dire  dix-huit  ans  après  la  pubUcation  du  Tableau 
économique,  parut  à  Londres  le  célèbre  ouvrage  d'Adam  Smith  sur  la 
nature  et  les  causes  de  la  richesse  des  nations  ;  les  premières  traductions 
françaises  furent  celles  de  Blavet  et  de^Roucher;  mais  ce  n'est  réelle- 
ment qu'à  partir  de  1802  que  les  idées  du  savant  écossais  commen- 
cèrent à  s'infiltrer  dans  les  esprits  et  dans  la  littérature  de  la  France, 
par  la  traduction  de  Germain  Gamier  qui,  par  son  Abrégé  élémentaire 
des  principes  d* économie  politique j  pubhé  six  ans  auparavant,  en  1796, 
avait  essayé  de  concilier  les  deux  systèmes,  de  Quesnay  et  de  Smith. 
On  comprend  que  les  idées  des  physiocrates  eurent  tout  le  temps 
de  jeter  de  profondes  racines,  favorisées  qu'elles  étaient  par  la  révo* 
lution  de  89,  où  l'on  marchait  encore  plus  vite  qu*attjourd'hui. 
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Tbilà  donc  le»  ImbÔls  établis  et  maintehtis  d'après  les  principes  des 
pllyâiocratefe.  Cepeûdam,  une  nouvelle  école  a  sur^i,  et  aVec  elle  des 
ptincipes  nbUveaux,  aujourd'hui  géttéralemeht  acceptée. 

Il  n'y  a  plus  de  cUsse  stérile,  et  toutes  les  richesses  procèdent  de 
trois  sourcefe  au  lieu  d'une,  savoir  :  1®  le  revenu  foncier  qilè  le  pro- 
priétaire perçoit  du  felrmier  et  du  locataire  ;  2*  le  profit  des  capitaux 
en  numéraire  et  en  créances  actives  ;  3®  le  salaire  produit  par  le  tra- 
vail manuel  ou  intellectuel. 

tes  principes  étant  admis,  et  Ifes  bons  esprits,  je  crois,  n'eii  recon- 
naissent pas  d'autres,  quelle  doit  en  être  la  conséquence  par  i^pport 
aux  impôts?  Poser  la  question,  c'est  la  résoudre.  îci  se  révèle  ime 
injustice  qui  saute  aux  yeux  :  en  traduisant  les  faits  en  chiffres,  on 
arrive  à  ce  résultat  que  les  intérêts  des  propriétaires  fonciers  sont 
sacrifiés  aux  intérêts  des  capitalistes  et  des  autres  producteiirs  non 
agricoles.  Il  existe^  sous  ce  l^pport,  un  véritable  ântagonisnie  entre 
les  trois  branches  de  lA  richesse  publique,  un  défaut  d'équilibre  qui 
doit  nuire  à  chacune  d'elles. 

Peut-on,  après  cela;  solitenir  qu'il  y  ail  jUslice  à  niaiiitenir  les 
impôts  avec  leur  inégalité  actuelle?  Ceux  qui  répondraietil  oui 
n'échapperont  pas  à  ce  dilemme  :  ou  bien  ils  professeUt  les  doctrines 
surannées  des  physiocrates ,  en  faisant  abstraction  du  mouvemeiit 
progressif  qui  s'est  opéirê  dans  les  idées;  ou,  s'ils  reconnaissent  les 
idées  nouvelles,  ils  commettent  sciemment  une  injustice  flagrante. 

Pour  nouS)  nous  tenotls  avec  l'école  fbridée  par  Adâiri  Smitt,  que 
toutes  les  branches  de  teVenu  soient  traitées  sut*  un  pied  de  pai^aile 
égalité.  Notre  conviction  à  cet  égard  se  fonde  non-seulement  sur  lé 
raisonnement  que  nous  venons  de  faire,  mais  encore  sur  le  dévelop- 
pement historique  et  pratique  des  idées  qUe  nous  défendons. 

Comparons  entré  elles  la  France  et  l'Angleterre,  ces  deUX  batries, 
Tune  de  l'école  phyçiocratique ,  l'autriB  de  l'école  industrielle.  Le 
ministre  Turgot  est  le  premier  homme  d'Etat  qui,  en  France,  ait 
entrepris,  avec  ttop  de  succès  peut-être,  l'application  iriimédiate  des 
doctrines  de  Quesnay  ;  il  les  soutenait  encore  dans  la  retraite,  comme 
le  prouve  l'ouvrage  qu'il  publia  en  1779,  deux  ans  avant  sa  ihort,  sous 
ce  titre  :  De  Vadthinistrùtiùn  provinciale  et  de  là  rèprme  de  VimpôL 
Plus  tard,  les  niêmes  doctrines  dominèrent  à  l'Assemblée  consti- 
tuante et  au  Consfeil  des  anciens,  où  siégeait  bupont  de  Nemoiirs,  un 
de  ceux  qui;  par  letltis  écrits,  illustrèrent  le  plhs  l'école  des  physio- 
crates qui,  à  la  mêîUe  épocjufe,  comptait  parmi  sefe  adhérents  plusieurs 
souverains  de  l'AUemagiie,  le  grand -duc  Charles-Louis-Frédéric  de 
Badb,  l'empereuf  Joseph  U,  soU  frère  le  grand-duc  Léopold  de  Tos- 
cane. 

En  Angleterre,  le  ministre  Pitt,  disciple  de  Técolé  écossaise,  rail 
décréter,  en  1798,  l'impôt  sur  toutes  les  branbhes  de  revenu  :  cel 
impôt,. toùi*  &  tout  dUppi*iiilé  et  rétabli,  est  aujourd'hui  ëU  pleine 
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vigueur.  Ce  qui  s'bÉt  passé  depuis  sur  le  continent,  et  ce  qui  S'y  passé 
sous  nos  yeux,  mérite  notre  sérieuse  attention  ;  nous  allons  voir  que 
partout  où  les  impôts  sont  mis  en  question,  ce  ne  sont  pas  les  pt*in- 
cipes  frantais  qui  prétalent,  mais  bien  les  principes  anglais. 

En  4793^  la  Convention  avait  décrété  Timpôt  sur  le  revetiù,  niais  il 
ne  fut  pas  appliqué  :  un  ex-député  de  l'Assemblée  nationale,  Jollivet, 
s'était  prononcé  avefc  énergie  contre  le  nouvel  impôt;  Texpérience  n'a 
pas  justifié  ses  appréhensions,  fait  observer  avec  raison  M.  Blanqûi 
dans  sa  Bibliographie  d'économie  politique. 

L'Allemagne  fut  plus  heureuse  que  la  France  :  les  professent^ 
d'économie  politique  les  plus  distingués  se  sont  efforcés  depuis  long- 
temps d'y  faire  triompher  le  principe  de  l'impôt  sur  le  Retenu.  Aussi 
cet  impôt,  établi  en  Prusse  depuis  1830,  en  Saxe-Weimar  depuis  1821 , 
dans  les  villes  libres,  en  Suisse  et  ailleurs,  ne  cesse-t-il  de  s'étendre 
au  delà  de  toutes  les  prévisions  :  dans  ces  dernières  années,  il  a  été 
établi  dans  les  royaumes  de  Bavière,  de  Saxe  et  de  Danemar4sk,  dans 
les  grands-duchés  de  Bade,  de  Hesse-Darmstadt  et  de  Luxembourg. 

L'impôt  doit  porter  sur  le  revenu  des  citoyens,  tel  est  le  principe 
que  personne  nis  conteste;  thais  on  recule  devant  sofa  application,  sous 
prétexte  de  diftîctlltés  qnl  n'existent  que  dans  l'imagination. 

Les  exemples  ne  manquent  pas  pour  prouver  le  peu  de  fonde- 
ment de  ces  préventions;  un  des  plus  récents  est  celui  qui  fait  l'objet 
du  présent  article. 

Le  grand-duché  de  Luxembourg,  avec  la  tille  de  Luxembourg  pour 
chef-lieu,  forme  le  point  de  jonction  enti-e  la  France,  la  Belgique  et 
les  provinces  rhénanes  de  la  Prusse.  Politiquement ,  il  relève  dû 
royaume  des  Pays-Bas,  dont  il  est  séparé  par  le  Luxembourg  belge  et 
la  province  de  Liège.  Son  étendue  est  de  279,370  hectares,  et  sa  po- 
pulation de  186,500  habitants.  Le  grand -duché  de  Luxembourg  fa'à 
pas  de  dettes. 

Une  loi  du  12  juillet  1821,  tout  efa  tnaintenant,  t)ôur  lé  royaunié 
des  Pays-Bas,  Timpôt  foncier  tel  qu'il  résultait  de  la  loi  française 
du  3  frimaire  an  VII,  avait  créé  deux  autres  contributions  directes  : 
la  personnelle  et  les  patentes. 

La  contribution  personnelle,  réglée  par  une  loi  spéciale,  en  date 
du  28  juin  1822,  avait  pour  bases  :  1®  la  valeur  locative;  2°  les  portée 
et  fenêtres  ;  3^  les  foyers;  4*  le  mobiUer  ;  5®  les  domestiques;  6®  leë 
chevaux. 

La  loi  des  patentes  est  du  21  mai  1819  ;  elle  a  été  modifiée  et  étendue 
par  celle  du  G  avril  1823. 

Une  loi  du  29  décembre  1842  a  remplacé,  pour  le  grand-duché, 
celle  de  1822  sur  la  contribution  personnelle,  par  un  impôt  sur  la 
fortune  présumée,  en  maintenant  au  fond  la  législation  sur  les  pa- 
tentes. Cl  Voulant,  dit  le  préambule  de  la  nouvelle  loi,  faire  cesser  les 
plaintes  qui  se  &ont  élevées  dans  notre  grdnd-duché,  contre  les  bases 
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de  rimp6t  personnel  établi  par  la  loi  du  28  juin  18S2,  et  lui  sobstitocr 
un  système  plus  conforme  aux  mœurs,  aux  habitudes  des  habitants, 
et  en  rapport  avec  leurs  facultés.  » 

Le  montant  de  Timpôt,  fixé  par  la  loi  à  100,000  florins  des  Pays- 
Bas,  y  compris  700  additionnels  attribués  aux  coomiunes,  fdt  ré> 
parti  annuellement  entre  les  villes  et  les  communes  par  le  Conseil 
du  gouvernement,  d'après  les  bases  suivantes  :  40  pour  100  sur  h 
contribution  foncière  ;  15  pour  100  sur  les  patentes;  25  pour  100  sur 
la  population  ;  20  pour  100  sur  les  portes  et  fenêtres  (art.  1  et  2). 
Les  années  suivantes,  ces  bases  furent  modifiées  de  manière  que  ks 

100,000  florins  formant  Timpôt  personnel  se  sont  trouvés  répartis 

entre  les  communes  ainsi  qu'il  suit  : 

50,000  florins  sur  la  contribution  foncière, 
20,000  florins  sur  les  portes  et  fenêtres, 
15,000  florins  sur  le  droit  de  patente, 
15,000  florins  sur  la  propriété  bâtie. 

100,000  florins. 

Le  contingent  total  de  chaque  ville  et  commune  étant  déterminé 
ainsi  qu'il  vient  d'être  dit,  la  sous-répartition  en  a  été  faite  entre  les 
contribuables  d'après  leur  fortune  présumée  (art.  4). 

Un  Conseil  de  répartiteurs,  pris  dans  les  diverses  classes  des  con- 
tribuables, était  chargé  de  dresser  annuellement,  dans  le  dernier  tri- 
mestre de  Tannée,  dans  chaque  ville  et  commune,  une  matrice  des- 
tinée à  la  formation  du  rôle  de  la  contribution  personnelle  de  l'année 
suivante,  et  devant  comprendre  tous  les  individus  susceptibles  d'être 
imposés  (art.  6  et  7). 

Le  Conseil  de  répartition,  assisté  du  contrôleur  des  contributions, 
tenant  la  plume,  ou,  à  son  défaut,  dureceveur,  était  autorisé  à  appeler 
dans  son  sein  tel  nombre  de  contribuables  qu'il  jugerait  utile  pour 
fournir  des  renseignements  propres  à  éclairer  ses  décisions  (art.  9). 

Etait  passible  de  Timpôt  tout  individu  ayant  dans  la  conunune  sa 
résidence  habituelle  et  jouissant  de  revenus  à  lui  propres.  Les  hom- 
mes mariés,  non  séparés  de  biens,  ont  été  imposés  à  raison  de  leun 
facultés  réunies  à  celles  de  leurs  femmes.  Les  indigents,  naturelle- 
ment non  imposables,  ont  néanmoins  dû  être  inscrits  dans  la  matrice 
du  rôle,  avec  le  mot  indigent  à  la  suite  de  leur  nom  (art.  10  et  1 1). 

Le  contribuable  n'habitant  pas  la  commune  de  son  domicile  actuel 
depuis  le  l^*"  janvier  de  l'année  qui  précédait  celle  de  la  cotisation,  a 
dû  être  imposé,  non  dans  cette  commune,  mais  dans  celle  de  son 
domicile  précédent.  Le  propriétaire  non  domicilié  dans  une  conunune, 
mais  y  faisant  exploiter  une  propriété  rurale  ou  toute  autre  industrie 
pour  son  compte  personnel,  y  était  passible  de  la  contribution i 
raison  des  bénéfices  de  cette  exploitation  (art.  13  et  14). 

La  Uste  des  contribuables  étant  arrêtée,  le  Conseil  de  répartition  i 
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procédé  à  la  fixation  du  chiffre  indicatif  de  la  fortune  présumée  de 
chacun  d'eux.  La  matrice  de  rôle,  arrêtée  par  les  répartiteurs  et  visée 
par  le  contrôleur,  a  été  transmise  par  ce  dernier  au  directeur  des  con- 
tributions, chargé  d'opérer  la  répartition  du  contingent  de  la  com- 
mune entre  les  contribuables  et  de  faire  procéder  ensuite  à  la  confec- 
tion du  rôle.  Le  rôle  ainsi  formé  a  été  rendu  exécutoire  par  le  Con- 
seil de  gouvernement  et  renvoyé  au  directeur,  qui  Ta  fait  parveniri 
par  rintermédiaire  du  contrôleur,  à  Tadministration  communale,  à 
l'effet  d'être  publié,  et  mis  en  recouvrement  par  les  soins  du  receveur 
(art.  12,  45  et  16). 

Les  réclamations  pour  cause  d'erreurs  ou  de  surtaxes  ne  dispen- 
saient pas  du  payement  des  termes  à  échoir.  Au  Conseil  de  gouver- 
nement appartenait  le  droit  de  statuer  sur  les  réclamations,  après 
avoir  entendu  le  Conseil  de  répartition,  le  contrôleur,  le  commissaire 
de  district  (sous-préfet)  et  le  directeur  des  contributions  (art.  19 
et  20). 

Telle  était  la  nouvelle  loi  sur  la  contribution  personnelle,  qui,  tout 
en  renversant  l'ancien  système,  n'était  encore  qu'un  acheminement 
vers  un  ordre  de  choses  meilleur.  En  1849,  l'impôt  sur  la  fortune  pré- 
sumée fut  remplacé  par  l'impôt  sur  le  revenu  ;  la  contribution  spé- 
ciale des  patentes  a  été  en  même  temps  supprimée. 

Je  sortirais  des  limites  qui  me  sont  assignées,  si  j'entreprenais 
de  retracer,  même  rapidement,  les  diverses  phases  d'élaboration  et 
de  discussion  par  lesquelles  cet  important  projet  a  passé  avant  d'être 
converti  en  loi.  On  en  trouvera  tous  les  détails  dans  les  documents 
officiels  :  l'exposé  des  motifs  et  le  compte-rendu  des  séances  de  la 
Chambre  des  députés  * . 

Disons  seulement  que,  dans  Texposé  des  motifs  qui  était  joint  au 
projet  de  loi,  l'administrateur  général  des  finances,  M.  Norbert  Metz, 
a  fait  en  peu  de  mots  la  déclaration  des  principes  du  gouvernement 
en  matière  d'impôts.  «  Avant  de  se  livrer  à  l'examen  de  cette  ques- 
tion, a-t-il  dit,  le  gouvernement  a  besoin  d'indiquer  les  principes  qui 
le  guideront.  Le  gouvernement  n'  admet  pas  les  principes  de  l'impôt 
progressif;  il  admet  que  tout  habitant  qui  n'est  pas  indigent  doit  à 

•  I.  FrofH  de  toi  portant  moàà/tcaiion  dct  mpùU  dérêcU,  cahier  in-folio  de  39  pages, 
ainsi  divisé  :  t*  Eiposé  des  moiifs;  S'  projet  de  loi;  3*  rapport  de  la  Gommissloo  de 
législation  ;  4«  réponse  de  radniinislrateur  général  des  dnances  aux  obaenraiions  delà 
Commission  de  législation  ;  5*  projet  de  loi  arrêté  défloiiivement  ponr  être  soumis  à 
la  Chambre. 

II.  Compiê-rwidu  an  téancês  de  la  Chambré  des  députés  du  grand-duché  de  Luxtm- 
bOÊêrg,  Session  de  1849  ;  Luxembourg.  1850. 1  fort  toI.  in>8*,  p.  IS  de  la  première  partie; 
présentaUon  k  la  Chambre  d*on  projet  de  loi  sur  les  impôts  direcu;  p.  17,  renvoi  aa£ 
seciioDH.  Page  59 do  la  seoonde  partie,  di^p6t  du  rapport  de  la  section  centrale;  p.  81. 
discussion  générale;  p.  143  à  990,  discussion  des  articles  et  votes  partiels;  p.  300«  se- 
coDd  vole  et  nouvelle  discussion;  p.  309,  vole  sur  Tensemble  et  adoption;  p.  314,  teneur 
da  projet  adopté. 
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l'Etal  un  impôt  pour  la  protection  que  celui-ci  lui  accorde,  soit  pour 
le  maintien  de  son  travail,  soit  pour  la  conservation  de  ce  qu'il  pos- 
sède. Cet  impôt,  pour  chaque  contribuable,  doit  être  proportionod 
au  produit  de  son  travail  et  à  la  valeur  de  ce  qu'il  possède.  C'est 
dont;  aux  principes  de  Timpôt  proportionnel  que  le  gouvernement 
se  rallie.  Ces  principes,  qui  sont  les  plus  justes,  ne  peuvent  pas 
être  observés  dans  tous  les  impôts  ;  les  impôts  indirects  n'en  tien- 
nent pas  toujours  compte.  S'il  est  vrai  qu'il  est  des  impôts  indi* 
rects  qui  atteignent  plus  le  riche  que  le  pauvre,  il  en  est  d'autres, 
tels  que  l'impôt  sur  le  sel,  dont  la  consommation  est  forcée,  et  qui 
atteignent  le  pauvre  plus  que  le  riche.  » 

Et  plus  loin  :  «  Le  gouvernement,  pour  la  répartition  des  impôts 
directs,  admettra  les  bases  qui  lui  paraîtront  les  plus  naturelles  et 
les  plus  équitables  II  abordera  franchement  le  contribuable,  et  fl 
repoussera  toutes  les  bases  qui  peuvent  égarer,  tromper  le  contri- 
buable, et  qui  ne  lui  laisseraient  qu'un  droit  de  réclamation  illu- 
soire. Le  gouvernement  ne  s'arrêtera  pas  devant  les  ditBcultés  que 
l'introduction  de  bases  nouvelles  pourra  rencontrer,  et  laissera  à  un 
avenir  prochain  le  soin  de  les  apprécier  et  de  les  juger.  » 

Après  avoir  fait  la  critique  du  système  d'impôts  existant,  M.  l'ad- 
ministrateur général  conclut  à  une  augmentation  de  25  pour  100  de 
l'impôt  foncier,  et  à  la  création  d'un  impôt  de  2  pour  100  du  revenu 
de  toute  fortune  mobilière,  en  y  comprenant  le  bénéfice  qu'elle  peut 
fournir  au  delà  du  revenu  ;  de  iî  pour  100  du  gain  des  professions  et 
de  1  pour  100  des  traitements  et  pensions  de  tout  genre.  Par  ce 
moyen  la  loi  proposée  remplacerait  l'impôt  personnel  en  ce  qu'elle 
atteindrait  la  fortune  mobilière,  et  elle  remplacerait  l'impôt  sur  les 
patentes,  en  ce  qu'elle  atteindrait  le  bénéfice  que  le  commerce,  Tin- 
dustrie  et  les  professions  peuvent  produire.  Le  revenu  et  le  bénéfice 
du  commerce,  et  le  gain  des  professions  d'une  année  serviraient  de 
base  pour  établir  l'impôt  de  l'année  suivante. 

«  Le  gouvernement  est  persuadé,  dit  en  terminant  M.  Tadminis- 
trateur  général  des  finances,  que  toute  personne  qui  voudra  compara 
l'impôt  nouveau  avec  la  législation  actuelle,  trouvera  qu'il  n'est  au- 
cun inconvénient  dans  la  loi  nouvelle  qui  ne  se  rencontre  à  un  plus 
haut  degré  dans  la  législation  actuelle.  » 

Dans  son  rapport  du  17  août  1849,  la  Commission  de  législation 
(Conseil  d'Etat)  s'est  prononcée  en  faveur  du  projet,  à  la  majorité  des 
voix.  Cependant,  parmi  les  objections  faites  par  la  minorité,  il  en  est 
une  qui  parait  juste  et  méritait  d'être  prise  en  considération  ;  c'est 
que,  par  la  division  des  impôts  directs  en  contribution  foncière  et  en 
contribution  mobilière,  l'impôt  foncier  n'a  pas  égard  aux  dettes  et 
charges,  d'où  il  résulte  que  le  propriétaire  dont  les  biens  sont  hypo- 
théqués devra  supporter  la  même  augmentation  d'impôt  foncier  que 
le  propriétaire  dont  les  biens  sont  libres  de  toutes  charges.  U  y  a  là. 
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il  fout  bien  en  convenir,  une  inégalité  choquante,  dont  ceux  que 
la  chose  concerne  auront  le  droit  de  se  plaindre.  Après  tout,  il  eût 
bien  mieux  valu  fondre  égalen^ent  l'impôt  foncier  dans  l'impôt  sur  1^ 
reveau  ;  Qeût  été  le  paeilleur  moyen  de  préveair  les  injus^ces  quQ  la 
disjonction  signalée  ne  manquera  pas  de  faire  naître  dans  lapplicai- 
tion. 

Je  ferai,  en  passant,  une  autre  remarque  sur  un  des  principes  foi(- 
damentaux  de  la  loi  :  on  y  a  substitué  Vimpôt  de  quotité  à  Vmpit  de 
f/pprMliancûpçQcrépar  la  législt^tion  de  1842.  L'impôt  de  répétition 
doittoiyouniêtpepréiéré,  parce  qu  il  rend  les  mécomptes  impossibles} 
c'est  tellement  vrai,  que  la  nouvelle  loi,  par  son  article  96,  a  ppévu 
le  cas  où  le  montant  perçu  n'atteindrait  pas  le  nUninwm  de  440,000 
francs,  ou  dépasserait  le  maximum  fixé  à  160,000  francs. 

Le  projet  de  loi,  suivi  d<e  l^ayis  de  la  Commission  4e  législation,  f^\ 
présenté  à  la  Chambre  des  députés  ds^^  sa  séaqpe  du  3  pclpbra  1849, 
Les  séanoes  des  8, 9,  iO,  13, 13, 14,  15  et  16  novembre  furent  con- 
sacrées à  sa  discussion,  et  la  loi,  portant  la  date  du  36  novembre 
1840,  a  été  publiée,  le  5  décembre  suivant,  dans  le  Mémorial  législatif 
et  administratif  du  grand-duché  de  Luxembourg  ^  année  1849,  a®  99. 

I^'apalyse  d  ua  document  de  cette  importapce  ne  pourrait  qu'^trf 
imparfaite  I  c'eat  ce  qui  mengage  à  le  reproduire  ici  tei^tuellement. 

c  Nous  GoiLLADiiB  III,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  des  Pays-Bas,  prioce  d'Orange* 
Nassau,  grand -duo  de  Luxembourg,  etc.,  ete.,  ele.;  —  VoulanI  satisfeire  au  vœu  de 
Parliele  iST  de  la  Gonatilution,  en  ce  qui  eonceme  la  révision  du  ayaCème  des  impôts 
direcls;  *-  Revu  la  loi  du  t8  juin  1844  sur  la  oontributton  personnelle,  ainsi  que 
les  lois  des  Si  roaiiei9,  6  avril  Ig»,  S7  décembre  iU%  et  26  décembre  1848  sur 
les  patentes  ;  f—  Attendu  que  la  loi  du  t8  Juin  1844,  qui  a  eu  pour  objet  de  soumet* 
tre  à  PimpAt,  dans  une  juste  proportioq,  tous  les  genres  de  fortune,  et  de  suppléer 
ainsi  aux  lois  spéeiales  sur  la  oontribulion  fonetère  et  les  pateoles,  n^alteint  qu*tm- 
parfailement  ce  but,  en  oe  qu'elle  établit,  pour  la  répartition  entre  les  communes, 
des  bases  autres  que  pour  la  sous^répartition  entre  les  babilants  ;  d*où  il  résulte  que 
des  contribuables  à  fortunes  égales  ne  sont  pas  également  cotisés  lorsquMIs  habi- 
tent des  communes  diflérentes; 

«  Attendu  que,  pour  hire  supporter  à  chaque  genre  de  fortune  une  part  équi- 
table de  rimpÂt  personnel,  il  devient  néoessaire  d'assigner  directement  à  la  fortune 
foncière  le  contingent  qu^le  y  apporte,  au  lieu  de  comprendre  ce  contingent  dans 
les  bases  servant  i  la  répartition  du  même  impôt  ; 

<  Considérant  que  Pimpôt  personnel  atteint  en  outre  les  revenus  des  capitaux  mo- 
biliers, les  revenus  et  les  bénéfices  du  commerce  et  de  l'industrie,  les  gains  de  cer- 
taines professions,  les  traitements  et  les  pensions,  et  qu'une  partie  de  ces  matières 
imposables  est  aussi  atteinte  par  le  droit  de  patente  ; 

«  Considérant  qu'en  admetUint  une  base  uniforme  d^mposition  pour  les  revenus 
mobiliers  en  général,  ou  peut  réunir  les  lois  sur  la  contribution  personnelle  et  les 
patentes,  en  les  nsodifiant  conformément  i  ce  système  d'imposition  ; 

<  De  commun  accord  avec  la  Chambre  des  députés  ;  avons  ordonné  et  ordonnons  : 
«  Art.  I^.  a  partir  du  i«*  janvier  iittO,  la  oontribution  fonoière  sera  augmentée  de 

10  p.  100. 
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«  Cette  augmeDUtion  portera  sur  le  principal  et  les  additionnels  actuellement  c 
tants. 

c  II  sera  prélevé  sur  le  produit  de  la  contribution  foncière,  ainsi  majorée,  7  p.  iÛO 
au  profit  des  communes  où  les  biens  sont  situés. 

«Art.  2.  Egalement  à  partir  du  !•' janvier  i8S0,  Timpôt  personnel  et  le  droit  de 
patente  seront  remplacés  par  une  seule  contribution  mobilière,  du  produit  de  laquelle 
il  sera  prélevé  4  p.  iOO  au  profit  des  communes,  et  qui  sera  assise  sur  les  reve- 
nus, bénéfices,  gains,  traitements,  pensions,  ou  autres  émoluments  payés  par  le 
Trésor,  de  la  manière  déterminée  ci-après,  toutefois  en  n^y  comprenant  pas  les  re- 
venus fonciers. 

c  Art.  3.  La  contribution  mobilière,  mentionnée  à  Tarticle  précédent,  est  fixée  i 
S  p.  iOO  des  revenus,  bénéfices  et  gains  présumés,  et  à  1  p.  iOO  des  traîteroeots, 
pensions  ou  autres  émoluments,  payés  par  PEtat,  les  communes,  les  établissemenls 
publics  et  les  particuliers.  Elle  ne  pourra  dépasser  160,000  fr. 

c  Les  rentes  viagères  sont  assimilées  aux  pensions. 

<  Sont  cependant  exempts  de  Pimpôt  les  bénéfices  produits  par  la  distillation  des 
marcs  de  raisin  et  des  lies  de  vin,  ainsi  que  des  autres  produits  agricoles  qui  se- 
raient distillés  par  le  producteur  lui-même. 

«  Art.  4.  Tout  capital  mobilier  est  censé  produire  au  moins  un  intérêt  de  5  p.  100. 
Ce  qu'il  produit  en  plus  est  imposé  comme  bénéfice. 

<  Art.  5.  I^  capital  mobilier  ne  comprend  pas  la  valeur  des  meubles  servant  à 
des  exploitations  agricoles. 

«  Art.  6.  Dans  chaque  commune  un  conseil  d^experto-répartiteurs  détermine  les 
bénéfices,  les  revenus  et  gains  présumés  de  chaque  contribuable.  Ce  conseil  est 
composé  de  sept  exporta-répartiteurs  dans  les  communes  au-dessous  de  mille  ha- 
bitants, et  de  neuf  dans  les  autres,  à  Texception  de  la  ville  de  Luxembourg,  où  le 
nombre  des  exporta-répartiteurs  est  de  quinze.  Il  sera  en  outre  nommé  trois  ex- 
porta-répartiteurs suppiéanta  pour  les  conseils  de  sept  membres,  et  quatre  sup- 
pléants pour  les  conseils  composés  de  neuf  membres  et  plus.  Le  bourgmestre,  ou 
son  suppléant,  est  de  droit  membre  du  conseil  des  experts-répartiteurs.  Le  bourg- 
mestre, ou  son  remplaçant,  prêtera  serment  devant  le  juge  de  paix  du  canton,  et 
recevra  le  serment  des  autres  experts-répartiteurs  et  des  experts-répartiteurs  sup- 
piéanta. Les  procès-verbaux  sont  reçus  sur  papier  libre  et  enregistrés  gratis. 

<  Le  serment  est  prêté  en  ces  termes  :  «  Je  jure  de  remplir  mes  fonctions  d'ex- 
c  pert-répartiteur  en  mon  honneur  et  conscience.— Ainsi  que  Dieu  me  soit  en  aidel  • 

«  Art.  7.  Les  experts- répartiteurs  sont  nommés  par  Tadministrateur  générai  des 
finances,  sur  des  listes  doubles  de  candidats,  présentées  par  les  conseils  communaux 
respectifs.  A  défaut  de  présentation  de  c^indidata  dans  les  délais  fixés,  les  experta- 
répartiteurs  sont  nommés  d'office  par  l'administrateur  général  des  finances.  Les 
conseils  d*experta-répartiteurs  seront  renouvelés  par  moitié  tous  les  ans  :  les  mem- 
bres ne  pourront  être  ni  parenta,  ni  alliés  entre  eux,  jusqu'au  deuxième  degré  inclu- 
sivement. 

c  Art.  8.  Le  conseil  des  experts-répartiteurs,  qui  sera  assisté  du  contrôleur  ou 
du  receveur  des  contiributions,  dressera,  pour  la  première  fois  au  mois  de  décembre 
1849,  et  ensuite  tous  les  ans  à  pareille  époque,  la  matrice  des  contribuables  de  la 
commune,  i  porter  au  rôle  de  la  contribution  mobilière  de  Tannée  suivante.  La  liste 
des  habitanU  de  la  commune  est  fournie  à  cet  effet  au  contrôleur  des  contributions 
par  l'administration  communale,  avautle  i«^  décembre. 

<  Art.  9.  Outre  la  matrice  dont  il  est  question  à  Tarticle  précédent,  le  conseil  des 
exporta-répartiteurs  dressera  à  la  même  époque  une  matrice  supplémentaire»  com- 
prenant tous  les  habitanta  qui,  dans  le  courant  de  Tannée,  seront  devenus  passibles 
de  Timpôt,  ou  d'une  majoration  d'impôt,  du  chef  d'un  commerce,  d'une  profession 
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ou  d*UDe  industrie,  ainsi  quivles  contribuables  qui  auraient  été  omis  dans  la  matrice 
principale  de  la  même  année.  —  Cette  matrice  sera  dressée  pour  la  première  fols  au 
mois  de  décembre  i850. 

<  ART.  iO.  Les  experts-répartiteurs  seront  convoqués  par  le  bourgmestre  et,  i 
son  défaut,  parle  contrôleur  des  contributions,  qni,  indépendamment  de  la  réunion 
annuelle  pour  la  formation  des  matrices,  pourront  les  réunir  chaque  fois  que  le  be- 
soin s'en  présentera  dans  le  courant  de  Tannée. 

c  Art.  ii.  Les  expertç-répartiteurs  ne  pourront  délibérer  que  lorsqu'il  y  aura  au 
moins  cinq  membres  présents,  pour  les  conseils  composés  de  sept  membres,  et  plus 
de  deux  tiers,  pour  les  autres  conseils.  Si,  après  deux  convocations  successives,  cette 
majorité  n'a  pu  se  former,  le  conseil  des  experts-répartiteurs  sera  complété  provi- 
soirement par  le  conseil  communal.  Si  les  experts-répartiteurs  non  comparants  u*al- 
lèguent  point  de  motifs  admissibles  de  leur  absence,  le  conseil  communal  proposera 
des  candidats  pour  être  nommés  définitivement  en  leur  remplacement  conformé- 
ment à  l'art.  7  ci-dessus. 

<  ART.  12.  Le  conseil  des  experts-répartiteurs  est  autorisé  à  appeler  dans  son  sein 
tel  nombre  de  contribuables  qu'il  juge  utile,  pour  fournir  des  renseignements.  Ces 
contribuables  n'ont  pas  voix  délibérative.  Lorsqu'il  s'agit  de  cotiser  un  expert-ré- 
|>artitéur,  ou  son  parent  ou  allié  jusqu'au  .second  degré  inclusivement,  cet  expert- 
répartiteur  doit  s'abstenir  de  prendre  part  à  la  délibération,  et  se  retirer  du  collège 
pendant  cette  délibération,  sans  que  Tabstention  et  la  retraite  puissent  arrêter  la 
marche  de  la  délibération,  à  raison  du  nombre  des  experts-répartiteurs  présents. 

«  Art.  13.  Le  travail  des  experts-répartiteurs  achevé,  il  restera  déposé  pendant 
dix  jours  àTinspection  des  contribuables,  au  secrétariat  de  la  maison  commune.  Ce 
dépôt  sera  annoncé  au  public,  et  les  contribuables  qui  auront  des  observations  à 
faire  les  consigneront  dans  un  cahier  ouvert  à  cet  effet.  Après  l'expiration  du  delà 
de  dix  jours,  le  conseil  des  experts-répartiteurs  arrêtera  son  travail,  après  avoir  eu 
égard,  s'il  y  a  lieu,  aux  réclamations  faites. 

«  Art.  14.  Le  contrôleur  ou  receveur  des  contributions  remplit  près  du  conseil  des 
experts-répartiteurs  les  fonctions  de  secrétaire,  pour  la  formation  des  matrices,  avec 
Toix  consultative.  Si  lors  de  la  confection  des  matrices,  le  contrôleur  ou  le  receveur 
D'est  pas  d'accord  avec  les  experts-répartiteurs  sur  la  fixation  des  revenus,  gains  ou 
bénéfices  d*un  contribuable,  il  déduira,  de  même  que  les  experts-répartiteurs»  ses 
observations  dans  une  colonne  réservée  à  cet  effet  dans  la  matrice. 

«  Art.  15.  La  matrice  principale  comprendra  tout  individu  qui  figure  sur  la  liste 
des  habitants  remise  par  Tadministration  communale,  et  qui  jouit  d'un  revenu,  d'un 
bénéfice,  d'un  gain,  d'uu  traitement,  d'une  pension  ou  d'un  autre  émolument,  im- 
posable d'après  la  présente  loi,  sauf  ce  qui  est  réglé  ci-après  pour  les  contribuables 
qui  ont  des  établissements  commerciaux  ou  industriels  dans  diverses  communes, 
ainsi  que  pour  les  étrangers.  Sur  la  liste  des  habitants  seront  portés  tous  les  Indivi- 
dus résidant  dans  la  commune  au  I*'  novembre. 

«  Art.  16.  Les  hommes  mariés,  non  séparés  de  biens,  sont  imposés  à  raison  de  leurs 
revenus  réunis  à  ceux  de  leurs  femmes,  ainsi  que  des  bénéfices  du  commerce  et  de 
rindustrie  qu'ils  exercent  en  commun  avec  elles. 

«  Art.  17.  Les  revenus,  bénéfices,  gains,  traitements,  pensions  ou  autres  émo- 
luments dont  jouit  un  seul  et  même  contribuable,  sont  évalués  distinctement  dans 
les  matrices  des  rôles . 

c  Art.  18.  Le  contribuable  qui  a  des  établissements  commerciaux  ou  industriels 
dans  différentes  communes  est  imposé  du  chef  des  revenus  et  bénéfices  que  pro- 
duisent ces  établissements,  ainsi  que  du  chef  de  ses  autres  revenus,  gains,  traitements, 
pensions  ou  autres  émoluments,  dans  la  commune  de  sa  résidence  habituelle. 
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«  Aat.  19.  Toute  société  commeroiale  iadigéne  est  imposée  dans  U  persoBM  de 
sonrepréseetent  légal. 

c  Art.  20.  L*étraoger,  noo  domicilié  dans  le  grand -ducbé  aux  termes  du  Code 
eivil,  D'y  est  imposable  que  pour  autant  qu'il  y  exerce  lui-même,  ou  y  iait  exercer 
eo  son  nom,  un  commerce,  une  profession,  une  industrie,  un  métier  ou  un  débit,  et 
seulement  à  raison  des  revenus  et  bénéfices  qu'il  en  retire. 

<  Art.  21.  L'étranger  qui  a  des  établissements  commerciaux  ou  industriels  dans 
diverses  communes  du  grand*ducbé  est  imposé  dans  la  commune  où  il  a  son  prin- 
cipal établissement.  En  cas  de  contestation  à  ce  sujet,  la  décision  appartient  à  Pad- 
minlstrateur  général  des  finances.  Les  sociétés  étrangères  sont  imposées  dans  la 
commune  la  plus  populeuse  de  celles  où  elles  ont  des  agents  principaux,  de  la  ma- 
nière indiquée  à  Tarticie  précédent. 

a  Art.  22.  Les  revenus,  bénéfices,  gains,  traitements,  pensions  ou  autres  émo- 
luments de  Tannée  dans  laquelle  les  matrices  sont  formées,  serviront  de  base  d*ap- 
préciation  pour  Tannée  suivante.  1^  matrice  supplémentaire  ne  comprend  néanmoins 
que  les  bénéfices  et  gains  présumés  de  Tannée  même  de  sa  formation,  en  ce  qui 
feonceme  les  habitants  devenus  passibles  de  l'impôt  ou  d'une  majoration  d'impôt 
dans  le  courant  de  l'année. 

c  Art.  23.  Celui  qui  entreprend  un  commerce,  une  profession  ou  ime  industrie 
dans  le  courant  de  l'année,  doit  en  faire  la  déclaration  au  bureau  du  receveur  des 
éontributions  de  la  commune  où  il  s'établit.  La  cessation  avatit  la  6n  de  Tannée  doit 
être  ifèclârée  de  même.  Le  contribuable  qui  néglige  cette  fbt*mÀlité  est  imposé  sans 
égard  au  temps  d'inactivité. 

k  ARt.  24.  Les  receveurs  des  contributions  se  transmettront  mutnettemettf,  par 
^intermédiaire  de  leurs  contrôleurs,  tes  renseignements  nécessaires  pon^  Timpost- 
tiondei  contribuables  qui  auront  changé  de  résidence  depuis  la  formaGon  des  ma- 
trices f^récédénles.  Les  administrations  communales  sont  tenues,  de  Kiur  côté,  de 
fournir,  en  ce  qui  tes  concerne,  aux  receveurs  des  contribution^,  tes  fensètgnènents 
propres  à  faire  atteindre  le  même  but. 

a  Aat.  25.  Les  matrices  de  rôles,  arrêtées  par  les  experts-répartiteurs  et  visées 
paf  le  Contrôleur,  sont  transmises  par  ce  dernier  à  l'employé  supérieur  des  contri- 
butions, qui  fait  procéder,  d'après  la  matrice  principale,  à  la  confection  d'un  rMe 
primitif,  et,  d'Après  h  matrice  supplémentaire,  à  la  formation  d'un  rôle  supplétif. 
Pour  les  articles  où  il  y  a  désaccord  entre  les  experts-répartiteurs  et  le  contrôleur 
ou  le  receveur,  l'employé  supérieur  des  contributions  a  la  faculté  de  choisir  entre 
tes  deux  opinions,  ou  d'adopter  un  chiffre  intermédiaire,  Miuf  à  consigner  ses  motifs 
dans  la  matrice. 

«  Aaf .  20.  S'il  résulte  des  matrices  que  Ve  proMt  âe  TUtipôt  est  ioKnei ir  à  140,000 
francs,  les  cotes  respectrves  dés  coMribtiâbfes  Éefont  proj^rtfettnellement  élevées  de 
manière  à  attefndhi  ce  chiffré;  elfes  seront  au  èetitraire  diminuées  jusqu'à  eoncnr- 
rence  de  la  somMe  de  100,000  francs,  dans  le  cas  èè  ce  denier  chitre  se  trenverait 
dépassé. 

«  ARt*.  27.  Les  fOtes  séttt  rendM  exéeutoirtMi  par  i'adflMnisIratear  générai  des  fi- 
haoces  et  rmvèyés  ft  remployé  supèrieerr  des  «ootrtbttfofis.  Oehii-oi  iea  ^it  parve- 
nir à  l'administration  communale,  qui  les  foit  publier  te  dimavcbe  suivant,  et  les  eu- 
rm  imiÉfédiatement  après  cette  piiblicatioB,  et  au  ptas  tard  dans  les  trbis  jours,  au 
rt^eveur,  pour  en  opérer  le  recouvrement. 

<  Art.  28.  Il  sera  annuellement  dressé  une  liste  générale  de  tous  les  contribuables 
imposes  par  les  conseils  des  experts-répartiteurs,  avec  l'indication  de  la  somme  à 
laquelle  ils  sont  imposés.  —  Cette  liste  sera  publiée  par  la  voie  du  Mémorial, 

«  Art.  29.  La  contribution  mobilière  est  payable  par  douzièmes.  Néanmoins  le 
contribuabie  qui  quitte  la  oomuuiBe  avant  la  ha  de  Tanaée  pour  laquelle  le  rôle  est 
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« 

formé,  eàt  tenu  de  solder  sa  oote  entière  avant  son  départ.  Les  cotes  portées  aux 
rôles  supplélifs  sont  exigibles  dès  Tém lésion  de  ces  rôles. 

«  ART.  30.  Le  mode  de  poursuites  usité  pour  le  recouvrement  de  Timpôt  foncier 
est  applicable  au  recouvrement  de  la  contribution  mobilière. 

«Art.  31.  La  contribution  mobilière  jouit  des  mêmes  privilèges  que  Timpôt 
foncier. 

«  ART.  33.  Les  réclamations  des  contribuables  doivent  être  présentées  dans  les 
trois  mots  delà  date  des  avertissements,  s^il s^agil d^erreurs  ou  de  surlaxes,  et  dans 
les  quinze  jours  de  révéoement,  si  elles  ont  pour  cause  des  perles  par  accident.  Elles 
peuvent  être  rédigées  sur  papier  non  timbré.  Les  réclamations  pour  cause  d^erreurs 
ou  de  surtaxes  doivent  être  appuyées  d'un  duplicata  de  raverlissemeut  à  délivrer 
gratis  par  le  receveur,  et  contenant  la  quittance  du  payement  des  termes  échus. 
Elles  ne  dispensent  pas  du  payement  des  termes  à  échoir. 

«  Art.  35.  Les  réclamations  pour  cause  de  surtaxes  seront  remises,  avec  Tavis 
du  conseil  des  experts-répartiteurs,  à  un  conseil  cantonal  de  révision,  composé  des 
délégués  de  toutes  les  communes  du  canton,  sous  la  présidence  du  commissaire  de 
district,  qui  n'aura  que  voix  consultative.  Chacune  de  ces  communes  y  enverra  un 
délégué  nommé  par  le  conseil  communal  et  pris  en  dehors  du  conseil  des  ex- 
perts-répartiteurs, sauf  que,  pour  la  ville  de  Luxembourg,  le  nombre  des  délégués  à 
Dommer  de  la  même  manière  est  fixé  à  trois.  Les  membres  du  conseil  cantonal  de 
révision  prêteront  entre  les  mains  du  juge  de  paix  le  serment  prescrit  par  Tart.  6. 
Ils  jouiront  d*ime  indemnité  de  3  francs  par  jeton  de  présence.  Le  contrôleur  des 
coutributions  assiste  au  conseil  de  révision  en  qualité  de  secrétaire  et  avec  voix  con- 
sultative. Le  conseil  ne  pourra  délibérer  à  moins  que  les  deux  tiers  des  membres 
ne  soient  présents.  Toutefois,  si  après  une  deuxième  convocation,  le  conseil  n'était 
pas  en  nombre,  il  pourra  opérer,  même  À  moins  des  deux  tiers  des  membres  pré- 
sents. 

<  Art.  34.  En  cas  de  recours  de  la  part  du  contribuable  contre  la  décision  du 
comité  cantonal,  Tadministrateur  général  des  finances  décidera  en  dernier  ressort. 

«  Art.  33.  Est  exempt  de  la  contribution  mobilière  tout  individu  dont  les  reve- 
nus, gains  et  bénéfices  mobiliers  sont  inférieurs  à  100  ffâncs.  Les  cabaretiers  sont 
imposés  pour  leur  bénéfice  de  ce  chef,  sans  que  le  minimum  put.sse  être  inférieur  à 
cinq  francs.  Ils  feront  au  commencement  de  chaque  année,  ou  bien  à  Tépoque  où 
ils  commenceront  leur  débit,  une  déclaration  ati  bureau  du  receveur  des  contribu- 
tions de  la  commune  où  le  débit  sera  établi  ;  ils  payeront  en  même  temps  le  mini- 
mum de  cinq  francs,  dont  il  sera  tenu  compte  lors  du  règlement  de  leur  cote.  Ils  ne 
pourront  commencer  le  débit  avant  Faccomplissement  de  ces  formalités  préalables, 
MUS  peine  d'encourir  les  |)énalités  prévues  par  Part.  37,  lesquelles  seront  prononcées 
conformément  à  Fart.  4i. 

a  Art.  36.  Sont  encore  exempts  de  la  contribution  mobilière  les  pensions  et  trai- 
tements inférieurs  à  !200  francs,  la  solde  du  militaire  au-dessous  du  grade  desous-lieu- 
lenanl,  le  salaire  de  l'ouvrier,  du  man<ieuvre  et  du  journalier,  ainsi  que  les  gages  des 
domestiques  à  demeure.  Sont  encore  exempts  de  cette  contribution  les  revenus  des 
commîmes,  itei  hospices  et  des  établissemeBts  de  bienfaisance,  ainsi  que  des  fabri- 
ques d'églises. 

c  Art.  57.  A  partir  du  i**  janvier  iSSO,  lout  étranger  qui  exercera  dans  le  grand- 
duché  un  commerce,  une  profession,  une  industrie,  un  métier  ou  un  débit,  sans  y 
être  domicilié  aux  termes  du  Code  civil,  en  fera  la  déclaration  cbes  le  receveur  des 
contributions  directes  de  la  commune  de  sa  résidence,  sous  peine  d*uoe  anoende  de 
10  à  100  fraucs,  et  de  la  confiscation  des  objets  qu'il  exposera  en  vente  ou  qui  ser- 
viront à  l'exercice  de  sa  profession. 

<  Art.  38.  Le  receveur  des  contributions  évaluera  provisoirement,  d'après  les  in- 
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dications  qui  lui  seront  fournies  par  le  déclarant,  les  gains  et  bénéfioea  que  eM-« 
lui  paraîtra  pouvoir  réaliser  dans  ladite  commune,  durant  le  temps  qu'il  y  séjour- 
nera dans  le  courant  de  Tannée,  et  en  percevra  immédiatement  les  2  p.  100  fixés 
par  Part  3  ci-dessus,  sauf,  en  cas  de  contestation,  à  faire  déterminer  provisoire- 
ment la  cotisation  par  le  contrôleur.  Il  sera  dressé  du  tout  un  procès-Terbal  sur  pa- 
pier libre,  en  deux  exemplaires,  dont  Tun  sera  remis  au  déclarant  pour  sa  justi£k»- 
tion,  et  Tautre  au  conseil  des  experts-répartiteurs,  dans  sa  plus  prochaine  réunion. 
Ce  procès-verbal  sera  signé  par  le  receveur  et  par  le  déclarant.  Si  ce  dernier  ne  sait 
pas  signer,  mention  en  sera  faite.  Le  conseil  des  experts-répartiteurs  évaluera  dé6- 
nitivement,  à  la  fin  de  Tannée,  les  mêmes  gains  et  bénéfices  présumés,  et  ee  que  le 
déclarant  serait  reconnu  avoir  payé  en  trop  lui  sera  restitué,  de  même  qu'il  deni, 
le  cas  échéant,  compléter  la  cotisation. 

c  Art.  59.  Au  commencement  de  chaque  année,  et  à  chaque  changement  de  ré- 
sidence, le  déclarant  devra,  sous  les  peines  sta tuées  ci-dessus,  renouveler  sa  décla- 
ration chez  le  receveur  des  contributions  directes  de  la  commune  où  il.ré- 
siderA,  dans  le  premier  cas,  et  où  il  s'établira,  dans  le  second.  Pareille  déclaratioa 
sera  encore  faite,  sous  les  mêmes  peines,  lorsque  les  indications  données  d'aboiYl 
viendront  à  changer,  et  pourront  faire  présumer  une  augmentation  de  gain  ou  de 
bénéfice.  Un  supplément  de  cotisation  est  alors  immédiatement  perçu  par  le  rece- 
veur. 11  en  sera  dressé  chaque  fois  procès- verbal,  selon  ce  qui  est  r^é  par  Tarticle 
précédent. 

<  Art.  40.  Le  déclarant  qui  fournira  une  caution  personnelle,  à  la  satisfaction  da 
receveur  des  contributions,  pour  le  payement  de  Timpôt,  sera  dispensé  d'effectuer 
immédiatement  ce  payement,  et  sa  cotisation  sera  établie  dans  le  dernier  mois  de 
Tannée,  de  même  que  celle  des  indigènes.  La  caution  qui  devra  signer  en  ce  cas  le 
procès-verbal  avec  le  déclarant,  sera  portée  pour  celui-ci  à  la  matrice  et  au  rôle. 

<  Art.  4i.  Les  procès-verbaux  requis  par  les  art.  58  et  59  de  la  présente  loi  de- 
vront être  produits  par  le  déclarant  à  la  réquisition  des  agents  des  administratkns 
communales,  des  agents  de  la  force  publique,  ainsi  que  des  fonctionnaires,  employés 
et  agents  de  Tadministration  des  contributions.  A  défaut  de  cette  production,  les  ob- 
jets soumis  à  la  confiscation  seront  immédiatement  saisis  et  mis  sous  la  main  de  la 
justice,  et  le  contrevenant  sera  mis  en  état  d'arresUitiony  à  Tintervention  d'un  offi- 
cier de  la  police  judiciaire,  à  moins  qu'il  ne  fournisse  une  caution  i  la  satisfactioD 
de  l'administration  des  contributions. 

«  Art.  42.  Un  procès-verbal  constatant  la  contravention  sera  rédigé  par  les  fonc- 
tionnaires, employés  ou  agents  qui  en  ont  fait  la  découverte,  et  remis  au  ministère 
public,  afin  de  poursuivre  Taction  devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle  dans 
le  ressort  duquel  la  contravention  aura  été  constatée.  Les  procès-verbaux  seront 
dressés  sous  la  foi  du  serment  prêté,  et  ne  sont  pas  sujets  à  affirmation,  ils  feront 
foi  en  justice  jusqu'à  preuve  contraire.  Ils  seront  exempts  du  timbre  ;et  de  Teme- 
gistrement.  Pour  le  surplus,  seront  observées  les  dispositions  du  Gode  d'instnictioB 
criminelle. 

c  Art<45.  Le  produit  des  amendes  et  des  confiscations  est  attribué  au  trésor,  et 
les  frais  de  poursuite  sont  liquidés  comme  frais  de  justice  criminelle. 

«  Art.  44.  L'entreprise  ou  TéUiblissement  de  jeux  et  amusements  est  assimilé  à 
Texercice  d'une  profession,  pour  l'application  de  la  présente  loi. 

«  Art.  45.  Les  cotes  de  contribution  personnelle  qui,  d'après  la  loi  actuellement  ea 
vigueur,  seraient  à  réimposer  aux  rôles  de  Texercice  i850,  sont  annulées. 

c  Art.  46.  Nous  nous  réservons  d'arrêter  un  règlement  pour  l'exécution  de  la  pré- 
sente loi.  En  attendant,  notre  administrateur  général  des  finances  est  chaigé  d«  ] 
dre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  son  exéci^tion. 
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c  Abt.  47.  A  dater  du  i**  janvier  iSSO,  toutes  les  dispositions  actuellement  en 
▼igueur  et  contraires  à  la  présente  loi,  sont  abrogées, 
c  Mandons  et  ordonnons,  etc.  » 

La  loi  dont  le  texte  précède  a  été  favorablement  accueillie  par  la 
population  du  grand-duché.  Pour  le  prouver,  il  suffira  de  dire  que, 
sur  il2  communes,  83  ont  émis,  après  une  année  d'épreuve,  Tavis 
de  maintenir  la  loi  sans  aucune  modification,  et  les  29  autres  en  ont 
approuvé  le  principe,  sauf  quelques  changements  peu  importants 
dans  les  détails.  Pour  la  même  année,  la  répartition  de  l'impôt  dans 
toutes  les  villes  et  communes  du  grand-duché  n'a  soulevé  que  43  ré- 
clamations à  l'adresse  de  l'administrateur  général  des  finances. 

En  présence  d'un  pareil  résultat,  n'est-on  pas  fondé  à  dire,  une  lois 
de  plus,  que  l'impôt  sur  le  revenu  est  le  seul  vrai,  le  seul  juste,  le 
seul  qui  soit  désormais  possible  dans  les  Etats  modernes,  capable  de 
répondre  à  toutes  les  exigences  des  gouvernements,  sans  froissement 
comme  sans  injustice  pour  les  contribuables  ?  C'est  bien  à  lui  que 
peut  s'appliquer  ce  passage  d'un  article  de  M.  Cherbuliez  :.  «Existe- 
t-il,  oui  ou  non,  un  ou  plusieurs  impôts  qui  réunissent  les  trois  con- 
ditions suivantes,  savoir  :  1?  de  procurer  à  l'Etat  des  revenus  suffi- 
sants ;  2®  d'atteindre  réellement  les  contribuables  désignés,  sans  que 
ceux-ci  puissent  en  secouer  la  charge  sur  d'autres  personnes  ;  3®  de 
ne  pouvoir  être  éludés  en  tout  ou  en  partie  par  aucune  pratique  frau- 
duleuse? S'il  existait  seulement  un  impôt  capable  de  remplir  complè- 
tement ces  trois  conditions,  la  solution  du  problème  n'en  serait  que 
meilleure.  Quelle  économie  sur  les  frais  de  perception  et  quelle  sim- 
plification des  rouages  administratifs  n'obtiendrait-on  pas,  en  substi- 
tuant cet  impôt  unique  aux  innombrables  taxes  qu'a  inventées  la  fis- 
calité moderne  •  !  »  XAVIER  HEUSGHUNG. 

'  Journal  d$s  EeonomiiUtf  tome  XXIX,  page  199. 
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DES  PRIMES  A  LA  PÊCHE: 


En  jetant  les  yeux  sur  le  bilan  des  douanes  on  voit  figurer,  comme 
dépense  à  titre  de  primes  données  à  Tindustrie  ,  Ta  somme  de 
25,458,572  fr.  pour  une  seule  année.  Il  faut  encore  ajouter  à  ce  chiffire 
3,500,000  fr.  que  le  ministre  du  commerce  a  payés,  pendant  la  même 
période,  pour  encourager  la  pêche. 

L'Etat  protège  la  pèche  de  deux  façons  :  en  lui  réservant  exclusive- 
ment le  marché  de  la  France  et  de  ses  colonies,  puis  eu  la  dotant  d'un 
riche  budget  de  secours,  au  moyen  duquel  le  Trésor  fait  presque  tous 
les  frais  de  l'entreprise. 

Je  ne  dirai  rien  du  premier  moyen,  de  la  protection;  la  question  est 
trop  im pointante  pour  que  je  me  permette  de  la  résoudre  incidemment. 
Je  trouve  donc  fort  bon  qu'on  nous  condamne  à  la  mam^aise  morue 
pour  la  plus  grande  prospérité  de  nos  escadres.  Je  ne  me  plains  pas 
qu'on  nous  la  fasse  payer  trop  cher.  Mais  ce  que  je  ne  puis  souffrir, 
c'est  qu'on  ne  s'en  tienne  pas  là  et  qu'il  faille  encore  payer  impAt 
pour  en  Venir  à  un  si  méchant  résultat. 

Franklin  disait  :  «Tirer  un  poisson  de  l'eau,  c'est  pêcher  une  pièce 
de  monnaie  »  ;  et  il  engageait,  de  toutes  ses  forces,  ses  compatriotes  à 
labourer  sans  relâche  le  champ  sans  limites  que  livrait  la  Providence 
à  leur  aventureuse  activité.  Cela  était  sage  et  bien  pensé.  Mais  je  doute 
qu'il  eût  encore  donné  le  même  conseil  si,  pour  pêcher  un  dollard,  il 
en  avait  fallu  jeter  deux  à  la  mer.  Or,  c'est  là  pourtant  ce  qu'on  fait 
en  France  depuis  nombre  d'années  avec  une  persévérance  digne  d'un 
meilleur  sort.  Si  le  sacrifice  que  s'impose  l'Etat  profitait  exclusivement 
aux  Français  consommateurs  de  morue,  on  pourrait  jusqu'à  un  certain 
point  considérer  la  prime  comme  une  récompense  nationale  donnée  à 
leur  dévouement.  Mais  il  n'en  est  pas  ainsi;  c'est  surtout  aux  étrangers 
qu'on  s'adresse:  1,410,600  kil.  aux  Italiens,  1,218,800  kU.  aux 
Turcs,  etc.,  etc.  •  ;  on  trouve  aujourd'hui  que  ce  n'est  plus  assez  ;  à  la 
longue  liste  des  nations  auxquelles  nous  payons  cette  dtme,  on  ajoute 
l'Amérique  du  Sud,  l'Inde,  que  sais-je,  le  reste  du  monde.  On  dit  aux 
étrangers  :  Prenez,  nous  vous  en  prions,  notre  poisson.  Il  n'est  pas 
bon,  cela  est  vrai. —  Grâce  à  un  système  savamment  combiné  de  pro- 
tection et  de  compression,  nous  faisons  la  plus  mauvaise  morue  do 
monde.  —  Si  vous  voulez  bien  nous  en  débarrasser,  la  France  recon- 

1  Voyez  TàblMuâu  commercedêia  FranUptitdantl'imnéêiS^^  p.  57. 
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naissante  s'engage  à  vous  subventionner.  Les  Américains  vendent  leur 
morue  âO  fr»;  eh  bien  I  nous,  nous  vous  donnerons  20  fr.  si  vous  man- 
gez la  nAtre< 

Qu*on  se  félicite  ensuite  avec  M.  Thiers*  de  voir  nos  exportations 
s  accroître  :  cela  est  glorieux,  peut-être;  mais,  en  vérité,  c'est  payer  la 
gloire  Un  peu  cher. 

S'il  fÀut  absolument  consommer  cette  mauvaise  morue  qu'on  a  bien 
tort  de  pécher,  puisqu'on  ne  sait  comment  la  vendre,  ne  vaudrait-il 
pas  mieux  s'adresser  aux  pauvres  ouvriers  de  nos  campagnes  ?  Assuré- 
ment, si  on  leur  offrait  une  rente  constituée  de  5  à  600,000  fr.,  à  la 
charge  pdr  eux  de  consommer  7  à  8,000,000  kil.  de  mauvaise  morue, 
ils  s'y  prêteraient  tout  aussi  bien  que  des  Napolitains  ou  des' Grecs. 

L'habile  rapporteur  de  la  loi  de  1851  a  fort  bien  compris  combien 
était  faible  ce  côté  de  la  question.  Il  condamne  les  primes  en  général; 
il  dit  même  nettement  que  les  industries  qui  ne  peuvent  prospérer  quaiix 
dépens  du  Trésor  nont  pas  de  rmson  d*élre.  Singulières  prémisses,  sans 
contredit,  pour  les  conclusions  du  rapport»  N'importe,  c'est  par  un 
argument  d  un  autre  ordre  qu'il  entend  défendre  ses  conclusions  : 
lutilité  que  la  marine  militaire  retire  de  la  grande  pêche. 

A  la  bonne  heure ,  la  marine  c'est  quelque  chose  ;  on  peut  payer 
cela.  Il  y  aurait  pourtant  un  compte  à  faire  :  utilité,  tant;  prix  de 
cette  utilité,  tant;  et  puis  si  la  balance  s'établit,  payons,  je  le  veux 
bioB,  des  primes  d'armement,  des  primes  de  retour,  des  primes  d'ex^ 
portatioB,  et  d'autres  encore  si  Ton  en  peut  inventer. 

L'Etat,  dit-on,  ne  sait  pas  former  lui-même  ses  matelots.  Je  l'en 
blâme,  vraiment;  le  vieux  Golbert  le  savaii  fort  bien,  lui.  L*Etat s'ar- 
range donc  avec  un  dresseur  de  matelots  qu'on  nomme  un  armateur 
et  il  lui  propose,  moyennant  subside,  d'ouvrir  une  école.  Voilà  la  chose, 
je  crois.  Quand  il  s'agit  de  pécher  des  morues,  ce  subside  est  de  12  à 
15,000  ir.  pour  quelques  mois  de  navigation;  mais  pour  la  pèche  de 
la  baleide,  il  s'élève  jusqu'à  70,000  fr.  Le  pécheur  de  morues,  celui 
ju  moins  qu'on  favorise  surtout ,  embarque  une  dizaine  de  marins 
}ui  n'ont  plus  rien  à  apprendre  et  qui  déjà  sont  aux  ordres  de  l'Etat, 
f>uis  trois  ou  quatre  jeunes  gens  qui  deviendront  un  jour  des  marins, 
?t  enfin  des  sécheurs^  gens  qui  ne  le  deviennent  jamais.  Quant  au  ba- 
einier,  il  consent  tout  au  plus  à  s'embarrasser  dedeux  ou  troisnovices; 
:e  sont  des  inanns  Achevés  qu'il  lui  faut.  Ainsi,  dans  le  premier  cas, 
{uatre  élèves  coûtent  à  l'Etat ,  pour  un  commencement  d'études, 
5,000  fr.  Dans  le  second  cas,  c'est  plus  cher,  chaque  éducation  re- 
tient à  90,000  ft.l 

On  doit  supposer  que  pour  un  si  beau  prix  on  a  des  éducations  par- 
àites?  Point  du  tout.  Ces  pécheurs  tant  vantés,  nos  officiers  ne  les 
»euvent  souffrir;  toujours  ils  sont  malpropres  et  indisciplinés.  La 

i^'  Diicomrt  omUr§  la  ]propotUi9n  de  M,  8amtê'B$w$f  Juin  1S51. 
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classe  d'hommes  que  recrutent  les  baleiniers  ressemble  quelque  peu 
à  celle  qui  montait  les  corsaires  et  plus  tard  les  négriers.  Ce  sont  gens 
fort  bons  pour  un  coup  de  main,  mais  trop  accoutumés  à  une  yie  de 
hasards  et  de  liberté  pour  savoir  se  plier  à  la  discipline  et  n'avoir  pas 
souvent  maille  à  partir  avec  elle. 

Il  semble  cependant  que  si  TEtat  le  voulait  bien,  il  trouverait  dans 
sa  marine  militaire  une  meilleure  école  et  pour  le  moins  aussi  écono> 
mique. 

Les  primes  à  la  grande  pêche  ne  sont  donc  en  réalité  justifiées  ni 
par  l'avantage  de  vendre  à  l'étranger  nos  produits,  puisque  nous  ne 
les  livrons  qu'avec  une  perte  réelle;  ni  par  Tavantfl^e  de  former  de 
nombreux  et  bons  matelots.  C'est  la  petite  pèche  et  non  la  grande  qd 
les  forme.  C'est  elle  qui  dresse  les  hommes  qu'emploie  plus  tard  la 
grande  pêche  ;  voilà  la  véritable  pépinière  où  se  recrute  la  flotte.  Cette 
pêche  côtière  est  d'une  incontestable  utilité  ;  aussi  on  se  garde  bien 
de  la  protéger.  Au  contraire,  on  s'efforce  de  la  détruire.  C'est  ainsi, 
aureste,que  procède  tout  notresystème économique. Une  industrie  est- 
elle  bien  vivace,  pleine  de  santé  et  d'avenir,  aussitôt  lois  et  circulaires 
pleuvent  sur  elle,  l'enserrent  et  l'enlacent  de  tous  côtés.  Le  fisc  s'at- 
tache à  son  flanc  et  fait  tout  ce  qu'il  peut  pour  la  dévorer.  Au  contraire, 
imagine-t-on  quelque  part  de  faire  au  rebours  du  bon  sens ,  de  créer 
un  de  ces  commerces  rachitiques  et  malingres  qui  ne  peuvent  se  tenir 
debout,  à  lui  toutes  les  faveurs;  on  lui  fait  une  serre  chaude,  on  le 
soigne,  on  le  vante,  on  le  choie;  on  veut  à  tout  prix  lui  conserver  sa 
vie  artificielle,  jusqu'à  ce  qu'enfin  la  force  des  choses  emporte  la  ché- 
tive  créature  et  avec  elle  bon  nombre  de  millions  qu'on  a  donnés  pour 
la  maintenir  en  santé. 

Cette  préférence  charitable  que  l'on  éprouve  ici  pour  les  industries 
improductives  est  si  grande  que,  dans  la  question  qui  nous  occupe, 
c'est  surtout  la  plus  mauvaise  pêche  qu'on  prétend  développer  :  celle 
des  havres.  La  pêchedu  Banc,  qui  a  quelque  intérêt,  est  moins  bien  trai- 
tée; et  quant  à  la  pêche  dislande,  la  seule  qui  soit  dans  une  bonne  voie, 
la  seule  qui  foiurnisse  quelques  marins  de  grande  qualité,  on  l'a  placée 
dans  une  situation  d'infériorité  qui  ne  peut  manquer  de  compromettre 
son  existence.  Mais  aussi  pourquoi  les  gens  de  Dunkerque  s'avisent- 
ils  de  faire  de  la  morue  passable  et  qui  trouve  acheteurs?  Il  est  clair 
qu'on  ne  peut  tolérer  cela,  ni  leur  permettre  de  sécher  en  Islande;  ib 
seraient  capables  d'obtenir  de  très-bons  produits ,  tant  ils  sont  soi- 
gneux, et  cela  dérangerait  tout  le  monde. 

U  est  un  encouragement  auquel  les  bureaux  n'ont  jamais  songé,  on 
encouragement  qui  ne  coûte  rien  et  qui  fait  des  miracles ,  un  encou- 
ragement préférable  à  toutes  les  primes  du  monde;  le  dirai-je?  C'est 
la  liberté.  Oui,  la  liberté  pleine,  entière,  absolue,  pour  l'armateiu*, 
d'agir  et  de  se  mouvoir  comme  bon  lui  semble,  de  vendre  où  il  veut, 
do  composer  son  équipage  comme  il  l'entend  ;  quant  au  succès,  on  en 
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peut  répondre  :  on  a  pour  garant  l'intérêt  personnel.  Comme  à  cette 
grande  liberté  d'action  on  joindrait  encore  le  riche  présent  du  mono* 
pôle  du  vaste  marché  de  la  France  et  de  ses  colonies,  la  pèche  d'aucun 
pays  du  monde  ne  serait  dans  d'aussi  bonnes  conditions. 

Il  est  un  juge  compétent  en  pareille  matière  :  c'est  Tarmateur  qui 
a  fait  renaître,  en  France,  la  pêche  de  la  baleine,  et  qui,  depuis  trente 
ans,  n'a  jamais  cessé  ses  armements,  l'honorable  M.  Winslow,  du 
Havre.  Il  a  dit  bien  souvent  qu'il  donnerait  toutes  les  faveurs  du  monde 
pour  un  peu  plus  de  liberté. 

On  argumente  toujours  de  la  prétendue  infériorité  de  la  France 
pour  les  armements.  Nos  armements,  dit-on,  sont  plus  chers.  Plus 
chers  que  quoi?  Non  pas,  je  pense,  plus  chers  que  ceux  des  Anglais, 
puisqu'un  baleinier  anglais  de  500  tonneaux  coûte  13,000  liv.  sterL, 
tandis  qu'on  ferait  aujourd'hui  cet  armement,  dans  nos  ports,  pour 
moins  de  300,000  fr .  ' .  On  ajoute  que  nos  stations  de  pêche  sont  moins 
bonnes  que  celles  des  étrangers.  Pour  la  baleine,  cependant,  les  sta- 
tions sont  les  mêmes  pour  tous  les  peuples,  et  nos  harponneurs  sont  de 
tous  les  plus  adroits. 

Dans  la  pêche  de  Terre-Neuve,  il  est  vrai  qu'après  le  honteux  traité 
auquel  la  Monarchie  condamna  la  France  pour  un  intérêt  de  famille, 
nous  avons  été  obligés  de  prendre  les  plus  mauvaises  stations;  mais 
il  est  tout  à  coup  survenu  des  changements  dans  les  habitudes  du  pois- 
son, et  nos  stations,  jadis  si  mauvaises,  sont  peut-être  les  meilleures 
aujourd'hui.  De  ce  côté,  nulle  infériorité  permanente.  Dans  tous  les 
cas,  si  cette  infériorité  était  réelle,  est-ce  qu'elle  ne  serait  pas  ample- 
ment compensée  par  la  différence  du  prix  de  vente?  En  Angleterre, 
la  morue  vaut  28  fr.  le  quintal  ;  l'huile  de  morue  800  fr.  le  tonneau; 
Thuile  de  baleine  600  fr.  En  France ,  la  morue  vaut  40  fr.  ;  Thuile 
de  morue  1,200  fr.;  l'huile  de  baleine  1,000  fr.  N'est-ce  pas  là  une 
fort  belle  prime? 

Ce  qui  fait  tout  le  mal  en  cette  affaire,  je  vais  le  dire  .  c'est  que 
tandis  qu'en  Amérique  le  capitaine  de  pêche  est  souvent  le  proprié- 
taire, ou  du  moins  le  principal  intéressé  du  navire  ;  ici,  il  y  a  un  né- 
gociant qui  arme  pour  compte  d'actionnaires,  et  qui  souvent  est  bien 
plus  soucieux  de  pêcher  de  grosses  commissions  que  des  baleines. 
Quand  il  n'en  est  pas  ainsi ,  quand  l'affaire  est  habilement,  sage- 
ment menée,  elle  est  la  plus  belle  du  monde.  Je  pourrais  citer  un 
baleinier  rentré  l'année  dernière  à  Nantes,  qui  donne  plus  de  80  pour 
100  de  bénéfice  à  ses  intéressés.  Est-ce  que  cela  n'est  pas  suffisant? 
Est-il  donc  besoin  de  primes  d'encouragement  à  une  pareille  indus- 
trie? 

A  quoi  bon  vouloir  donner  à  la  pêche  le  grand  développement  qu'elle 

<  Un  navire  neuf  de  600  tooneaux  de  jauge,  construit  dans  les  meilleures  conditions 
de  solidité  et  de  marche,  armé  au  Havre  pour  la  pèche  de  la  baleine,  rerlent,  an  moment 
de  prendre  la  mer,  à  la  somme  de  900»000  fr.  (Bouat) 
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a  eu  à  certaines  épo(jues  chez  certains  peuples? Il  est  des  obstacles  nar 
turels  qu'il  n'est  pas  sage  de  chercher  à  vaincre ,  des  causes  de  déclin 
auxquelles  il  faut  se  résigner. 

Quelque  chose  qu'on  fasse,  on  ne  rendra  pas  à  la  morue  la  con-r 
sommation  des  couvents  ou  celle  des  esclaves,  on  ne  fera  pas  que 
l'huile  de  colza  ne  soit  préférée  à  celle  de  baleine,  la  bougie  stéarique, 
moins  chère  que  celle  despermaceti.  Si  la  pêche  de  l'Amérique  est  s 
florissante ,  c'est  parce  que  précisément  les  produits  rivaux  ne  s'y  fc- 
briquentpas  bien  encore.  Mais  le  jour  vient,  il  est  proche  où  cette 
grande  pèche  doit  périr  comme  celle  des  Basques,  conune  eelle  des 
Hollandais.  Elle  aura  au  moins,  avant  que  de  disparaître,  puisanir 
ment  contribué  à  l'accroissement  du  capital  national ,  au  lieu  de  lui 
imposer  de  iniineux  sacrifices. 

Si  la  pèche  n'était  point  encouragée,  elle  ne,  serait  pas  pour  eelt 
condamnée  à  périr.  Elle  se  transformerait  et  tendrait  à  se  mettre  en 
équilibre  avec  les  besoins  réels  de  la  consommation,  consommation 
très-considérable,  quoi  qu'on  en  dise;  et  elle  aurait  encore  une  rému- 
nération convenable,  puisqu'elle  pourrait  prétendre,  comme  nous  l'a- 
vons dit,  à  des  prix  de  monopole.  Les  primes  ne  sont  donc  pas  indis- 
pensables, à  sa  conservation  ;  ce  qu'il  faudrait  à  cette  industrie,  ce  serait 
le  droit  de  transborder  et  de  vendre  partout ,  le  droit  de  prendre  do 
fret,  le  droit  de  faire  àe$  opérations  mixtes  de  trafic  et  de  pèche;  en 
un  mot,  ce  serait  la  liberté. 

Le  système  de  la  protection  et  des  primes  n'a  produit,  partout  oè 
on  Ta  essayé  :  en  Espagne,  en  Prusse,  en  France,  en  Angleterre  màme, 
que  de  très-médiocres  résultats,  et  c'est  à  des  causes  purement  natu- 
relles qu'il  faut  attribuer  la  prospérité  de  la  pêche  des  Basques,  des 
Hollandais,  des  Américains  du  Nord.  Je  vais  égayer  de  le  démontrer. 

On  a  débattu  la  question  de  savoir  quelle  est,  parmi  les  nations 
maritimes,  celle  qui,  la  première,  a  fait  la  pêche  de  la  baleine.  Les 
Flamands,  les  Islandais,  les  Normands  et  les  Basques  se  disputent 
cette  sorte  d'honneur.  Cela  n'a  guère  plus  d'intérêt  ici  que  de  savoir 
si  les  Phéniciens,  qui  ont  imposé  à  la  baleine  son  nom»,  n'en  sont  pas 
eux-mêmes  les  premiers  pêcheurs.  Ce  qu'on  sait  positivement,  c'est 
que  la  première  pêche  importante,  la  première  qui  ait  atteint  les  pnh 
portions  d'une  grande  industrie,  fut,  sans  contredit,  celle  des  Bas- 
ques. 

Plusieurs  documents  prouvent  que,  dès  le  twzième  siècle  et  non 
pas  vers  le  seizième  siècle,  comme  l'a  supposé  M.  le  rapporteur  de  la 
loi  du  29  juillet  1854  ,  les  habitants  des  petits  ports  du  golfe  de  Gas- 
cogne armaient  déjà,  pour  cette  pêche,  un  grand  nombre  de  navires. 
Cela  résulte  d'un  acte  de  1261 ,  qui  établit  un  droit  de  dinu  sur  toutes 

'  BaUi^e,  3enible  venjr  de  deux  fpois  pbéoiciens,  Baal,  nan.  (polssoD,  seigneur).  Sàm- 
EocHART  (Opéra  omniat  Leyde,  1^73), 
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les  langues  de  baleine  introduites  dans  le  port  de  Bayonne.  L'étendue 

Ï l'avait  prise  la  pêche  est  encore  mieux  démontrée  par  l'abandon  que 
t  Edouard  III  à  Pierre  de  Poyanne  d'un  droit  de  6  livres  sterling 
par  chaque  baleine  amenée  dans  le  port  de  Biarit%.  Cette  donation 
était  faite  en  compensation  des  dépenses  extraordinaires  de  l'amiral 
gascon  et  pour  le  payer  surtout  d'avoir  armé,  de  ses  propres  deniers, 
une  flotte  pour  le  service  du  roi  d'Angleterre.  Une  telle  libéralité  faite 
dans  une  pareille  intention  montre  assez  combien  était  florissante  la 
'  pèche  des  Basques.  On  assure  que  dans  le  quatorzième  et  le  quinzième 
siècle,  10  à  12,000  marins  y  trouvaient  une  occupation  lucrative.  Plus 
tard,  les  ports  de  La  Rochelle,  de  Dunkerque  et  d'autres  encore,  s'as- 
socièrent à  la  fortune  des  Basques.  La  poursuite  devint  si  assidue, 
l'attaque  si  meurtrière ,  qu'on  finit  par  éloigner  les  baleines  de  nos 
côtes,  et  la  pèche  bientôt  marcha  vers  son  déclin. 

Pendant  cette  première  période,  on  le  voit,  la  pèche  n'eut  d'autres 
causes  de  succès  que  des  causes  naturelles,  puisqu'elle  n'était  protégée 
en  aucune  façon,  mais  payait,  au  contraire ,  dîmes  et  redevances  aux 
seigneurs  et  aux  abbayes.  Voyons  s'il  n'en  fut  pas  de  même  dans  la 
seconde  période,  celle  des  Hollandais. 

En  1610,  au  moment  où  la  pèche  des  Basques  se  perdait,  le  capi- 
taine Jonas  Poole  fut  envoyé  par  la  Compagnie  moscovite  de  Londres 
à  la  recherche  du  fameux  passage  au  nord-ouest.  Arrêté  par  les  glaces, 
il  tourna  vers  le  Spitzberg,  et  fut  surpris  du  nombre  de  morses  et  de 
baleines  qu'il  rencontra  dans  ces  parages.  Il  fit,  à  son  retour,  un  rap- 
port tellement  encourageant  sur  ce  qu'il  avait  observé,  que  la  Compa- 
gnie s'empressa  d'armer  deux  navires  :  la  Maria  Margarita  et  VÈIi- 
sabelh,  et  les  expédia  au  Spitzberg.  La  Compagnie  avait  eu  le  soin  de 
tenir  le  but  secret  et  de  s'assurer,  indépendamment  de  grandes  im- 
munités, le  monopole  de  cette  entreprise. 

Malgré  ces  précautions,  la  nouvelle  que  les  baleines  étaient  fort 
communes  au  Spitzberg  se  répandit  promptement  dans  la  monde 
marchand.  Et  les  Hollandais,  toujours  prompts  à  saisir  ce  qui  pouvait 
accroître  leur  commerce,  armèrent  de  leur  côté  plusieurs  navires  pour 
le  nord.  Cette  rivalité  devint  la  source  de  luttes  sanglantes,  qui  durè- 
rent pendant  longues  années  entre  les  deux  peuples.  Tantôt  la  flotte 
baleinière  des  Anglais  brûlait  ou  s'emparait  des  pécheurs  hollandais  ; 
tantôt,  au  contraire,  ceux-ci  avaient  le  dessus,  et  ils  chassaient  alors 
les  Anglais  de  toutes  les  stations.  Dans  cette  lutte,  la  persévérance 
Néerlandaise  devait  finir  par  triompher.  Malgré  le  gros  capital  de  la 
Compagnie  moscovite,  malgré  les  privilèges  que  lui  avait  accordés  le 
gouvernement,  elle  fut  obligée  de  quitter  la  partie  etde  laisser  le  champ 
libre  aux  pêcheurs  des  Provinces-Unies,  qui  pourtant  n'étaient  pas  pro- 
tégés. 

La  pèche  des  Hollandais  ne  tarda  pas  dès  lor$  à  prendre  un  prodi- 
gieux accroissement.  Les  b&leiniers  étaient  si  nombp0ux  et  si  riches 
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qu'ils  fondèrent,  au  Spitzberg,  une  véritable  yille  apportée  de  toutes 
pièces  delà  Hollande,  la  ville  de  Smoovenberg  (montagne  de  graisse).  Aa 
printemps,  on  y  amenait  toute  une  population  qu'on  ramenait  chaque 
hiver  ;  car  toutes  les  tentatives  d'hivernage  n'avaient  produit  que 
d*affreu)L  désastres.  Les  Hollandais,  à  cette  époque,  expédiaient,  cha- 
que année,  1,200  navires  au  Groenland  et  au  Spitzberg,  et  ils  occu- 
paient à  ce  commerce  30,000  marins.  Ils  le  faisaient  dans  des  condi- 
tions d'économie  qu'il  serait  bien  désirable  de  voir  introduire  dans 
notre  pays.  Un  armement  n'était  autre  chose  qu'une  société  formée 
par  un  mattre  charpentier,  un  tonnelier,  un  voilier,  etc.,  et  de  plus 
un  équipage.  Dans  cette  association  d'ouvriers,  il  n'y  avait  aucune 
commission,  aucun  salaire  d'inutiles  intermédiaires.  L'économie  et  le 
soin  régnaient  partout,  parce  que  tous  étaient  intéressés  au  succès. 

La  même  cause  qui  avait  détruit  la  pèche  des  Basques  vint  aussi, 
après  un  siècle  et  demi  de  prospérité,  anéantir  celle  des  Hollandais. 
Les  baleines  devinrent  plus  rares;  elles  s'enfoncèrent  au  nord,  se 
perdirent  dans  les  banquises.  Bientôt  le  produit  ne  couvrit  plus  les 
frais  de  l'armement,  et  la  guerre  maritime  de  la  fin  du  siècle  dénier 
acheva  de  ruiner  cette  industrie. 

Les  Anglais  alors  essayèrent  de  s'emparer  de  la  pêche  délaissée,  en 
embauchant  les  pécheurs  hollandais,  en  leur  ofirant  le  droit  de  cité  et 
d'autres  immunités  de  tout  genre,  enfin  en  favorisant  les  armements 
par  des  primes  élevées.  Ils  parvinrent  ainsi,  à  force  de  sacrifices,  et 
après  avoir  donné  même,  parfois,  à  des  armateiu^  des  navires  de 
l'Etat,  à  déterminer  un  certain  nombre  d'armements.  Mais  ces  arme- 
ments n'atteignirent  jamais  les  larges  proportions  de  la  pêche  hollan- 
daise ;  et,  comme  cette  industrie  n'était,  après  tout,  qu'artificielle, 
elle  déclina  bientôt  et  s'éteignit.  Aujourd'hui,  elle  n'a  guère  plus 
d'importance  en  Angleterre  que  de  ce  côté-ci  du  détroit. 

Tandis  que  les  Anglais  se  ruinaient  en  primes  inutiles  et  s'effor- 
çaient, par  des  règlements,  de  vaincre  des  obstacles  naturels ,  TAmé- 
rique,  au  contraire,  qui  ne  donnait  à  ses  pêcheurs  d'autre  aide  que 
la  liberté,  voyait  se  renouveler,  à  son  profit,  les  merveilleux  succès  des 
Hollandais. 

Les  Américains,  au  lieu  de  lutter  contre  la  nature,  abandonnaient 
de  bonne  heure  la  pêche  du  Nord,  devenue  improductive,  pour  se 
répandre  dans  toutes  les  mers.  Ils  allaient  aux  côtes  de  Patagonie,  du 
Chili,  du  Pérou;  trouvaient  le  cachalot  au  Japon;  entremêlaient  les 
opérations  de  la  pêche  d'échanges  avec  les  naturels  des  îles  de  l'Océanie; 
allaient  vendre  toute  une  cargaison  aux  Chinois;  au  lieu  de  rapporter 
forcément  de  l'huile,  revenaient  quelquefois  chargés  de  thé  ou  de  bois 
de  Santal. 

C'est  avec  ces  allures  si  vives  et  si  libres  qu'ils  développèrent  leur 
flotte  baleinière,  au  point  qu'en  1847  cette  flotte  comptait  725  navires 
montés,  en  moyenne,  par  35  hommes  d'équipage  et  susceptible,  par 
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conséquent,  de  fourair,  en  temps  de  guerre,  une  réserve  de  25,000 
marins. 

Dans  le  même  temps,  en  France,  où  nous  avons  conservé  de  notre 
longue  vie  réglementaire ,  la  funeste  habitude  de  n'oser  marcher  que 
lorsque  TEtat  nous  donne  la  main ,  nous  avons  épuisé  la  protection 
sous  toutes  ses  formes,  et  nous  sommes  arrivés  à  posséder,  après 
trente  ans  d*efforts  et  bien  des  millions  perdus...,  17  baleiniers 
montés  par  600  hommes  ' .  Encore  le  ministre  des  finances,  qui,  Tannée 
dernière,  défendait  le  projet  de  loi  devant  TAssemblée,  assurait-il  que 
ces  17  baleiniers  désarmeraient  si  TEtat  ne  leur  donnait  à  chacun  en- 
viron 100,000  fr.  de  subvention. 

Pour  en  venir  là  l'Etat,  bon  an,  mal  an,  a  dépensé  quelques  5  ou 
600,000  fr.  depuis  Tordonnance  de  1816,  c'est-à-dire  plus  de  millions 
que  nous  n'avons  de  baleiniers  ! 

Il  est  vrai  que  ce  serait  une  grande  humiliation  pour  notre  amour- 
propre  national  de  ne  pas  avoir  une  pèche  française.  On  n'a  pas  voulu 
exposer  le  pays  à  un  pareil  affront.  La  majorité  de  l'Assemblée,  qui 
a  fait  la  loi  du  22  juillet  1851,  a  pensé,  sans  doute,  que  ces  17  vieux 
navires  étaient  une  des  gloires  de  la  patrie,  puisque,  sans  rien  vouloir 
entendre,  elle  a  voté  tout  ce  qu'on  lui  a  demandé,  dans  l'intérêt  de  leur 
conservation. 

Si  l'Assemblée  n'avait  pas  été  entraînée  par  un  de  ces  élans  d*amour- 
propre  national,  qui  sont  irrésistibles  quand  ils  sont  si  bien  justifiés, 
elle  aurait  certainement  reconnu  qu'il  était  temps  de  se  soustraire  à  la 
pression  qu'exerce  sur  cette  question  l'étroit  égoîsme  de  certains  ar- 
mateurs. Elle  se  serait  convaincue  qu'après  tant  d'inutiles  efforts,  après 
tant  de  ruineux  mécomptes ,  il  fallait  enfin  essayer  de  ce  qui  donne 
à  toutes  les  entreprises  des  hommes  la  durée  et  la  vie  :  «  du  régime 
de  la  liberté!  »  Paul  DE  LAJONKAIRE. 

*  Le  Dombre  des  baleinien,  a  ujourd^bui  encore  suiionnaire,  ne  peut  manquer  de  i*tc« 
croître.  FélicUons-noiis:  quelq^ues  armateurs  soni  assurés  de  faire  fortune!  Les  primes 
pour  cela  sufflsent,  et  11  n*y  a  («s  en  France  de  plus  beau  placement  de  capllaux. 

Ils  Tavoueni  eux-mêmes,  ave  c  une  précieuse  naïveté,  dans  une  brochure  publiée  aa 
Havre,  dans  le  but  de  monter  u  ne  large  opération  d^armement.  Je  elle  textuellement  : 
m  Lu  nouveaux  tncouraffements  liont  UUemmi  au-dtssui  de  ce  que  Is  ammerce  pouvaU 
BAiiOifNABLBiiBMTci0inand0r,qiril  n'y  a  pas  de  spéculation  pltis  brillante.  »  Après  avoir 
établi  mathématiquement  qu'on  a  la  certitude  de  pouvoir  gagner  dans  le  délai  de  dis 
années,  en  quatre  voyages  seulement,  plus  de  16,000,000  de  francs  au  minimum  avec 
3,100,000,  rameur  termine  ainsi  :  •  A  l'œuvre  donc  !  il  faut  se  h&ter  ;  chaque  jour  de 
«  retard  nous  fait  perdre  un  béné  fice  assuré,  puisqu'il  nous  rapproche  de  Tépoque  où  le 
c  gouvernement  cessera  de  payer  les  primes  si  riches  que  tout  le  monde  peut  gagner 
«  maintenant;  car.  surtout  dans  ce  cas,  vouloir,  c'est  pouvoir.  A  l*œuvre  donc,àrœa- 
«  rre!  Que  jusqu'au  30  Juin  1861»  chaque  jour  soit  pour  nous  un  jour  de  succès  et  de 
a  fortune.  A  ToBavre!  • 


T.  Uin.  —  Mlbf  ei  àoêl.  lilf « 
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ÉTUDE  SUR  L'AGIOTAGE. 


<  t^loi,e*eilliiiiitice.> 

(PftID.   BàSTlàT.  Ut  loL) 
I. 

L'AGIOTAGE  AU  POINT  DE  VUE  ÉCONOMIQUE. 

SointAimB  :  L*extenston  dû  jea  proportionnelle  à  la  stÎTérité  des  lois  sur  fagiotafe 
et  à  Peut  d'agiution  dn  pays.  —  Déduction  à  tirer  de  ces  faits.  —  Indédsions  d« 
quelques  économistes  à  propos  de  Tagiotage.  -*  J.-B.  Siey.  «—  Mac  Cullocb. — Difisioi 
du  sujet.— DéQniUon  de  l*agîotage* 

I(  -^  Ûagiota^B  au  ^p(ànt  dé  vw  économique.  —  Les  ji^ux  de  bourse  n*affectent  pas 
illdgalemeot  lescour&des  rente».  ^  L*agiotage  n'attire  pas  les  eapltaux;  ce  sont  le» 
capitaux  désœuvrés  et  timides  qui  vont  trouver  l*agio  tiige.  **RérataUon  de  qnelqBes 
autres  reproches  Taits  à  l'agiotage.  — Les  jeux*  de  boursts  ne  profitent  ni  k  riodusirie 
ni  à  là  production  ;  ils  lui  nuiseni  même  quelquefois,  coi  lis  très-faihloraent.  — Rosâ 
—Conclusion. 

Depuis  bien  longtemps,  les  opérations  dites  jea  de  bourse  ont  étérob- 
jct  de  la  malédiction  des  écrivains  quionl  traité  œ-  sujet  ;  à  presque  toutes 
lès  époques,  dans  presque  tous  les  pays,  le  pouvcâr  a  cherché  à  empêcher 
ce  qu'il  trouvait  d*immoral  dans  ces  transactions ,  i3t  jamais,  quelque  dra- 
conniennes  qu'aient  été  ses  dispositions  règlement  aires,  il  n'est  parvenu 
au  but  qp'il  se  proposait.  Loin  de  là ,  les  époc  pies  où  les  lois  furent  ie 
phis  sévères  coïncident  avec  celles  où  le  jeu  pr  it  la  plus  grande  exten- 
sion. 

D*où  oela  peut-il  provenir?  Serait*oe,  par  ha  ^rd,  parce  que  la  fureur 
du  jeu,  le  désir  de  mettre  au  sort  ses  moyen  cs  de  bien-être  et  soufeni 
d'existence,  est  en  raison  directe  des  peines  infligées  à  ceux  qui  s  y 
livrent? 

Si  cela  «tait,  loin  d'interdire  les  opérations  de  jeu,  loin  même  d'y  rester 
indiflërent,  le  gouvernement  devrait  s'empresse  îr  de  leur  accorder  toutes 
les  sécurités  désirables,  de  les  entourer  de  tôt  ites  les  garanties  possibles, 
de  donner  au  créancier  contre  son  débiteur  aaf  ant  de  droits  pour  dette  de 
jeu  que  pour  dette  commerciale. 

On  a  aussi  remarqué  que  les  époques  où  le  j  eu  se  répand  davantage,  sont 
celles  où  le  pays  est  moins  tranquille  et  moii  is  prospère  que  de  coutume. 
Y  aurait-il  donc,  entre  la  tranquillité  et  la  prc  ispérité  d'un  pays  et  TéUlde 
la  plaie  que  Ton  appelle  agiotage,  une  relatia  n  si  intime  que  la  diminution 
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des  uoe^epgeodr^  pécessairementraugnoentation  de  l'autre,  et  réciproque 
ment? 

Si  cela  était,  au  lieu  de  s'enpreqdre  directement  à  l'agiotage,  le  remède 
le  plus  simple,  le  plus  court,  le  plus  radical,  serait  de  travailler  à  rétablir 
Ig  tranquillité  du  pays,  et  à  augmenter  son  bien-i6tre  mqral  e(  ma^ 
tériah 

Nous  nous  proposons,  dans  cet  écrit,  d'envisager  la  question  desjeu:( 
de  bourse  sous  ce  double  point  de  vue  \  heureux  si  nous  parvenons  h  dé- 
montrer que  la  marche  à  suivre  est  ccmtraire  à  celle  adoptée  jusqu'à  ce  jour, 
puisqu'une  simple  disposition  législative  pourra  diminuer  chez  les  bommo» 
la  funaste  passion  du  jeu. 

Le  sujet  que  nous  nous  proposons  d'approfondir  a  été  fort  peu  étudié  jus* 
qu'alors  par  les  économistes  :  sans  se  rendre  un  compte  bien  exact  des  efieta 
véritables  produits  par  les  jeux  de  bourse,  tous  ceux  (et  le  nombre  en  est 
fort  restreint)  qui  ont  traité  cette  question,  les  ont  condamnés,  et  ont  sou- 
vent même  réclamé  du  gouvernement  la  répression  immédiate  et  directe 
de  l'agiotage. 

Des  écoBomîatâs,  proprement  dits,  qui  ont  traité  la  matière,  celui  qui  Ta 
fait  avec  le  plus  d'étendue,  me  semble  être  J.-B^  Say  ;  dans  son  Cours  com» 
pkt  déeowmie  politique  pratique,  il  consacre  un  chapitre  eotier  (le  xr*  de 
la  huitième  partie),  à  l'agiotage,  et  la  conçhision  k  laquelle  arrive  cet  illustra 
éooooniiate  est  ceUe^ci  : 

a  Toux  ees  jeux  (jeux  de  bourse  sur  las  effets  piMm  ou  aur  les  mar^ 
diandises)  qui  entraînent  beaucoup  de  malheurs,  et  dont  l'industrie  et  la 
production  ne  profitent  jamais,  pourraient,  je  crois,  étro  $upprifaé$,  mî  1$ 
gaunememint  le  voulait.  » 

Supprimés!  eorameni?  directement  ou  indirectement?  par  réprwaba 
immédiate  ou  par  des  moyens  détournés?  Pour  savoir  ropinioniie  Say  à 
cet  égard,  il  faut  remonter  plus  haut  dans  le  chapitre,  et  la  phrase  sui« 
vante  que  nous  y  trouvons  laisse  peu  douter  que  ce  ne  soit  une  répression 
immédiate  et  directe  dont  il  s'agit. 

«  Il  semblerait,  en  conséquence,  que  le  gouvernement  devrait  rester  in** 
différent  à  l'agiotage,  ou  plutôt  ^efforcer  de  le  réprimer.  »• 

Quand  un  homme  ansd  clair,  auad  lucide,  aussi  dépourvu  de  préjugés 
que  l'était  ce  grand  économiste,  arrive  à  une  condosion  si  peu  préeisée,  il 
ne  feut  pas  s'étonner  qne  tant  de  gens  prennent  ses  paroles  à  la  lettre  eC 
demandent  à  grands  cris  la  fermeture  de  la  Bourse,  en  tant  que  lieu  de 
réunion  de  joueurs  proprement  dits. 

Cependant,  si  J.-B.  Say  a  eu  la  pensée  qu'on  lui  prête,  n'a4rii  pas  em« 
piété  ici  sur  la  morale?  La  limite  entre  l'économie  politique  et  la  morale 
est  bien  difficile  à  saisir,  témoin  nos  nombreux  philanthropes  modernes, 
socialistes  pour  la  plupart,  plus  ou  moins  logiques,  ou  pluiût  illogi* 
ques. 

L'un  des  économistes  modernes  les  plus  distingués,  M.  Mac  Culloch,  a 
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suivi  une  opinion  analogue  à  celle  de  J.-B.  Say.  Voici  le  passage  auquel 
nous  faisons  allusion  : 

«  On  a  supposé  que  les  contrats  ou  les  obligations  résultant  de  transac- 
tions purement  aléatoires  appartenaient  à  cette  dernière  classe  (celle  des 
transactions  manifestement  préjudiciables  aux  intérêts  généraux),  et  il  est 
passé  en  coutume  de  leur  refuser  toute  sanction  légale.  La  $age9$e  de  cet 
usage  nous  sembk  (Tune  évidence  surabondante.  On  ne  peut  mettre  en  doute 
que  l'empire  du  jeu,  en  arrachant  ceux  qui  s'y  livrent  aux  transactions  de 
rindustrie,  et  en  leur  faisant  placer  leur  confiance  dans  le  hasard,  au  liea 
de  compter  sur  Tactivité  et  l'économie,  comme  moyens  de  s'élever  dans 
Téchelle  sociale,  ne  soit  excessivement  funeste,  au  point  de  vue  général  et 
particulier.  Et  nous  ne  sachions  pas  qu'on  ait  imaginé,  pour  contrarier  le 
développement  de  cette  funeste  habitude,  aucun  moyen  aussi  faeik  à  adop- 
ter, et  en  même  temps  aussi  efficace  que  celui  qui  consiste  à  placer  ttnU 
engagement  aléatoire  en  dehors  de  la  loi,  et  à  priver  les  parties  intéressées 
de  toute  autre  garantie  que  celle  de  leur  propre  honneur.  Il  serait  peut-être 
inopportun  d'intervenir  dans  une  limite  plus  étendue;  mais  il  ne  parait  y 
avoir  aucun  motif  raisonnable  de  penser  que  l'intervention  du  gouvernement 
ne  puisse,  avec  avantage,  aller  jusque-là  '.  n 

Nous  espérons  prouver,  dans  la  suite  de  cet  écrit,  que  placer  tout  engage^ 
ment  aléatoire  en  dehors  de  la  loi  n'est  pas  aussi  facile  ni  aussi  efficace  qae  le 
prétend  le  savant  professeur^  et  que,  tout  en  reconnaissant  avec  lui  les  fu- 
nestes effets  de  la  passion  du  jeu,  nous  avons  des  motifs  très-raisonnalbks 
de  penser  que  tintervention  du  gouvernement  doit  s'apjriiquer  d'une  tout 
autre  manière  que  l'entend  Téconomiste  anglais. 

Nous  nous  proposons  d'examiner  la  question  au  point  de  vue  économîqae 
d'abord,  puis  au  point  de  vue  moral,  dans  ses  effets  et  dans  ses  causes. 
Nous  passerons  ensuite  en  revue  l'état  actuel  de  la  législation  relativement 
au  sujet  qui  nous  occupe,  et  nous  terminerons  par  Texamen  des  rtfonnes 
trop  peu  étudiées  dont  notre  pays  a  besoin  à  cet  égard. 

Cependant,  avant  d'entrer  en  matière  et  afin  de  circonscrire  le  débat 
dans  ses  limites  rationnelles,  définissons  bien  le  sujet  qui  nous  occupe.  Nous 
appelons  agiotage  o\xjeux  de  bourse  (les  deux  expressions  sont  synonymes] 
les  opérations  à  terme  faites  avec  Vinteniùm  de  ne  les  liquider  que  par  des 
différences,  que  l'on  soit  ou  non  en  position  de  les  régler  autrement.  L'in- 
tention suflSt,  à  nos  yeux,  pour  faire  d'une  spéculation  à  terme  une  a&ire 
de  jeu.  En  outre^  nous  ne  comprenons  pas  plus  sous  la  dénomination 
d'agiotage  les  faux  bruits  et  autres  moyens  frauduleux  de  spolier  autrui, 
de  quelque  sorte  que  ce  soit,  que  l'on  ne  comprend  sous  celle  de  commerce 
les  fraudes  commises  par  quelques  négociants  soit  sur  les  dimensions,  soit 
sur  la  qualité  des  objets  vendus.  Les  uns  et  les  autres  sont  des  vols  que  li 

•  /Vtfictpe»  d'éconmis  poUtâquêt  par  Mac  Giillocb,  tradaiu  par  Aog.  PJaodie;  18S1, 
tome  !•%  page  803. 
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législation  est  appelée  à  réprimer  directement,  par  tous  les  moyens  que  la 
scKiété  met  à  sa  disposition  :  ni  l'économiste,  ni  le  moraliste  ne  doivent 
tenir  compte  de  ces  faits  exceptionnels. 


Parmi  les  reproches  que  les  personnes  qurse  sont  occupées  de  la  matière 
adressent  aux  opérations  de  jeu^  nous  en  remai^quons  (au  point  de  vue  éco- 
nomique) deux  principaux  : 

Elles  affectent  le  cours  des  rentes  et  par  suite  le  crédit  public  d'une  ma- 
nière illégale  ;  en  d'autres  termes,  elles  faussent  les  prix  des  fonds  publics; 

Elles  attirent  des  capitaux  qu'elles  retirent  à  la  production  des  richesses, 
pour  les  appliquer  à  des  opérations  improductives. 

Examinons  d'abord  la  valeur  du  premier  grief. 

Je  me  suppose  détenteur  d'une  certaine  somme  de  rentes  ;  je  désire  les 
vendre  dès  aujourd'hui,  non  par  besoin  d'argent,  quant  à  présent  du  moins, 
mais  parce  que  je  n*ai  plus  autant  de  confiance  dans  l'emprunteur,  dans 
l'État.  D'autre  côté  un  acheteur  se  présente,  mais  ses  fonds  ne  lui  rentre- 
ront qu'à  une  certaine  époque  déterminée  :  cependant  il  me  propose 
d'acheter  mes  rentes  sous  cette  condition,  qu'il  ne  me  payera  qu'à  cette 
époque,  et  qu'en  attendant  je  garderai  les  titres.  Voilà  une  opération  assu- 
rément fort  licite  et  dont  personne  ne  contestera  la  légalité. 

Supposons  maintenant  que  l'acheteur  à  terme  n'ait  pas  l'intention  de 
garder  mes  rentes,  et  qu'il  se  propose  de  les  revendre  au  comptant  le  jour 
même  où  je  devrai  les  lui  livrer.  Il  est  évident  que  si  j*ai  confiance  en  lui, 
si  je  le  crois  capable  de  combler  la  différence  en  cas  de  perte,  il  est  évident, 
dis-je,  que  l'effet  économique  n'en  est  pas  changé  pour  cela.  Seulement  la 
revente,  au  lieu  d'être  faite  de  suite,  sera  encore  à  faire  ;  et  cette  idée 
paralysant  la  hausse  que  Tachât  fictif  aurait  pu  produire,  l'influence  sera 
nulle. 

Mais,  dira-t-on,  jusqu'au  moment  de  la  vente  au  comptant,  on  croira  à 
on  placement  sérieux  ;  puis,  le  moment  de  la  livraison  arrivé,  on  saura 
que  ce  n'était  qu'une  opération  de  jeu,  et  alors  il  y  aura  eu  d*abord  hausse, 
puis  baisse;  par  suite  les  cours  de  la  rente  et  le  crédit  public,  comme  con- 
séquences, en  auront  été  affectés. 

Pour  qui  connaît  la  Bourse,  cet  argument  est  sans  valeur.  En  effet,  si  l'on 
croit,  pendant  quelque  temps,  l'acheteur  à  terme  capable  de  prendre  li- 
vraison, c'est  qu'on  lui  suppose  (et,  en  termes  d'affaires,  pour  qui  sait  com- 
bien il  est  difficile  de  cacher  au  public  intéressé  sa  position  réelle,  on  peut 
dire,  c'est  qu'on  lui  sait),  c'est  qu'on  lui  suppose  une  fortune  suffisante 
pour  payer  au  besoin  le  montant  de  son  achat,  ou,  ce  qui  reviendrait  au 
même,  un  crédit  assez  étendu  pour  trouver  des  capitalistes  disposés  à 
prendre  livraison  à  ses  risques  et  périls  (en  termes  de  bourse,  cela  s'appelle 
ae  faire  reporter)  ;  or,  c'est  là  une  question  de  crédit  personnel  du  genre 
de  celles  qui  se  présentent  dans  les  opérations  commerciales  qui  se  font 
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chaque  jour.  Par  conséquent,  l'influence  est  légitime  ;  le  joueur  peut  n'être 
qu'un  spéculateur  comme  l'acheteur  que  nous  avions  d'abord  supposé,  et 
il  n'y  a  par  suite  rien  à  dire  contre  son  opération.  Si,  au  contraire,  on  ne  le 
croit  pas  capable  de  prendre  livraison  des  titres,  ou  si  on  ne  lui  suppose  pas 
assex  de  crédit  pour  se  faire  reporter,  la  hausse  produite  par  Tachât  6ctit  sera 
immédiatement  annulée  par  l'idée  que  les  rentes  reviendront  sur  la  place 
à  l'expiration  du  marché,  et  il  en  résukera  que  l'effet  sera  nul,  oommenous 
l'avons  déjà  dit  plus  haut. 

De  même,  si  un  joueur  vend  des  rentes  sans  les  avoir,  il  sera  obligé  de 
les  racheter  plus  tard,  et  l'effet  produit  par  la  vente  sera  annulé  parle 
contre-effet  produit  par  le  rachat.  Déplus,  ou  on  le  saura  détenteur  de  ren- 
tes, et  alors  l'influence  sera,  comme  tout  à  l'heure,  fort  légitime  ;  ou  oo 
saura  qu'il  ne  possède  pas  de  titres,  et  en  ce  cas  l'effet  sera  immédiatement 
annulé  par  le  cotitre-effct  ;  par  conséquent ,  les  prix  n'en  seront  pas  affec- 
tés. Sî,  par  l'effet  du  crédit,  et  au  moyen  d'un  déport,  un  autre  sesuteti- 
tue  à  sa  place  f  le  raisonnement  n'en  sera  pas  changé  pour  cela.  On  voit 
donc  que,  dans  ces  deux  cas,  les  opérations  de  jeu,  lorsqu'elles  se  mêlenl 
aux  opérations  réelles,  n'ont,  au  point  de  vue  économique,  et  quanta  Fin- 
fluence  exercée  sur  les  cours,  rien  de  répréhensible  ;  ou  elles  affectent  les 
prix  des  renies,  et  c'est  qu'on  leur  suppose  la  fiiculté  de  devenir  spécula- 
tions réelles,  et  par  suite  leur  influence  est  légitime  ;  ou  elles  sont  et  restent 
des  opérations  de  jeu,  et  en  ce  cas  leur  influence  est  complètement  nulle. 

Hais  il  n'en  est  pas  toujours  ainsi  ;  il  est,  par  exemple,  à  la  Bourse  an 
marché  spécial  appelé  couIùh^,  où  l'on  fait  profession  de  ne  jiinius  lever  ni 
livrer  de  rentes  ;  on  achète  ou  on  vend  livrable  suivant  règlement*  ;  et  au 
moment  fixé  pour  la  liquidation,  on  règle  par  la  différence  entre  le  prix  au* 
quel  l'opération  a  été  fkite  et  celui  dit  de  compensation,  qui  n'est  autre  que  le 
eours  moyen  du  jour.  Ici^  on  le  voit,  l'opération  n'est,  pour  employer  l'ex- 
pression de  J.-B.  Say  et  des  auteurs  du  Code  pénal,  qu'un  véritable  pari, 
dont  la  perte  ou  le  gain  est  proportionnel  à  l'importance  des  variations. 

Or»  qu'on  le  remarque  bien ,  ce  marché  est  séparé  du  parquet  *  où  les 
opérations  de  jeu  sont  mêlées  à  celles  au  comptant  ;  par  suite,  son  influence 
ne  réside  que  dans  les  esprits  ;  l'offre  et  la  demandé  se  balançant  par  une 
différence  à  payer  ou  à  recevoir^  le  prix  des  rentes  n'en  est  nullement  af- 
fecté *. 

La  coulisse  ne  s'est  pas  toujours  liquidée  au  cours  moyen  \  avaut  la  ré- 
volution de  Février,  elle  se  compensait  par  le  parquet  de  la  manière  sui- 

1  Defiiis  que  cel  article  a  été  composéi  la  coulisse  eu  rev«nu6à  ses  ancien*  errements 
cl  se  compense  par  le  |>arquet.  Ceci  n^est  donc  applicable  qu*à  un  état  de  choses  qui 
n'ê!st  pins. 

*  Oe  sont  les  tefiM»  employés  par  les  oouXM&rz  potir  aigniSer  qiie  ralTalre  est  pore* 
MOiit  IksUve. 

>  On  appelle  ainsi  la  corbeille  où  se  tiennent  les  agents  de  change  pour  faire  leurs 
opérations,  et,  par  extension,  Terisemble  de  ces  mêmes  opérations. 

*  (Vesi,  da  rtste,  ce  qnê  Ton  remarque  depuis  rétablissement  du  cours  moyen  ;  les 
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vante  :  selon  que  les  ventes  avaient  excédé  les  achats  on  les  achats  les  ven- 
tes >,  la  coulisse  revendait  on  rachetait  la  différence  au  parquet  au  moment 
de  chaque  liquidation.  Mais,  si  l'on  se  rend  bien  compte  de  cette  façon  d'o- 
pérer, on  verra  qu'elle  rentre  dans  la  catégorie  des  opérations  de  jeu  mê- 
lées aux  opérations  réelles,  et  on  comprendra,  comme  nous  l'avons  précé- 
demment démontré,  qu'il  n'y  a  rien  à  y  redire  au  point  de  vue  économique. 

Toutes  les  opérations  de  jeu  ne  résident  pas  dans  des  ventes  ou  des 
achats  shnples  de  rentes  à  livrer  ;  il  en  est  d'une  nature  particulière  que 
nous  allons  examiner  :  nous  voulons  parler  des  marchés  à  prime. 

On  appelle  à  Paris  marché  à  prime  un  marché  par  lequel  l'acheteur  peut 
ne  pas  prendre  livraison  des  renies,  en  abandonnant  en  ce  cas  au  vendeur 
une  certaine,  sonrune  fixée  d'avance  et  que  l'on  appelle  prime.  On  conçoit 
qu'alors  on  vend  les  rentes  un  pen  plus  cher,  puisqu'on  court  risque  de  gar-» 
der  ses  titres  en  cas  de  baisse,  et  qu'on  est  sûr  qu'eu  cas  de  hausse  on  vous 
en  prendre  toujours  KvniBon,  puisqu'on  les  revendant,  à  la  rigueur,  le  jour 
même,  on  réaliserait  un  bénéfice.  De  plus  on  conçoit  que  le  prix  de  vente 
doit  être  d'autant  pins  élevé  qne  la  prime  est  plus  faible;  car  hi  prime 
n'est  qu'une  indeoMiité  donnée  au  vendeur  en  cas  de  baisse,  pour  renga- 
gement qu'il  prenait  de  livrer  quelle  que  soit  la  hausse  ;  or,  plus  Findanmiti 
est  faible,  plus  on  doit  naturellement  vendre  cfier. 

Nous  avons  dit  à  Paris,  car  sur  certains  marchés,  à  Londres,  par  exemple, 
e'est  tantôt  le  vendeur,,  tantôt  l'acheteur  qui  paye  la  prime  ;  en  ce  cas,  on 
appelle  prime  pmur  Uvrer  ou  prime  pour  lever ^  selon  que  c'est  le  vendeur  on 
l'acheteur  qui  la  paye. 

Si  l'on  s* est  bien  rendu  compte  de  la  nature  de  cette  aorte  d'opération, 
on  verra  qu'elle  est  décomposable  en  deux  :  l'tme  est  un  mareké  ferme*  y 
et  l'autre  un  véritable  pari,  dont  les  enjeux  sont  la  prime  d'une  part  et  la 
diflérenoe  à  payer  en  casde  tNtisse  d'antre  part  ;  en  cas  de  hausse,  le  pari  ae 
trouve  annulé. 

Or,  le  marché  ferme,  qui  tonae  la  première  partie  de  notre  opération, 
ou  n'a  paB  d'influence  sur  les  prix,  n*étanl  qn*une  simple  opération  de  jeu, 
on  en  a  une,  parce  qu*il  est  susceptible  de  devenir  une  spéculation  sérieuse  ; 
dans  le  pnemier  cas,  il  est  innocent  de  toute  variation  éans  les  prix,  et  dans 
le  aecotid  les  floctnations  qu'il  peut  (aire  9nlrir  aux  rentes  sont  ausn  légiti- 
mes  que  pour  toute  affaire  au  oomptant.  Cette  première  partie  de  notre 
opénation  se  trouva  donc  complètement  justifiée. 

Quant  à  la  seconde,  c'est  un  simple  pari  qui  ne  peut  avoir  aucune  in- 
fluence directe  sur  les  prix  :  les  rentes  peuvent  bien  varier  h  cause  de  ces 

cottK  du  parquet  soot  souveni  lort  différents  de  oeai  de  ts  ooullsse;  cels  résnne  évi- 
demment de  ce  qifau  parquet  il  peut  y  avoir  excès  ou  abondance  de  titres  (influence 
fiarfaicemenl  légitime,  eomine  nous  l'avons  établi  plus  hniit),  tandis  que  dans  la  cou- 
Bese,  o*  il  n'y  a  Jftn)a4s  de  HTraiaons  de  titres,  les  mêmes  causes  n'exisienl  pas. 

*  UelaU veinent  à  ebaquu  jooenr,  bien  entendu,  pnisqu*entre  deux  particuliers  11  ae 
lieui  y  avoir  de  vente  sans  achat,  ni  réciproquement. 

*  Ou  appelle  marclic  ferme  toute  transaction  à  terme  autre  que  les  marchés  à  prime. 
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paris  ;  mais  cela  ne  peut  être  dû  qu'aux  relations  que  cbacon  croit  déeoo- 
vrir  entre  l'opinion  personnelle  du  joueur  et  celle  du  public,  et  noo  à  des 
ofires  ou  des  demandes  directes.  Cette  seconde  partie  se  trouve  dooc 
complètement  innocentée  du  reproche  d'influencer  ill^itimemeot  les 
cours. 

On  voit  donc  que  les  marchés  à  terme,  qu'ils  soient  fermes  ou  à  prime, 
ne  jouissent  d'une  influence  sur  les  cours  qu'à  proportion  de  ce  qu'on  les 
suppose  sérieux,  c'est-à-dire,  devant  ou  pouvant  se  résoudre  par  des  li- 
vraisons de  titres.  Le  reproche  que  Ton  fait  aux  opérations  de  jeu  de  busser 
les  cours  est  donc  tout  à  fait  injuste  :  ce  n'est  pas  fausser  Itô  cours  que 
produire  la  hausse  par  des  achats  au  comptant  et  la  baisse  par  des  ventes 
également  au  comptant  (et  c'est  le  cas  analogue  *pour  les  opérations  doot 
il  est  question,  c'est-à-dire  dans  le  seul  cas  où  elles  exercent  une  c^lafaie 
influence  sur  les  prix,  lorsqu'elles  sont  ou  deviennent  sérieuses);  car, 
qu'est-ce  que  le  cours  d'un  efiet,  si  ce  n'est  le  rapport  de  Toffire  à  la  de- 
mande? 
On  va  voir  si  le  second  reproche  est  mieux  fondé  que  le  premier. 
Le  second  grief  est  celui-ci  :  l'agiotage  soutire  des  capitaux  aux  opéra- 
tions productives  de  l'industrie,  du  commerce,  etc.,  pour  les  appliquera 
des  opérations  improductives. 

Rappelons  d'abord  qu'en  économie  politique  le  mot  improductif*  ne 
s'applique  pas  à  beaucoup  de  services  que  le  vulgaire  qualifie  ainsi.  Par 
exemple,  le  nankin  que  Ton  transporte  de  Chine  en  Europe,  n'a  pas  subi 
de  transformation  matérielle  durant  le  trajet  ;  et  cependant  il  vaut  plus  après 
le  transport  qu'auparavant,  puisqu'il  trouve  un  acheteur  à  meilleur  compte 
que  sur  le  lieu  de  fabrication  :  le  consommateur  qui  trouve  en  définitive  à 
Tutiliser  pour  son  propre  usage  Ta  à  sa  portée  après  le  transport,  tandis 
qu'auparavant  il  ne  pouvait  se  le  procurer  qu'en  le  faisant  venir  lui-même, 
c'est-à-dire,  en  lui  donnant  lui-même  la  nouvelle  façtm  (façon  purement 
immatérielle)  que  lui  donne  celui  qui  se  charge  du  transport  ;  or,  il  troofe 
plus  d'avantage  à  payer  le  transport  en  sus  du  prix  de  revient  à  cehii  qni 
apporte  une  grande  quantité  de  cette  étoffe,  qu'à  faire  venir  directement, 
et  à  son  propre  compte,  ce  qui  lui  en  serait  nécessaire.  Le  transport  qni  a 
porté  le  nankin  du  lieu  de  fabrication  au  marché  a  donc  donné  à  cette 
denrée  une  valeur  qu'elle  n'avait  pas  auparavant  ;  ce  transport,  qui  a  créé 
une  utilité  de  plus,  est  donc  un  service  productif,  quoiqu'il  n'ait  rien  ajouté 
ni  changé  matériellement  à  Tobjet  transporté.  D'après  le  même  ordre  d'i- 
dées, on  comprendra  pourquoi  les  services  rendus  par  les  notaires,  les 
agents  de  change  et  courtiers,  les  banquiers,  etc.,  sont  productif  ;  c'est 


'  Voir  la  disUncUon  qa'Adaro  Smith  établit  entre  le  travail  prodactifet  le  tnntl  ia* 
productif  (Tome  II,  pages  410  et  suivantes  de  la  Richesse  dêsnatkms^  édiUon  Guiltaomio)- 
Nous  avons  préféré  k  cet  égard  suivre,  avec  presque  tous  les  économistes  noderoes, 
Topinion  de  J.-B.  Say  (Voir  le  Traité  d'économie  politique  de  ce  dernier,  livre  premier* 
chap.  vu  et  xni,  p.  Si  et  123  de  Tédilioa  Guillaumin). 
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qu'ib  créent  des  utilités,  qaUls  ajoutent  une  valeur  aux  objets  en  les  met-* 
tant  plud  à  la  portée  du  consommateur. 

D'après  cela,  on  peut  voir  que  la  circulation  des  effets  publics  à  la 
Bourse  est  productive  ou  improductive,  selon  le  résultat  final.  Si  des  titres, 
après  avoir  quitté  les  mains  d*un  spéculateur,  y  reviennent,  évidemment 
le  public  n'y  gagne  rien.  Si,  au  contraire,  ils  n'y  reviennent  plus,  c'est 
qu'ils  ont  trouvé  à  se  caser  ailleurs,  et  l'état  du  marché  se  trouve  en  ce 
cas  amélioré.  «  Une  circulation  n'a  rien  de  favorable  par  elle-même,  a  dit 
J.-B.  Say*,  c'est  le  mouvement  d'une  meule  qui  tourne  à  vide.»  C'est 
donc  le  résultat  final  seulement  qu'il  faut  envisager. 

Si  nous  retournons  maintenant  au  grief  que  nous  avons  énoncé  plus 
haut,  on  reconnaîtra  d'abord  qu'il  y  a,  dans  son  énoncé,  une  pétition  de 
principe  assez  singulière;  en  effet,  qui  dit  agiotage,  dit  opération  de  jeu  se 
soldant  par  de  simples  différences  ;  or,  on  lui  reproche  de  détourner  les 
capitaux  des  usages  productifs;  ce  n'est  évidemment  pas  cet  agiotage  qui 
a  l'infamie  de  ne  se  liquider  que  par  de  petites  sommes  qui  est  le  grand 
coupable;  ce  sont  les  spéculations  sérieuses  qui  attirent  les  capitaux.  Mais 
nous  passerons  par-dessus  cette  observation,  qui,  à  la  rigueur,  pourrait 
passer  pour  une  réfutation  du  grief  en  question,  en  raison  des  considéra- 
tions importantes  que  ce  sujet  nous  amène  naturellement  à  traiter. 

Dans  toute  opération,  le  profit  du  capital  (numéraire,  outils,  talents,  etc.), 
qu'il  résulte  d'un  prêt  ou  d'une  commandite,  se  divise  en  deux  parts  bien 
distinctes.  L'une,  égale,  au  même  instant  pour  toutes  les  industries,  est 
le  prix  réel  du  service  occasionné  par  l'apport  des  capitaux,  qui  ne  varie 
qu'en  raison  de  la  plus  ou  moins  grande  alx>ndance  de  capitaux.  L'autre, 
variable  suivant  les  individus  à  qui  Ton  confie  son  capital  et  l'industrie 
dans  laquelle  on  l'emploie,  est  la  prime  pour  risques  de  non-rembourse-> 
ment  ou  de  perte  de  tout  ou  partie  du  capital  engagé.  Les  variations  de 
cette  dernière  part  peuvent  être  amenées  par  une  foule  de  raisons  :  Tétat 
plus  ou  moins  paisible  du  pays,  les  progrès  plus  ou  moins  rapides  de  l'in- 
dustrie, etc.,  etc. 

La  prime  de  risques  varie,  comme  nous  l'avons  dit,  avec  chaque  individu 
et  avec  chaque  industrie  ;  de  là  il  résulte  que  les  capitalistes  peuvent  choi- 
sir dans  le  placement  de  leurs  capitaux  depuis  ceux  rapportant  le  moins 
et  étant  moins  aventurés,  jusqu'à  ceux  qui  rapportent  le  plus,  et  dont  les 
risques  sont  aussi  les  plus  grands. 

L*intervention  du  gouvernement  dans  ce  choix  des  placements  est  la 
chose  la  plus  funeste  qui  puisse  arriver.  «  L'homme  d'Etat,  a  dit  Adam 
Smith,  qui  essayerait  de  diriger  les  particuliers  dans  remploi  qu'ils  doivent 
Cure  de  leur  capital,  non-seulement  se  donnerait  l'embarras  d'un  soin 
inutile,  mais  il  s'arrogerait  une  autorité  qui  ne  peut  être  confiée  sûrement, 
non-seulemeut  à  une  seule  personne,  mais  à  aucune  Assemblée  ou  à  au- 
cun Sénat,  de  quelque  oumière  qu'Os  fussent  composés,  autorité  qui  ne 

•  TraHéd'éoommh  potUktm,  U?.  lU,  chip,  xi,  page  SU  de  rédlttoa  GttiUaiiala. 
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serait  jamais  aussi  dangereuse  que  remise  aux  mains  d'an  homme  dooé 
d'assez  de  présomption  et  de  folie  pour  se  croire  propre  à  l'exercer.  »  Vm- 
terdiction  de  tel  ou  tel  placement  comme  trop  aventureux  est  égaiemeot 
très-contraire  à  la  prospérité  publique. 

En  effet,  outre  que  toute  mesure  de  ce  genre  amortit  l'esprit  d'entre- 
prise, comme  nous  le  verrons  phis  loin,  elle  a  pour  résultat  de  ne  pas  re- 
médier au  mal.  Pourquoi  se  livre-t-on  aux  placements  aventureux?  Cest 
parce  que  les  placements  qui  le  sont  moins  sont  plus  recherchés  et,  paN 
tant,  rapportent  peu  :  il  y  a  donc  là  une  question  d'équilibre,  dans  laquelle 
le  gouvernement  ne  doit  jamais  s'interposer,  sous  peine  de  rompre  l'har- 
monie naturelle  des  transactions.  Souvent  aussi  les  capitaux  se  porteot 
vers  les  placements  aventureux,  parce  que  le  pays  u'est  pas  tranquille,  oq 
parce  qu'il  y  a  une  crise  industrielle  ou  conunerciale  ;  mais  ces  deux  ma- 
ladies sociales  ne  sont  la  plupart  du  temps  produites  que  par  de  fausses 
lois  économiques  qui,  voulant  rectifier  les  rapports  naturels  des  bomroes 
•n  matière  de  production,  d'échange,  de  distribution  ou  de  consomma- 
tion, ne  font  que  brouiller  les  lois  de  la  Providence  ;  or,  est-ce  en  s  inter- 
posant de  nouveau,  que  le  gouvernement  peut  remédier  au  mal  ?  Non  certes; 
il  agira  plus  sûrement  en  réformant  la  cause  même  du  mal  ;  c'est-à-dire, 
en  rappelant  les  lois  qui  ont  porté  le  trouble  dans  l'état  économique  du  pajs. 

De  là  aux  opérations  de  Bourse,  il  n'y  a  qu'un  pas  ;  en  effet,  qu'est-ce 
que  le  jeu  sur  les  fonds  publics,  si  ce  n'est  une  opération  plus  hasardeuse 
que  les  autres,  dans  laquelle  on  peut  gagner  beaucoup  plus,  mais  dans  la- 
quelle on  risque  aussi  davantage?  Faudrait-il  donc,  en  supposant  que  cela  fbt 
possible,  interdire  les  opérations  de  jeut  Non,  car  le  mal  n'est  pas  dans  les 
opérations  hasardeuses,  mais  bien  dans  l'état  politique  ou  économique  do 
pays  qui  fait  rechercher  cette  nature  de  transactions.  En  un  mot,  l'agicHage 
n'attire  pas  les  capitaux,  ce  sont  les  circonstances  ambiantes  (comme  on  dit 
•o  physique;  qui  portent  plus  ou  moins  les  capitaux  vers  Tagiotage. 

Ceux  qui  réclament  contre  l'agiotage,  parce  qu'il  attire  les  capitaux, 
prennent  l'effet  pour  la  cause,  les  souffrances  du  malade  pour  la  maladie 
elle-même.  En  voulant  supprimei»  l'agiotage  directement  et  violemment, 
ils  ne  font  que  donner  une  potion  calmante  à  leur  malade^  et  reculent  ainsi 
la  guérison,  loin  de  supprimer  le  nud  ;  heureux  quand  ils  ne  l'aggravent  pas! 

Que  l'on  6te  les  entraves  que  la  législation  vicieuse  d'un  pays  bit  nattre 
dans  les  transactions  ;  que  l'on  respecte  la  propriété  dans  tous  ses  mouve- 
ments plus  ou  moins  apparents,  que  le  pays  ne  soit  pas  troublé  par  des 
révolutions,  et  ou  aura  ôtéà  l'agiotage  sas  principaux  aHroents. 

Souvent  on  a  vu  reprocher  à  h  Bourse  la  sensibilité  des  prix  ;  le  moio* 
dre  événement  arrive-t-il,  ou  mentce^tHl  seulement  d'arriver^  dit-on,  et 
aussitôt  les  oours,  miroir  fidèle,  reflètent  Timpressioa  qu'il  a  causée  sur  le 
pays  :  est-ce  là,  ajoat^-i-oii,  un  marché  sérieux  que  celui  où  le  moindre 
bruit*,  vrai  ou  faux,  peut  faire  baisser oiï  hausser  les  fonds? 

*  Nous  empruntons  à  J.-B.  Say  raoecdote  suivante,  que  nous  copions  textuelleneot  : 
«  Ud  imm  (c^èuii  mm  rinnilre),  I  VhtHfe  M  ta  Botirse,  fn  orage  tolnuln  fit  eatea- 
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Ici  il  y  A  plasfeui-s^  erreurs  :  d'abord  les  événements  n'hifluent  sur  les 
rentM  qu*dil  raison  de  Teffet  qu'ils  ont  produit  sur  les  personnes  qui  uti- 
Uaeni  à  ce  niùmmt  leurs  capitaux  en  achats  ou  ventes  de  fbnds  pub^cs  ;  ces 
personnes  n'ont  pas  qualité  pour  représenter  le  pays,  et  pour  que  les  cours 
des  rentes  fussent  l'expf ession  véritable  de  la  confiance  du  pays  dans  son 
gonvemement,  il  (iiudrait  que  les  événements  eussent  eu  le  temps  de  pro- 
duire leur  effiet  dans  toutes  les  couches  du  monde  commercial,  de  même' 
que  pour  juger  du  dérangement  de  niveau  dans  un  bassin  dans  lequel  on  a 
ajouté  ou  puisé  de  Teau,  il  ftiut  attendre  que  la  tranquillité  se  soit  rétablie 
dans  les  diverses  couches  du  liquide.  Ensuite,  lui  reprocher  la  mobilité 
des  oourâ,  c'est  faire  de  la  Bourse  un  éloge  dont  nous  nous  garderons  bien 
de  la  disculper;  c'est  dire  quMl  y  a  beaucoup  de  transactions,  que  le^ 
échanges  s'y  font  avec  la  plus  grande  facilité,  etc.,  etc.  Autant  vaudrait 
préférer  les  routes  ordinaires  aux  chemins  de  fer,  le  télégraphe  de  Chappe 
au  télégraphe  électrique,  la  stabilité  au  progrès  ! 

Mais,  tout  en  réfutant  les  erreurs  dans  lesquelles  on  est  tombé,  selon  nous, 
à  l'égard  de  Tagiotage,  et  en  le  justifiant  des  reproches  qu*on  lui  adresse, 
nous  ne  pouvons  nous  dissimuler  que  les  jeux  de  bourse  en  eux-mêmes 
«  ne  profitent  iamais  à  l'Industrie  ni  à  la  production  *.  »  Ils  causent  même, 
jusqu'à  un  certain  point,  des  dommages  à  la  société.  Au  premier  abord, 
comme  ce  que  Tun  perd  l'autre  le  gagne,  comme  n  le  prouHt  de  l'un  est  le 
dommage  de  Taultre  » ,  selon  l'expression  de  Montaigne  yuste  dans  le  cas 
exoeptionnel  du  jeu),  on  pourrait  penser  que  l'agiotage  est  à  peu  près  dé- 
pounra  d'influence  sur  l'état  social  d'un  pays  ;  mais  il -n'en  est  pas  exacte- 
ment ainsi  :  écoutons  à  cet  égard  l'ilustre  Rossi  :  «  Quant  à  la  société, 
pourrait-on  dire  que  c'est  pour  elle  chose  indiflfKrente,que  peu  lui  importe 
que  les  uns  perdent  et  les  autres  gagnent  de  quoi  compenser  ces  pertes? 
Messieurs,  ce  serait  là  un  niauvais  raisonnement,  non-seulement  en  mo- 
rale et  au  point  de  vue  de  Tordre  social,  mais  même  en  économie  politique, 
car  la  compensation  ne  m  faitjamai».  Quand  il  y  a  une  grande  perturbation 
dans  la  distribution  de  h  richesse  nationale,  il  y  a  perte  pour  tout  le  monde, 
parce  que  vous  avez  toujours  une  grande  masse  de  travailleurs  et  de  capi- 
taux qui  chôment.  Croit-on  qu'en  pratique,  les  masses  de  travailleurs  pas- 
sent en  un  moment  d'une  occupation  à  une  antre  occupation,  d'un  pays  à 
un  autre  pays?  croit-on  que  les  capitaux  puissent  tout  d'un  coup  passer 
ainsi  d*un  emploi  à  un  autre  emploi  ?  Non,  messieurs,  tout  le  monde  sait 
bien  le  contraire  *.  »  Ceci  est  d'une  exactitude  mathématique.  La  déper- 
dition, dans  ce  cas,  est  analogue  à  celle  causée  par  le  frottement  dans  les 
machines.  Cependant,  dans  le  cas  particulier  qui  nous  occupe,  l'influence 

dre  quelques  coups  de  lonnerre.  On  crut  qne  c'étail  le  canon  qui  annonçait  le  gain 
dNine  bataille;  les  fonds  montèrent  aussitôt.  Cétait  probablement  la  première  fois, 
ajoute  rillustre  économiste,  que  le  lonnerre  avait  fait  monter  le  cours  des  effets 
publics  !  » 

*  J.-B.  Say,  C<A»rt  complet  d'économie  poUtiquê  pratiqué,  VIII*  partie,  cbap.  xv. 

*  Coun  d'économie  politique  fait  au  CoUég9  d$  France^  par  P.  Rossi,  tome  III,  Ikla 
diitributkm  dn  rich$$9$9^  p.  473. 
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est  peu  considérable.  Les  fonds  destinés  aux  Jeux  de  bourse  se  renonrenent 
peu  ;  presque  toujours  ce  sont  les  mêmes;  et  ce  n'est  qu'à  de  rares  inter- 
valles que  de  nouveaux  capitaux  viennent  s'engoufirer  à  la  Bourse.  On  dira, 
vraisemblablement,  que  les  agents  de  change  prélevant,  par  leurs  ooorta- 
ges,  une  dtme  sur  ces  capitaux  (dlme  assez  considérable,  puisque  M.  Coffi- 
nières  ne  l'évaluait  pas,  en  4825,  à  moins  de  42  millions  par  an  pour  les 
affaires  à  terme,  et  6  pour  celles  au  comptant),  il  faut  que  le  mouvemoit 
des  fonds  soit  au  moins  égal  au  montant  de  cette  dtme  ;  il  y  aurait  là  er- 
reur, car  on  doit  déduire  de  la  somme  des  courtages  payés  aux  agents  de 
change,  les  pertes  qu'on  leur  fidt  subir,  soit  par  impuissance  de  payer,  soit 
par  mauvaise  foi  ;  et  le  fait  est,  qu'à  considérer  le  petit  nombre  d'agents 
de  change  qui  se  retirent  en  bonne  position,  il  est  permis  de  douter  que 
sur  la  masse  des  capitaux  employés  dans  les  charges  des  soixante  agents 
de  change  de  Paris,  il  en  sorte  plus  qu'il  n'en  entre  '. 

On  voit  donc  que  l'observation  de  l'illustre  économiste,  qui  a  jeté  tant 
d'éclat  sur  la  science,  tout  en  étant  d'ailleurs  rigoureusement  exacte,  est 
de  peu  d'importance  pour  l'objet  qm  nous  occupe. 

Nous  croyons  avoir  embrassé,  au  point  de  vue  économique,  les  principales 
objections  que  Ton  âève  journellement  contre  l'agiotage,  et  si  l'on  veut 
bien  réfléchir  aux  opinions  séparées  que  nous  avons  émises  sur  chacun  de 
ces  grieCs,  on  reconnaîtra,  ce  nous  semble,  que  nous  sommes  actuellanent 
en  droit  d'affirmer  que  le  gouvernement^  non-seulement  n'a  pas  le  droit 
d'interdire  les  jeux  de  bourse  ;  mais  même  ne  produirait  aucun  dommage 
à  la  société  en  leur  assurant  le  concours  de  la  loi. 

Nous  examinerons,  une  autre  fois,  les  mômes  opérations  au  point  de  vue 
de  la  morale.  A.  COURTOIS. 

(La  suite  au  prochain  If^,) 

*  Noos  tronvoDS  dans  l'ouvnge  de  M.  CofliDières  {De  la  BûÊtne  «I  dm  ipéadaUotu  mr 
lêt  ê/fèU  pttbiict),  Paris,  ISSS,  p.  460,  la  conUrmaiion  de  ce  fait. 

«  Le  même  agent  de  changea  appris  au  public  que,  sur  cent  vingt-an  indiTîdnsqni 
c  avalent  figuré  au  tableau  des  agents  de  change  depuis  vingt-deux  ans,— «  Quatre  s^étaieoi 
«  suicidés  de  désespoir  de  no  pouvoir  remplir  leurs  engagements,  et  soixante-on  avaieot 
«  failli,  en  faisant  éprouver  une  perte  considérable  à  leurs  créanciers,  ou  avaient  abao- 
«  donné  leur  état ,  étant  à  peu  près  ruinés,  ou  du  moins  avec  un  aYolr  moindre  que 
«  celui  qu'ils  avaient  apporté.  » 
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DU  RENOUVELLEMENT 

DU  TRAITÉ  DE  COMMERCE  ENTRE  LA  FRANCE 

ET  U  BELGIQUE. 


IM  trailét  d€  eonoMiee  «ffraiiC  A  une  aalion  étraoKére  det  t&nmt 
tpécialM,soDt  des  actes  sinoa  boeUles,  do  noint  edirai  A  loolM 
les  autres  notions.  On  ne  peat  fiira  faloir  one  concession  qn'mi 
fait  ans  uns  qo'en  la  reftisaoi  ani  «nires.  De  lA  des  eanset  dlni* 
roitiés,  des  germes  de  guerre  toujours  fftcbeai.  Il  esl  bieo  plof 
simple  et  11  serait  bien  phis  profluble  de  traiter  tons  les  penpiee 
en  amis.  (J.-B.  Sâi ,  TmUê  ^écommU  pMifm.) 

L 

11  est  rare  qu*un  traité  de  commerce  ait,  en  réalité,  Timporlance  que  Fo- 
pinioD  lui  attribue.  Ceux  qui  le  sollicitent,  aussi  bien  que  ceux  qui  le  repous- 
sent, s'en  exagèrent  volontiers  la  portée.  D*un  autre  côté,  les  diplomates 
qui  ont  la  mission  de  régler  une  si  grave  affaire,  et  qui  consacrent  de 
longues  séances  à  se  surprendre  mutuellement  des  concessions,  chacun  dé- 
fendant son  mur  douanier  et  s'efforçant  de  pratiquer  une  brèche  au  mur 
douanier  du  voisin,  les  diplomates,  dis-je,  ne  manquent  pas  de  faire  son- 
ner bien  haut  les  avantages  qu'ils  ont  pu  obtenir.  Ecoutez-les  :  A  force 
d'habileté  et  de  persévérance,  en  employant  tour  à  tour  la  séduction  et  la 
menace,  en  flattant  leur  amour-propre  national  et  en  les  alarmant  sur  leurs 
intérêts  les  plus  chers,  ils  ont  réussi  à  leur  arracher  des  concessions  d'une 
portée  incalculable,  en  échange  desquelles  ils  n  ont  cédé  que  des  faveurs 
insignifiantes.  Grâce  à  cet  admirable  savoir-foire  diplomatique  qu'ils  ont 
déployé,  les  produits  nationaux  vont  «  inonder  le  marché  »  de  la  partie  ad- 
verse, tandis  que  le  a  marché  national  »  demeure  comme  auparavant  fermé, 
muré  aux  produits  du  dehors.  Le  résultat,  vous  le  devinez  I  C'est  que  le 
pays  pourra  vendre  davantage  à  l'étranger  sans  augmenter  la  somme  de 
ses  achats,  et  qu'il  recevra,  en  conséquence,  le  solde  en  numéraire.  C'est 
qu'il  finira  par  dépouiller  de  son  numéraire,  c^est^k-dire  de  sa  richesse,  la 
nation  qui  a  eu  la  faiblesse  de  lui  accorder  des  concessions  imprudentes. 
C'est  qu'il  s'enrichira  à  ses  dépens  jusqu'à  ce  qu'il  l'ait  complètement  épuisée, 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  soutiré  à  cette  victime  infortunée  du  savoir-faire  diplo- 
matique jusqu'à  sa  dernière  pièce  de  monnaie.  Or,  n'est-il  pas  évident  que 
des  hommes  qui  ont  su  procurer  à  leur  pays  une  si  bonne  aubaine  méri- 
tent au  plus  haut  degré  la  reconnaissance  de  leurs  concitoyens?  Ne  leur 
doit-on  pas  des  statues  après  leur  mort,  et,  pendant  leur  vie,  de  l'avance- 
ment, des  pensions,  des  rubans  et  des  crachatst 
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C'est  grâce  à  ce  genre  de  réclames  diplomatiques,  si  merveilleusement 
servies  par  la  publique  ignorance,  que  la  valeur  des  conventions  douanières 
internationales  a  été  généralement  surfaite.  On  a  considéré  l'art  de  coodore 
de  bons  traités  de  commerce  comme  une  des  branches  principales  de  k 
science  de  Thomme  d'Etat,  et  chaque  nation  s'e$t  efforcée  de  raïujre  ses  ri- 
vales tributaires  de  son  industrie,  en  concluant  avec  elles  des  traités  desti- 
nés à  faire  pencher  en  sa  faveur  u  la  balance  du  commerce.  » 

La  Belgique  est  aujourd'hui  un  des  pays  du  monde  qui  ont  le  plus  de 
traités  de  commerce.  Elle  en  a  avec  la  France,  TAngleterre,  la  Prusse,  h 
Hollande  ;  elle  en  a  même  avec  des  royaumes  nègres  de  la  Guinée  et  du 
Congo.  C'est  une  manie  particulière  de  son  gouvernement,  d'ailleurs  si  di- 
gne d'éloges  pour  ses  tentatives  de  réformes  douanières  •,  et  cette  manie, 
l'opinion  publique  la  favorise  au  plus  haut  degré*  On  est  généralement  con- 
vaincu en  Belgique  que  Tindustrie  nationale  serait  perdue,  si  les  traités  de 
commerce  n'étai^t  pas  exactement  renouvelés  à  échéance,  et  l'on  est  dé- 
posé à  considérer  les  hommes  d'Etat  qui  connaissent  l'art  difficile  de  mener 
à  bonne  fin  ces  négociations  essentielles,  conune  les  sauveurs  de  la  patrie. 

En  ce  moment ,  la  Belgique  est  eu  train  de  renouveler  avec  la  Fraace 
la  plus  importante  de  sas  conventions  douanières,  celle  du  13  décembre 
i845,  et  des  deux  parts,  les  diplomates,  secondés  par  les  préjugés  de  l'opi* 
nion,  ne  se  font  pas  faute  d'exagérer  la  valeur  et  la  portée  de  ce  traité  da 
conunerce.  Essayons  donc  de  le  rameneji*  à  ses  proportions  véritables. 

Exposons  d'abord,  briàvement,  l'histoire  des  relations  coaunercialas  dês 
deux  pays. 

La  bonne  intelligence  commerciale  n'a  pas  toujours  régné  eotre  la  Franea 
et  la  Belgique.  Après  la  séparation  des  deux  pays  et  l'union  de  la  Beigiqua 
avec  la  Hollande,  leurs  relations  furent  sinon  interrompues,  du  moins  wu^ 
gulièrement  entravées  par  une  guerre  de  tarifé.  C'était  en  48^.  L'aonés 
précédente ,  le  gouvernernent  des  Pays-Bas  avait  mis  en  vigueur  119 
tarif  des  plus  modérés ,  car  il  avait  pour  base  des  droits  d'entrée  dt 
6  pour  100  au  maximum.  Ce  tarif  rencontra  les  répulsions  les  plus  vives 
dans  les  provinces  méridionales  où  dominait  l'esprit  prohibitioniste«  et  il 
ne  passa  que  grâce  au  concours  unanime  des  députés  hollandais.  Un  écono* 
mLste  distingué,  membre  de  la  seconde  Chambre  des  Etats^Généraux,  k 
comte  de  Hogendorp,  contribua  surtout  à  la  faire  adopter.  Mais  à  quelques 
mois  de  distança,  la  France»  alors  livrée  pieds  et  poings  liés  à  l'influence  de 
la  grande  propriété,  exhaussa  considérablement  ses  barrières  douauîèr«i* 
Plusieurs  dispositions  de  son  nouveau  tarif  atteignirent  les  produits  da 
royaume  des  Pays-Bas.  A  ces  dispositions  restrictives,  le  roi  Guillaume,  éow 
des  doléances  des  agriculteurs  et  des  manufacturiers  des  provinces  méri* 
dionales,  crut  devoir  répondre  par  des  représailles.  En  vertu  d'un  arrêté  do 
20  août  1823,  divers  produits  de  provenance  française,  les  verres  et  verra* 

*  Nous  avons  donné  dans  Is  numéro  de  janyier  un  aperça  des  réformes  écoaoïoi*' 
ques  qui  ont  été  accomplies  depuis  quatre  ans  par  le  gouvernement  belge. 
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ries  de  toute  sorte,  à  Texception  des  glaces  à  miroirs,  les  draps  et  casimirs, 
les  acides  nitrique,  muriatique  et  vitriolique,  les  eaux*de*vie  de  grains  fu-* 
rent  prohibés  à  l'entrée.  Les  autres  boissons  distillées  et  le  vin  provenant 
de  France  ne  purent  être  admis  désormais  que  par  la  frontière  maritime. 
Les  porcelaines,  les  poteries,  les  vêtements  de  coton  et  de  laine,  les  ardoises, 
furent  soumis  à  des  droits  exceptionnels.  Cette  guerre  de  tarifs  fut  ac^ 
clamée  par  les  députés  belges  et  subie  par  les  députés  boUandais*  Les  dé- 
putés des  provinces  du  Hamaut,  de  Liège  et  d'Anvers  se  distinguèrent  sur^ 
tout  par  leur  enthousiasme  probibitioniste*  Un  député  d'Anvers,  M.  Geet 
hand,  allait  jusqu'à  affirmer  que  : 

«  La  France,  jalouse  de  notre  prospérité,  avait  voulu»  en  nous  imposant 
ses  marchandises,  nous  rendre  ses  tributaires,  soutirer  mire  numéraire  et 
anéantir,  s'il  eût  été  possible,  nos  fabriques.  » 

Et 

.  .  •  d'QQ  forrait  si  noir  JusUment  irrité, 

Ce  champion  fougueux  de  la  prohibition  ajoutait  aussitôt  : 

«  Il  importe  d'exécuter  avec  sévérité  les  mesures  proposées.  II  faut,  s'il 
est  nécessaire,  établir  une  triple  ligne  de  douanes,  former  même  une  espèce 
de  cordon  sanitaire  pour  repousser  les  marchandises  françaises,  avec  la 
même  rigueur  qu'on  écarterait  la  peste  de  notre  soL  » 

Les  vœux  de  ce  digne  prohibitii)niste  furent  exaucés  :  la  peste  des  mar- 
chandises françaises  fut  écartée  du  sol  des  Pays-Bas.  Le  projet  du  gouver- 
nement fut  adopté  à  l'unanimité  par  les  Chambres ,  et  la  guerre  de  tarif 
devint  Tétat  normal  des  relations  commerciales  des  deux  pays.  Cette  guerre 
ne  dura  pas  moins  d'une  dizaine  d'années,  comme  celle  de  Troie  ;  et  nul  ne 
saurait  dire  quand  elle  aurait  pris  fin  ,  si  les  dieux  protecteurs  de  la  li- 
berté du  commerce  n'avaient  suscité,  pour  la  terminer,  une  révolution  en 
France  et  une  en  Belgique.  Issus  d'une  commune  origine,  les  nouveaux 
gouvernements  des  deux  pays  se  rapprochèrent,  et  ils  voulurent  cimenter 
leur  cordiale  entente  par  une  étroite  alliance  commerciale.  Sous  l'influence 
de  ce  sentiment,  le  Congrès  national  de  Belgique  abaissa,  par  un  décret  du 
29  juin  i831,  les  droits  qui  entravaient  l'importation  des  produits  français. 
Toutefois,  le  régime  de  guerre,  inauguré  en  4823,  ne  disparut  complète- 
ment que  quelques  années  plus  tard  :  ce  fut  seulement  par  une  loi  rendue 
le  7  avril  1838,  que  les  prodoiUi  des  deux  pays  furent  admis  pleinement 
au  bénéfice  du  droit  commun. 

Dans  l'intervalle,  le  gouvernement  français  avait  quelque  peu  moditié 
son  tarif  :  les  droits  sur  les  houilles,  notamment,  avaient  été  abaissés  ;  maisces 
réductions  de  droits  avaient  un  caractère  général  ;  elles  n*étaient  point  des- 
tinées à  favoriser  spécialement  les  produits  belges.  C'était  une  pointe  que 
disait  le  gouvernement  français  sur  le  terrain  des  réformes  douanières, 
— pointe  libérale  qui  devait  être,  hélas  1  bientôt  suivie  d'une  reculade  pro* 
bibitjoniste. 

A  la  guerre  douanière  succéda  donc,  entre  les  deux  pays,  le  régime  du 
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droit  commun.  Un  troisième  régime,  celui  desfiiveurs  douanières  rédpro- 
ques,  fut  inauguré  par  la  convention  du  46  juillet  1842. 

La  question  dune  union  douanière  avait  été  vivement  agitée  dans  l'inter- 
valle, et  ce  Zoll-Verein  franco-belge  aurait,  selon  toutes  apparences,  été  con- 
clu, si  la  coalition  des  manufacturiers  du  Nord  ne  s'était  mise  en  travers. 
Mais  cette  coalition  prohibitioniste  manoeuvra  avec  tant  d'habileté,  elle  sut 
si  bien  insurger  les  égolsmes  contre  une  mesure  d'intérêt  national,  que 
l'union  douanière  fut  indéfiniment  ajournée.  Tout  enorgueillie  de  son  soe- 
cès,  la  coalition  ne  se  borna  plus  alors  à  jeter  son  quos  ego/  aux  vagues 
timides  de  la  liberté  du  commerce,  elle  entreprit  d'élever  de  nouvelles 
digues  contre  «  l'inondation  »  des  produits  étrangers^  et  elle  exigea  impé- 
rieusement Texhaussement  du  tarif  des  fils  et  tissus  de  lin.  Le  gouverne- 
ment courba  la  tête  devant  cette  exigence  superbe  d'un  tout-puissant  vain- 
queur, et  il  rendit  quasi-prohibitifs,  par  l'ordonnance  du  24  septembre  4840, 
la  loi  du  6  mai  4844  et  l'ordonnance  du  96  juin  4842,  les  droits  à  l'entrée 
des  fils  et  des  toiles  de  chanvre  et  de  lin.  La  transformation  progressive 
de  la  filature  et  du  tissage  du  lin  en  Angleterre,  et  l'inondation  qui  s'en  élût 
suivie  sur  les  marchés  français,  tels  étaient  les  motifs  allégués  en  fiiveur  de 
ces  exhaussements  de  la  muraille  douanière.  La  Belgique,  qui  ne  s'était  pas 
encore  rendue  coupable  du  progrès  reproché  à  l'Angleterre,  sollicita  une 
exemption  pour  son  industrie  linière.  Le  gouvernement  français,  charmé 
de  laisser  ainsi  une  porte  ouverte  à  l'uniJii  douanière, — à  laquelle,  rendons- 
ui  cette  justice,  il  n'avait  renoncé  qu'à  contre-cœur,  —  le  gouvernement 
français  agréa  la  demande  de  la  Belgique.  Une  convention  douanière,  s^née 
le  46  juillet  4842,  exempta  les  HIs  et  toiles  de  lin,  de  provenance  beige, 
du  doublement  de  droits  opéré  par  l'ordonnance  du  26  juin  4842,  et  les 
assujettit  simplement  au  tarif  du  6  mai  1 84 1 .  La  Belgique  accorda,  en  retour, 
à  la  France  les  concessions  suivantes  :  les  droits  de  douane  à  l'importatioD 
des  vins  français  furent  réduits  à  50  cent,  par  hectolitre  pour  les  vins  en 
cercles,  et  à  2  francs  pou  ries  vinsen  bouteilles,  et  les  droits  d'accise  abaissés 
à  25  pour  400  ;  en  outre,  il  fut  stipulé  que  les  droits  d'octroi  à  l'entrée  des 
villes  ne  pourraient,  en  aucun  cas,  être  aggravés  ;  les  droits  sur  les  soie- 
ries françaises  hirent ,  en  même  temps ,  réduits  de  20  pour  400,  et  le  ren- 
dement des  sels  de  provenance  française  relevé  de  7  pour  400.  Les  deux 
gouvernements  se  réservèrent,  à  la  vérité,  la  faculté  d'étendre  ces  fisiveurs 
douanières  à  d'autres  pays,  et  la  Belgique  usa  de  la  latitude  qui  lui  était 
laissée,  en  admettant  aux  droits  réduits  (par  un  arrêté  du  28  août  4843) 
les  vins  et  les  soieries  d'Allemagne  ;  mais  la  supériorité  des  produits  fran- 
çais rendit  cette  concession  illusoire.  Les  Belges  continuèrent  à  préférer  les 
soieries  de  Lyon  aux  soieries  de  Crefeld,  et  le  vin  de  Bordeaux  au  vin  de 
Moselle^  si  renommé  cependant  pour  ses  vertus  laxatives! 

La  convention  de  4842  n'était  conclue  que  pour  quatre  années.  En  4845, 
on  s'occupa  de  la  renouveler.  Hais,  dans  l'intervalle,  l'industrie  linière  s'é- 
tait rapidement  développée  en  France,  et,  en  se  développant ,  elle  n'avait 
pas  manqué  aussi  de  devenir  plus  exigeante.  Elle  n'avait  demandé  d'abord 
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qu'un  peu  de  protection  provisoire,  pour  n'être  pas  étouffée  sous  Fétreinte 
de  ses  trop  puissantes  rivales.  On  avait  fait  droit  à  sa  supplique  ;  on  l*avait 
protégée  aux  dépens  des  consommateurs ,  et  elle  s'était  fortifiée  au  point  ' 
d'aller  défier  la  concurrence  sur  les  marchés. étrangers.  Pourtant,  elle  ne 
parlait  point  de  renoncer  à  sa  protection  provisoire.  Au  contraire,  elle  in* 
sistait  plus  que  jamais  pour  obtenir  l'exploitation  exclusive  du  marché  na- 
tional. Sous  la  pression  continue  du  Comité  prohibitioniste,  le  gouverne* 
ment  français  fut  obligé,  en  conséquence ,  d'amoindrir  la  faveur  qu'il  avait 
accordée  aux  fils  et  tissus  de  lin  et  de  chanvre  de  provenance  belge.  Un 
nouveau  régime,  véritable  chef-d'œuvre  de  complication,  fut  inauguré  par 
la  convention  du  13  décembre  4845.  Les  fils  de  lin  belge  ne  furent  plus 
admis  au  bénéfice  du  droit  différentiel  établi  en  leur  faveur,  que  jusqu'à 
concurrence  de  deux  millions  de  kil.;  passé  ce  chiffre  et  jusqu'à  trois  mil- 
lions de  kil.,  les  droits  devaient  être  augmentés  de  la  moitié  de  la  différence 
existant  entre  le  tarif  spécial  à  la  Belgique  et  le  tarif  général  ;  au  delà  de 
trois  millions  de  kil.,  Taugmentation  devait  être  des  trois  quarts.  Pour  les 
tissus ,  la  Belgique  devait  bénéficier  du  tarif  différentiel  jusqu'à  concur- 
rence de  trois  millions  de  kil.;  passé  ce  chiffre,  les  droits  du  tarif  général 
devenaient  applicables  à  ses  importations. 

Les  concessions  accordées  en  184S  se  trouvèrent  donc  amoindries.  En 
outre,  les  négociateurs  français  les  firent  payer  plus  cher.  Les  faveurs  pré- 
cédemment accordées  en  Belgique  aux  soieries  et  aux  vins  de  France  fu- 
rent maintenues,  et  le  déchet  au  raffinage  des  sels  hit  porté  de  7  pour  iOO 
à  12  pour  100.  Des  taxes  supplémentaires  avaient  été  établies  en  Belgique 
(par  un  décret  du  14  juillet  1843)  sur  les  fils  de  laine,  les  habillements  neulSi 
et  les  articles  de  mode.  Ces  taxes  cessèrent  d*être  applicables  aux  produits 
français.  D'autres  droits  supplémentaires  de  9  et  de  6  3/4  pour  100  avaient 
été  établis  aussi  sur  les  draps,  les  casimirs,  etc.  :  les  provenances  françaises 
en  furent  encore  exemptées.  Enfin,  les  droits  sur  les  tissus  4e  laine  finuh- 
çais  furent  réduits  d'un  quart. 

La  nouvelle  convention,  signée  le  13  décembre  1845,  fut  conclue  pour 
six  années,  à  dater  du  10  août  1846;  elle,  a  donc  expiré  le  10  août  185S. 

IL 

Recherchons  maintenant  quelle  a  été  l'importance  réelle  des  eonventioiis 
du  16  Juillet  1842  et  du  13  décembre  1846  ;  recherchons  de  quels  avan- 
tages et  de  quels  inconvénients  elles  ont  été  la  source  pour  les  deux 
pays. 

Examinons  d'abord  la  question  au  point  de  vue  des  iniirêts  belge». 

En  concluant  les  deux  conventions  précitées,  la  Belgique  n'avait  d'autre 
but  que  de  maintenir  intact  le  débouché  de  son  industrie  linière.  Ce  but 
a-t-il  été  atteint?  On  en  jugera  par  le  tableau  suivant  des  importations  des 
fils  et  tissus  de  Un  et  de  chanvre  de  provenance  lielge  de  1840  à  18K0. 
T.  xxxn. — /«i«#i  f f  àm  lui.  S3 
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Filt  de  lio  et  de  ehan?re.  Htm»  4e  lia  el  de  ctanve. 

18i0 l,92t,801  fr 19,001.166  tr. 

isil 1,875,092  «0,773,411 

IMt 1,859,580  16,084.191 

184S 8,909,000      15,977,000 

1844 6,195,000      17,957,000 

J845 7,699,000      16,933,000 

•  1846 6.0i3.000      14,577.000 

1847 3, 735,000 10,968,000 

1848.  770,000      5,330,0e0 

1849 9,395,000      5,496,000 

1850 9,54i,000      4,880,000 

On  voit  que  les  faveurs  accordées  à  Tindustrie  linière  belge  n'ont  pas 
empêché  ses  importations  de  baisser,  en  dix  ans,  de  près  des  quatre  cinquiè- 
mes. En  revanche^  l'importation  des  fils  de  lin  et  do  chanvre  a  presque 
doublé,  et  celle  du  lin  et  du  chanvre  bruts,  qui  n'était  que  de  3,242,644  fr. 
en  1840,  et  pour  laquelle  aucune  faveur  douanière  n'avait  été  stipulée,  s'est 
élevée  à  8,767,000  fr.  en  i850.  Ce  changement  dans  la  nature  des  importa* 
tions  des  produits  liniers  de  Belgique  a  été  causé  par  le  développement  ex- 
traordinaire que  rindustric  linière  a  reçu  en  France,  à  dater  de  1840. 
Transformée  par  l'adoption  de  la  filature  et  du  tissage  mécaniques,  proté- 
{fée  contre  la  concurrence  des  produits  belges  par  un  droit  élevé  et  contre 
la  concurrence  des  produits  anglais  par  un  droit  prohibitif,  elle  a  pu  s'em- 
parer successivement  de  la  plus  grande  partie  du  marché  national  et  en  chas- 
0er  les  tisserands  belges,  encore  voués  à  la  routine  du  tissage  à  la  main. 

Au  moins,  le  privilège  accordé  à  l'industrie  linière  belge  lui  a-t-il  été 
fiivorable,  en  ralentissant  sa  chute?  11  est  permis  d'en  douter.  Supposons,  en 
effet,  qu'aucune  convention  douanière  n'eût  été  conclue;  supposons  que  les 
producteurs  belges  eussent  été  obligés  de  soutenir,  sans  privilège  aucun, 
la  concurrence  de  leurs  rivaux  anglais,  que  serait-il  arrivé  ?  Les  fileurs  et 
les  tisserands  des  Flandres  n'auraient-ils  pas  été  obligés  d'abandonner  plus 
promptentent  leurs  vieux  procédés  routiniers  pour  adopter  les  machines 
ciouvelles  qui  permettaient  aux  Anglais  de  produire  à  meilleur  marché  ?  Et 
n'auraient-ils  pas  gagné  à  accepter  des  premiers  un  progrès  devenu  néces- 
saire, au  lieu  de  s'y  soumettre  les  derniers?  Sans  doute,  cette  transformatioa 
de  leur  industrie  eût  été  accompagnée  d'une  crise,  mais  chacun  sait  que  la 
convention  douanière  n'a  fait  que  retarder  la  crise  de  Tindustrie  linière. 
Chacun  sait  aussi  que  cette  crise^  à  contre-temps  ajournée,  a  coïncidé  d'une 
manière  funeste  avec  la  maladie  des  pommes  de  terre,  et  qu'elle  a  été  l'âne 
des  plus  longues  et  des  plus  intenses  qu'aucun  progrès  imliistriel  ait  jamais 
fuacitées. 

Le  but  spécial  en  vue  duquel  la  convention  douanière  avait  été  conclue, 
ce  but  a  donc  été  manqué. 

'  La  convention  n'en  a  pas  moins  imposé  aux  deux  parties  contractantes, 
et  à  la  Belgique  plus  encore  qu'à  la  France,  toutes  les  gènes  et  tous  les  in* 
oonvénients  inhérents  aux  traités  de  commerce. 

C'est,  en  premier  lieu,  l'augmentation  des  risques  de  la  production,  ré- 
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snltant  de  l'état  essentiellement  précaire  des  faveurs  douanières.  Ordinal* 
rement  les  traités  de  commerce  sont  conclus  à  courte  échéance  ;  les  con- 
Tentlôns  douanières  qui  nous  occupent,  par  exemple,  ontdûôtre  renouvelées 
deux  fois  en  dix  ans.  Les  industries  favorisées  ne  peuvent,  en  conséquence* 
compter  que  sur  un  débouché  précaire.  Qu'à  l'époque  fixée  pour  le 
renouvellement  du  traité,  les  dispositions  de  Tune  des  deux  nations  con« 
tractantes  aient  changé,  que  ses  hommes  d'Etat,  le  regard  fixé  sur  les  gi- 
rouettes de  l'opinion ,  refusent  dédaigneusement  de  reprendre  les  négocia- 
tions, et  voilà  des  industries  privées  de  leur  débouché  et  d'autant  plus  i 
plaindre  qu'elles  étaient  plus  favorisées.  Or,  cette  éventualité  pemianente 
du  retrait  d'un  débouché  privilégié  ne  doit-elle  pas  exercer  la  plus  fâcheuse 
influence  sur  la  situation  de  Tindustrie  ?  On  a  été  étonné  de  rhésitation  que 
les  capitalistes  ont  mise  à  apporter  à  l'industrie  des  Flandres  les  fonds  né* 
cessaires  à  sa  transformation  \  mais  quelle  sécurité  pouvait  leur  présenter 
une  industrie  dont  le  principal  débouché  allait  dépendre  désormais  du  plus 
ou  moins  de  modération  de  la  coalition  prohibitioniste  des  manufactu* 
tiers  du  Nord?  Qui  n'aurait  pas  hésité  à  placer  ses  fonds  sur  un  tapis  vert« 
dont  HH.  Lebeuf  et  Himerel  tenaient  le  râteau  ? 

C'est ^  en  second  lieu,  la  complication  coûteuse  du  tarif.  En  Belgique, 
où  l'abus  des  traités  de  commerce  a  dépassé  toutes  les  limites  permises,  le 
tarif  est  devenu  une  vértable  monstruosité  fiscale.  «  Le  tarif,  disait  H.  Frère 
Orban,  ministre  des  finances  %  présente  une  nomenclature  d'environ  sept 
cents  articles.  Le  nombre  des  droits  applicables  à  chacun  d'eux  varie  de 
trois  à  sept  ;  admettons  une  moyenne  de  quatre  droits ,  et  nous  obtenons 
un  total  de  â,800  taxes  différentes.  C'est  bien  assec  déjà  ;  mais  les  traités  de 
commerce  sont  venus  en  augmenter  démesurément  le  nombre.  Nous  avons, 
en  effet,  un  tarif  pour  les  produits  français,  et  un  autre  pour  ceux  duZoll* 
werein;  uA  troisième,  plus  compliqué,  pour  notre  commerce  avec  les 
Pays-Bas;  un  quatrième  pour  les  Deux-Siciles,  un  cinquième  pour  la 
Russie ,  un  sixième  pour  la  Bolivie  ,  et  enfin  un  septième  tarif  pour  \eé 
Etats-Sardes.  Pour  connaître  le  droit  qu'il  faut  appliquer,  la  douane  doit 
savoir,  quant  aux  importations  par  mer,  d'où  la  marchandise  est  originaire^ 
où  elle  a  été  chargée,  si  le  navire  est  venu  directement  en  Belgique,  s'il  a 
relâché  en  route  ;  où,  quand  et  pendant  combien  de  jours,  etc.,  etc.  » 

On  conçoit  combien  ce  labyrinthe  douanier,  qui  obstrue  les  frontières  de 
la  Belgique,  doit  faire  obstacle  au  développement  des  relations  commer- 
ciales, et  augmenter  les  charges  du  Trésor  public.  La  douane  est,  en  Belgi- 
que, le  plus  coûteux  des  impôts.  Sur  un  produit  brut  d'environ  12  millions, 
les  frais  de  perception  n'absorbent  pas  moins  de  4  millions,  c'est-à-dire 
33  pour  iOO.  N'est-ce  pas  scandaleux? 

C'est,  en  troisième  lieu,  l'impossibilité  d'échelonner  les  droits  conformé- 
ment aux  intérêts  du  Trésor.  Quand  un  pays  veut  obtenir  une  «  faveur 


«  Dios  sou  remarquable  discours  sur  ta  nécessité  d'une  réforine  douanière.  FToTem- 
bre  ia»l. 
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douanière  d,  il  est  obligé  d'en  concéder  une  autre  en  échange.  Il  ahrâse 
donc  partiellement  son  tarif,  souvent  bien  au-dessous  du  taux  fiscal,  tandis 
qu'il  le  maintient  au-dessus  de  ce  taux,  pour  les  nations  non  favorisées. 
Dans  le  discours  que  nous  venons  de  citer,  H.  le  ministre  des  finances  de 
Belgique  n'évaluait  pas  à  moins  d*un  million  et  demi  la  perte  annuelle  que 
cette  mauvaise  économie  du  tarif  inflige  au  Trésor  public. 

Ce  sont,  enfin,  les  gènes  douanières,  plus  ou  moins  onéreuses,  qu'aoe 
nation  est  obligée  de  s'imposer  en  échange  du  privilège  qu'on  lui  concède. 
La  Belgique,  par  exemple,  a  été  obligée  de  dresser  le  long  de  ses  frontières 
le  tarif  exorbitant  qu'il  a  plu  à  la  coalition  des  manufacturiers  da  Nord 
d'imposer  aux  consommateurs  français,  — ceci  comme  une  précaution  des- 
tinée à  empêcher  l'infiltration  des  fils  et  tissus  anglais  par  la  frontière  de 
Belgique.  Qu'en  est^il  résulté?  C'est  que  les  filateurs  belges,  protégés  à  la 
fois  sur  le  marché  national  et  sur  le  marché  français,  ont  augmenté  les  prix 
de  leurs  produits,  au  grand  dommage  des  malheureux  tisserands.  Ceax-â, 
dont  les  souffrances  étaient  arrivées  au  plus  haut  point,  ont  réclamé»  à 
grands  cris,  une  modification  dans  le  tarif.  Hais  le  traité  avec  la  France 
était  formel  sur  ce  point  :  on  n'a  pu  la  leur  accorder.  On  a  été  obligé  de 
prendre  un  biais  pour  apporter  quelque  soulagement  à  leurs  souffrances, 
et  voici  ce  qu'on  a  fait  :  on  a  autorisé  l'importation  en  franchise  des  fils  de 
lin  étrangers,  à  la  condition  qu'ils  seraient  réexportés  sous  forme  de  tissos. 
Les  tisserands  se  sont  empressés  de  faire  usage  de  cette  faveur,  malgré  les 
gènes  et  les  formalités  qu'elle  leur  impose  ;  mais  n'est-il  pas  évident  qu'on 
tarif  modéré  et  uniforme  leur  serait  infiniment  plus  profitable? 

Voilà  donc  toute  une  série  de  sacrifices  et  de  gènes  que  la  Belgique  s'est 
imposés  pour  conserver  un  débouché^  dont  elle  n'a  pas  moins  fini  par  étie 
presque  entièrement  dépouillée. 

Si  maintenant  Ton  envisage  la  question  au  point  de  vue  des  intériis 
français^  les  avantages  de  la  convention  douanière  paraîtront  tout  aussi 
illusoires. 

Sans  doute,  les  faveurs  douanières,  stipulées  pour  les  vins,  les  soieries,  les 
fils  et  tissus  de  laine  français,  ont  augmenté  le  débouché  de  l'indastrie 
française  sur  le  marché  belge.  Cependant,  il  ne  faudrait  pas  attribuer  à  ces 
concessions  douanières  plus  d'importance  qu'elles  n'en  ont.  Si  l'on  veut  ap- 
précier exactement  Tinfluence  qu'elles  ont  pu  exercer  sur  le  développe- 
ment des  relations  commerciales  des  deux  pays,  que  Ton  consulte  le 
tableau  des  importations  de  France  en  Belgique,  depuis  la  fin  de  la  guerre 
deB  tarifs^  dont  nous  avons  raconté  Thistoire. 

En  1831,  fin  de  la  guerre  des  tarirs,  mais  époque  de  crise  révoluUoQDaire,  les  ilDpo^ 
talions  de  France  en  Belgique  n'ont  été  que  de 13,S(l,iS8  fr. 

En  1S83,  commencement  du  régime  du  droit  commun,  et  0n  de  la 

crise  révolutionnaire,  elles  se  sont  élevées  à 93,00i,59S 

En  1838,  régime  du  droit  commun ,  à 41,748,688 

En  1850,  régime  des  faveurs  douanières,  à 50,856,000 

Ces  chiffres  attestent  que  les  importations  de  France  en  Belgique  ont 
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progressé  autant  en  six  années  du  régime  du  droit  commun  (1832-38)  que 
dans  les  douze  années  suivantes  du  régime  des  conventions  douanières 
(1838-50).  On  peut  dire,  à  la  vérité,  en  faveur  des  conventions  douanières, 
que  si  elles  n'avaient  pas  servi  de  correctif  aux  excès  des  prohibitionistes 
français  et  belges;  si  elles  n'avaient  pas  atténué,  en  France,  les  interdictions 
fulminées  contre  les  fils  et  tissus  de  lin  étrangers,  qui  se  permettaient  d*en- 
vahir  le  marché  national ^  —  en  Belgique,  les  pénalités  édictées  contre  les 
fils  et  tissus  de  laine,  les  draps,  les  casimirs,  etc.,  qui  se  rendaient  coupa- 
bles d'un  semblable  méfait,  la  progression  des  importations  françaises,  de 
4838  à  1840,  eût  été  encore  bien  plus  ralentie.  Sans  doute  I  mais,  d'un  au* 
tre  c6té,  le  dessein  bien  arrêté  de  conclure  une  convention  douanière 
destinée,  en  France,  à  favoriser  certains  produits  belges,  —  en  Belgique,  à 
favoriser  certains  produits  français,  n'a-t-il  pas  influé  sur  l'exhaussement 
du  tarif  général?  Si  les  hommes  d'Etat  français  ne  s'étaient  pas  réservé 
th  petto  d'accorder  une  exemption  de  droits  aux  fils  et  aux  toiles  de  lin 
belges,  en  échange  d'autres  faveurs  douanières,  auraient-ils  porté  le  tarif 
général  à  un  taux  aussi  exorbitant?  De  même,  si  les  hommes  d'Etat  belges 
n'avaient  pas  été  préoccupés  de  l'idée  de  faciliter  le  renouvellement  de  la 
convention  douanière  avec  la  France,  d'obtenir  un  supplément  de  conces- 
sions de  leurs  adversaires,  etc.,  etc.,  auraient-ils  relevé  autant,  en  1843, 
les  droits  sur  les  fils  de  laine  et  les  articles  de  mode?  Les  traités  de  com- 
merce peuvent  avoir  pour  résultat  de  remédier,  partiellement,  aux  maux 
causés  par  Texhaussement  du  niveau  général  des  tarifs,  mais  l'histoire  ne 
nous  apprend-elle  pas  que  les  tarifs  ont  été  trop  souvent  relevés  en  vue  de 
faciliter  la  conclusion  des  traités  de  commerce? 

La  France  n'a  donc  pas  retiré  de  bien  merveilleux  avantages  des  faveurs 
douanières  qui  lui  ont  été  accordées  en  Belgique  ;  elle  n'eu  a  pas  moins 
subi  sa  part  des  gênes  et  des  inconvénients  attachés  à  ce  régime  exception- 
nel. Pour  ne  citer  que  deux  faits,  on  sait  que  les  fontes  et  les  houilles  belges 
jouissent  à  leur  entrée  en  France  du  bénéfice  d'un  tarif  différentiel.  Le  droit 
sur  les  fontes  n'est  que  de  4  fr.  au  lieu  de  9  fr.,  et  le  droit  sur  les  houilles 
de  15  cent,  au  lieu  de  30  et  de  50  cent.  Ce  tarif  différentiel  n'a  pas  été 
établi  en  vue  de  favoriser  spécialement  la  Belgique,  car  il  existait  déjà  à 
l'époque  où  le  roi  Guillaume  de  Hollande  déclarait  à  la  France  une  guerre 
de  tarifs,  et  il  n'a  pas  été  relevé  alors  *;  il  a  été  établi  simplement  en  vue 

(  En  venu  du  tarif  de  1822,  les  foutes  eutranl  par  les  froutières  du  Nord,  de  l'Aisne, 
une  partie  du  départcmeni  des  Ardennes,  de  Solre-le-Chàieau  à  Rocroy,  u*étaient  assu- 
jetties qu*à  un  droit  de  4  fr.  les  100  kilogr. ,  tandis  que  les  droits  sur  les  fontes  im- 
portées par  les  autres  frontières  de  terre  s*élevaient  à  6  fr.,  et  les  droits  sur  les  fontes 
importées  par  mer  a  9  fr.  Plus  tard ,  le  droit  de  i  fr.  fut  étendu  aux  autres  frontières 
de  terre  (par  une  ordonnance  du  Si  septembre  18(0);  mais  il  fut  restreint  ensuite  aux 
pays  limitrophes  de  Blancmisseron  et  de  Mont-Genèvre.  (Loi  du  0  juin  18i5.}—  Le  droit 
différentiel  sur  les  houilles  est  beaucoup  plus  ancien.  En  166i,  un  droit  général  de 
ti  sols  par  baril  de  SM  livres  avait  été  éubli  sur  les  liouilles  étrangères;  le  10  juin  1703, 
ce  droit  fut  réduit  à  10  sols  pour  les  charbons  venant  de  la  Flandre  et  du  Hainaut,  par 
les  frontières  de  Champagne  et  de  Picardie.  Telle  fut  l'origine  des  zones,  régime  qui  t 
été  maintenu  dans  tous  les  tarifs  subséciuents. 
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de  proportionner  la  protection  aux  besoins  présumés  de  Tindustrie  natio- 
nale. Mais,  h  mesure  que  l'industrie  s'est  développée,  on  a  ressenti  plus 
vivement  la  faute  que  l'on  avait  commise  en  grevant  outre  mesure  les  fontes 
^t  les  bonilles  anglaises.  Les  manufacturiers  prohibitionistes  de  Rouen» 
eux-mêmes,  ont  réclamé  un  abaissement  du  droit  sur  les  houilles  anglaises* 
en  arguant  que  la  houille  de  NewCastle  est  indispensable  à  leurs  teintu- 
reries. Les  entrepreneurs  de  chemins  de  fer  se  sonl  joints  à  eux,  en  dé- 
montrant que  la  privation  du  coke  anglais,  bien  supérieur  au  coke  français 
ou  belge,  leur  porte  un  préjudice  considérable.  On  n'a  écouté  ni  les  ans 
ni  les  autres  ;  et  l'une  des  principales  raisons  alléguées  en  faveur  du  main- 
tien du  statu  quo^  c'est  qu'il  importait  de  ne  pas  altérer  les  bonnes  relations 
de  la  France  avec  la  Belgique. 

Quand  on  examine,  au  double  point  de  vue  des  intérêt^  français  et  belges, 
les  conventions  douanières  du  iô  juillet  i84â  et  du  i3déc.  1845,  on  s'aper- 
çoit donc  que  l'importance  de  ces  deux  conventions  a  été  singulièrement 
surfaite  ;  on  s'aperçoit  qu'en  regard  de  quelques  avantages  insigoiBants  ou 
illusoires,  elles  ont  présenté  des  inconvénients  sérieux,  et  Ton  acquiert  la 
conviction  que  les  deux  nations  gagneraient  à  se  débarrasser  d'un  régime 
d  exception  et  de  privilège,  pour  réformer  leurs  tarifs  généraux  dans  ud 
sens  libéral.  La  Belgique  n'aurait-elle  pas  avantage  à  abaisser  le  niveau  de 
son  tarif  général  à  la  limite  des  droits  de  faveur  accordés  aux  tils  et  aux 
tissus  de  laine  français?  Ne  gagnerait-elle  pas  aussi  à  démanteler  le  tarif 
prohibitif  que  la  convention  douanière  l'a  obligée  d'établir  sur  les  fils  ^ 
tissus  de  lin  étrangers?  La  France,  de  son  côté,  ne  trouverait-elle  pas  profit 
à  réduire  les  droits  sur  les  fils  et  tissus  de  lin,  les  fontes  et  les  bouilles  de 
provenance  anglaise,  au  niveau  des  droits  établis  sur  les  similaires  belges? 
Si  les  depx  nations  s'entendaient  pour  simplilier  et  pour  abaisser  sinuiUa- 
nément  leurs  tarifs,  les  diplomates  et  les  douaniers  auraient  peut-être 
moins  de  besogne  à  l'avenir,  mais  ne  serait-ce  pas  tout  bénéfice  pour  l'in- 
dustrie et  pour  le  Trésor  public  *  ? 

Malheureusement,  il  y  a  peu  d'appai^ence  que  Ton  essaye  de  sortir  de  la 
vieille  ornière  des  traités  de  commerce  pour  se  lancer  à  toute  vapeur  dans 
la  voie  perfectionnée  des  réformes  douanières.  Certains  esprits,  même,  ne 
voient  pas  de  milieu  entre  le  renouvellement  de  la  convention  du  13  dé- 
cembre 1845  ef.  une  nouvelle  guerre  de  tarifs.  Un  écrivain,  trop  connu 
pour  qu'il  soit  nécessaire  de  le  nommer,  ne  signalait-il  pas  récemment,  au 
nombre  des  éventualités  souhaitables,  une  déclaration  de  guerre  douanière 


*  4u  nombre  des  DOuveUes  conditions  stipulées  ppnr  le  renouvellement  de  la  conreo- 
tion  du  t3  décembre  lSi5,  se  trouve  la  suppression  de  la  conlreTaçon.  Cest  une  condi- 
tion que  nous  approuvons  fort  ;  mais  est-il  bien  nécessaire  qu'un  traité  de  commerce 
intervienne  pour  que  lu  coolrefaçop  soit  abolie?  N'esi-ce  pas  l'affaiie  d*une  conveniioa 
spéciale,  dans  le  genre  des  iraiiés  d'extradition,  qui  ont  pour  objet  d'étendre  et  de  for- 
titicr  les  garanties  protectrices  de  la  vie  ei  de  la  propriété  des  membres  des  Etau 
civilisés  ? 
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de  la  Fraqce  à  I4  Belgique?  Cpmme  M-  Geelhand  en  4823,  ce  belliqueux 
apdtre  de  la  prohibition  trouvait  apparemment  que  les  produits  étrangers 
sont  une  a  pesté»  dont  il  importe  de  désinfecter  le  sol  national?  Avons- 
nous  besoii)  de  (aire  ressortir  la  barbarie  d'une  mesure  de  cette  sorte? 
Avons-nous  besoin  de  démontrer  aussi  qu'elle  n'affecterait  pas  les  intérêts 
de  la  France  moins  sensiblement  que  ceux  de  la  Belgique  ?  Chacun  sait  que 
la  France  acl)ète  principalement  à  1^  Belgiqge  des  fnatiëre^  premières  né- 
cessaires à  son  industrie.  Sur  une  somme  totale  de  66  millions  de  mar- 
chandises belges  qu'elle  a  importées  en  1850^  nous  voyons  figurer  pour 
26,3i9,000  francs  de  houille  ;  8,767,000  francs  de  lin  et  de  chanvre  brut  ; 
2,053.000  fr.  de  fils  de  lin  ;  3,527,000  fr.  de  zinc  ;  4,  782,000  fr.  de  fonte  ; 
i  ,527,000  fr.  de  bois  de  construction  ;  4 ,035,000  fr.  de  charbon  de  bois,  etc. 
En  un  mot,  pour  les  deux  tiers  environ  de  matières  premières.  Or,  la  pri- 
vation soudaiae  de  ces  aliments  indispensables  de  la  production  ne  cause- 
rait-elle pas  une  perturbation  des  plus  dangereuses  dans  l'industrie  fran- 
çaise? Pourrait- on  remplacer  immédiatement  et  sans  perte  les  bouilles, 
le  lin  et  le  chanvre  bruts  ou  filés,  le  zinc,  etc.,  de  provenance  belge,  par 
des  similaires  nationaux  ou  étrangers  ?  En  même  temps,  les  propriétaires 
de  vignobles,  les  fabricants  de  soieries,  de  draps,  de  fils  laine,  d'articles  de 
modes,  qui  expédient  annuellement  en  Belgique  pour  50  millions  de  leurs 
produits,  ne  seraient-ils  pas  rudement  frappés?  Sans  doute,  les  extracteurs 
de  houille  et  les  fabricants  de  zinc,  les  cultivateurs  et  les  filateurs  de  lin  de 
la  Belgique  subiraient,  de  leur  côté,  toutes  les  soufirances  attachées  à  la  pri- 
vation inattendue  d'un  débouché  important  ;  mais  n'y  aurait-il  pas  bien  des 
deux  parts  compensation  de  ruines  et  de  misères,  égalité  de  maux?  Et  où 
serait  le  bénéfice?  Un  expédient  si  odieux  ne  soulèverait-il  pas  l'opinion  du 
monde  civilisé,  et  ne  tournerait-il  pas  infaiUiblement  à  la  confusion  de  ceux 
qui  y  auraient  recours? 

On  raconte  qu'au  Japon,  tout  homme  qui  croyait  avoir  à  se  plaindne 
d'une  offense  était  tenu,  en  vertu  d'une  vieille  coutume  peu  à  peu  tom- 
bée en  désuétude,  d'aller  trouver  TofTenseur  pour  lui  demander  une  répa«> 
ration.  Si  on  la  lui  refusait,  la  coutume  exigeait  qu'il  s'ouvrit  aussitôt  le 
ventre  avec  un  coutelas  :  sous  peine  de  forfaire  à  l'honneur  et  d'être  mis  au 
ban  de  l'opinion  publique,  l'offenseur  était  obligé  d'en  faire  autant.  N*y  a- 
t-il  pas,  je  le  demande,  une  certaine  ressemblance  entre  les  guerres  de  tarifs 
et  le  duel  japonais  ?  Refuser  de  recevoir  des  denrées  dont  pq  a  besoin,  en, 
vue  de  faire  tort  au  vendeur,  n'est-ce  pas  déchirer  ses  propres  entrailles 
pour  endoifnmager  celles  d'autrui  ?  Et  quoique  l'ère  féconde  de  la  liberté 
du  commerce  commence  seulement  à  poindre ,  les  guerres  de  tarifs  ne 
sont-elles  pas,  de  nos  jours,  un  anachronisme  que  Ton  ne  supporterait 
plus,  même  au  Japon  ?  G.  DE  HOLINARI. 
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PRINCIPES  D'ÉCONOMIE  POLITIQUE 

soins 
DE  QUELQUES  RECHERCHES  RELATIVES  A  LEUR  APPUCATION, 

PAR  MAC  CULLOCH, 
Tradait  de  TangUis  sur  la  quatrième  éditfoo,  par  M.  AuttUSTiK  Plahchb  ■• 


Cet  ouvrage  du  savant  professeur  de  Londres  panit  pour  la  première  fois 
en  1825;  il  a  eu,  depuis»  trois  autres  éditions,  dont  la  dernière  a  été  publiée 
en  1849. 

M.  Mac  Culloch  a  divisé  son  livre  en  quatre  parties  :  la  première,  et  la  plus 
considérable,  traite  de  là  prodcctior  et  de  LVccimoLAnoN  de  lâ  kichessb  ;  la 
seconde,  de  lâ  valeur  et  do  prix  ;  la  troisième ,  de  lâ  distribotion,  et  la  qua- 
trième, DE  LA  coNsomuTiON  DES  RICHESSES.  G'ost  daus  lo  mémo  ordre  que  nous  eo 
rendrons  compte. 

I. 

Après  une  introduction  déjà  connue  de  nos  lecteurs  *,  et  au  début  de  la 
première  partie  de  son  traité,  l'auteur  poseen  priiicipe  que  le  travail  est  Tuni- 
que source  de  la  richesse  {valeur  échangeable);  puis,  il  ajoute  : 

«  La  nature  n*est  pas ,  comme  on  a  voulu  souvent  le  supposer ,  avare  et 
«envieuse;  elle  offre  libéralement  à  Fhomme  ses  produits,  ses  forces,  ses 
«moyens  variés.  Ses  services  sont  d^une  utilité  inestimable ,  mais  étant  aocor- 
c  dés  litiéralement  et  sans  conditions,  ils  sont  complètement  privés  de  valeur 
«  et,  par  conséquent,  privés  de  la  faculté  de  communiquer  cette  qualité  à  une 
«chose  quelconque. 

«  .••  Ceux  qui  prétendent,  comme  presque  totisles  économistes  du  continini, 
«  que  rintervention  des  Torces  de  la  nature  ajoute  à  la  valeur  des  denrées, 
c  confondent  constamment  Tutilité  et  la  valeur,  propriétés  qui  sont  cepen- 
«  dant  aussi  différentes  que  le  sont  la  pesanteur  et  la  couleur.  Confondre  de 
«  pareilles  choses,  c'est  trébucher  au  seuil  même  de  la  science.» 

Deux  choses  nous  ont  frappé  à  la  lecture  de  ces  lignes  :  d'abord,  le  défaut 
de  fondement  du  reproche  adressé  aux  économistes  du  continent;  ensuite, 
la  coïncidence  parfaite  qu^elles  semblent  annoncer  entre  la  doctrine  de  l'au- 
teur et  celle  si  ardemment  soutenue  par  Bastiat ,  M.  Carey  et  autres,  sur  la 
gratuité  absolue  et  inaltérable  du  service  de  tous  les  agents  naturels  sans  ex- 
ception ,  doctrine  qui  a  été  récemment  débattue  au  sein  de  la  Société  des 
économistes  de  Paris. 


*  Paris,  1851,  Guillanmin  et  comp.,  9  vol.  in-8. 

*  Journal  dss  McoHomutet,  t.iXXUI,  p.  118  et    M. 
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Mais  nous  n'avons  pas  tardé  à  reconnaître  que  M.  Mac  Colloch  est  fort 
éloigné  d'adopter,  sur  ce  point,  les  opinions  de  MM.  Rastiat  et  Garey,  car 
Toici  ce  qu'il  ajoute  peu  après  ce  que  nous  venons  de  citer  :  a  II  est  vrai  que 
«  les  forces  agissantes  de  la  nature  peuvent  quelquefois  être  possédées  par 
«  un  ou  plusieurs  individus,  à  Texclusion  de  tous  les  autres,  et  ceux  qui  s'ap- 
«  proprient  ces  forces  peuvent  eanger  un  prix  pour  les  services  qu*  elles  rendent; 
<  mais  cela  démontre -t-il  que  ces  services  coûtent  quelque  chose  aux  pro* 
s  priétaires  ?  o 

Assurément  on  ne  peut  exiger  et  obtenir  un  prix  que  pour  ce  qui  a  une  va  • 
leur  échangeable ,  et  il  est  clair  que  M.  Mae  Gulloch  reconnaît  ici  qu'une 
▼aleur  peut  s'attacher  aux  services  naturels  appropriés;  or,  les  économistes  du 
continent,  ceux  d'entre  eux,  du  moins,  qui  méritent  d'être  connus,  n'ont  pas 
soutenu  autre  chose  que  ce  qu'il  affirme  lui-même;  ils  n'ont  jamais  dit,  d'une 
manière  générale,  ainsi  qu'il  le  suppose,  que  l'intervention  des  forces  agissan- 
tes de  la  nature  ajoutai  à  la  valeur  des  denrées  ;  ils  ont,  au  contraire,  expressé- 
ment reconnu  que  la  valeur  s'abaisse  à  mesure  que  cette  intervention  gran- 
dit; mais  en  même  temps,  ils  ont  constaté  que  le  prix  obtenu  par  les  denrées 
produites  à  l'aide  de  services  naturels  appropriés,  quelque  réduit  qu'il  puisse 
être,  comprend  ordinairement  quelque  chose  pour  le  payement  de  ces  services 
entre  les  mains  de  celui  qui  en  dispose,  et  c'est  ce  que  M.  Mac  Gulloch  recon- 
naît formellement  lui-même.  Qu'importe,  après  cela,  que  la  valeur  qui  s*at- 
tache  aux  services  naturels  dont  il  s'agit  soit  un  don  gratuit  pour  le  proprié- 
taire? en  est-elle  moins  une  valeur  ? 

M.  Mac  Gulloch  est  donc,  sur  ce  point,  entièrement  d'accord  avec  lesécono- 
mistesqu'il  désavoue,  et  cedésaveu  ne  résulteévidemment  que  d'un  simple  mal- 
entendu. Son  opinion  nous  parait  se  réduire  à  ceci  :  toutes  les  forces  agissantes 
de  la  nature  sont  essentiellement  gratuites  pour  2a  société^  pour  le  genre  hu- 
main considéré  dans  son  ensemble  et  abstraction  faite  des  individualités;  or, 
ceci  n'a  jamais  été  contesté  par  personne;  mais  les  lois  naturelles  des  sociétés 
et  l'intérêt  du  genre  humain  ayant  rendu  indispensable  l'appropriation  privée 
d'une  partie  de  ces  forces,  celles-ci  n'agissent  gratuitement  que  pour  ceux  qui 
les  possèdent,  les  autres  ne  pouvant  s'en  servir,  lorsqu'il  n'en  reste  plus  de 
disponibles  à  leur  portée,  qu'à  la  condition  d'en  payer  l'usage  aux  premiers  ; 
et  ceci  encore  est  généralement  admis  en  économie  politique.  f..es  dissidences 
qui  se  sont  récemment  manifestées  sur  cette  question  de  fait  sont  peu  nom- 
breuses, et  elles  ne  sauraient  tenir  longtemps  contre  les  témoignages  que  peut 
facilement  accumuler  l'observation. 

L'auteur  recherche  ensuite  quelles  sont  les  conditions  qui  contribuent  le 
plus  à  donner  au  travail  humain  toute  sa  puissance.  U  en  signale  trois  prin- 
cipales :  i®  la  garantie  de  la  propriété;  ^  la  faculté  d'échanger,  qui  produit 
la  division  du  travail  ;  3'  la  tendance  à  l'accumulation,  qui  détermine  la  for- 
mation des  capitaux. 

Il  établit  que  la  propriété  ne  pourrait  être  privée  de  garanties  sans  que  la 
terre  fût  dépeuplée  et  l'espèce  humaine  ramenée  à  la  barbarie  des  premiers 
âges,  et,  comme  tous  les  économistes,  il  juge  ces  garanties  aussi  légitimes, 
aussi  nécessaires  pour  la  libre  application  des  facultés  humaines»  lorsqu'elles 
s'exercent  en  respectant  la  liberté  et  la  propriété  d'autrui,  que  pour  la  libre 
jouissance  des  propriétés  extérieures.  Ainsi,  tous  les  monopoles  concédant  à 
des  individus  la  faculté  de  se  livrer  à  certains  travaux,  àrexclusionde  tous  au- 
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très  iodividug;  toutes  les  prescription»  légaleg  imposapt  des  directions  forcées, 
ou  de#  obstacles,  au  légitime  et  libre  emploi  des  forces  industrielleSy  lui  pa* 
raisseot  constituer  des  violations  de  propriété  aussi  injustes,  aussi  préjudicia- 
bles à  la  société,  que  celles  qui  affectent  les  autres  propriétés. 

En  énumérant  les  avantages  de  la  division  des  travaux,  il  fait  remanioer 
que  ces  avantages  sont  nécessairement  réduits  par  tout  ce  qui  restreint  la  k- 
culté  d'échanger,  et  qu'ils  peuvent  d'autant  mieux  être  portés  à  leurs  der- 
nières limites  que  les  produits  obtenus  par  des  travaux  susceptibles  d'uiK 
grand^  division  ont  des  débouchés  ou  un  marché  plus  étendus.  Cette  vérité  est 
Tune  de  celles  qui  font  le  mieux  sentir  combien  sont  absurdes  et  donimagea- 
))les  les  obstacles  législatifs  apportés  aux  échanges  internationaux,  et  par 
conséquent,  à  Textensiou  de  tous  les  marchés  et  à  une  division  plus  complète 
et  plus  efficace  des  travaux  entre  les  diverses  fractions  du  genre  humain. 

«  Le  capital  d'un  pays,  dit  M.  Mac  Cullocb,  consiste  dans  ces  portions  du  pro- 
a  duit  de  Vindustrie  y  existantes  qui  sont  immédiatement  utilisables,  ou  pour  fem- 
«  trstien  des  êtres  humains,  ou  pour  faciliter  la  production,  » 

Cette  déOnition  ne  nous  a  paru  ni  plus  heureuse,  ni  plus  exacte  que  toutes 
celUs  qu'on  a  essayé  de  donner  jusqu'ici  du  capital  :  la  véritable  portée  des 
termes  employés  semble  lui  faire  comprendre  tous  les  produits  de  l'industrie 
sans  exception,  et  Ton  ne  voit  pas  quelle  est  la  portion  de  ces  produits  que 
l'auteur  a  entendu  réserver  comriie  ne  constituant  pas  un  capital,  à  moins  que 
par  produits  immédiatement  utilisables  pour  l'entretien  des  êtres  humains^  il  n'ait 
voulu  désigner  que  ceux  servant  à  la  subsistance,  à  Talimentation  de  Tbomme  ; 
mais  alors  nous  ne  verrions  pas  la  raison  qui  lui  aurait  fait  excepter  les  pro- 
duits affectés  au  logement,  au  vêtement,  à  l'instruction,  ou  tout  autre  produit 
à  notre  usage.  L'auteur  pense,  d'ailleurs,  que  le  sens  donné  par  sa  défmition 
au  mot  capital^  pourrait  encore  être  étendu,  et  qu'il  n'y  a  pas  de  bonne  rai- 
son pour  ne  pas  considérer  l'homme  lui-môme,  l'homme  en  état  de  travailler, 
comme  formant  un  capital. 

AdamSniitb  et  la  plupart  des  économistes  qui  l'ont  suivi  divisent  la  ma^e 
des  produits  de  l'industrie  d'un  pays  en  capital  et  revenu;  le  premier,  formé 
des  portions  du  fonds  général  eiuployées  à  la  reproduction  ;  le  second  ,  com- 
posé de  tout  pe  qui  est  appliqué  à  la  satisfaction  des  besoins  personnels  des 
habitants  et  que  l'on  suppose  consommé  improductivement,  M.  Mac  Cullocb 
fait  observer  que  ces  distinctions  manquent  de  bases  précises ,  et  qu'il  est 
toujours  extrêmement  difficile  de  dire  dans  quelles  circonstances  l'emploi  des 
produits  de  l'industrie  est  ou  n'est  pas  reproductif;  il  signale,  à  ce  sujet,  les 
fonds  appliqués  par  Ârkwrigbt  et  Watt  à  leur  usage  personnel,  lesquels,  dV 
prés  la  définition  de  Smith,  auraient  été  employés  d'une  façon  improductive, 
tandis  qu'il  est  certain,  au  contraire,  qu'en  leur  permettant  de  subsister  et  de 
poursuivre  leurs  investigations,  ces  fonds  ont  contribué  à  accroître  leun 
richesses  et  celle  de  leur  pays  ;  on  trouve  dans  le  grand  et  excellent  ouvrage 
de  M.  Ch.  Dunoyer  (^e  la  liberté  du  travail)  des  observations  analogues. 

Le  fait  est  qu'il  y  a  ici,  comme  dans  quelques  autres  parties  de  la  nomen- 
clature et  des  classifications  économiques,  un  peu  de  confusion  ;  cependant, 
la  notiop  du  capital  est  l'une  de  celles  dont  la  netteté  importerait  le  plus  à 
l'exactitude  des  principes  de  la  science  el  de  leurs  déductions,  et  nous  croyons 
devoir  saisir  cette  occasion  d'indiquer  brièvement  quelques  résultats ,  aux- 
quels uq  examen  aptérieur  delà  question  dont  il  s'agit  nous  avait  amené. 
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L68 économistes  oot  Toulu  faire  désigner  au  moi  capital,  toute  ta  portion 
des  produits  existants  de  Tindustrie  qui  se  trouve  appliquée  au  travail,  à  la 
reproduction,  par  opposition  à  la  portion  de  ces  produits  qui  se  trouve  em- 
ployée aux  satisfactions  personnelles.  Cette  distinction  était  essentielle  en 
économie  politique,  car,  dans  Tensemble  des  produits  accumulésde  l'industrie, 
les  seuls  qui  puissent  contribuer  A  la  création  de  richesses  nouvelles,  et  par 
conséquent,  fournir  un  revenu ,  sont  ceux  appliqués  au  travail;  les  autres 
servent  à  Tentretien  de  Pbomme ,  à  la  satisfaction  de  ses  divers  besoins,  et 
bien  qu'on  ne  puisse  pas  dire  d'une  manière  absolue  que  ce  dernier  emploi 
9oit  improductif,  puisquMl  sert  à  entretenir  des  forces  généralement  produc* 
tives,  il  n'est  pas  moins  certain  qu'il  n'en  résulte  pas  autre  chose  que  cet 
entretien  et  qu'il  n'ajoute  rien  à  la  somme  des  richesses  extérieures.  Tandis 
que  les  emplois  industriels  sont  la  source  de  toutes  les  accumulations,  les 
emplois  personnels  sont,  au  contraire,  le  principal  obstacle  à  ces  accumulations; 
Tofficedes  premiers  est  de  créer  des  utilités  valables,  et  celui  des  seconds  de 
détruire  ces  utilités  :  il  y  avaitdonc  pourdistinguer  les  uns  des  autres  les  mêmes 
motifs  que  pour  ne  pas  confondre  la  production  avec  la  consommation. 

Hais  à  quels  caractères  sera4-il  possible  de  reconnaître,  dans  le  fonds  gé- 
néral des  produits  de  l'industrie,  ce  qui  appartient  au  capital  et  ce  qui  ne 
doit  pas  y  élre  compris?  Ni  la  nature,  ni  la  destination  des  produits  ne  peu- 
vent servir  de  base  à  cette  classification;  car,  à  l'exception  des  instrumenis  de 
travail  proprement  dits,  tous  les  produits  ont  la  même  destination  fmale, 
celle  des  emplois  personnels,  et  néanmoins,  une  portion  considérable  de  ces 
produits,  composée  des  matières  premières  approvisionnées  par  les  fabricants, 
des  articles  confectionnés,  emmagasinés  par  les  marchands,  (ait  incontestable- 
ment partie  du  capital  ;  la  farine  ou  le  pain  chez  le  boulanger,.rhabit  chez  le  tail- 
leur, le  meuble  chez  Tébéniste,  sont  encore  des  capitaux,  quelque  voisins  qu'ils 
soient  de  l'emploi  personnel  ;  ils  ne  perdent  ce  caractère  que  lorsqu'ils  sont  par- 
venus au  consommateur  et  qu'ils  ont  ainsi  cessé  de  se  trouver  </ayti  la  circulci' 
tion.  C'est  cette  dernière  condition  qui  doit  déterminer  leur  classiflcation,  car 
elle  permet  de  distinguer  facilement,  dans  le  fonds  général  des  produits,  ce 
qui  est  capital  de  ce  qui  ne  l'est  pas.  Ainsi,  tous  les  instruments  de  travail  : 
valeurs  engagées  dans  le  sol,  usines,  ateliers,  bâtiments  d'exploitation,  routes, 
canaux,  ponts,  machines,  outils,  monnaie  employée  aux  échanges  nécessités 
par  la  production,  font  partie  du  capital;  tous  les  produits  inachevés  et 
tous  les  produits  complets,  mais  so  trouvant  dans  la  circulation  et  non  encore 
parvenus  aux  familles  ou  aux  individus  qui  doivent  les  appliquer  à  leur  usage 
personnel,  font  également  partie  du  capital.  Tous  les  produits  actuellement 
voués  aux  usages  personnels,  ou  parvenus  au  consommateur,  tels  que  les  bâ- 
timents servant  uniquement  à  Thabitation,  les  meubles  et  ustensiles,  les 
provisions  d^aliments,  de  linge,  de  vêtements,  de  combustibles,  etc.,  existant 
dans  chaque  ménage,  et  le  numéraire  employé  au  renouvellement  journalier 
des  provisions,  ne  font  point  partie  du  capital;  ils  composent  ce  que  Ton 
pourrait  appeler  le /bfui^app/îgti^  aux  consommations  personnelles.  Plus  ce  fonds 
est  considérable  relativement  A  la  population,  et  mieux  les  besoins  présents 
sont  satisfaits.  Mais  il  se  détruit  rapidement  et  il  faut  qu'il  soit  constamment 
renouvelé  ;  or,  la  facilité  de  ce  renouvellement,  de  même  que  l'accroissement 
du  fonds  pour  l'avenir,  dépendent  surtout  de  l'importance  du  capital.  Il  nous 
semble  que  ces  indications  suffisent  pour  donner  une  idée  assez  nette  de  ce 
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qui  constitue  le  capital  et  pour  faire  distinguer  aisément  ee  qui  n*eii  Ikit 
pas  partie. 

Le  besoin  d'éviter  tout  ce  qui,  dans  le  langage  économique,  peut  amener 
de  la  confusion,  nous  paraîtrait  exiger  encore  que  Thomme  ou  ses  facultés  ne 
fussent  plus  rangés  parmi  les  capitaux.  Ce  sont  des  forces  productîyes  easee- 
tiellement  différentes  des  autres  instruments  de  Tindustrie,  et  il  convient  de 
leur  laisser  la  dénomination  spéciale  qui  leur  a  été  donnée  par  J.-B.  Saj, 
celle  de  fondi  de  facultés  industrielles.  Pour  faire  juger  combien  il  est  néces- 
saire de  ne  pas  confondre  ces  (acuités  avec  les  capitaux,  il  nous  suffira  de 
rappeler  ces  axiomes  de  la  science  :  La  demande  du  travail  des  ouvriers  est  e» 
raison  de  Vabondance  des  capitaux; — le  taux  du  salaire  est  d'autant  plus  élec4 
que  cette  demande  de  travail  est  plus  considérable  relativement  à  Voffre,  Ifest-il 
pas  évident  que  si  Ton  voulait  comprendre  parmi  les  capitaux  les  ouvriers 
eux-mêmes,  ou  leurs  facultés,  ces  propositions  deviendraient  inintelligibles? 
et  si  elles  pouvaient  signifler  que  la  demande  du  travail  et  le  taux  du  salaire 
s'accroissent  avec  le  nombre  d^ouvriers,  elles  exprimeraient  le  contraire  de 
la  vérité. 

Sans  doute,  les  facultés  humaines  et  les  approvisionnements  servant  k  les 
entretenir  sont  aussi  indispensables  à  la  production  que  les  capitaux;  mais 
il  ne  résulte  pas  de  là  que  ces  facultés  et  les  produits  appliqués  aux  besoins 
personnels  doivent  être  confondus  avec  les  capitaux. 

M.  Mac  Culloch,  recberchant  comment  le  capital  augmente  la  puissance  pro- 
ductive de  rhomme,  fait  d'abord  observer  que  la  division  des  travaux  ne  sau- 
rait être  poussée  à  un  degré  considérable  sans  l'accumulation  antérieure  d'une 
masse  de  capitaux  (instruments  et  matières  premières) ,  et  d*une  certaine 
quantité  de  produits  applicables  à  la  satisfaction  des  besoins  personnels;  car 
toute  production  nouvelle  exige  du  temps ,  il  faut  vivre  pendant  ce  temps,  et 
l'on  ne  peut  vivre  qu'au  moyen  de  provisions  pcéalablement  accumulées; 
puis,  il  établit  que  le  capital  épargne  le  travail  humain  en  y  substituant  les 
forces  naturelles  qu'utilisent  les  outils  et  les  machines,  qu'il  rend  par  \k  nos  fa- 
cultés disponibles  pour  d'autres  emplois  et  développe  ainsi  dans  d'énormes 
proportions  la  puissance  industriellle. 

La  tendance  qui  nous  pousse  à  l'épargne,  à  l'accumulation,  s'est  développée 
dés  les  premiers  Ages  du  monde  :  le  poisson  séché,  les  canots  et  les  lances  des 
misérables  habitants  de  la  Terre-de-Feu,  manirestent  suffisamment  l'existence, 
même  chez  les  peuples  les  plus  primitifs ,  de  cette  passion  énergique  et  per- 
sévérante à  laquelle  nous  devons  toutes  les  richesses  de  Tunivers.  M.  Mac 
Culloch  établit  ici  que  l'accumulation  est  d'autant  plus  facile  que  l'excédant 
des  produits  du  travail  sur  les  consommations  qu'il  comporte  est  plus  considé- 
rable :  c'est  à  cet  excédant  qu'il  donne  le  nom  de  profit^  et  il  pose  en  principe 
que  les  accumulations  sont  d'autant  plus  rapides  et  plus  importantes  que  le 
taux  général  des  profits  est  plus  élevé,  non-seulement  parce  qu'elles  sont  alors 
plus  facilement  réalisables,  mais  parce  qu'il  pense  que  le  penchant  à  l'épargne 
acquiert  plus  de  force  dans  les  masses  de  la  population  et  les  dispose  davantage 
à  restreindre  leurs  consommations  personnelles,  à  mesure  que,  par  l'éléva- 
tion du  taux  des  profits,  elles  sont  plus  assurées  de  conquérir  une  position 
indépendante. 

Ce  n'est  pas  seulement  l'espoir  de  se  procurer  des  jouissancea  nouvelles 
qui  porte  l'homme  à  accumuler  \  c'est  encore,  et  plus  fortement  peut-être,  la 
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crainte  de  manquer  un  jour  des  moyens  de  subvenir  à  ses  besoins  acquis. 
L'auteur  tire  de  cette  obsenration  vraie  des  conséquences  qui  ne  nous  sem- 
blent pas  fondées  :  il  prétend  que  des  impôts  considérables  sont  un  stimulant 
pour  la  passion  de  Taccumulation  ;  qu*ils  excitent  les  individus  à  redoubler 
d'activité  et  d'économie  pour  réparer  les  brèches  qu*en  reçoit  leur  fortune, 
et  quMl  arrive  souvent  que,  leurs  efforts  triomphant  de  Pimpôt,  la  richesse 
nationale  est  augmentée  malgré  l'accroissement  de  cette  charge  ;  et  il  entend 
bien  que  cette  augmentation  de  richesse  est  attribuable,  en  partie,  à  Téléva- 
tion  de  l'impôt,  car  il  met  en  doute  que  le  capital  existant  en  Angleterre  eût 
été  plus  considérable  qu'il  ne  Test,  sans  les  dépenses  énormes  imposées  à  ce 
pays  par  la  guerre  terminée  en  1815.  M.  Mac  Cullocb  nous  semble  avoir  un 
peu  cédé  ici  à  cette  disposition  banale  qui  porte  à  considérer  deux  bits  comme 
étant  la  conséquence  Tun  de  Tautre,  uniquement  parce  qu'ils  se  sont  produits 
en  même  temps  :  les  richesses  de  l'Angleterre  s'étant  accrues  pendant  que 
les  prodigalités  et  les.dilapidations  de  son  gouvernement  suivaient  une  marche 
progressive,  les  gens  irréfléchis  etjes  partisans  intéressés  des  grosses  jdépen- 
ses  gouvernementales  se  sont  hâtés  d'en  conclure  que  de  lourds  impôts  étaient 
particulièrement  favorables  à  la  prospérité  des  nations.  M.  Mac  Culloch  est 
assurément  bien  loin  de  vouloir  appuyer  une  telle  erreur  ;  il  sait  mieux  que 
personne  que  l'Angleterre  n'a  dû  l'accroissement  de  sa  richesse  qu'au  déve- 
loppement prodigieux  de  sa  puissance  industrielle  ;  mais  il  ne  nous  parait  pas 
moins  s'écarter  de  la  vérité  en  attribuant  une  partie  de  ce  développement  A 
une  cause  qui  était,  au  contraire,  de  nature  à  le  ralentir.  Bien  qu'il  soit  in- 
contestable que  la  crainte  de  déchoir  est  l'un  des  principaux  stimulants  de  l'ac- 
tivité humaine,  on  ne  serait  pas  fondé  à  en  conclure  que  ce  stimulant  est 
d'autant  plus  énergique  et  plus  efficace  que  les  obstacles  à  la  conservation  des 
positions  acquises  sont  plus  considérables  :  les  éventualités  naturelles  de  dé- 
chéance sont  assez  multipliées  pour  maintenir  cette  crainte  salutaire,  sans  qu'il 
soit  besoin  de  la  surexciterpar  les  dilapidations  gouvernementales  ;  si  ce  moyen 
de  surexcitation  peut  réveiller  l'activité  d'un  petit  nombre  d'individu^  déjà  ri- 
ches, en  les  mettant  dans  l'impossibilité  do'maintenir  leur  position  sans  travail- 
ler, il  est,  au  contraire,  une  cause  de  découragement  pour  l'activité  des  masses, 
car  il  diminue  le  degré  de  certitude  et  d'importance  de  la  récompense  que 
chacun  peut  attendre  de  ses  travaux.  M.  Mac  Cullocb  ne  vient- il  pas  d'établir 
lui-même  que  la  passion  de  l'accumulation  était  d'autant  plus  active  et  plus 
puissante  que  l'excédant  des  productions  sur  les  consommations  qu'elles  né- 
cessitent, ou  ce  qu'il  appelle  le  taux  des  profils^  était  plus  considérable?  or,  il 
n'est  pas  possible  que  les  dépenses  des  gouvernements,  dont  la  majeure  partie 
est  toujours  stérile,  ne  réduisent  pas  cet  excédant  dans  la  proportion  de  leur 
Importance.  M.  Mac  Cullocb  ne  devait  donc  pas  méconnaître  que  le  seul  effet 
général  qu'elles  puissent  produire  sur  le  penchant  à  l'accumulation  est  de  le 
décourager  et  de  l'affaiblir. 

Par  les  mêmes  motifs,  nous  ne  saurions  admettre  que,  comme  l'auteur  pa- 
rait le  penser,  le  bas  prix  des  fermages  soit  un  obstacle  au  perfectionnement 
des  cultures  et  à  l'amélioration  de  la  condition  des  fermiers.  Ceci  nous  semble 
également  en  contradiction  avec  ce  qu'il  vient  d'établir  relativement  aux  effets 
de  l'élévation  du  taux  des  profits  ;  car,  s'il  est  vrai  qu'un  fermier  soit  plus 
mauvais  cultivateur  à  mesure  que  le  fermage  qu'il  paye  est  plus  au-dessous 
de  sa  valeur  réelle,  e'est-à-dire  à  mesure  quHl  fKmrrait  plus  facilemetU  élever  $e$ 
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qui  constitue  le  capital  et  pour  dire  distinguer  aisément  ee  qui  n*e&  fût 
pas  partie. 

Le  besoin  d*éviter  tout  ce  qui,  dans  le  langage  économique,  peut  ameDer 
de  la  confusion,  nous  paraîtrait  exiger  encore  que  Thomme  ou  ses  facultés  ne 
fussent  plus  rangés  parmi  les  capitaux.  Ce  sont  des  forces  productiTcs  essen- 
tiellement différentes  des  autres  instruments  de  l'industrie,  et  il  conrient  de 
leur  laisser  la  dénomination  spéciale  qui  leur  a  été  donnée  par  J.-B.  Saj, 
celle  de  fonds  de  facultés  industrielles.  Pour  faire  Juger  combien  il  est  néces- 
saire de  ne  pas  confondre  ces  facultés  avec  les  capitaux,  il  nous  safOra  de 
rappeler  ces  axiomes  de  la  science  :  La  demande  du  travail  des  (murien  est  a 
raison  de  rabondance  des  capitaux; — le  taux  du  salaire  est  d'autant  plus  èlaé 
que  cette  demande  de  travail  est  plus  considérable  relativement  à  l'offre,  ffest-i! 
pas  évident  que  si  Ton  voulait  comprendre  parmi  les  capitaux  les  oufriers 
eux-mêmes,  ou  leurs  facultés,  ces  propositions  deviendraient  inintelligibles? 
et  si  elles  pouvaient  signifier  que  la  demande  du  travail  et  le  taux  dn  salaire 
s'accroissent  avec  le  nombre  d'ouvriers,  elles  exprimeraient  le  contraire  de 
la  vérité. 

Sans  doute,  les  facultés  humaines  et  les  approvisionnements  servant  à  les 
entretenir  sont  aussi  indispensables  à  la  production  que  les  capitaux;  mais 
il  ne  résulte  pas  de  là  que  ces  facultés  et  les  produits  appliqués  aux  besoins 
personnels  doivent  être  confondus  avec  les  capitaux. 

M.  Mac  Culloch,  recherchant  comment  le  capital  augmente  la  puissance  pro- 
ductive de  rhomme,  fait  d'abord  observer  que  la  division  des  travaux  ne  sau- 
rait être  poussée  à  un  degré  considérable  sans  Taccumulation  antérieure  d'une 
masse  de  capitaux  (instruments  et  matières  premières) ,  et  d'une  certaine 
quantité  de  produits  applicables  à  la  satisfaction  des  besoins  personnels;  car 
toute  production  nouvelle  exige  du  temps ,  il  faut  vivre  pendant  ce  temps,  et 
Ton  ne  peut  vivre  qu'au  moyen  de  provisions  pcéalablement  accumulées; 
puis,  il  établit  que  le  capital  épargne  le  travail  humain  en  y  substituaot  les 
forces  naturelles  qu'utilisent  les  outils  et  les  machines,  qu'il  rend  par  là  dos  fa- 
cultés disponibles  pour  d'autres  emplois  et  développe  ainsi  dans  d'éaorines 
proportions  la  puissance  industriellle. 

La  tendance  qui  nous  pousse  à  l'épargne,  à  l'accumulation,  s'est  développée 
dès  les  premiers  Ages  du  monde  :  le  poisson  séché,  les  canots  et  les  lances  des 
misérables  habitants  de  la  Terre-de-Feu,  manifestent  suffisamment  l'existefice, 
même  chez  les  peuples  les  plus  primitifs ,  de  cette  passion  énergique  et  per- 
sévérante à  laquelle  nous  devons  toutes  les  richesses  de  l'univers.  M.  Mac 
Culloch  établit  ici  que  l'accumulation  est  d'autant  plus  facile  que  Teicédaot 
des  produits  du  travail  sur  les  consommations  qu'il  comporte  est  pluscoosidé- 
rable  :  c'est  à  cet  excédant  qu'il  donne  le  nom  de  profit^  et  il  pose  en  principe 
que  les  accumulations  sont  d'autant  plus  rapides  et  plus  importantes  que  ie 
taux  général  des  profits  est  plus  élevé,  non-seulement  parce  qu'elles  sont  alors 
plus  facilement  réalisables,  mais  parce  qu'il  pense  que  le  penchant  à  l'épargne 
acquiert  plus  de  force  dans  les  masses  de  la  population  et  les  dispose  davantage 
à  restreindre  leurs  consommations  personnelles,  à  mesure  que,  par  l'éléva- 
tion du  taux  des  profits,  elles  sont  plus  assurées  de  conquérir  une  position 
indépendante. 

Ce  n'est  pas  seulement  l'espoir  de  se  procurer  des  jouissances  nouvelles 
qui  porte  l'homme  à  accumuler  -,  c'est  encore,  et  plus  fortement  peut-être,  /a 
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crainte  de  manquer  un  jour  des  moyens  de  subvenir  à  ses  besoins  acquis. 
L'auteur  tire  de  cette  observation  vraie  des  conséquences  qui  ne  nous  sem- 
blent pas  fondées  :  il  prétend  que  des  impôts  considérables  sont  un  stimulant 
pour  la  passion  de  Taccumulation  ;  qu1ls  excitent  les  individus  à  redoubler 
d'activité  et  d'économie  pour  réparer  les  brècbes  qu*en  reçoit  leur  fortune, 
et  qu'il  arrive  souvent  que,  leurs  efforts  triomphant  de  Timpôt,  la  richesse 
nationale  est  augmentée  malgré  l'accroissement  de  cette  charge  ;  et  il  entend 
bien  que  cette  augmentation  de  richesse  est  attribuabie,  en  partie,  à  Téléva- 
tion  de  Timpôt,  car  il  met  en  doute  que  le  capital  existant  en  Angleterre  eût 
été  plus  considérable  qu'il  ne  Test,  sans  les  dépenses  énormes  imposées  à  ce 
pays  par  la  guerre  terminée  en  1815.  M.  Mac  Cullocb  nous  semble  avoir  un 
peu  cédé  ici  à  cette  disposition  banale  qui  porte  à  considérer  deux  fkits  comme 
étant  la  conséquence  Tun  de  l'autre,  uniquement  parce  qu'ils  se  sont  produits 
en  même  temps  :  les  richesses  de  l'Angleterre  s'étant  accnies  pendant  que 
les  prodigalités  et  les^dilapidations  de  son  gouvernement  suivaient  une  marche 
progressive,  les  gens  irréfléchis  etjes  partisans  intéressés  des  grosses  ;dépeii- 
ses  gouvernementales  se  sont  hfttés  d'en  conclure  que  de  lourds  impôts  étaient 
particulièrement  favorables  à  la  prospérité  des  nations.  M.  Mac  Culloch  est 
assurément  bien  loin  de  vouloir  appuyer  une  telle  erreur;  il  sait  mieux  que 
personne  que  l'Angleterre  n'a  dû  l'accroissement  de  sa  richesse  qu*au  déve- 
loppement prodigieux  de  sa  puissance  industrielle  ;  mais  il  ne  nous  paraît  pas 
moins  s'écarter  de  la  vérité  en  attribuant  une  partie  de  ce  développement  à 
une  cause  qui  était,  au  contraire,  de  nature  à  le  ralentir.  Bien  qu'il  soit  in- 
contestable que  la  crainte  de  déchoir  est  l'un  des  principaux  stimulants  de  l'ac- 
tivité humaine,  on  ne  serait  pas  fondé  à  en  conclure  que  ce  stimulant  est 
d'autant  plus  énergique  et  plus  efficace  que  les  obstacles  à  la  conservation  des 
positions  acquises  sont  plus  considérables  ;  les  éventualités  naturelles  de  dé- 
chéance sont  assez  multipliées  pour  maintenir  cette  crainte  salutaire,  sans  qu'il 
soitbesoin  de  la  surexciter  par  les  dilapidations  gouvernementales  ;  si  ce  moyen 
de  surexcitation  peut  réveiller  l'activité  d'un  petit  nombre  d'individuidéjé  ri» 
ches,  en  les  mettant  dans  l'impossibilité  de  maintenir  leur  position  sanstravail- 
1er,  il  est,  au  contraire,  une  cause  de  découragement  pour  l'activité  des  masses, 
car  il  diminue  le  degré  de  certitude  et  d'importance  de  la  récompense  que 
chacun  peut  attendre  de  ses  travaux.  M.  Mac  CuUoch  ne  vient- Il  pas  d'établir 
lui-même  que  la  passion  de  l'accumulation  était  d'autant  plus  active  et  plos 
puissante  que  l'excédant  des  productions  sur  les  consommations  qu'elles  né- 
cessitent, ou  ce  qu'il  appelle  le  taux  des  profils^  était  plus  considérable?  or,  il 
n'est  pas  possible  que  les  dépenses  des  gouvernements,  dont  la  majeure  partie 
est  toujours  stérile,  ne  réduisent  pas  cet  excédant  dans  la  proportion  de  leur 
importance.  M.  Mac  Culloch  ne  devait  donc  pas  méconnaître  que  le  seul  effet 
général  qu'elles  puissent  produire  sur  le  penchant  à  l'accumulation  est  de  le 
décourager  et  de  l'affaiblir. 

Par  les  mêmes  motifs,  nous  ne  saurions  admettre  que,  comme  l'auteur  pa« 
ratt  le  penser,  le  bas  prix  des  fermages  soit  un  obstacle  au  perfectionnemeni 
des  cultures  et  à  ramélioration  de  la  condition  des  fermiers.  Ceci  nous  semble 
également  en  contradiction  avec  ce  qu'il  vient  d'établir  relativement  aux  effets 
de  réiévation  du  taux  des  profits  ;  car,  s'il  est  vrai  qu'un  fermier  soit  plus 
mauvais  cultivateur  à  mesure  que  le  fermage  qu'il  paye  est  plus  au-dessous 
de  sa  valeur  réelle,  e'est-à-dire  à  mesure  qu^U  pourroîl  ilui  faeUÊmeiU  élevfrm 
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pro/Steyilnefaat  plus  éire  que  les  coodiUoos  qui  permeUeatd^oblenirdesliitifib 
élevés  soni  reiicoiiragemeni  le  plus  puissant  au  penchant  à  raccumt^tioD, 
penchant  qui  se  satisrait  également  par  les  perfeetionnemeots  de  l'industrie  «k 
par  répargne. 

Après  les  chapitres  que  nous  Tenons  d'examiner,  rauteurs^occupedu  crédit  et 
de  la  circulation  des  billets.  Cette  partie  de  son  travail  nous  a  paru  traitée  avee 
une  concision  et  une  netteté  parfaites.  Nous  ne  croyons  pas  possible  d'eipo§er 
avec  plus  de  clarté  et  en  moins  de  pages  les  véritables  effets  du  crédit,  et,  tout 
en  faisant  la  part  de  ses  avantages  réels,  de  démontrer  d'une  manière  plot 
saisissante  Terreur  de  ceux  qui  croient  voir  une  multiplicatioa  des  eapitaax 
dans  le  mouvement  qui  les  fait  passer  d*une  main  dans  une  autre. 

La  même  netteté  se  fait  remarquer  dans  le  chapitre  suivant,  qui  traite  dek 
monnaie,  du  monnayage,  de  Tusage  du  papier-monnaie  et  des  lettres  de  change. 
L*auteur  aborde  ensuite  Texamen  des  principales  questions  qui  se  rattacbeot 
à  rindustrie  commerciale,  et  il  les  traite  avec  une  justesse  de  vues  et  uoe 
lucidité  d*expo9ition  qui  mettent  dans  tout  son  jour  la  vérité  des  principes 
posés  par  la  science  en  cette  matière.  Après  avoir  fait  justice  des  pitojablei 
préjugés  qui  voient  dans  le  commerçant  un  Intermédiaire  parasite  entre  le 
producteur  et  le  consommateur  ;  après  avoir  fait  remarquer  le  défaut  de  portée 
(les  dissertations  ayant  pour  objet  la  question  de  savoir  quel  est  le  plus  avao- 
tageux  du  commerce  intérieur  ou  du  commerce  extérieur,  il  établit  que  céder- 
nier  commerce  est  une  condition  de  la  division  du  travail  entre  les  différents 
peuples,  comme  le  commerce  intérieur  est  la  condition  de  la  division  du  trafail 
entre  les  provinces,  les  communes  et  les  individus  d'un  même  pays;  en  sorte 
que  les  échanges  internationaux  contribuent  à  Taccroissomentde  la  richesse  dei 
diverses  nations  qui  y  prennent  part,  absolument  de  la  même  manière  que  le 
commerce  et  la  division  du  travail  à  Tintérieur  contribuent  à  raccroisseroent 
de  la  richesse  des  diverses  fractions  d'une  même  nation  ;  qu'en  conséquence, 
les  obstacles  législatifs  apportés  au  commerce  international  sont  autant  de 
restrictions  à  la  division  des  travaux,  c'est-à-dire  à  la  condition  qui  contribue 
le^lus  à  la  puissance  et  à  la  fécondité  de  l'industrie;  ils  sont,  tout  au  moins, 
aussi  dommageables  que  ceux  qui  empêcheraient  les  transactions  entre  les 
diverses  provinces  d'un  même  Etat. 

M.  Mac  Gulloch  fait  voir  clairement  que  s'interdire  la  faculté  d'acheter  cer- 
taines denrées  aux  lieux  où  on  les  trouve  au  meilleur  marché,  c'est  réduire 
stupidement  la  valeur  et  l'utilité  de  ce  que  l'on  produit  soi-même  ;  car  la 
valeur  d'un  produit  se  mesure  par  la  quantité  de  tout  autre  objet  valable 
qu'il  peut  faire  obtenir  en  échange,  et  se  priver  de  la  faculté  de  vendre  ce  qna 
l'on  a,  ou,  ce  qui  revient  absolument  au  même,  de  la  faculté  d'acheter  ce  que 
l'on  veut  avoir  à  ceux  qui  offrent  en  retour  la  plus  grande  quantité  de  ces  der- 
niers objets,  est  une  duperie  évidente  et  tout  aussi  humiliante  pour  les  nations 
qui  s'imposent  volontairement  une  telle  privation  en  croyant,  par  là,  servir 
leurs  intérêts,  qu'elle  le  serait  pour  des  particuliers. 
I  Les  prohibitions  ou  les  droits  protecteurs  fondés  sous  le  prétexte  de  favoriser 

I  le  développement  d'une  branche  de  production  à  l'intérieur,  ont  pour  premier 

I  effet  de  détourner  une  portion  des  capitaux  et  des  facultés  industrielles  du 

I  pays  vers  un  emploi  qu'ils  n'eussent  pas  choisi  sans  cela,  c'est-à-dire  de 

les  détourner  d'un  emploi  ou  ils  trouvaient  naturellement  leur  rémunéra- 
tion, sans  rien  prendre  à  personne,  vers  un  autre  emploi  où  ils  ne  peuvent 
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compléter  cette  réoiunération  (|u*ati  moyen  d*iitie  Téritable  taxe  prélevée  sor 
les  consommateurs,  taxe  égale  à  toatela  différence  qui  se  trouve  entre  le  prix 
du  produit  indigène  et  le  prix  de  son  similaire  exotique.  M.  Mac  Culiocb  dé- 
montre très-bien  que  si  ces  restrictions  peuvent  fournir,  dans  les  commence* 
ments,  aux  premiers  producteurs  qui  en  profitent,  la  faculté  de  maintenir  la 
taxe  sur  les  consommateurs  A  un  taux  assez  élevé  pour  y  trouver  des  bénéflcea 
exceptionnels,  leur  résultat  ultérieur  est  de  rendre  celte  taxe  perpétuelle,  en 
ralTaiblissant  un  peu,  mais  sans  qu'elle  profite  à  personne,  attendu  que  la 
concurrence  entre  les  producteurs  nationaux  qui  s'engagent  successivement 
dans  la  brancbe  dMndustrie  ainsi  protégée,  ne  tarde  pas  à  ramener  les  proâts 
qu'elle  donne  au  taux  général  des  profits  dans  le  pays;  que,  dès  lors,  elle 
fi'offhe  plus  à  ceux  qui  Fexereent  aucun  avantage  exceptionnel,  bien  que  les 
consommateurs  continuent  à  payer  ses  produits  plus  cber  qu'ils  ne  les  paye- 
raient aux  étrangers.  Cette  différence  de  prix  tient  alors,  ou  à  Finfériorité 
relative  des  procédés  de  production  employés  par  les  entrepreneurs  protégés, 
procédés  que  la  protection  leur  permet  de  laisser  dans  un  état  arriéré,  ou 
bien,  à  des  conditions  naturelles  moins  avantageuses  dans  le  pays  qu'elles  ne 
le  sont  au  debors  ;  et,  dans  ce  dernier  cas,  on  a  la  preuve  irrécusable  que  Fin-» 
dustrie  en  question  ne  convient  pas  au  pays  dans  lequel  on  a  voulu  l'implan- 
ter. Enfin,  l'auteur  démontre  que  cbaque  peuple,  alors  même  qu'il  ne  con- 
sommerait que  des  denrées  étrangères,  n'appliquerait  jamais  ainsi  à  ses  besoins 
que  les  produits  de  sa  propre  industrie,  puisque  les  denrées  étrangères  ne  lui 
seraient  pas  livrées  pour  rien,  et  qu'il  ne  pourrait  les  obtenir  que  contre  des 
équivalents  provenant  inévitablement  de  son  industrie;  qu'ainsi,  la  consom- 
mation à  l'intérieur  d'un  produit  étranger  procure  nécetêoirmnêfU  tout  autant 
d'emploi  au  travail  national  que  la  consommation  d'un  produit  indigène. 

Tout  cela  est  d'une  évidence  à  faire  espérer  que  les  populations  ne  resteront 
plus  longtemps  encore  aveuglées  sur  ces  grands  intérêts,  et  que  les  ténèbres 
répandues  par  Tesprit  réglementaire  et  restrictif,  aidé  de  tous  les  efforts  des 
intérêts  cupides  qui  trouvent  ou  croient  trouver  leur  compte  dans  le  régime 
spoliateur  qu'il  a  fondé,  finiront  bientôt  par  se  dissiper. 

Ce  qui  vient  d*être  établi  amène  M.  Mac  Culiocb  A  examiner  la  question  con- 
troversée de  la  dépense  faite  à  l'étranger  par  ceux  qui  s'absentent  de  leur 
pays  :  <  S'il  est  vrai,  dit-il,  qu'un  gentleman  anglais,  vivant  en  Angleterre  el 
«  ne  consommant  dans  sa  demeure  que  des  articles  étrangers,  encourage  l'in- 
c  dustrie  au  même  degré  que  s'il  ne  consommait  que  des  articles  anglais,  U 
a  est  dair  qu'il  en  est  de  même  de  ce  gentleman  en  voyage.  Quelque  produit 
«  qu'il  acbète  à  l'étranger,  lorsqu'il  se  trouve  à  Paris  ou  A  Bruxelles,  il  faut 
«  qu'il  le  paye  directement  ou  indirectement  en  articles  anglais,  tout  comme 
«  s'il  résidait  A  Londres.  Et  il  est  difficile  de  trouver  des  motifs  quelconques 
«  pour  affirmer  que,  dans  ce  dernier  cas,  ses  dépemes  sont  moins  profUables  à 
é  son  pays  que  dans  le  premier,  a 

Cette  conclusion  couvre  un  sophisme  écbappé  A  la  sagacité  de  l'auteur; 
car,  de  ce  que  le  voyageur  consomme  des  valeurs  provenant  du  travail  anglais, 
il  n'en  résulte  pas  que  ses  consommations  soient  profitables  A  son  pays.  Le 
profit  ne  consiste  pas  dans  le  travail,  mais  dans  sus  produits. 

Remarquons  d'abord  que  l'Anglais  résidant  ne  saurait,  quoi  qu'il  fasse,  bor* 
.ner  ses  consommations  A  des  produits  étrangers  ;  son  logement,  son  chauffage, 
aoo  blancbiaaage,  ses  besoins  de  coaunuoication  et  de  transport,  la  plus 
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grande  partie  de  ses  besoins  d'alimentation,  etc.,  ne  poorroot  être  i 
qu^e  par  des  produits  indigènes  ;  tandis  que,  s'il  est  en  voyag^e  bors  de  son 
pays,  tous  ses  besoins,  sans  exception,  seront  satisfaits  par  des  produits  étrao- 
gers.  Les  deux  positions  ne  sauraient  donc  être  identiques  sous  ce  rapport, 
non  plus  que  sous  celui  de  Faccumulation,  c'est-à-dire  de  remploi  d*aoe  partie 
du  revenu  à  la  reproduction;  accumulation  qui  est  en  général  plus  facile  pour 
celui  qui  réside  que  pour  celui  qui  voyage,  et  qui ,  d'ailleurs,  ne  profite  qu'ai 
pays  où  elle  est  appliquée. 

Il  reste  vrai,  toutefois,  que  si  les  revenus  de  l'Anglais  en  voyage  sont  fooniis 
par  l'industrie  anglaise,  la  valeur  qu'il  consomme  à  l'étranger,  soos  divenes 
formes,  est  toujours  un  produit  de  cette  industrie  ;  mais  il  ne  s'ensuit  nulle- 
ment que  ces  consommations  soient  profitables  à  f  Angleterre;  éTideouDeal 
elle  n'en  profile  pas  plus  que  si  elle  en  jetait  la  valeur  à  la  mer,  puisqu'il  ne 
lui  en  revient  pas  davantage.  Que  le  voyageur  transporte  soo  reveou  sooi 
forme  de  monnaie,  de  quincaillerie  ou  de  tissus  de  coton,  il  est  certaîD  que 
la  valeur  de  ce  revenu  est  fournie  par  le  travail  de  son  pays;  mais  il  n'est  pas 
moins  certain  que  si  cette  exportation  n'amène  aucun  retour,  elle  constitua 
une  perte' de  richesse  pour  le  pays;  tandis  qu'un  produit  étranger,  amené  ca 
Angleterre  pour  y  être  consommé,  fait  partie  des  richesses  de  rAngletene 
aussi  longtemps  qu'il  n'est  pas  anéanti,  absolument  au  même  titre  que  les 
produits  de  fabrication  anglaise  ;  et  il  ne  faudrait  pas  conclure  de  ce  qull  est 
voué,  comme  ces  derniers,  à  une  destruction  plus  ou  moins  rapide,  qu'il  est 
indifférent  qu'il  soit  consommé  dans  le  pays  ou  au  dehors,  car  la  richesse,  le 
bien-être  d'une  contrée  sont  précisément  en  raison  de  son  pouvoir  de  conson- 
mer;  et  il  est  clair  que  ce  pouvoir  est  restreint  dans  la  proportion  de  ce  que  l'on 
en  sort  sans  y  rien  rapporter.  Si  toutes  les  riches  familles  anglaises  étaient 
constamment  en  voyage,  le  revenu  qu'elles  tireraient  ainsi  du  pays,  sans  res- 
titution aucune,  équivaudrait  exactement,  pour  l'Angleterre  et  sa  populatioB 
résidente,  à  un  tribut  payé  à  une  nation  étrangère. 

Il  est  donc  hors  do  doute  que  si  un  pays  ne  s'appauvrit  pas  en  échangeant 
ses  propres  produits  contre  des  produits  étrangers,  il  s'appauvrit  infaillible- 
ment de  toutes  les  richesses  qu'il  exporte  sans  rien  importer  en  retour,  et 
c'est  principalement  par  cette  raison  que  VabserUéisme  est  justement  considéré 
comme  une  des  causes  de  la  misère  des  Irlandais. 

On  a  souvent  discuté  la  question  de  savoir  à  laquelle  des  trois  grandes  divi- 
sions de  l'industrie,  agriculture,  industrie  manufacturière  et  commerce,  on 
devait  accorder  la  préférence,  comme  offrant  plus  d'avantages  que  les  autres. 
Les  économistes  de  l'école  de  Quesnay,  et  après  eux  Smith ,  Malthus  et  d'an- 
tres, ont  soutenu  que  l'agriculture  offirait  plus  d'avantages  généraux  que  les 
manufactures  et  le  commerce.  M.  Mac  Cullocb  prouve  que  ces  distinctions  sont 
oiseuses;  que  les  trois  grandes  divisions  de  l'industrie  générale  sont  intime- 
ment liées  entre  elles  et  ne  pourraient  fonctionner  et  se  développer  Tune  sans 
l'autre.  Il  pense  que  le  plus  ou  moins  d'avantages  offerts  par  divers  genres  de 
travaux  ne  peut  s'apprécier  que  par  la  comparaison  du  taux  moyen  des  pro- 
fits donnés  par  chacun  d'eux.  Ceci  l'amène,  toutefois,  à  considérer  avec  solli- 
citude les  conditions  extraordinaires  dans  lesquelles  se  trouve  placée  la  popu- 
lation anglaise,  par  suite  du  développement  prodigieux  de  son  industrie 
manufacturière,  et  ce  n'est  pas  sans  anxiété  qu'il  se  livre  à  cet  examen.  Il  nie, 
avec  tous  les  observateurs  exacts,  que  les  travaux  manufacturiers  soient  nui- 
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Bibles  au  développement  de  rintellîgeDce  des  ouvriers,  et  il  combat  également» 
par  des  observations  qui  nous  semblent  un  peu  moins  concluantes,  Faccusa- 
tion  portée  contre  ces  travaux  d*altérer  la  constitution  physique  et  la  santé 
des  populations;  mais  il  voit  dans  Taccroissement  rapide  et  presque  effrayant 
de  la  population  ouvrière,  que  détermine»  en  Angleterre,  l'extension  progres- 
sive de  rindustrie  manufacturière  ;  dans  l'organisation  de  cette  industrie  en 
•ntreprises  colossales,  qui  rendent  impossible  la  concurrence  des  petits  éta- 
blissements, et  opposent  ainsi  un  obstacle  infranchissable  à  tous  les  ouvriers 
salariés  qui  pourraient  aspirer  à  la  position  de  mattre  ou  entrepreneur;  dans 
le  mécontentement  que  cette  position  inspire  aux  ouvriers  les  plus  capables; 
dans  les  dispositions  hostiles  qu'elle  entretient,  etc.,  de  graves  motifs  d'in- 
quiétude pour  l'avenir.  «Cependant,  dit-il,  dans  un  état  de  choses  si  non- 
c  veau  et  qui  n'a  point  encore  de  précédents,  l'expérience  ne  nous  donne  que 
c  peu  ou  point  de  lumières  pour  raisonner  sur  le  cours  probable  des  événe- 

c  mentset  sur  les  résultats  qui  naîtront  d'un  tel  état  de  société 11  est  ce- 

c  pendant  permis  d'espérer  qu'un  système  qui,  à  son  début,  a  produit  un  si 
c  grand  accroissement  de  richesse,  de  prospérité  et  de  jouissance,  n'amènera 
c  pas,  finalement,  la  ruine  et  le  malheur  de  la  nation.  i» 

M.  Mac  Culloch  traite  fort  judicieusement  la  question  des  machines  ;  il  éta- 
blit que  l'accumulation  progressive  des  capitaux,  sous  cette  forme,  ne  peut 
qu'augmenter,  et  non  réduire,  d'une  manière  durable,  la  demande  du  travail 
faumain,  dont  les  applications  sont  très-diversifiées  et  indéfiniment  variables  et 
extensibles,  comme  les  besoins.  L'accroissement  continu  de  l'emploi  des  ma- 
chines a  pour  effet  général  d'utiliser  de  plus  en  plus  les  forces  naturelles 
gratuites,  et,  par  conséquent,  d'abaisser  la  valeur  des  produits  à  la  création 
desquels  elles  concourent  ;  l'acquisition  de  ces  produits  n'exigeant  plus  alors 
qu'une  portion  des  ressources  qu'elle  nécessitait  auparavant,  le  surplus  forme 
un  moyen  d'échange,  un  débouché  pour  de  plus  grandes  quantités  des  mêmes 
produits,  ou  pour  d'autres  produits  sollicitant  d'autres  travaux.  Chaque  nou- 
velle substitution  de  forces  naturelles  gratuites  aux  services  humains  laisse 
ainsi  une  portion  des  ressources  générales  disponible  pour  salarier  de  nou-> 
neaux  services  ;  et  comme  les  masses  de  la  population  n^ont  jamais  assez  de 
tout  ce  que  peut  fournir  le  travail  humain,  la  demande  du  travail  s'accrdt 
nécessairement  en  même  temps  que  les  ressources  disponibles.  L'exemple  de 
l'Angleterre,  depuis  un  siècle,  donne  à  cette  assertion  la  sanction  de  l'expé- 
rience ;  car  en  même  temps  que  l'emploi  des  machines  y  a  reçu  un  dévelop- 
pement immense,  le  nombre  des  travailleurs  y  a  presque  triplé,  il  est  vrai, 
néanmoins,  que  les  nouvelles  applications  de  machines  entraînent  fréquem- 
ment des  pertes  et  des  souffrances  partielles  et  passagères,  des  pertes  sur  les 
capitaux  engagés  dans  les  procédés  abandonnés,  des  souffk'ances  pour  les  ou- 
vriers dont  l'industrie  spéciale  est  rendue  inapplicable  ou  moins  utilisable,  et 
qui  sont  obligés  de  se  former  pour  d'autres  travaux. 

L'auteur  examine  ici  les  causes  de  Tcncombrement  des  marchés  :  les  plus 
générales  sont,  ou  l'altération  de  la  confiance,  qui  ralentit  la  masse  des  trans- 
actions ;  ou  un  déficit  éprouvé  dans  les  branches  principales  de  la  production, 
qui  restreint  chez  le  grand  nombre  le  pouvoir  d'acquérir  ;  ou  des  changements 
survenus  dans  les  modes,  dans  la  manière  de  pourvoir  à  certaines  classes 
de  besoins  ;  ou  enfin  de  mauvaises  applications  des  fonds  productifs,  c'est-à-dire 
des  applications  disproportionnées  à  l'étendue  des  besoins  auxquels  elles  ré- 
T.  xxxu.--  JuUletetéoûi  1SS2.  24 
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pondent,  eu  égard  aux  ressources  applicables  à  ces  besoins.  L'atiteur  dorae 
à  ces  dernières  causes  d^encombremeni  la  dénomination  de  calculs  erroné$  dm 
producteurs,  et  il  failremarquerque  ces  erreurs  sont  ordinairement  provoquées 
par  une  augmentation  survenue  dans  la  demande  des  produits  auxquels  diei 
s'appliquent,  augmentation  qui,  en  élevant  les  profits  de  cette  braocbe  de 
production*  y  attire  presque  toujours  plus  de  capitaux  et  de  facultés  indus- 
trielles qu'il  ne  serait  nécessaire  pour  ramener  les  profits  au  taux  moyen.  Us 
spéculations  des  producteurs  sont  d'ailleurs  rendues  plus  incertaines  par  I'iih 
tervention  des  gouvernements  dans  le  commerce  international,  et  par  les 
fluctuations  dues  à  la  diversité  des  mesures  qu'ils  prennent  successiveroent 
Un  régime  de  véritable  liberté  commerciale  réduirait  la  fréquence  et  riotefi- 
site  des  encombrements,  en  donnant  aux  spéculations  des  producteurs  des 
^ses  moins  variables  et  en  étendant  le  marché  de  tous  les  produits. 

M.  Mac  Culloob  admet  les  doctrines  de  Maltbus  sur  la  population  ;  seulemeot, 
il  fait  observer  que  Maltbus  n'a  pas  suffisamment  insisté  sur  les  modificatiaos 
que  recevait  l'action  des  lois  qu'il  a  décrites,  de  l'influence  des  diverses  circoo- 
stancesau  milieu  desquelles  les  populations  sont  placées,  et  qu'il  n^a  pas  assex 
apprécié  la  puissance  de  l'obâtacle  que  la  prudence  humaine  peut  apporter  et 
apporte  eflectivement  à  une  multiplication  excessive  de  population.  L'étude 
des  faits  démontre  que  les  hommes  font  de  la  contrainte  morale  un  usage  beto- 
eoup  plus  général  qu*on  ne  le  suppose  :  tandis  qu'aux  Etats-Unis  la  popula- 
tion double  tous  les  vingt-cinq  ans,  la  progression  dans  les  anciens  Etals  de 
FBurope  est  incomparablement  plus  lente  et  ne  produirait  le  doublenoent  que 
dans  des  périodes  de  quatre-vingts,  cent,  cent  cinquante  ans  ou  plus;  or, 
il  est  prouvé  qu'elle  se  proportionne  ainsi  à  la  plus  grande  difficulté  que  Foq 
trouve  en  Europe  pour  se  procurer  des  moyens  d'existence,  non  par  le  fait 
d'une  plus  grande  mortalité,  mais  par  celui  de  Tinrériorité  relative  du  nombre 
des  naissances  ;  d'où  résulte  incontestablement  que  ces  énormes  diflërences 
dans  la  progression  des  populations,  dont  les  unes  ne  peuvent  accroître  leurs 
moyens  d'existence  qu'avec  beaucoup  plus  de  difficulté  que  les  autres,  sont 
principalement  dues  à  la  prévoyance,  à  la  contrainte  morale.  Les  conseils  de 
la  science,  à  cet  égard,  ne  sauraient  donc  être  aussi  impuissants  qu'on  se  plaît 
i  le  répéter  ;  dès  que  la  prudence  humaine  est  déjà  assez  efficace  pour  rendre 
les  naissances  deux  fois  moins  nombreuses  en  France  qu'aux  Etats-Unis,  pour 
un  même  chiffre  de  population,  il  n'est  pas  déraisonnable  de  compter  qu'elle 
pourrait  faire  davantage  encore,  si  elle  en  reconnaissait  la  nécessité. 

Quant  au  reproche  adressé  aux  doctrines  de  Maltbus,  de  contrarier  les  dé- 
crets de  la  Providence,  de  mettre  en  doute  la  bonté  divine,  etc.,  il  est  tout 
simplement  absurde  :  la  Providence  ne  nous  a  doués  de  la  faculté  de  prévoir 
que  pour  que  nous  en  fissions  usage  ;  or,  si  la  prévoyance  est  légitime  lors- 
que nous  l'appliquons,  par  exemple,  à  la  formation  d'approvisionnements  qui 
puissent  nous  préserver  de  la  faim  et  du  froid,  comment  deviendrait-elle  cou- 
pable lorsqu'elle  nous  porte  à  éviter  de  faire  naître  plus  d'êtres  humains  que 
ces  approvisionnements  ne  pourraient  en  faire  subsister  ? 

Après  un  chapitre  fort  intéressant  sur  les  assurances,  qui  ont  acquis  en  Âo* 
gleterre  une  énorme  importance  *,  M.  Mac  Culloch  termine  la  première  partie 

'  «  Il  résulte  de  documents  imprimés  par  ordre  de  la  Cbambre  des  communes,  qae 
«  le  droit  perçu  sur  les  polices  d*assurances  contre  Tincendie  pour  le  Royaume -Uol, 
c  s'est  élevé,  en  isift,  à  i,oai,188  iiv.  st.  ;  le  droit  éunt  géaéralemeat  de  a  i 
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de  «on  ouvrage  par  un  examen  de  Taction  utile  des  gouTememenU»  dea  ooodi* 
tions  qui  rendent  leur  intervention  nécessaire  et  des  limites  dans  lesquellea 
cette  intervention  doit  se  renrermer.  11  paraît  d^abord  s'écarter,  ici,  de  la  doctrine 
généralement  admise  par  les  économistes  ;  car  il  pose  en  principe  que  le  devoir 
des  gouvernements  n'est  pas  simplement  de  garantir  la  sécurité  et  la  liberté, 
mais  û*a$9urér  le  progrès  du  6on/Mttr  au  de  la  prospérité  fnthlique  ;  cependant,  Ip 
dissidence  est,  au  fond,  beaucoup  moins  prononcée  que  ne  le  ferait  supposer  un 
tel  début,  car,  à  l'exception  de  ce  qui  concerne  l'assistance  légale  et  renseigne- 
ment par  l'Etat,  les  opinions  de  l'auteur  sur  les  attributions  que  les  gouverne* 
roents  peuvent  utilement  exercer,  et  sur  les  limites  de  leur  intervention,  con« 
cordent  généralement  avec  celles  des  principaux  économistes.  Les  conclusions 
que  voici  témoignent  suffisamment  de  cette  concordance  : 

«  On  ne  peut  trop  Tortemenl  persuader  à  ceux  qui  ont  en  main  le  pouvoir 
«  que  la  non-inlervention  doit  être  le  principe  dominant  de  leur  politique,  et 
a  que  Tiotervention  ne  devrait  élre  que  Texception  ;  que  dans  toutes  les  cir« 
a  constances  ordinaires,  on  doit  laisser  les  individus  diriger  leur  conduite 
«  selon  les  inspirations  de  leur  jugement  el  de  leur  prudence  personnels,  el 
a  qu'on  ne  doit  jamais  intervenir  pour  des  motifs  théoriques  ou  douteux, 
a  mais  seulement  lorsque  la  nécessité  en  est  bien  évidente,  ou  lorsqu'il 
e  est  clairement  démontré  que  Tinfervention  produira  un  avantage  pour  le 
0  public.  La  maxime  ne  pas  trop  gouverner  ne  devrait  jamais  être  perdue  de 
«  vue  par  les  législateurs  el  les  ministres.  » 

On  voit  que  si  Tauteur  admet  le  principe  socialiste,  que  les  gouvernements 
doivent  avoir  pour  but  et  pour  mission  le  progrès  de  la  prospérité  publique^ 
il  entend  que  celte  mission  est  d'autant  mieux  remplie  quUls  respectent  dé* 
vantage  la  liberté  des  travaux  et  des  transactions  et  qu*lls  limitent  plus  étroi- 
tument  leur  intervention.  Cette  portion  de  son  livre  est  d'ailleurs  Tune  des 
plus  importantes,  car  il  y  traite  de  presque  toutes  les  questions  qui  se  raN 
tachent  à  l'exercice  de  Tautorité  publique.  Bien  que  nous  n'adoptions  pas 
toutes  ses  conclusions,  notamment  celles  relatives  aux  conditions  d'hérédité 
et  aux  avantages,  fort  contestables  selon  nous,  qu'il  croit  reconnaître  dans  la 
consécration  légale  du.droit  de  prîmogéniture,  nous  signalerons  comme  trés^ 
dignes  d'être  méditées  ses  observations  sur  la  li^gislation  des  faillites,  sur  Tem- 
prisonnement  pour  dettes  et  sur  les  banques  é  émission  de  billets  au  porteur. 

IL 

La  deuxième  division  de  Peuvrage  est  consacrée  i  Fexamen  des  lois  natu- 
relles qui  déterminent  la  valeur  et  le  prix  des  produits  de  l'industrie.  A  part 
de  judicieuses  observations  sur  le  commerce  de  spéculation  en  général,  et 
sur  le  commerce  des  grains  eo  particulier,  cette  partie  du  travail  de  Jf .  Mac 
Cullocb  ne  nous  a  pas  paru  offrir  la  netteté  de  vues  et  d'exposition  qu'il  a  sa 
apporter  ailleurs.  Cela  nousparatt  tenir,  en  grande  partie,  é  la  nomenclature 
trés-défectueuse  dont  il  a  fait  usage.  Ainsi,  par  exemple,  le  mot  prix^  qui, 
pour  la  généralité  des  économistes,  est  l'expression  de  la  valeur  échangeable 
des  produits,  pour  une  quantité  de  monnaie  déterminée,  est  employé  plusieurs 


«  |K>ur  100  sur  les  propriétés  assurées,  od  en  Urerait  la  preuve  que  la  valeur  de  ces 
«  dernières  8*c.st  élevée  à  la  somme  prodigieuse  de  6as,ia5,18S  liv.  st.  •  (17  milliards 
547  millions  de  francs).  Tome  L  p.  tSS. 
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fois  dang  cette  même  acception  par  M.  Mac  Gulloch;  mais  en  mèmet^Dps^et 
parfois  dans  la  même  phrase,  il  l'emploie  dans  un  sens  entièrement  difléieot, 
lui  Caisant  désigner  c«  que  Smith  appelle  le  prix  naturel  ou  néceê$mrt  des  pro- 
duits, c'est-à-dire  la  quantité  de  travail  qu'ils  ont  exigée.  Ainsi  encore,  le  mot 
valeur  reçoit  tantôt  cette  dernière  acception  donnée  au  mot  pr£r,  désignant  la 
quantité  de  travail  employée  dans  un  produit,  tantôt  celle  de  v<Uewr  étàm- 
geable;  seulement  M.  Mac  Gulloch  distingue  quelquefois  Fespèce  de  valeur 
dont  il  entend  parler,  en  se  servant,  dans  le  premier  cas,  des  mots  valeur 
réelle,  et,  dans  le  second,  des  mots  valeur  de  marché,  bien  que  cette  dernière 
soit  évidemment  la  seule  valeur  réelle  ou  effective*.  Ces  applications  de 
mots  identiques  à  des  idées  très-différentes  répandent  de  Tobscurité  et  de  la 
confusion  sur  toute  cette  dissertation  et  la  rendent  difficilement  intelligible. 

L'auteur,  admettant  l'une  des  théories  de  Smith,  sans  tenir  compte  des  cor- 
rections très-fondées  et  très-nécessairesqui  y  ont  été  apportées  depuis  longtemps 
par  J.-B.  Say,  suppose  que  le  travail  humain  est,  comme  base  des  valeurs,  oo 
élément  uniforme,  et  que  pour  expliquer  la  différence  de  valeur  réelle  exi^Uot 
entre  deux  produits,  il  n*y  a  pas  à  apprécier  autre  chose  que  la  différence  dans  la 
quantité  de  travail  exigée  par  chacun  d'eux  ;  en  sorte  que  la  valeur  serait 
toujours  exactement  proportionnelle  à  la  quantité  de  travail  employée.  Ce- 
pendant M.  Mac  Gulloch  reconnaît  que  ceci  n'est  vrai  que  des  produits  doot 
Toffre  ne  se  trouve  soumise  à  aucun  monopole  naturel  ou  artificiel  ;  et  il  a  ad- 
mis lui-même,  ailleurs,  que  la  production  agricole,  qui  fournit  la  plus  graode 
masse  des  produits,  n'est  pas  dans  cette  condition;  qu'il  faut  d'autant  plus  de 
travail  pour  obtenir  les  mêmes  denrées,  qu'on  s'adresse  à  des  terrains  moins 
fertiles;  qu'alors  une  partie  de  la  valeur  de  marché  des  denrées  obtenues sar 
les  terrains  les  plus  fertiles,  rémunère  cette  supériorité  de  fertilité  entre  les 
mains  du  propriétaire,  et  par  conséquent  n'est  pas  due  au  travail,  etc.  Il  y  a 
bien  là  un  aveu  formel  que  la  valeur  échangeable  d'une  multitude  de  pro- 
duits ou  denrées  n*est  pas  proportionnelle  à  la  quantité  de  travail  qu'ils  oot 
exigée,  et  néanmoins  M.  Mac  Gulloch  raisonne  comme  si  cette  proportîonoi- 
lité  était  la  règle  constante  et  universelle,  et  comme  si  Texception  de  la  pro- 
duction agricole  ne  méritait  pas  d'être  comptée. 

Au  surplus,  et  même  pour  les  cas  placés  hors  de  cette  exception,  hors  de 
tout  monopole  naturel  ou  artificiel,  et  où  la  quantité  des  produits  peut  tou- 
jours s'accroître  dans  la  proportion  du  travail  qu'on  veut  y  consacrer,  la  pré- 
tendue proportionnalité  dont  il  s'agit  n'est  jamais  exacte  :  la  valeur  est  uoe 
quantité  essentiellement  relative  et  constamment  variable  dans  tous  les  objets 
auxquels  elle  s'attache,  et  c'est  ce  que  M.  Mac  Gulloch  lui-même  a  démontré 
mieux  que  personne;  mais  le  travail  humain  ne  fait  point,  comme  il  semble 
l'admettre,  exception  à  cette  règle  ;  sa  valeur  propre  est  soumise  à  autant  de 
causes  de  fluctuation  que  celle  de  toute  autre  chose  valable.  Non-seulement 
une  même  quantité  de  travail  de  même  espèce  a  une  valeur  qui  varie  dans  le 
temps  et  dans  l'espace,  mais  le  travail  humain  se  divise  en  des  milliers  d'es- 
pèces diverses,  dont  chacune  a  une  valeur  spéciale,  différant  plus  ou  moins 
de  celle  des  autres  espèces.  Ge  sont  là  des  vérités  qu'il  suffit  d'énoncer,  car 
chacun  peut  en  trouver  facilement  la  confirmation  dans  les  faits  qui  Tentoa- 


•  J.-B.  Say  a  fort  bieu  établi  que  la  dislincliOD  entre  le  prix  naturel  et  le  prti  em- 
rantesi  tout  à  fait  chimérique,  et  qu'il  n'y  a  d'autre  prix  réel  que  le  prix  courant.  (Voir 
notamment  ses  notes  sur  les  Principes  de  Bicardo,  1. 1,  p.  111  et  suivantes.) 
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rent;  et  s*il  est  vrai,  s'il  est  Incontestable  que  deux  travaux  d'espèce  différente 
n'ont  presque  jamais  la  même  valeur  ;  qu'en  outre,  la  valeur  de  chaque  tra- 
vail varie  sans  cesse  selon  les  lieux^  et  le  temps,  comment  serait-il  possible 
d'admettre  que  la  valeur  des  produits  est  toujours  proportionnée  à  la  quan- 
iiU  du  travail  absorbé?  En  vérité,  il  ne  serait  guère  plus  déraisonnable  d'afOr- 
mer  que  cette  valeur  est  toujours  proportionnée  à  la  quantité  de  la  malièr^ 
employée. 

Ce  qui  doit  être  admis,  c*est  que  les  valeurs  spéciales  des  différents  produits 
tendent  sans  cesse  à  se  proportionner,  non  pas  seulement  à  la  quantité  de 
cette  chose  complexe,  composée  d'éléments  très-divers,  que  Ton  nomme  le 
travail^  mais  à  Tensemble  des  frais  de  chaque  production,  c'est-à-dire  à  la 
valeur  des  services  de  tout  genre  qu'elle  exige  :  services  de  facultés  indus- 
trielles, de  diverses  espèces  et  de  valeurs  très-différentes,  services  de  capi- 
taux, services  d'agents  naturels  appropriés.  Les  frais  de  production,  ainsi 
composés,  déterminent  le  niveau  dont  la  valeur  échangeable  des  produits  no 
saurait  s'écarter  considérablement  d'une  manière  durable  ;  parce  que,  sous  un 
régime  de  libre  concurrence,  les  capitaux  et  les  facultés  industrielles  tendent 
sans  cesse  à  se  porter  vers  les  applications  qui  offrent  le  plus  d'excédant  de 
valeurs  en  sus  des  dépenses  de  production,  et  à  se  dégager  des  emplois  les 
raoins  profitables,  ce  qui  ne  permet  pas  qu'il  y  ait  pendant  longtemps,  dans 
une  branche  de  production,  des  résultats  inférieurs  aux  frais,  ou  donnant  des 
bénéfices  exceptionnels. 

Cette  théorie  nous  semble  représenter  fidèlement  les  faits  tels  qu'ils  se 
passent;  elle  est  aussi  simple  et  aussi  claire  que  possible;  elle  a  été  exposée 
depuis  plus  de  trente  ans,  avec  toute  la  lucidité,  désirable,  dans  les  dernières 
éditions  du  traité  de  J.-B.  Say,  et  elle  n'a  jamais  été  réfutée.  D'où  vient  donc 
qu'elle  ne  soit  pas  encore  généralement  acceptée?  Serait-ce,  comme  quelques- 
uns  l'ont  dit,  parce  qu'elle  explique  la  valeur  par  la  valeur^  la  valeur  des  pro- 
duits parcelle  des  services  employés  à  leur  production?  Mais  comment  pour- 
rait-il en  être  autrement  pour  une  qualité  essentiellement  relative,  qui 
n'existe  et  ne  peut  se  concevoir  que  par  des  comparaisons,  au  point  qu'on  no 
peut  indiquer  la  valeur  d'un  objet  sans  exprimer  en  même  temps  celle  d'un 
autre  objet?  Il  est  donc  bien  évident  qu'une  valeur  quelconque  ne  saurait 
s'expliquer  que  par  la  décomposition  d'autres  valeurs  dont  elle  est  formée,  et 
c'est  précisément  ce  que  fait  la  théorie  dont  il  s'agit.  Nous  serions  presque 
tenté  de  penser  que  cette  théorie  aurait  été  admise  avec  moins  d'hésitation, 
si  J.-B.  Say  ne  l'avait  pas  rendue  si  facilement  intelligible;  car  il  est  beaucoup 
d'esprits  disposés  à  faire  peu  de  cas  des  vérités  assez  luniineusement  exposées 
pour  ne  pas  exiger  do  grands  efforts  d'attention,  et  qui  n'admettent  pas  volon- 
tiers que  ce  qui  est  clair  puisse  être  profond. 

M.  Mac  Culloch  termine  cette  deuxième  partie  de  son  livre  par  un  examen 
des  effets  qu'exercent  sur  la  valeur  des  produits  l'emploi  des  diverses  natures 
de  capitaux,  et  les  variations  dans  le  taux  des  salaires  et  des  profits  ;  il  repro- 
duit, en  l'appuyant,  une  théorie  de  Ricardo,  au  moyen  de  laquelle  celui-ci 
prétendait  démontrer  que  les  variations  dans  le  taux  du  salaire  n'affectent  pas 
la  valeur  des  produits  formés  à  l'aide  de  capitaux  d*une  durée  identique,  et 
que  l'effet  des  variations  de  salaire  sur  la  valeur  relative  des  produits  formés 
à  l'aide  de  capitaux  d^inégaU  durée  est  tout  autre  qu'on  ne  le  suppose  généra- 
lement; une  hausse  de  salaire  devant,  selon  lui,  dans  le  plus  grand  nombre 
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des  cas,  amener  une  baisse  dans  le  prix  de  certaines  catégories  de  prodnite, 
tandis  qu'une  baisse  de  salaires  devrait  amener  une  hatuse  dans  le  prix  d'au* 
Ires  produits. 

Voilà  assurément  des  résultats  qui  paraissent  peu  d'accord  avec  les  priDapo 
de  la  science  les  plus  universellement  admis;  car  le  salaire  étant  une  partie 
des  frais  de  production,  et  la  valeur  des  produits  tendant  constammeot  k» 
rapprocher  du  niveau  de  ces  frais,  on  ne  comprend  guère  comnienl  une 
hausse  réelle  de  salaire  pourrait  amener  une  baisse  dans  la  valeur  des  pro- 
duits, et  vice  versd.  Ricardo  et  M.  MaoCullocb  se  donnent  beaucoup  de  peiw 
pour  Justifier  ces  paradoxes;  ils  supposent  que  la  hausse  ou  la  baisse  de  m- 
taire  sont  alors  compensées,  ou  plus  que  compensées,  par  des  réductloo$o« 
des  augmentations  dans  le  taux  des  profits  (on  sait  que  les  économistes  anglais 
désignent  par  là  Tlntérét  des  capitaux  et  le  bénéfice  des  entrepreneurs).  La 
raisonnements  au  moyen  desquels  ils  prétendent  établir  que  cette  supposrtioa 
est  une  déduction  logique  des  principes  de  la  science  ne  se  comprennent  p« 
facilement,  et  ils  nous  semblent  plus  subtils  que  fondés;  dans  tous  les  cas,  âi 
mènent  à  des  conclusions  qui  ne  sont  nullement  justifiées  par  les  faits. 

Sans  doute,  il  peut  arriver  qu'uqe  hausse  de  salaire  coïncide  avec  une  ré- 
duction dans  le  taux  des  profits,  et  que,  les  (Vais  de  prtHiuction  réduits  p« 
cette  dernière  cause  dans  une  proportion  égale  ou  supérieure  à  Taugroeota- 
tion  qui  résulte  de  la  hausse  du  salaire,  la  valeur  des  produits  ne  soit  pu 
affectée,  ou  même  qu'elle  soit  réduite;  mais  ce  qui  nous  paraîtrait  inadmis»- 
ble,  ce  serait  que  l'on  voulût  voir  dans  ces  faits  eiceptionnels  le  résultat  d'une 
loi  constante  ;  ce  serait  la  prétendue  nécessité  d'une  compensation  à  la  banec 
ou  à  la  baisse  du  salaire  par  des  variations  en  sens  inverse  dans  le  taux  dei 
profits.  Ce  qui  se  voit,  au  contraire,  le  plus  fréquemment,  c*est  que  les  pro- 
fits et  les  salaires  haussent  et  baissent  ensemble,  et  cela,  par  suite  d^une  aug- 
mentation ou  d'une  diminution  temporaire  survenues  dans  la  valeur  des  pro- 
duits, et  qui  sont  elles-méme  la  conséquence  de  variations  dans  le  rapport 
entre  les  quantités  ofi'ertes  et  demandées  de  ces  mêmes  produits.  Il  est  trét- 
rare  que  les  capitaux  et  les  facultés  industrielles  attachés  à  une  même  bran- 
che de  production  ne  soient  pas  afiectés  dans  le  même  sens  par  les  circonslao- 
ces  qui  influent  sur  la  valeur  de  ses  produits;  aussi  n'est-ce  pas  là,  peut-être, 
ce  que  M.  Mac  Culloch  a  entendu  contester,  bien  que  la  manière  dont  il  a  pré- 
senté ses  observations  semble  leur  donner  cette  portée.  L'une  de  ses  coodo* 
sions  autorise  à  penser  que  son  intention  a  été  surtout  d*établir  qu*un  pavs 
où  les  capitaux  sont  très-abondants  et  dû,  par  conséquent,  le  prix  de  leor 
usage  est  faible,  peut  payer  des  salaires  élevés  et,  néanmoins,  fournir  des 
produits  à  aussi  bas  prix,  ou  même  à  plus  bas  prix  qu^un  autre  pays  où  le  taux 
des  salaires  sera  itiférleur,  mais  où,  en  raison  du  peu  d'abondance  des  capi- 
taux, le  prix  de  leur  service  sera  comparativement  plus  élevé  ;  or,  ceci  peut 
être  parfaitement  fondé,  et  l'exemple  de  l'Angleterre,  où  beaucoup  d'objets 
sont  produits  à  plus  bas  prix  que  sur  le  continent  européen,  malgré  Télévatioe 
relative  des  salaires,  prouve  suffisamment  la  possibilité  du  cas  ;  mais  ce  fait 
n'autorise  nullement  à  affirmer  que  le  bas  prix  du  service  des  capitaux  soit,  ea 
Angleterre,  la  conséquence  de  Télévation  des  salaires,  car  ce  bas  prix  peut  fort 
bien  s'expliquer  par  la  grande  abondance  des  capitaux.       A.  CLËMCNT. 
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SoHVAiKE  :  Rapport  sur  la  répression  pénale,  ses  formes  et  ses  effets  (chiffres  d*émi- 
gration),  par  M.  Bérongor.  —  Mémoire  sur  les  origines^  le  dévfloppement  et  la  dé- 
cadence  de  la  démocratie  athénienne  (renseignements  statistiques  sur  cette  république), 
par  M.  Pilon.  — Résultats  des  travaux  récents  d'assainissement  dans  les  TiUea  man»- 
fadurières,  par  M.  Blanqui. 

Le  Journal  des  Economistes  a  déjà  eu  roccagion,  par  de  fréquentes  publica* 
lions,  de  témoigner  de  sa  sollicitude  pour  les  diverses  questions  qui  se  ratta- 
chent au  régime  de  la  répression  pénale,  et  notamment  aux  moyens  de  la 
rendre  rassurante  pour  la  société,  et  moralisatrice  pour  ceux  qui  sont  l'objet 
de  ses  sévérités.  Aussi  n*cst-il  pas  sans  intérêt  d'insister,  avec  quelques  dé- 
tails, sur  im  rapport  présenté  à  TAcadémie  par  M.  Bérenger,  à  la  suite  d'une 
mission  qu'elle  lui  avait  confiée  l'année  dernière,  à  l*efTet  d'étudier  les  diffé- 
rents établissements  de  répression  de  France  et  d*An;;leterre.  L'Académie, 
par  une  semblable  mission,  ne  faisait  que  persistpr  dans  la  voie  qu'elle  a  si 
utilement  inaugurée  par  différents  concours  et  plusieurs  publications  succes- 
sives sur  le  même  sujet,  et  en  chargeant  M.  Bérenger  d'ouvrir  sur  un  pareil 
sujet  une  enquête  en  son  nom,  elle  assurait  par  avance  le  succès  de  la  mission. 

Le  rapport  de  M.  Bérenger  n'est  pas  encore  complètement  terminé  ;  l'ho- 
norable membre  n*a  lu  à  l'Académie  que  la  partie  relative  à  l'Angleterre,  et 
dans  cette  première  partie,  le  point  intén*ssant  est  celui  qui  concerne  la  dé- 
portation, éprouvée  depuis  plus  d'un  siècle  par  nos  voisins,  et  dont  ils  sem- 
blent aujourd'hui  contester  les  bons  effets,  au  moment  même  où  nous  com- 
mençons a  Pintroduire  dans  notre  système  de  répression  pénale. 

Dans  Tantiquité,  le  bannissement  était  une  peine  fréquemment  appliquée. 
Sous  le  nom  d'ostracisme,  il  frappait,  à  Athènes,  les  citoyens  les  plus  illustres; 
leur  gloire  et  leur  vertu  n'étaient  pas  à  l'abri  des  soupçons  d'uW  démocratie 
inquiète  et  jalouse.  A  Rome  comme  en  Grèce,  l'on  vit  souvent  Téloignement 
momentané  infligé  à  des  citoyens;  mais  la  déportation  proprement  dite,  c'est- 
à-dire  réioignemcnt  de  la  mère-palrte,  joint  à  Tobligation  de  séjourner  dans 
un  lieu  déterminé,  n*apparatt  que  dans  une  loi  d'Auguste,  et  il  est  probable 
qu'elle  fut  peu  pratiquée  dans  ces  conditions. 

En  France,  la  déportation  était  remplacée  autrefois  par  le  bannissement  à 
perpétuité  ou  à  temps,  soit  hors  du  royaume»  soit  seulement  hors  du  ressort 
du  Parlement  :  celle  prononcée  hors  du  royaume  entraînait  la  mort  civile  et 
la  confiscation  des  biens. 

En  Angleterre,  loin  d'admettre  la  déportation,  la  loi  commune  garantisiait 
à  tout  stijet  anglais,  même  au  criminel,  le  droit  de  rester  dans  le  royaume. 
Blackstonc  rapporte  qu'un  statut  d'Klisabeth  établit  pour  la  première  fois  Texil 
comme  punition,  en  ordonnant  que  les  fripons  reconnus  dangereux  seraient 
bannis  du  royaume.  Un  autre  statut  de  la  même  reine  laisse  aux  jugea  la  fa- 
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culte  de  prononcer  ou  la  peine  du  dernier  supplice»  ou  le  iraospori  en  Amé- 
rique pour  la  vie,  contre  les  brigands  du  Cumberland  et  du  NorthumberlaïuL 
Mais  ce  n'est  Traiment  que  sous  Jacques  I*"  que  la  mesure  de  la  déportation 
est  réellement  exécutée. 

En  i7i8,  un  bill  du  Parlement  appliqua  la  déportation  à  tous  les  condamnés 
aune  détention  de  trois  ans  et  plus;  chaque  année,  la  province  du  Maryland 
en  recevait  trois  ou  quatre  cents.  Les  capitaines  des  navires  qui  les  avaient 
transportés  pouvaient  les  louer  à  des  colons,  s*i1s  n'avaient  pas  été  indemni- 
sés par  eux  de  leurs  frais  ;  dans  le  cas  contraire»  les  convicts  étaient  libres  en 
mettant  le  pied  sur  le  sol  américain.  Ces  différentes  mesures  étaient  inspirées 
autant  par  le  désir  de  favoriser  les  colonies,  que  dans  le  but  d'ouvrir  une  voie 
nouvelle  de  pénalité.  La  déportation  en  Amérique  était  pratiquée  depuis  cin- 
quante-six ans,  lorsque  l'insurrection  des  colonies  obligea,  en  1775,  le  goo- 
yernement  anglais  à  suspendre  renvoi  des  condamnés,  jusqu'au  moment  où 
la  découverte  récente  de  la  Nouvelle-Hollande  et  la  pensée  de  faire  de  cette 
terre  le  centre  de  relations  nouvelles  avec  l'Amérique,  la  Chine  et  les  Indes, 
fit  substituer  cette  possession  à  T Amérique.  Le  13  mai  1787,  onze  bâtiments 
portant  757  condamnés,  dont  565  hommes  et  192  femmes,  avec  une  force  mi- 
litaire de  160  soldats  de  marine,  partirent  d^Angleterre  et  arrivèrent  à  Botaoy- 
Bay  le  18  janvier  1788,  après  un  voyage  de  plus  de  cinq  mille  lieues  et  boit 
mois  de  navigation.  Port^Jackson,  Sidney,  l'Ile  de  Norfolk,  lllede  Van-Diemen, 
reçurent  des  convicts. 

Averti  par  des  plaintes  sérieuses,  le  gouvernement  anglais  crut  devoir,  en 
1808,  envoyer  des  émigrants  à  la  Nouvelle-Galles  du  Sud  ;  mais  les  bons 
exemples  que  l'on  espérait  de  cette  classe  de  colons  volontaires  ne  produisirent 
pas  des  effets  bien  satisfaisants,  et,  de  i  810  à  1847,  les  voix  les  plus  éloquen- 
tes, celles  de  Samuel  Romilly,  d'Abercroroby,  du  comte  Grey,  s'élevèrent  dans 
le  Parlement  pour  signaler  les  déplorables  résultats  de  la  déportation.  Diffé- 
rents systèmes  ont  été  suivis  dans  la  colonie  à  l'égard  des  condamnés.  Dans  le 
principe,  ils  étaient  placés  chez  des  particuliers  qui  profitaient  de  leur  travail 
et  les  tenaient  dans  un  état  assez  semblable  à  l'esclavage.  Ils  n'avaient  pas  de 
gages,  et  étaient  seulement  nourris  et  habillés.  Le  refus  du  travail  et  de  IV 
béissance  était  puni  par  le  fouet  ;  c'était  le  système  des  assignations.  En  11857, 
ce  système  fut  soumis  a  l'appréciation  d'un  Comité  dont  faisaient  partie  sir  Ro- 
bert Peel  et  lord  John  Russell.  Tous  les  membres  de  ce  Comité  le  déclarèrent 
yicieux  et  entaché  d'inégalité  et  d'injustice  :  le  caractère  du  maître  rendait  la 
peine  légère  ou  très-dure.  Le  Comité  fut  d'avis  d'abolir  le  système  d'assigna- 
tion, et,  après  quelques  hésitations,  il  fut  décidé  par  les  Chambres, en  1843,que 
tous  les  condamnés  continueraient  à  être  transportés  à  Bermude,  à  Van-Dié- 
men  et  à  Norfolk,  en  exceptant  seulement  ceux  enfermés  à  Pentonyille,  à 
Parkhurst  et  à  Milbank,  ainsi  que  ceux  dont  la  santé  ou  l'âge  feraient  obstacle 
à  cette  mesure. 

Un  système  nouveau,  appelé  de  probation^  remplaçait  ainsi  le  système  d'of- 
signation.  Par  ce  système,  le  déporté  devait  subir  dans  la  colonie  un  temps 
d'épreuves,  renfermé  dans  des  stations  pénales,  et  occupé  à  des  travaux  pour 
le  compte  du  gouvernement.  Le  temps  d'épreuves  fini,  le  condamné  pouvait, 
en  vertu  d'un  traité  passé  sous  Pautorité  du  gouverneur  de  la  colonie,  entrer 
au  service  d'un  colon,  moyennant  salaire.  Ce  nouveau  système,  à  quelques- 
uns  des  inconvénients  du  précédent,  enjoignait  qui  lui  étaient  propres,  suivant 
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la  remarque  de  M.  Bérenger.  Le  premier,  du  moins»  au  moment  du  débar- 
quement, comprenait  dans  son  action  tout  prisonnier  qui  se  trouvait  doué  d'as- 
aez  de  force  d'Ame  pour  trayailler  à  sa  régénération  morale,  ou  assez  de  sou- 
plesse de  caractère  pour  se  laisser  docilement  conduire  dans  le  cercle  social  ; 
au  lieu  que,  par  le  second,  le  conyict  demeurait  encore,  longtemps  après  son 
arrivée,  sous  toute  la  rigueur  de  son  Jugement. 

Si  le  système  é'tusiffnatùm  n*a  pas  atteint  le  but  proposé,  on  peut  penser 
qu'il  a  failli  moins  par  un  vice  dans  ses  principes  que  par  la  négKgenee  et 
l'inaptitude  apportées  dans  Pexécution  des  détails  ;  tandis  que  le  système  de 
probiuion,  exécuté  dans  une  pleine  conviction  de  son  importance  et  de  la 
grandeur  des  intérêts  en  jeu,  au  moyen  d'une  organisation  perfectionnée,  et 
tenant  compte  de  tout  ce  qui  peut  faciliter  le  travail  des  agenta  et  empêcher 
les  abus,  avec  tous  ces  avantages  échoue,  et  laisse  après  lui  une  bien  plus  fiiible 
portion  de  bien  général  et  un  beaucoup  plus  grand  poids  de  maux  positifs  que 
ne  Ta  fait  le  aystème  précédent. 

Le  système  actuellement  suivi  est  dû  en  grande  partie  à  Tinitiative  du  comte 
Grey,  qui,  en  présence  de  l'abolition  du  système  d*assignation^  avaitété  amené 
é  conclure  que  la  vraie  partie  pénale  de  la  Iransportation  n'était  autre  chose 
que  l'emprisonnement  et  le  travail  forcé,  et  qu'on  pouvait  les  infliger  aux  cri- 
minels avec  bien  plus  d'efflcacité  dans  la  mère-patrie  qu*à  une  grande  dis- 
tance. C'est  ainsi,  comme  le  dit  M.  Béreoger,  que  le  gouvernement  a  été  amené 
à  prescrire  que  tout  condamné  à  la  déportation  subirait  l'emprisonnement 
séparé  pendant  un  temps  plus  ou  moins  long,  suivant  la  nature  de  son  crime, 
dans  des  prisons  cellulaires  comme  Pentonville,  s'il  est  adulte,  comme  Par- 
kburst  s'il  est  enfant,  et  qu'il  subirait  ensuite  une  seconde  période  de  punition, 
consistant  dans  son  application  à  des  travaux  publics  dans  la  mère-patrie;  la 
transportation  ne  rient  qu'après,  et  alors  elle  est  moins  admise  comme  pu- 
nition que  comme  un  avantage  offert  au  condamné,  afin  qu'à  l'expiration  de 
sa  peine  il  puisse,  au  moyen  de  son  industrie  et  de  sa*  bonne  conduite,  se 
faire  dans  l'une  des  colonies  une  situation  meilleure  que  celle  qu'il  aurait  pu 
obtenir  dans  son  pays,  où  la  qualité  de  libéré  l'aurait  fait  repousser  de  toutes 
parts. 

Telle  est  aujourd'hui  la  situation  des  choses  en  Angleterre  :  faut-il  en  con- 
clure que  la  déportation  soit  en  elle-même  une  institution  mauvaise  et  qui, 
dans  un  temps  donné,  doit  produire  des  résultats  dispendieux  pour  les  gouver- 
nements et  fftcheux  pour  la  morale  publique?  M.  Bérenger  n'a  pas  encore 
formulé  ses  conclusions  ;  il  les  réserve  sans  doute  pour  la  seconde  partie  de 
son  travail  ;  mais  on  peut  voir,  dès  à  présont,  qu'il  incline  à  partager  l'opinion 
généralement  répandue  en  Angleterre,  et  qui  est  maintenant  bien  éloignée  de 
l'engouement  avec  lequel  la  déportation  était  accueillie  autrefois  et  auquel 
Bentbam  ne  voyait  d'autre  cause  que  le  désir  irréfléchi  de  débarrasser  la  mé- 
tropole des  condamnés  qui  étaient  pour  elle  un  sujet  d'inquiétude.  Les  argu- 
ments à  l'appui  de  cette  opinion  sont  habilement  résumés  par  M.  Bérenger. 

«  Ce  moyen  de  répression,  dit-il,  manque  le  but  principal  que  le  législateur 
doit  se  proposer  :  celui  d'être  préventif  et  de  servir  d'exemple  ;  la  déportation 
n'a  rien  d'exemplaire;  c'est  là  son  vice  radical  ;  elle  ne  montre  pas  le  châti- 
ment, elle  le  cache  ;  elle  le  soustrait  à  la  vue  de  ceux  à  qui  elle  devrait  servir 
de  leçon.  Une  scène  qui  se  passe  à  mille  lieues  de  nous  ne  produit  pas  plus 
d'impression  sur  l'imagination  du  peuple  que  celle  qui  s'est  passée  il  y  a  mille 
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ans.  Gommaiit,  d'ailleurs,  cette  peine  inspirerait-elle  quelque  erainte  i 
faiteurs?  Ils  ont  en  perspective  un  voyage  aventureux  et  loinlain,  oo  païf 
nouveau,  des  coropangons  nombreux,  un  établissement  où,  avee  le  teospa, 
ils  pourront  acquérir  quelque  fortune;  de  telles  images,  loin  de  les  intâmider, 
se  présentent  à  leurs  yeux  avec  un  certain  charme. 

«  D*un  autre  côté  cependant,  et  dans  beaucoup  de  cas,  la  peine  dépasse  k 
but  :  le  législateur,  en  l'infligeant,  n'a  sans  doute  pas  voulu  aggraver  outre 
mesure  la  condition  du  condamné,  ce  qui*ne  peut  manquer,  par  les  souflfrances 
d'une  longue  navigation  et  d*un  changement  de  climat  auquel  toutes  les  natures 
ne  peuvent  également  s'habituer;  les  fortes  organisations  résistent,  les  faibles 
succombent;  et  c'est  ainsi  que  se  trouve  violé  le  priucipe  de  Tégalité  des 
peines,  cette  première  règle  de  toute  bonne  législation. 

c  Un  autre  but  que  doit  se  proposer  le  législateur  est  d'ôter  aux  délinquants 
le  pouvoir  de  commettre  de  nouveaux  crimes.  A  la  vérité,  la  déportation  met 
la  mère-patrie  à  Tabri  de  cette  crainte;  mais,  si  elle  en  est  afTrancbie,  ne 
sera-ce  pas  au  préjudice  du  lieu  assigné  aux  condamnés?  Si  ce  lieu  renferme 
une  population  libre,  elle  y  sera  continuellement  menacée  par  eux  ;  les  crimes 
nouveaux  ne  feront  donc  que  changer  de  théâtre  :  si  le  lieu  est  désert,  les 
déportés,  à  moins  d'être  contenus  par  une  force  suffisante,  ce  qui  sera  diffi- 
cile à  une  si  grande  distance,  se  déchireront  entre  eux,  et  la  colonie  périra  par 
les  excès  auxquels  elle  sera  livrée  ;enfln,  la  déportation  est  une  peine  qui 
augmente  considérablement  les  charges  d'un  Etat  ;  car,  outre  les  frais  de 
transport  des  condamnés,  elle  exige  dans  la  colonie  un  grand  établissement 
civil  et  militaire.  » 

L'augmentation  des  crimes  en  Angleterre  semble,  jusqu'à  un  certain  point, 
donner  raison  à  Bentham  et  aux  criminalistes  qui  partagent  son  opinion  sur 
la  déportation.  Ainsi,  en  Angleterre  et  dans  le  pays  de  Galles,  en  laissant  de 
côté  l'Irlande  et  l'Ecosse,  le  nombre  des  condamnations  pour  crimes  qualifiés 
est  monté,  depuis  1805  jusqu'en  1850,  de  2,785  à  21,001.  La  peine  de  mort, 
qui  n'avait  été  prononcée  en1805que  550  fois,  l'avait  étéi601  en  4851,  époque 
à  laquelle  un  adoucissement  apporté  dans  la  législation  avait  considérablement 
réduit  les  cas  où  elle  était  appliquée.  Enfin,  le  nombre  des  condamnés  à  U 
transportation  dans  la  Grande-Bretagne,  avait  presque  triplé  dans  le  cours  des 
douze  dernières  années  ;  de  2,386,  chiffre  de  1859,  il  atteignait,  en  1851,  celui 
de  6,191.  Le  développement  de  la  criminalité  est  un  fait  si  complexe  qu'il  ne 
serait  pas  rationnel  de  l'attribuer  exclusivement  au  système  de  répression 
suivi  par  un  pays.  La  mauvaise  direction  de  l'instruction  publique,  l'accrois- 
sement de  la  fortune  publique  et  privée,  sont  des  causes  provocatrices  pour 
les  délinquants  ;  les  événements  politiques  qui  surexcitent  les  passions,  la 
législation  pénale ,  la  sévérité  des  tribunaux,  les  procédés  de  la  statistique 
peuvent  amener  dans  le  bilan  de  la  criminalité  des  variations  qu'on  ne  doit 
pas  faire  remonter  à  une  seule  et  unique  cause. 

Le  rapport  de  M.  Bérenger  contient  aussi,  relativement  au  recensement  de 
la  population  et  de  l'émigration  en  Angleterre,  des  données  d'une  date  récente 
et  ayant  un  caractère  officiel.  On  voit  que  l'émigration  a  lieu  en  Angleterre 
dans  des  proportions  qui  ne  se  rencontrent  dans  aucun  autre  pays  ;  cha- 
que année  250  à  500,000  individus  s'expatrient.  Deux  causes  expliquent 
ce  fait  économique  :  d'une  part  la  misère ,  de  l'autre  l'exubérance  de  la 
population^  La  misère  est  en  effet  une  des  plaies  les  plus  vives  de  la  ncbe 
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et  puissante  Angleterre.  498,900,000  fr.  sont  annuellement  consacrés  é  soa* 
lager  3,S61,000  pauvres,  sur  une  population  de  26,839,885  habitants  en  1841, 
et  de  27,452,262  en  4851.  La  répartition  de  cette  somme  n*est  pas  faite  d'une 
manière  égale  entre  l*Ang1eterre  et  le  pays  de  Galles,  l'Ecosse  et  Tlrlande. 
bans  le  premier  de  ces  royaumes,  chaque  pauvre  reçoit  63  fr.,  dans  le  se- 
cond 38  fr.,  et  en  Irlande  21  (t.  seillement.  Aussi  la  population  est-elle  dé- 
croissante en  Irlande.  Le  recensement  de  1841  constatait  pour  cette  con- 
trée 8,175,124  habitants,  tandis  que  celui  de  1851  n*en  donnait  plus  que 
6,515,794,  diminution,  1,659,330  habitants  ;  et  ce  n'est  pas  l'émigration  qui 
produit  cette  différence  ;  loin  d'atigmenter,  elle  décroît  en  Irlande.  De  05,796 
individus,  chiffre  de  1847,  elle  est  descendue,  en  1848,  à  59,70i  ;  elle  s'est  re- 
levée, en  1849,  à  70,247,  pour  retomber,  en  1850,  à  51,083. 

En  Ecosse,  Il  y  a  eu  accroissement  de  la  population,  mais  il  a  été  peu  con- 
sidérable ;  le  recensement  donnait,  pour  1 841 , 2, ({18,957  habitants  ;  dii  ans  plus 
tard,  on  arrivait  au  chifiye  de  2,870,784.  L'émigration  tend  aussi  à  se  déve- 
lopper; elle  était  de  3,427  en  1846;  de  8,610  en  1847;  de  11,505  en  1848;  de 
de  17,127  en  1849,  et  de  15,154  en  1851. 

En  Angleterre  et  dans  le  pays  de  Galles,  la  population  a  pris  uo  essor  ra- 
pide ;  elle  s'est  élevée,  en  dii  ans,  de  15,911,725  à  17,922,768  habiUnU.  L'é- 
migration  a  suivi  une  progression  analogue  ;  en  1846,  elle  était  de  87,611  ;  en 
1850,  de  214,612,  et  depuis  elle  s'est  considérablement  aocrue. 

La  majorité  de  l'émigration  ne  se  porte  pas,  comme  on  pourrait  le  croire, 
vers  les  colonies  anglaises,  l'Australie  par  eierople  ;  elle  se  dirige  de  préférence 
du  côté  des  Etats-Unis,  dans  les  régions  les  plus  voisines  des  frontières.  En 
4846,  sur  429,851  émigrants,  82,239  s'y  sont  rendus  ;  43,459  sont  allés  aux  co« 
lonies  anglaises  de  l'Amérique  septentrionale  et  2,277  en  Australie.  En  1847, 
sur  258,270  individus  sortis  également  des  trois  royaumes,  442,154  sent  ailés 
aux  Etats-Unis  ;  409,680  aux  colonies  anglaises  de  l'Amérique  septentrionale, 
et  4,949  en  Australie.  En  4848,  sur  248,089  émigrants,  488,235  sont  allés  aux 
Etats-Unis,  34,065  aux  colonies  de  PAmérique  septentrionale,  et  enfin  31,065 
en  Australie. 

— Un  Mémoire  de  M.  Filon  sur  les  origines,  les  progrès  et  la  décadence  de  la 
démocratie  athénienne,  indépendamment  de  l'intérêt  historique  et  politique 
qui  s'y  rattache,  renferme  des  données  statistiques  intéressantes  sur  la  po« 
pulation  de  cette  partie  de  la  Grèce,  que  nous  considérons  comme  le  berceau 
des  lettres  et  des  arts. 

î^  territoire  de  l'Attique,  en  y  comprenant  les  Iles  de  Salamine  et  d'Hélène, 
ne  s'élevait  pas  à  plus  de  400  killomètres  carrés.  La  population,  resserrée 
dans  ces  étroites  limites,  se  divisait  en  trois  classes:  1*  les  Athéniens  propre- 
ment dits,  les  citoyens  qui  seuls  participaient  au  gouvernement  ;  2*  les  Mé- 
tèqwa,  ou  étrangers  domiciliés  A  Athènes  avec  leurs  familles;  5»  les  esclaves, 
les  uns  d'origine  grecque,  les  autres  d'origine  étrangère.  M.  Filon  ne  recher- 
che pas  à  quel  chifn*e  s'élevaient  les  deux  dernières  classes  qui  étaient  exclues 
des  droits  politiques;  il  no  s'occupe  que  des  citoyens  participant  au  gouverne- 
ment. Si  Ton  ajoutait  foi  à  l'allégation  de  Philochrore,  qui  comptait  20,000  ci- 
toyens sous  le  règne  de  Gécrops,  on  prendrait  pour  la  réalité  une  fteble  calquée 
sur  ce  qui  exista  plus  tard.  Pollux  dit  que  les  quatre  tribus  anciennes  com- 
prenaient 360  familles,  et  que  chacune  de  ces*  flimilles  se  composait  de  30 
hommes  ;  ce  qui  faisait  monter  le  nombre  des  citoyens  à  10,800.  En  suppesani 
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que  ce  nombre  ait  eiisté  réellement  é  une  certaine  époque,  il  a  dû  s'aug- 
menter plus  tard,  surtout  au  moment  où  Glisthènes  porta  le  nombre  des  tri- 
bus à  dix  et  y  fit  entrer  des  étrangers  et  des  esclaves.  A  une  époque  voisine 
de  GUstbènes»  au  commencement  de  la  guerre  médique,  Hérodote  parle  de 
30,000  Atbéniens,  qu'Âristagoras  de  Milet  implore  en  faveur  des  Ioniens.  Ce 
nombre  est  évidemment  exagéré  ;  et  c*est  entre  le  chiffre  de  PoUux  et  celui 
d'Hérodote  qu'il  faut  chercher  la  vérité.  A  une  époque  postérieure,  sons 
Tarchontat  de  Lysimacbide,  qui  correspond  à  Tannée  444  avant  Jésus-Christ, 
on  fit  une  révision  sévère  du  registre  des  citoyens.  Suivant  Philochrore,  il  ne 
se  trouva  que  14,240  Athâiiens  en  possession  légitime  de  leur  titre;  4,700 
furent  vendus  comme  esclaves,  pour  avoir  usurpé  un  titre  qui  ne  leur  appar- 
tenait point.  Plutarque,  rappelant  le  même  fiait,  porte  à  14,040  ceux  qui 
ftirent  maintenus  sur  les  registres  civiques,  et  i  près  de  5,000  ceux  qui  forent 
éliminés.  Du  témoignage  de  ces  auteurs  il  résulte  qu'avant  réparation,  le 
nombre  était  de  19,000.  Par  conséquent,  on  est  autorisé  à  croire  qu'à  l'époque 
de  Clisthènes  il  pouvait  être  de  12  à  13,000,  et  ces  12  ou  13,000  citoyens,  qui 
régnaient  en  commun  dans  Athènes,  appartenaient  à  des  professions  différen- 
tes. Les  uns  vivaient  à  la  campagne  de  la  culture  de  leurs  terres  ou  du  pro- 
doit de  leurs  troupeaux,  les  autres  exerçaient  dans  la  ville  des  professions 
industrielles. 

—  L'Académie  doit  se  féliciter  d'avoir  provoqué  à  plusieors  reprises,  par 
d'intéressantes  discussions  et  par  la  mission  donnée  en  1848  à  un  de  ses 
membres  d'étudier  la  situation  des  classes  ouvrières,  les  travaux  d'assai- 
nissement qui  s'accomplissent  dans  les  principales  villes  manufacturières. 
H.  Blanqui  a  signalé  les  derniers  résultats  obtenus  sous  ce  rapport  à  Nantes, 
Lille  et  Rouen.  A  Nantes,  une  Goounission  spéciale  a  commencé  ses  visites 
dans  les  six  arrondissements,  le  5  octobre  1850,  et  les  a  continuées  depuis 
sans  intemiption  ;  les  membres  qui  la  composent  ont  pénétré  dans  près  de 
2,000  logements  pauvres.  L'inspection  de  ces  logements  a  donné  lieu  à  556 
rapports,  s'appliquant  à  556  maisons,  et  comprenant  724  cas  pour  lesquels  la 
Commission  a  prescrit  des  mesures  d'assainissement.  Parmi  les  causes  d'in- 
salubrité signalées  par  la  Commission,  il  faut  mettre  en  première  ligne  les 
fosses  d'aisances.  L'adoption  d*un  nouveau  système  de  vidanges  est  urgente. 
Tandis  que  le  conunerce  de  Nantes  importe  à  grands  frais  des  masses  d'en- 
grais étrangers,  il  se  perd  annuellement  dans  cette  ville  28,000,000  de  ki- 
logrammes de  substances  fertilisantes,  qui  contiennent  840,000  kilogranunes 
d'azote  pouvant  subvenir  à  la  formation  de  40,000,000  kilogrammes  de 
froment,  ou  45,000,000  de  kilogrammes  d'orge.  De  ce  qui  est  constaté  pour 
Nantes,  on  peut  évaluer  approximativement  ce  qui  se  passe  à  Paris. 

A  Lille,  la  Commission  chargée  do  l'assainissement  des  quartiers  insalubres 
a  déjà  déposé  1116  rapports,  et  les  habitations  qu'elle  a  jugées  malsaines  et  con- 
damnées comme  n'étant  pas  susceptibles  Id'assainissement,  sont:  207  caves; 
176  pièces  de  rez-de-chaussée  ;  56  chambres  d*entre-sol.  10  maisons  ou  corps 
de  bâtiments  sont  dans  un  tel  état  de  dégradation,  que  la  Commission  en  ré- 
clame la  reconstruction.  Les  causes  d'insalubrité  des  caves  viennent  de  l'hu- 
midité, du  défaut  d'élévation  de  la  voûte,  qui  empêche  le  locataire  de  se  te- 
nir debout,  et  ne  permet  ni  au  jour  ni  à  l'air  de  pénétrer. 

Les  logements  pour  lesquels  des  mesures  d'assainissement  ont  été  prescrites 
sont  au  nombrede  1,160  :  322  caves,  385  pièces  de  rez-de-chaussée,  443cham- 
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bres,  [rièces  d*entre-sol  on  greniers.  Ces  mesnres  sont  de  diverses  natures, 
suivant  les  localités  auxquelles  elles  s'appliquent. 

M.  Blanqui  a  terminé,  en  signalant  des  progrés  plus  rapides  encore  à  Rouen 
et  à  Paris,  ce  qui  s'explique  par  les  ressources  financières  de  ces  deux  muni- 
cipalités. 

—  Deux  discussions  d'un  vif  intérêt  ont  occupé  TAcadémie  pendant  les  deux 
mois  qui  viennent  de  s'écouler  ;  la  première  a  été  motivée  par  la  lecture  d'un 
Mémoire  de  M.  Léon  Faucher  et  est  relative  à  la  production  de  l'or  et  à  ses 
conséquences  économiques  ;  MM.  Michel  Chevalier,  Léon  Faucher,  Blanqui, 
Charles  Dupin,  Dunoyer  y  ont  pris  part.  La  seconde  s'est  élevée  à  la  suite 
de  la  communication  d'un  travail  de  M.  Donoyer  sur  le  Gouvernement  destiné 
au  Dictîonnaire  de  V Économe  politique  ;  elle  a  porté  sur  la  définition  et  les  limi- 
tes de  l'économie  fiolitique,  et  s'est  engagée  entre  MM.Cousin,  Dunoyer,  Blanqui 
et  Michel  Chevalier.  Nous  les  reproduirons  dans  notre  prochain  numéro. 

M.  Louis  Reybaud  a  lu  un  Mémoire  sur  les  associations  subventionnées  par 
TEtat.  Nous  le  reproduisons  dans  ce  numéro. 

Dans  la  dernière  séance,  M.  Léon  Faucher  a  communiqué  une  partie  de  l'ar- 
ticle Jntérét,  qu'il  a  fourni  aussi  au  Dictionnaire  de  l'économie  politique,  et  dans 
lequel  il  défend  avec  force  la  liberté  du  prêt  à  intérêt.  Ch.  Yucé. 


CORRESPONDANCE 

AD  SCJBT  DE  FaÉDÉRIG  LIST.  —  RÉCLAMATiOIf  Dl  tf.  RICHBLOT* 


Monsieur, 

Le  dernier  numéro  du  Journal  des  Économistes  publie  sur  le  Sifstime  national 
de  Frédéric  List  et  sur  son  traducteur  un  article  de  M.  Blanqui,  dont  j'ai  sujet  de 
me  plaindre.  On  peut  porter  sur  le  mérite  de  mes  travaux  le  jugement  qu'on  vou- 
dra ;  mais  il  n'est  permis  à  personne  d'en  contester  la  sincérité.  Réclamer  contre 
une  odieuse  accusation,  c'est  un  devoir  envers  moi-même,  et  c'est  mon  droit.  Je 
pourrais  me  prévaloir  de  ce  droit  légal  ;  mais  votre  loyauté  m'accordera  sans  doute 
d'elle-même  la  faculté  de  répondre  dans  le  même  Recueil  où  j'ai  été  attaqué. 

Voici  les  faits  :  Lista  écrit  dans  la  préface  de  son  Système  national  que  M.  Blan- 
qui avait  borné  son  ambition  à  délayer  J,-B.  Say  qui  lui-même  avait  délayé  Adam 
Smith,  Cette  épigramme  a  justement  blessé  votre  collaborateur,  qui  l'exagère  du 
reste  en  la  qualiûant  d'injure  brutale  ;  et  il  m'a  fait  l'honneur  de  m'adresser  à  ce 
sujet,  en  octobre  dernier,  une  lettre  vive.  Je  me  suis  empressé  de  lui  répondre  poli- 
ment. Mes  explications,  apparemment,  ne  l'ont  pas  satisfait  ;  car,  dans  ses  Lettrée 
eurP Exposition  de  Londres^  qui  ont  paru  peu  après,  on  lit  sur  Frédéric  List  une 
note  regrettable  et  qui  dépare  le  volume.  M.  Blanqui  avait  annonoé  en  outre  qu*il 
publierait  un  article  terrible.  Le  foudre  vengeur  était  depuis  si  longtemps  sus- 
pendu sur  ma  tête  que  je  n'y  pensais  plus  :  il  est  tombé  enfin;  mais^  heureusement 
pour  moi,  il  a  raté  ;  cette  fois,  quelque  maligne  influence  avait  paralysé  le  bras  du  Ju- 
piter économique.  L'article  du  Journal  dee  Econamietes  n'est  guère  qu'une  répétition 
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de  la  lettre  et  une  ampliûcatiou  de  la  note  ;  il  se  distingue  néanmoiDS  de  Tum  et  de 
Tautre  par  une  amertume  particulière  contre  le  traducteur. 

Padmets  le  grief  de  M,  Blanqui  contre  List,  bien  que  je  trouve  notre  pauvre  com- 
patriote bien  acharné  dans  sa  rancune  ;  mais  je  ne  puis  m^expliquer  sa  malveillance 
à  m  on  égard. 

M.  Blanqui  U'ouve  mauvais  que  j^aie  traduit  le  Système  national.  Etrange  reproche 
en  vérité  !  singulier  libéralisme  !  Vous  voulez  ouvrir  notre  marché  aux  laines  et  aux 
bestiaux  d*Âliemagne,  et  le  fermer  aux  produits  de  la  pensée  allemande!  Vous  récla- 
mez la  concurrenj^e  étrangère  pour  les  éleveurs  français,  et  vous  n'en  voulez  pas 
pour  vous-même,  économiste  français  !  Que  toutes  les  barrières  tombent;  mais 
qu*on  en  élève  une  nouvelle  à  votre  profit  contre  la  science  d'outre-Rhin  ;  vous 
suffisez  si  pleinement,  en  effet,  aux  besoins  de  la  consommation  française  ! 

M.  Blanqui  aurait  désiré  que  certain  passage  de  la  préface  de  Pauteur  fût  omîi 
dans  la  tradMction.  <  Ce  n*est  pas  ainsi  qu'on  traduit  quand  on  iist  Français  »,  m'n- 
t-il  fait  rhohneur  de  ro'écrire  en  octobre  dernier.  Je  ne  savais  pas  que  la  qualilé  da 
Français  dispensât  un  traducteur  de  Texactitude  et  de  la  fidélité.  Le  passage  dont 
il  s'agit,  je  Tai  traduit  littéralement  comme  tous  les  autres  ;  mais  j'en  ai  décliaé  It 
responsabilité  par  la  note  suivante  :  <  Mon  rôle  de  traducteur  m'impose  ici,  quoi- 
qu'il m'en  coûte,  une  fidélité  scrupuleuse.  Le  bon  sens  des  lecteurs  reconnaitra 
aisément  ce  qu'il  y  a  d'injuste  et  de  passionné  dans  ces  jugements  et  dans  quelques 
autres.  »  Ce  correctif  suffisait,  certes  ;  l'idée  ne  m'était  pas  venue  un  instant  qu'un 
homme  d'esprit  pût  attacher  de  l'importance  à  de  pareilles  misères  ;  mais  il  y  a  des 
amours-propres  maladifs  que  rien  ne  satisfait. 

Cet  ouvrage,  dit  M.  Blanqui,  a  semble  avoir  été  traduit  avec  amour  par  un  corn- 
plice.  »  Complice  de  quel  crime,  s'il  vous  plaît?  Ce  crime,  c'est  celui  de  la  modé- 
ration ;  on  avait  inventé  sous  la  Terreur  le  crime  de  modérantisme ;  M.  Blanqui  le 
ressuscite,  et,  Fouquier-Tinviile  du  libre  échange,  il  s'engage  à  le  poursuivre  de  ses 
réquisitoires  impitoyables;  il  aura,  nous  le  craignons,  comme  son  prédécesseur,  de 
nombreux  procès  à  instruire. 

Mais  voici  quelque  chose  de  plus  fort  :  <  M.  Frédéric  List,  dit  M.  Blanqui,  a 
trouvé  dans  M.  Henri  Richelot  un  traducteur  à  la  hauteur  de  ses  principes.  Tant 
vaut  la  préface  de  l'un,  tant  vaut  la  préface  de  l'autre.  C'est  la  même  incertitude  de 
doctrine,  le  même  trouble  de  la  conscience  ;  ils  sentent  bien  toiÀS  deux  quils  ne  sont 
pas  dans  la  bonne  voie;  pourtant,  si  f  avais  à  décider  quel  est  celui  des  deujctiui 
me  parait  le  plus  sincère^  je  préférerais  l' /allemand;  et  je  crains  bien  que  le  tra- 
ducteur n'ait  publié  sa  traductiou  qu'en  vue  de  plaire  aux  astres  qui  brillaient  na* 
guère  sur  l'horizon  républicain,  filaleurs,  maîtres  de  forge  et  autres  coryphées  de 
cette  brillante  Assemblée  législative  qui  se  pâmait  d*admiration  devant  les  discourt 
prohibitionistes  de  M.  Thiers.  » 

A  de  telles  insinuations,  ma  réponse  sera  facile.  N*ayant  jamais  soutenu  d'autres 
doctrines  commerciales  que  celles  que  je  professe  dans  ma  préface,  et  ce  sont  les 
doctrines  qui  prévalent  dans  les  grandes  administrations  du  continent,  je  crois  pou- 
voir être  cru  quand  j'affirme  que  j'ai  fait  une  œuvre  de  bonne  foi,  que  ma  conscience 
est  parfaitement  tranquille,  et  que  j'ai  l'intime  conviction  d'être  dans  la  bonne  voie. 

Dès  1845,  avant  que  le  libre  échange  eût  arboré  son  drapeau  en  France,  j'avais 
eu  occasion  d'exprimer  Iç  cas  que  je  luisais  du  Système  national.  En  mettant  ce  beau 
livre  à  la  portée  des  lecteurs  français,  j'ai  suivi  ma  propre  inspiration  ;  je  n'ai  reçu 
commission  de  personne  :  absolument  de  personne  :  dans  Taccomplissement  de  cette 
tftche  laborieuse  et  d'un  mince  profit,  je  n'ai  été  mû,  je  n*ai  été  soutenu  que  par  un 
sentiment  élevé  d'intérêt  public  ;  et  je  repousse  avec  mépris  une  calomnieuse  accih 
sation. 

Si  M.  Blanqui  en  teut  aux  morts,  à  List  pour  ce  que  nous  savons,  à  la  délVinta 
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Assemblée  légitlatife  pour  n^avoir  pas  goûté  ses  statistiques,  il  en  veut  bien  davan^ 
tageaux  Tivants,  et  je  suis  le  préféré  de  sa  oolère  :  a  On  peut  pardonner  bien  des 
choses,  dit*!!,  à  un  esprit  aigri  par  la  souffrance  et  par  le  malheur  ;  mais  qu^oot  done 
fait  à  M.  RicheJot,  heureusement  bien  portant,  les  économistes  de  son  pays  pour  qu'il 
ae  soit  associé,  dans  sa  préface  de  traducteur,  aux  haines  et  aux  bixarreries  de  cet 
Allemand  nébuleux  et  atrabilaire  ?  • 

Je  remercie  M.  Blanqui  de  l'intérêt  quHI  veut  bien  prendre  i  ma  santé,  et  j^aime  à 
croire,  de  mon  côté,  que  Térootion  que  lui  a  causée  la  publication  du  Système  nch- 
Uonal  n^aura  lias  altéré  la  sienne.  Quoi  qu'il  en  soit,  je  n'hésite  pas  à  le  reconnaUrCi 
les  économistes  de  mon  pays,  t^nt  les  économistes  dignes  de  ce  nom^  suivant 
M.  Blanqui,  c'est-i-dire  les  libre-échangistes,  que  les  économistes  indignes^  ne 
m'ont  jamais  fait  aucun  mal  ;  mais  je  suis  tout  aussi  innocent  à  leur  égard  qu'ils 
sont  irréprochables  envers  moi,  M.  Blanqui  excepté,  bien  entendu.  Est-ce  qu^on 
nuit  aux  gens  pour  n'être  pas  de  leur  avis  en  tout  point  ?  Est-ce  qu'on  est  l'ennemi 
de  ceux  dont  on  combat  les  doctrines  avec  courtoisie?  Tous  ceux  qui  liront  ma  pré- 
face la  trouveront  calme  et  polie  ;  tous  ceux  qui  liront  mes  notes,  témoigneront  du 
soin  que  j'ai  mis  à  rectifier  quelques  jugements  erronés  de  Fauteur  allemand,  de 
mon  culte  pieux  pour  la  mémoire  des  fondateurs  d'une  science  que  je  cultive,  quoi- 
que indigne.  Dans  deux  de  ces  notes,  j'ai  cité  M.  Blanqui,  l'ingrat  ! 

C'est  moi  qui  ai  le  droit  de  dire  à  mon  adversaire  :  Qu'est-ce  que  je  vous  ai  donc 
fait  pour  êlre  en  butte  aux  traits  de  votre  baioe?  Qu'est-ce  que  je  vous  ai  fait  pour 
que  vous  cherchiez  par  tous  les  moyens  à  dénigrer  un  bonoêle  homme?  ou  plutôt 
comment  étes-vous  ennemi  de  vous-même  à  ce  point  de  descendre  par  un  tel  lan- 
gage des  hauteurs  de  riostitut? 

En  terminant  cette  réponse,  je  ne  puis  assex  m'étonner  de  ta  légèreté  avec  laquelle 
un  professeur  parle  d'un  livre  sérieux  qu'il  ne  parait  pas  même  avoir  lu.  Que  trouve- 
t-on  dans  ce  compte-rendu?  I^'éternelle  plaisanterie  sur  les  cornes  de  cerf  et  les  lan-^ 
gués  de  vipères^  qui  constitue  le  fond  de  la  polémique  de  M.  Blanqui  depuis  vingt- 
cinq  ans  ;  des  invectives  contre  l'auteur  et  contre  le  traducteur  :  voilà  tout,  absolu- 
ment tout.  M.  Blanqui  déclare  List  prohibiliooiste,  lorsqu'il  n'y  a  pas  dans  tout  l'ou- 
vrage un  seul  argument  en  faveur  de  la  prohibition.  A  l'en  croire,  l'auteur  du 
Système  national  serait  un  homme  obscur  ;  de  bonne  foi,  M.  Blanqui  aurait-il  été 
piqué  au  vif  par  la  boutade  d'un  homme  obscur,  et  conterait-il  sa  peine  à  tous  les 
échos,  comme  ces  maris  trompés  qui  font  du  scandale  afin  d'appreodre  leur  mésa- 
venture à  tout  l'univers  ? 

Je  vous  serai  obligé,  monsieur  le  Directeur,  de  vouloir  bien  insérer  la  présente 
lettre  dans  votre  plus  prochain  numéro,  et  de  recevoir  l'assurance  de  ma  parfaite 
considération .  H.  Richblot  . 


RÉPOUai  M  M.   BLANQUI. 


Monsieur, 


Vos  lecteurs  viennent  de  lire  la  lettre  de  M.  Richelot.  Je  commenoe  par  avouer 
mon  tort,  c'est  celui  d'avoir  attaché  quelque  importance  à  la  préface  dont  il  a  fait 
précéder  sa  traduction  du  livre  de  F.  List.  J'aurais  dû  ne  m'oocuper  que  de  l'auteur  ; 
j'ai  fait  au  Unducteur  de  cet  étrange  livre  un  honneur  qu'il  ne  méritait  point.  Je 
me  suis  commis  avec  un  homme  qui  ne  parie  ni  la  langue  des  adenees,  ni  eeile  dea 
pius  vulgaires  convenances.  Il  m'a  répondu  par  de  gros  mots  :  Je  ne  m'arrêterai 
opinl  i  les  relever  ;  les  injures  n'ont  de  poids  qu'en  raisoa  de  la  hi^uteur  d'oà  ellea 
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tombent.  Mais  j'ai  soutenu  que  toutes  les  insinuations  de  œ  tnducteor  étaient  en- 
tachées d'une  perOdie  assez  habituelle  à  Tespèce  d'éctÎTaina  que  nous  avons  de 
temps  en  temps  à  combattre,  et  je  profiterai  de  l'occasion  toute  oaturelle  qui  s'offre 
à  moi  pour  signaler  jusqu'à  la  dernière  évidence,  par  des  citations  textuelles  et  int- 
cusables,  le  caractère  de  ces  hommes.  On  les  reconnaît  dans  les  moindres  détails,! 
leur  allure  et  i  leurs  procédés.  Vous  allez  en  juger. 

M.  Ricbelot  trouve  blessant  le  compte  succinct  que  j'ai  rendu  du  livre  qu'il  a  tra- 
duit et  de  sa  préface,  dans  le  Journal  des  Economistes.  Que  fait-il?  Comme  il  pré- 
tend ne  pouvoir  rester  un  mois  sous  le  coup  de  eahmmeSj  le  mot  y  est,  et  de 
calomnies  qu'il  méprise^  le  mot  y  est  aussi,  il  s'adresse  à  un  journal  du  soir  et  il 
y  fait  paraître  par  anticipation  la  lettre  qu^il  vous  destine.  Ce  journal  du  soir  retient 
ma  réponse  pendant  trois  jours,  et  la  fait  suivre  d'une  réplique  où  l'auteur  redoidiie 
d'invectives  et  d'insinuations,  sans  répondre  un  seul  mot  au  sujet  principal.  Je 
regrette  d'être  obligé  de  reprendre  cette  misérable  polémique;  mais  il  y  a  des  choses 
qu'on  ne  peut  pas  passer  sous  silence. 

c  M.  Blanqui  voulant  intéresser,  dit-il,  tous  les  économistes  libr^-échangistes  à  ai 
rancune  particulière ,  signale  dans  ma  préface  des  insinuations  perfides  à  leur 
égard.  Dans  cette  préface,  je  les  appelle  des  hommes  consdeneieux  H  reotm- 
mandMes.  Voilà  mes  insinuations  perfides  1  voilà  comment  je  manque  de  sincé- 
rité à  l'égard  des  économistes  I  •  Qui  ne  croirait,  monsieur,  en  lisant  ces  lignes  vir- 
ginales, que  je  me  suis  oublié  jusqu'à  prêter  au  loyal  traducteur  de  List  des  opinions 
qui  ne  sont  pas  les  siennes?  Voici  pourtant  ce  qu'il  écrit  en  parlant  des  écono- 
mistes partisans  de  la  liberté  du  commerce  :  «  Le  moyen  de  se  contenir  en  présence 
de  tarifs  et  de  règlements  qu'on  ne  peut  envisager  qu'avec  dégoût,  comme  aytatU 

<  éPabominations  arrachées  ou  surprises  par  les  intrigues  de  la  cupidité  privée  à 

<  la  faiblesse  ou  à  Vignorance  des  gouvernements  !  Dans  l'élan  d'une  indignatioa 
«  vertueuse  et  patriotique  contre  de  pareils  scandales,  le  moyen  de  Wêtre  pas  pressé 
€  de  faire  table  rase!  > 

C'est  toujours,  comme  vous  voyez,  le  même  système  de  signaler  tous  les  écono- 
mistes comme  des  utopistes  radicaux  et  violents,  qui  veulent  forcer  les  portes  et 
faire  table  rase^  au  lieu  de  réclamer  un  progrès  réjgulier,  prudent  et  soigneux  de 
tous  les  intérêts.  A  quoi  bon  les  appeler  consciencieux  et  recommandaibUs^  pour  les 
présenter  aussitôt  comme  des  brouillons  sans  consistance  et  sans  frein  ?  «  La  cam- 
«  pagne  du  libre-échange,  t»ntinue  le  traducteur,  a  nui  peut-être  aux  intérêts  de 

<  la  réforme  commerciale  ;  elle  a  servi  plus  mal  encore  ceux  de  la  science.  Beau- 
«  coup  de  personnes  n'ont  vu  dans  Péconomie  politique  qu'une  théorie  de  la  liberté 

<  individuelle  sans  règle  et  sans  mesure,  et  dans  le  libre  échange  qu'une  variété  de 

<  ces  mêmes  utopies  du  jour,  contre  lesquelles  les  économistes  ont  rompu  tant  de 
€  lances.  » 

Que  dites-vous  de  cette  honnête  insinuation  ?  N'est-ce  pas  une  indignité  que 
d'assimiler  ainsi  les  économistes  qui  ont  combattu  pour  l'ordre  au  moment  où  il  y 
avait  quelque  péril  à  le  faire,  à  ces  écrivains  qui  le  troublaient  par  des  utopies  anti- 
sociales ?  Que  faisait  M.  Ricbelot  quand  du  foyer  même  des  centres  industriels  msur- 
gés,  en  1848,  l'auteur  de  ces  lignes  réclamait  Fabolition  des  clubs  et  le  retour  aux 
lois  naturelles  de  l'économie  politique?  Il  siégeait  philosophiquement  à  son  bureau, 
où  il  prétend  m'avoir  fourni  des  documents  pour  ma  leçon  du  lendemain.  Je  déclare 
ici  de  nouveau  que  je  n'ai  jamais  connu  M.  Ricbelot,  quoiqu'il  assure  m'avoir  vu 
plusieurs  fois,  et  que  si  je  suis  allé  au  département  du  commerce  pour  y  recevoir 
des  documents  de  sa  main,  c'est  sans  le  connaître  personnellement  que  je  les  ai  de- 
mandés, et  en  sa  seule  qualité  d'employé  qu'il  me  les  a  remis.  Je  n'ai  d'ailleurs  dté 
cette  circonstance  que  pour  prouver  qu'aucun  sentiment  de  rancune  penonnelie 
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contre  M.  Rîchelotn'eTait  dirigé  ma  plume,  quand  j'ai  commis  la  faute  d'attacher  à 
son  opinion  l'importance  qu^elle  ne  mérite  point. 

Vous  allez  juger  maintenant,  monsieur,  de  l'exactitude  du  passage  suivant  d'une 
des  lettres  de  M.  Richelot.  Je  le  cite  textuellement  tout  entier,  et  je  le  réfute  au  mo- 
ment  même  par  une  citation  également  textuelle  de  List.  <  M.  Blanqui  prétend,  dit 
M.  Richelot,  que  Frédéric  List  Ta  accusé  de  l'avoir  empêché  d'ohtenir  un  prix  à 
Finstitut.  Or,  List  n'acGuse  personne  du  résultat  d'un  concours  dont  il  se  déchire 
satisfait.  Voici  cotnment  Frédéric  List  s'exprime  à  ce  sujet  :  c  Pour  rétablir  ma 
c  santé  altérée  par  le  travail  et  par  des  chagrins  inouïs,  je  fis  au  printemps  de  1857 
€  le  voyage  de  Paris.  J'y  appris  par  hasard  qu'une  question  relative  i  la  liberté  et 
€  aux  restrictions  en  matière  de  commerce,  déjà  une  fois  proposée,  avait  été  remise 

<  au  concours  par  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques.  Là-dessus,  je  me 

<  décidai  à  mettre  par  écrit  la  substance  de  mon  système  ;  mais,  réd^yiit,  faute  d'à- 
«  voir  avec  mot  mes  travaux  extérieurs,  aux  seules  ressources  de  ma  mémoire,  et 
c  n'ayant  devant  moi  qu'un  délai  rigoureux  de  quinze  jours,  mon  œuvre  dut  être 
c  naturellement  très-imparfaite.  Néanmoins ,  la  Commission  de  l'Académie  la 
€  rangea  parmi  les  trois  premiers  Mémoires,  sur  vingt-sept  qui  lui  avaient  été 
€  adressés.» 

A  la  suite  de  ce  passage,  l'excellent  M.  Frédéric  List  ajoute  :  a  J'eus  lieu  d'être 
satisfait  de  ce  résultat,  pour  un  travail  fait  si  rapidement,  le  prix  n'ayant  pas  été 
décerné^  et  surtout  les  juges  appartenant  tous  par  leur  foi  scientifique  à  l'Ecole 
cosmopolite  :  Rossi,  homme  d'un  rare  mérite,  mais  élevé  dans  de  petites  cités  dé 
l'Italie  et  de  la  Suisse^  où  il  est  impossible  de  comprendre  et  d'apprécier  l'indue^ 
trie  et  le  commerce  dans  les  proportions  nationales  ;  où  l'on  est  obligé  par  consé- 
quent de  fonder  toutes  ses  espérances  sur  la  mise  en  pratique  de  la  liberté  générale 
du  commerce,  comme  ceux  qui  ne  trouvent  plus  de  consolations  ici-bas,  ont  oou- 
tumede  mettre  tout  leur  espoir  dans  les  joies  de  F  autre  monde,  M.  Blanqui,  connu 
en  Allemagne  par  son  Histoire  de  l'économie  politique^  a  borné,  depuis,  son  ambition 
à  délayer  J.-B.  Say,  qui  lui-même  avait  délayé  Adam  Smith.  Ce  n'est  pas  de  ces 
deux  hommes^  assurément,  qu'émane  le  jugement  favorable  porté  sur  mon  Mé- 
moire.,, » 

Que  dites-vous,  monsieur,  de  la  loyauté  du  traductetur  affirmant  publiquement 
que  List  n'a  acousé  personne  du  résultat  de  ce  concours  ?  Il  est  aisé  de  comprendre 
aux  paroles  du  saint  Allemand,  dont  M.  Richelot  a  fait  son  patron,  qu'il  avait  sur  le 
cœur  le  petit  échec  académique,  auquel  je  n'ai  pu  contribuer,  puisque  je  n'ai  été 
admis  à  l'institut  qu'un  an  plus  tard.  Je  n'étais  donc  pas  im  de  ses  juges  ;  mats  avec 
quelle  amertume  et  quelle  naïveté  d'orgueil  il  accuse  M.  Rossi  I  Voyez-vous  le  grand 
économiste  allemand  lui  reprocher  d'avoir  été  élevé  dans  de  p^ites  cités  de  l'Italie 
et  de  la  Suisse,  c'est-à-dire  à  Bologne ,  à  Florence  et  à  Genève,  ces  villes  de  rien 
en  effet,  quand  on  les  compare  à  la  ville  libre  de  Reuttlingen  en  Souabe,  qui  a  donné 
le  jour  à  Frédéric  List,  traduit  par  M.  Henri  Richelot  I  Comment  peut-on  savoir 
quelque  chose  de  l'industrie  et  du  commerce,  dans  de  méchantes  petites  cités  telles 
que  Bologne,  Florence  et  Genève  !  Parlez-nous  de  Reuttlingen,  en  Souabe,  pour 
apprécier  ces  choses-là  dans  des  proportions  nationales! 

«  Il  y  avait  dans  ce  concours,  ajoute  List,  d'autres  juges  que  MM.  Rossi  et  Blan* 
<  qui  ayant  écrit  sur  Téconomie  politique  ;  mais  si  l'on  feuilletait  leurs  ouvrages  pour 
c  y  chercher  quelque  chose  qui  ressemblai  à  une  pensée  originale,  on  n'y  trouvait 
c  rien  de  plus  que  political  economy  mode  easy  *,  comme  parlent  les  Anglais,  des 
c  choses  à  l'usage  des  dames  qui  se  mêlent  de  politique^  despetites  maîtresses  pan* 

>  L'économie  politique  mise  à  la  portée  de  tout  le  monde. 
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«  siennes  et  autres  amateurs,  enfln  les  paraphrases  des  paraphrases  d^Âdam  Smith. 

<  De  pensées  originales,  il  n*en  était  pas  question  ;  cela  faisait  pitié.  >  Voilà  dtns 
quel  style  parlait  M.  List  des  memhres  du  premier  corps  savant  de  PEurop^  qui  Te- 
naient de  lui  accorder  la  troisième  place  dans  un  concours,  et  voilà  Tbomme  que 
son  traducteur  et  son  complice  m*accuse  d'avoir  attaqué  pour  une  épigranuM 
perdue  dans  ce  déluge  d'invectives  et  de  personnalités,  qu'il  a  pris  pour  ud  livre 
d^économie  politique  ! 

Tout  le  Uvre  de  List,  en  eiïet,  sa  préface  et  celle  de  son  traducteur  sont  de  oeUe 
force.  C'est  ce  que  M.  Hichelot  appelle  un  écrivain  vigoureux,  incisif  e\  point  nèbu» 
leux.  Qu'est-ce  donc,  je  vous  prie,  que  l'idée  d'un  livre  qui  traite  des  intérètB  de 
l'industrie  et  du  commerce  dans  les  proportions  nationales,  sinon  une  idée  nébu- 
leuse?, qui  dénie  à  la  ville  des  Médicis  et  à  la  ville  de  Genève  le  dou  de  créer  des 
économistes,  au  nom  et  au  profit  de  la  ville  libre  de  Reultlingen,  en  Souabe?  Qu'est- 
ce  que  vous  entendez  par  les  proportions  nationales,  si  ce  n'est  du^gahroatias  g^- 
inanjque,  déjà  cent  fois  réfuté  par  les  économistes  sensés  de  rAlleroâgne?  Mais 
Frédéric  List  n'avait  pas  seulement  en  pitié  Genève  et  Bologne  :  il  ne  pensait  pas  beau- 
coup plus  de  bien  des  Français.  «  Ces  gens-là  ne  s'intéressent  qu'au  théétre  eià  la 
guerre  »,  lui  fait  dire  M.  Ricbelot  dans  sa  biographie;  je  cite  toujours  textuelle- 
ment, et  List  ajoutait  :  c  Sitôt  que  j'aurai  fini  mon  premier  volume,  je  retournerai  en 
Allemagne,  j*y  prêcherai  une  économie  nationale  pratique,  fruit  de  mon  expérteoce 
d«  vingt  années^  tijerne  brouillerai  avec  tous  les  savants,  i 

C'est  cette  économie  nationale  allemande  pratiqué  que  M.  Ricbelot  a  la  prêtes» 
tion  de  faire  prévaloir  en  France,  ainsi  qu'il  ressort  de  plus  de  vingt  passages  de  sa 
préface  et  de  ses  notes,  et  c'est  surtout  cette  prétention  qui  explique  la  vivacité  de 
mon  premier  article.  Je  désire  que  rien  ne  manque  à  celui-ci,  en  fait  de  preuves,  et 
c'est  pourquoi  je  citerai  encore  de  nombreux  et  curieux  passages,  qui  achèveront 
de  caractériser  le  véritable  mal  de  dénigrement  dont  l'infortuné  List  était  atteint,  et 
dont  il  est  mort.  Un  vient  de  voir  comment  il  a  traité  Rossi  ;  voici  comment  il  parle 
d'Adam  Smith  après  avoir  traité,  en  passant,  Quesnay  de  rêveur  ignorant  :  c  Raidit 
«  que  l'économie  politique  avait  dans  ses  parties  les  plus  importantes,  celles  qui  trai- 

<  tent  du  commerce  international  et  de  la  politique  commerciale,  immensément  ré- 
€  culé  sous  l'influence  d'Adam  Smith  ;  que  par  lui  le  sophisme ,  la  scolastique, 

<  l'obscurité,  le  mensonge  et  l'hypocrisie  avaient  pénétré  dans  cette  science  ;  que  la 
c  théorie  était  devenue  l'arène  de  talents  douteux,  et  qu'elle  avait  effarouché  la 
%  plupart  des  hommes  d'intelligence,  d'expérience, ^dfe  bon  sens  et  de  rectitude  d'es- 

<  prit;  que  Smith  a  pourvu  les  sophistes  d'arguments,  pour  frustrer  les  nations  d$ 
«  leur  présent  et  de  leur  avenir. a 

liais  la  bête  noire  de  Ust,  c'était  l'homme  éminent  qui  a  rendu  le  plus  de  services 
à  l'économie  politique,  et  qui  y  a  laissé  d'impérissables  souvenirs,  c'était  J.-  fi.  Say. 
^  Si  du  système  nous  passons  à  l'auteur,  dit  M.  List,  nous  trouvons  dans  celui-ci 

<  un  homme  qui,  sans  connaissance  étendue  de  l'histoire,  sans  études  politiques  el 
€  administratives  approfondies,  sans  coup  d'œil  d'homme  d'Etat  ou  de  philosophe, 
5  n'ayant  en  tête  qu'une  idée  et  une  idée  d'emprunt,  remue  l'histoire,  la  politique, 

<  la  statistique,  les  relations  commerciales  et  industrielles,  pour  y  trouver  quejquea 

<  témoignages  et  quelques  faits  qui  puissent  lui  servir  et  pour  les  (açonner  à  son 
«  usage.  D'abord  négociant,  puis  manufacturier,  puis  homme  politique  malheureux, 
«  Say  s'adonna  à  l'économie  politique,  comme  on  essaye  une  nouvelle  entreprise 

<  lorsque  l'ancienne  ne  peut  plus  marcher.  »  Ainsi  parle  M.  List  d'un  homme  qui 
avait  assisté  aux  grandes  scènes  de  notre  première  révolution,  qui  en  avait  connu 
intimement  les  acteurs  les  plus  éminents,  el  qui,  de  l'aveu  de  M.  Ricbelot  lui-même, 
a  appris  au  continent  à  peu  près  tout  ce  qu'on  y  sait  en  économie  politique,  c  11  n*a 
«  manqué  à  sa  gloire,  dit  List  en  finissant  son  portrait,  que  de  se  voir  confier  par 
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«  Louis  XVin  ou  par  Charles  X  le  portefeuille  du  commerce  ou  des  finances.  Nul 
«  duiitç  que  Pbistoire  eût  inscrit  son  nom  à  côté  de  celui  de  Colbert,  celui-ci  comme 
«  le  créaiPur,  celui-là  comme  le  destructeur  de  l'industrie  nationale.  » 

Nos  lecteurs  doivent  mainleuant  commencer  à  comprendre  la  portée  véritable  du 
livre  de  List  et  la  pensée  de  M.  Richelot,  son  traducteur.  Nous  la  ferons  ressortir 
bientôt  en  earactères  plus  tranchés  ;  mais  je  veux  vous  prouver  mon  impartialité 
par  quelques  citations  nouvelles,  afin  que  personne  ne  doute  de  leurs  sentiments 
respectifs.  List  ii*a  pas  traité  ses  compatriotes  mieux  que  les  Français  et  les  Anglais  ; 
il  avait  déclaré  la  guerre  au  genre  humain.  Voici  à  quelle  époque  il  fait  remonter  les 
aventures  économiques  de  sa  chère  Allemagne  :  <  Le  malheur  de  la  nation  aile- 
«  mande,  dit-il,  fut  complété  par  Tinvention  de  la  poudre  et  par  celle  de  Vimprù- 
4  merie^  par  la  prépondérance  du  droit  romain  et  par  la  réformatiou,  enfin  par  la 
c  découverte  de  TAmériqiie,  et  de  la  nouvelle  roule  de  Tlnde.  »  —  Et  plus  loin  : 
«  Toute  la  civilisation  actuelle  des  Allemands  est  pour  ainsi  dire  théorique.  De  là,  le 

<  défaut  de  sens  pratique,  celte  gaucherie  que  de  nos  jours  Tétranger    remarque 

•  chez  eux.  Ils  se  trouvent  aujourd'hui  dans  le  cas  d'un  individu  qui,  ayant  été 
■  jusque-là  privé  de  fusage  de  ses  membres,  a  appris  théoriquement  à  se  tenir  de^ 
€  bout  et  i  marcher,  à  manger  et  à  boire,  à  rire  et  à  plêurêf,  et  s^est  mis  ensuite  à 

<  txercer  ces  fonctions.  De  li,  leur  engouement  pour  les  systèmes  de  philosophie  et 
c  pour  les  rêves  cosmopolites.  Leur  intelligence,  qui  ne  pouvait  se  mouvoir  dans  les 
«  affaires  de  ce  monde,  a  essayé  de  se  donner  carrière  dans  le  domaine  de  la  spécu- 
«  laiion.  Nulle  part  aussi  la  doctrine  d'Adam  Smith  et  de  ses  disciples  D*a  trouvé 

•  plus  d'éeho  qu'en  Allemagne.  » 

Ainsi,  ni  les  Français,  ni  les  Anglais,  ni  tes  Allemands  eux-mêmes,  ni  Adam 
Smitb,  ni  Turgot,  ni  J.-B.  Say  n'ont  trouvé  grêce  devant  le  génie  réformateur  de  la 
ville  libre  de  Reuttlingen.  M.  Richelot  attribue  .surtout  mon  humeur  contre  lui  à 
Taccusalion  d'avoir  délayé  J.-B.  Say  qui  avait  déiqyé  Adam  Smith;  mais  je  soutiens 
que  List  était  tout  simplement  un  aposUit  malade  qui  avait  trahi  ses  dieux,  et  qui 
est  mort  du  désespoir  de  n'avoir  pu  fonder  de  religion  sur  une  apostasie.  Il  avoue 
lui-même  dans  sa  préface,  avec  plus  de  franchise  qm  M.  Richelot,  qu'il  a  longtemps 
professé  des  idées  contraires  ;  il  a  eu  des  doutes;  il  a  voyage  aux  Etals-Unis,  et  i| 
a  passé  par  ^ne  foulç  d'incertitudes  et  d'hésitations,  comme  les  gens  d'une  instruc- 
tion incomplète  et  de  convictions  mal  assurées.  Ecoutoos-le  toujours  :  o  J'avoue, 

<  dit-il,  que  les  chapitres  de  cet  ouvrage  ont  été  écrits  à  diverses  époques  et  sou- 

<  vent  avec  rapidité.  J'avoue  franchement  et  sans  aflectation  qu'en  relisant  mes 

<  meilleurs  chapitres,  après  l'achàvemeut  du  dernier,  je  n'en  fus  pas  satisfait,  et  que 

<  je  fus  sur  le  point  de  sacrifier  mon  œuvre  allemande.  » 

Qu'y  a-t-il  donc  au  fond  de  cette  œuvre  allemande  dont  l'auteur  était  moins  satis- 
fait que  le  traducteur  I  11  faut  encore  l'entendre  lui-même  :  «  Le  trait  caractOris- 
«  tique  du  système  que  j'expose,  dit-il,  c'est  la  nationalité.  Tout  mon  édifice  est 

•  construit  sur  l'idée  de  la  nation,  comme  intermédiaire  entre  l'individu  et  le  genre 

<  humain  :  j'ai  longtemps  balancé  si  je  ne  l'appellerais  pas  système  naturel  d'éco- 
c  nomie  politique,  dénomination  qui  aurait  pu  se  justifier  tout  autant,  et  peut-être 
c  mieux  à  quelques  égards  que  celle  que  j'ai  choisie  ;  je  représente,  en  effet,  tous  les 
c  systèmes  antérieurs  comme  n'étagt  pas  fondés  sur  la  nature  des  choses,  comme  étant 
«  en  désaccord  avec  l'histoire  :  mais  j'ai  été  détourné  de  ce  projet  par  la  remarque 
c  d'un  ami,  que  des  hommes  superficiels  qui  jugent  les  livres  principalement  d'après 

<  l'étiquette  qu'ils  portent,  pourraient  y  voir  une  exhumation  puix*  et  simple  du 

<  système  physiocra tique.  >  M.  List  ajoutait  avec  non  moins  de  candeur  le  passage 
suivant  qui  n'a  pas  dû  être  sans  influence  sur  la  détermination  du  traducteur,  et 
qui  renferme  toute  la  pensée  du  livre  :  «  Il  y  a  lieu  de  croire  que  je  rends  à  la  bu- 
€  reaucratie  allemande  un  service  assez  signalé,  en  lui  fournissant  une  théorie  con^ 
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•  forme  à  sa  praiiquêy  et  en  (aisant  ressortir  les  erreurs  de  gens  qui  ne  Pont  jamaii 

<  traitée  avec  beaucoup  de  respect.  * 

M.  Richelol  a  voulu  rendre  sans  doute  à  la  bureaucratie  française  le  même  service 
que  Frédéric  List  comptait  rendre  à  la  bureaucratie  allemande,  en  lui  founnsmuU 
une  théorie  conforme  à  sa  pratique.  Mais  List  a  de  plus  que  M.  Richelot  le  ménts 
de  la  franchise  et  de  la  loyauté.  H  ne  ménage  pas  la  chèvre  et  le  chou  ;  il  ne  traite 
pas  les  économistes  de  consciencieux  et  de  reeommandables,  pour  les  assassiner  avec 
un  fer  sacré.  On  ne  trouve  pas  chez  lui  des  notes  comme  celle-ci  :  <  C^est  cepeodaat 

<  au  nom  de  la  théorie  combattue  par  List  que  s^est  accomplie  la  réforme  anglaise, 
c  réforme  capitale  assurément;  mais  si  Adam  Smith  a  fourni  des  arguments  pour 
«  Tabolition  du  système  protecteur  au  delà  du  détroit,  Thonneur  de  sa  chote  revient 
€  surtout  à  ces  inventions  des  Watt,  des  Arkwright  et  de  tant  d*autres  qui  ont 

<  porté  si  haut  la  puissance  productive  de  la  Grande-Bretagne,  de  sorte  quelari- 
€  forme  anglaise  est  une  éclatante  ôm/irmaiion  de  la  doctrine  de  Ust.  > 

Ce  de  sorte  que  est  vraiment  admirable,  et  me  permet  d'espérer  que  si  nos  ef- 
forts parviennent  quelque  jour  à  obtenir  la  liberté  commerciale  en  France,  II.  Riche- 
lot  en  attribuera  tout  l'honneur  à  MM.  Mimerel  etLebeuf.  Si  quelque  preuve  mas- 
quait à  cette  démonstration  de  la  bonne  foi  scientiGque  de  M.  Richelot,  elle  senit, 
assurément,  dans  cet  aveu  précieux  à  recueillir.  F.  List,  tout  injuste,  inculte  et  rude 
qu'il  puisse  être,  ne  dissimule  jamais  sa  pensée  ;  il  déclare  ouvertement  la  guerre  i 
tout  le  passé,  à  tous  les  écrivains  et  surtout  i  ceux  qu'il  appelle  V Ecole  cosmopolite. 
C'est  un  monomane  de  protection  qui  se  repent  d'avoir  jadis  pensé  autrement  et  qui  • 
le  dit  sans  réticence  et  sans  hypocrisie.  Il  hait  la  France  et  TAngletene,  et  il  s'est 
imaginé  qu'il  pourrait  inventer  de  toutes  pièces  une  économie  poHUque  aUemande 
dont  il  serait  le  législateur  : 

Si  quà  Alla  aspera  rampas, 

Tq  Marcellus  eris  ! 

Mais  on  sait  toujours,  avec  lui  du  moins,  à  quoi  s'en  tenir.  «  Un  âge  d'homme  m 
c  s'est  pas  écoulé,  dit-il,  depuis  que  toutes  les  côtes  maritimes  de  TAllemagne  por- 
c  talent  le  nom  de  départements  français,  depuis  que  le  fleuve  sacré  de  rAllemagae 
c  donnait  son  nom  à  la  fatale  confédération  des  vassaux  d'un  conquérant  étranger, 
€  depuis  que  les  fils  de  l'Allemagne  versaient  leur  sang  dans  les  sables  brûlants  do 
€  Midi,  comme  sur  les  champs  glacés  du  Nord,  pour  la  gloire  et  pour  rambitioa  d'un 
c  étranger.  Nous  voulons  parler  d'une  unité  nationale  qui  nous  préserve,  nous, 

<  notre  industrie,  nos  dynasties  et  notre  noblessey  du  retour  de  pareils  temps  ;  nous 
€  n'en  demandons  pas  d'autre.  Mais  vous,  si  décidés  contre  le  retour  de  la  domina- 

•  tion  gauloise,  trouvez-vous  donc  tolérable  ou  glorieux  que  vos  fleuves  et  vos 
«  ports,'  vos  côtes  et  vos  mers  continuent  d'être  assujettis  à  l'influence  brifan- 

<  nique?  » 

Que  de  citations  pareilles  je  pourrais  faire  encore,  monsieur,  s'il  n'était  temps  de 
s'arrêter!  Si  cette  prétendue  économie  politique  allemande ^  destinée  à  fournir 
à  la  bureaucratie  allemande  une  théorie  conforme  à  sa  pratique^  en  valait  la  peine, 
que  de  preuves  textuelles  *  je  pourrais  produire  du  caractère  nébuleux  de  ses 
tendances  et  de  son  absurde  subdivision  en  économie  politique  du  peuple^  économis 
de  l'état,  économie  nationale,  économie  politique!  Vraiment,  quand  un  pays  tel 
que  le  nôtre,  le  pays  de  la  clarté  par  excellence,  possède  des  traités  qui  ont  servi  de 
base  aux  études  de  l'Europe  entière,  vouloir  lui  imposer  les  hallucinations  maladives 
d'un  auteur  Allemand  qu'on  essaye  d'élever  au-dessus  de  tantd^illustres  noms,  unique- 
ment parce  qu'on  Va  traduit  et  qu'on  se  complaît  en  ses  excentricités,  serait  une 


1  Voir  suriont  le  chapitre  v  de  la  traduction,  pages  30i  et  SOS. 
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œuvre  pardonnable,  si  Ton  était  sincère  et  juste  envers  les  gens  qu'on  sacrifie  à  ce 
Dieu  inconnu.  Mais  sous  couleur  (impartialité  et  de  faux  éclectisme,  attaquer 
sournoisement  toute  une  grande  école,  j'ose  dire  toute  une  science,  pour  la  mettre, 
en  réalité,  aux  pieds  de  quelques  puissants  intéressés  au  maintien  du  système  de 
protection  qui  retient  et  comprime  Télan  manufacturier  et  commercial  de  la  France, 
c'est  trop  fort! 

Telle  est  la  cause  véritable  de  l'attaque  que  j'ai  dirigée  contre  Touvrage  de  List  et 
des  reproches  mérités  que  j'ai  pris  la  liberté  d'adresser  à  son  traducteur.  Mon  pre- 
mier article  aura  eu  du  moins,  pour  effet,  de  le  forcer  à  lever  sa  visière  et  de  se 
déclarer  franchement  notre  adversaire  :  je  le  savais.  Seulement,  au  lieu  d'un 
chevalier  courtois,  j*ai  eu  affaire  à  un  champion  armé  de  gros  mots,  qui  ne  m'a  pas 
montré  sa  lance,  mais  ses  deux  poings.  C'est  une  leçon  que  j'accepte  :  il  ne  faut 
jamais  se  commettre  avec  les  inférieurs.  Si  je  l'ai  fait,  c'est  que  List  était  mort  et 
qu'il  a  bien  fallu  s'adresser  à  son  répondant.  11  m'a  paru  d'ailleurs  qu'il  était  néces- 
saire de  tenir  à  distance  et  de  traîner  au  grand  jour  ces  esprits  soi-disant  pratiques 
qui  ont  rendu  toutes  les  réformes  impossibles  dans  notre  pays,  et  qui,  sous  couleur 
de  sagesse  et  d'impartialité,  ne  sont  réellement  que  les  soutiens  de  la  routine  et  du 
régime  prohibitif.  M.  Richelot  ne  manque  pas  de  dire  :  c  J'aime  Cobden,  c'est  le 
<  grand  Cobden  que  j'aime,  et  non  le  Cobden  imitation.  •  il  a  cru  être  bien  mé- 
chant ;  mais  si  nous  triomphions  ici  comme  Cobden  a  triomphé  en  Angleterre,  je 
sais  bien  qui  serait  le  premier  à  nous  féliciter.  Ainsi,  les  puissants  d'avant  1848 
nous  disaient  :  a  Soyez  forts  et  nous  vous  protégerons  >  ;  et  en  attendant,  ils  nous 
combattaient. 

En  résumé,  le  livre  de  Frédéric  List  est  un  aussi  mauvais  ouvrage  d'économie 
politique  que  VHistoire  de  Napoléon  par  Walter  Scott  est  un  mauvais  pamphlet  en 
huit  volumes.  C'est  le  même  esprit  de  dénigrement,  de  violence,  d'offense  à  la  vé- 
rité. Quand  on  s'est  approprié  autant  que  faire  se  peut,  au  talent  près,  une  pareille 
énormité,  et  qu'on  n*a  pas  à  mettre  dans  la  balance  le  poids  de  services  rendus  et 
de  travaux  plus  importants  que  ceux  du  traducteur  de  List,  on  le  prend  de  moins 
haut  avec  les  hommes  qui  ont  été,  en  France,  les  précurseurs  de  Cobden  en  Angle- 
terre, et  qui  seraient  heureux  et  fiers  d'être  ses  successeurs,  en  dépit  des  gens  qui 
fournissent  à  la  prohibition  une  théorie  conforme  à  sa  pratique. 

Agréez,  etc.  Blanqui,  de  l'Institut. 

P.  S.  On  m'annonce,  monsieur,  qu'à  l'occasion  de  cette  polémique,  un  journal 
obscur  a  redoublé  ses  attaques  habituelles  contre  moi.  Je  ne  le  lis  jamais,  et  je  ne 
lui  ferai  pas  plus  ici  qu'ailleurs  l'honneur  de  lui  répondre.  Ce  journal  ne  discute 
pas  :  il  insuite,  et  vous  savez  qui  le  paye. 


LA  PANAC^B  GOUVERNRMElfTALE.  —  LA  RENTE  DU  SOL.  —  LE  DROIT  A  L*A8S18TANCE. 

Un  économiste  hollandais  très-distingué,  M.  A.  Elink  Sterk  J«%  a  adressé  à 
M.  Horace  Say,  l'un  des  principaux  fondateurs  et  collaborateurs  de  notre 
Revue,  une  lettre  où  nous  trouvons  de  véritables  encouragements  pour  nos 
efforts.  Comme  cette  lettre  témoigne  en  outre  de  la  communion  d'idées  et  de 
sentiments  qni  unit  les  économistes  des  deux  pays,  nous  petMons  être  agréa- 
bles à  DOS  lecteurs  en  la  publiant. 

Je  vous  suis  doublement  reeonnaidMint,  Monsieur,  et  pour  le  bienveillant  accueil 
que  vous  avez  bien  voulu  faire  à  mes  amis  l'année  dernière,  et  pour  votre  gracieuse 
lettre.  J'espérais  toujours  trouver  une  occasion  favorable  pour  vous  faire  parvenir 
l'expression  de  ma  gratitude. 
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Ce  que  vous  m'avez  écrit  m'a  vivemeut  intéressé  :  Terreur  capitale  de  Fespht  pu- 
blic eo  France  que  vous  m^avez  signalée,  Tidée  vraiment  absurde  que  du  gouverne- 
ment doit  descendre  toute  lumière,  toute  prospérité,  tout  bonheur  |)our  le  peuple,  et 
que  Taclion  gouvernementale  doit  le  garantir  de  toutes  calamités  et  fournir  un  remède 
à  tous  ses  maux,  m^a  fait  une  impression  d^autant  plus  vive,  que  j^y  ai  recouDU  les 
traits  caractéristiques  d'une  tendance  qui  s'est  manifestée  aussi  parmi  nous.  Elle  s* est 
prononcée  surtout  depuis  deux  ou  Irois  ans,  lorsque  ce  nouveau  genre  de  philanthro- 
pie a  trouvé  un  appui  dans  certains  traités  d'économie  politique  de  nouvelle  (açoa, 
qui  veulent  tout  raccommoder  et  tout  accommoder,  et,  CLtre  autres  belles  choses,  se 
proposent  de  mettre  un  terme  au  paupérisme,  au  moyen  de  fort  séduisants  projets  de 
charité  officielle,  sans  toutefois  se  soucier  le  moins  du  monde  des  avis  sérieux  de  la 
bonne  science  économique  sur  celte  matière.  Il  y  a  là^edans  un  mélange  singulier 
de  libéralité, de  prétentions prolectionistes  et  d'illusions  socialistes;  mélange  mysté- 
rieux et  incohérent,  qui  convient  à  la  fois  aux  novateurs  et  aux  philanthropes  de  pro- 
fession. Quelles  que  soient  leurs  divergences  à  d'autres  égards,  ils  s'accordent  au 
moins  sur  un  point,  c'est  de  demander  à  l'Etat  ce  qu'il  lui  est  impossible  d'accomplir. 
La  réfutation  de  leurs  erreurs  nous  donne  d'autant  plus  de  besogne,  (|ue  nous 
combattons  avec  des  armes  inégales,  eux  sur  le  terrain  spéculatif  et  métaphysique, 
nous  sur  le  terrain  de  la  logique  expérimentale  ;  les  économistes  peuvent  èlre  tran- 
quilles sur  les  résultats  délinilifs  de  la  discns^oo,  mais  combien  n'y  at-il  pas  lieu  ce- 
pendant de  se  décourager  en  voyant  sans  cesse  reproduire  des  sophismes  cent  fois 
réfutés  ! 

Sans  vouloir  exagérer  le  danger  de  tels  égarements,  il  faut  bien  reconnaître  qu'ils 
font  grand  tort  à  l'humanité,  parce  qu'en  ébranlant  la  foi  en  ce  qui  est  vrai,  en  ce  que 
l'on  regardait  comme  surabondamment  constaté,  ils  nuisent  aux  progrès  véritables,  et 
font  poursuivre  des  chimères  trompeuses.  C'est  ce  qui  fait,  mon  cher  monsieur,  que 
l'espèee  d'affinité  que  nous  remarquons  dans  le  dérangement  des  esprits  dans  nos  pays 
respectifs  me  semble  mériter  une  attention  particulière  et  nécessiter  une  vigilaoce  re- 
doublée. Je  pense  au  reste  que  s'il  y  a  une  certaine  communauté  d'erreurs  chez  les  peu- 
ples, il  y  aussi  solidarité  d'intérêts  et  communauté  de-devoirs  de  notre  part  à  réunir  nos 
efforts  pour  combattre  Terreur  chaque  fois  qu'elle  se  présente,  pour  tenir  toujours 
bien  haut  le  drapeau  des  saines  doctrines,  et  pour  défendre  en  toute  circoustaoce  la 
vérité.  La  t'çance  surtout  se  doit  à  cette  grande  œuvre  ;  elle  ne  peut  oublier  la  puis- 
sante influence  de  sa  littérature  si  universellement  répandue,  si  influente  en  bien 
comme  en  mal,  suivant  la  direction  dans  laquelle  elle  s'abandonne.  Sa  responsabilité 
sous  ce  rapport  est  grande,  puisse-t-elle  ne  pas  l'oublier! 

D'après  les  sentiments  que  je  vous  exprime,  vous  comprendrez  aisément,  mon  cher 
monsieur,  combien  je  m'intéresse  à  ce  que,  dans  cçs  moments  de  crise  intellec- 
tuelle, la  France  produit  en  économie  politique,  et  je  n'ai  pas  besoin  de  vous  dire 
quelle  source  de  consolations  me  fournissent  tes  intéressantes  investigations,  les  sin- 
cères et  solides  démonstrations  de  vérités  utiles,  qui  se  présentent  sans  cesse  dans  vo- 
tre Journal  des  Economistes,  dans  le  nouveau  Dictionnaire  de  l'économie  politique, 
et  dans  d'autres  publications  qui  ont  la  même  tendance.  Vous  admettez  souvent  des 
controverses,  sur  quel(|ues-uns  des  points  où  la  science  paraissait  depuis  longtemps 
fixée;  j'admire  même  votre  tolérance  à  cet  égard  :  votre  intention  est  sans  doute  de 
développer  l'enseignement  par  la  discussion  même,  mais  j'attends  toujours  dans  ce 
cas-là  avec  anxiété  les  conclusions,  redoutant  tout  ce  qui  pourrait  laisser  des  lacunes 
réelles  ou  apparentes  dans  la  série  des  principes,  sur  lesquels  nous  avons  besoin  de 
nous  reposer,  pour  combattre  les  utopisles  visionnaires. 

J'ai  remarqué  dernièrement  et  suivi  avec  intérêt  certains  nouveaux  débats  sur  la 
question  de  la  rente  et  sur  les  droits  de  la  propriété  foncière,  rattachés  à  la  question 
subsidiaire  de  savoir  si  le  propriétaire  se  fait  payer  Faction  du  fonds  naturel,  ou  ce 
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qu^on  appelle  futilité  gratuite,  en  sus  de  la  valeur  produite  par  le  travail  de  Thomme. 
—  Un  de  vos  économistes  soutient  la  thèse  que  les  utilités  gratuites  fournies  par  la 
nature  ne  sont  jamais  payées;  que  TeObrt  seul  qu'il  a  fallu  faire  pour  les  utiliser  est 
rémunéré,  et  que  ce  payement  a  lieu  à  mesure  que  le  service  est  rendu.  Un  contra- 
dicteur a  contesté  ces  assertions  ;  mais  il  m'a  paru  qu'il  y  avait  vérité  des  deux  cô- 
tés :  la  contestation  vient  de  ce  qu'on  a  pris  des  routes  différentes  au  point  de  départ. 

Mon  opinion  sur  celte  matière  est  arrêtée  depuis  longtemps,  elle  s'appuie  sur  l'ob- 
servation des  faits  les  plus  palpables,  que  j'ai  été  à  même  de  recueillir.  Elle  me  donne 
l'espoir  qu'en  effet  les  théorèmes  divergents  dont  il  s'agit  sont  très-conciliables.  — 
Essayons  : 

L'homme  a  commencé  à  exploiter  et  cultiver  quelques  portions  de  la  terre  pour 
pourvoir  à  ses  besoius  individuels  :  c'était  en  vertu  de  la  reconnaissance  du  droit  de 
propriété,  sans  quoi  rien  n*eût  été  fondé  ni  cultivé.  Celui  qui  a  étendu  sa  culture  au 
delà  de  ce  que  réclamaient  ses  besoins  personnels  y  a  pu  faire  participer  les  autres,  soit 
en  vendant  ses  produits,  soit  en  affermant  une  portion  du  terrain  approprié  dont  il  pou- 
vait se  passer.  Le  fermage  répond  à  la  valeur  cédée.  Cette  valeur  s'accroît  lorsque  les 
prix  des  produits  sont  en  hausse,  par  suite  de  l'augmentation  de  l'aisance  et  des  be- 
soins de  la  société.  C'est  alors  que  de  temps  en  temps  des  terres  de  qualités  inférieu- 
res sont  mises  en  réquisition,  qui  avant  cela  ne  valaient  pas  les  frais  et  les  peines  de 
l'exploitation  et  du  labourage.  Si  la  hausse  des  prix  continue,  ces  terres,  à  leur  totir» 
ont  pu  valoir  aussi  un  fermage  'd  proportion  de  Tutililé  quon  en  a  tirée. 

Dans  notre  état  social,  l'utilité  reconnue  des  terres  décide  de  ce  qu'on  appelle 
leur  valeur.  Le  ;$ol,  avec  ses  capacités  naturelles,  a  réellement  une  valeur  en  soi, 
quoique  de  beaucoup  dépassée  par  le  montant  des  valeurs  ajoutées,  sous  forme 
de  travaux  et  de  capitaux  pour  mettre  ce  sol  en  exploitation.  Chaque  terre  cultivée 
renferme  l'une  et  l'autre  de  ces  utilités,  quoiqu'à  proportions  fort  inégales,  et  ce  sont 
des  valeurs,  à  cause  du  prix  que  la  société  y  attache.  Nul  doute  que  le  propriétaire 
y  trouve  un  avantage.  La  proportion  d'utilité  primitive  ou  gratuite  de  la  nature,  qui 
se  trouve  dans  sa  propriété,  ne  se  trouvant  plus  à  la  portée  de  tout  le  monde,  fait 
partie  de  cette  richesse  individuelle,  qu'il  peut  se  faire  payer  si  cela  lui  convient  par 
ceux  qui  désirent  en  avoir  la  jouissance.  Mais  pour  déterminer  ce  qu'il  y  a  de 
gratuit  duos  cet  avantage,  il  faudrait  avoir  égard  d'abord  à  tous  les  soins,  à  tous  les 
sacrifices  et  à  ce  qu'il  en  a  coûté,  en  dêtinitive,  au  dernier  occupant  *.  Il  faudrait 
s'enquérir,  d'un  autre  côté,  du  prix  auquel  la  valeur  de  la  jouissance  produite  est 
estimée  par  la  société  :  ce  qui  dépend  de  la  valeur  d'échange  des  produits,  déduction 
fuite  des  frais  de  culture  et  autres  accessoires.  La  valeur  des  agents  naturels  ap- 
propriés, de  même  que  les  valeurs  consacrées  à  l'exploitation,  font  un  ensemble  qui 
ne  proûte  à  celui  qui  les  met  en  œuvre,  qu'à  mesure  qu'U  a  su  les  cultiver^  pour 
arriver  à  une  production  abondante  et  demandée.  Sous  ce  rapport,  les  propriétaires 
du  sol  se  trouvent  dans  la  même  condition  que  les  entrepreneurs  d'une  manufaaure 
ou  de  toute  autre  grande  industrie. 

Frédéric  Bastiat,  en  disant  qu'un  propriéloire  ne  vend  pas  les  dons  de  la  nature, 
ne  donne  pas  une  solution  complète.  11  devait  s'attendre  à  l'objection  qu'au  moins 
il  vend  des  valeurs  créées  à  Paide  des  secours  de  la  naiure,  en  utilisant  les  avan- 
tages physiques  du  .^^ol,  son  instrument  approprié.  Ainsi,  la  transmissibilité  de  Tins- 

•  Eu  Hullande  surtout  l(*s  desséclioineiils  et  autres  premières  opérations  ont  été  ex- 
Iri^mcMuenl  dis|>eii(Jteux,  ei  les  profirioU^  culiivées  soiii  lellement  recherchées  et  Mm 
payées^  quo  les  propiieUiires  se  ixinlentenl  ordinairement  d'en  retirer  un  revenu  de 
t  t/S  pour  100,  laiiilis  que  les  fonds  hypolliecaires  en  rapportent  i  et  au  delà.  Les  hauts 
prix  su  sont  iiiaiuleuus,  hien  que  tes  avaul;i^es  ou  privilèges  de  la  féodalité  soient  ab- 
solument abroges  ci  que  le  commerce  soit  libre  depuis  quelques  années. 
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tniment  naturel,  qui  se  nomme  fonds  de  (erre,  est  notoire.  Cédées,  prêtées  ou  tffer- 
roées  pour  un  temps  déterminé  ou  indéterminé,  soit  par  l'autorité  publique  ou  par 
d'autres  propriétaires ,  il  fallait  que  les  terres  eussent  une  valeur  pour  être  appro- 
priées. Eussent-elles  été  Tobjet  de  dons,  elles  avaient  un  prix  pour  mériter  ce  nom. 
L'utilité,  qui  dans  Tétat  social  est  devenue  valeur,  doit  pouvoir  se  faire  payer  pour 
rester  valeur  ;  sinon,  il  faudrait  en  conclure  que  Pacquéreur  n'avait  pas  bien  calculé. 
Cependant,  si  Ton  demande  combien  vaut  Futilité  primitive  dont  il  s'agit ,  personne 
ne  saurait  le  dire.  Elle  s'est  trouvée  tellement  amendée  par  les  travaux  de  lliomme , 
les  valeurs  y  consacrées  de  différentes  manières  se  sont  tellement  confondues,  qo^u- 
jourd'hui  il  est  de  toute  impossibilité  d'analyser  exactement  les  différents  éléineots 
qui  entrent  dans  la  composition  de  la  propriété. 

L'essentiel,  pour  bien  nous  entendre  sur  les  raisons  majeures  de  justice  et  d'utilité 
générale^  ne  dépend  pas  de  ces  distinctions  subtiles.  On  en  trouvera  le  motif  avec 
moins  de  peine  et  plus  de  sécurité  dans  l'appréciation  des  grandes  vérités  qui  pro- 
tègent les  principes  constants  de  droit  établis  en  vue  des  besoins  du  saltU  publie. 
Même  dans  le  cas  où  il  serait  possible  d'analyser  et  de  séparer  dans  la  production 
les  éléments  naturels  et  industriels  ou  artificiels ,  cela  n'infirmerait  encore  eo  rien 
la  nécessité  de  reconnaître  la  légitimité  du  droit  de  propriété  tel  qu'il  est  consacré 
par  le  droit  positif. 

En  détournant  un  instant  les  yeux  de  l'analyse,  pour  considérer  l'ensemble  des 
faits  collectifs,  on  trouvera  encore  moyen  de  concilier  les  idées  et  les  arguments 
des  auteurs  estimables  qui  se  sont  spécialement  occupés  de  ces  recherches.  lorsque 
M.  de  Fontenay  appuie  la  thèse  de  Bastiat,  en  affirmant  «  qu'on  ne  paye  les  utilités 
gratuites  qu'à  mesure  de  l'efTort  qu'il  a  fallu  faire  pour  les  utiliser  »,  je  pense  qu'il  faut 
s'entendre  sur  le  sens  des  mots  pour  tomber  parfaitement  d'accord  avec  lui.  L'utilité 
gratuite,  appropriée,  n'est  plus  gratuite  pour  tout  le  monde,  c'est  le  bien  du  proprié- 
taire ;  mais  le  sacrifice  fait  pour  Tacquisition,  soit  primitive  ou  ultérieure,  doit  être 
compté  au  nombre  des  efforts,  aussi  bien  que  les  travaux  subséquents  ;  il  est  évident 
que  toutes  les  acquisitions  se  font  aujourd'hui  par  contrats  réguliers,  d'une  légalité 
incontestable  ;  il  faudrait  remonter  loin  pour  trouver  la  moindre  apparence  dou- 
teuse dans  la  reconnaissance  du  droit,  et  il  serait  facile  de  constater  de  même  la 
question  de  l'utilité  générale  '.  Contentons-nous  de  remarquer  le  grand  bienfait  so- 
cial, incontestable,  qu'a  amené  cette  succession  de  travaux,  commençant  par  les  ap- 
propriations et  les  exploitations  primitives,  et  se  perpétuant  sans  interruption  d'an- 
née en  année,  pour  fournir  des  productions  toujours  renaissantes  dont,  sans  cela, 
on  serait  resté  dépourvu.  Partant  de  ces  considérations,  personne  ne  se  fera  scru- 
pule de  souscrire  à  la  formule  <  qu'il  ne  se  paye  que  des  services  »,  sauf  peut-être 
la  réserve  mentale  de  la  possibilité  pour  certains  cas  de  a  surpayements  »,  si  les 
mesures  administratives  ne  sont  pas  impartialeé,  ou  si  d'autres  interventions  anor- 
males s'en  mêlent. 

f  te  propriétaire  qui  apprête  et  soigne  son  fonds  productif  prépare  et  fournit  une 
ressource  salutaire  à  toute  la  société  *;  il  a  le  droit  de  faire  ses  conditions  ;  les  autres 
ont  le  droit  d'accepter  ou  de  refuser;  la  concurrence  et  le  libre  exercice  des  droits 
mutuels  garantissant  l'utilité  qu'en  recueille  la  société  entière.  Les  tiroits  de  pro- 
priété sont  aussi  indispensables  que  le  bienfait  qui  en  résulte  est  immense,  et 
ces  deux  vérités  se  tiennent  inséparables.  Sans  droits  reconnus^  nul  n'aurait  ex- 

*  Même  au  moyen  âge,  on  donnait  pour  corollaire  aux  contrats  le  vœu  de  rantorité 
d'encourager  des  travaux  mpérkusement  réclamés  par  les  besoins  de  la  population. 

*  Le  premier  exploiteur  était,  poar  ainsi  dire,  le  père  de  la  société.  Il  a  procnré  on 
fonds  de  nourriture,  comme  il  a  procréé  des  enfants.  Je  n^oserais  dire  ce  qui  était  le  plos 
méritoire. 
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ploité  ni  culUfé  ;  sans  direction  utile  donnée  à  ]a  production,  toute  propriété  cesse- 
rait de  rapporter  des  revenus.  La  démonstration  que  les  droits  de  propriété  actuels 
sont  bien  établis,  serait  plutôt  du  ressort  de  la  jurisprudence  que  de  l'économie  po- 
litique, liais  il  est  fort  improbable  qu'il  y  ait  à  changer  ou  à  innover  i  cet  égard, 
sans  courir  le  risque  d'une  dissolution  de  la  société. 

Si  Ton  voulait  savoir  Gnalement  si  je  suis  d'avis  a  qu'il  ne  se  paye  que  des  services  >; 
si  cela  peut  être  hardiment  prononcé  en  France  et  ailleurs  en  présence  de  tous  les 
faits  ;  s'il  n'y  a  rien  qui  empêche  de  proclamer  dans  tous  les  cas^  que  le  proprié- 
taire n'abuse  pas  et  ne  peut  abuser  de  la  force  de  sa  position ,  j'éprouverais  quelque 
embarras  à  faire  une  réponse  catégorique,  en  présence  du  spectacle  déplorable  des 
systèmes  arbitraires  qui  existent  encore  en  matière  de  douanes  et  qui  gênent  Ja  li- 
berté des  transactions  dans  plusieurs  pays.  La  position  de  la  France,  sous  ce  rapport, 
n'est  pas  comparable  à  celle  d'un  pays  comme  la  Hollande,  parvenu  à  s'aM^mchir  à 
peu  près  totalement  du  système  de  la  protection  ;  et  il  me  semble  que  le  plus  ou 
moins  d'égard  qu'on  a  eu  à  cette  circonstance  de  fait,  a  influencé  aussi  sur  les  dif- 
férents jugements  portés  par  vos  économistes,  dans  les  débats  récents. 

Votre  propriété  agricole  a  le  tort  de  tenir  encore  aux  protections  résultant  de  forts 
droits  d'importation  ;  maintenant  qu'il  est  bien  prouvé  qu'à  la  longue  ce  système 
tourne  à  son  propre  désavantage,  n'est-ce  pas  là,  à  tout  prendre,  un  abus  réel  ? 
Tant  que  les  propriétaires  du  terrain  veulent  faire  un  monopole  ^  des  utilités  qui  se 
produisent  par  leur  intervention;  tant  que,  par  leur  organe,  les  produits  du  sol  na- 
tional réclament  l'exclusion  d'un  commerce  libre,  au  lieu  de  s'y  associer  et  d'en  ac- 
cepter la  concurrence,  au  plus  grand  avantage  des  consommateurs,  on  ne  voit  plus 
en  eux  seulement  des  producteurs  utiles,  et  ils  sont  forcés  d'accepter  la  qualification 
de  privilégiés  égoïstes,  perdant  une  bonne  partie  du  titre  qu'ils  auraient  è  la  recon- 
naissance nationale.  Cette  circonstance  fait  inévitablement  tort  au  respect  qu'on  doit 
i  leurs  droits,  et  ils  ont  le  tort  de  donner  è  penser  qu'ils  tiennent,  non  pas  seule- 
ment à  ce  qui  est  juste,  mais  encore  à  ce  qu'ils  peuvent  arracher  injustement  aux 
consommateurs,  sans  égard  à  ce  que  le  bien  public  réclamerait. 

Lorsque  M.  de  Fontenay,  dans  la  dernière  lettre  insérée  au  Journal  desEoono^ 
misteSj  a  chaleureusement  soutenu  les  vraies  doctrines  d'utilité  et  de  droit,  par 
rapport  à  la  question  de  la  propriété  foncière ,  il  a  très-bien  fait  de  les  appuyer  de 
tous  les  arguments  possibles  ;  mais,  si  je  l'ai  bien  compris,  une  partie  de  ces  argu- 
ments reposait  aussi  sur  ce  que  serait  l'état  normal  d'un  ensemble  de  justice  et  d'é- 
quité. Ce  serait  donc  le  cas  de  pourvoir  d'abord  au  point  essentiel  qui  manque  encore 
à  la  réalisation  de  ces  conditions  supposées,  si  l'on  veut  que  ces  bonnes  démonstra- 
tions ne  soient  pas  contredites  ou  repoussées  par  l'opinion  publique,  et  qu'elles  aient 
toute  leur  force.  Lorsqu'ils  dit  :  c  On  peut  me  demander  d'une  chose  beaucoup 
moins ,  on  ne  peut  jamais  me  demander  plus  que  le  simple  effort  que  j'aurais  été 
obligé  de  faire  moi-même  pour  l'obtenir  »,  cela  n'était  certainement  admissible  dans 
toute  sa  force,  qu'avec  le  sous-entendu  d'échanges  non  entravés  ;  système  libéral 
dont,  en  différents  endroits,  l'auteur  s'est  montré  le  partisan ,  mais  que  la  France 
est  loin  encore  de  posséder. 

1^  moment  n'est-il  pas  venu  de  gratifier  votre  beau  pays  d'un  si  grand  bienfait? 
Si  je  ne  me  trompe ,  le  besoin  de  la  liberté  commerciale  a  trouvé  aujourd'hui  un 
nouvel  et  très-puissant  appui  dans  ce  fait  que  la  liberté  est  nécessaire  pour  raffermir 
les  bases  de  l'utilité  et  de  l'inviolabilité  des  droits  de  propriété  foncière  :  cette  coïn- 
cidence heureuse  ne  vous  échappera  pas  ;  elle  pourra  servir  à  double  fin  et  préparer 
une  double  conquête  è  la  vérité.  Les  droits  appuyés  par  les  libertés,  et  les  libertés 

*  Je  ne  dis  pas  numopolss  natturels  appropriés,  ce  qui  est  pour  mot  une  expression 
ininlelllgible  ;  mais  je  dis  monopole  qui  résulte  d'un  abus  de  la  possession. 
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fondées  sur  les  droits,  c^est  le  beau  idéal  de  la  politique  ;  nous  eu  faisons  une  ex- 
périence tout  à  fait  satisfaisante  chez  nous. 

PermeUez-moi,  mon  cher  monsieur^  en  passant  à  un  autre  sujet,  de  m^eu  rérér» 
encore  à  vous  pour  une  autre  question  qui  mUntéresse  vivement  et  qui  se  rattache 
aussi  à  des  principes  importants  d^économie  politique.  Le  Cours  théoriqoe  etpkati- 
QOEDE  DROIT  POBLiG  ET  ADiiuiiSTRATiF  dcM.  Lafrrrièrb  m'en  foufoira  le  sujet.  Ce  livre, 
dont  la  troisième  édition  a  paru  eu  1850,  m'est  tombé  récemment  dans  la  main  et  j  ai 
voulu  le  consulter  sur  la  question  vivement  agitée  du  plus  ou  moins  d'obligatioa  de 
l'Etat  de  se  charger  de  Tentretien  des  pauvres.  J'y  ai  bien  trouvé  la  démonstratioa  de 
la  nécessité  de  reconnaître  le  droit  de  propriété  ;  j*y  ai  vu  combaUues  avec  succès  les 
prétentions  du  socialisme  au  travail  garanti  ;  la  preuve  est  bien  établie  qu'admettre 
ce  droit  au  travail,  ce  serait  renoncer  au  droit  de  propriété.  Jusque-là  j'étais  charmé. 
Mais  que  devais-je  penser  ensuite  de  Tapprobation  très-prononcée  de  Fauteur  pour 
les  termes  de  l'article  15  de  la  Constitution  française  de  1848,  ponant  :  <  Que  li 
République  doit,  par  une  assistance  fraternelle,  assurer  l'existence  des  ciloyeoi 
nécessiteux,  soit  en  leur  procurant  du  travail  dans  les  limites  de  ses  ressources,  soU 
en  donnant,  à  défaut  de  la  famille,  des  secours  à  ceux  qui  sont  hors  d'état  de  tra- 
vailler •?  Je  me  suis  demandé  ce  que  cela  signifie.  M.  Laferrière  est  un  auteur  très- 
accrédité  et  souvent  consulté  ;  j'y  ai  mûrement  réfléchi,  j'ai  pesé  ses  expressions  dans 
le  but  de  savoir  à  quelle  bonne  application  pratique  cela  pourrait  mener,  et  je  n'ai 
pu  en  venir  à  bout.  Comment  peut-on  assurer  l'existence  de  tous  ^  comment  seule- 
ment le  promettre  sans  que  ce  soit  un  encouragement  à  la  fainéantise  ?  Puis  :  qu'en- 
tend-on par  les  limites  des  ressources  pour  donner  du  travail  ?  Les  gouvernements, 
pour  l'ordinaire ,  ont  peu  d'autres  ressources  que  la  bourse  des  contribuables.  Si  le 
gouvernement  a  le  droit  et  l'obligation  d'entretenir  une  portion  de  la  société  aux 
dépens  de  l'autre,  et  que  la  portion  qui  réclame  le  travail  alimenté  ou  ralimeotatioo 
gratuite  s'accroisse,  où  sera  la  limite  des  sacrifices  qu'il  imposera  aux  autres?  Je 
crois  bien  que  Taction  personnelle  des  nécessiteux  contre  un  gouvernement  qui,  à 
défaut  de  moyens,  refuserait  Tentretien  promis,  serait  moins  à  craindre  avec  la  for- 
mule adoptée,  que  si  l'on  eût  adopté  le  régime  du  socialisme  pur  sang,  et  qu*ou  pro- 
céderait d'une  autre  manière  ;  mais  cela  regarde  plutôt  la  forme  que  le  fond,  qui 
est  encore  ici  le  principe  d'entretien  obligatoire,  La  promesse,  si  elle  est  rendue 
impossible  à  tenir,  n'est  autre  chose  qu'une  tromperie.  La  distinction  qui  se  foit 
«ntre  un  droit  pour  Vindividu  et  un  devoir  de  la  part  de  la  société,  et  celle  qu'on  n'a 
pas  entendu  reconnaître  une  obligation  étroite,  absolue,  fondée  sur  la  stricte  justice, 
mais  un  devoir  de  charité,  d'assistance  et  d'humanité,  un  devoir  de  l'ordre  moral  et 
religieux,  ne  sauraient  me  contenter.  Si  l'Etat  s'en  mêle  par  suite  des  garanties  que 
donne  une  loi  fondamentale,  il  y  a  toujours,  selon  moi,  infraction  à  ce  qui  est  et  doit 
rester  purement  de  l'ordre  moral  et  religieux. 

Les  mesures  de  police  pour  la  sûreté  publique  sont  une  chose  à  part,  tant  en  prin- 
cipe que  pour  l'application,  et  ne  doivent  pas  êU'e  confondues  avec  la  charité. 

Puisque  l'apologie  qui  m'a  tant  étonné  s'est  trouvée  dans  une  troisième  édition. 
je  me  demande  si  c'est  bien  là  un  principe  consacré  par  TEcole  de  droit  en  France  ? 
Smith,  Say,  Ganilh  Rossi,  Ricardo,  Uarest,  Droz,  Cherbuliez,  etc.,  etc.,  n^en  auraient 
donc  rien  su  lorsqu'ils  ont  dit  que  rien  n'est  plus  funeste  que  l'aumône  forcée  et  la 
charité  officielle.  Stuart  Miil  deviendrait  peutnâtre  désormais  le  seul  économiste  re- 
oommandable.  Que  serait  donc  la  science  humaine,  si  elle  devait  se  nourrir  de  telles 
onlraditions  ?  S'il  en  était  ainsi,  je  préférerais  les  romans  qui  peuvent  au  moins  avoir 
le  mérite  de  nous  amuser  ou  de  nous  endormir.  Mon  seul  espoir  est  de  n'avoir  pas 
bien  compris;  et  il  y  a  là  de  quoi  me  décourager. 

Je  termine  celte  longue  lettre  en  vous  priant  d'agréer,  mon  cher  monsieur,  etc. 
La  Haye,  10  juillet  i85S. 

A.  Elimk  Sterk  J<»^ 
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LOI  PORTANT  FIXATION  DU  BUDGET  GÉNÉRAL  DES  DÉPENSES  ET  DES  RECETTES  DE  l'eXERCICB 

1853. 

TITRE  PREMIER.  —  BUDGET  GÉNÉRAL. 

§  !•'.  —  Crédits  accordés. 

Art.  i*^.  l)es  crédits  sont  ouverts  aux  ministres  pour  tes  dépenses  ordirlaires  de 
Texercice  1853,  conforniément  à  Télat  général  A  ci-annexé. 

Ces  crédits  s'aijpliquent  : 

A  la  dette  publique  et  aux  services  généraux  des  ministères,  constituant  effective- 
ment les  charges  de  TElat  pour  la  somme  de 982,220,423  fr. 

Aux  dépenses  d^ordre  et  aux  frais  inhérents  à  la  perception  des 
impôts,  pour  la  somme  de 430,0554,568 

Total  général  conformé  à  TEtat  A  ci-annéxé 1,412,274,981  fr. 

Art.  2.  Des  crédits  sont  ouverts  aux  ministres,  pour  travaux  ettraordÎDaireB  de 
l'exercice  1853,  conformément  au  même  état  A  ci-annexé. 

Ces  crédits  s'uppli()uent  ; 

Aux  dé()enses  à  la  chai-ge  de  FEtat,  pour  la  somme  de 61»238,334  fr. 

Aux  dépenses  dont  le  remboursement  figure  au  budget  des 

voies  et  moyens,  pour Il  ,500,000 

Total  général  conforme  au  même  état  A  ci-annexé 72» 738,354  fr. 

§  2.  Impôts  autorisés. 

Art.  3.  Les  contributions  foncière,  personnelle  et  mobilière,  des  portes  et  fenêtres 
et  des  patentes,  seront  perçues  pour  1853,  en  principal  et  en  centimes  additionnels, 
conformément  ù  Télat  B  ci-annexé  et  aux  di>posilions  des  lois  existantes, 
t  Le  maximum  des  centimes  facultatifs,  pour  des  dépenses  d'utilité  départementale, 
que  les  Conseils  généraux  sont  autorisés  à  imposer  par  Part.  22  de  la  loi  du  17  août 
18i2,  est  fixé  à 7  centimes  six  dixièmes  pour  1853. 

Ces  impositions  pourront  être  élevées,  dans  le  département  de  la  Corse,  jusqu^à 
14  centimes  six  dixièmes. 

Le  contingent  de  chaque  département,  dans  les  contributions  foncière,  personnelle 
et  mobilière  et  des  portos  et  fenêtres,  est  fixé  en  principal  aux  sommes  portées  duos 
l'état  C  annexé  à  la  présente  loi. 

Art.  i.  Lorsqu'en  exécution  du  paragraphe  4  de  Part.  39  de  la  loi  du  18  juillet 
1837,  il  y  aura  lieu  par  le  gouvernement  d'imposer  d'office,  sur  les  communes,  des 
centimes  additionnels  pour  le  payement  des  dépenses  obligatoires,  le  nombre  de  ces 
centimes  ne  pourra  excéder  le  maximum  de  10,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  Tarquit 
de  dettes  résultant  de  condamnations  judiciaires,  auquel  cas  11  pourra  être  élevé 
jusqu'à  20. 

Art.  5.  En  cas  d'insuffisance  des  revenus  ordinaires  pour  rétablissement  des  écoles 
primaires  communales,  élémentaires  ou  supérieures,  les  Conseils  mtmicipaux  et  les 
Conseils  généraux  des  départements  sont  autorisés  à  voter,  pour  18'm,  à  titre  d'im- 
position spéciale  destinée  à  l'instruction  primaire,  des  centimes  additionnels  au  prin- 
cipal des  quatre  contributions  directes.  Toutefois ,  il  oe  pourra  être  voté  à  ce  titre 
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plus  de  3  centimes  par  les  Conseils  municipaux ,  et  plus  de  S  centimes  par  les  Con- 
seils généraux. 

Abt.  6.  En  cas  d'insuffisance  des  centimes  facultatifs  ordinaires  pour  concourir, 
par  des  subTentions,  aux  dépenses  des  chemins  ricinaux  de  grande  oommuntcatioa 
et,  dans  les  cas  extraordinaires,  aux  dépenses  des  autres  chemins  vicinaux,  les 
Conseils  généraux  sont  autorisés  à  voter,  pour  1853,  i  titre  d'imposition  spédak, 
5  centimes  additionnels  aux  quatre  contributions  directes. 

Art.  7.  Continuera  d*étre  faite  pour  1833,  au  profit  de  PEtat,  des  départemeots. 
des  communes,  des  établissements  publics  et  des  communautés  d*babitants  dûment 
autorisés,  la  perception,  conformément  aux  lois  existantes,  des  divers  droits,  produits 
et  revenus  énoncés  au  tableau  D  annexé  à  la  présente  loi. 

S  3.  Evaluation  des  voies  et  moyens^  et  résultat  général  du  budget. 

Art.  8.  Les  voies  et  moyens  du  budget  de  Texercice  1833  sont  évalués  à  la  somme 
de  1,450,820,331  fr.,  conformément  à  TEtat  E  ci-annexé,  savoir  : 
Recettes  d'ordre  dont  remploi  ou  la  restitution  figure  au  budget  des  dépenses 

441.554,568  fr. 

Recettes  applicables  aux  charges  réelles  de  TEtat 1,009,265,965 

Total  général 1,430,820,531  fr. 

Abt.  9.  Les  dépenses  ordinaires  et  extraordinaires,  d'après  les  art.  1  et  2  ci-des- 
sus,  s*élevant 

R«oe(tei  (Sarges 

Badg«t  tout.  et  dépensN  el  resiooreei 

d'ordre.  de  l'Etat. 

à 1,485,013,325  fr.        441,554,568  fr.        1,043,458,757  fr. 

Et  les  voies  et 
moyens,  d'après  l'ar- 
ticle 8,  à 1,450,820,531  441,554,568  1,009,265,965 

Le  budget  dePexercice  1855  présente,  dans  son  ensemble,  un 
excédant  de  dépenses  qui  est  arrêté  provisoirement  à  la  somme 
de 34,192,794  fr. 

Titre  II.  —  Services  spéciaux. 

Abt.  10.  Les  services  spéciaux  rattachés  pour  ordre  au  budget  de  l'Etat  sont  fixés, 
en  recetteet  en  dépense,  pour  l'exercice  1853,  à  la  somme  de 21,426,905  fr.,  confor- 
mément au  tableau  F  ci-annexé. 

Art.  11.  L^affectation  aux  dépenses  du  service  départemental  des  ressources  spé- 
cialement attribuées  à  ce  service  par  la  loi  du  10  mai  1838,  et  comprises  dans  les 
voies  et  moyens  généraux  de  1853  pour  104,210,700  fr.,  est  réglée  conformément  au 
tableau  G  annexé  à  la  présente  loi. 

Art.  12.  L'afTecUition  aux  dépenses  du  service  colonial  comprises  dans  le  budget 
général  de  1853  pour  21,562,200  fr.  des  ressources  spéciales  de  ce  service  et  des 
fonds  généraux  de  l'Etat  qui  doivent  y  être  appliquées,  est  réglée  conformément  au 
tableau  H  annexé  à  la  présente  loi. 

Titre  IU.  —  Dispositions  spéciales  à  quelques  impôts  et  revenus  {contribuUofis 

directes). 

Art.  13.  Les  dispositions  de  l'art.  5  de  la  loi  du  2  messidor  an  TII  (20  juin  1799) 
et  de  l'art.  2  de  l'arrêté  des  consuls  du  24  floréal  an  VIU  (14  mai  1800),  concemaot 
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les  mutations  de  cote  en  matière  de  contribution  foncière,  seront  appliquées  à  la 
contribution  des  portes  et  fenêtres. 

Art.  14.  A  partir  du  !•'  janvier  1853,  il  sera  ajouté,  pour  dégrèrement  et  non- 
valeurs,  au  produit  des  centimes  additionnels  départementaux  et  communaux  ordi- 
naires et  extraordinaires,  savoir  :  1  centime  par  franc  de  ce  produit  sur  les  centimes 
afférents  aux  contributions  foncière  et  personnelle-mobilière  ;  3  centimes  par  franc 
sur  les  centimes  afférents  aux  portes  et  fenêtres,  et  5  centimes  par  franc  sur  ceux 
afférents  aux  iMitentes. 

Titre  IV.  —  Moyens  de  service  et  dispositions  diverses. 

Art.  45.  Le  ministre  des  finances  est  autorisé  à  créer ,  pour  le  service  de  la  tré- 
sorerie et  les  négociations  avec  la  Banque  de  France,  des  bons  du  Trésor  portant 
intérêt  et  payables  à  échéance  fixe. 

Les  bons  du  Trésor  en  circulation  ne  pourront  excéder  450  millions  de  francs.  Ne 
sont  pas  compris  dans  cette  limite  les  bons  délivrés  à  la  Caisse  d'amortissement  en 
▼ertu  de  la  loi  du  10  juin  1833,  ni  les  bons  déposés  en  garantie  i  la.  Banque  de 
France  et  aux  comptoirs  d'escompte  ;  n'y  sont  pas  non  plus  compris  les  bons  qu'il 
serait  nécessaire  de  créer  pour  Texécution  du  décret  du  14  mars  1852. 

Art.  16.  L'effectif  à  entretenir  en  Algérie,  au  delà  duquel  il  y  aura  lieu  à  Tappli- 
cation  du  deuxième  paragraphe  de  Tart.  4  de  la  loi  des  finances  du  11  juin  1842, 
est  fixé,  pour  Tannée  1853,  i  70,966  hommes  et  44,615  chevaux. 

Art.  17.  Il  sera  rendu  un  compte  spécial  et  distinct  de  remploi  des  crédits  ouverts 
à  chacun  des  paragraphes  des  chapitres  xxiii,  xxviii  et  xl  du  budget  du  ministère 
de  la  guerre,  pour  travaux  extraordinaires  civils  et  militaires  à  exécuter.,  en  1853, 
sur  divers  points  de  FAIgérie.  Ces  crédits  ne  pourront  recevoir  aucune  autre  affec- 
tation. 

Art.  18.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  la  guerre  un  crédit  de  1,500,000  fr.,  pour 
Tinscription  au  Trésor  public  des  pensions  militaires  i  liquider  dans  le  courant  de 
l'année  1853. 

Art.  19.  I^es  dispositions  de  l'art.  17  de  la  loi  du  10  mai  1838,  en  ce  qui  concerne 
la  portion  du  fonds  commun  distribué ,  à  titre  de  secours ,  afin  de  compléter  les 
moyens  de  pourvoir  aux  dépenses  pour  constructions  neuves,  ne  recevront  pas  leur 
application  pour  les  budgets  départementaux  de  1853. 

Art.  20.  La  faculté  d'ouvrir  par  décrets,  en  l'absence  du  Corps  législatif,  des  cré- 
dits supplémentaires,  conformément  à  l'art.  3  de  la  loi  du  24  avril  1833,  pour  subvenir 
à  l'insuffisance  dûment  justifiée  d'un  service  porté  au  budget,  n'est  applicable  qu'aux 
dépenses  concernant  un  service  voté  y  et  dont  la  nomenclature,  pour  les  exerioea 
4852  et  4853,  est  fixée  par  l'état  I  annexé  à  la  présente  loi. 

Art.  21.  Les  décrets  qui,  en  l'absence  du  Corps  législatif,  auront  ouvert  aux  mi- 
nistres des  crédits  supplémentaires,  en  exécution  de  Farticle  précédent,  ou  des  cré- 
dits extraordinaires ,  dans  le  cas  déterminé  par  Part.  42  de  la  loi  du  23  mai  4834, 
pour  dépenses  urgentes  n'ayant  pu  être  prévues  ni  réglées  par  le  budget,  seront 
réunis  par  le  ministre  des  finances,  comme  le  prescrit  l'art.  5  de  la  loi  du  24  avril 
4833,  en  un  seul  projet  de  loi ,  pour  être  soumis  à  la  sanction  du  Corps  législatif, 
dans  sa  plus  prochaine  session. 

Art.  22.  L'art.  10 ,  la  disposition  finale  de  l'art.  44  et  le  premier  paragraphe  de 
l'art.  42  de  la  loi  du  45  mai  4850,  la  disposition  finale  de  l'art.  S  et  Part.  4  de  la  loi 
du  46  mai  4854  sont  abrogés. 

Art.  23.  La  retenue  de  4  4/2  pour  400,  rétablie  au  profit  de  la  Caisse  des  invalides 
de  la  marine  par  le  décret  du  43  février  4852,  sur  les  marchés  à  passer  pour  les 
dépenses  du  matériel  de  la  marine  et  des  colonies,  est  portée  à  3  pour  100,  à  oompur 
du  4*'  juillet  1852. 
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Art.  24.  La  somme  que  TEtat  pourra  aflecter,  en  1853 ,  à  reneouragemeot  des 
premières  opérations  des  Sociétés  de  crédit  foncier,  en  exécution  de  I*arf .  S  du  dé- 
cret du  28  février  1852,  est  fixée  à  10  millions. 

L'avance  sera  f^ite  à  ces  Sociétés,  sous  la  garantie  du  Trésor,  par  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations ,  contre  la  cession  de  leurs  lettres  de  gage,  en  vertu  d^ooe 
décision  du  ministre  des  finances. 

Art.  25.  Le  transfert  ou  la  mutation  au  graod-lÎTre  de  la  dette  publique  d'osé 
inscription  de  rente  provenant  de  titulaires  décédés  ou  déclarés  absents  ne  poom 
être  eiïeclué  que  sur  la  présentation  d'un  certificat  délivré  sans  fhiis  parle  receveur 
de  Tenregistremept ,  et  visé  par  le  directeur  du  département ,  constatant  Tacquitte- 
ment  du  droit  de  mutation  par  décès  établi  par  Part.  7  delà  loi  du  18  mai  1830. 

Dans  les  départements  autres  que  celui  de  la  Seine,  la  signature  du  directeur  de 
Penregistrement  devra  être  légalisée  par  le  préfet. 

Art.  26.  I^s  droits  de  mutation,  par  décès,  des  inscriptions  de  rentes  sur  PEtat, 
et  les  peines  encourues  en  cas  de  retard  ou  d'omission  de  ces  valeurs  dans  la  décla- 
ration des  héritiers,  légataires  ou  donataires ,  ne  seront  soumis  qu'à  la  prescription 
de  trente  ans. 

Art.  27.  Les  décrets  des  13  mars  et  12  août  1848 ,  relatifs  au  cumul  des  traite- 
ments et  pensions,  sont  abrogés. 

Art.  28.  Les  professeurs ,  les  gens  de  lettres,  les  savants  et  les  artistes  peuvent 
remplir  plusieurs  fonctions  et  occuper  plusieurs  chaires  rétribuées  sur  les  fonds  du 
Trésor  public. 

Néanmoins,  le  montant  des  traitements  cumulés,  tant  fixes  qu'éventuels,  ne  pourra 
dépasser  20,000  fr. 

Art.  29.  Le  droit  de  timbre  fixé  pour  tes  lettres  de  cage  des  Compagnies  de  crédit 
foncier  à  cinquante  centimes  par  mille  francs,  conformément  à  l'art.  I*'  de  ta  loi  dn 
5  juin  1850,  pourra  être  perçu  par  voie  d'abonnement  annuel,  à  raison  de  deux  ceo- 
limes  par  mille  francs  du  total  des  lettres  de  gage  en  circulation ,  suivant  le  mode 
réglé  par  l'art.  37  de  la  loi  du  5  juin  18Î50. 

Art.  30.  A  partir  du  1"  août  18r)2,  toute  affiche  inscrite  dans  un  lieu  public,  sur 
les  murs,  sur  une  construction  quelconque,  ou  même  sur  toile,  au  moyen  de  la  pein- 
ture ou  de  tout  autre  procédé,  donnera  lieu  à  un  droit  d'affichage  fixé  à  50  centimes 
pour  les  affiches  d'un  mètre  carré  et  au-dessous,  et  à  1  fr.  pour  celles  d'une  dimen- 
sion supérieure. 

Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  le  mode  d'exécution  du  pré- 
sent nrticle. 

Toute  infraction  à  la  présente  disposition ,  et  toute  contravention  au  règlement  I 
Intervenir,  pourront  être  punies  d'une  amendede  100  à  500  fr.,  aiusi  que  des  peines 
portées  à  l'art.  464  du  Code  pénal. 

Titre  V.  —  Dispositions  générales. 

Art.  51.  Toutes  contributioua  directes  ou  indirectes  autres  que  celles  autehséei 
par  la  préseute  loi ,  à  quelque  titre  et  soub  quelque  déoomi nation  qu'elles  se  per- 
çoivent, sont  formellemaot  interdites,  à  peine  contre  les  autoritéa  qui  les  ordonne- 
raient, contre  les  employés  qui  confectionneraient  les  rôles  et  les  tarifs,  et  ceux  qui 
en  feraient  le  recouvrement,  d'être  poursuivis  comme  concussionnaires,  sans  préju- 
dice de  Paclion  en  répétition,  pendant  trois  années,  contre  tous  receveurs,  percep- 
teurs ou  individus  qui  auraient  fait  la  perception,  et  sans  que,  pour  exercer  cette  action 
devant  les  tribunaux,  il  soit  besoin  d'une  autorisation  préalable.  Il  n'est  pas  néan- 
moins dérogé  &  l'exécution  de  l'art.  4  de  la  loi  du  2  août  1829,  relatif  aux  oentimei 
que  les  Conseils  généraux  sont  autorisés  à  voter  pour  les  opérations  cadastrales  ;  non 
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plus  qu'aux  dispositions  des  lois  du  10  mai  i858,  sur  les  attributions  départemen- 
tales ;  du  18  juillet  i837,  sur  Tadministration  communale  ;  du  21  mai  i856,  sur  les 
chemins  vicinaux,  et  du  28  juin  i853,  sur  Finstruclion  primaire. 

La  présente  loi,  revêtue  du  sceau  de  rEtat,sera  promulguée  et  insérée  au  Bulletin 
des  Lois  ^ 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  8  juillet  \^%  etc. 


LOI  RBLATIVE  AU  CHEMIN  D£  FER  DB  LYON  A  LA  MÉDITERRANÉE. 

Art.  i•^  La  convention  passée,  le  i9  juin  i852,  entre  le  ministre  des  travaux 
publics  et  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Lyon  à  Avignon,  est  et  demeure  ap- 
prouvée. 

En  conséquence,  l'entreprise  concédée  à  cette  Compagnie  comprendra  i  ravenir 
les  chemins  de  fer  : 

1<»  De  Lyon  à  Avignon  ; 

2*  De  Marseille  à  Avignon  ; 

Z"*  D'A  lais  à  Beaucaire  ; 

i*»  D'Alais  aux  mines  de  la  6rand*Combe  ; 

S»  De  Montpellier  à  Cette  ; 

6*  De  Montpellier  à  Nîmes  ; 

7»  De  Rognac  à  Aix  ; 

8**  De  Marseille  à  Toulon. 
.  Toutes  les  clauses  et  conditions  stipulées  dans  ladite  cooveDtioo,  soit  à  la  charge 
de  PEtat ,  soit  à  la  charge  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Lyon  à  AvignoRi 
recevront  leur  pleine  et  entière  exécution. 

La  Compagnie  ne  pourra  contracter  aucun  traité  de  fusion  ou  d'alliance  avec  la 
Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans  et  de  ses  prolougements. 

Art.  9.  Toutes  les  dispositions  des  lois ,  ordonnances ,  décrets  et  cahiers  des 
charges,  relatives  tant  à  la  conce4Ssion  du  chemin  de  fer  de  Lyon  à  Avignon  qu'à  It 
concession  des  chemins  de  fer  de  Marseille  à  Avignon,  d'Alais  à  Beaucaire,  d'Alais 
aux  mines  de  la  Grand*Combe,  de  Montpellier  à  Cette,  et  au  fermage  du  chemin  da 
fer  de  Montpellier  à  Nîmes ,  qui  sont  contraires  aux  dispositions  contenues  dans  la 
présente  loi,  et  dans  la  convention  et  le  cahier  des  charges  y  annexé,  sont  et  de^ 
meurent  abrogées.  (Voir  le  texte  de  ladite  convention  et  du  cahier  des  charges  au 
Moniteur  du  23  juin,  page  924.) 

Art.  5.  La  subvention  d^un  million  de  francs  offerte  par  la  ville  d'Aix  pour  la 
construction  de  l'embranchement  de  Rognac  à  Aix  est  aoceptée  au  nom  de  l'Etat  et 
demeure  acquise  au  Trésor  public. 

La  présente  loi,  revêtue  du  sceau  de  l'Etat,  sera  promulguée  et  insérée  «u  BuMin 
des  Lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  8  juillet  i852,  etc. 


LOI  SUR  LE  CHEMIN  DE  FER  DE  BORDEAUX  A  CETTE  ET  LE  CANAL  LATÉRAL 
A  LA  GARONNE. 

ÀrHelê  unique.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  autorisé  à  concéder  directa- 
ment  le  chemin  de  fer  de  Bordeaux  à  Celte ,  et  le  canal  latéral  à  la  Garonne,  aux 
clausi^s  et  conditions  du  cahier  des  charges  ci-annexé.  (Voir  ce  cahier  des  charge^ 
au  supplément  F ,  page  XIV  du  Moniteur  du  27  juin  1852.) 

*  Voir  au  dernier  numôro,  p.  130  de  ce  volume,  le  formulaire  actuellement  adopté 
pour  la  promulgation  des  lois. 


400  JOURNAL  DES  ECONOMISTES. 

La  présente  loi,  reTè(ue  du  sceau  de  TEtal,  sera  promulguée  et  insérée  au  HhAcCcr 
des  Lois» 
Fait  au  palais  de  Saiot-Gloud,  le  8  juillet  1852,  etc. 


LOI  EELÀTIVE  AU  CBEMIll  DB  PEE  DE  PAEIS  ▲  GBBBBOUBC. 

Abt.  i*'.  II  sera  établi  un  chemin  de  fer  de  Paris  à  Cherbourg  par  ETrem  et 
Gaen,  avec  deux  embranchements  dirigés,  Tun  de  Iféiidon  sur  le  Mans,  Tautre  de 
Serquigny  sur  Rouen. 

Art.  2.  Le  chemin  de  fer  de  Paris  à  Cherbourg  s^embranchera  sur  le  chemin  de 
fer  de  Paris  à  Rouen,  en  amont  du  souterrain  de  Rolleboise  ;  il  se  dirigera  sur  Eneux, 
passera  à  ou  près  Couches ,  Serquigny ,  Bernay,  Lisieux  et  Mézidon.  11  arrivera  i 
Caen  et  se  dirigera  de  Caen  sur  Cherbourg,  suivant  le  tracé  qui  sera  ullérieurement 
déterminé  par  l'administration. 

L^erobranchement  dirigé  de  Mézidon  sur  le  Mans  se  détachera  de  la  ligne  princi- 
pale à  Mézidon  ;  il  passera  par  ou  près  Saint-Pierre-sur-Dives ,  Argentan,  Séez  et 
Alençon  et  se  rattachera  au  chemin  de  fer  de  Paris  à  Rennes  au  point  qui  sers  dé- 
terminé par  Tadministration  supérieure. 

Aet.  3.  La  convention  provisoire  conclue  le  19  avril  1882  entre  le  ministre  des  tn- 
vaux  publics,  au  nom  de  TEtat,  et  MM.  de  TEspée,  Benoist  d'Azy,  E.  Simons,  vi- 
comte N.  Duchàtel,  Ed.  Blount,  de  Kersaint,  John  Easthope,  agissant  tant  en  leur 
nom  personnel  qu'aux  noms  de  MM.  William  Chaplin,  John  Moss,  William  Reed, 
Georges  Lawrence  et  Joseph  Locke,  de  Londres ,  pour  la  concession  du  chemin  de 
fer  de  Paris  à  Cherbourg  par  Evreux  et  Caen,  est  approuvée. 

En  conséquence,  MM.  de  l'Espée,  Benoist  d*Azy,  E.  Simons,  vicomte  N.  Duefaàld, 
Ed.  Blount,  de  Kersaint,  J.  Easthope,  William  Chaplin,  John  Moss,  William  Reed, 
Georges  Lawrence  et  Joseph  Locke  sont  et  demeurent  concessionnaires  dudit  che- 
min, aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  coté  A,  annexé  à  la  présenta 
loi.  (V.  ce  cahier  des  charges,  inséré  au  supplément  A,  page  U,  du  MomUm  da 
27  juin.) 

Aet.  4.  Les  conventions  provisoires  conclues  les  16  et  23  juin  1852  entre  le  mi- 
nistre des  travaux  publics,  au  nom  de  l'Euit,  et  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de 
de  rOuest,  pour  la  concession  de  Tembranchement  de  Mézidon  à  Caen,  sont  ap- 
prouvées. 

En  conséquence,  la  concession  de  cet  embranchement  sera  réunie  i  la  concession 
du  chemin  de  fer  de  TOuest,  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  coté  B, 
annexé  à  la  présente  loi. 

Est  également  approuvée  la  convention  conclue,  le  23  juin  1852,  entre  le  même 
ministre  et  les  concessionnaires  du  chemin  de  Paris  à  Cherbourg,  déjà  nommés  dans 
Tart.  3,  pour  la  concession  éventuelle  dudit  embranchement. 

Art.  5.  Les  subventions  offertes  par  les  localités  intéressées,  1*  pour  TexécutioB 
du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Cherbourg;  2»  pour  Texécution  de  Fembranchement  de 
Mézidon  sur  le  Mans,  sont  acceptées  au  nom  de  TEiat  et  acquises  au  Trésor  public 

Art.  6.  L'embranchement  de  Serquigny  sur  Rouen ,  classé  par  Tart.  !«,  sert 
l'objet  d'une  concession  ultérieure.  Son  tracé  sera  déterminé  par  la  loi  à  intoreoir. 
Les  subventions  s'élevant  à  3  millions  de  francs,  offertes  par  les  localités  intéressées 
pour  l'exécution  de  cet  embranchement,  sont  acceptées  au  nom  de  l'Etat  avec  aUri- 
bution  spéciale  à  cette  exécution. 

La  présente  loi,  revêtue  du  sceau  de  l'Etat,  sera  promulguée  et  insérée  au  BMik- 
tin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  8  juillet  1852,  etc. 
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PBOMIIT  DBS  «POTS  BT  BBTBRUS  INDIRECTS  EN  FRANCE  PENDANT  LES  DEUX  PREMIERS 

TRIMESTRES  DE  18S2.  —Voici  les  résultats  que  nous  extrayons  des  tableaux  publiés 
INir  Tadministration  des  finances  : 

L  Impât  direct. 

L'impôt  direct  qui  doit  être  perçu  cette  année  s'élève,  suivant  les  rôles,  k 
412,452,000  francs;  il  s'élevait,  pour  1851,  à  4i2,217,000  francs,  sur  laquelle 
somme  il  restait  à  recouvrer,  à  la  fin  de  l'exercice,  32,319,000  fr.,  dont  728.000 
appartenant  à  Pexercice  de  1850. 

Uavait  été  perçu  pendant  le  premier  semestre  de  Tannée  courante  : 

Eiercicede  it52.  Exercice  de  issi. 

Janvier 4,387,000  fr.  17,678,000  fr. 

Février 22,869,000  5,472,000 

Mars 45,908,000  2,765,000 

Tota  du  premier  trimestre...  73,164,000  25,915,000 

Avril 39,129.000  1,230,000 

Mai 31,709,000  917,000 

Juin 38,864,000  670,000 


Total  du  second  trimestre. . .  109,702^000  2,817,000 


Total  du  premier  semestre..  182,866,000  28,732,000 

U  ne  reste  plus  à  recouvrer,  sur  les  rôles  de  1851,  que  3,587,000  fr.  La  percep- 
tion effectuée  pour  1852  représente  44  pour  100  du  montant  des  rôles  et  dépasse 
de  11  millions  les  termes  échus.  A  la  même  époque  de  1851,  les  revenus  s'élevaient 
à  43  pour  100  du  montant  des  rôles,  et  Tavance  sur  les  termes  échus  n'était  que  de 
4,811,000  fr. 

Les  frais  de  poursuites  faites  en  1852  sont,  avec  les  recouvrements,  dans  la  pro- 
portion de  2  fr.  09  c.  pour  100.  L'annnée  dernière,  cette  proportion  était  de 
2  fr.  40  c.  pour  100. 

II.  Impôts  indirects» 
Les  impôts  indirects  ont  produit  : 

En  janvier 56,872,000  f.        En  avril 70,340,000  f. 

En  février 59,084,000  En  mai 64,255,000 

En  mars 69,310,000  En  juin 69,636,000 

Pendant  le  1«' trimestre.  185,266,000    Pendant  le  2Mrimestre.  204,231,000 
Total  des  recettes  effectuées  jusqu'au  30  juin  et  pour  la  moitié  de  Tannée,  389 

millions  1/2.  Ce  totol  n'était  que  de  363  millions  1/2  en  1851,  et  de  350  millions  1/2 

en  1850. 
Voici  le  détail  par  chaque  branche  d'impôts  : 

fis2.  issi.  use. 

Droits  d*enregistrement,  de  greffe,  d*bypothè- 

que8,elc 104,279,000 

DroiU  de  timbre 99,883,000 

Droite  d'imporution  sur  les  céréales 7,000 

—  —  marchand,  diverses..    47,900,000 

—  —  sucre  des  col.  franc.    19,743,000 
— *               —          sucres  étrangers....      9,060,000 

Droits  de  douanes  à  Teiporuiion 1,948,000 

A  reporter 100,890.000    177,908|000   17S,448,000 

7.  XXXII.  —  jeUUi  et  âaêt  isia.  *^ 


W.614,000 

99,950,000 

91,393.000 

17,409,000 

3,000 

6,000 

39,090,000 

38,197,000 

7,594,000 

11,706,000 

8,141,000 

7,659,000 

1,713,000 

1.999.000 
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INS.  IMI.  IIML 

J^port 196,880,000    in,a08,000    175,44$^ 

Diolto.de  naTigation 1,547.000  1,394,000  l,aoo,060 

—    et  produits  divers  de  douanes 1,181,000  1,411,000  1,414,000 

Taxe  de  consommaliou  des  sels  perçue  dans  le 

rayon  des  douanes 11,838,000  9,19S,000  6,9M,000 

Droifcssur  les  boissons 51,733,000  49,350,000  47,478,009 

Taxe  de  consommatioa  des  sels  perçue  hors  du 

rayon  des  douanes a.S5a,000  8,118,000  1,149,000 

Droit  de  fabrication  sur  les  sucres  indigènes...  17,126,000  18,688,000  14,455.000 

Droits  divers  et  recettes  à  différents  titres 19,348.000  18,909,000  18,383.000 

Produit  de  la  vente  des  tabacs 63,377,000  61,757,000  58,911,000 

—  de  la  vente  des  poudres 1 ,999,000  1,823^000  2,979,000 

—  de  la  use  des  lettres 81,228,000  19,6U,090  18,316,000 

Droit  de  2  pour  100  sur  les  envois  d'argent 556,000  550/NM  553,000 

Droits  de  transport  des  marchandises  et  des  ma- 
tières d*or  et  d'argent  par  les  paquebots »  240,000  281,000 

Prodoit  des  places  dans  les  malles-postes 815.000  488,000  528,000 

—  des  places  dans  les  paquebots 40,000  664,000  690,000 

Droit  de  transit  des  correspondances  étrangères.  8,000  19,000  36,000 

Recettes  accidentelles 29,000  8,000  12,000 

389,497,000    363.660,000    350,467,000 

Le  Trésor  a  donc  reçu  cette  année  près  de  26  millions  de  plus  qu*ep  1851,  et  39 
millions  de  plus  qu'en  1850. 

Cette  augmentation  de  près  de  26  millions  provient  surtout  d*augmentatHms  sur 
les  douanes  (8  millions),  sur  les  sucres  exotiques  (6),  sur  les  droits  d'earegistri- 
ment  (4 1/2),  sur  les  sels  (21/2),  sur  les  boissons  (2,4),  sur  le  tabac  (\,%)^  sur  les  let- 
tres (1,6),  sur  le  timbre  (près  de  1  million) ,  lesquelles  neutralisent  des  diminutioni 
de  plus  de  3  millions  de  francs,  dont  1,5  millions  sur  les  sucres  indigènes,  624,000  fr. 
pK>ur  les  places  dans  les  paquebots,  465,000  fr.  sur  les  droits  de  douane  i  Texpor- 
tation ,  240,000  fr.  pour  les  transports  des  matières  d'or  et  d'ai^ent  par  les  paqoe- 
bots,  etc.  Bfais  il  est  à  remarquer  que  ces  diminutions  pour  les  paquebots  provien- 
nent de  la  remise  à  la  Compagnie  des  Messageries  nationales  du  service  des  paque- 
bots de  la  Méditerranée.  Sans  cette  circonstance,  Taugmeu tation  finale  des  six 
'  premiers  mois,  comparée  au  premier  semestre  de  1851,  serait  de  26,701,000  fr.,  et 
de  39,901,000,  comparée  au  premier  semestre  de  1830. 

ta  diminution  sur  les  droits  perçus  sur  les  sucres  indigènes  concorde  avec  le 
ralentissement  dans  la  fabrication  et  la  mise  en  consommation  que  nous  faisions  re- 
marquer dans  notre  dernier  numéro  (page  146  de  ce  volume),  en  indiquant  la  situa- 
tion de  Pindustrie  du  sucre  de  betterave  au  milieu  de  la  campagne  courante. 

La  diminution  sur  les  droits  à  l'exportation  annonce  un  certain  ralentissement 
dans  l'activité  du  commerce  extérieur. 

m.  Impôt  sur  le  sel. 
L'impôt  sur  le  sel  a  produit  : 

Pendant  le  premier  semestre  de  1852.. .  14,186,114  fr. 

—  1851...  11,412,856 

—  1850...  10,501,660 

—  1849...  15,621,493 

11  faut  toujours  se  rappeler  qii'aa  commencement  de  1849  le  commerce  dut  opérer 
des  achats  plus  nombreux,  pour  compléter  des  approvisionnements  qu'il  n^arait  pas 
iaita  on  I848|  ea  vue  ^  la  réductioa  du  droit,  décrétée  à  par  tir  du  l*'  janvier  1849. 
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L^aii  dernier,  l'impôt  du  sel  a  produit  i6  miUioDs  i/2 1  si  les  rapports  einlessua 
se  maintieDDentv  il  aura  produit  presque  autant  qu'en  1849,  près  de  la  moitié  de  ce 
qu^il  a  produit  eu  i848,  avant  la  réduction  des  deux  tiers  du  droit. 


GOMIIERCB  EXTÉRIEUR  DE  LA  FrANCB  PENDANT  LES  SIX  PREMIERS  MOIS  DE  L*AKN£E 
i852,    COMPARÉS  AUX   ÉPOQUES  CORRESPONDANTES  DES  ANNÉES  1851    ET    1850.  —  LOS 

droits  perçus  à  l'iroportalion,  pendant  les  six  premiers  mois,  s'élèvent  cette  année 
à  69,003,000  fr.,  c'est-à-dire  4  milIions1/2  de  plus  qu'en  1851,  et  11  millions  i/t 
de  plus  qu'en  1850.  La  douane  n*avait  perçu,  pour  les  six  premiers  mois,  que 
54,6^)5,000  fr.  Pan  dernier,  et  que  57,561,000  Tan  d'avant. 

Cette  augmentation  provient  toujours,  d'une  part,  des  cafés  et  des  sucres  exoti- 
ques ;  et  d'autre  part,  des  cotons  en  laine,  des  laines,  des  houilles,  des  toiles  de  lin 
et  de  chanvre  et  des  marchandises  diverses. 

Les  cafés  ont  fourni  10,2  millions;  1,7  millions  de  plus  qu'en  1851 ,  4  millions 
de  plus  qu'en  1850. 

Les  sucres  des  colonies,  qui  n'avaient  jiroduit  que  7,6  millions  en  1851,  et  11,7 
millions  en  1850,  ont  dépassé  ce  dernier  résultat  de  1  million,  et  produit  12,7  mil- 
lions. —  Les  sucres  étrangers  continuent  également  à  être  en  progrès  :  ils  ont  pro- 
duit 7,6  millions  il  y  a  deux  ans,  8,1  million  il  y  a  un  an,  9  millions  pendant  le 
premier  semestre  de  celte  année. 

La  houille,  qui  n'avait  produit  que  2,7  millions  en  1851  et  1850,  a  fourni  plus  de 
3  millions. 

Les  toiles  de  lin  et  de  chanvre,  qui  avaient  produit  752,000  ft*.  en  1850,  et  seule- 
ment 594,000  fr.  en  1851,  ont  firoduit  844,000  tr. 

Il  a  été  perçu  10  millions  1/2  sur  la  nombreuse  catégorie  des  marchandises  di- 
verses ;  1  million  de  plus  qu'eu  1851,  près  de  2  millions  de  plus  qu'en  1850. 

Deux  autres  articles  principaux  du  tarif  présentent  des  diminutions  :  ce  sont  les 
graines  oléagineuses  et  l'huile  d'olive.  Les  graines  de  sésame,  qui  avaient  produit 
1,1million  en  1850  et  1,5  en  1851,  n*ont  donné  cette  année  que  977,000  fr.  —La 
recette  sur  Thuile  d'olive  a  baissé  de  1  million  sur  les  deux  années  précédentes, 
pendant  lesquelles  il  avait  été  perçu  5,3  millions  en  1850  et  et  3,1  millions  en  1851. 
—  Les  fontes,  qui  se  trouvaient  dans  cette  catégorie  décroissante  il  y  a  deux  mois, 
tendent  à  en  sortir  :  elles  ont  produit  un  peu  plus  de  1  million;  elles  avuient  pro- 
duit 1  million  en  1851  et  850,000  fr.  en  1850. 

Le  total  des  droits  perçus  en  mai  s'élève  Di  10,4  millions;  ils  S'élevaient  seulement 
à  9  millions  en  1851  et  à  10,5  millions  en  1850. 

Le  total  des  droits  perçus  en  juin  s'élève  à  11,7  millions;  ils  s'élevaient  seule- 
ment il  9,1  millions  en  1851  et  à  10,4  en  1850. 

Le  total  des  droits  perçus  ù  l'exportation,  que  nous  trouvons  dans  les  relevés  des 
recettes  de  l'adniinisiration  des  finances  pendant  le  premier  semestre,  est  inférieur 
de  465,000  fr.  au  cbiiïre  de  1851  pour  la  même  période,  et  il  accuse  une  diminution 
dans  cette  branche  du  commerce  extérieur. 

Le  mouvement  de  la  navigation  de  la  France  avec  l'étranger,  les  colonies  et  la 
grande  pêche,  pendafat  les  six  premiers  mois  des  trois  années,  se  mesure  par  les 
chiffres  suivants  : 

HtfIrH  eau^i  et  tortli.  toeesge . 

I**  semestre  1852 8,178  054,000 

~       1851 8,858  970,000 

—       1850 7,801  798,000 

qui  indiquent  aussi  un  peu  moins  d'aetivilé  comparatiirenieot  iu  premier  seMestN 
de  l'aonée  dernière. 
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ABVCNU  MBLIC  BN  AN6LBTEKRE  FENDART  LE  niBlIlER   SBMB8TBE  DB  i882 
BT  LA  PÉBIODB  ANNUELLE  FINISSANT  AU  5  IfHLLET  1852. 

AU  5  afrll  AU  s  arril         Au  5  JoUIet        An  s  Jaiilet 

18SI.         1852.        18S1.        1S&3. 

Douanes 4,548,266  4,615,025  4,318,218  4,502,164 

Excise  (I.  indirects) i,080,536  2.070,064  5,419,810  3,443,516 

Timbre i,548,008  1,545.985  1,525,492  1,626,826 

I.  Directs  [Land  and  assessed 

taxes) 167,784  295.048  2,045,234  1,503,707 

1.  Sur  la  propriété  et  le  re- 
venu   2,089,950  2,068,827  976,881  1  ,(fô6,991 

Poste 272,000  259.000  240,000  230,000 

Terres  de  la  couronne 40,000  80.000  30,000  60,000 

Divers 21,974  41,735  91,241  202,189 

40,668,518    40,945,682    12,646,873    12,627.595 

AoDée  finissant  au        Année  finissant  aa 
s  jaiilet  1851.  5  Juillet  i853. 

Douanes 18,715,072  19,014,774 

Excise  (I.  indirects) 13,219,609  43,206,404 

Timbre 6,040,249  6,002,800 

1.  Directs  (Land  and  astes- 

sed  taxes) 4,322,681  5,149,702 

I.  Sur  la  propriété  et  le  re- 
venu   5,353,425  5,563,910 

Poste 891,000  1,041,000 

Terres  de  la  couronne 150,000  220,000 

Divers 162,333  302,048 

48,854,369        ,     48,298,598 

Le  revenu  du  premier  trimestre  de  celte  année  est  supérieur  à  celui  de  FaiiDée 
dernière  de  277,000  livres,  ou  près  de  7  millions  de  francs;  mais  celui  du  second 
trimestre  est  un  peu  inférieur  à  celui  de  Tannée  précédente;  et  cette  diminution  pro- 
vient surtout  des  impôts  directs,  à  cause  de  la  conversion  de  Fimpôt  sur  les  fenêtres. 

La  douane  était  en  progrès  pendant  le  premier  et  le  second  trimestre  ;  il  en  est  de 
même  de  TexciscLe  timbre  avait  fléchi  pendant  le  |)remier  trimestre  de  1852;  il  a 
repris  le  dessus  pendant  le  second  trimestre.  En  considérant  la  période  annuelle  du 
5  juillet  1851  au  5  juillet  1852,  on  trouve  une  diminution  de  1,173,000  livres  slerliog 
sur  les  taxes  directes,  qui,  malgré  des  augmentations  sur  les  douanes  et  d*auU«s 
branches,  produit,  dans  le  total,  une  diminution  de  556,000  liv.,  ou  14  millions  de 
francs  environ. 

Bourse  de  Paris. — Juin-juillet  1852.  —  Les  fonds  français  et  valeurs  indus- 
trielles (chemins  de  fer  et  autres)  ont  éprouvé  à  la  Bourse  de  Paris,  durant  ces  deux 
mois,  une  hausse  très-considérable  dans  leurs  prix,  et  (chose  rare)  sans  que  ce  mou- 
vement ait  été  suivi  de  réaction,  durant  ces  deux  mois  du  moins.  Cette  impulsion  est 
due  à  une  cause  bien  simple.  Privés  depuis  plusieurs  années  de  la  situation  qui 
convient  aux  affaires  de  bourse,  savoir,  d'une  sécurité  parfaite  durant  le  temps  suf- 
fisant pour  consommer  une  opération ,  les  différentes  catégories  d^acheteurs,  capi- 
talistes, spéculateurs  et  joueurs  n'osaient,  malgré  Tappàt  des  bas  prix,  se  risquer  à 
reprendre  le  courant  de  leurs  affaires  :  rassurés  plus  tard  pour  le  temps  nécessaire 
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pour  réaliser,  ils  se  sont  jetés  sur  tout  ce  qui  était  avantageux  à  acheter  ;  les  rentes 
d'abord,  puis  les  chemins  de  fer,  lorsque  celles-ci  élaient  trop  chères ,  et  enfin  les 
actions  industrielles  diverses.  Mais  comme  dans  un  mouvement  aussi  désordonné 
on  va  toujours  plus  loin  que  ne  le  veut  le  strict  raisonnement ,  on  n'a  pas  tardé  à 
se  rapprocher  des  exagérations  de  i845.  Llnspection  de  la  colonne  des  plus  hauts 
cours  de  juillet  dans  le  tableau  ci-dessous  suffira  pour  le  prouver. 

Grâce  à  cette  impulsion,  des  Compagnies  de  chemins  de  fer  qui  avaient  quelque 
peine  à  trouver  des  souscripteurs  pour  leur  capiUil,  soit  en  actions,  soit  en  obli- 
gations, sont  parvenues  à  se  mettre  à  flot,  et  ont  même  suivi  le  mouvement  d'as- 
cension ;  tels  sont  le  Lyon  à  Avignon,  l'Ouest,  le  Gray. 
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JmM-JlHLLIT  1852. 


BINTES.  BANQUE.  CHBH.  SE  TEà, 


4  t/'i  7..  j.  î 

4*/..J.22l 


22  mars  i852..... 
mari  1853 

3  •/•»  j'  33  juio  1853 , 

banque  de  France,  j.  jutll.  53, 
P.  à  Saiol-Gerniaiii,  j.  avril  53 
P.i  VcrjaiIlef(R.G.)j.juill.5l 

l>.  à  Orleanf.  J.  Juillet  52 

P.  â  Rouen,],  janvier  52.... 

R.  au  Havre,  j.  avril  52 

A? ign.  à  Marseille,  J.  janv.  48. 
Slrasb.  à  Râle,  j.  janv.  52... 

xord,  j.  juin.  52 

P.  à  Strasbourg,  J.juill.  52.. 

Paria  à  Lyon 

Lyon  à  Avignon,  j.  avril  53. . . 
Monl.  i  Troyet,j.  Janv.  53... 

Ouett.J.  Juill.  52 

Paris  â  Sceaux 

BorJ.  â  la  Tosto 

Dieppe,  t.  mai 

Moulpeliler  â  Celle 

Blesme  et  S.-Diiier  à  Gray. . . . 
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Depuis  le  commencement  d'août ,  la  hausse  s^est  arrêtée ,  et  les  cours  semblent 
même  disposés  &  baisser  fortement.  La  liquidation  de  juillet ,  durant  laquelle  Par- 
gent  s^esl  fait  payer  très-cher,  ou  (pour  nous  servir  des  termes  en  usage)  les  déports 
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sur  chtinins  da  fer  ont  été  trèi-oonsidérables»  semble  ud  indîee  de  baiiee  qui  bM 
p«fl  à  négliger. 

Nom  ferons  remarquer  que  le  3  pour  100  a  beaucoup  plus  moulé  que  le  4  i/t 
pour  iOûi  e(  que  Téearl  entre  les  prix  de  4  fr.  î(0  c.  de  revenu  dsns  ces  deux  valeius 
a  augmenté  de  5  fr*  f7  ç.  (30  juin)  à  9  fr.  01  c.  (31  juillet),  soi!  de  près  de  4  fr. 

▲lm.  Coortou. 

Qahodv  qe  Fra!ICE.  —  Situation  mensuelle  au  8  juillet,  —  La.  situation  que  It 
Banque  publie,  arrêtée  au  deuxième  jeudi  de  chaque  mois,  n'a  pas  encore  paru 
au  Moniteur  ;  nous  sommes  donc  forcés,  pour  cette  fois,  de  ne  donner  que  la  aitua- 
tion  au  8  juillet  dernier;  le  Ircteur  aura  ainsi  la  série  non  interrompue  des  situa- 
tions officielM  W^  publie  cet  établissement. 

Situation  db  la  Bakqub  db  Fbancb  bt  db  sbs  sccccbsalbs 

Au  jeudisjuillet  18S1. 

▲cnF. 

Afgent  monnayé  et  lingots 408,305,30$  Si 

Numéraire  dans  )es  succursales 102,637,657    • 

Effets  échus  hier  A  recouvrer  ce  jour 199,903  79 

Portefeuille  de  Paris/dont  35,460,681  Tr.  33  c.  provenant  des  suc- 

eursales 61,739,880  04 

Portefeuille  des  succarsstes,  effets  sur  place 95,435.077    » 

Atances  sur  lingots  et  monnaies 4,135,800   b 

Avances  sur  lingots  et  monnaies  dans  les  suc- 
cursales   889,939    > 

Avances  sur  effets  publics  français 43,493,336  10 

Avances  sur  effets  publics  français  dans  les  succursales 5,93<»,0t3    b 

Avances  sur  actions  et  obligations  de  chemins  de  fer 19,548,400   > 

Avances  sur  actions  et  obligations  de  chemins  de  fer  dans  les  suc- 
cursales   4,432,377    • 

Avances  à  TEtat  sur  bons  du  Trésor 50,000,000   » 

Wem  (iraiié  du  30  juin  W8) 75,000,000   » 

Mentes  de  la  réserve 10,000,000   b 

Rentes  fo.nds  disponibles 55,635,836  33 

Hôtels  et  mobiliers  de  U  Banque 7,673,948   » 

Intérêt  dans  les  comptoirs  nationani  d^escompte 99,000   > 

Dépenses  d*adminlstratlon  de  la  banque  et  des  succursales 70,876  » 

Divers 3,886,933  40 

t,037,t43.352  99 
Passiv. 

Capilalde  la  Banque 91,350,000  » 

Réserve  de  la  Banque 13,980,750  14 

Réserve  Immobilière  de  la  Banque 4,000,000   • 

billets  au  porteur  en  circulation, do  la  Banque 481,651,800 

Billets  au  porteur,  en  circulation,  des  succursales 145,100,375 

Billets  i  ordre  payables  à  Paris  et  d^ns  las  succurs^alei» 7,149,610  89 

Récépissés  payables  âi  vue  à  Paris  et  dans  les  succursales 14,419,635    > 

Cppipte  courant  du  Trésor,  créditeur 119,677,317  30 

Comptes  courants  de  Paris 130,171,631  06 

Ciomptes  courants  dans  les  succursales 36,093,413   » 

Dividendesà  payer 8,969,308  35 

f  scopipl^s  et  intérêts  divers  h  Paris  et  dans  les  succursales 403,300  90 

Réesconapte  du  dernier  semestre  à  Paris  et  dans  les  succursales.  889,074    » 

Rentrée  excédant  révaluation  des  effets  en  souffrance 134,693  10 

^^vers ', 868,646  35 
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On  voit  par  cette  situation  que  le  portefeuille  de  Paris ,  qui  n'était  que  de  47  mil- 
lions au  10  juin  dernier,  a  augmenté  de  plus  de  14  millions  et  demi.  Celui  des  suc- 
cursales a  augmenté  de  i5  millions.  La  circulation  est  également  plus  considérable. 


Revue  commerciale.  —  Juin-juillet  iSISl±.  —  Les  affaires  commerciales  se  ressen- 
tent un  peu  de  la  saison  :  il  n*y  a  pas  d'entrain,  et  si  ce  n^étaiept  les  manufacturiers 
qui  ont  de  l'occupation,  grâce  aux  commandes  pour  les  saisons  d'automne  et  d'hi- 
ver, il  n'y  aurait  à  peu  près  rien  à  dire  sur  la  situation  actuelle. 

Les  céréales  ont  été  généralement  faibles  et  leurs  prix  presque  tout  le  temps 
lourds;  cependant,  depuis  quelques  jours,  une  certaine  amélioration  s'est  manifes- 
tée dans  te  cours  des  avoines,  des  seigles,  des  orges  et  des  issues. 

f^  moisson  des  blés  n'est  pas  encore  terminée  partout.  Les  plaintes  sur  son  ren- 
dement viennent  particulièrement  de  TOuest  et  du  Centre.  L'Est  et  le  Nord  paraissent 
satisfaits. 

Les  bestiaux  ont  eu  de  la  peine  à  se  vendre,  en  raison  de  Télévation  de  la  tem«- 
pérature  ;  cependant  Poissy  a  été  plus  favorable  que  Sceaux  pour  le  placement 
de  celte  source  d'alimentation. 

Les  prix  des  vins  ont  été  lourds  pendant  longtemps  par  suite  de  craintes  sur  l'état 
de  la  récolte  et  l'étendue  des  ravages  de  la  maladie  :  vers  le  ooromenceroent  d'août, 
les  cours  avaient  une  tendance  prononcée  à  la  hausse. 

Les  trois-six  ont  d'abord  éprouvé  un  moment  de  hausse  très-considérable  ;  sur  la 
fin,  il  y  avait  un  peu  de  faiblesse.  Les  eaux-de-vie  ont  également  été  très-fermes, 
quoique  avec  peu  d'aiïaires. 

L'^ui/e d'olive  à  fiibrique  et  celle  de  graines  oléagineuses  ont  monté  et  se  soutien- 
nent ;  les  graines  de  colza  sont  faibles.  Les  savons  ont  repris  après  un  peu  de  fai- 
blcs>e. 

Les  sucres  se  sont  raisonnes  avec  fermeté,  et  encore  à  présent  les  prix  sont  bien 
tenus. 

Les  cafés  ont  été  également  recherchés  ;  aujourd'hui  les  affaires  sur  cette  fève 
sont  plus  calmes,  quoique  les  prix  tendent  toujours  à  la  hausse. 

Les  affaires  ont  été  assez  actives  sur  les  cotons;  généralement  les  prix  ont  beau- 
coup oscillé;  en  définitive,  la  hausse  a  triomphé. 

Il  y  a  peu  d'affaires  dans  les  laines;  et  point  de  variation  des  prix  de  cette 
marchandise. 

Les  cours  des  soies  et  des  soieries  inclinent  ft  la  baisse  ;  les  fabriques  de  Lyon  et  du 
Midi  sont  généralement  alimentées  de  commandes. 

Les  tissus  de  coton^  de  fil  et  de  laine  sont  placés  à  de  bons  prix  à  Rouen,  à  Mul- 
house, à  Elbeuf  ;  dans  toutes  ces  villes  la  fabrique  est  très-occupée. 

II  y  a  peu  de  variations  dans  les  prix  des  métaux. 

Alph.  Cocrtois. 
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LErrnE  bs  m.  walkeb,  ancien  hînisthe  des  finances  des  états-unis,  sur  la  RArotic 

DOUANIÈRE.  —  DISCUSSION  SUR  LES  BANQUES  FONCIÈRES. 

Réunion  du  iO  juillet. 

La  séance  a  été  présidée  par  M.  Charles  Renouard ,  conseiller  à  la  Cour  de 
cassation  ,  l'un  des  vice-présidents  de  la  Société. 

La  réunion  s'est  d'abord  entretenue  de  la  discussion  engagée  à  FAcadémie 
des  sciences  morales  et  politiques,  entre  MM.  Cousin  et  Dunoyer,  à  la  soite  de 
la  lecture  faite  par  ce  dernier  de  Tarticle  Gouvememenl  du  Dùtionnam  âko- 
nomie  politique.  En  Tabsence  de  M.  Dunoyer,  le  i?ecrétaire  de  la  Société  a  donné 
quelques  détails  sur  la  manière  précise  et  lucide  dont  M.  Dunoyer  avait  posé  la 
question  de  Tanalogie  de  la  productivité  des  arts  libéraux  et  autres  qui  s'ap- 
pliquent aux  hommes  en  général,  et  de  Fart  du  gouvernement  en  particulier, 
avec  la  productivité  des  arts  qui  s'appliquent  aux  choses;  ainsi  que  sur  la 
nature  des  objections  que  M.  Cousin  avait  annoncées,  et  renvoyées,  faute  de 
temps,  à  une  autre  séance. 

La  conversation  a  porté  sur  la  tendance  d'esprit,  sous  le  rapport  écono- 
mique, des  hommes  d*Etat  qui  ont  gouverné  les  affaires  de  la  France  après  la 
Révolution  do  i850  et  avant  la  Révolution  de  i848.  L'ensemble  de  cette  dis- 
cussion a  présenté  le  plus  vif  intérêt;  mais,  bien  qu'elle  ne  soit  jamais  sortie 
du  domaine  historique  et  scientiQque,  elle  avait  un  caractère  d^intimité  qui 
ne  nous  permet  pas  de  la  reproduire. 

La  conclusion  à  tirer  des  diverses  appréciations  auxquelles  se  sont  livrés  les 
membres  qui  ont  pris  la  parole,  pourrait  être  ainsi  formulée  :  s'il  ne  suffit  pas 
d'être  économiste  pour  prendre  part  légitimement  au  gouvernement  d*un 
pays ,  il  faut  absolument  avoir  une  forte  instruction  économique  pour  mériter 
le  titre  d*homme  d'Etat  dans  la  véritable  acception  de  ce  mot. 

Réunion  du  10  aoûl. 

M.  de  Salmour,  député  au  Parlement  du  Piémont,  connu  par  un  remar- 
quable écrit  sur  les  établissements  de  crédit  foncier,  avait  été  Invité  à  celte 
séance,  présidée  par  M.  Charles  Dunoyer,  membre  de  l'Institut,  et  à  laquelle 
assistait  aussi  M.  Cieszkowski,  député  à  la  diète  de  Prusse,  un  des  membres 
étrangers  de  la  Société. 

M.  Walker,  ex-ministre  des  finances  aux  Etats-Unis,  sous  la  présidence  de 
Polk,  qui  a  si  vivement  et  si  savamment  défendu  la  liberté  du  commerce  pen. 
dant  son  administration,  et  à  qui  l'Amérique  doit  en  grande  partie  le  tarif 
de  i846,  avait  été  également  invité  à  la  réunion  par  le  bureau  de  la  Société. 
L'honorable  étranger,  retenu  à  son  hôtel  par  une  indisposition  assez  grave, 
a  écrit  à  la  Société  une  lettre,  dont  M.  Horace  Say  adonné  la  traduction, et  qui 
sera  lue  avec  un  vif  intérêt.  Voici  cette  lettre  : 
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Paris  9  août  185S. 
<  Messieurs, 

c  J'ai  reçu  l'invitation  que  vous  avez  bien  voulu  me  faire  parvenir  pour  le  dîner 
de  la  Société  d'économie  politique^du  iO  de  ce  mois.  Je  regrette  vivement  que  Pétat 
de  ma  sanlé  ne  me  permette  pas  de  profiter  de  cette  occasion  de  me  trouver  avec 
vous  et  d^assister  à  une  réuuion  si  intéressante. 

c  La  doctrine  de  la  liberté  du  commerce,  défendue  avec  tant  de  talent  par  les  mem- 
hres  éminents  de  votre  savante  Société,  a  pour  but  et  pour  résultat  de  lier  Fhomme 
a  rhomme,  les  nations  aux  nations,  et  doit,  avec  le  temps  et  les  progrès  de  la  civilisa- 
tion, finir  par  prévaloir.  Le  retour  d'un  ministère  tory  en  Angleterre  en  est  devenu 
un  éclatant  témoignage,  puisque  ce  ministère  n*a  pas  même  osé  tenter  de  revenir  à 
la  politique  de  la  protection. 

c  Vous  aurez  pu  voir  que  dans  mou  propre  pays  le  système  protecteur  a  été  battu 
dans  un  scrutin  par  108  voix  contre  66.  L'opinion  publique  obez  nous  est  maintenant 
éclairée  :  on  sait  généralement  que  tout  droit  d'importation  retombe  sur  le  consom 
maleur,  et  que  rillusion  d'une  protection  de  l'industrie  nationale  se  traduit  en  un 
impôt  prélevé  sur  tous  au  profit  de  quelques-uns.  Jamais  un  pareil  système  ne  pourra 
se  relever  en  Angleterre  ou  aux  Etats-Unis. 

Quelques  mots  maintenaat,  si  vous  le  permettez,  sur  ce  qui  concerne  plus  particu- 
lièrement la  France. 

Lorsque,  sur  la  demande  du  Congrès,  j'ai,  comme  ministre  des  finances,  préparé  le 
tarif  de  1846,  je  m'étais  procturé  les  diflérents  tarifs  de  tous  les  Etats  de  l'Europe  et 
j'avais  fait  établir  les  divers  droits  perçus  relativement  à  la  valeur  des  produits,  et  je 
déclare  que  le  plus  onéreux,  le  plus  restrictif,  le  plus  prohibitif  était  celui  de  la 
France. 

J'avais  même  fait  alors  le  calcul  que  si  les  prohibitions  étaient  abandonnées  et 
remplacées  par  des  droits  imposés  dans  la  seule  vue  de  procurer  un  revenu  fiscal,  le 
produit  de  votre  douane  aurait  pu  tripler. 

J'ui  été  depuis  lors  confirmé  dans  mon  opinion  à  cet  égard,  par  les  résultats  de 
l'application  de  notre  tarif  de  i846.  Mes  prévisions  ont  été  dépassées  :  le  revenu  des 
douanes,  qui  avait  été  de  26  millions  de  dollars  cette  année-là,  avec  application  du 
tarif  de  1842,  s'est  élevé,  pour  1851,  avec  application  des  droits  réduits,  à  SO  millions 
de  dollars  ;  et  en  même  temps  nos  exploitations  ont  doublé. 

Sur  la  demande  du  Sénat  américain,  j'ai  repris  en  1847  l'examen  de  la  question, 
et  le  rapport  officiel  que  je  lui  ai  fait  arrive  à  cette  démonstration  que,  d'après  les 
prix  courants  étrangers,  le  renchérissement  sur  les  produits  importés,  par  suite  de 
l'application  du  tarif  de  1842,  était  tel,  qu'entre  les  droits  perçus  et  versés  dans  les 
caisses  du  gouvernement,  il  y  avait  encore  une  surélévation  des  prix,  équivalante 
une  autre  taxe  prélevée  sur  le  consommateur  américain,  dont  la  charge  totale  an- 
nuelle pouvait  être  évaluée  à  80  millions  de  dollars  :  cette  somme  énorme  représen- 
tant la  dépense  de  protection  résultant  d'un  tarif  trop  élevé. 

c  Et  cependant,  notre  tarif  de  1842  lui-même  était  bien  moins  cievé  que  votre  U- 
rif  de  France,  et  il  ne  contenait  aucune  prohibition.  U  est  évident  pour  moi  que  si  les 
droits  étaient  ramenés  chez  vous  a  la  juste  proportion  nécessaire  au  revenu  fiscal, 
les  importations  seules  tripleraient  le  produit  des  douanes,  en  soulageant  en  même 
temps  le  commerce  et  même  l'indostrie. 

«  Si  je  considère  ensuite  que  la  population  de  la  France  est  presque  le  double 
de  la  nôtre,  et  que  d'un  autre  côté  les  droits  imposés  à  l'entrée  sont  sur  l'ensemble 
beaucoup  plus  élevés  que  n'étaient  ceux  de  notre  tarif  de  1842,  j'arrive  à  cette  con- 
viction que  la  surcharge  des  prix  à  l'intérieur  est  telle, i  qu'outre  les  sommes  en- 
trées dans  les  ooffres  de  l'Etat,  le  peuple  français  supporte  encore  pour  les  articles 
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protégés  UQe  sorte  d^  taxe  additionnelle,  dont  le  montant  annuel  dépasse  peut-être 
200  millions  de  dollars,  ou  un  milliard  de  francs. 

<  Je  suis  persuadé  que  si  le  gouvernement  français  voulait  instituer  une  Commis- 
sion d^enquète  composée  d^hommes  impartiaux  et  intelligents,  en  lui  donnant  mis- 
sion de  recueillir  même  au  dehors  des  documents  et  des  dépositions,  de  compar»- 
ensuite  le  prix  courant  des  choses  sur  les  marchés  extérieurs  et  intérieurs,  on  arrive- 
rait à  trouver,  sans  doute,  que  la  taxe  additionnelle  sur  les  articles  protégés  monte 
bien  au  moins  à  la  somme  énorme  que  je  viens  d'indiquer,  prélevée  sur  Fensemblede 
la  population  au  profit  de  quelques  classes  favorisées  de  monopoles. 

<  Je  crois  aussi  que  cette  étude  comparée  du  prix  montrerait  que  la  plus  forte 
partie  de  cette  énorme  surtaxe  porte  sur  les  articles  les  plus  essentiels  à  la  vie,  et 
pèse  surtout  sur  les  classes  laborieuses  du  pays.  Tandis  que  le  renchérissement  des 
consommations  courantes  enlève  peut-être  le  tiers  ou  le  quart  des  salaires  reçus  par 
les  ouvriers,  le  revenu  des  gens  riches  n'en  est  atteint  seulement  peut-être  que  dans 
la  proportion  de  un  ou  de  deux  pour  cent.  Cette  taxe»  étant  en  proportion  invene 
du  revenu,  est  souverainement  injuste. 

€  L'injustice  devient  plus  apparente  encore  lorsque  l'on  considère  que  cet  accrois- 
sement de  charges  n*a  pas  pour  effet  d'accroître  le  revenu  public,  mais  de  diminoer 
les  revenus  privés  en  générai,  et  de  profiter  seulement  à  quelques  privilé^i^. 

«  Je  crois  Favoir  démontré  dans  mon  rapport  au  Congrès  en  48i7,  de  semblaMes 
taxes  en  Angleterre,  en  Amérique  et  en  France  ne  sont,  en  principe  et  en  résultats, 
que  de  mauvaises  lois  agraires. 

«  Prendre  de  Fargent  aux  hommes,  sans  que  ce  soit  pour  subvenir  aux  dépenses 
du  gouvernement,  que  Fargent  soit  pris  en  vertu  d'une  loi  ou  par  la  forée  brutale, 
ce  n'est  toujours  qu'une  spoliation,  et  une  loi  de  partage  ou  de  spoliation  de  la  pro- 
priété privée  ne  change  pas  de  caractère  pour  avoir  été  votée  par  des  Pariemeols 
réguliers. 

€  Ce  n^st  pas  seulement  le  raisonnement  et  la  logique  qui  montrent  que  le  ren- 
chérissement des  choses  utiles  à  la  vie  a  pour  effet  une  diminution  dans  les  salaires; 
le  fait  a  été  prouvé  en  Angleterre  et  aux  Etats-Unis  :  la  réforme  des  tarifs  a  eu  pour 
effet  de  relever  le  prix  du  travail  dans  les  deux  pays. 

a  En  France ,  avec  un  territoire  plus  étendu ,  une  population  moins  senée 
qu^en  Angleterre,  avec  un  sol  plus  fertile,  un  plus  beau  climat  et  d'autres  avantages 
naturels,  le  mauvais  effet  du  système  protecteur  ressort  du  prix  coroparativemeot 
moins  élevé  des  salaires. 

«  Si  FAngkterre  a  échappé  aux  secousses  révolutionnaires  de  1848,  eHe  le  doit 
surtout  à  sa  réforme  de  i846,  et  au  bien-être  général  qui  en  est  résulté  pour  les 
classes  laborieuses. 

€  Le  système  prohibitif  et  protectioniste  a  été  repris  en  France  en  i793;  il  se  res- 
sent de  Fesprit  révolutionnaire  et  spoliateur  de  l'époque.  Depuis  lors,  le  pays  a  été 
successivement  [agité  par  des  commotions  nouvelles  et  par  de  perpétuels  change* 
ments  dans  la  forme  de  son  gouvernement;  cela  doit  tenir  surtout  aux  causes  de 
mécontentement  résultant,  pour  les  classes  laborieuses,  de  l'application  de  ce  mau- 
vais système.  On  n'obtiendra  de  tranquillité  et  de  sécurité  que  lorsqu'on  l'aura  aban- 
donné et  aboli. 

«  Le  gouvernement  actuel  de  votre  pays,  en  remplaçant  par  des  droits  fiscaux  tous 
les  droits  prohibitifs  et  toutes  les  prohibitions,  triplerait  le  revenu  des  douanes-,  il 
procurerait  en  même  temps  l'abondance  et  le  contentement  pour  les  classes  laborieu- 
ses ;  il  ferait  diminuer  le  prix  des  objets  les  plus  nécessaires  à  la  vie  ;  il  fsrait  mon- 
ter les  salaires  ;  il  délivrerait  de  toute  entrave  votre  commerce  et  votre  indostrit. 
En  entamt  lai^Biement  dans  cette  voie  de  réformes ,  il  se  eonsolîderûl  et  treo- 
viWiit  UB  appui  dans  Tapprobatio»  du  paya,  i.du  nonde  eatier  al  dt  la  peat^ 


SOdÉVÉ  D'ÉCONOMIE  fOLITIQUE.  411 

rite;  ii  rectteiilernt  uoe  gloire  non  moins  brillante,  maîB  plus  duteble,  que  celle  de 
tous  les  hauts  faits  dont  la  nation  conserve  le  souvenir. 

«  Je  prétente  aux  membres  de  la  Société  Tassurance  de  mes  respectueuses  sym- 
pathies. H«-J-  Walkes.  » 

Après  cette  lecture,  écoutée  avec  un  vif  intérêt,  11.  le  président,  interprète 
des  sentiments  de  laSociélé,  a  dit  qu*il  se  chargeait  de  porter,  en  compagnie 
de  M.  Kay,  à  Thonorable  malade  rexpression  de  tous  ses  regrets  de  le  savoir 
souflrant,  et  d'avoir  été  privée  du  plaisir  de  sa  présence. 

Quelques  réflexions  sont  échangées  au  sujet  du  mouvement  économique 
libéral  aux  Etats-Unis.  M.  Michel  Chevalier  dit  qu*il  y  a  tout  lieu  d'espérer, 
d'après  sa  conversation  avec  quelques  hommes  éminents  de  la  république 
américaine,  que  les  tarifs  vont  être  de  nouveau  améliorés  dans  ce  pays  ;  que 
tel  semble  être  le  désir  des  populations  de  l'Ouest,  qui  ont  aujourd'hui  une  si 
grande  importance  dans  TUnion;  et  que  des  membres  influents  du  €k>ngrés 
ou  de  l'administration  songent  même  déjà  au  moment  où  le  revenu  de  la 
douane  pourra  être  remplacé  par  un  impôt  direct  proportionnel  à  la  fortune. 

M.  le  secrétaire  de  la  Société  communique  ensuite  un  vœu  émis  par  la 
Chambre  consultative  d'agriculture  d'Autun,  et  qui  lui  a  été  adressé  par  un 
membre  de  la  Société.  Ce  vœu  est  ainsi  conçu  :  %  Que  les  prohibitions  à  la 
sortie  soient  supprimées  ;  et  que  les  prohibitions  à  rentrée  soient  remplacées 
par  des  droits  protecteurs  suffisamment  élevés.  » 

Quelques  membres  pensent  que  la  hardiesse  de  la  Chambre  consultative 
d*Autun  n'est  pas  bien  grande;  mais  d'autres  font  observer  que  dans  Tétat  où 
se  trouvent  les  esprits  dans  notro  pays,  relativement  à  ces  questions,  c*est  là 
une  velléité  de  progrès  et  d'amélioration  qu'il  faut  accueillir  avec  satisfac* 
tion. 

La  Réunion  ayant  ensuite  prié  M.  Wolowski  de  donner  quelques  explica* 
tiens  sur  la  nature  de  la  Banque  foncière,  autorisée  par  décret  du  28  mars,  et 
dont  il  est  le  directeur  et  le  fondateur,  la  conversation  s'est  fixée  sur  ce  sujet 
important. 

M.  WoLOwsKi  a  signalé  deux  modifications  notables  qui  différencieront  la 
Banque  foncière  de  Paris  des  institutions  de  crédit  analogues  existant  en  Alle- 
magne et  en  Pologne  :  la  première,  relative  à  la  solidarité  des  emprunteurs  ; 
la  seconde,  à  la  négociation  des  lettres  de  gage. 

Kn  ce  qui  touche  le  principe  de  solidarité,  il  eût  été  difficile  de  le  faire  adop- 
ter par  les  propriétaires  qui  eussent  été  effjrayés  de  se  voir  ainsi  engagés  et 
responsables  du  défaut  d'exactitude  de  leurs  coemprunleurs,  et  on  a  dû  songer 
à  la  remplacer  par  une  autre  combinaison.  Cette  combinaison,  on  l'a  trouvée 
dans  la  formation  d'un  fonds  de  garantie,  souscrit  par  des  actionnaires,  et  pou- 
vant répondre  des  erreurs  d'appréciation  dans  Tévaluation  des  terres  des  eoi- 
prunteurs,  et  garantir  l'exactitude  du  service  des  intérêts  et  des  avances  du 
capital  aux  époques  et  aux  conditions  stipulées.  —Or,  ce  capital,  H  a  fallu 
lui  offrir  un  attrait,  un  bénéfice,  une  part  dans  les  affaires,  et  de  là  résultera 
dans  le  taux  de  Pintérêt  du  prêt  un  tiers  p.  iOO  environ  de  plus  que  si  l'affaire 
eût  été  organisée  sur  le  principe  de  la  solidarité  mutuelle  de  tous  les  emprun- 
teurs. 

Ep  second  lieu,  la  négociation  des  lettres  de  gage  ne  ser^  pas  laissée  aux 
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soins  des  propriéUiros  empnmteurs,  comme  cela  se  passe  à  rétnoger,  aux 
risques  et  périls  de  ces  derniers.  Ceux-ci  recevront»  s'ils  veulent,  le  montant 
du  prêt  en-numéraire,  que  la  Banque  se  procurera  par  des  négociations  qu*elle 
conduira  elle-même.  Par  ce  moyen,  les  propriétaires  éloignés  du  marché  da 
change,  ou  peu  aptes  à  opérer  cette  transformation  de  leurs  titres,  rece- 
vront leur  capital  en  nature,  pour  ainsi  dire,  et  ne  seront  pas  exposés  à  être 
exploités  par  l'usure.  Quant  à  la  Banque,  son  administration  se  trouvera  tou- 
jours au  courant  des  circonstances  du  marché,  et  elle  fera  ces  aégociatioiB 
dans  les  meilleures  conditions,  soit  en  France,  soit  à  Tétranger,  où  ces  pa- 
piers ne  tarderont  pas  à  être  reçus  avec  faveur. 

Moyennant  ces  deux  modifications  dans  le  mécanisme,  qui  ne  changent  pai 
le  rôle  fondamental  des  institutions  de  crédit  foncier,  ces  établissements  pour- 
ront facilement  se  nationaliser  en  France  et  produire,  dés  le  déhut,  un  no- 
table abaissement  du  taux  de  Tintérét.  L.a  Banque  foncière  de  Paris  offrira  la 
facilité  d'emprunter  un  capital  en  monnaie,  moyennant  un  intérêt  de  (>  p.  iOû, 
y  compris  les  frais  d'administration  et  Tamortissement  calculé  pour  une  pé- 
riode de  quarante  ans.  Or,  il  est  bien  avéré  que  généralement  la  propriété 
foncière  emprunte  aujourd'hui,  à  peu  près  partout,  à  des  conditions  plus  oné- 
reuses. Nais  en  supposant,  par  hypothèse,  que  les  emprunts  les  plus  ordi- 
naires se  fassent  à  6  p.  iOO,  voyez  quels  avantages  présenteront  les  nouvelles 
institutions.  Aujourd'hui,  le  prêt  n'est  contracté  que  pour  quatre  ou  cinq  aiu 
en  moyenne.  Au  bout  de  cette  courte  période,  l'emprunteur  doit  songer  à  uo 
remboursement  toujours  impossible,  à  moins  qu'il  ne  réemprunte,  ce  qui  n'^ 
qu'une  aggravation  de  sa  situation,  ou  qu'il  n'acquière  par  héritage  ou  autre- 
ment un  excédant  de  fortune  tout  à  fait  accidentel.  Au  contraire,  et  par  le 
moyen  du  mécanisme  de  l'amortissement,  les  banques  foncières  permet- 
tent d'effectuer  le  remboursement]  par  petits  payements  annuels,  confondus 
avec  l'intérêt  et  qui  correspondent  aux  augmentations  successives  de  la  pro- 
priété. De  là,  deux  avantages  considérables  :  le  remboursement  en  quarante 
ans,  au  lieu  d'un  remboursement  au  bout  de  quatre  ou  cinq  ans;  et  le  rem- 
boursement en  quarante  fois,  au  lieu  du  remboursement  en  une  seule  fois. 

Ici  M.  Wolowski  s'arrête  pour  montrer  la  différence  qu'il  y  a  entre  Tamoriis- 
sement  dans  les  institutions  de  crédit  foncier,  et  l'amortissement  des  adminis- 
trations financières  dites  caisses  d^mortissement,  et  qui  ont  donné  lieu  à  tant 
d'illusions.  I.a  Banque  de  crédit  foncier  rembourse  positivement  les  capitaux 
qu'elle  échange  contre  ses  lettres  de  gage  pour  les  donner  aux  emprunteurs, 
travaillant  réellement  et  productivemeiit. 

Enfin,  un  autre  avantage  qu'offriront  les  Banques  de  crédit  foncier,  c'est  la 
faculté  permanente  de  remboursement,  partiel  ou  total.  Un  propriétaire 
aura*t-i1  la  chance  d'une  récolte  fructueuse,  d'un  héritage,  d'une  heureuse 
spéculation,  il  pourra  se  libérer  à  l'instant.  Actuellement,  une  pareille  facilité 
ne  lui  est  pas  ouverte,  et  il  est  obligé  d'attendre  l'échéance  des  engagements 
qu'il  a  contractés,  de  rester  emprunteur  à  titre  souvent  très-onéreux,  et  de  se 
faire  prêteur  et  de  courir  des  risques  pour  avoir  des  intérêts. 

M.  DuNOYER  fait  remarquer  que  beaucoup  do  terres  ne  produisent  que 
2  ou  3  pour  100,  souvent  moins  à  leurs  possesseurs,  et  que  ces  derniers  ne 
tireront,  par  conséquent,  aucun  bénéfice  de  l'établissement  des  nouvelles 
institutions. 

M.  Wolowski  répond  en  disant  qu'il  y  a  une  distinction  importante  à  faire 
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entre  le  taux  du  fermage  revenant  au  propriétaire  qui  loue  sa  terre  et  le  taux 
du  revenu  que  relire  un  cultivateur  intelligent  et  habile  qui  emploie  son 
capital  dans  la  production  agricole.  En  effet,  plusieurs  agronomes,  et  parmi 
eux  M.  Boussingault,  affirment  positivement  que  les  capitaux  engagés  dans  la 
culture  rapportent  des  profits  aussi  élevés,  moyennement,  que  les  capitaux 
engagés  dans  les  autres  industries.  De  sorte  que  la  Banque  foncière  rendra  des 
services  au  cultivateur  -  propriétaire,  en  lui  permettant  de  se  procurer  à 
6  pour  100  des  capitaux,  à  Taide  desquels  sou  instrument  do  travail  pourra 
être  amélioré,  et  fournir  non-seulement  Tintérét  et  i^amortissement  (Pamor- 
tissement  qu'il  ne  faut  pas  perdre, de  vue) de  la  somme  prêtée,  mais  encore 
le  fermage  proprement  dit  et  des  profits  de  culture  trèsaugmentés. 

M.  HoftACE  Sat  craint  que,  dans  les  premiers  temps  surtout,  les  propriétaires 
ne  s^adressent  pas  à  la  Banque  foncière  en  vue  de  Tamélioration  du  sol,  mais  < 
pour  arriver  à  désintéresser  le  vendeur  et  solder  le  prix  d'acquisition. 

M.  WoLowsKi  répond  que,  même  à  ce  point  de  vue,  les  institutions  de  crédit 
foncier  seront  favorables  aux  propriétaires;  car  elles  leur  ofl'rirout  des  faci- 
lités d'emprunt  et  de  libération  qu'ils  ne  trouvent  pas  actuellement.  Hais  il  ne 
Haut  pas  oublier  que  le  sol  a  une  tendance  bien  marquée  à  passer,  des  mains 
du  propriétaire  oisif  (en  tant  que  propriétaire),  au  propriétaire-cultivateur,  au 
paysan;  or,  ce  paysan  trouve  dans  le  mécanisme  des  Banques  foncières  le 
moyen  de  «payer  pension o, selon  l'expression  de  M.  Mauny  de  Momay,  et  de 
subir  la  transformation,  qui  est  l'objet  de  ses  plus  vifs  désirs,  d'une  manière 
régulière  et  sûre. 

M*  CuszKowsKi ,  revenant  à  la  différence  établie  par  M.  Wolowski  entre  la 
Banque  foncière  de  Paris  et  les  institutions  d'Allemagne  et  de  Pologne,  trouve 
qu'en  ce  qui  touche  à  la  solidarité,  cette  différence  est  plus  apparente  que 
réelle.  En  Pologne  et  en  Allemagne,  la  condition  de  solidarité  existe  bien, 
comme  principe,  mais  elle  n'est  pas  appliquéee,  et,  dès  lors,  elle  n'existe 
pas  de  fait.  C'est  un  principe  abstrait,  théorique,  qui  n'est  nullement  invoqué 
dans  la  pratique;  de  sorte  que,  à  bien  piendre  les  choses,  cette  première  diffé- 
rence signalée  par  M.  Wolowski  n'en  est  pas  une.  Toutefois,  le  système  fran- 
çais lui  paraît  différer  du  système  allemand  ou  polonais  en  ce  que,  par  l'effet 
de  l'admission  du  principe  de  mutualité,  il  n'y  a  pas,  dans  les  institutions 
d'outre-Rhin,  de  bénéfice  possible.  Or,  H.  Cieszkowski  voit  à  cela  un  avantage 
notoire  ;  c'est  qu'il  ne  vient,  en  aucun  temps,  à  l'esprit  de  personne  de  penser 
que  l'institution  peut  et  veut  profiter  de  la  gène  de  l'emprunteur.  Sans  doute 
cette  croyance  serait  déraisonnable  avec  une  organisation  xM)mme  celle  de  la 
Banque  foncière  de  Paris,  mais  elle  n'en  pourrait  pas  moins,  dans  de  certaines 
circonstances  qui  ne  se  présenteront  peut-être  pas,  faire  naître  la  défaveur. 
Sous  ce  rapport,  M.  Cieszkowski  rappelle  que  la  proposition  faite  par  M.  Wo- 
lowski a  l'Assemblée  législative  était  plus  favorable  à  la  propriété  que  les  dis- 
positions auxquelles  on  s'est  définitivement  arrêté. 

En  ce  qui  touche  l'appréciation  qu'on  peut  faire  des  services  que  rendront 
les  nouvelles  institutions,  M.  Cieszkowski  partage  l'avis  de  M.  Say,  et  ne  se- 
rait pas  étonné  que  les  emprunts  ne  fussent  d'abord  plus  particulièrement 
employés  à  solder  le  prix  de  vente  et  beaucoup  moins  à  améliorer  le  sol. 

M.  DE  Salmour  émet  une  préférence  pour  les  institutions  de  crédit  basées  sur 
le  principe  de  mutualité  entre  emprunteurs  seulement  ;  et  pour  celles  où  un 
fonda  de  réserve  et  de  garantie  est  constitué  au  moyen  de  deux  annuitéul 
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plos  payées  par  Temprùfateur,  qtii  se  Hbérentit  ainsi  en  quarânte-dem  ans,  tu 
lieu  de  quarante. 

M.  de  Salmour  craint  aussi  que  le  taui  de  nntérèt  du  prél»  flié  à  6  poilr  100, 
en  soit  trop  élevé.  Les  emprunteurs  payent  bien  actuellement  lescapitaui  i7, 
8  et  même  iO  pour  100,  tous  frais  compris  ;  mais,  comme  ces  frais  sont  d'aKK>rd 
prélevés,  le  taux  dePintérêt  ne  ressort  plus  annuellement  qu'éTSpoor  iOO, 
qui  est  le  taux  légal.  N^y  a*t-il  pas  à  craindre  qu'en  réclamant  i  pour  100  de 
plus  par  an,  et,  malgré  le  meilleur  marché  relatif ^  on  n^éloigne  les  em- 
prunteurs.—M.  de  Salmour  pense  aussi  que  les  demandes  de  capitaux  destiné 
aux  améliorations  seront  beaucoup  plus  faibles  que  celles  de  capitaux  pour 
solder  des  contrats  d'acquisition.  Mais  il  voit  néanmoins,  dans  les  facilités  da 
libération  et  d'achat  présentées  par  les  banques  foncières  nouvellea;  uo  but 
>  très-utile  à  poursuivre. 

Sur  la  demande  d'un  membre,  Thonorable  député  piémontats  a  ensuite 
donné  quelques  détails  sur  la  manière  dont  s'établissent  les  cessions  du  sol 
dans  le  nord  de  Tltalie,  et  il  a  particulièrement  signalé  le  système  usurairedc 
Tentes  à  réméré,  moyennant  lequel  le  propriétaire  se  réserve  le  droit  de  re- 
prendre sa  propriété,  si  les  conditions  de  la  vente  ne  sont  pas  remplies  dans 
un  temps  déterminé.  M.  H.  Say  a  fait  observer  que  ce  système  est  à  peu  prés 
inconnu  en  France  pour  les  propriétés  foncières. 

M.  DU50TER,  après  avoir  constaté  que  les  nouvelles  institutions  de  crédit 
faciliteront  particulièrement  lés  substitutions  de  créanciers  et  les  acquisitions 
de  terres,  et  qu'elles  fonctionneront  beaucoup  moins  en  vue  des  améHotations 
du  sot,  demande  quel  avantage  retireront  les  cultivateurs  qui  auront  a  payer 
à  la  Banque  foncière  un  intérêt  de  6  pour  100,  qui  sera  souvent  Téquivaleot 
des  résultats  de  leur  exploitation. 

11.  WoLowsKi,  admettant  la  question  ainsi  posée,  répond  que  ces  cultivateurs 
gagneront  à  cela  la  disposition  et  la  propriété  du  capital  emprunté,  qu'ib  se- 
ront ainsi  parvenus  à  rembourser  tant  en  principal  qu'en  intérêts. 

M.  Wolo^ski  fait  remarquer  que,  quelle  que  soit  la  manière  d'entrevoir  les 
services  des  institutions  de  crédit  foncier  dans  les  pays  où  elles  sont  établies, 
il  est  un  résultat  général  sur  lequel  tout  le  monde  tombe  d'accord  et  qui  sera 
atteint  :  la  facilité  des  échanges  de  propriétés  et  l'abaissement  du  taui  de 
Tintérét.  Sous  ce  rapport,  les  établissemehts  allemands,  auxqueb  oii  pourra 
comparer  ceux  plus  nouvellement  créés,  n'ont  pas  toujours  été  te  qu'ils  «ont 
aujourd'hui;  et  actuellement  ils  fonctionnent  dans  dés  pays  ou  des  mœurs  de 
crédit  sont  toutes  faites,  tandis  que  che2  nous  ces  mœurs  sont  encore  à  créer. 
Dans  le  principe,  ce  n'est  pas  à  4  pour  100,  ni  à  6,  que  ressortait  le  taux  des 
prêts,  mais  à  des  chiffres  bien  plus  élevés;  car  le  taux  de  l'Intérêt  perçu  par 
l'institution  était  purement  nominal,  et  il  faut  tenir  compte,  pour  avoir  le 
taux  réel,  de  la  perte  à  laquelle  les  lettres  de  gage  étaient  négociées. 

La  même  chose  probablement  se  serait  passée  en  France,  si  nous  y  atioos 
transplanté  ces  établissements  sans  les  précautions  qui  ont  été  prises.  En  France, 
la  négociation  des  lettres  de  gage  ne  sera  pas  compromise  dès  le  début  par  les 
emprunteurs,  et  chacun  d'eux  recevra  directement  le  capital  dont  il  a  besoin 
et  sur  lequel  il  compte.  Or,  cet  avantage,  dont  l'importance  ne  peut  échapper 
à  personne,  le  propriétaire  ne  trouvera  pas  trop  cher  de  le  payer  1/5  pour  fOO 
de  plus  que  le  taux  des  emprunts  en  Allemagne.  Au  reste,  au  furetàmesuiv 
que  les  prêts  de  la  Bah^ue  et  le  fflacément  des  lettre!  de  gage  preadrooi  de 
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rextemioDy  les  fraîB  de  toute  espèce  sabiroDt  une  dimiiiutien,  et  |t'on  terra 
tes  nouvelles  institutions  concourir,  par  le  jeu  même  de  leur  opération,  à  la 
diminution  de  l'intérêt  de  Targent. 
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Les  Etats-Unis  D*Aii£BiQnB.  Aperçu  ttatûtique^ géographique,  induitriel  et  social; 
par  M.  S.-G.  Goodrich,  consul  des  Etats-Unis  d'Amérique  à  Paris,  i  toI.  in-8*, 
1852  ;  chez  Guillaumin  et  compagnie. 

On  ne  peut  mieu&  faire,  je  crois,  pour  donner  une  juste  idée  du  caractère  de  cet 
ouvrage,  que  de  montrer  Fobjet  que  Fauteur  s'est  proposé,  tel  quMI  Teipose  lui- 
même  dans  sa  préface. 

En  sa  qualité  de  consul  des  Etats-Unis  à  Paris,  M.  Goodrich  est  fréquemment 
consulté  sur  diverses  particularités  relatives  à  son  pays.  11  ne  se  passe  pas  de  jour» 
dit-il,  que  des  demandes  de  renseignements  lui  soient  adressées,  soit  verbalement, 
soit  par  écrit,  non-seulement  pour  la  France,  mais  encore  pour  la  Belgique  et  pour 
la  Suisse.  Saus  renoncer  pour  Tavenir,  autant  qu'il  nous  semble,  à  répondre  à  ces 
demandes  d'une  manière  particulière  quand  les  circonstances  l'exigeront,  M.  Good- 
rich a  voulu  y  répondre  d'avance  d'une  manière  générale,  en  publiant  un  corps  de 
renseignements  complet  et  précis,  que  chacun  puisse  interroger  à  son  loisir.  L'eu* 
vrage  n'est  donc  pas  autre  chose  qu'un  recueil  de  faits  ou  de  renseignements  à  con- 
suller.  En  le  publiant,  l'auteur  a  cru  sans  doute  remplir  un  des  devoirs  que  sa 
charge  lui  impose;  mais  il  a  voulu  aussi,  dit  il,  s'acquitter  d'une  dette  de  reeon* 
naissance,  ayant  toujours  trouvé  en  France,  soit  dans  les  administrations  publiquest 
^oit  dans  les  institutions  scientiGques  et  littéraires,  un  grand  empressement  i  ré- 
pondre aux  demandes  de  renseignements  qu'il  a  pu  leur  adresser  lui-même. 

(I  n'était  pourtant  pas  donné  à  tout  le  monde  de  remplir  une  pareille  tâche;  il  ne 
suffisait  pas  pour  cela  d'être  Américain  et  homme  instruit  ;  il  ne  suffisait  pas  même 
d'être  consul  ou  fonctionnaire  public.  Combien  y  at-il  parmi  nous  de  fonctionnaires, 
nous  disons  même  des  plus  instruits,  qui  soient  en  mesure  de  fournir  sur  la  France 
un  ensemble  d'informations  précises,  à  la  fois  statistiques,  historiques,  géographi* 
qucs,  industrielles  et  sociales ,  qui  embrassent  d'abord  l'ensemble  du  pays,  puis, 
une  à  une,  chacune  des  portions  du  territoire?  De  tels  hommes  sont  rares  partout; 
àplus  forte  raison  se  rencontrent-ils  plus  difficilement  aux  Etats-Unis,  pays  bien  plus 
vaste  que  la  France  ;  pays  neuf,  d'autre  part,  encore  presque  inconnu,  dans  une 
grande  partie  de  son  étendue,  pour  ceux  mêmes  qui  l'habitent;  pays  morcelé,  divisé 
en  un  grand  nombre  d'Etats  distincts,  et  où  par  conséquent  les  renseignements  de 
toute  nature  sont  bien  plus  difficiles  à  rassembler. 

Heureusement,  M.  Goodrich  s'était  préparé  de  longue  main  à  ce  travail.  Une  par- 
tie considérable  des  matériaux  qui  composent  son  livre  avait  été  déjà,  comme  il 
l'annonce  lui-même,  recueillie  et  arrangée  dans  un  ouvrage  récemment  publié  par 
lui  aux  Etats-Unis.  Il  n'a  donc  eu  qu'à  reprendre  son  premier  travail,  i  le  remanier, 
à  le  compléter,  à  le  disposer  probablement  dans  un  nouvel  ordre  pour  le  mieux 
approprier  aux  besoins  de  ses  lecteurs  d'Europe.  C'est  ainsi  qu'il  est  parvenu  à 
nous  donner  un  ouvrage  aussi  satisfaisant,  aussi  complet  dans  son  genre  qu'il  était 
peut-être  permis  de  l'espérer. 

Ce  qui  fait  le  mérite  essentiel  de  cet  ouvrage,  c'est»  après  l'aboadattce  et  j'e 
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titude  des  iaformadons  qu'il  contient,  une  bonne  division  des  matières,  un  ordre 
méthodique  et  régulier,  qui  facilite  les  recherches  et  permet  à  chacun  d*y  trooTer 
sans  peine  tous  les  reuseignemenls  dont  il  peut  avoir  besoin.  Â  cet  égard,  le  livre 
de  M.  Goodrich  ne  laisse  rien  à  désirer  :  le  plan  en  est  très-simple,  la  division  des 
matières  très-méthodique,  et  les  subdivisions  à  la  fois  si  multipliées  et  si  régulières, 
que  chaque  détail  de  fait  y  vient  pour  ainsi  dire  à  la  place  qui  lui  est  marquée  d"^ 
vance.  Aussi,  à  Taide  des  deux  tables  de  matières,  l'une  analytique,  l'autre  alphabé- 
tique, que  l'ouvrage  contient,  est-il  facile  à  chacun  de  mettre  à  Tinstant  le  doigt  sot 
les  renseignements  qu'il  cherche.  —  Donnons  une  idée  de  ce  plan  et  des  principales 
divisions  ou  subdivisions  qu'il  comporte. 

Dans  un  premier  chapitre,  l'auteur  jette  d'abord  un  coup  d'œil  général  sur  l'Âne* 
rique,  qu'il  considère  tour  à  tour,  soit  en  elle-même  et  par  rapport  aux  circoostmDoes 
qui  lui  sont  propres,  soit  par  comparaison  avec  les  autres  parties  du  monde.  Il  divise 
ensuite  le  continent  américain  en  deux  parties,  l'Amérique  du  Sud  et  l'Amérique  da 
Nord,  qu^il  étudie  Tune  après  l'autre,  en  commençant  par  la  première,  et  en  lev 
consacrant  à  chacune  un  chapitre  spécial.  Après  avoir  considéré  rAmérique  du 
Nord  dans  son  ensemble,  il  passe  aux  EUits-Unis,  qui  en  forment,  comme  on  sait,  la 
partie  la  plus  importante,  et  qui  sont  aussi  l'objet  spécial  de  son  ouvrage.  Iduo 
chapitre  ne  suffisait  pas;  il  en  fallait  deux,  et  qui  devaient  être  même,  comme  ils  le 
sont,  les  plus  importants  de  tous.  Dans  le  premier,  qui  forme  le  chapitre  it  de 
l'ouvrage,  Tauteur  énumère  toutes  les  circonstances  propres  à  l'Union  améncalDe 
prise  dans  son  ensemble  ;  dans  le  second,  il  nous  présente  une  histoire  sommaire  de 
ce  pays,  depuis  sa  découverte  par  les  Européens  et  les  premiers  établissements  des 
colons,  jusqu'à  nos  jours.  11  passe  ensuite  aux  Etats  particuliers,  en  leur  consacrant 
à  chacun  un  chapitre  spécial.  Cependant,  en  tête  de  ces  chapitres  se  trouve  une  in- 
troduction ayant  pour  ol)jetde  montrer  la  place  que  ces  Etats  occupent  dans  l'Union, 
la  manière  dont  ils  s'administrent  et  leurs  relations  avec  l'ensemble.  Ajoutons  qoc 
l'auteur  divise  ces  Etats,  selon  l'usage,  en  plusieurs  groupes,  le  groupe  de  la  Nou- 
velle-AngUterre^  ceux  des  Etats  du  Centre,  des  Etats  du  Sud  et  des  Etats  de  rOuest^ 
et  qu'il  consacre  à  chacun  de  ces  groupes,  pris  en  masse,  quelques  considérations 
destinées  à  faire  connaître  le  caractère  particulier  qui  les  distingue.  Après  les  Etats 
viennent  les  simples  territoires,  parmi  lesquels  se  trouve  encore  la  Californie,  qui 
n'a  que  tout  récemment  été  élevée  au  rang  d'Etat.  L'ouvrage  se  termine  en6n  par 
un  appendice  où  se  trouvent  réunis  plusieurs  tableaux  précieux,  fournissant  des  re- 
levés officiels  ou  quasi-officiels  sur  les  objets  suivants  :  commerce  extérieur  des 
Etats-Unis,  du  30  juin  1849  au  30  juin  1850;  importations  et  exportations  de  cha- 
que Etat,  pendant  la  même  période  ;  nombre  et  tonnage  des  navires  construits  dans 
tous  les  ports  de  l'Union  ;  manufactures  des  Etats-Unis ,  nombre  et  genre  des  éta- 
blissements en  activité  ;  igriculture,  nombre  des  acres  en  culture,  importance  et 
valeur  des  instruments,  du  travail  et  des  produits  ;  banques,  leur  nombre  et  leur  ca- 
pital dans  chaque  Etat;  chemins  de  fer,  étendue  approximative  d'après  le  Rapport 
du  surintendant  du  recensement,  des  travaux  achevés  et  des  travaux  en-  cours 
d'exécution. 

Ce  serait  cependant  donner  une  idée  encore  imparfaite  de  l'esprit  de  méthode  qui 
a  présidé  au  travail  de  M.  Goodrich,  et^du  soin  qu'il  a  pris  de  faciliter  les  recherches, 
que  de  s'arrêter  à  cette  simple  division  en  chapitres  ;  il  faut  ajouter  que  chacun  de 
ces  chapitres  est  lui-même  subdivisé  en  un  certain  nombre  de  paragraphes  indiqués 
par  des  sous-titres,  qu'il  a  trouvé  moyen  de  rendre  très-nets,  très-visibles,  sans  leur 
faire  usurper  une  place  sensible  sur  le  texte.  Pour  faire  connaître  la  nature  de  ce 
sous-divisions  et  donner  en  même  temps  une  juste  idée  de  l'étendue  et  de  la  variée 
des  matières  que  l'ouvrage  embrasse,  nous  ne  pouvons  mieux  faire,  à  ce  qu'il  noos 
semble,  que  de  relever  un  à  un  les  sous-titres  dans  un  des  principaux  cJiapilres, 
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pour  roietix'dire,  dans  le  plus  important  de  tous,  le  quatrième,  celui  qui  m  rapporte 
aux  Etats-Unis  en  général  ;  le  voici  :  Caractère  général,  étenàue^  elimat  et  produc- 
fions,  soly  montagnes,  fleuves  et  rivières,  lacs^  navigation  à  vapeur^  régions  phy- 
siques, versant  de  VAtlantiquey  versant  du  Pacifique,  vallée  du  Mississipi,  habitants, 
idiomes^  Indiens,  gouvernement,  division  en  quatre  sections^  les  Etats  séparés,  gou- 
vernement central,  membres  du  gouvernement  central,  division  des  pouvoirs,  mi- 
nistères, religions,  travail,  capitale  des  Etats-Unis,  villes  principales,  éducation, 
territoire,  progrès  de  la  population,  revenu,  dépenses,  dette  publique,  monayage, 
post'Office,  droits  de  poste,  domaine  public,  armée,  flotte,  chemins  de  fer,  canaux, 
télégraphes  électriques,  presse  périodique,  commerce,  navigation,  manufactures^ 
agriculture,  produits  minéraux,  émigration,  divisions  politiques,  population  et 
représentation  des  Etats,  population  des  Etats-Unis  à  diverses  époques,  étendue  de 
chaque  Etat  et  territoire,  etc.,  admission  des  Etats  dans  V Union,  population  pro- 
gressive des  principales  villes,  l* esclavage  aux  Etats-Unis,  progrès  des  Etats^ 
Unis  en  cinquante-sept  années,  établissement  des  Etats,  mœurs  et  coutumes.  Cette 
subdivision  est,  il  est  vrai,  en  raison  de  Pimportance  du  chapitre,  la  plus  étendue, 
la  plus  complète  et  peut-être  aussi,  par  cela  même,  la  plus  difBcile  à  bien  saisir  ; 
mais  elle  est  au  fond,  et  sauf  quelques  circonstances  en  plus  ou  en  moins,  pareille  à 
celle  que  Ton  trouve  dans  les  chapitres  suivants.  L'exemple  que  nous  venons  de 
donner  permet  donc  de  juger  à  la  fois  des  facilités  que  cet  ouvrage  présente  pour 
les  recherches  et  de  la  variété  des  matières  quMl  embrasse. 

H  esta  peine  nécessaire  d'insister  sur  Tutilité  d^un  tel  travail.  Combien  de  gens 
en  France,  et  même  dans  TEurope  en  général,  tournent  leurs  regards  vers  les  Etats* 
Unis;  ceux-ci  parce  qu'ils  y  ont  des  relations  d'affaires;  ceux-là  parce  quMIs  y  ont 
des  parents,  des  amis,  emportés  par  ce  grand  courant  d*émigration  qui  verse  tous 
les  ans,  par  masses  serrées  ou  en  détail,  une  notable  partie  de  la  population  euro- 
péenne sur  le  continent  de  FAmérique  ;  d'autres  enfin,  parce  quMls  trouvent  dans  le 
peuple  américain,  dans  ce  peuple  si  jeune  et  déjà  si  grand,  dans  ses  institutions,  ses 
lois,  ses  coutumes,  ses  mœurs,  si  différentes  de  la  vieille  Europe,  ou  un  sujet  de 
méditations  utiles,  ou  un  spectacle  curieux  à  observer.  Les  ouvrages  français  sur  les 
Etats-Unis  d'Amérique  ne  manquent  pas,  il  est  vrai  ;  nous  avons  ceux  de  MM.  Mi- 
chel Chevalier,  Al.  de  Tocqueville...,  de  Beauroont,  major  Poussin,  etc.,  qui  ne 
sont  pas  à  coup  sûr  dépourvus  d'utilité  et  de  mérite.  Mais  outre  que  plusieurs  de 
ces  ouvrages  datent  déjà  d'assez  loin  et  ne  contiennent  pas  des  informations  assex 
récentes,  ils  sont  pour  la  plupart  d'un  genre  tout  différent  de  celui-ci.  Ce  sont  plu- 
tôt des  traités  philosophiques  que  des  recueils  de  faits  ;  que  si  des  informations  pré- 
cises B^  rencontrent,  ce  qui  n'est  assurément  pas  rare,  elles  s'y  entremêlent  sou- 
vent avec  les  théories,  et  s'y  présentent  rarement  dans  jn  ordre  tel  qu'il  soit  possible 
de  tes  retrouver  à  volonté.  Après  tout,  nous  n'entendons  pas  dire,  à  Dieu  ne  plaise  ! 
que  l'ouvrage  de  M.  Goodrich  rende  inutiles  ceux  des  écrivains  que  nous  venons  de 
nommer;  mais  nous  pensons  qu'après  la  lecture  de  ceux-ci,  on  sera  très-heureux 
encore  de  pouvoir  consulter  l'autre. 

Le  style  de  M.  Goodrich,  style  rectifié  pour  le  langage,  et  d'après  la  déclaration 
même  de  l'auteur,  par  un  Français,  M.  Jules  Delbruck,  est  toujours  simple,  clair, 
précis  et  élégant;  il  est  ordinairement  d'une  concision  extrême,  ce  qui  convient  à  la 
nature  de  l'ouvrage,  mais  d'une  concision  sans  sécheresse.  On  en  jugera  par  le  pas- 
sage suivant  : 

c  Le  climat  de  l'Amérique  Méridionale  offre  des  particularités  remarquables.  Dans 
les  parties  basses  et  unies,  aux  environs  de  l'équateur,  la  température  est  toiyoun 
celle  de  l'été.  Les  arbres  y  sont  revêtus  d'une  verdure  perpétuelle,  les  plantes  sont 
toujours  en  fleurs  et  les  fruits  mûrissent  en  toutes  saisons.  Dans  les  parties  bien 
arrosées,  la  végétation  devient  exubérante;  les  animaux  croiwent  avec  vigueur,  les 
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re])ftile8  et  les  insectes  se  intiUipHent  sans  Go.  Animaux  et  végétiux,  que  Iliirer  ne 
vient  jamais  surprendre,  vont  se  produisant  et  se  reproduisant  à  tel  peint,  que  te 
souffle  de  la  nature  semble  partout  imprégné  de  vie  animale  et  végétale.  Les  exha- 
laisons qui  proviennent  des  marécages  et  des  végétaux  en  putréfaction  reodeot 
Pair  très-malsain.  Sur  les  plateaux  ou  plaines  élevées,  la  température  est  fraîche  çt 
délicieuse.  Pendant  toute  Tannée,  le  climat  y  présente  les  charmes  du  pnntempi. 
Sur  les  montagnes,  le  froid  se  montre  à  son  tour,  et  à  la  hauteur  de  i5,P00à 
16,000  seet  (piçds  anglais),  Thiver  établit  sa  domination  perpétuelle. 

c  Ainsi,  à  la  même  latitude,  et  dans  Tespace  de  quelques  centaines  de  milles,  il  | 
a  trois  zones  distinctes,  ayaot  chacune  leur  température  propre  et  leurs  espèces  par- 
ticulières dVbres,  de  plantes  et  d'animaux. 

«  Les  tremblements  de  terre  sont  communs  au  nord  et  à  Fouest*.  > 

Après  les  justes  éloges  que  je  viens  de  donner  au  livre  de  M.  Goodrich,  me  s^ra- 
t-il  permis  de  hasarder  quelques  observations  d'un  autre  genre? Ce  n'est  pas  une 
critique  que  j'enteods  faire  ;  en  admettant  l'exactitude  des  détails,  et  cette  e3^cti^ 
tude  je  n*ai  aucune  raison  pour  la  mettre  en  doute,  l'ouvrage  n'en  n^érite  pea.  Je 
voudrais  seulement  signaler  i  l'auteur  certaines  omissions  qui  sont,  4  mes  yçux  du 
moins,  de  regrettables  lacunes.  On  cherche  vainement  dans  ce  livre  certains  détails 
sur  le  régime  économique  des  Etats-Unis,  que  bien  des  gens  seraient  fort  aises  d'y 
rencontrer.  En  ce  qui  me  concerne,  par  exemple,  j'ai  été  un  peu  désappointé,  je  la- 
voue,  de  n'y  rien  trouver  sur  la  constitution  des  banques  américaines  et  sur  1^  lois 
qui  les  régissent.  L'auteur  nous  donne  bien  un  relevé  général  des  banques  peur 
toute  l'étendue  de  l'Union,  et  même  pour  chaque  Etat  en  particulier,  avec  le  mon- 
tant du  capital  qu'elles  possèdent  ;  mais  ce  n'est  point  assez.  11  aurait  ûii  nous  il^ 
encore  comment  ces  banques  se  gouvernent,  de  quelle  somme  de  lit)erté  elles  jouis- 
sent et  à  quelles  restrictions  elles^oot  assujetties;  et,  comme  la  législation  qui  leur 
est  applicable  varie  d'un  Etat  à  l'autre,  il  aurait'dû  nous  apprendre  quelle  eq  est  la 
substance  dans  chaque  Etat.  Ces  renseignements  eussent  été  d'autant  plus  prédeux, 
et  d'autant  mieux  à  leur  place  ici,  qu*il  est  plus  difficile  de  les  rencontrer  ailleurs. 
Nous  n'aurions  pas  demandé  à  M.  Goodrich  d'entrer  à  ce  sujet  dans  de  longs  détails, 
encore  moins  de  s^appesantir  sur  les  conséquences  bonnes  ou  mauvaises  de  rînsli- 
tution  des  banques,  ce  qui  eût  altéré  le  caractère  et  la  simplicité  de  son  ouvrage; 
tout  ce  que  nous  lui  aurions  demandé,  c'est  qu'il  nous  donnât  quelques  indication^ 
sommaires,  quelques  indications  de  fait  sur  le  régime  actuellement  en  yiguei^f  d^os 
chaque  Etat. 

Il  y  a  d'autres  points  encore  sur  lesquels  l'ouvrage  nous  parait  laisser  qu^qiie 
chose  à  désirer.  En  jg^énéral  l'auteur  est  trop  sobre  d'explications  ou  d'indicat|ops  de 
fait  sur  les  institutions  économiques  des  Etats-Unis,  qui  sont  pourtant  un  des  objet» 
d'étude  les  plus  intéressants  pour  notre  Europe,  et  dont  il  aurait  dû  tout  ai)  ipoins 
nous  faire  connaître  les  principaux  traits. 

Répéions-lc  pourtant,  ceci  n'est  pas  une  critique.  Tel  qu'il  est,  le  livre  de  U.  Good- 
rich contient  déjà  un  ensemble  de  renseignements  si  considérable  et  si  varié,  qu'il 
était  peut-être  impossible  à  un  seul  homme  d'en  produire  davantage.  A  celui  q(ii  se 
met  en  quête  de  certains  renseignements,  il  est  toiyours  fuss^  facile  de  dire  ce  qui 
lui  manque  ;  à  celui  qui  doit  les  fournir,  il  n'est  pas  aussi  facile  d'y  suppléer»  Sans 
donc  nous  préoccuper  davantage  des  lacuujes  plus  ou  moins  réelles  qui  peuvent  se 
trouver  dars  le  travail  de  M.  Goodrich,  sachons  lui  gré  de  la  masse  de  faits  déjà  si 
aatiffaisante  qu'il  a  mise  sous  nos  yeux.  Quiconque  lira  son  ouvrage,  en  appreqdra 
plus  sur  les  Etats-Unis  d'Amérique,  qu'il  n'en  eût  appris  ailleurs  dans  un  ouvrage 
de  vingt  volumes.  Gn.  Goonai.». 

*Putp.U,p^ge$. 
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SoMMAiBB.  —  Mort  de  M.  Charles  Coquelin  —  I/impôt;  leitre  deM.Walker,  mioiitre 
des  ElaU'UnU.*-  Loi  des  receîU's  et  dopouscs  de  |853.  —  Nouvelles  cooceshion^  de 
cbeioiiis  de  fer.  —  Le  traité  avec  la  Belgique.  —  La  récoUc  de  1852  et  IVchelle  mo- 
bile; lettre  de  yn.  de  Coniuck.  —  11  est  de  nouveau  quesiion  d'exproprier  les  com- 
pagnies d'assurance. —Le  Conseil  municipal  de  Versailles  d'accord  avec  M.  Ch.  Du- 
noyer,  préri't  d'Amiens,  sur  l'imprévoyance  conjugale.  —  Triomphe  définitif  du 
free-tradê  en  Angleterre.  —  Inauguration  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Strasbourg. 
—  Mort  de  M.  Nicolas  Kœchlin,  et  de  M.  Michel  Delarochc.  —  Une  nouvelle  publiep- 
tioa  de  M.  Proudhon.  —  Résultats  de  la  Caisse  d*épargne  de  Paris  en  1851. 

Au  moment  où  notis  prenions  la- plume  pour  accomplir  notre  tâche  de  chro- 
niqueur mensuel,  nous  avons  reçu  une  navrante  nouvelle  qiii^  nous  en  sommes 
sûr,  impressionnera  bien  douloureusement  nos  amis  et  tous  ceux  qui  con- 
naissaient notre  bon  et  excellent  collègue  Charles Coquelin. 

M.  Coquelin  était  alité  depuis  quelques  jours  et  souffrait  cruellement  d'un 
rhumatisme  goutteux  ;  mais  il  avait  franchi  la  période  la  plus  dangereuse,  et 
son  médecin  1c  croyait  sur  le  point  d'entrer  en  convalescence,  lorsque  jeudi  ma- 
tin 1i  août,  vers  quatre  heures,  le  mal  s^étant  porté  vers  la  région  du  cœur,  il 
a  succombé  presque  instantanément,  après  avoir  poussé  un  cri  déchirant.  Nous 
Pavions  vu,  l'avant- veille,  très-satisfait  de  son  état,  plein  d'espérance,  et  se  fai- 
sant une  grande  joie  de  se  remettre,  sous  peu,  aux  travaux  qu'il  avait  entre- 
pris, et  qtii  auraient  bien  certainement  illustré  son  nom  déjà  si  favorablement 
connu  de  ceux  qui  ont  pu  apprécier  son  savoir  et  son  remarquable  talent  soit 
dans  le  Journal  des  Economistes,  soit  dans  la  Hevue  des  Deux-Mondes,  soit  dans 
le  Dictionnaire  île  l'Economie  politique^  dont  il  était  le  rédacteur  en  chef. 

C'était  un  esprit  lucide  et  ferme,  un  caractère  plein  de  droiture  et  de  no- 
blesse ;  il  mettait  au  service  de  la  vérité  en  général  et  des  idées  économi- 
ques en  particulier,  une  âme  ardente,  un  cœur  généreux  et  d'éminentes  fa- 
cultés. Peu  de  temps  lui  eût  encore  été  nécessaire  pour  être  reconnu  comme 
une  des  illustrations  scientifiquesde  notre  époque...  Mais  il  succombe  â  qua- 
rante-sept ans,  et  la  mort  emporte  avec  elle  toute  une  vie  d'études,  d'observa- 
tions et  de  précieux  travaux! 

La  perte  de  Coquelin  nous  rappelle  toutes  celles  que  l'Ecole  économique  a 
ftiîtes  depuis  six  ans  :  Théodore  Fix  en  1846;  Eugène  Dairo  en  4847  ;  Rossi  en 
1848;  Aie.  Fonteyraud  en  J849;  Bastiat  en  1850;  Coquelin  en  1858;  tous 
morts  dans  la  vigueur  de  râgo*  et  sans  compter  ceux  qui,  comme  Du tens  et 
Joseph  Droz,  étalent  arrivés  au  terme  de  leur  carrière. 

Nous  avons  conduit  hier  soir,  à  quatre  heures,  notre  ami  â  sa  dernière  de- 
meure, au  cimetière  de  Batignolles.  Sa  famille  qui  habite  Dnnkerque  avait 
été  avertie  par  le  télégraphe  électrique,  et  trois  de  ses  frères  étaient  venus 
lui  rendre  les  derniers  devoirs  en  compagnie  de  quelques  autres  amis,  et  des 
membres  de  la  Société  d'économie  politique  présents  à  Paris,  ayaot  à  leur 
tète  MM.  Dunoyer,  H.  Say,  Renouant,  Louis  Reybaud,  Wolowskt,  etc. 

M.Dunoyer  a  exprimé  en  quelques  paroles  pleines  de  noble  simplicité  et  de 
doux  sentiments,  à  Coquelin,  un  touchant  adieu,  aux  assiatanta,  l'étendue 
de  la  perle  que  la  seience  vient  delfaire. 
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—  Les  questions  d*inipôt  sont  de  nouveau  à  Tordre  du  jour  eo  France  :  le 
déflcit  s*aggrave  et  devient  menaçant.  Ce  sujet  occupe  une  grande  place  dans 
notre  numéro.  D'abord,  nous  avons  reproduit  un  travail  que  M.  U.  Passy,  an- 
cien ministre  des  finances,  a  Courni  au  Dictionnaire  d'économie  poUtique^  et 
dans  lequel  il  expose  sur  l'Impôt,  et  avec  la  lucidité  qu'on  lui  connaît,  le  ré- 
sultat de  ses  études  et  de  ses  réfleiions.  Dans  un  autre  article ,  M.  Heuschling, 
secrétaire  de  la  Commission  centrale  de  la  statistique  belge,  nous  fait  con- 
naître les  résultatsd*une  expérience  curieuse  exécutée  dans  ledncbéde  Luxem- 
bourg, où  sur  cent  douze  communes,  quatre-vingt-trois  ont  été  d'avis  de  main- 
tenir l'impôt  sur  le  revenu,  après  une  année  d'essai.  Nous  donnons  en  bulle- 
tin la  loi  des  dépenses  et  recettes  de  1855,  votée  par  le  Corps  législatif,  conte- 
nant quelques  dispositions  financières  nouvelles,  et  notamment  rinaugtiratioD 
de  Timpôt  sur  les  affiches,  proposé  par  M.  Véron.— Enfin  nous  recommandons 
à  ceux  qui  ont  voix  au  chapitre,  au  ministère  des  finances,  de  lire  et  de  médi- 
ter la  remarquable  lettre  que  M.  Walker,  ancien  ministre  des  finances  des 
Etats-Unis,  et  une  des  plus  grandes  notabilités  financières  de  l'Union,  a  adres- 
sée à  la  Société  d^économie  politique.  M.  Walker  parle  d'une  branche  de  re- 
cettes qui  vaudrait  bien  celle  de  M.  Véron,  y  compris  l'impôt  sur  le  papier, 
sur  les  voitures,  les  chevaux  et  les  chiens!... 

A  la  suite  de  cette  loi  de  finances,  nous  publions  celle  qui  autorise  la  con- 
cession des  lignes  de  Bordeaux  à  Cette,  et  de  Paris  à  Cherbourg,  à  des  com- 
pagnies particulières;  et  celle  qui  autorise  la  concentration  dans  les  mains 
d'une  seule  compagnie,  des  lignes  de  Lyon  à  Avignon,  de  Marseille  à  Avi- 
gnon, d'Alais  à  Beaucaire,  d'Alais  aux  mines  de  la  Grand'Combe,  de  liont- 
pellier  à  Cette,  de  Montpellier  à  Nfmes,  de  Rognât  à  Aix,  de  Marseille  à  Tou- 
lon. Nous  n'augurons  pas  bien  de  ce  système  de  concentration;  mais,  à  beau- 
coup d^égards,  il  est  utile  que  Texpérience  se  fasse. 

-T-  On  s'est  beaucoup  occupé,  dans  ces  derniers  temps,  soit  en  Belgique,  soit 
de  ce  côté  de  la  frontière,  du  renouvellement  du  traité  belge,  qui  stipule  des 
conditions  exceptionnelles  pour  les  relations  commerciales  entre  les  deux 
pays  ;  et  cela  avec  d'autant  plus  d'intérêt,  qu'à  ce  renouvellement  se  rattache 
enfin  la  question  de  la  suppression  de  la  contrefaçon  littéraire. 

Par  suite  des  susceptibilités  politiques,  et  aussi  delà  dislocation  du  cabinet 
belge,  les  deux  diplomaties  ne  sont  point  parvenues  à  s'entendre  avant  le  10 
courant,  môme  pour  une  convention  provisoire  de  quelques  mois;  de  sorte 
que ,  depuis  ce  moment ,  les  relations  commerciales  ont  lieu ,  aux  bureaux 
de  douane,  conformément  au  régime  commun  de  la  France  et  de  la  Belgique 
avec  les  autres  pays  qui  n'ont  pas  de  traités  spéciaux.  Il  paraît  que  les  né- 
gociations entamées  pour  une  convention  provisoire  auraient  échoué,  parce 
que  le  gouvernement  français  voulait  que  l'abolition  de  la  contrefaçon  y  fût 
posée  en  principe.  Il  a  paru  au  cabinet  belge  que,  dans  sa  position  de  minis- 
tère démissionnaire,  il  ne  pouvait  assumer  la  responsabilité  d'un  acte  aussi 
important.  Au  fond,  les  Belges  sacrifieraient  fort  volontiers  un  droit  qui  jette  de 
la  défaveur  sur  leur  pays  ;  mais  ils  veulent  profiter  de  cette  circonstance  pour 
faire  abaisser  un  peu  plus  quelques-uns  des  tarifs  français.  A  Paris,  on  ne 
veut  pas  avoir  l'air  de  céder  à  une  petite  puissance;  et  puis  on  a  peur  du 
Travail  se  disant  national. 

Nous  n'avons  pas  besoin  d'entrer  dans  d'autres  détails  sur  cette  question  de 
circonstance  :  un  de  nos  collaborateurs,  M.  de  Molinari,  y  a  consacré  un  ioté^ 
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resMDt  article.  Après  avoir  fait  Thistorique  des  relations  des  deux  pays,  ayant 
et  depuis  la  révolution  de  1830,  et  une  spirituelle  critique  des  traités  de  com- 
merce, M.  de  Molinari  fait  le  relevé  des  résultats  obtenus,  soit  par  la  France, 
soit  par  la  Belgique,  et  met  le  lecteur  à  même  de  se  prononcer  sur  cette  ques* 
tion  de  politique  commerciale. 

En  môme  temps  que  la  question  delà  contrefaçon  s'agitait  en  Belgique,  elle 
était  discutée  au  Parlement  hollandais.  Un  traité  analogue  à  ceux  déjà  passés 
entre  la  France,  le  Piémont  et  lo  Portugal,  avait  été  rédigé  de  concert  par  les 
gouvernements  français  et  néerlandais,  et  ce  dernier  Favait  soumis  aux  Etats* 
Généraux;  mais  ceux-ci  Font  rejeté  à  Tunanimité.  Evidemment,  les  législateurs 
de  La  Haye  ne  sont  pas  des  partisans  du  pillage  de  la  propriété  littéraire; mais 
il  a  dû  y  avoir  dans  les  rapports  diplomatiques  quelque  acte  qui  aura  blessé 
la  susceptibilité  hollandaise.  C*est  une  opération  a  reprendre  en  sous-œuvre. 

—  Par  suite  do  la  pluie  tombée  pendant  la  floraison  des  blés,  et  de  l'excès- 
sive  chaleur  qui  a  précipité  la  maturité  du  grain,  plusieurs  parties  de  la 
France  ont  à  craindre  une  récolte  au-dessous  d'une  récolte  moyenne.  Et  ce 
n'est  pas  seulement  de  la  récolte  du  Aroment  que  l'on  se  plaint,  mais  aussi  de 
celle  des  seigles,  des  légumes  secs  et  des  pommes  de  terre.  Cette  situation 
impose  dés  a  présent,  ce  nous  semble,  au  gouvernement  l'obligation  de 
supprimer  Técholle  mobile,  et  de  laisser  au  commerce  toute  latitude  pour 
un  approvisionnement  régulier  des  points  du  territoire  où  le  blé  peut  venir  à 
manquer.  On  se  rappelle  que  cette  mesure  a  été  prise  en  1847  trop  tardive- 
ment pour  porter  ses  fruits.  A  ce  sujet,  M.  de  Contnck,  armateur  au  Havre, 
a  adressé  à  un  journal  quotidien  des  observations  fort  justes  auxquelles 
nous  nous  associons  complètement. 

«  Dans  les  dix  années,  de  1842  à  1832^  dit  M.  de  Goninck,  il  a  été  importé 
en  France  21  millions  d'hectolitres  de  froment  et  exporté  il  millions,  ce 
qui  prouve  que  dés  que  notre  récolte  reste  au-dessous  d^une  récolte  moyenne, 
la  quantité  de  blé  que  nous  avons  à  demander  à  l'étranger  se  compte  par 
millions  d'hectolitre».  Elle  s'est  élevée  en  1846  et  en  1847  à  près  de  15  millions 
d'hectolitres  pour  les  deux  années. 

ff  Quand  le  commerce  voit  qu'il  y  a  grande  probabilité  pour  qu'une  denrée 
hausse  de  prix,  il  est  de  son  essence  d'en  faire  venir  des  pays  où  elle  est  i 
bon  marché  ;  et  si  l'importation  du  blé  était  restée  libre  en  France,  comme 
elle  l'était  sous  l'ancienne  Monarchie,  sous  la  première  République  et  sous 
l'Empire,  et  comme  elle  Test  en  Angleterre,  des  ordres  d'achat  pour  compte 
ft'ançais  seraient  déjà  donnés  à  l'étranger.  Uais  en  face  de  notre  système  de 
droits  dits  à  échelU  mobile^  qui  peut  faire  varier  les  droits  de  25  c.  à  6  fir.  par 
hectolitre  de  froment,  quel  négociant  faisant  du  commerce  une  industrie  et 
non  un  jeu  de  hasard,  oserait  se  livrer  à  des  opérations  qui,  en  cas  d'insuccès, 
seraient  frappées  à  la  fols  par  la  baisse  du  prix  et  par  la  haussedu  droit? 

a  Le  commerce  français,  par  reffet  de  notre  vicieuse  législation,  est  donc 
forcé  d'attendre,  pour  demander  du  blé  à  Tétranger,  qu'une  hausse  générale 
et  considérable  vienne  prouver  que  l'opinion  sur  l'insuffisance  de  la  récolte 
ne  trouve  plus  de  contradicteurs.  Mais  en  attendant  que  les  prévisions  des 
clairvoyants  se  réalisent,  les  Anglais  auront  eu  tout  te  temps  de  prendre  les 
devants,  et  ils  auront  pu  acheter  à  l'étranger  encore  à  bon  marché,  alors  que, 
arrivant  tardivement,  nous  serons  forcés  de  payer  cher.  Or,  la  difléienoe 
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pdurHL  éteHttiellement  s'élever  à  bien  des  milliond,  qui  seront  t^erdtis  fioar 
lé  pays. 

d  La  concuirençe  des  blés  étranget*s,  ou  bien  plutôt  la  seule  crainte  (k 
cette  conburrence,  empêche  à  Tlntérieuf  ces  spéculations  qui.  datfs  les  an- 
nées de  courte  récolte,  contribuent  bien  plus  que  la  rareté  même  à  réiévation 
exagérée  des  prix.  Le  défaut  de  cette  concurrence  crée  donc  des  bâtisses  qui 
profitent,  il  est  tral,  aux  producteurs  et  aux  spéculateurs,  mais  qui  froissent 
essentiellement  les  droits  sacrés  des  consommateurs;  car  on  ne  saurait  com- 
pi*endre  pourquoi,  aujourd'hui  comme  autrefois,  chacun  n*est  pas  admis  à 
acheter  son  pain  là  où  il  le  trouve  au  meilleur  marché. 

<r  Dieu,  dans  sa  sagesse  infmie,  met  la  production  annuelle  du  blé  dans  le 
mondé  en  rapport  avec  la  consommation  générale  des  populations  ;  mais,  de 
même  qu'il  ne  fait  pas  produire  chaque  année  à  chaque  partie  de  la  France 
la  quantité  de  l>lé  nécessaire  à  sa  consommation,  que  les  unes  ont  des  excé- 
dants alors  que  les  autres  ont  des  déflcits,  de  même  il  rend  les  récolles  sor- 
aboridantes  dans  un  pays  et  insufnsantes  dans  un  autre,  et  il  laisse  aux  peuples 
à  faire,  de  pays  à  pays,  ce  qui  se  fait  presque  tous  les  ans  d^un  département  à 
un  autre. 

«  Entraver  le  commerce  libre  des  blés  par  des  lois  de  douane,  c^estdone 
contrarier  les  vues  de  la  Providence  et  faire  une  œuvre  que  Fignorance  et 
l'égolsthe  ont  seuls  pu  dicter^  et  contre  laquelle  on  a  déjà  maintes  fois,  et  i 
bien  Juste  raison,  réclamé  au  nom  de  la  religion  et  de  l'humanité.—  De  Co^urck.» 

—  Il  paraîtrait  qu'on  songe  do  nouveau  à  U  repqse  des  assurances  par 
l'Etat,  sur  laquelle  M.  Duclerc,  ministre  des  finances,  avait  proposé,  en  4848, 
un  projet  de  loi  à  la  Constituante,  qui  fut  retiré  par  son  successeur  M.  Goud- 
chaux.  La  Bourse  s'est  émue  de  ces  bruits  plusieurs  fois  répandus,  qui  ont 
pris  ces  Jours  derniers  plus  de  consistance  H  ont  fait  nattre  de  sérieuses  in- 
quiétudes. On  a  dit  à  ce  sujet  que  le  directeur  d'une  des  Compagnies  de  Paris, 
fort  habile  sur  la  matière,  mais  dont  la  Société  passe  pour  être  dans  une  mau- 
vaise position  d'affaires,  aurait  été  consulté,  et  on  a  tout  lieu  de  craindre  qu'il 
n'ait  été  influencé,  dans  l'opinion  qu'on  lui  prête,  par  l'intérêt  personnel  qu'il 
aurait  à  se  voir  exproprié  de  son  industrie. 

Les  assurances  contre  Pincendie  étaient  inconnues  en  France  jusqu'en  1816. 
il  a  fallu  depuis  beaucoup  de  persévérance  de  la  part  des  fondateurs  de  Com- 
pagnies, pour  en  faire  comprendre  Inutilité  et  pour  en  développer  l'usage; 
il  y  aurait  donc  une  injustice  véritable  à  s'emparer,  même  avec  indemnité 
préalalHe,  de  cette  industrie,  qui  n'eût  jamais  été  créée  sans  Tactivité  de  Tio- 
térét  privé. 

Cette  considération  en  vaut  bien  une  autre  dans  un  pays  où  le  respect  de 
la  propriété  n'est  pas  précisément  poussé  jusqu'au  fanatisme.  On  trouverait 
ensuite  dans  une  semblable  mesure  plus  d'une  illusion  Gnanclère.  On  vou- 
drait, à  ce  qu'il  parait,  diminuer  la  contribution  foncière,  et  l'on  compterait 
trouver,  dans  une  prime  obligatoire  sur  toutes  les  propriétés,  un  autre  imp6t  di- 
rect équivalent  ;  car  on  croit  que  la  crainte  de  n'être  pas  complètement  indem- 
nisé, en  cas  d'incendie,  amènerait  la  sincérité  dans  la  déclaration  des  valeurs, 
et  influerait  même  sur  le  produit  de  l'impôt  foncier.  C'est  ce  qu'il  est  bien  diffi- 
cile d'affirmer  à  priori;  mais  ce  qu'on  peut  annoncer  à  l'avance,  c'est  l'im- 
possibilité pour  l'Etat  de  proportionner  la  prime  à  Timportance  du  risque.  Las 
Compagnies  savent  varier  le  tarif  de  ta  prime  de  3/4  à  50  pour  i  ,000,  suivant  les 
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chances  plus  ou  moios  grandes  que  prêseiiteut  lès  iinlnenbled  d^uue  part ,  les 
meubles  de  Tantre  ;  chances  qui  dépendent  d'une  inhnit^  d^èiéments  A  peu 
près  inappréciables  pour  un  agent  de  Tadministration  qui  n'aura  jamais,  quoi 
qu'on  fasse,  le  stimulant  nécessaire.  On  invoque,  nous  dit-on,  l'exemple  de  là 
Suisse;  mais  d'abord,  à  Genève,  l'État  administre  simplement,  sans  y  puiser 
un  revenu ,  uAe  mutualité.d'assurances  sur  lei  immeubles  ;  et  dans  les  autres 
cantons,  on  en  est  venu  i  commencer  par  mettre  en  prison  tout  propriétaire 
dont  la  maison  brûle,  tant  il  est  dirOcile  de  se  garantir  contre  les  fraudes  ' 
Assurément  ce  n'est  pas  li  un  progrès  très-désirable  pour  notre  pays. 

Après  avoir  entrepris  de  donner  la  sécurité  aux  particuliers  contre  Tin* 
cendie,  l'État  serait  conduit  à  la  lui  donner,  ou  plutôt  à  la  lui  protnèttre  contre 
les  explosions,  les  inondations,  la  grêle,  l'émeute,  le  pillage,  leé  tremblements 
de  terre,  les  épizooties,  etc.;  et,  avant  tout,  il  secait  conduit  à  faire  les  assu- 
rances sur  la  vie  humaine.  Mais  alors  quelle  vaste  administration  ne  fau- 
drait-il pas  établir  1  et  croit-on  que  les  citoyens  seraient  bien  assurés  par  les 
temps  de  gène  et  de  déficit,  assez  fréquents  pour  devenir  la  règle  générale?  — 
Ah!  que  TÉtat  agirait  bien  mieux  en  se  perfectionnant  dans  ce  qu'il  a  i  faire 
plus  naturellement,  plutôt  que  de  se  charger  de  nouvelles  fonctions  auxquelles 
il  est  si  peu  propre,  et  qui  ne  lui  procureraient  pas  l'argent  qu'il  doit  chercher 
ailleurs. 

—Nous  avons  lu  dans  les  journaux  quotidiens  l'avis  suivant,  qui  nous  semble 
devoir  être  reproduit  dans  le  Journal  des  Ecanomiste$  : 

<  M.  Vaiicbelle,  maire  de  Versailles,  vient  de  faire  placarder  dans  la  ville  un  avii, 
eh  date  du  5  dé  ce  mois,  par  lequel  il  prévient  les  habiUiats  de  Yersailles  que,  dans 
sa  séance  du  S  juillet  dernier,  le  Conseil  municipal  a  pria  une  délibération  qui  a  été 
approuvée  le  Î6  par  M.  de  Saint-lfarsault,  préfet  de  Seine-et-Oise,  par  laquelle  une 
somme  de  4,000  tt.  a  été  votée  pour  composer  dix  prix  de  tempérance. 

<  Cinq  de  ees  prix  appartiendront  au  quartier  Notre-Dame,  trois.au  quartier  Saial- 
Louia,  et  deux  au  quartier  de  Hontreuil.  U  y  en  aura  un  onzième  offert  par  une 
personne  qui  veut  rester  inconnue,  et  de  plus  il  y  aura  des  mentions  honorables. 
Une  Commission,  nommée  par  quartier,  aura  pour  mission  de  chercher  les  lauréats. 

«  Elle  prendra  en  considération  le  nombre  modéré  d'enfants  du  candidat,  Tab- 
sence  du  chômage  volonUire ,  sa  6délité  à  rapporter  son  salaire  au  ménage,  s'il  en- 
voie ses  enfants  à  l'école  et  lés  a  fait  vacciner,  s'il  est  déposant  I  la  Caisse  d*épàrgtie 
et  s'il  est  adhérent  aux  Caisses  de  secours  muttielb. 

«  La  distribution  des  prix  aura  lieu  en  séakice  publiqtie.  » 

Unottihn  modéré  d'infarUi!  Mais  si  nous  ne  nous  trompons,  c'est  de  la 
morale  malthusienne  !  Le  Conseil  municipal  de  Versailles  ne  sait  peut-être 
pas  qu'en  prenant  une  excellente  mesure,  el  en  s'inspirant  de  son  gros  bon 
sens,  il  a  fait  un  acte  très-audacieux  ;  et  nous  le  prévenons  afln  qu'il  ne  a'é- 
tonne  pas  s'il  lui  arrive  d'être  vivement  attaqué. 

11  nous  souvient  qu'en  i833,  un  illustre  membre  de  l'Institut»  alors  préfet 
d'Amiens,  M.  Charles  Dunoyer,  souleva  contre  lui  un  tolU  général  pour  avoir 
dit  aux  maires  de  son  département,  enleuraononçanl  l'établissement  d'une 
Caisse  d'épargne,  les  sages  paroles  que  voici  : 

«  11  n'est  pas  donné  à  l'aumône  de  détruire  la  pauvreté.  L'aumône  n'a  jamais 
éloTé  une  famille*  Si  des  hommes,  placés  dans  les  rangs  les  plus  obscurs  et 
les  plus  à  plaindre  de  la  société,  parviennent  i  se  tirer  de  eette  position  mls^ 
rable,  c'est  par  la  peine  qu'ils  se  donnent  plus  que  par  les  dons  qu^on  leur  (kit 
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Deux  choses  seulement  peuvent  oflrir  aux  familles  iodigeotes  un  moyen  sé- 
rieux d'améliorer  leur  condition:  le  Travail  et  la  Prévoyance.  Elles  ne]>arvien- 
nent  à  s'affranchir  de  leur  douloureux  état  qu'à  force  d*activité,  de  raison,  de 
prudence,  de  prudence  surtout  dans  Tunion  conjugale,  et  en  mettant  un  soin 
extrême  à  éviter  de  rendre  leur  mariage  plus  prolifique  que  leur  ibdustrie...i 
Si  nous  avons  honne  mémoire,  Tévéque  de  Tendroit  protesta  des  premiers; 
car  il  ne  possédait  pas  hien  son  saint  Paul,  le  grand  apôtre  selon  TEgllse ,  lequel 
a  dit  :  a  Les  personnes  qui  se  marient  imprudemment  souffriront  dans  leur 
chair  des  afflictions  et  des  maux...  » 

—  Nous  parlions,  dans  notre  dernière  chronique,  des  circulaires  électorales 
en  Angleterre,  et  notamment  de  celle  de  M.  d*lsraeli.  Depuis,  la  lutte  a  suivi 
son  cours  ;  on  s'est  expliqué  sur  les  hustings  et  les  électeurs  ont  prononcé. 
Bien  que  la  politique,  et  pis  encore  la  religiosité^  soit  venue  lancer  ses  boules 
de  discorde,  le  free-trade  a  obtenu  une  majorité  incontestée.  Les  protectio- 
nistes  ont  fait  grand  bruit  de  la  non -réélection  de  députés  libre*écfaangistes, 
en  quelques  points  du  royaume,  A  Liverpool,  par  exemple  ;  mais  ils  ont  oublié 
de  dire  que  ces  députés,  trop4ibéraux,  trop  philosophes  au  sujet  de  la  question 
papale,  ont  été  éloignés  parce  quils  ne  se  disaient  pas  assez  anglicans,  et 
parce  que  les  électeurs  sentaient  d^ailleurs  que  le  triomphe  du  free-trade  était 
désormais  assuré.  Maintenant,  que  le  ministère  ci-devant  protectioniste  de- 
meure ou  s'en  aille,  cela  importe  peu  au  sujet  des  réformes  économiques  : 
s'il  reste,  ce  sera  pour  les  continuer!  Gela  a  été  annoncé  aussi  adroitement  que 
possible  par  les  deux  chefs  de  ce  cabinet,  lord  Stanley  et  If.  d'israeli.  En  vé- 
rité, une  cause  n'eut  jamais  de  succès  plus  éclatant. 

-*  La  ligne  entière  de  Paris  A  Strasbourg  a  été  inaugurée  le  18  juillet,  par 
il.  le  Président  de  la  République,  et  cette  solennité  a  été  l'occasion  de  grandes 
fêtes  à  Strasbourg.  La  création  de  ce  chemin  avait  été  décidée  par  la  loi  do 
2i  juin  1842.  La  totalité  de  son  développement  est  de  899  kilomètres,  y  com- 
pris les  embranchements.  La  ligne  principale  a  une  étendue  de  500  kilomètres, 
c'est  le  chemin  le  plus  long  qui  ait  encore  été  établi  en  France,  fl  permet  de 
se  rendre  de  Paris  à  Strasbourg  en  douze  heures. 

—  L'industrie  française  a  perdu  un  de  ses  plus  glorieux  représentants, 
M.  Nicolas  Kœchlin. 

Fils  de  Samuel  Kœchlin,  un  des  trois  fondateurs  de  l'industrie  des  toiles 
peintes  en  Alsace,  Nicolas  Kœchlin  avait  à  peine  vingt  ans  quand  il  jeta  les 
fondements  de  sa  maison  à  l'aide  de  laquelle  il  aida  successivement  l'établis- 
sement de  ses  frères  et  beaux-frères,  formant  à  eux  seuls  toute  une  pléiade 
d'habiles  munufacturiers.  En  1813,  Nicolas  Kœchlin,  colonel  de  la  garde  natio- 
nale de  Mulhouse,  ferma  ses  ateliers,  s'oflTrit  pour  la  défense  dn  territoire,  et 
servit  comme  ofQcier  d'ordonnance  au  quartier  impérial.  Après  l'abdication  de 
Fontainebleau,  il  rentra  A  Mulhouse ,  rouvrit  ses  ateliers,  et,  secondé  par  ses 
frères,  il  leur  imprima  de  nouveau  cette  direction  habile  dont  l'exemple  a 
tant  servi  A  la  prospérité  et  A  la  réputation  de  l'Alsace.  Vingt  ans  après,  il  se 
retirait  de  l'industrie  pour  entreprendre  la  construction  du  chemin  de  (etûe 
Strasbourg  A  BAle,  qui  lui  a  valu  bien  des  soucis  et  bien  des  déboires. 

Nicolas  Kœchlin  a  longtemps  représenté  le  Haut-Rhin  A  la  Chambre,  où  il 
siégeait  A  côté  de  Jacques-LafQtte.  En  1834,  il  fit,  A  l'Enquête  relative  aux  pro- 
hibitions, une  déposition  très-libérale,  et  les  désagréments  qu'il  essuya  A  cette 
époque  de  la;part  des  manufacturiers  ses.confrères,  dont  plusieurs  étaient  ses 
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proches  parente,  ne  rempèchèrent  pas,  en  1846,  de  faire  partie  du  Conseil  de 
radministration  de  l'Association  pour  la  liberté  des  échanges. 

Nicolas  Koechlin  laisse  un  nom  vénéré  dans  l'Alsace,  o  Ce  fut,  a  dit  le  docteur 
Penot  sur  sa  tombe,  pour  donner  à  la  Société  industrielle,  dont  il  prévoyait  tout 
Tavenir,  cette  force  et  une  stabilité  qu'elle  n'avait  pas  alors,  que  Nicolas  Koechlin 
la  dota  généreusement  du  vaste  hôtel  qu'elle  occupe  depuis  plus  de  vingt  ans. 
Cet  acte,  d'une  si  grande  libéralité,  ne  surprit  personne,  venant  de  lui.  Quelque 
soin  qu'il  pût  mettre  à  s'en  cacher,  qui  ne  savait  parmi  nous  quelques-uns  de 
ses  nombreux  bienfaits,  qu'il  répandait  d'une  main  si  prodigue  et  si  discrète  ? 
Quel  homme  fit  plus  de  bien  et  avec  plus  de  discernement?  » 

Il  y  a  cinq  jours,  la  ville  du  Havre  perdait,  de  son  côté,  unede  nos  plus  belles 
illustrations  commerciales,  M.  Michel  Delaroche,  qui,  après  avoir  fait  par  son 
activité  et  ses  talents  une  fortune  honorable,  a  longtemps  été  député  de  la  Seine- 
Inférieure  et  président  de  la  Chambre  de  commerce  de  celte  ville  même  du 
Havre. 

—  Toutes  les  fois  que  H.  Proudhon  prend  la  parole  depuis  cinq  ans,  on  se  met 
généralement  à  la  fenêtre  pour  écouter  le  mordant  pamphlétaire.  Sous  ce  rap- 
port, son  dernier  livre  a  eu  le  succès  des  précédents.  Le  titre  de  cet  écrit  (La 
Révolution  sociale  démontrée  par  le  coup  d'Etal  du  2  décembre) ,  ne  correspond  pas 
exactement  à  son  contenu  :  l'auteur  a  remué  beaucoup  de  questions  qui  nous 
regardent  et  sur  lesquelles  nous  reviendrons. 

M.  Proudhon  a  accusé,  en  d'autres  temps,  les  libres-échangistes  d'être  vendus 
à  la  perfide  Albion.  11  rompt  cette  fois  des  lances  en  faveur  de  la  liberté  du  tra- 
vail. Aurait-il  été  acheté  aussi?  Joseph  Garmieh. 
Paris,  li  août  1859. 

J^rrata  à  faire  dans  le  dernier  numéro,  présent  tome.— Dans  une  citation  de 
Rœderer,  page  163,  ligne  12,  au  lieu  de  ces  mots  :  «  Si  le  charbon  de  terre  y 
était  possible  d,  Usez  :  «  Y  était  prohibé...  d 

A  la  page  181,  ligne  25  de  l'article,  lisez  :  «  Effort  physique»,  au  lieu 
de:  a  Esprit  physique  >;  et  dans  la  citation  de  M.  Banfield,  lisez:  «Radi- 
cales »,  au  lieu  de  :  «  Ridicules.  »  —  A  la  page  185,  ligne  28,  lisez:  a  Cultures 
non  alimentaires  o;  au  lieu  de  :  «  Cultures  alimentaires. >~A  la  page  18G,  li- 
gne 15,  lisez  :  «Produits  de  même  espèce  b,  au  lieu  de  ;  a  Produits  de  cette 
époque,  o 

Dans  le  bulletin  sur  le  budget  pontifical,  p.  140,  il  faut  aussi  lire  1851,  au 
lieudeiSÂSy  en  tête  de  la  seconde  colonne.  La  comparaison  est  établie  entre 
les  deux  exercices  1847  et  1851  séparés  par  la  période  révolutionnaire. 

EÉSULTATS  DE  LA    CAISSE  D'ÉPARGHE  DE  PASIS  EN  1852. 

A  la  fin  de  l'année  1850,  le  solde]  dû  aux  déposants  était  de  37,746,794  f)r. 
94  cent. 

La  Caisse  d'épargne  de  Paris  a  reçu,  en  1851,  pour  le  compte  des  dépo- 
sants, savoir  : 

Bn  10S,75t  versements,  dooi  M,516  nouveaux,  la  somme  de.  .  .  .  aft,aos,4a4rr.  » 
En  835  uvnsferu-reoeues  provenant  des  Caisse^  d'épargne  départe* 

mentales SS1,835   ta 

En  intérêts  capiullsés  et  arrérages  de  rentes a,na,670   4a 

Ensemble 17,a60,44o   aa 
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Elle  a  payé,  par  contre,  fiu^  déposant  : 

En  65,403  rembouwemenu  ea  espèces,  dont  «1,89»  pour  iolde,  la 
somme  de I»,048.W    1| 

En  1,06^  transferls-payement^  envoyés  aux  Caisses 
d'épargpe  des  départements 390,598     0$ 

En  6,831  achats  de  rentes  faits  pour  compte  et  sur 
la  demande  volontaire  des  déposants 6,349,5M    40 

En  inléfèls  annulés,  elc •  •   •  19,668    8T 

25,808,745    96    95,808,745    M 

Excellant  pour  1851  des  recelles  sur  les  payements 9,05i,69l   If 

A  quoi  il  faut  ajouter  le  solde  dû  aux  déposants  au  31  décembre  1150 
ci-dessus  mentionné ' 37,746,794  94 

Ce  qui  donne  pour  solde  dû  à  176,995  déposants  an  31  décembre  1851    39,798,489   33 

Pour  pourvoir  à  ce  solde  de  39,798,489  fr.  33  c,  nous  avions  à  notre 

compte  à  la  Banque  et  en  caisse,  au  31  décembre  1851 944,300   56 

En  compte  courant  4  la  Caisse  des  dépôts  et  consignai  ions 39,575,867  11 

39,819,567    87 
Mais  il  faut  déduire  de  cet  actif,  pour  éubllr  notre  situation  géné- 
rale, indépendamment  de  celle  de  nos  déposants,  9î,697  fr,  74  c,  tant 
pour  les  réserves  et  les  frais  de  rémunération  des  employés,  que  pour 
annulalion  d'intérêU  déjà  mentionnée 9i,6af  74 

39,796,870    H 
et  ajouter  pour  un  arriéré  de  loyers  resUnt  à  recevoir e.785  13 

Total  de  l'actif 39,733,655    36 

Le  passif  dû  aux  déposants,  ainsi  que  nous  Tannonçons  ci-dessus, 

élant.de >9,798,489   33 

Il  en  résulte  une  iusuffisapce  de  moyens  de 64,833  97 

Cette  insuffisance  de  64,85$  fr.  97  c.  est  imputable  6ur  la  valeur  des  20,000 
francs  de  rente  appartenant  à  la  Caisse  et  qui  sont  le  reste  de  raociepne  ré- 
serve de  51,000  fr.  de  rente  dont  on  a  été  obligé  de  vendre  une  partie 
pour  subvenir  à  Vinsuffisance  ^es  ressources  pendant  (es  années,  si  difS* 
ciles  pour  la  Caisse  d*épargne,  de  18i8, 1849  et  1850. 
Les  versements  ont  été  à  poM  près  Ie9  mêmes  dans  les  d^ux  anoéea  : 

En  1850 95,600,060 

1851 95,300,000 

Mais  les  retraits  ont  présenté  celte  grande  différence  qiie,  taudis  que  ceux  de 

1830  ne  s'élevaient  qu'à 9,800,000 

Ceux  de  1851  ont  été  de : 19,000,000 

On  trouve  encore  ici  une  nouvelle  preuve  des  observations  qui  ont  été 
fait^  si  ^uvept  depuis  rétablissement  des  Caisses  d'épargne,  sur  les  eifets 
produits  sur  les  versements  et  les  retraits  par  les  inquiétudes  politiques. 
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